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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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JOURNAL  MILITAIRE 


lOe*     AlVIVEE 


Année    1896 


Noi.  TABLEAU   DlYANGfilËNT 

DES  OFFICIERS    DE   TOUS   GRADES  ET  ASSIMILES 

POUR   L'ANNÉE    1895. 

(Ezëcntion  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  5  janvier  1872.) 


KoTA.  —  Le  millésime  placé  en  redette  indique  la  date  de  U  première  inseriptien  au 
UMeta  d'afanceraent 


INFANTERIE. 


Lieutenants-Colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 


1893. 


Mil.  les  Li0ut9nti»U'€9lùneU  : 

DœiBB,  do  459*  rég.  de  ligne  (breveté). 
GiLLKT,  da  155*  rég.  de  ligne. 
RoussK^u,  du  89*  rég.  de  ligne. 
De  Vibib0,  da  64*  rég.  de  ligne. 
I>ijoos,  dn  453*  rég.  de  ligne. 
DouTANy  du  3*  rég.  de  zouaves. 
Pbivat,  du  444*  rég.  de  ligne. 
Pârisot,  du  463*  r^.  de  ligne. 
UuiCBBL,  du45^«r&g.daligne(breveté). 
Ite  Pbadbl  Dm  Lamazm,  du  92*  rég.  de 

ligne. 
Dr  Laidbvsuub,  da  69*  rég.  de  ligne. 

Amito  1895.  N*  1. 


MM.  les  LmiUnaîUi'ColoMU  : 

PÉLEGiBR,  du  60*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-major). 

Chômer,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

SANnHBBR»  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  Tarmée). 

Brunbt  (J.-B.-L.),  hors  cadre,  (bre- 
veté, état-mijor). 

Babdol,  du  25«  rég.  de  ligné  (breveté, 
état-major  de  Tarmée). 

Bbbgougiiioux,  du  38*  rég.  de  ligne. 

Baudabt,  du  88*  rég.  de  ligne. 
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1894. 


MM.  les  Lieutenanli^Colonelt  : 

NOUAIL  DE  LA  ViLLEGILLE,  dU  404*  rég. 

de  ligne  (breveté). 

Bosc,  du  81*  rég.  de  ligne. 

JOLLY,  du  22*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Lachouque,  du  44*  rég.  de  ligne  (bre* 
veté). 

Chaland,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Detalle,  sapeurs-pompiers  de   Paris. 

MoRBAU,  du  149*  rég.  de  ligne. 

Deshorties  deBeaulibu,  du  445*  rég. 
de  ligne  (breveté). 

LARBnrET,  du  447*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté.) 

ViLLERS,  du  66*  rég.  de  ligne. 

De  Roffignac,  du  62*  rég.  de  ligne. 

Dbpréaux,  du  464*  rég.  de  ligne. 

BouRLOis,  du  131*  rég.  de  ligne. 

LORENTZ,  du  98*  rég.  de  ligne. 

Hoffmann,  du  109*  rég.  de  ligne. 

Penaud,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

B*Aboville,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 


MM.  les  Lieutenants- Colonelt  : 

Bonneau  du  Martbay.  hors  cadre 
(breveté,  état-msgor). 

Bbbthaut,  hors  cadre  (breveté,  ser- 
vice géographique). 

De  Langle  de  Cary,  hors  cadre  (bre- 
veté, École  sup.  de  guerre). 

Balan,  hors  cadre  (breveté,  École  sup, 
de  guerre). 

Bbuneau,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Eghemann,  du  454*  rég.  de  ligne. 

GuiLLET,  du  2*  rég.  de  zouaves. 

Pbunget,  du  78*  rég.  de  ligne. 

Ambrosini,  du  96*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Mary,  du  44*  rég.  de  ligne. 

Fbaugeb,  du  55*  rég.  de  ligne. 

Heimburger,  du  99*  rég.  de  ligne  (di- 
rect, de  rinf.). 

De  LA  Brousse  de  Yeyrazet,  du  423* 
rég.  de  ligne  (breveté). 

De  Rambl,  du  60*  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  du  4*'  rég.  étranger. 

Plagnol,  du  95*  rég.  de  ligne  (breveté)- 


SERVICE  DU    RECRUTEMENT. 

Grégoire,  hors  cadre  (recrutement). 

Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 

1893. 


MM.  les  Chefs  de  bataillon  : 

Dennery,  au  106*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, éta^majo^). 

MOLiNARD,  au  3*  rég.  de  tiraill.  algér. 
(breveté). 

Sabatié,  au  83*  rég.  de  ligne. 

JouBEBT,  au  132*  rég.  de  ligne  (écoles). 

RoY,  au  82*  rég.  de  ligne  (breveté,  état- 
major). 

BOBLL,  au  45*  rég.  de  ligne. 

Bunoust,  au  8*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

GiGNOUs,  au  63*  rég.  de  ligne. 

BoLGBRT,  au  42*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Picard,  au  2«  rég.  de  ligne  (écoles). 


MM.  les  Chefs  de  bataillon  : 

GiLARDONi,  au  104*  rép.de  ligne. 

Toussaint,  au  443*  rég.  de  ligne. 

Delavalléb,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

De  Coubson,  au  149*  rég.  de  ligne. 

BoBBRL,  au  426*  rég.  de  ligne. 

D'Etchandy,  hors  cadre  (état-mijor, 
breveté). 

MoLLARD,  au  425*  rég.  de  ligne  (état- 
maior  de  l'armée). 

MiCHBLBR,  au  38*  ré|.  de  ligne. 

Andry,  au  22*  rég.  de  ligne  (missions). 

Vidal  de  La  Blagbb,  hors  cadre  (bre- 
veté, état-major  de  rtrmée). 


-  5  — 

MM.  les  Chefê  de  baimllùn  :  MM.  les  Cheft  de  bataillon  : 

Babrk,  au  4«  rég.  étranger  (breveté)     Massiet  du  BiBST,au  U«  bat.  de  cbas- 
(Tonkîn).  seurs  à  pied  (breveté). 

Dbfforgks,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

1894. 

Barthbs,  au  435*  rég.  de  ligne.  Rousset,   au  U4«  rég.  de  ligne  (bre- 

Massox,    hors  cadre  (breveté,  état-        veté). 


major). 

Dr  Percin,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

ScHMiDT,  au  53*  rég.  de  ligne. 

DuTAU,  au  426*  rég.  de  ligne. 

Ladoux,  au  7«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Majesté,  au  4  44«  rég.  de  ligne  (écoles). 

Le  Gouyello  de  la  Porte,  au  64«  rég. 
de  ligne. 

Dbnizet,  au  60«  rég.  de  ligne. 

Lbdugq.  an  73<  rég.  de  ligne  (breveté). 

SÉDiLLOT,  au  4*  rég.  de  ligne. 

iAUSKms,  au  65*  rég.  de  ligne. 

Lafat,  au  428*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Dominique,  au  9^  rég.  de  ligne. 

De  Fraguibr,  au  5*  rég.  de  ligne. 

Buisson  d'Armandt,  hors  cadre  (bre- 
veté. École  sup.  de  guerre). 

WiÉSB,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

Chevalme,  au  65*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Meurant,  au  27*  rég.  de  ligne. 

Lemoins,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Carreau,  au  5»  rég.  de  ligne. 

D'Or,  au  33*  rég.  de  ligne. 

Voté,  au  426*  rég.  de  ligne. 

Rambaud,  au  423*  rég.  de  ligne. 

Vermeil  de  Conchahd,  au  420*  rég. 
de  ligne  (breveté). 

Raikcourt,  au  rég.  de  sapeurs-pom- 
piers dp  Paris. 
FoNSART,  au  4*  rég.  de  zouaves. 
flOTZ,  au  2«  Tég.  de  ligne  (breveté). 
Lancelin,  au  57*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 
Frérb,  au  42*  rég.  de  ligne. 
BoNAMY,  au  436*  rég.  de  ligne. 
Bois,  au  80*  rég.  de  ligne. 
DAUTELLBy  au  439*  rég.*  de  ligne. 


Bbzançon,  au  47*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Lebourgeois,  au  40«  rég.  de  ligne. 

Treymullbr,  hors  cadre  (brev.,  état- 
major). 

Maréchal,  au  7«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

De  Visdelou  de  Bonamour,  au  41* 
rég.  de  ligne. 

GÊNT,  hors  cadre  (breveté,  éta^major). 

Bertrand,  au  409*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-miyor). 

De  Périer,  au  2*  bat.  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique. 

Marsaud,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

Terris,  au  56*  rég.  de  ligne  (breveté). 

LuBis,  au  99*  rég.  de  ligne. 

Pellet,  au4SI7«r6g.  de  ligne  (écoles). 

Woirhaye  (J.-F.-E.),  au  433«  rég.  de 
ligne. 

De  Yalort,  au  445*  rég.  de  ligne. 

DuHAiON,  au  79*  rég.  de  ligne. 

De  Blarer,  au  69*  rég.  de  ligne. 

Brosselard,  au  42*  rég.  de  ligne. 

Clerc,  au  25*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Aubin,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Billet,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Pigquart,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

RODBL,  au  49*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

HuGUEL,  au  4«  bat.  d'infanterie  légère 
d'Afrique. 

Bleton,  au  140*  rég.  de  ligne. 

Jbannerod,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

BouTiÉ,  au  9«  rég.  de  ligne. 

Mutel,  au  80*  rég.  de  ligne. 

DuBOC,  au  404*  rég.  de  ligne. 

Ck)yiLLB,  au  4 «'rég.  étranger  (Tonkin) 
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MM.  les  Chêft  de  hmtmlUm  : 

Desboziers,  au  40i«  rég.  de  ligne. 

G(SURÉ,  au  134  •  rég.  de  ligne. 

Lepournier,  au  9*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

HÉLOUis,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Paquin,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Brun  d'AuBiGNOSC,  au  2*  rég.  étranger 
(breveté,  Tonlûn). 

Hache,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

NfiRAUD,  au  24*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Rebillet,  au  4*  rég.  de  zouaves  (bre- 
veté, état-nu^or). 

WoiRHAYK  (F.-J.-L.),  au  94«  rég.  de 
ligne. 

D'£u,  au  4«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

BoussoN,  toi 6  oadre  (breveté,  état- 
major). 


MM.  les  Chefk  d$  bëUûUtm  : 
Maître,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 
De  Ccriérks  de  Castblnau»  au  416* 

rég.  de  ligne  (breveté,  état-m^or  de 

Tarmée). 
OuTHiBR,  au  43*  bat.  de  chasseurs  à 

pied  (breveté). 
GouT,  hors,  cadre  (breveté,  état-mijor 

de  l'armée). 
Pléb,  hors  cadre  (affaires  indigènes). 
De  Foucauld,  hors   cadre  (breveté, 

missions). 
BsaTm-MouROT,  hors  cadre  (breveté, 

état-mi^or  de  l'armée). 
Rostand,  au  24*  bat.  de  chasseurs 

pied  (breveté). 
Marc,  au  46«  rég.  de  ligne. 
D'Hargourt,  au  419*   rég.  de  ligne 

(breveté). 
PROVOST»  hors  cadre  (écoles,  breveté). 
TouRNiBB,  hors  cadre  (Siam). 


SBRVIGB  DU  RECRUTEMENT. 

D'Hugues,  hors  cadre  (recrutement).        Maréchal^  hors  cadre  (recrutement). 
MouRAUX,  hors  cadre  (recrutement). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CHEF  DE  BATAILLON. 

1893. 


MM.  les  Capiiaimêê  : 

D'Allard,  au  46*  rég.  de  (ligne  bre- 
veté, état-major). 

ScHWARTZ,  au  29*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 


MM.  les  C«ptlaMie<  : 
Démange,  au  4iS6«  rég.  de  ligne. 
Fambchon,  au  405*  rég.  de  ligne  (éco-* 

les). 
Klébbr,  au  426*  rég.  de  ligne. 


Dubois  (L.-A.),  au  4«  bat.  de  chasseurs     Dumas,  au  4«  rég.  de  zouaves  (breveté. 


à  pied. 

Bigot,  au  146*  rég.  de  ligne. 

Vbrltnde,  au  ^  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Lanqubtot,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

AzÉMA,  au  1S2*  rég.  de  ligne. 

GuT,  au  60*  rég.  de  ligne. 

Arnold,  au  16«  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major  de  l'armée). 


état-major). 

Berge,  au  31'  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(breveté,  état-major). 

Jouvelet,  au  2*  rég.  étranger  (Daho- 
mey). 

Lamole,  au  50*  rég.  de  ligne  (Daho- 
mey). 


1894. 


M  H.  les  CapUainet  : 

Lemàrchahd,  hors  cadre  (breveté, 
état-major). 

UvpiRK,  au  i^*  rég.  de  ligne. 

Cochet  d'Hattecoort,  hors  cadre 
(brereté  état-major). 

Chichié,  au  39*  rég.  de  ligue. 

Lambert»  au  94*  rég.  de  ligue. 

BouROiBB,  au  4*  rég.  de  ligne. 

Martin,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Hrrment,  au  446*  rég.  de  ligne. 

LuBAHSKi,  hors  cadre  (écoles,  bre- 
veté). 

GoKBY,  au  90*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Hue,  au  20*  rég.  de  ligne. 

Lavror,  au  85*  rég.  de  ligne. 

Matbnce,  au  406*  rég.  de  ligne  (éeo* 
les). 

Darblade,  au  67*  rég.  de  ligne. 

Hyart,  au  44*  rég.  de  ligne  (écoles). 

Dadant,  au  49*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

RousssT  DE  Poxaret,  SU  16*  rég.  de 
ligne. 

NoTTÉ,  au  4«  rég.  de  ligne  (breveté). 

Walswski,  au  76*  rég.  de  ligne. 

Dauthbtillb,  auS4*  rég.  de  ligne. 

VuiLQUiN,  au  48«  rég.  de  ligne. 

Moi«ARi>,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Dexahgbot,  au  4S3*  rég.  de  ligne. 

Bauzon^  au  434*  rég.  de  ligne. 

HAMomrsAu,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

Maillot,  au  14*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Gasqut,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Peiro,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Bloch,  au  ^  rég.  de  ligne. 

BÉLIN6UIEB,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Bigle,  au  163*  rég.  de  ligne. 

Massoutisr,  hors  cadre  (affaires  indi- 
gènes). 


MM.  les  Capitaines  : 

MONGOQ,   au  23*  rég.  de  ligne  (mis- 
sions). 

FouRié,  au  2*  rég.  de  zouaves. 

Hqguet,  au  36«  rég.  de  ligne. 

Kbrzerho,  au  434*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, âcole  supérieure  de  guerre), 

ÂRRiYBT,  au  72*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-miyor). 

MoNTAiGU,  au  437»  rég.  de  ligne. 

PoYMiRO,  au  49*  rég.  de  ligne. 

Sue,  au  444*  rég.  de  ligne. 

Dos  DE  Maindreyille,  au  72*  rég.  de 
ligne. 

Revenez,  hors  cadre  (breveté,  état- 
nuyor). 

Jannet,  au  47*  rég.  de  ligne. 

Entz,  hors  cadre  (breveté,  état-major). 

Bouchage,  hors  cadre  (breveté,  éco- 
les). 

Rot,  au  78*  rég.  de  ligne  (état-nugor 
de  l'armée). 

Cherrieb,   au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris. 

Barbé,  au  23*  rég.  de  ligne  (écoles). 

Mandonnet,  au  52«  rég.  de  ligne  (éco- 
les). 

Rabisr,  au  2«  rég.  étranger  (Tonkin) , 

Barrerb,  au  12*  rég.  de  ligne. 

Delignt,  hors  cadre  (breveté,  état- ma- 
jor). 

NiYiÈRE,  au  442*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Jardin,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Larroque,  au  52*  rég.  de  ligne. 

De  Robien,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

GouiLLOUD,  au  408*  rég.  de  ligne. 

Roquebbrt,  au  66*  rég.  de  ligne. 

Diou,  au  69*  rég.  de  ligne  (écoles). 

MÉNI88IER,  au74*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Baobr»  hors  cadre  (état-major,  bre- 
veté). 


—  8  — 


MM.  les  Capiiatnet  : 

PuJAT,  hors  cadre  (affaires  indigènes). 
Kaufmant,  au  426*  rég.  de  ligne. 
Bartel,  au  424*  rég.  de  ligne  (écoles). 
Pdech,  au  79«  rég.  de  ligne. 
Bertix,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 
MoRGAiN,  hors  cadre  (breveté,  état* 

major). 
Tassin,  hors  cadre  (breveté,  état-major 

de  l'armée). 
Verrier,  au  402*  rég.  de  ligne  (bre- 

vet(^). 
TuuBBRT,  au  9$*  rég.  de  ligne  (éut- 

major  de  l'armée). 
De  Pontual,  au  436*  rég.  de  ligne 

(écoles). 
Lapeyrb,  au  439*  rég.  de  ligne. 
De  Lagarde,  au  28*  bat.  de  chasseurs 

à  pied  (breveté). 
De  Gimbl,  au  98*  rég.  de  ligne. 
De  L'HoicMB,  au  421*  rég.  de  ligne. 
De  Sonis,  au  71«  rég.  de  ligne  (écoles). 
Sibylle,  au  27«  rég.  de  ligne  (direction 

de  Tinranterie). 
Olleris,  au  403*  rég.  de  ligne. 
Verraux,  au  2*  rég.  étranger  (breveté, 

Tonkin). 
fiASAN,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 
De  la  Motte  de  la  Mottb-Rouge, 

hors  cadre  (breveté,  état-major). 
RcnéE  D'IffPREviLLE,  hors  Cadre  (bre^ 

veté,  état-major  de  Tarmée). 
Xardbl,  hors  cadre  (breveté,  éta^ma- 

Jor). 
AUGER,  au  407*  rég.  de  ligne  (breveté). 


MM.  les  Capitaines  : 

Ddfour,  au  23«  rég.  de  ligne  (breveté)- 

HiST,  au  4«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Grandjean,  au  3*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Dadmgartbn,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Destenave,  hors  cadre  (Soudan). 

Brun,  au  8«  rég.  de  ligne. 

IIOLLANDER,  au  23*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

LiAN,  hors  cadre  (breveté,  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur). 

Hamel,  au  406*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Dantant,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

Dupuis,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Chanzt»  au  28*  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(breveté,  état-major). 

Ebexbr,  au  454*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

De  Gouyello,  au  54*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Le  Mûmes  de  Sagazan,  au  2*  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Pierrot,  au  433«  rég.  de  ligne. 

De  MAUD'Hxnr,  au  25*  bat.  de  chasseurs 
à  pied  (breveté). 

Picard  (P.),  au  67«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté), précédemment  offlcier  d'or- 
donnance du  Ministre  de  la  guerre. 

Bernard,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Breton,  au  2"  rég.  étranger  (Tonkin). 


servicb  du  recrutement. 
Rivet,  hors  cadre  (recrutement).  Porche,  hors  cadre  (recrutement). 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  capitaine. 

1893. 

M.  le  Lieutenant  :  M.  le  Lieutenant  : 

Fauvart-Bastoul,  au  424*  rég.   de     Vaulogbr  de  Beaupré,  au  444*  rég. 
ligne.  de  ligne. 


.MM.  les  LiêuUnamtt  : 
Grivet,  au  53'  rég.  de  ligne. 
Hellot,  au  406«  rég.  de  ligne  (état- 
major)  . 
Roox,  hors  cadre  (écoles). 
Uretzner,  hors  cadre  (écoles). 
()6BR.  au  i*'  bat.   d'infanterie  légère 

d'Afrique. 
VuiLLEMOT,  au  31  •  rég.  de  ligne. 
Durand,  hors  cadre  (écoles). 
BoRius,  au  74*  rég.  de  ligne. 
De  Certain,  au  22*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
De  Lamibault,  au  79»  rég.  de  ligne. 
Garkt,  au  22*  bat.  de  chasseurs   à 

pied. 
Pbbigot,  au  61*  rég.  de  ligne. 
BiNiBB»  au  26*  rég.  de  ligne. 
Martin  (F.-M.),  au  88*  rég.  de  ligne 

(affaires  indigènes). 
Vassoh,  au  3*  rég.  de  zouaves. 
Dabrâ,  au  24*  rég.  de  ligne. 
Baudu.  au  11*  rég.  de  ligne  (affaires 

indigènes). 
Caubet,  au  34»  rég.  de  ligne. 
Mantbllibr  de  Montrachy,  au  22*  bat. 

de  chasseurs  à  pied. 
Bransodué,  au  4 5*  rég.  de  ligne. 
Xadaud,  au  80«  rég.  de  ligne  (n*  1  d'une 
école  de  tir). 


—  9  — 

MM.  les  LieutenanU  : 

NiESSEL,  au  2»  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

JOBA,  au  2*  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(n*  1  d'une  école  de  tir). 

Montozon-Brachbt,  au  27«  rég.  de 
ligne. 

D'Hargoubt»  au  8*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

RouuENS,  au  159*  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  au  25*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Carnot,  au  27*  rég.  de  ligne. 

Costedoat- Lamarque  ,  hors  cadre, 
(n*  1  d'une  école  de  tir). 

Battesti,  au  100*  rég.  de  ligne. 

La  Marlb,  au  147*  rég.  de  ligne. 

Reibell,  au  I"  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Bonnellbt,  au  I*'  rég.  étranger  (Daho- 
mey). 

Gram AT,  au  80*  rég.  de  ligne  (Daho- 
mey). 

Bertrand  (A.-J.-P.),  au  1*'rég.  étran- 
ger (Tonkin). 

Lamarque,  au  2*  rég.  étranger  (Séné- 
gal). 

Détrib,  au  1«rég.  étranger  (Tonkin). 


1894. 


Gotot  38  Villeneuve,  au  31*  rég.  de 

ligne  (brereté,  état-major). 
Despobtbs,  au  ô7«  rég.  de  ligne  (bre- 

teté,  élat-roajor). 
De  RBSSBGcriER,  au  59«  rég.  de  ligne 

(breveté,  éut-major). 
Lon6Baui>-Desbrosse8,  au  107*  rég.  de 

ligne  (breveté,  état-major). 
Koux(H.),  au  46«  rég.  de  ligne  (breveté. 

École  supérieure  de  guerre). 
Desportes  db  la  Fossb,  au  54*  rég.  de 

ligne  (breveté,  état^major). 
De  Lombard  db  Montghalin,  au  97* 

rég.  de  ligne  (breveté,  état-major). 
DePussin-Amort,  au  455*  rég.  de  ligne 

(breveté,  état- major).  . 


Taroiu,  au  131*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

Marge,  au  31*  rég.  de  ligne. 

Maurel,  au  121*  rég.  de  ligne. 

Frié,  au  11*  rég.  de  ligne. 

De  g astelnau  d'ëssbnault,  au  62*  rég. 
de  ligne. 

MÉRY,  au  104*  rég.  de  ligne. 

Bbrnet,  au  91*  rég.  de  ligne  (état-ma- 
jor). 

Pighat,  au  104*  rég.  de  ligne  (École 
supérieure  de  guerre). 

Morand,  au  39*  rég.  de  ligne. 

Maugis,  au  16*  rég.  de  ligne. 

De  Mathan,  au  25*  rég.  de  ligne. 

Bastien,  au  150*  rég.  de  ligne. 


—  10  — 


MM.  les  Lieutenanti  : 
Laffaillb,  au  63*  rég«  de  ligne. 
YoLPBRT,  au  4*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
FufUBT,  au  441*  rég.  de  ligne. 
Roux  (P.-E.).  su  433«  rég.  de  ligne. 
JoRAN,  au  24  •  rég.  de  ligne  (breveté, 

éta^m^ûor). 
De  Combaribu,  au  429*  rég.  de  ligne 

(breveté,  état-m^or). 
Pique,  au  70*  rég.  de  ligne. 
Pboyot,  au  4  21  •  rég.  de  ligne. 
Le  Cachbr  db  Bonnbyillb,  au  64*  rég. 

de  ligne. 
Magnan,  au  431"  rég.  de  ligne. 
Legomte  db  Latbrrsrib,  au  2*  rég. 

de  ligne. 
Hebhann,  au  38*  rég.  de  ligne. 
Vanier,  au  424*  rég.  de  ligne. 
filORACHE,  au  87*  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-major). 
Fr  AN1Q0I8,  au  1 05«  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-ma}or). 
LouBET,  au  44*  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-major). 
Plutettb,  au  72*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-rnsgor). 
Bauchbron  db  BoissouDT,  au  44"  bat. 

de  chasseurs  à  pied  (breveté,  École 

supérieure  de  guerre). 
Dblisle,  au  31*  rég.  de  ligne  (breveté. 

École  supérieure  de  guerre). 

YlLLBTARD   DB   LAGUÉRIB,  SU  39*  rég. 

de  ligne. 
GuiLLEMm,  au  60*  rég.  de  ligne. 
Les  Enfant,  au  30*  rég.  de  ligne. 
CORNUT,  au  75*  rég.  de  ligne. 
Decagevx,  au  448*  rég.  de  ligne. 
Stuhl,  au  144"  rég.  de  ligne. 
Lambert,  au  448*  rég.  de  ligne. 
Genêt,  ao  126*  rég.  de  ligne. 
RÉGNIER,  au  156*  rég.  de  ligne. 
GOTBET,  au  30«  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
Bureau,  au  77*  rég.  de  ligne. 
MiGOUT,  au  90«  rég.  de  ligne. 
Conrad,  au  24  rég.  de  ligne. 
RocHEFRBTTB,  au  97*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  lAeutenmnii  : 

Longepibrrb,  au  78*  rég.  de  ligne. 
De  Pastrb  DB  BoDSQUBT,  au  16*  bat. 

de  chasseurs  à  pied. 
AuDÉMA,  au  44*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
Db  Surt  D^Asprbmont,  au  440*  rég. 

de  ligne. 
Faivrb,  au  29*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
De  Roig-Bourdbyillb,  au  88«  rég.  de 

ligne. 
Verrier,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 
Bruno,  au  30*  bat.  de  chasseucs  à  pied. 
Bernard,  au  144*  rég.  de  ligne. 
Gilbert,  an  69*  rég.  de  ligne. 
MiGNOT,  an  44Ô*  rég.  de  ligne  (École 

supérieure  de  guerre. 
Michel,  au  56*  rég.  de  ligne. 
Droit,  au  97«  rég.  de  ligne. 
Bablon,  au  56*  rég.  de  ligne. 
Grimault,  au  72  rég.  de  ligne. 
Labribt,  au  37«  rég.  de  ligne. 
GosTE,  au  422*  rég.  de  ligne. 
Tisserand,  au  454*  rég.  de  ligne. 
Hatton,  hors  cadre  (Tonkin). 
Dairb,  au  91*  rég.  de  ligne. 
De  la  FoREsr-DivoNNE,  au  38*  rég.  de 

ligne. 
BiZARD,  au  425*  rég.  de  ligne  (breveté, 

École  supérieure  de  guerre). 
Mano,  au  54*  rég.  de  ligne. 
DuPUT.  au  83*  rég.  de  ligne. 
HmoT,  au  27«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 
Steinhbtz,  au  94*  rég.  de  ligne. 
LâvÊQUB,  an  54*  rég.  de  ligne. 
Clercq,  au  79«  rég.  de  ligne. 
Bbdbl,  au  2*  rég.  de  zouaves. 
LeybsquB'Durostu,   au  93*   rég.  de 

ligne. 
Dblafon,  au  76*  rég.  de  ligne. 
JouANNBAU,  au  449*  rég.  de  ligne. 
Rbgnibr-Yioouroux,  au  23*  bat.  do 

chasseurs  à  pied. 
Bourbllb,  au  406*  ré^.  de  ligne. 
Dubois,  au  26*  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-m^ior)o 


—  11  — 


MM.  les  LieuUnmnU  : 

GsBST,  tu  ac*  rég.  de  ligne. 

Ricoum,  au  44%>  rég.  de  ligne. 

De  Guillebon,  au  43*  bat.  de  chasseurs 
à  pied. 

Stisdbl,  au  93*  rég.  de  ligne  (écoles). 

Lb  Boutft,  au  44*  rég.  de  ligne. 

SuFTBT,  au  453*  rég.  de  ligna. 

Gavchsr,  au  69*  rég.  de  ligne. 

Kopw,  au  87*  rég.  de  ligne. 

Fbaoin  db  Bbllabrb,  au  48*  rég.  de 
ligne  (état-major). 

Lbssobé  de  Saihtb-Fot,  au  4%i«  rég. 
de  ligne. 

Blanquet  du  Ceayia,  au  67*  rég.  de 
ligne. 

De  Pabsbval,  au  46*  rég.  de  ligne. 

Fbchitibb,  au  43S«  rég.  de  ligne  (éco- 
les). 

Deonioc,  au  429*  rég.  de  ligne. 

VoiLLiARD,  hors  cadre  (écoles). 

Vigabost»  au  l«  rég.  de  tirailleurs  al- 
gériens (état-major). 

DoNAU,  au  44«  rég.  de  ligne  (Affaires 
indigéDes). 

AXBSTOT,  an  53«  rég.  de  ligne. 

Buisson,  hors  cadre  (écoles). 

Dm  ViULBLUMB,  au  105*  rég.  de  ligne. 

BoOBBiB,  au  80*  rég.  de  ligne. 

PoimN,  au  54*  rég.  de  ligne. 

Dbsjobbrt,  au  43*  rég.  de  ligne. 

Hardy,  au  454*  rég.  de  ligne. 

BooNB,  au  42«bat.  de  chasseurs  à  pied. 
(École  supérieure  de  guerre). 

Don  ATI,  hors  cadre  (écoles). 

JuMXNTiBB,  au  44ô«  rég.  de  ligne.     . 

Spiral,  au  48*  rég.  d^  ligne. 

HuauBT,  au4S5*  rég.  de  ligne  (écoles). 

Lbmotnb,  an  34*  rég.  de  ligne. 

Lbclârb,  au  9«  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breyeté,  éta^^ugor). 

DucHÉRBv  au  46*  rég.  de  ligne  (breve- 
té, éut-miûor). 

HiBBRT,  au  79*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

Pahabd,  au  24*  rég.  de  ligne  (École 
supérieure  de  guerre). 


MM.  les  Lieuienanlt  : 

MéziÂRB,  au  432*  rég.  de  ligne  (breveté, 
École  supérieure  de  guerre). 

De  GouYBtLO,  au  3*  rég.  de  tiaaiUeurs 
algériens. 

Marchand,  au  47*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

RiPOLL,  au  ^*  rég.  de  ligne. 

DouMBRG,  au  433*  rég.  de  ligne  (Af- 
faires indigènes). 

GuT,  au  39*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Baude,  au  54*  rég.  de  ligne  (état-ma- 
jor). 

Brinbgbuv-Dularrt,  au  42*  rég.  de 
ligne. 

Maratubch,  au  83*  rég.  de  ligne. 

Champeix,  au  163*  rég.  de  ligne. 

Bézard,  hors  cadre  (Tonkin). 

Prbnibr,  au  i*'  rég.  de  ligne. 

Laurent,  au  26*  rég.  de  ligne. 

RoiG,  au  430*  rég.  de  ligne  (écoles). 

Châtelain,  au  428*  rég.  de  ligne. 

Roussel  (S.-E.),  au  35*  rég.  de  ligne. 

De  Lavennb  de  Ghoulot,  au  85*  rég. 
de  ligne. 

Meurs,  au  33*  rég.  de  ligne. 

Buhlbr,  au  417*  rég.  de  ligne. 

Poujet,  au  68«  rég.  de  ligne  (Affaires 
indigènes). 

Roussel  (P.*A.),  au  465*  rég.  de  ligne. 

Bbtnaud  delaGardbtte  de  Favieb, 
au  145*  rég.  de  ligne  (Affaires  indi- 
gènes). 

HoFF,  au  15*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

RoussoN,  au  42*  bat.  de  chasseurs  a 
pied. 

Pbshe,  hors  cadre  (écoles). 

Roujou»  au  453*  rég.  de  ligne. 

Fayibr,  au  60*  rég.  de  ligne  (breveté. 
École  supérieure  de  guerre). 

Dupuis,  au  52*  rég.  de  ligne  (breveté, 
École  supérieure  de  guerre). 

YiARD,  au  449*  rég.  de  ligne  (breveté 
état-major). 

Didier,  au  460*  rég.  de  ligne  (École 
supérieure  de  guerre). 

Lbgouvbttb,  au  438*  rég.  de  ligne. 


—  12  — 


MM.  les  Lieutenanti  : 

Lbcomte-Dbnis,  au  2"  rég.  de  tirail- 
leurs algériens. 

Gremillet,  au  8f  *  rég.  de  ligne. 

Arnaud,  au  3*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Bos,  au  76*  rég.  de  ligne. 

BouRGOiGNON,  au  *•  rég.  de  zouaves. 

De  Lambillt,  hors  cadre  (écoles). 

Garçon,  au  2«  rég.  de  zouaves. 

Lion,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Dauyillibr,  hors  cadre  (Tonkin). 

Db  Tarragon,  au  45*  rég.  de  ligne. 

Morris,  au  33*  rég.  de  ligne. 

Le  Mbrdy,  hors  cadre  (écoles). 

Jahan,  au  423*  rég.  de  ligne. 

Falgon  de  Longbyiallb,  au  92*  rég. 
de  ligne. 

Mauger,  au  452*  rég.  de  ligne. 

TocHON,  an  159*  rég.  de  ligne. 

Du  Chaylard,  au  8o«  rég.  de  ligne 
(état-major). 

Serrbt,  au  8"  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté,  École  supérieure  de 
guerre). 

Wayne,  au  46«  rég.  de  ligne  (breveté, 
École  supérieure  de  guerre). 

Tahon,  au  <•'  rég.  étranger. 

De  Barbe  de  la  Barthe,  au  4  20*  rég. 
de  ligne  (état-major). 

De  Lardbmellb,  au  46*  bat.  de  chas- 
seurs à  pied  (breveté.  École  supé- 
rieure de  guerre). 


MM.  les  LieuUnanlt: 

ScHUHLER,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

AUBERT,  au  167«  rég.  de  ligne. 

Jacquot,  au  3*  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(état-major). 

Lenfant,  au  109*  rég.  de  ligne. 

COLCOMBET,  au  99*  rég.  de  ligne  (état- 
major). 

Lambert,  au  402*  de  ligne. 

Tantôt,  au  4«  rég.  de  zouaves. 

Hamblîn,  au  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

James,  au  76*  rég.  de  ligne  (n«  4  d'une 
école  de  tir). 

Clausset,  au  2*  rég.  de  zouaves. 

Fayier,  au  23*   bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Braquet,  au  42i^  rég.  de  ligne. 

Frédéric-Moreau,  au  I»  rég.  de  ti' 
railleurs  algériens. 

Bordeaux,  au  4*'  rég.  de  tirailleurs 
algériens  (état -major). 

Marchal,  au  2*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Boudet,  hors  cadre  (Siam). 

BouDHORS,  au  9*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Gceytat,  au  4*'  rég.  de  zouaves. 

Gratien,  au  2*  rég.  étranger  (Tonkin). 

CoYiLLB,  au  4«r  rég.  étranger  (Tonkin). 

Martin  (L.-B.),  au  2*  rég.  étranger 
(Dahomey). 

Thomassin,  hors  cadre  (Siam). 


CADRE  INDIGÈNE. 

1893. 

Mohammed  ben  M'Ahmbd,  au  3*  rég.     Bou  Atbd,  au  2«  rég.  de  tirailleurs  ai- 
de tirailleurs  algériens.  .      gériens. 


Sous-lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  lieutenant. 

1892. 

M  .  le  Sout'-'LiéuUnant  * 
ourri  (Abd  el  Kader  ould  Hachemi),  au  2*  rég.  de  tirailleurs  algériens. 


—  13  — 
1893. 

IIM.  les  Souê'lAeuienants  :  MM.  les  Sout- Lieutenants  : 

Abdbbarmar  bbn  Salsm»  au  %•  rég.     Mohamed  bbn  hadj,  au  3*  rég.  de  ti- 
de  tirailleurs  algériens.  railleurs  algériens. 

MOHAMSD  BSN  AHMED,  au  3*  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

1894. 

Bbn  Abel  bel  hadj,  an  4«  rég.  de  ti-  Djilali  ould  Mohamed,  au  2*  rég.  de 
railleurs  algériens.  tirailleurs  algériens. 

Abderrahman  bbn  Chérif,  au  2*  rég.  Hamoud  bel  hadj  Ahmed  Ahssin,  au 
de  tirailleurs  algériens.  4*  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

Nommé. 

Sous-officiers  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

dis  sous-lieutenant. 

1893. 

MM.  les  Sout'Officiert  :  MM.  les  Sout-Officiers  : 

Bblkassbm  ou  EL  HADJ,  au  4«  rég.  de  Hamed  bbn  Abdallah,  au  4»  rég.  de 

tirailleurs  algériens.  tirailleurs  algériens. 

Brahim  Semianb  bou  Dribk,  au  i*'  Ali  Naît  ou  Sliman,  au  3*  rég.  de 

rég.  de  tirailleurs  algériens.  tirailleurs  algériens. 

1894. 

M'hamed  bbm  Medjadi,  au  2*  rég.  de  Amor  ben  Sliman,  au  3*  rég.  de  ti- 

tirailleurs  algériens.  Nommé.  railleurs  algériens. 

Mohamed  ben  Mazari,  au  2*  rég.  de  Bel  Abbès  ben  Mohamed,  au  3«  rég. 

tirailleurs  algériens.  de  tirailleurs  algériens. 

Mohamed  OULD  Si  Mohamed  BSN  Daho,  Hassen  bbn  Brahim,  au  4*  rég.  de 

au  ^  rég.  de  tirailleurs  algériens.  tirailleurs  algériens.  Nommé. 

CAVALERIE. 


Lieutenants-colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1894. 

MM.  les  Lieutenants-Colonels  :  MM.  les  Lieutenants-ColoneU  : 

De  Monspet,  da  43«  rég.  de  dragons.  Gox,  du  46«rég.  de  chasseurs.  Nommé. 

Nommé.  De  Lagrené,  hors  cadre  (breveté,  état- 

Choqubt,  du  43*  rég.  de  hussards  (bre-  msgor).  Nommé. 

▼été).  Nommé.  Lugan,  du  4*'  rég.  de  hussards. 

BbGolonjon,  hors  cadre  (remontes).  Le  Moine  de  M  argon,  du  44*  rég.  de 

Nommé.  chasseurs. 

Moul,  hors  cadre  (breveté,  état-ma-  Dayt  de  Ghatigné,  du  A^  rég.  de 

jor).  Nommé.  dragons. 


—  !4  — 


MM.  les  LieutenantS'ColoneU  : 
Lebaun,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 
Menbust,  du  26*  rég.  de  dragons. 
Elus,  duU*  rég.  de  dragons. 

G  BAT  DB  MONTBNON,  du  47*  rég.  de 
dragons. 

Db  Màs-Latrib,  du  S*  rég.  de  hus- 
sards (breveté). 

Lagrot  de  Cbouttb  db  Saint-Mab- 
TIN,  du  23*  rég.  de  dragons. 

Db  MouLiNS-RoGflBFoaT,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

HURAULT  DE  ViBRAYB,  du  3«  rég.  de 
chasseurs. 

De  Lamolèbe,  du  4*  rég.  de  dragons. 


MM.  les  Lieutenanlt'Colonels  : 

Marion,  du  24 "rég.  de  chasseurs. 

Gaudin  de  Villaine,  École  de  oavale- 
rie  (breveté). 

Chbbfils,  École  supérieure  de  guerre 
breveté). 

De  YaLARS,  du  24*  rég.  de  dragons. 

Odbnt,  du  2*  rég.  de  chasseurs. 

Db  Rochsfort,  du  2*  rég.  de  cuiras- 
siers (breveté). 

D'HoMBRBS,  du  42*  rég.  de  hussards. 

Daustbl,  du  6«  rég.  de  chasseurs. 

Godrtés-Lapeybat,  du  45«  rég.  de 
chasseurs,  précédemment  attaché  à 
la  personne  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 


Chefs  d'escadrons  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  lieutenant-colonel. 


MM.  les  Chefs  d^eteadront  : 

De  Tricornot  de  Rose,  au  3*  rég.  de 
chasseurs  d^ Afrique.  Nommé. 

Neuiller-Ngoubira,  au  45*  rég.  de 
chasseurs.  Nommé. 

Spitzer,  au  42*  rég.  de  chasseurs. 
Nommé. 

Lefèvre,  au  24*  rég.  de  dragons. 

MouRNAUD,  au  40*  rég.  de  dragons. 

Orfaure  DE  Tantaloup,  au  6*  rég. 
de  chasseurs  d'Afrique. 

Paret,  au  6*  rég.  de  chasseurs  d'Afri- 
que (breveté). 

Billet,  au  3*  rég.  de  chasseurs  d'Afri- 
que (Affaires  indigènes). 

SÈVE,  au  7*  rég.  de  dragons  (breveté). 

De  Bar,  au  44*  rég.  de  cuirassiers. 

De  la  Panouze,  au  8*  rég.  de  hussards 
(Affaires  indigènes). 

Rivet  oe  Chaussbpibrrb,  au  42*  rég. 
de  dragons. 

Marettb  db  Lagarbnkb,  École  dû  ca- 
valerie. 

Aubebtin,  au  6«  rég.  de  euirassiers. 

Db  Fontangbs,  au  29*  rég.  de  dra- 
gons. 

Db  la  BouLiNiàBB,  au  42*  rég.  de  cui- 
rassiers. 


1894. 

MM.  les  Cheft  d^tfdnmi  : 

Db  Bibnsan,  hors  cadre  (breveté,  état- 
msgor). 

Du  Bois  DE  Mbyrignac,  au  46*  rég.  de 
chasseurs. 

De  Nolbt  de  Malyoûb,  au  9*  rég.  de 
chasseurs. 

De  la  Monnbratb,  au  24«  rég.  de  dra- 
gons. 

DuPUT,  au  6*  rég.  de  hussards. 

Fréot  de  Coubbbtin,  École  spéciale 
militaire. 

Larcelot,  au  24*  rég.  de  chasseurs. 

D*Haudicourt  de  TARTIGNT,au6*rég. 
de  dragons. 

Pbtrussbt,  hors  cadre  (breveté,  état- 
m^or). 

Carbonnel  de  Ganisy,  École  de  cava- 
lerie. 

De  Sebodx,  au  7*  rég.  de  hussards. 

\i^  YiALAB,  an  44*  rég.  de  cuirassiers 
(missions). 

Du  Goa  db  Ddprat,  au  43*  rég.  do 
dragons. 

T^f^  Marin  db  Montharin,  au  13*  rég, 
de  cuirassiers. 

Walu>n,  au  49*  rég.  de  chasseurs. 

D'Adhémar,  au  14*  rég.  de  chasseurs. 
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M.  le  Chef  d^êieadront  :  M.  le  Chef  d*e$caâront  : 

Bkllit  db  Tayskuost,  au  ^3»rég.  de     Prot,  au  M*  rég.  de  chasseurs  (bre- 
dragons.  yelé,  état-major,  Tonkin). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadrons. 

1893. 


MM.  les  CapitainBM  : 

HiBCRT,  au  46*  rég.  de  chasseurs. 

Dblmas,  au  18*  rég.  de  chasseurs. 

GousTÉ,  au  2«  rég.  de  hussards. 

Rqkdkbbb,  au  6*  rég.  de  dragons. 

Pbrbot  (R.),  École  de  cavalerie. 

Rossignol,  hors  cadre  (breveté),  état- 
major). 

HceuBT,  4«rég.  de  chasseurs  d*Afri» 
que  (breveté,  état-major). 

Du   GOVBTHIAL  DB  LASSUGHBTTE,    aU 

^  rég.  de  dragons. 


MM.  les  Capitaines  : 

Db  Martimprbt,  au  9«  rég.  de  cuiras- 
siers. 

Du  Garreait  de  la  Méchenib,  École 
de  cavalerie  (breveté). 

Bourgeois,  au  8S*  rég.  de  dragons. 

DoKENEGH  DE  CELLES,  École  supé- 
rieure de  guerre. 

Libault  de  LA  Grbvasnbbib,  au  12* 
rég.  de  hussards. 


1894. 


Pebbin,  au  3*  rég.  de  cuirassiers. 

Sasd,  hors  cadre  (breveté,  état-miûor 
de  rarmée). 

Ghavannb,  au  I4«  rég.  de  cmrasiiers. 

JuLUBN  LE  Picquibb,  au  43«  rég.  de 
hussards. 

GuDiN  DE  Yallebin,  SU  47*  rég.  de 
chasseurs  (breveté). 

Lbobat,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Mazel,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor). 

Dm  Locbnbb,  au  40*  rég.  de  chasseurs. 

Db  Touchbt,  au  8«  rég.  de  dragons. 

Glabet,  École  de  cavalerie. 

MUBB  DE  Pblanne,  au  3«  rég.  de  cui- 
rassiers. 

Saint-Poolof,  an  7*  rég.  de  cuiras- 
siers. 

FoBiONNEL,  au  42*  rég.  de  cuirassiers. 

Labit,  au  41*  rég.  de  dragons. 

TBiBBBr  d*Ab6BNLIBU,  École  de  cava- 
lerie. 

husKEÈ  DB  Paoniat,  an  97*  rég.  de 
dragons. 


De  la  Ruelle,  hors  cadre  (breveté, 
état-major). 

DÉAN I»  LuGNE,  École  de  cavalerie. 

Pagano»  au  S*  rég.  de  spahis. 

Savbbo,  au  44*  rég.  de  chasseurs. 

De  Yanssat,  au  43*  rég.  de  cuiras- 
siers. 

BouRDÉRUT,  liors  cadre  (breveté,  état- 
mijor). 

Db  Roybr  de  Saint-Julien,  au  S*  rég. 
de  spahis  (Affaires  indigènes). 

Lechevrel,  au  5*  rég.  de  chasseurs. 

HÉBERT  DE  Beauvoir  du  Boscol,  au 
S2*  rég.  de  dragons. 

De  Dampierrb,  École  de  cavalerie. 

De  Cobnulibr-Luginiére,  au  9*  rég. 
de  dragons  (breveté,  École  supé- 
rieure de  guerre). 

Lambrecht,  au  44*  rég.  de  chasseurs. 

De  Mitry,  au  6«  rég.  de  chasseurs 
(École  supérieure  de  guerre). 

Gouget,  au  3"  rég.  de  dragons  (Sou- 
dan). 
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SERVICE  DES  REMONTES. 

1894. 
Peter,  au  3*  rég.  do  hussards  (remonte). 

Lieutenants  proposés  et  classes  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 


MM.  les  Lieutenants  : 

De  Kéranflbcb  db  KeeneznEi  au  6* 
rég.  de  cuirassiers. 

Rbt«  Ëcole  spéciale  militaire. 

Debains,  au  6*  rég.  de  dragons  (bre- 
veté, École  supérieure  de  guerre). 

Blaqub-Bblaib,  au  27*  rég.  de  dra- 
gons. 

Guise,  École  de  cavalerie. 

Baratier,  hors  cadre  (Soudan). 

YiLLETTE,  au  1*  rég.  de  hussards  (état- 
major). 

Brisson,  au  8"  rég.  de  cuirassiers. 


1893. 

MM.  les  Lieutenanlt  : 

Grosjean,  au  43*  rég.  de  hussards. 

ToRTBRDE  DE  Sazillt,  École  Spé- 
ciale militaire. 

De  Froissard-Broissia,  au  9*  rég.  de 
cuirassiers. 

Law  de  Lauriston  de  Bodbers,  au 
40*  rég.  de  chasseurs. 

Martinib,  au  2*  esc.  de  spahis  souda- 
nais (Soudan). 

Robillot,  au  4*  rég.  de  hussards  (Sou- 
dan). 


1894. 


Dodelier,  au  46*  rég.  de  dragons. 

Ddcrot,  au  48*  rég.  de  dragons. 

GÉRAUD,  au  28*  rég.  de  dragons. 

De  Brt  d*ârct,  au  30*  rég.  de  dragons. 

Bastien,  Ëcole  de  cavalerie. 

Mangin  d'Ouin,  au  7*  rég.  de  chasseurs 
(état-major). 

De  Poxmereau,  au  40*  rég.  de  chas- 
seurs. 

BoTREAU  Roussel  Bonneterrb,  au  6* 
rég.  de  chasseurs  d'Afrique. 

PRÉAUD,  au  29*  rég.  de  dragons. 

Renson  d*Allois  d'Hergulais,  au  23* 
rég.  de  dragons. 

Stocken,  au  43*  rég.  de  dragons. 

Galano,  au  45*  rég.  de  dragons. 

RoLLOT,  au  43*  rég.  de  cuirassiers. 

GuDiN  DE  Vallbbin,  SU  4*  rég.  de  hus- 
sards. 

GuiLLiER  DB  SouANCÊ,  au  43<  rég.  de 
cuirassiers. 

Clarkb,  au  4»  rég.  de  hussards  (École 
supérieure  de  guerre). 

De  LaaoBi  au  42*  rég.  de  hussards. 


Dbvouobs,  École  spéciale  militaire. 

De  Lafont,  École  spéciale  militaire. 

Maissiat,  au  9«  rég.  de  chasseurs  (bre- 
veté. École  supérieure  de  guerre). 

De  la  Motte  de  la  Motterougb,  au 
13*  rég.  de  hussards. 

Le  Poitevin  de  Lacroix  de  Yaubois, 
au  28*  rég.  de  dragons. 

Tardif  dk  Moidrbt,  au  6*  rég.  de  cui- 
rassiers. 

Jacques,  au  6*  rég.  de  hussards. 

Huot  de  Gharmoillb  de  Frasnois,  au 
14*  rég.  de  hussards. 

Jallibbrt.  au  4*  rég.  de  cuirassiers. 

Aupèclb,  au  8*  rég.  de  hussards. 

Tinbl,  au  9*  rég.  de  chasseurs. 

Db  Chabanhbs,  au  8*  rég.  de  hussards 
(état- major). 

Db  Golrbrt-Turois,   au  6*   rég.  de 
dragons. 

De  Perbuvellb-Duiut,  au  42*  rég.  de 
chasseurs. 

ÀLQUiBR-BouFrARD,  RU  20*  rég.  de  di*a- 
gons.* 
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MM.  ItsLUuUmûmtêT 

De  FaANCB,  au  ?•  rég.  de  dragons 
(breveté.  École  supérieure  de  guerre). 

Virgile,  au  2«  rég.  de  cuirassiers. 

Chbtillot,  au  23«  rég.  de  dragons 
(éut-major). 

De  la  Rue,  au  <5«  rég.  de  chasseurs. 

Lasson,  au  5*  rég.  de  cuirassiers  (état- 
major). 

Mabtb  ob  m abignt,  au  1 0*  rég.  de  hus- 
sards (Ëcole  supérieure  de  guerre). 

Le  Gouybllo.  au  4«  rég.  de  hussards. 

Flamen  d'Assignt,  au  ii*  rég.  de 
hussards. 

Pablange,  au  12«  rég.  de  dragons. 

Bastien,  au  40*  rég.  de  hussards. 

Charles,  au  <3«rég.  de  cuirassiers. 

De  Montarot,  au  ?•  rég.  de  hussards 
(état-mijor). 

D'Akdré,  au  47«  rég.  de  dragons  (éta^ 
major). 


MM.  les  Liê^ttenanit  : 
Le  Glbbc,  au  6«  rég.  de  dragons. 
RouGEViN.  au  1"  rég.  de  cuirassiers, 
Arago,  au  iZ*  rég.  de  chasseurs  (Sou- 
dan). 

Sarton  du  Jonchay,  au  1«rég.  de 
dragons  (Affaires  indigènes). 

D'YZARN  DE    FrbTSSINBT  DE  VaLADY, 

au  9«  rég.  de  chasseurs. 
De  Boutbaud  de  Lavilléon,  au  24« 
rég.  de  dragons. 

Brincourt,  au  42«  rég.  de  chasseurs 
(état-major). 

De  Hauteclocque,  au  3«  rég.  de  chas- 
seurs  (Soudan). 

De  Gondrbcourt,  au  4  •*  rég.  de  chas- 
seurs d'Afrique  (état-nugor). 

Du  Laurens  d'Oiselat,  au  89»  rég.  de 
dragons  (Soudan). 


Lieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE  INDIGÈNE. 

MM.  les  LteuiêHanU  : 

SAtRi  BEN  Mustapha,  au  3»  rég.  de  spahis. 

i893* 
TaIeb  BEN  LàKHAL,  BU  3«  rég.  de  spalvis. 

S(ms4ieutenants  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT  INDIGÈNE. 

1894. 

M.  le  Sout'LimiU^aim  :  M.  le  Souê4.%eutenaiU  : 

M{»AMMED    BEN    ABDALLAH    BEN    EL       TaïEB  BBN  EL   HaDJ,    aU   %•   rég.    de 

Uadj  Ahmed  EL  MoKRANi,  au  4«  rég.        spahis. 
de  spahis. 

Som-officiers  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-UEUTENANT  INDIGÈNE, 

!«»"  régiment  de  spahis. 
1892. 

M.  )t  Somi'Offieiêr  : 

Saad  be!I  M'Baregk,  maréchal  des    logis. 

ARNtB  1895.  N«  1.  9 
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1894. 

MM.  les  Sout'Offleiers  :  MM.  les  Sous-Ofieiert  : 

AmMxus  BSN  Moussa,  maréchal  des    Mohaiod  odld  Abiullah,  maréchal 
'  logis.  des  logis. 

2®  régiment  de  spahis. 
i89a. 
Mohamed  ben  Abmelkàdkr  bel  Hâbigh,  maréchal  des  logis. 

3*  régiment  de  spi^s. 

1890. 
Mebrouck  BEN  Au,  maréchal  des  logis. 

1891. 

Àbdelicaubr  Ouju)  Au  bbn  TaIeb,     KÀDDOva  ben  AbbAs,  maréchal  des 
maréchal  das  logis.  logis» 

Mohamed  brn  Kohu.  El  2;BlfOUU,  ma- 
réchal des  logis. 

1892. 
Habah  bbn  Saïd,  maréchal  des  logis. 

ARTILLERIE. 


Lieuienants^coloneh  proposés  et  cloâsés  pour  le  grade 

de  aoKOKEL. 

1893. 

MM.  les  Lieutenantê-Colonelt  :  MM.  les  Liêutenants-Cûlonels  : 

RoswAG,  directeur  h  Lyon.  L'Espagnol   de  Chanteloup  ,   hors 

Weber  (G.-A.),  directeur  adjoint  de  cadre,  chef  d'état-major  de  la  S0«  di- 

Tatelier  de  construction  de  Rennes. .  vision  d'infanterie  (breveté). 

Paul  (J.-B.-6.),  directeur  adjoint  à  Bailloud,  du  22*  régiment  (breveté). 

Brest.  FoRTOUL»  directeur  &  Alger  (breveté). 

Levasseur,  du  47*  régiment.  Méert,  chef  du  1«  bureau  de  la  3*  di- 

Pbrcin,  inspecteur  des  manufactures  '  rection  au  ministère  de  la  guerre. 

d'armes.  Iourdt,  directeur  à  Briançon. 
Secondât,  directeur  à  Toulon. 

1894. 

Uarrois,  du  49«  régiment  (breveté).  De  Villiers  de  la  Noue,  hors  cadre 

GocHARD,  du  42"  régiment.  sons-chef  d'état-major  du  41*  corps 

Martin  de  Méreuil  ,  directeur  de  d'armée  (breveté), 

l'école  d'artillerie  du  1"  corps  d'ar-  De  Miol-Flavard,  commandant  les 

méc.  batteries  alpines  du  1 9*  régiment. 


—  19  - 


MU.  les  Lieuteuwmm  Cofangfc  : 

Oc  Cabsilabs  mr  Pont,  directeur  à 

la  Rochelle. 
Lavds,  du  9*  Tégimeot,  fareTBté. 
Petit  ub  Godfbat,  directeur  adljoint 
de  l'atelier  de  coDstrudion  deVemon. 
LjLYAL,  du  34*  rèinmeat. 
Maggiolo,  duSN*  régiment. 
PouLLB,  directeur  à  Dunkerque. 
D*A3TJSR  DE  LA  YiGEBiE,  Chef  d'état- 
m^or  du  général  conunandant  Tartil- 
lerie  de  la  place  et  des  forts  de  Paris. 


MM.  les  LieuttnmfUê-C^l&nelt  : 

Camps,  directeur  de  la  mannltcCure 

d'armes  de  CbftleilertuU. 
Fbldmann,  du  4G«  régimeoL 

Ï>K  LAYBCH-DBSrAUIUES,  hOTS  cadM, 

chef  d'état-major  de  la  15*  division 

d'infanterie  (breveté). 
De  Saxe,  du  40*  régiment. 
PiSTOR,  da  8*  régiment  (breveté),  pré* 

cédemment  attaché  à  la  personne  du 

président  de  la  République. 


Chefs  cT escadron  propoêés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 


MM.  les  Chefs  d'eseadr^n  : 

Laffcmv  de  Ladbbat,  au  34  •  régiment 
(breveté). 

JossK,  au  44«  régiment  (breveté). 

Du  LiGONDSS»  au  4*'  régiment. 

Gazères,  vice-prérident  de  la  commis- 
sion d'â[|)ériraees  de  Calais. 

Tardt  (S.-E.),  chef  d'état-ougor  de 
l'artlUerie  du  44*  corps  d'armée. 

FoafiBOT,  au  32*  régiment. 

Labiche,  sou&4irecteur  à  Épinal. 

LisNARD,  sous-directeur  de  l'atelier  de 
construction  de  Rames. 

De  la  Bbqsbe,  chef  d'état-nugor  de 
l'artillerie  du  43*  corps  d'armée. 

1894. 


1893. 

MM.  les  Chefs  d'escadron  : 

Faure  (J.-E.-A.-G.),  hors  cadre,  chef 
d'état-major  du  conunandaat  supé- 
rieur de  la  défense  des  pUces  du 
groupe  de  Nice  (breveté). 

De  Barbbrin,  commandant  rartillerie 
de  la  4'*  division  de  cavalerie. 

De  Malet,  hors  cadre,  chef  d'état-ouH 
jor  de  la  8*  division  d'infanterie  (bre- 
veté). 

Perruchon  (G.-P.-L.),  faisant  fonctions 
de  directeur  à  l'École  centrale  de 
pyrotechnie  militaire  (breveté). 


Janin  (i.-B.),  au  15-  régiment. 

GiLLOT,  chef  du  2"  bureau  de  la  3"  di- 
rection au  ministère  de  la  guerre. 

Rame,  au  37«  régiment. 

Tastu,  au  18*  régiment. 

TiOCABD,  au  1»  régiment. 

Redmaux,  au  43«  régiment. 

Letestre  (M.),  commandant  le  8*  bat. 
d'airtillerie  à  pied. 

Francfort  (L.),  an  32*  régiment  (bre- 
veté). 

De  Blanquet  de  Rouyille,  au  16*  ré- 
giment. 

Cornu,  chef  d'état-magor  de  l'artillerie 
en  Algérie. 


GouLLON,  chef  d'état-major  de  rartrlle- 
rie  du  M*  corps  d'armée  (breveté). 

Desjardiks  de  Gerauvillier,  au  4«  ré- 
giment (breveté,  état-major). 

Bauret,  à  la  section  technique  de  l'ar- 
tillerie. 

GuiLLiN,  directeur  adjoint  de  la  fonde- 
rie de  Bourges. 

Herment  (G.-J.),  à  la  section  technique 
de  ]*artitterie. 

YiANT,  à  fa  coaiW8Si(Mi  d'études  pra- 
tiques de  tir. 

BEBTiN-BouBSfr,  au  V^  régiment. 

Guillaume  dit  Gaifpe,  au  3*^  régi- 
ment. 
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MM.  les  Chef»  i'ucadrim: 
Db  TBSSiàBB,  au  11*  régiment. 
Braive,  hors  cadre,  à  l'état-major  du 

IV  corps  d'armée  (breveté). 
Db  Yànssat»  hors  cadre,  à  l'état-miûor 

du  4«  corps  d'armée  (breveté). 
DapoNTAViCB  DK  Hbussbt,  attaché  mi- 

liuireen  Angleterre. 
Db  Dàrtbin,  hors  cadre,  chef  d*état- 


MM.  les  Chêfê  d'eteadrtm  : 

major  de  la  3*  division  de  cavalerie 

(breveté). 
GuÉBiN  (P.-R.-A.),  hors  cadre,  à  l'état- 

major  du  gouverneur  militaire  de 

Paris  (breveté). 
Moulin,  attaché  militaire  en  Russie. 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 

1893. 


MM.  les  Capitaineê: 

D'AURBLLB  DB  MONTMORIN  OB  SaINT- 

HÉREM,  au  33*  régiment. 

Bouillon,  à  l'école  d'artillerie  du 
16*  corps  d'armée  (provisoire). 

Cambuzat  (M.-E.-H.),au  31«  régiment. 

Harlé,  au  34*  régiment  (breveté). 

Maupbtit,  hors  cadre,  à  l 'état-major 
du  43*  corps  d'armée  (breveté). 

Janin  db  Gabriac,  au  24*  régiment 
(breveté). 

Fournibr  (G.-J.-B.),  hors  cadre,  k 
rétat-major  de  la  2^  division  d'in- 
fanterie (breveté). 

DiLLAis,  membre  de  la  commission 
d'expériences  de  Versailles. 

Bidon,  à  l'École  centrale  île  pyrotechnie 
militaire. 

Grand-Didibr,  à  la  section  technique 
de  l'artillerie. 

D'Affry  db  LA  MoNNOTB,  oiSoier  d'or- 
donnance du  Ministre  de  la  guerre 
(breveté). 


MM.  les  Capiiainêi  : 

Barbibr  (G.-J.-Y.),  au  37'  régiment. 

Girard  (A.-F.-R.),  au  40*  régiment. 

Fayollb,  à  l'état-mijor  du  général 
commandant  Tartillerie  de  la  place 
et  des  forts  de  Paris  (breveté). 

Lbvbcque,  au  27«  régiment. 

Bas,  au  39*  régiment. 

Michaut,  à  la  section  technique  de 
l'artillerie. 

MiLLBRBT,  hors  csdre,  ofDcier  d'or- 
donnance du  gouverneur  militaire 
de  Lyon,  commandant  le  14*  corps 
d'armée  (breveté). 

Malgor,  au  7*  régiment  (breveté). 

BoNNAN,  hors  cadre,  ofQcier  d'ordon- 
nance du  général  commandant  la 
6*  division  d'infanterie  (breveté). 

Pauffin  de  Saint-Morbl,  chef  du  ca- 
binet du  général  chef  d'état-major 
de  Parmée  (breveté). 

Burckhardt,  au  tO*  régiment  (bre- 
veté, Dahomey). 


1894. 


Joxbard,  hors   cadre  â  l'état-m^jor 

du  4*'  corps  d'armée  (breveté). 
Ghins,  au  42*  régiment  (breveté). 
DUFOUR,  au  42*  régiment.  ' 
Roussbt,  au  6*  régiment. 
AuBANBL,  au  19*  régiment. 
Baillot,  au  47*  régiment. 
Girard  (G.-E.),  au  8*  régiment. 


Labbé,  à  la  commission  d'examen  des 
inventions  intéressant  l'armée  (in- 
spection des  forges). 

Hbtdbnrbich,  au  34*  régiment. 

Louis,  au  30*  régiment. 

Labarraqub,  au  10*  régiment  (bre- 
veté). 

De  LiÉttBARD,  au  26*  régiment. 
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MM.  les  CmpUainê»: 
YKTBiifBS,  au  43*  régiment. 
Tabts,  hors  cadre,  &  Tétat-major  de 
la%«  division  de  cavalerie  (breveté). 
Cbaupb,   au  ministère  de  la  guerre 

(>  direction,  2*  bureau). 
Bkrbot,  hors  cadre  à  Tétat-major  de 

l'arraée,  4 "bureau  (breveté). 
Giiuaooir,  professeur  à  l'École  mili- 
taire de  rartillerie  et  du  génie. 
MoNHiKB,  au  ^7*  régiment  (état-ma- 
jor). 
Bkbthieb,  hors  cadre  à  l'état-major  de 
la  7*  division  d'infanterie  (breveté). 


UU.lesCapilainet: 

Gifioo  DB  l'Ain,  au  41«  régiment. 

Dbnis   (O.-M.-E.),    au    30*    régiment 

(breveté). 
PouBQUiÉ,  hors  cadre,  à  l'état-major 

de  la  place  de  Paris  (breveté). 
Compagnon,  officier  d'ordonnance  du 

Ministre  de  la  guerre  (breveté). 
Jacquin  de  Margerib,  hors  cadre,  à 

rétat-m^jor  de  Tarmée,  3«  bureau 

(breveté). 
Daru,  au  40«  régiment. 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  k  grade 

de  CAPITAINE. 


MM.  les  liMlMMHlIf  : 

Daupbtboux,  au  36*  régiment,  déta- 
ché à  la  direction  de  Glermont- 
Ferrand. 

Maooorps,  à. l'École  supérieure  de 
guerre. 

Jbannbnkt,  au  49«  régiment,  détaché 
aux  forges  du  Centre. 

Foobnibb  (P.-V.),  au  2*  régiment. 

PoxT,  au  17*  régiment.  ' 

TuBPiN,  au  S5*  régiment. 

Jacqoot  (M.-R.),  au  10*  régiment. 

GoBGBU,  au  S3*  rég.  d'artillerie. 

De  Ijbsquen  du  Plbssis^Iîasso,  au 
35*  régiment 

Lagrangb  (J.-L.-M.),  au  26*  régiment, 
détaché  à  rËcoie  d'artillerie  du 
G*  corps  d'armée. 

RàmBiSB  (P.-G.),  an  4*  régiment. 

Moitbssisb,  au  9*  régiment,  détaché 
à  l'éUt-major  de  l'artillerie  du 
46*  corps  d'armée. 

Chauchat,  instructeur  à  l'École  mili- 
taire de  l'artUlerie  et  du  génie. 


1893. 

MM.  les  Lieulenanlt  : 
RoBSGH,  au  5*  régiment. 
Althoffbb,  à  l'École  supérieure  de 

guerre. 
Damon,  au  38*  régiment. 
Rbmond  (G.-J.-A.),  au  29*  régiment. 
Salin,  au  23*  régiment. 
Prudhomme  de  la  Boussinibrb,  au 

7«  régiment. 
De  Villard,  au  6*  régiment. 
Latbulébe,  au  40*  régiment,  détaché 

aux  forges  du  Centre. 

fiouLABD,   au   45*  bat.   d'artillerie  à 

pied. 
BÉNiDiTTiNi  (A.),  au  24*  régiment 
RiMAiLHO,   au   7«  bat.    d'artillerie  à 

pied. 
Jayal,  au  30«  régiment. 
Gantinbau,  au  46«  régiment,  détaché 

aux  forges  du  Centre. 

Ebgourbou    (J.-E.-'G.-V.-6.)>     sa 

44»  régiment. 
Tabdt  (J.),  à  l'École  supérieure  de 

guerre. 


1894. 
Db  Mortmabou»  stagiaire  à  Pétatma-     Foubgrot,  au  45*  régiment, 
joc  du  46*  corps  d'armée  (breveté),     Dugbos,  au  49*  régiment. 
École  supérieure  de  guerre.  Combbt,  au  4  4  •  régiment. 
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MM.  les  LwutenanUr 

PiCHERAL,  au  38*  régiment. 
Debarre,  instructeur  à  l'École  mili- 
taire de  l'artillerie  et  du  génie. 
Marty  (H.-E.),  au  7«  bat.  d'artillerie  û 

pied. 
Chabot,  au  26«  régiment. 
Lebbl  (H.-J.-A.),  au  l^'baL  d'artillerie 

à  pied. 
Raboteau,   à  rÉcole  supérieure  de 

guerre. 
Masseun,    à  rÉcole]]  supérieure   de 

guerre. 
DuRET  (P.-H.  P.)i  au  22*  régiment. 
Ghouard,  au  14*  régiment. 
MuLLER,  au  8*  régiment. 
Etiévant,   au  3*   bat.  d'artillerie   à 

pied. 
Barbaud,  au  14*  bat.  d'artillerie  à 

pied. 
Repeun,  au  6*  régiment. 
De  Barbsgut,  au  4*  régiment. 
Trévoux,   au   9*    bat.  d'artillerie    à 

pied. 
Olltvier  (D.-G.-L.).  au  36*  régiment. 
HuGHER,  au  42*  régiment. 
Béraitger  au  12*  bat.  d'artillerie  à 

pied. 
Seguin  (J.-A.),  au  33*  régiment. 
Cathalot,  au  28*  régiment. 
Rootbr,  au  5*  régiment. 
HussoN,  au  39«  régiment. 


MM.  les  iMtflefMmfo  : 

Targe,  hors  cadre,  à  Tétat-major  du 
commandant  supérieur  du  Soudan. 

Lafont  (P. -H.),  au  12*  régiment. 

Dedieu-ânglade,  au  14*  régiment. 

Seguin  (J.-F.-L.),  au  7*  régiment. 

Guillemot,  au  13*  réginïent. 

Blanc  (J.-B.-A.-M.),  au  36*  régiment. 

Fritsch  (J.-L.-P.),  à  rÉcole  supé- 
rieure de  guerre. 

Sar,  à  l'état-major  de  farmée  (senrice 
géographique). 

Brfére,  au  31*  régiment 

Larfent,  au  32*  régiment. 

Gasgouin,  au  18*  régiment. 

JouRNEL,  au  17*  régiment. 

Mart,  au  23*  régiment. 

Bazin,  au  30*  régiment. 

Michel  (E.),  au  4*  bat.  d'artilleria  à 
pied. 

GÉRARD  (G.B.-L.-A.),  au  S^  régi- 
ment. 

Roux  (P.-A.-E.),  au  16*  régiment. 

Porte,  au  24*  régiment. 

Barbart  ue  Langlade,  au  21*  régi- 
ment. 

JUGUE,  au  43*  régiment. 

Carré,  au  4*  régiment  (Tonkin). 

Lamorre,  au  ^  régiment. 

Maison,  au  45*  bataillon  d'artillerie  à 
pied. 


Gardes  principaux  de  2»  classe  proposés  et  dasséspour  le  grtxde 

de  GARDE  FRINCIPAI  DE   i^  CLASSE. 


1894. 


MM.  les  GëT^êêprùmpauaB  d#  2*  eimtm  : 

Artru,   à  la   direction   de  Terdnn. 

Nommé. 
Dalliérb,  au  ministère  de  la  guerre 

(3*  direction,  2*  bureau).  Nommé. 
GODIN,  à  la  direction  d'Alger.  Nommé. 


MM.  les  S&tdêt  prmetfmue  d» 2*  elam: 

Paulin,  à  l'atelier  de  construction  de 

Tarbes. 
LEmoRiB,  à  la  directito  de  Toulon. 
WoLFF  (J.-l.),  à  la  section  technique  de 
'  l'artillerie. 
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Gardes  de  1'®  classe  praposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  FHINGIFAL   DE  ^  CLASSE. 


MM.  les  Gmrétt  if  4  "  elmtie  : 


1894. 

MM.  les  Gardêi  de^**  datn  : 


Tapib  (P.-J.-B.-T.),  à  la  direction  de    Lalleuand,  aux  forges  du  Nord. 


Gonstantine. 
TupsKor,  à  la  direction  de  Grenoble. 
Pâquvt,  à  la  direction  de  Yincennes. 
Lagbangk,  à  la  direction  de  Lille. 
Cblubr,  à  la  directioaés  Ytacennes. 


Bossu,  à  rÉcoIe  d'artillerie  de  Besan- 
çon. 

YiGNOLET,  à  rËcole  centrale  de  pyro- 
lectmie  mititaire.i 

EaeRiVE;  ï  la  direction  de  Gonstantine. 


AuGBB,  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Bour-     Bader,  à  la  direction  de  Gonstantine. 


ges. 


Segard,  à  rËcple  d'artillerie  de  Poi- 
tiers. 


Garanbs,  à  la  direction  de  Toulon. 
MXTIR  (l.-B.),  à  rtioole  d'artillerie  de 
Rennes. 

Gardes  de  ifi  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GABDB  DB  i^*^  ClASSD. 

1894. 


MM.  les  Gardêt  dt  2*  cloue  : 


MM.  les  Gatdet  de  2*  elaite  : 


Marson,  à  la  direction  d'Ëpioal.  Non»-    Noël  (F.),  à  l'atelier  de  construction  de 


mé. 


Booq^St 


PiLOT,  à  la  direction  de  Viacennes.     Resch^  au  ministère  de  la  guerre  (3« 


NonuBé. 


direotion»  2«  bureau). 


TuAiLLON,  à  la  direction  de  Yinceimes.     Micron»  à  la  direction  de  Tunisie. 


Noouné. 
Fricker,  i  la  direction  de  Yineennes. 


ThévenuRj  à  la  direction  d'Épinal. 
GoGHON,  à  la  direction  de.  La  Fore. 


Bacoenwbck,  à  l'École  d'artillerie  de     Guinet,  à  la  direction  de  Reims. 


Poitiers. 


RÉGNIER,  à  la  direction  de  Gherbourg. 


BouLUER,  à  l'École  d'artillerie  de  Be-     Bblin,  au  ministère  de  la  guerre  (3« 


sançon. 
GtROUD,  &  la  direction  de  Grenoble. 
DÉTOT,  à  l'École  d'artillana  d'Orléans. 


direction,  4  «'  bureau). 
Le  Marquand,  au  ministère   de  la 
guerre  (3«  direction^  ^'^  bureau)k 


Delaplagb,  1  la  direction  de  Perpi-     Kjeefer,  à  la  sectioa  technique  de 


gnan. 


l'artillerie. 


Ddpré,  à  l'École  d'artillerie  d'Angou-     Demanoeot,  à  la  direction  d'Alger. 
lème. 

Gardes  de  3®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DE  2*  CLASSE. 

1894. 

MM.  les  Gardêt  de  3*  classe  :  MM.  les  Gardes  de  3«  classe  : 

Gleizes,  à  la  direction  de  Perpignan^     Yoituret,  à  la  direction  de  La  Ro- 

Nommé.  chelle. 

htwuRME,  â   l'École  d'artillerie   de     Bazinet,  à  l'École  cenu*ale  de  pyro- 

Cbàlons.  Nommé*  technie  militaire. 


MM.  les  Gardes  de  3«  classe  : 

Fàlgonnbt,  à  la  section  technique  de 

l'artillerie. 
Ck)LLiN«  à  la  direction  d*Oran. 
Grand,  à  TÉcole  spéciale  militaire. 
Le  Guiledbg,  à  la  direction  de  Brest. 
GoRTOT-PiGARD,  à  l'Ëcole  d'artillerie  de 

Douai. 


24  — 

MM.  les  Gardes  de  3«  classe  : 
Caillot,  à  la  direction  de  Brest. 


DitcHAMP,  à    rÉcole    d'artillerie    de 

Qermont-Ferrand. 
Thomas  (P.-A.),  à  la  direction  d'Oran. 
SiBFFERT,  à  la  direction  de  La  Fére. 
BoBBRT  (E.),  k  la  direction  d'Alger. 
PoiROT,  à  la  direction  de  Briançon. 


Sous-Officiers  proposés  et  classés  pour  k  grade 
de  garde  de  3®  classe  comptable. 


MM.  les  Sous-Officiers  : 

VoTARD,  adjudant  au  2S«  régiment. 

Jambs.  adjudant  au  10*  régiment. 

Gaudibt,  chef  artificier  au  30*  régi- 
ment. 

Pico,  maréchal  des  logis  .chef  à  la  3* 
compagnie  d'artificiers. 

Pbtit,  adjudant  au  34*  régiment. 

BAQui,  maréchal  des  logis  chef  au 
Si*  régiment. 

BouFFARTiGUB,  adjudant  au  4S«  régi- 
ment. 

Dangoumau,  adjudant  au  U*  régiment. 

Lbmoinb,  adjudant  au  44*  régiment. 

Rbonard,  maréchal  des  logis  chef  au 
8*  régiment. 


i894. 

MM.  les  SouS'Offleiers  : 

Trillaud,  maréchal  des  logis  au  20* 
régiment. 

Dujoux,  maréchal  des  logis  chef  au  40* 
bataillon  d'artillerie  à  pied. 

Vaillant,  adjudant  au  34*  régiment. 

Lbglercq,  adjudant  au  3*  bataillon 
d'artillerie  à  pied. 

Blum,  adjudant  au  48*  régiment 

Yauobquin,  maréchal  des  logis  chef  au 
46*  baUillon  d'artillerie  à  pied. 

BuoB,  chef  artificier  au  49*  régiment 

Dblibon,  adjudant  au  6*  bataillon  d'ar- 
tillerie à  pied. 

Pazard,  maréchal  des  logis  chef  au 
•  33«  régiment. 


Sous-Officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  garde  de  3*  classe  comptable. 

1894. 

M.  le  SùuS'OffUier  :  Jf .  le  S&us-Offkier  : 

Belbt,  chef  artificier  au  7«  régiment.     Texébaud,  sous-chef  artificier  au  21* 
Nommé.  régiment.  Nommé. 


Ouvriers  d'état  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  garde  de  3«  classe  chef  ouyrier  en  fer. 

1893. 

MM.  les  Ouvriers  d'état  : 

Stahl  (F.-l.),  à  la  section  technique  de  l'artillerie. 

» 

1894. 
PouiOT,  i  te  directioa  de  Granoble. 


—  25  — 
Ouvriers  d'état  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GABDE  DE  3*  CLASSE  CHEF  OUYRIEA  EN  BOIS. 

1893. 

MM.  les  (hforiêrt  éTéUt  : 

Dblifortb  (P.-C.-A.),  à  l'atelier  de  construction  de  Bourges. 

1894. 
losT,  à  k  direction  de  Reims. 

Contrôleurs  darmes  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour 
ie  grade  de  contrôleur  d* armes  principal  de  1'«  classe. 

1893. 

MM.  les  CoAlrtfttftirt  éT armes  prineipûux     M.  le   C<mtr6Uur  d*ûrmê$  principal  dfi 
de  S*  eU$m  :  SI*  elatte  : 

DuTHAKHOT  (A.),  de  la  manufacture 

d*armes  de  OtAtellerault. 

1894. 

Dslx AS,  à  la  manufacture  d'armes  de     Fastinger,  à  la  manufacture  d'armes 
TuDe.  de  Saint-Étienne. 

Contrôleurs  d^ armes  de  1'*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  d'aRMES  PRINCIPAL  DE  2*  CLASSE. 

1894. 

MM.  les  Canêrélewn  «ToraiM  deV*  cloue  :     M.  le  Contrôleur  d^armcs  dei**  clacêc  : 

KciiTx,  à  la  manufacture  d'armes  de     Gabilla,  à  la  manufacture  d'armes  de 

Saint-Étienne.  Ghàtellerault. 

Mabqust,  à  la  manufacture  d'armes  de 

Samt^ienne. 

Contrôleurs  d armes  de  2»  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

£&  CONTRÔLEUR  D'ARMES  DE  1'*  CLASSE. 

1893. 

MM.  les  Cantrélêurc  ^arma  de  2«  elaese  :     MM.  les  Contrôleur*  d'armée  de  «•  claese  : 
BiQUiLB,   à  l'école  d'artillerie  d'Or-     Yernhbt,  à  la  manufacture  d'armes  de 

léans.  Saint-Étienne. 

Close  (â.-F.).  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Caifttellerault. 

4894. 

GtiiomT  (Â.-A.),  à  la  manufacture     Moulin  (G.),  à  la  manufacture  d'armes 
d'armes  de  Chfttellerault  de  Saint-Étienne. 

Fatr  (A.),  à  la  manufacture  d'armes 
deToUe. 


—  26  — 

Contrôleurs  d'armes  de  3«  classe  proposés  et  classes  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  d'ARKES  DE  S*  CLASSE, 

4893. 

MM. les  ContrôleuTê  d'armeêdê  Z*cla$te£      UiLles  CtmirâlMWid'mrmÊt  dê^claêêe.- 
CoMBRADE,  à  la  manufacture  d'armes     Hartz,  à  la  direction  de  Dijon, 
de  Cbâtellerault. 

1894. 

Fàuré,  à  la  manufacture  d'armes  de     Busserkau,  à  la  direction  de  Perpî- 

Saint-Ëlienne.  gnaa. 

Brigàult,  àla  manoAlctare  d'Armes  de     Oàultibr,  à  la  direction  de  Biyonne . 

Gh&tellerault.  Garayet,  à  la  munufacture  d'armes  de 

Tulle. 


Chefs  armuriers  dei^  classe  des  corps  de  troupe  proposés  et  clataés 
pour  le  grade  de  contrôleur  d'armes  de  3«  glass£  de  dibbgzion 
d'artillerie. 

ii393. 


MM.  les  Cheft  armuriers  dé  i'*  elaue: 

NoiRFÀLiSB,  du  404"  rég.  de  ligne. 
Lagier  (J.),  du  53*  rég.  de  ligne. 
GiLLÀiH)  (J.-C),  du  49*  rég.  de  chas- 
seurs. 
Deleffb,  du  32*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  Cheft  armuriers  de  ^^  cUuêe  : 

LÉVÊQUE  (J.-F.),  du  69»  rég.  de  ligne. 
Peïbslbvadb,  du  rég«  de   sapeats- 

pompiers  de  Paria. 
Glaittb,  du  35*  rég.  de  ligne. 
Gbnbste  {F.},  du  25*  rég.  d'artillerie. 


1894. 


Landron,  du  437*  rég.  de  ligne. 
GoNNiN,  du  4*  rég.  du  génie. 
Favri,  du  7*  rég.  d'artillerie. 
Mangin,  du  58*  rég.  de  ligne. 
Jaffàrd,  du  7*  rég.  de  chasseurs. 
EVAiN,  dtt  20*  rég.  de  ligne. 
Hoffmann,  du  44*  rég.  d'artltlerîe. 


Beaujard,  du  20*  rég.  de  dragons» 
FO0LÛB»  du  3«  rég.  de  spahis. 
Charles,  du  47«  rég.  de  dragons» 
Rbbaud,  du  21*  rég.  de  dragons. 
ScHAMBER  (F.-X.),  du  39*  rég.  de  ligne 
Sire»  du  77«  rég.  de  ligne. 


Ouvriers  des  manufactures  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  d'ARHES  DE  3"  CLASSE  DES  MANUFACTURES. 


1894. 


MM.  les  Ouvriers  des  manufactures  : 

Champromis,  à  la  manufacture  d'armes 

de  Tulle. 
PiGOT»  à  la  flMnvfSioture  d'armes  de 

Saint-Etienne. 
GoGNET,  à  la  commission  d'expériences 

de  Versailles. 


MM.  les  Ouvriers  des  manufactures  : 

ScHAAD,  à  la  manufacture  d'armes  de 

Chfttellerault. 
Barroux,  à  la  Section  technique  de 

l'arUUerie. 
Lafuma,  à  la  manufacture  d*anhes  de 

Saint-Ëtienne. 


-.  «  — 


aÉNIE. 


Ueuienants-Colonek  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1894. 

MM.  les  Uêutemamtê-CiilimêU:  M.  le  lieuUnùni'Colon^l  : 

JouàCst,  directeur  du  génie  à  Rennes.     Nicolas  (J.)»  à  rétal-m8\jor  du  cooh 
Lbxàrdblst,  directeur  du  génie   à        mandement  supérieur  de  la  défense 

BriancOQ.  de  la  place  de  Paris  (état-major). 

SoREL,  directeur  du  génie  à  Ghâlons- 

sur-Mame. 

Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT-COLONEL. 

1893. 

MM.  les  CJUfk  éê  kmtmOên  :  .  MM.  les  Chefy  U  kêtmUim  : 

3lÀBcr,  ob0f  du  génie  à  Epinal.  DBBORMS/chef  du  génie  11  Ghambéry. 

DucRÀT,  à  rétat-mqjor  du  eoimnan-     Strâffosello,  au  7*  régiment. 

dant  sspérieur  de  la  déreitt&  de  la 

piMede  Paris. 

1894. 

CA&raiH  chai  du  gâDîe  à  ReinM.  PZBfTi»  brevaté»  hors   cadre,  chef 

L'HuiLLiKH  (L.)»  chef  du  génie  à  Gb&«  d'éiat-BUjor  du  gouvernement  de  la 

lons-sur-Marne.  place  forte  de  La  Fére. 
Clinchabd,  chef  du  génie  à  Nice. 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

Je  chef  de  BATAILLON. 

1891. 

MM.  les  Capiimmei  :  MM.  lea  Cùpiêimeg  .• 

lirr  (S.-J.),  à  Paris  (rive  gauche).  Gobps,  à  la  section  technique  du  génie 

Laursnb  (C'P.)*  dMf  du  génie  à  Cai^  (Soudan), 
très. 

iSSS. 

BouBDBAiJX,  chef  eu  génie  à  Bovrg.  De  Félix,  à  Lyon. 

RnconacB,  càaC  du  géaie  à  Boakh  Pbiixoh;  officier  (fordoiinanoa  de  M.  le 

gne-suf-Mer.  général  Jourdan. 

Guibnabd,  à  la  section  technique  du  Lbgband,  officier  d'ordonnance  du  Mi- 

génie.  nistre  de  la  guerre  (breveté). 

OnsoBBB,  eommaBdint  fèoeUe  du  Fournisr,  hors  cadre,  h  rétat>major 

géme  d'Arras.  de  l'armée  (f**  bureau). 


—  28  - 

MM.  2es  Capitainet  :  MM.  les  Capitaineê  : 

Roter  (B.-S.-M.),  â  Nantes  (détaché  du     Cornilld  (â.-M.),  hors  cadre  (Ck>ngo). 
6*  régiment).  Guyom  (H.),  hors  cadre  (Soudan). 

1893. 


Denis  (R.-M.-J.),  à  Cherbourg. 

Krugeb,  chef  du  génie,  â  SaYda. 

Manigubt,  à  Épinal. 

Dblàunot,  breveté,  hors  cadre,  oflQcier 
d'ordonnance  de  M.  le  général  gou- 
verneur de  Uaubeuge. 

DousDEsès,  au  ministère  de  la  guerre 
(4*  direction,  3*  bureau). 

Laboubéb,  chef  du  génie  à  Gabôs. 


Sandier,  professeur  adjoint  de  forti- 
fication à  l'École  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie  à  Fontaine* 
bleau. 

Clergbrii,  breveté,  hors  cadre,  à 
l'état-major  de  Parmée  (4*  bureau). 

GouDÀBD,  hors  cadre  (Congo). 

Ville,  breveté,  hors  cadre,  à  TéUt- 
major  du  gouverneur  militaire  de 
Paris. 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  k  grade 

de  CAPITAINB. 


1894. 

MM.  les  LiêuiÊfMmtt 
Chaudote,  au  G*  régiment. 


MM.  les  Lieutenants  : 

BizouARD,  au  3*  réffiment 

JoLLUND,  au  7*  régiment  (en  Algérie).     Foogaud,  au  7*  régiment  (à  Nice). 

Baillt  (M.-G.-N.),  au  4«  régiment  (à     Cloix,  au  7«  régiment. 

Nancy). 
DuPRAT,  au  5*  régiment. 
GuTOT,  hors  cadre  (Congo). 


RocHARD,  hors  cadre  (Soudan). 
Richard  (C.-E.),  au  6*  régiment  £  (à 
Epinal). 


Adjoints  principaux  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

if  ADJOINT  PRINCIPAL  DE  l**  CLASSE. 

1893. 

MM.  les  A  djoinU  principanx  d$  2«  claue  :      MM.  les  Adjointt  prineipau»  d$  8«  clëêêê  : 
BOULAT  (F.),  à  Paris  (R.  6.) 

1894. 
Sartirana,  à  Abbeville.  Nicolas  (L.),  à  Langres  (direction). 

MuNiBR,  à  l'Ecole  militaire  de  l'artil-     Morette,  à  Toulouse, 
lerie  et  du  génie  à  Versailles.  Bouckbr,  à  Toul. 

Adjoints  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(^ADJOINT  principal  DE  2*  CLASSE. 

1893. 

M.i'Ai^MiH  éê  4*«  cUtêê  : 
LiBBBGQ,  à  Dankarque  (direction). 

1894. 

M.  Y  Adjoint  de  i^  tUutê  : 

Delfortb,  à  l'£oole  du  génie  de  Ver- 
sailles. 


M.  VAdjoini  de  1»  eUutê  : 
Arnould  (G.-J.),  à  Saint-Germain. 


MM.  les  Adjointt  de  i^cloêee  : 

Dehate,  à  Verdun. 

MoQUET  (G.-A.),  à  Paris  (R.  D.) 


—  29  — 


MM.  les  Àdjinniê  de  1'«  eUtse  : 

HiBBiH,  à  M onUuban. 
Bazieb»  à  Cherbourg. 
GiEAmDiH,  à  Paris  (R.  6.) 
Nicolas  (F.-A.),  à  Commercy. 
Moirris,  tu  Mtns. 


MM.  les  Adjointe  de  4'«  elaue  : 

Halo,  à  Grenoble. 
LuGET,  au  Mans  (direction). 
GuiLLBMiN,  à  Tunis. 
BoQUiN,  à  BouIogne-sur-Mer. 


Adjoints  de  2^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(TaBJOUIT  de  V  CLASSE. 


MM.  les  Adjoinla  de  2*  chue  : 
Brahconrot,  à  La  Flèche. 


1893. 

MM.  les  Adjoints  de  2«  eUuse  : 


1894. 


Fabbb,  à  Landrecies. 
RONsni,  à  GranyiUe. 
Lambbbt  (Â.-N.),  à  Dellys. 
Mabchal,  à  Sétif. 
PiSBNY,  à  Besançon. 
Chapblbt,  à  Lyon. 
Malau,  au  commandement  du  génie 
du  gouremement  militaire  de  Paris. 


BiévoLOT»  à  Maubeoge. 

Objois,  à  Gonstantine. 

Gaillauo,  à  Nantes. 

Rabardbl,  à  Bône. 

Lalubr,  à  l'École  du  génie  de  Ver- 
sailles. 

Maton,  à  l'École  du  génie  de  Ver- 
sailles. 


Adjoints  de  3^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f  ADJOINT  DE  2«  CLASSE. 


MM.  les  AdjeinU  de  3«  elaue  : 

CoLMBZ,  à  Sfax. 
BoBDB,  à  Maubeuge. 
GoHBAD,  &  Paris  (rive  droite). 


1893. 


MM.  les  Adjointe  de  3*  eUu$e  : 
Etchbparb,  à  la  section  technique  du 


génie. 


1894. 


ToussAiiiT  (G.-E.),  à  Reims. 

Cabtoh,  i  La  Fére. 

FoussB,  à  Méziéres. 

Abhaud,  i  Aumale. 

Vachbroh,  à  Sidl-bel-Abbés. 

MoBiÊs,  à  Cherbourg. 

Xjkssoif  (A  .-A.),  au  service  géographi- 
que à  Longwj. 

PsBCHAT,  au  commandement  du  génie 
de  la  ?•  région,  à  Besançon. 


Lbfbbvbb,  à  Djidjelli. 
Gauvt,  à  Montpellier. 
Collet  (F.-V.),   au  ministère  de   la 

guerre  (4«  direction,  2*  bureau). 
MuLLBB  (A.-A.),  à  Oran. 
Claudin,  au  commandement  du  génie 

de  la  6«  région,  à  Ch&lons-sur-Mame. 
Ponton,  au  ministère  de  la  guerre 

(4*  direction,  4«  bureau). 


—  «)  — 


Stagiaires  et  sous-offieiers  classés  pour  k  grade 

b'aBJQINT  de  3<»  CLASSE. 

ira  catégorie  (sous-officiers  slagiaires). 

1890. 

BIM.  les  Sout'Offieieri  :  MM.  les  Sout-Offieieri : 

Lâllbxent,  k  Belforu  Bornk,   aa  senrice  géographique,   à 

BossoT»  à  Bourges. 


Grenobla. 


1891. 


Penst,  àËpinal. 
Màssol,  à  Montauban. 
Bertàux,  k  Toul. 

QuÉGHON,  au  service  géographique,  à 
Grenoble. 


FoNYiELLS,  à  Briançon. 
PiCAVBT,  à  MaiQbeage. 
BoNNBFOUX,  à  SaYda. 
Bulnchabd  (G.-F.-L.),  à  VerduD. 


1892. 


AcLOQUE,  à  Nantes. 
FiLLOUX,  à  Briancoin, 
DosQUET,  à  Chambéry. 
Henri  (E.),  à  Chambéry. 
FaiRT,  à  Constantine. 
Poulain,  àAuxerre. 
Bertiére,  à  Arras. 

FouRNiAL,  hors  cadre    (mission   du 
Soudan). 


Gailreaux,  à  Chàlons-sur-Mame. 
Lautrec,  à  Montlouis. 
Jacques  (L.-C.),  à  Reims. 
PoNSARD,  à  Gap. 
Chevet,  à  Yalenciennes. 
Démarquez,  hors  cadre  (mission  du> 

Soudan). 
SiYAN,  à  Gap. 


1893. 


Reinert,  à  Paris  (R.  D.). 

ViNEL,  à  Boulogne-sur-M er. 

Burrus,  àOran. 

GoMiEN,  àGivet. 

Kernevès,  à  Rennes. 

Marest,  hors  cadre  (mission  du 
Congo). 

Naudé,  hors  cadre  (mission  du  Sou- 
dan). 

filAGNAT,  hors  cadre  (mission  du  Sou- 
dan). 

BoRDKL,  an  serfioe  géographique,  à 
Grenoble. 

DOBSis,  au  service  géographique,  à 
Bayonne. 

BnscARD,  à  Calais. 

Frotard,  à  Orin. 

Brunellb,  à  Rochefort. 


Lamrert  (G.-A.),  à  Toul. 
Paternelle,  à  Alger. 
MoiTRON,  à  TIemcen. 
JoLT  (M.-J.),  à  Montmédy. 
Rbgnault  (L.-A.-E.),  à  Pontarlier. 
Ghaumonot,  à  Noyon. 
Chamoux,  à  Nice. 
Girard  (C.-A.),  à  Cherbourg. 
Cunin,  hors  cadre  (mission  du  Sou- 
dan). 
Férotin,  à  Lille. 
Raffin,  à  Nice. 
Sandrin,  en  Tonisie. 
Lagassagne,  â  Limoges. 
Buffet,  à  Lyon. 
Barbier,  à  RemiremoBt 
Wabiov,  en  Algérie. 
Cousin,  à  Lara. 
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1894. 

MM.  les  Souê-Offieien  :  MM.  les  Sout-Offici^i  : 

Labtigob»  à  Orléans.  Lacombb,    hors    cadre   (mission    du 

Desbois,  à  Angers.  Soudan). 

â*  catégorie  (soas-ofQoiers). 

Mabraio),  sergentHnajor  au  3«  régi-     Boutin,  sergent-miu'oi*  au  3*  régiment, 
ment,  à  Arras.  à  Arras. 

\T  au  7"  régi*     Bernard,  sergent  n  S*  régiment,  à 


ment,  k  Avignon.  Versailles. 

Gabbèrkchiqus,  sergent-major  au  l"  PAurAir,  aergent  au  9*  régiment*  à 

régiment,  à  Montpellier.  Montpellier. 

GiiT,  sergent  au  1*'  régiment,  à  Pa-  Laurent,  sergent  au  4«  régiment,  à 

ris.  Grenoble. 

MAXLB06,  adjudant  à  l'École  spéciale  Bonnet,  sergent  au  3«  régiment,  à 

militaire  de  Saint-Gyr.  Arras. 

Lerond,    sergent-msjor   au  6*  régi-  Dbsvigne,  sergent-major  au  7*  régi- 
ment, à  ËpiBâL  ment,  à  Avignon. 

BouiLLOT,  sergent  au  4*  régiment,  à  Bourguignon,  sergent-major  au  3*  ré- 
Grenoble,  giment,  à  Arras. 

TouBDLàS,  sergent  au  1«'régimeiit»  &  Gœbpillûii,  sergent-major  au  7«  ré- 

YersûUes.  giment»  à  Avignon. 

CoDirraT,  sergent  an  7»  régiment,  à 
Avignon. 

TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 
Chef  (T escadron  proposé  et  classé  pour  k  grade 

de  UEUTENANT-GOLONEL. 

1883. 

M.  le  Chef  ffetcadnm  : 

L^HÉ&iTisB  DE  GHiZELLE,  Commandant  le  6*  escadron. 

1894. 

Néant. 

Capkaints  proposés  et  dassés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 

1892. 

MM.  tes  CapitMinet  :  M.  le  CapUwie  : 

Jamstton»  au  19*  escadron. 

1893. 
POTTOCB,  au  3*  escadron.  CADiLor,  au  i1«  escadron, 

1894. 

BuGUiNy  au  3«  escadron  (7«  com^gai»). 
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■ 

Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1892. 

MM.  les  Lieutet^nês  :  MM.  les  LUutenantt  : 

Carbb,  à  la  7*  compagnie  du  41*  es  ca- 
droD. 

1893. 

RoBERDEAu,  au  90*  escadron.  Duchbn,  à  la  7«  compagnie.du  18*  esca- 

GiGOUT,  au  8«  escadron.  dron. 

FuLCHiG  (H.-G*),  à  la  disposition  du 
commandant  supérieur  du  Soudan. 

1894. 

BéJOT  (H.-G.)>  à  la  disposition  du  com-     Pradel  de  Lamazb,  au  18*  escadron. 
mandant  supérieur  du  Soudan.  Thénot,  au  45*  escadron. 

SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


CORPS  DES  INGÉNIEURS. 

Ingénieurs  en  chef  de  2^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

{{'ingénieur  en  chef  de  V^  classe. 

1894. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  dt  2*  clmte  : 

BiLLABDON,  directeur  de  la  poudrerie  d'Ësquerdes. 
6ÉRABD,  directeur  de  la  poudrerie  d'Angoulôme. 

Ingénieurs  de  V^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'iNGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  2«  CLASSE. 

1882. 

MM.  les  Ingàniêun  dei**  elatte  : 

Haoron,  directeur  de  la  radinerie  de  Marseille. 

1894. 
DÉsoRTiAUx,  attaché  au  laboratoire  central  des  poudres  et  salpêtres  (chargé  du 
service  du  MétMrial  du  poudret  et  tûlpélree. 

Ingénieurs  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
d'matmEMK  de  1>^  classe. 

I88i. 

MM.  les  Ingéniewi  de  2*  elaue  : 

DoUi  directeur  de  la  poudrerie  de  Saiat^Médard. 

1886. 

Ghobillon,  directeur  de  la  poudrerie  de  Saiot-Cbaaas. 
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Sous-Ingénieurs  proposés  et  classés  pour  le  grade 
^'Ingénieur  de  2^  classe. 

1882. 

MM.  les  Souê-lngénieurt  : 

Buu-DuTAL»  attaché  à  la  poudrerie  de  Sevran-Livry. 

1894. 
GunroT,  attaché  à  la  poudrerie  du  Moulia-Blanc. 


CORPS  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


Sous- Intendants  militaires  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  1"  classe. 

1893. 

MM.  les  Sovkt'lntenianti  milii.  de  2«  cl.  :      MM.  les  Sow-hiiendafUt  milii.  de  2«  cL: 

FfiRBiOL,  à  Perpignan.  Houqubrol  (J.-P.)»  à  Nice. 

Paître,  à  Gbâlons-sur-Marne.  Gaumbrs,  à  Montpellier. 

Ratekr,  à  Avignon.  Atmard,  à  Nice. 

Billet,  à  Rennes.  Libbrsart,  à  Melun. 

MouRET,  à  Limoges.  Claude  (G.-L.-A.)»  à  Nevers. 

1894. 

Danbl,  à  Épinal.  Pbtrollb,  à  Paris  (5«  direction). 

RsiGHERT,  à  Alençon.  Jassbron,  à  Paris. 

Sous^Intendants  militaires  de  3®  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  2*  classe.. 

1893. 

MM.  Ui  S<nU'lnU»danii  nUlit.  de  3«  el.  :      MM.  les  Sout-Ii^tendanii  milit.  de  3*  cl.  : 

Ghaumont  (J.-B.-E.),  à  Versailles.  Lagrambb,  à  Pau. 

Gaijouzbao  de  Yillepin,  à  Glermont-  De  Rimontbil  de  Lohbarés,  à  Limo- 

Ferrand).  ges. 

DiLLON,  à  Saint-llihiel.  Pasquier,  à  Gastres. 
Gatailldn,  à  Vannes. 

1894. 

BoiRNECQUE,  à  Qrléaos.  Destbnat,  à  Saint-Germain. 

Ahot,  i  Neufcbâteau.  Gaboriau,  à  Paris  (5*  direction). 

EsPAXET  (0.),  à  la  Rocbe-sur-Ton. 

ÀNNte  1895.  N*  1.  3 
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Adjoints  à  rinêendance  militaire  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-lNTENDANT  MILITAIRE  DE  3®  CLASSE. 

1893. 

MM.  les  AdjoinU  à  Vinlendanee  :  MM.  les  Adjoints  à  Vintwdanee  : 

Langue,  à  Alger.  Devbrre,  à  Amiens. 

1894. 
Laage,  à  Verdun.  Collignon  d'Ancy,  au  Mans. 

CORPS  Î)E  SANTÉ  MILITAIRE. 


Médecins  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  médecin  prinupal  de  1'»  classe. 

1893. 

MM.  les  Médecins  principaux  de  %•  cl,  :  MM.  les  Médecins  principaux  de  2*  cL  r 

Lenoir,  hôpital  militaire  Yillemanzy,  à  Richard  ,  professeur  à  l'École  d'ap- 

Lyon.  plication  du  service  de  santé  mili- 

Obbrlin,  adjoint  au  directeur  du  service  taire. 

de  santé  du  gouvernement  militaire 

de  Paris,  service  des  magasins  cen- 
traux du  service  de  santé. 

1894. 

Willigens,   médecin  chef  des    salles  Annequin,  médecin    chef  des  salles 

militaires  de  l'hospice  mixte  d'Epi-  militaires  de  Thospice  mixte  de  Gre- 

nal.  noble. 

Tàchàrd,  médecin  chef    des    salles  Dulormb,  professeur  à  l'École  d'ap- 

militaires  de  l'hospice  mixte  de  Mon-  plication  du   service  de  santé  mili- 

tauban.  taire. 

Médecins- Majors  de  !'•  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  médecin  principal  de  2«  classe. 

1893. 

MM.  les  Médecins-Majors  de  4^*  classe  :        MM.  les  Médecins-Majors  de  i^*  classe  : 

Linon,  médecin  chef  de  l'hôpital  mili-     Gravasse,  médecin  chef  de  l'hôpital 
taire  de  Bourges.  militaire  de  Perpignan. 

1894. 

Mangenot,   médecin  chef  des   salles  Darricarrère  (P.-G.-E.-G.),  médecin 

militaires  de  l'hospice  mixte  de  Luné-  chef  des  salles  militaires 'd«  4*liosplce 

ville.  mixte  de  Vannes.              .,rj. 

Gollin  (Henri-Eugéne),  médecin  chef  Hsuyer,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 

des  salles  militaires  de  l'hospice  mixte  sion  d'Oran. 

de  Vannes.  Antony,  au  5«  rég.  d'artillerie. 
Anneslet,  hôpitaux  militaires  de  la 

division  d'Oran. 
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MédectnS'Majors  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE  1^®  CXÂSSE. 

1893. 

MM.  les  Médêcint-Majort  de  2*  clcuie  :      MM.  les  Médâdnt^MaJort  de  2*  clatie  .- 

Gàhieb,  professeur  agrégé  à  TÉcoIe 
d'application  da  service  de  santé  mi- 
litaire. 


1894. 


Jarbt,  âS«  rég.  de  ligne. 

PiEBBON.  42*  rég.  de  ligne. 

Oaiou,  i7«  rég.  de  chasseurs  à  cheval. 

Gouo£RC,  46*  bat.  d'artillerie  à  pied. 

SouBRis,  6«  rég.  de  hussards. 

ViGXOL,  47*  escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires. 

Trocssaint«  23*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Larue,  directeur  du  service  de  santé 
du  6«  corps  d'armée. 

Maby,  section  technique  du  service  de 
santé.— Détaché  à  la  7*  direction  du 
ministère  de  la  guerre. 


YÉRON,  École  d'application  de  Tartille- 
rie  et  du  génie. 

Altemaibb,  hôpital  militaire  Saint-Mar- 
tin. Membre  de  la  section  technique 
du  service  de  santé. 

GoLLiN  (Lucien),  place  de  Paris  et  di- 
rection du  service  de  santé  du  gou- 
vernement militaire  de  Paris. 

Lemoine,  professeur  agrégé  à  l'École 
d'application  du  service  de  santé  mili- 
taire. 

Hassleb,  répétiteur  à  l'École  du  service 
de  santé  militaire. 


Médecins  aides-majors  de  l*"®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE  2®  CLASSE. 


1894. 


MM.  \e& Médecins  aidei-majort  deh'^ cl.  : 

m 

Gauix,  463«  rég.  de  ligne.  Nommé. 
Werzinger,  6«  rég.  d'artillerie. 
Manon,  444*  rég.  de  ligne. 
Aparo,  37*  rég.  d'artillerie. 
JocET,  École  d'application  de  cavalerie. 
Bardot,  salles  militaires  de  l'hospice 

mixte  de  Lunéville. 
AuGiAS,  â3«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 
GuiBBAqo»  66"  rég.  de  ligne. 
Watbin,  10*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 
Dblabobde,  hôpitaux  militaires  de  la 

brigade  d'occupation  de  Tunisie. 
Babthelemt,  7«  rég.  du  génie. 
Protikoier,  âO«  rég.  de  chasseurs  à 

chenU 


MM.  les  Médeeint  aidet-majort  de  1  '•  ch  : 

Esprit,  4*  rég.  du  génie. 

Sbnesse,  53*  rég.  de  ligne. 

Benoit  dit  Becker,  surveillant  à  l'École 
du  service  de  santé  militaire. 

M  ILLARD,  48«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Janot,  surveillant  à  l'École  du  service 
de  santé  militaire. 

SrDREL,  40»  rég.  d'artillerie. 

Trouillet,  2*  rég.  d'artillerie. 

Huguet,  École  spéciale  militaire  à 
Saint-Cyr. 

Lespinasse,  hors  cadre  (escadron  auxi- 
liaire de  spahis  soudanais). 
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PHARMACIENS. 


Pharmaciens  principaux  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  PHABMAGIEN  PRINCIPAL  DE  i^  CLASSE. 

.  1893. 

MM.  les  Pharmaciens  prineipatue  de  2*  elatte  : 
Masson,  hôpital  militaire  de  Viacennes. 

*   1894. 
MouLLADE,  hôpitaux  militaires  de  la  division  d'Alger. 

Pharmaciens-Majors  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  PHARMAaEN  PRINCIPAL  DE  2»  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  Pharmacient-MajoTM  de  i**  el.  :      M.  le  PharmaeUn-Major  de  i**  eUuêe  : 
Rabt,  hôpital  militaire  de  Bordeaux. 

1893* 

Lacour,  hôpital  militaire  de  Versailles. 

1894. 
Frizac,  directeur  du  service  de  santé     Roman*  directeur  du  service  de  santé 
au  ministère  de  la  guerre.  du  13*  corps  d'armée. 

Pharmaciens-Majors  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  PHARMAaEN-MAJOR    DE   1^»  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Pharmaeiem-MajorM  de  S*  el.  : 
Rgbsbb,  hôpital  militaire  du  camp  de  Chftlons. 

Ï892. 
Feré,  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires. 

1893. 

Georges,  professeur  agrégé  à  TÉcole  d'application  du  service  de  santé  militaire. 

1894. 

Mauean,  hôtel  national  des  Invalides. 

Pharmaciens  aides-majors  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  pharmacien-major  de  2*  classe. 

1893. 

MM.  les  Pharmaeiene  aidee-majart  dêà**  el,  : 
BODARD,  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires. 

1894. 

CouRTOT,  hôpital  militaire  de  Belfort. 

Ehrmann,  hôpitaux  militaires  de  la  division  d'Alger. 
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VÉTÉRINAIRES   MILITAIRES. 


Vétérinairts  principaux  de  2^  classe^  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  irÉTÉRINAIRB  PRINCIPAL  DE   1'^  CLASSE. 

1894. 

Mil  les  VétérinëirtM principaux  de  %•  cl.:     M.  le  Vétérinaire  principal  de  2*  cl.  : 

PoiTTB,  directeur  du  6*  ressort  Tété-     Thomas,  membre  de  la  section  tech- 

rinaire.  Nommé.  nique  de  la  cavalerie. 

Clerget»  40«  rég.  d'art,  (à  la  suite). 

Vétérinaires  en  !«'  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  vétérinaire  principal  de  2*  classe. 

1892. 

MM.  les  Vétirinaireê  m  4  •'  :  MM.  les  YétéHnairet  «n  4  «'  : 

François,   État-major    de    la    place 
d'Alger. 

1894. 

PUTHOSTS,  24*  rég.  de  chasseurs.  Rousseau,  École  d'application  de  Tar- 

Perrin,  34*  rég.  d'artillerie.  tillerie  et  du  génie. 

Cazalas,  dépôt  de  remonte  d'Arles.         Blaisb,  dépôt  de  remonte  de  Blida. 

Décédé. 

j 

Vétérinaires  en  second  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(/e  vétérinaire  en  1^'. 

1884. 

MM.  les  Véiérinaireê  «n  2*  :  MM.  les  Véténnairet  en  2«  : 

Beingard,  6*  rég.  du  génie.  Rot,  9*  rég.  de  cuirassiers. 

Chknot,   41*  escadron  du  train  des     Rochard,  2*  rég.  de  chasseurs  d'Afiri- 

équlpages  militaires.  que. 

Beugnot,  30*  rég.  d'artillerie.  Alquié,    artillerie   de   marine,   bore 

Lasserrs,  2*  rég.  d*artiilerie.  cadre  (Diego- Suarez). 
Brunat,  4*  rég.  de  cuirassiers. 


SERVICE  DES  BUREAUX  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


Officiers  d'administration  de  V^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (f  officier  d'administration  principal. 

1893. 

M.  VOfciêr  ^admimiitra^ion  de  ^^^  clatte  : 
Petitjban,  au  7*  corps. 
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1894. 

MM.  les  Officiers  d^adminittr.  de  4  »  el.  :  MM.  les  Officiert  d^adminUtr.  de  4'*  cl. 

Bâttàglia,  au  40*  corps.  Benoit,  dans  la  division  d'Orao. 

HÉNARD,  â  la  45«  région.  Mure,  à  Paris. 

Faure,  au  2*  corps.  Doucbrain,  à  la  6«  région. 

,  Officiers  d'administration  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  <f  officier  d'adhinistration  de  1"  classe. 

1894. 

MM.  les  Officiert  d'adminùtr.  de  2*  cL  :      MM.  les  Officiert  d^adminittr.  de  2«  cl. 

Bouret  (J.-E.),  au  48«  dbrps.  Fatolle.^u  4«  corps. 

Blanc,  dans  la  division  de  CoDstan-     LécoLLE,  à  la  45«  région, 
tine.  '  HÊBRARD,  au  44"  corps. 

Lahille,  au  V  corps.  Prouhbt,  au  U»  corps. 


Officiers  d'administration  adjoints  de  V^  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  (f  officier  d'administration  de  2«  classe. 

1894. 


MM.  les  Officiert  d'admin^  adjointe  de 
i  '•  datte  : 

MouLET,  au  n«  corps.  Nommé. 
Y'èCHE,  au  46*  corps. 
Mercier,  à  la  44*  région. 
Vollat,  au  45»  corps. 
FouRNiER,  au  8*  corps. 
Brbt,  â  la  44*  région. 
LoDis>  dans  la  division  d'Oran. 
Bokbaux,  au  4*  corps. 
Flogny,  au  4 «corps.      , 
BouRNON,  à  la  1'«  région. 


MM.  les  Officiert  d'admin.  adjointe  de 
i  '•  elatte  : 

PiNSARD,  au  5*  corps. 
KORMANN,  au  3*  corps. 
Le  Mat,  au  41*  corps. 
RiGAULT,  au  9«  corps. 
SiMONBL,  au  7«  corps. 
Ghamrault,  au  S*  corps. 
Petitjban,  au  6*  corps. 
DuPLANTiBR,  en  Tunisie. 
HxNRi,  àla  4r*  région. 
Faivre,  à  la  6«  région. 


Officiers  d'administration  adjoints  de  i*  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'administration  adjoint  de  1'«  classe. 


1894. 


MM.  les  Officiert  d'adminittr.  adjointe  de 
2«  elatte  : 

Dbma^gin,  à  la  6«  région.  Nommé. 
Burt,  au   gouvernement  militaire  de 

Paris.  Nommé. 
Leclbr,  au  44«  corps. 
Balizbaux,  à  la  6«  région. 
DuvAL»  au  46*  corps. 
Lambinbt,  au  40*  corps. 


MM.  les  O/fieiert  ^adminittr,adjointt  de 

2*  clmtte  : 

Gaussin,  au  gouvernement  militaire 

de  Paris. 
Perriouey,  au  3*  corps. 
Mart,  au  gouvernement  militaire  de 

Paris. 
LÉytQOB,  en  Tunisie. 
Le  Rallic,  au  9*  corps. 


—  39  — 
Adjudants  élèves  d'adminisiration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

éf  OFFICIER  D'ABHlinSTBATION  ADJOINT  DE  2®  CLASSE. 

1894.. 

MM.  leê  Adjudanii  éJêvet  d'adminisir,  :      MM.  les  Adjudants  élèvei  d'adminùlr.  : 

Parant,  à  Ja  4'»  région.  Mariacci,  au  H«  corps. 

Jacquabt,  au  48"  corps.  Bouyet,  à  la  U«  région. 

Pautrat,  au  16*  corps.  Gharriére,  au  13»  corps. 

GuiBERT,  à  la  45*  région.  Pruyost,  à  la  4'«  région. 

GiRAROOT,  au  9«  corps.  Pierron^  à  la  6*  région. 

Galloy,  à  la  6«  région.  Mathieu,  au  43*^  corps. 

Martin,  au  40«  corps.  ^ 

Adjudants  élèves  d'administration  classés  d^office  pour  le  grade 
d'OFFiciER  d'adbunistration  ADJOINT  DE  2®  CLASSE,  par  application 
de  C article  19  rfu  décret  du  20  mars  1890. 

1894. 

M.  V Adjudant  élète  d^administraéian  :  ^ 

Lbfâyre,  au  40*  corps. 


SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES. 


Officiers  d^ administration  de  l^"»  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  rf*OFPiciER  d'adbunistration  principal- 

1893.     .  • 

MM.  les  Offieiert  d'admin,  de  4'«  ela$te  :      MM.  les  Offieiert  d'admin.  de  i^  elatte 
Paou,  à  CMlons-sur-Marne.  Jong,  à  Langres. 

1894. 
Db  Laumiârb,  à  Belfort.  Dret,  à  Lyon. 

Righet,  à  Lille. 

Officiers  d'administration  de  2"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (/'officier  d'administration  de  1'«  classe. 

1892. 
Tagnard,  à  la  division  d'Alger. 

1893. 

MM.  les  Offieiert  ffadmin.  de  S»  eîaite  :      MM.  les  Offieiert  d^admin.  de  ?•  elaue 
Vallée,  à  la  division  d'Oran.  Narqon,  â  Paris-BUlançourt. 

Pighkt,  à  Glermont-Ferrand. 

1894. 

MoRUf,  à  Montpellier.  Bosc,  à  Bayonne. 


—  40  — 

Officiers  d'administration  adjoints  de  i^  classe  proposés  et  classés 
l^our  le  grade  (2'offigigr  d'administration  de  â<»  classe. 

i8&i. 

MM.  les  Officiert  d*adminis(r.  adjoints  de      MM.  les  Ofieiert  d*adminiêir,  adj<nnU  d0 

1  »•  clttts9  :  i  "  eltuêe  : 

SÉGUIN,  à  la  U«  région.  Maupas,  à  la  6*  région. 

FiDBLLE,  au  gouvernement  militaire  de 

Paris. 

1892. 

Galiat,  au  48«  corps.  Grasz,  à  la  6«  région. 

Louis,  à  la  division  d'Alger. 

i893!> 

LusiNCHi,  à  la  division  de  Constan-     Pasdeloup  (M.-A.-G.),  à   la   44«   ré* 
tine.  gion. 

1894. 

Grivel,  au  gouvernement  militaire  de  Marais,  au  3«  corps. 

Paris,  MiLLOT,  au  gouvernement  militaire  de 

Grillon,  au  15*  régiment.  Paris. 
Jamet,  au  5«  corps. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  2«  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  c/'offigier  d'administration  adjoint  de  i'*  classe. 

1889. 

MM.  les  Officiert  d*administr,  adjointe  de      MM .  les  Officiers  d^administr.  adjoints  de 
2«  classe  :  S*  classe  : 

m 

BouTHiAux,  au  8*  corps  d*armée.  BoRésr»  dans  la  division  de  Gonstan* 

DsNBY,  à  la  44*  région.  tine. 

1890. 

GossERBZ,  à  la  6*  région.  Guizard,  au  5«  corps  d*armée. 

BoNNERY,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

1891. 

Virex,  dans  la  division  de  Constan-     Mignucci,  à  la  45*  région, 
tine.  Allemand,  au  46*  corps. 

1892. 

Babey«  au  gouvernement  militaire  de     Soubibbs,  au  48*  corps. 
Paris.  Pelletier,  en  Tunisie. 

1893. 
Cooillauo,  à  la  4'«  région.  Guérin,  â  la  14  région. 

1894. 

Néant. 


—  41  — 

Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'OFFICIEB  d'administration  ADJOINT  DE  2*  CLASSE. 

1894. 

MM.  les  Adjuimm  iUves  d'adminitUr.  :  MM.  les  Adjudantt  éliveê  d'adminùtr, 

MouRLOK,  au  gouvernement  militaire  Lefranc,  aii  14"  corps. 

de  Paris.  Goisbâult,  au  18«  corps. 

Planas,  au  46*  corps.  Baillt,  à  la  6«  région. 

BoiSABD,  an  9"  corps.  Dofour,  au  40*  corps. 

Pbtit^  au  43*  corps.  Lacoste,  au  44*  corps. 

Adjudant  élève  d'administration  classé  d'office  pour  le  grade  d'oFPi- 
ciER  d'administration  ADJOINT  DE  2^  CLASSE  par  application  de 
r article  19  du  décret  du  20  mars  1890. 

i894. 

M.  YAdjudoMi  éUv0  dadminittratton  : 
GOMBEMORU.,  au  43"  corps. 

SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT. 


Officiers  f  administration  de  \^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  d'oYnciEK  d'administration  principal. 

1893. 

MM.  les  OgUiert  dadmimiêir,  de  4**  elatte: 

Pknciolslli,  à  BiUaneoort. 

1894. 
Vandbot,  à  Besançon. 

Officiers  d'administration  de  2^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  d'oFFiQER  d'administration  de  i'^  classe. 

1894. 

M.  YOffeier  dadminUtr.  de  8«  elaue  :        M.  VOffieier  dadminitir,  de  2*  elatte  : 
Gazah  ,  au  Mans.  Chupin,  à  Clermond-Ferrand. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  1'®  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  (f  officier  d'administration  de  2*  classe. 

1893. 

MM.  les  Of/ietên  dPadmmittr,  adjoinit      MM.  les  Offieiert  d'adminitir,  adjointe 
deU*  elatte  :  de  4'*  elatte  : 

PoLT,  au  48*  corps.  Voizard,  dans  la  45"  région. 

1894. 
Yaidroth,  au  48>  corps.  Guillot,  au  8«  corps. 

Flottes,  dans  la  division  d'Alger.  Maybt,  au  gouvernement  militaire  de 

Paris. 


—  42  — 


Officiers  d'administration  adjoints  de  2^  classe  proposés  et  ilassés 
pour  le  grade  d' officier  d'administration  adjoint  de  l"  classe. 

1892. 

MM.  les  Offieiert  d'adminitiraiion  adjoints  de  S*  tlatte  : 
Claudel,  dans  la  division  d'Oran. 

1893. 

DucLOU  DU  Thelliol,  au  12*  corps. 

1894. 
Gaucher,  à  la  45*  région. 

Teffot,  au  gouvernement  militaire  de  Paris. 

I 

r 

Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'OFFICIER  d'administration   ADJOINT  DE  2«  CLASSE. 

1894. 

M.  V Adjudant  élève  d'adminittr,  :  MM.  les  Adjudants  élèves  d'adminxttr.  : 

Jean,  au  gouvernement  militaire  de     Salvbrt,  au  ^8«  corps. 
Paris.  Boucher,  à  la  6«  région. 

SERVICE  DES  HOPITAUX  MILITAIRES. 


Officiers  d'administration  de  1"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  ^'officier  d'administration  principal. 

1893. 

MM.  les  Officiers  d'administr,  de  i  '•  cl,  :      M.  VOfieier  d:admini§tr,  de  i  re  cL  : 
Rbboul,  hôpital  militaire  de  Marseille. 

1894. 
Ck)UDRAT,  directeur  du  service  de  santé     Mouchard,  École  du  service  de  santé 

du  IS*  corps  d'armée.  militaire  à  Lyon. 

Irr,  directeur  du  service  de  santé  du 

gouvernement  militaire  de  Paris. 

Officiers  d'* administration  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
(/'officier  d'administration  de  1"  classe. 

1894. 

MM.  les  Officiers  d^administr.  de  S«  cl.  :      MM.  les  Officiers  d*administr,  de  2«  cl.  : 

Denain,  hôpital  militaire  de  la  division  Mazaud,  commandant  la  41*  section 

d'Alger.  Nommé.  d'infirmiers  militaires. 

Yon,  commandant  la  20*  section  d'infîr-  Odile,  directeur  du  service  de  santé 

miers  militaires.  Nommé.  de  la  division  d'occupation  de  Tu- 

Villaume,  gestionnaire  du  matériel  du  nisie. 

service  de  santé  à  Ëpinal.  Floucault,  commandant  la  10*  section 

GONDOUX,  commandant  la  49*  section  d'infirmiers*  militaires. 

d'infirmiers  militaires.  Yal-lier,  directeur  du  service  de  santé 

du  9«  corps  d'armée. 


—  43  — 


Officiers  i administration  adjoints  de  l'«  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  i'oFFiaER  d'administration  de  2«  classe. 

1893. 


HM.les  Officiers  d'adminxttr.  adjoints  de 
I*»  classe  : 


MM.  les  Officiers  d^administr.  adjoints  de 
i  '•  classe  : 


DuPLAN,  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Dbcaup,  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  L^on 
et  do  44*  corps  d'armée. 

1892. 


Texier,  directeur  du  service  de  santé 
du  6«  corps  d'armée. 


Foulon,  hôpital  militaire  de  la  division 
d*Alger. 

MouRET,  hôpital  militaire  de  Marseille. 

Sauion,  hôpital  militaire  Desgenettes. 

Plassb,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 
sion d'Oran. 


Prévôt,  directeur  du  service  de  santé 

du  7«  corps  d'armée. 
BoRDELOis,  directeur    du  service  de 

santé  du  48*  corps  d'armée. 
LiéTAEB,  directeur  du  service  de  santé 

du  8»  corps  d'armée. 


GuiGNARD,  hôpital  militaire  de  Bour-     Provent,  directeur  du  service  de  santé 


ges. 


du  gouvernement  militaire  de  Paris. 


DELESTEE,  magasin  central  des  hôpi-  Goulon,  directeur  du  service  de  santé 
taux  mflitajres.  au  ministère  de  la  guerre. 

Bruneau,  adjoint  au  commandant  de 
la  9«  section  d'infirmiers  militaires. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
jwur  le  grade  domciE^  d*adbiinistration  adjoint  de  i^e  classe. 

1893. 

MM.  les  Officiers  d^administr.  adjoints  de  MM.  les  Officiers  d^administr.  adjoints  de 
2*  classe  :  2'  classe  : 

GopiN,  directeur  de  l'hôpital  d'instruc-  Lantéri,  hôpital  militaire  du  camp  de 
tion  du  Val-de-Gr&ce.  Châlons. 

1894. 

Méersbmann,  hôpital  militaire  de  Vin-  Obt,  hôpital  militaire  Saint-Marthi. 

cennes.  Lintignag,  adjoint  au  commandant  de 

Bece,  directeur  du  service  de  santé  du  la  48*  section  d'infirmiers  militaires. 

43*  corps  d'armée. 

Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 
^'officier  d'administration  adjoint  de  2®  classe. 

Candidats  proposés  en  1894,  domptant  deux  ans  d'ancienneté  de 
grade  au  i^^  janvier  1896  et  pouvant  être  nommés  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893. 

M.  \tS«i^àaf  :  M.  le  Candidat  : 

BoxiFAZi,  hôpitaux  militaires  delà  divi-  Fournier,  hôpital  militaire  de  Saiut- 
sion  d'Alger.  Nommé.  Martin.. 


—  44  — 

MM.  les  Candidait  :  MM.  les  CandidaU  : 

Hauyuy,  hôpital  militaire  du  Val-de-  Compain,  hôpital  militaire  de  Perpi- 

Gràce.  gaan. 

Cabaud,  hôpitaux  militaires  de  la  diyi-  Barthélémy,  hôpital  militaire  de  Se- 

sion  de  Constantine.  dan. 

Ferrat-Martin,  hôpitaux  militaires  de  Parât,  hôpitaux  militaires  de  la  divi- 

la  division  d'Alger.  sion  d'Oran. 

Garnier-Grisot,  hôpital  militaire  Des-  CuéNOT,  directeur  du  service  de  santé 

genettes,  à  Lyon.  du  17*  corps  d'armée. 

BÉLOT,  hôpitaux  militaires  de  la  divi-  Lartxgub,   hôpitaux  militaires  de  la 

sion  d'Oran.  division  de  Constantine. 

Benoit,  hôpitaux  militaires  de  la  divi-  Ouyrard,  hôpital  militaire  de  Mau- 

sion  d'occupation  de  Tunisie.  beuge. 
TiGHADOU,  hôpitaux  militaires   de  la 

division  d'Alger. 

Adjudant  élève  d'administration  sorti  avec  le  n^  2  de  l* École  d^admi- 
nistration  de  Vincennes  et  devant  être  inscrit  d'office  conformément 
au  décret  du  20  mirs  1890. 

M.  V Adjudant  élète  d'tidministration  : 
Parlanob,  h6j)ital  militaire  de  Bordeaux. 

INTERPRÈTES  MILITAIRES. 


Interprète  titulaire  de  1'^  classe  proposé  et  classé  pour  le  grade 

(/'interprète  principal. 

1891. 

MM.  les  IfUêrpriUs  tituUtirei  de  ^^  clatêe: 
LÉVT. 

1894. 
De  Galassanti-Motylinski. 

Interprètes  titulaires  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

c/'nfTERPRÈTB  TITULAIRE  DB  1^  CLASSB. 

1892. 

MM.  les  InterprèUi  iitulaim  de  %•  el,  :     M.  V Interprèle  titulaire  de  2*  elatta  : 

Pbllat. 

1893. 

CElsghlaobr.  Hamet. 

Interprètes  titulaires  de  3*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^'interprète  titulaire  de  2«  CLASSB. 

1891. 

M.  Ylnterpréte  titulaire  de  3*  elaete  : 
DB  TONNAC  DB  YiLLBNBDYB.. 


—  45  — 
1892. 

MM.  les  /mforprétef  iitulairet  de  3*  elatêe: 

1893. 
BaossÀRD. 

Interprètes  auxiliaires  de  !»•  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

eTlNTERPRÈTE  TITULAIRE  DE  3®  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Inlerprèks  auxiliaires  dei'*cl,:     MM.  les  Interprétée  auxiliaires  de  I  '•  cl.  : 
Téxim.  Hauou  BEN  son  Ouf. 

1892. 
Mohamed  bkn  Saïd. 

1893. 
Radour  Labbt.  Ramaux. 

Interprètes  auxiliaires  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^'interprète  AUXILLAIRE  DE   1'®  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  interprétée  auxiliairet  de  ^  el,  :     MM.  les  Interprétée  auxiliaires  de  2*  cl.  : 

Abm  KO  BSif  Hassbn.  Martinot. 

1893. 
Carrèrs.  Rbtmokd. 

SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR. 


Archivistes  principaux  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f*ARGHrVISTE  PRINCIPAL  DE   1^^   CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Archivistes  principaux  de  S*  el.  :      M.  V Archiviste  principal  de  2*  classe  : 

Beaudoin.  Saligmon. 

1892. 
Valadiau. 

1893. 
Cavus. 


—  46  — 

Archivistes  de  l'«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

^ARCHIVISTE  PRINCIPAL  DE  V  CLASSE. 

1892. 

MM.  les  ArehivisteM  de  4'*  eUute  :  MM.  les  ArehivUiet  de  i'*  elatte  : 

BouiLLOUD.  Barbé. 

1893. 

MlLOT.  RORERT. 

HOCQ. 

Archivistes  de  2*  classe  i)roposés  et  classés  pour  le  grade 

rf'ARCHinSTE  DE  1^*  CLASSE. 


1892. 

MM.  les  Arehivittet  de 

^ 

datte  : 

MM.  les  Archivitiet  de  2«  datte  : 

Prat. 

Cuillère. 
1893. 

Reynaud. 

Jacquot. 

Perruche. 

Baudet. 

Archivistes  de  3^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

éf  archiviste  de  2*  CLASSE. 

1893, 

MM.  les  Arehivittet  de  3*  datte  :  MM.  les  Arehivittet  de  3"  datte  : 

Dbguffrot.  Baslet. 

Garel.  Gall. 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 


GREFFES  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Officier  d'administration  greffier  de  l*"»  classe  proposé  et  classé  pour 
le  grade  (/'officier  d'administration  greffier  principal. 

1893. 

M.  VOf/ieier  éCadminittraiio»  dé  1»  datte  : 
CuAMPOUDRT,  2*  conseil  de  guerre  de  Paris. 

Officier  d'administration  de^  classe  proposé  et  classé  pour  le  grade 

(f  officier  d'administration  greffier  de  ire  CLASSE. 

1894. 

M.  Y  Officier  d^admimittratiom  de  2*  datte  : 
Yallicallb,  1«  conseil  de  guerre  de  Paris. 


—  47  — 

Officia  (Tadministration  greffier  de  3®  classe  proposé  et  classé  pour 
le  grade  ^'officier  d'administration  greffier  de  2«  classk. 

1894. 

M.  VOffieier  d'adminittrcUion  de  3*  eîaste  : 
Faaissb,  conseil  de  gaeire  de  CionstaDtine. 

Officier  d'administration  greffier  de  4*  classe  proposé  et  classé  pour 
le  grade  cPotficiér  d'adbïxnistration  greffier  db  3«  classe. 

1894. 

M.  VOffieier  d^adminittration  de  4*  claete  : 
Crozbt,  conseil  de  guerre  de  Tours. 

Adjudants  commis  greffiers  de  l'«  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (/'officier  d'administration  greffier  de  4«  classe. 

1888. 

MM.  les  Adfudantt  commis  gref/iert  de     MM.  les  Adjudants  commis  greffiers  dfi 
1  '•  classe  :  1  <*•  classe  : 

Chébaot,  conseil  de  guerre  de  Besan-  Fayet,  ^^^  conseil  de  guerre  de  Paris. 

çon.  Théybnin,  conseil  de  guerre  de  Con- 
LoTZ,  conseil  de  revision  de  Paris.  stantine. 

Guibal,  conseil  de  guerre  de  Tou-  Ambrosini  (â.-J.)»  conseil  de  revision 

louse.  d'Alger. 

Sbut-Favier,   conseil  de  guerre  de  Godtanier,   V    conseil    de    guerre 

Montpellier.  d'Oran. 

1890. 
Frizza,  conseil  de  revision  de  Paris.       ,Hyon,  conseil  de  guerre  de  Grenoble. 

COMPTABLES  DES  ÉTABLISSEMENTS  PENITENTIAIRES. 

Officier  d! administration  comptable  de  2«  clause  proposé  et  classé 
pour  le  grade  d* officier  d'administration  comptable  de  1"  classe. 

1894. 

M.  V Officier  d'administration  comptable  de  2*  classe  : 
MouNiBBi  atelier  de  travaux  publics  n«  4,  à  Cherchell. 

Officiers  d* administration  aides-comptables  de  i^  classe  proposés  et 
classés  pour  le  grade  (/'officier  d'administration  comptable  de 
2«  classe. 

1894. 

M.  V Officier  d^administraiion  aide-comp»     M,  V Officier  d* administration  aide-comp» 
tabla  de  A**  classe  :  table  de  i '•  classe  : 

Forest,  atelier  de  travaux  publics  n»6,     Yalentini  (B.)>  pénitencier  militaire 
a  BOne.  Nommé,  de  Bicètre.  Nommé. 
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Officiers  (^administration  aides-comptables  de  2«  classe  proposés  et 
classés  pour  le  grade  «ToFnaER  d'administration  aide-comptable  de 

!'•  CLASSE. 

1894. 

M.  VOfficier  d^administraiion  aidê-eomp-     M.  VOfieUr  d*adminUlratian  aidê-comp- 
table  d4  2-  elaue  :  tabU  de  2»  elatte  : 

Grépt,  pénitencier  militaire   d'Oran.     Cartebet,  atelier  de  trayaux  publics 
Nommé.  n»  5,  à  Mers-el-Kébir.  Nommé. 

Adjudants  greffiers  proposés  et  classés  pour  le  grade  ^'officier 

D'ADBUNISTRATION  AIDE-COMPTABLE  DE  2«à.CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Âdjudantê  greffierM  :  MM.^Ies  AdjudanU  greffiers  :  * 

Argbllier,  atelier  de  travaux  publics     Letessier,  pénitencier  militaire  d*Avi-       ' 
n«  4,  à  Bougie.  Nommé.  gnon.  Nommé. 

1890.  . 

Menant,  maison  de  justice  de  Paris.        Saint- Julien,  prison]  militaire  du  fort        ' 

Lapoype,  à  Lyon. 


1891. 
A60STINI  (P.-M.)i  prison  militaire  de  Coléah. 

1893. 

Salicetti,  atelier  de  travaux  publics     Didier,  atelier  de  travaux  publics  n«  4 , 
n«  6,  à  Bône.  à  Cberchell. 

1894. 

Verdoni,  pénitencier  miliuire  de  Bi-     Galland,  atelier  de  travaux  publies 
cétre.  n*  6,  à  Mers-el-Kébir. 
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GENDARMERIE. 


lÂeutenanU'CoUmeb  vroposés  et  classés  pour  k  grade 


MM.  les  Liênimumtê'ColoMU  : 
RoiJ8SAH6i>  à  la  45^  légion. 


le  COLONEL. 

1893. 

M.  le  Lieutênamt-Colonel  : 

1894. 


GouHOif,  à  la  19*  légion.  Lblong,  à  la  garde  républicaine  finfan* 

Bbhoist,  à  la  garde  républicaine  (cava-        terie). 
lerie). 


Chefs  d*escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  UBUTENANT-GOLONEL. 


MM.  les  Chêft  d^ueadrim  : 
RoBEET,  à  la  7«  légion. 


1893. 


MM.  les  Cheft  d^eicadron  : 
DouTBBLBAU,  à  la  garde  républicaine. 


1894. 


MoiRiSB,  à  la  49*  légion. 
Db  Malkzibu,  à  la  42*  légion. 
Gaudklbttb,  a  la  garde  républicaine 
(infanterie). 


Wbick,  à  la  6«  légion. 
GoNDRE,  à  la  46«  légion  6w. 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadroci. 


1894. 


MM.  les  CapUainêi  : 

Lbclbbc,  à  la  3«  légion.  Nommé. 
CoBsnr,  à  la  42«  légion.  Nommé. 
Cbavdbron,   à  la  légion   de  Paris. 

Nommé. 
FKTBBSTBifT,  à  la  6«  légion. 
VnvTBNBBBGBB,  à  la  2*  légiou. 
DiooDSSBB,  à  la  5*  légion. 

AlfBtB  1895.  N^'  i. 


M&I.  les  Capitaines: 

GÉRARD,  à  la  9*  légion. 
Ck)RDiER,  à  la  3«  légion. 
Samson,  à  la  44*  légion. 
Lacombe,  â  la  il*  légion  bit. 
Ladois,  à  la  46*  légion. 
MoMY,  à  la  garde  républicaine  (cavale- 
rie). 
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Lieutenants  proposés  et  classés  pour  k  grade 
de  GAPiTAms  (jyirtie  active). 

1894. 


MM.  les  Liêutmantt  : 

Baicdini,  à  la  garde  répaUioaine  (in- 
fanterie). Nommé. 

BoDRGOiN,  à  la  6*  légion.  Nommé. 

Falgonbtti,  à  la  compagnie  de  ia 
Réunion. 

PouTORD,  à  la  8*  légion. 


MM.  les  Lieutenantê  : 
IfiAunsT»  à  la  9«  légion. 
6b?rst,  à  la  légion  de  Paris. 
Lâché,  à  la  48*  légion. 
Sanchon,  à  la  48*  légion. 
ASTBUG,  à  la  4'*  légion. 
Port,  à  la  4/>  légion. 


Lieutenants  et  Lieutenants^Trésoriers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

et  remploi  de  CAPiTÂiNE-TRÉsoiUBa. 

1893. 

MM.  les  LimUnamit  :  MM.  les  LieuUnanU  : 

Draux,  à  la  garde  républicaine  (ca-     Darribau,   à   la  garde   républicaine 
yalerie).  (intanterie). 

1894. 

Chabal,  à  la  garde  républicaine  (infanterie). 

Sous-Officiers  de  F  arme  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  SOUS-UBUTENANT  OU  de  sous-lieutenant-trésorier. 

1894. 


MM.  les  Soui'Offimért  : 

Pbibm ,  à  la  4  '•  légion. 

Rouan,  à  la  49*  légion. 

Balizet,  à  la  9«  légion. 

Loisbau,  à  la  5*  légion. 

Gabrt,  à  la  4  4  «légion. 

Bassand,  à  la  compagnie  de  la  Réu- 
nion. 

GuiLBERT,  à  la  40«  légion. 

RoossBLOT,  à  la  garde  républicaine. 

Jatbt,  à  la  4*  légion. 

Sentbnag,  à  la  46*  légion  bis  (et  pour 
trésorier).  Nommé. 

Absalon,  à  la  4"  légion. 


MM,  les  Sout-Ofieiert  : 

OUYAL,  à  la  8*  légion  (et  pour  tré- 
sorier). 

CnéZEAUQ,  &  la  42«  légion. 

Boisson,  à  la  19Mégion. 

Lbmoine,  à  la  6«  légion  (et  pour  tré- 
sorier). 

Gbatin,  à  la  6«  légion. 

Santini,  à  la  45*  légion  («r  (et  pour 
trésorier). 

Saquebouille,  à  la  18«  légion  (et  pour 
trésorier). 

Plantt,  à  la  43*  légion  (et  pour  tré- 
sorier). 


TABLEAUX  DE  CON<X)URS 


POUR 


LA   LEGION   D'HONNEUR 


KT 


LA  MÉDAILLE   MILITAIRE 

(OFFICIERS  —  ASSIMILÉS  —  TROUPE) 

POUR   L'ANNËS    iSSS 


I.— 


d*étatr-major. 


Pour  la  croix  d^officier  de  la  Légion 
d*k<mneur, 

1691 

Oudatt,  coL  brey,  da  4*  rég.  de  zotiaves. 

1692 


Hugaes»  chef  de  bat.  du  génie,  employé  à 
t'ét.-maj.  du  16*  oorps  d'armée. 


employé  à  l'éK.-maj.  du  command.  de  la 

place  de  Paris  et  du  command.  super,  de  la 

déf. 
De  Carrey  de  Bellemare,  lieut.-eol.  d'inf. 

hors  Cad.,  chef  d'ét.-maj.  de  la  div.  d'Oran. 
Calvel,  Iieut.-coi.  brev.  du  49*  rég.  d'inf. 
Pélecier,  lieut.-col.  brev.  du  60*  rég.  d'inf. 

1893 

De  Vialar,  chef  d'escad.  tn  U*  rég.  de  cul- 

nst.,  attaché  milit.  à  l'ambassade  de  la 

République  française  en  Turquie.- 
Nlcoias,  lient. -col.  k  rét.-maj.  partie,  du  génie 

(éi.-maj.dn  command.super.de  la  défense 

de  Paris). 
Ubroo,  lieot.-eol.  de  eaval.  hors  cad.,  8.-ch€f 

d'éLHOuj.  du  12*  corps  d'armée. 
Uenr^^chef  de  bat.  au  437*  rég.  d'inf.,  employé 

à  1  èu-om'.  de  Tannée. 
CuitOQ,  chef  de  bat.  d'inf.  hors  cad.,  chef 

d*^.-intj.  de  la  <»•  div.  d'inf.   (9*  oorps 

d'an&ée). 
Colard,  li«ut.-col.  à  rét.-maj.  partie,  de  l'art., 

chef  da  )•  bar.  de  rét.-maj .  de  i'armée.     . 


oorps 
1894 


Qaévillon,  lieut.-col.  d'inf.  hors  cad.,  secré- 
taire du  comité  techn.  d'ét.-maj. 

De  Nonaoïcourt,  lieut.-col.  d'inf.  hors  cad., 
ohef  d'ét.-mij.  de  la  U«  div.  d'ét.-maj.  (7« 
corps  d'armée). 

Richard,  col.  brev.  du  38«  rég.  d'art. 

Parôs,  chef  de  bat.  au  444*  rég.  d'inf.,  chef  de 
la  sect.  d'Afr. 

Meunier,  lieut.-col.  d'art,  hors  cad.,  employé 
à  rét.-maj.  de  l'armée  (2*  bur.). 

D'Ësclaibes,  col.  d'inf.  hors  cad.,  chef  d'ét.- 
maj.  du  à*  corps  d'armée. 

Pot«r  {a  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d*honneur. 

1894 

Le  Maistre,  capit.  d'inf.  hors  cad.,  off.  d'or- 
donn.  du  col.  command.  milit.  de  Sousse. 

Maijoulet,  capit.  d'inf.  hors  cad.,  off.  d'ordonn. 
du  général  commandant  la  29*  division 
d'infanterie  (15*  corps  d'armée). 

De  Malherbe,  capit.  au  4*'  rég.  de  chass. 
d'Afr.,  oiT.  d'ordonn.  du  général  inspecteur 
général  permanent  du  3*  arrondissement  de 
caval. 

Le  Breton,  capit.  au  42*  rég.  d'inf.,  détaché  à 
la  direct,  du  serv.  géographique. 

Clément  de  Grandprey,  chef  de  oat.  du  génie 
hors  cad.,  attaché  milit.  à  l'ambassade  de  la 
République  française  aux  Etats-Unis. 


—  5Î  — 


Nivelle,  capit.  d'art,  hors  cad.,  ofT.  d'ordonn. 
du  général  commandant  l'artillerie  en  Algé- 
rie. 

Costebonnel,  capit.  brev.  au  20«  rég.  d'inf., 

stagiaire  à  Tét.-maj.  du  10*  corps  d*armée. 

Kelier,  chef  de  bat.  d'inf.  hors  cad.,  chef  d'ét.- 

mt^.  de  la  4«  div.  d'inf.  (2*  corps  d'armée). 

Ilarie,  capit.  au  139*  rég.  d'inf.,  off.dTordonn. 
du  général  commandant  la  fiO«  brigade 
d'infanterie  (25*  division,  i  3«  corps  d'armée). 

De  Sailly»  chef  d'escad.  de  caval.  hors  cad., 
attaché  milit.  aux  légations  de  la  République 
française  en  Roumanie,  en  Serbie  et  au 
Monténégro. 

Rossignol,  capit.  brev.  au  439*  rég.  d'inf., 
stag.  à  rét.-maj.  du  11*  corps  d'armée. 

Renault,  capit.  de  caval.  hors  cad.,  employé 
à  rét.-maj.  du  19*  corps  d'armée. 

Lachouque,  capit  au  108*  rég.  d'inf.,  détaché 
à  la  direct,  du  service  géographique. 

Dupont,  capit.  d'art,  hors  cad.,  employé  à 
l'ét.-mi^*  de  l'armée  (4*  bur.). 

Dumézil,  capit.  brev.  au  25*  rég.  d'art. 

Michel,  capit.  brev.  au  84*  rég.  d'inf.,  stag.  à 
rét.-maj.  de  la  39*  div.  d'inf. 

Gendron,  chef  d'escad.  de  caval.  hors  cad., 
prof.  adj.  du  cours  de  géologie  et  de  géo- 
graphie à  l'Ecole  8up.  de  guerre. 

Martin  du  Nord,  capit.  au  z*  rég.  de  huss., 
off.  d'ordonn.  du  général  commandant  la 
5*  division  de  cavalerie. 

De  Bienassis  do  Canluson,  capit.  au  18*  rég. 
d'inf.,  off.  d'ordonn.  du  général  comman- 
dant la  IV  brigade  d'infanterie  (36*  division, 
48*  corps  d'armée). 

Dreyfus,  cap.  d'art,  hors  cad.,  employé  à  rét.- 
maj.  de  la  39*  div.  d'inf.  (46*  corps  d'armée). 

Gabriac,  capit.  d'art,  hors  cad.,  employé  à 
rét.-maj.  de  la  S*  div.  d'inf.  (4*'  corps  d'ar- 
mée). 

Duval  de  Fraville,  cap.  d'art  hors  cad.,  off. 
d'ordonn.  du  général  inspecteur  général 
permanent  des  remontes. 

Groiset,  capit.  d'inf.  hors  cad.,  off.  d'ordonn. 
du  général  commandant  la  16*  brigade 
d'infanterie  (8*  division,  4*  corps  d'armée). 

Fleury,  capit.  de  caval.  hors  cad.,  off.  d'or- 
donn. du  général  commandant  la  cavalerie 
d'Alger. 

Champion  de  Nansouty,  chef  de  bat.  brev.  au 
443*  rég.  d'inf. 

Chabert,  cap.  d'art,  hors  cad.,  employé  à 
l'él.-maj.  de  l'armée  (4*'  bur.). 

De  Gasqiiet,  c^pit  à  Tét.-maj.  partie,  du  gé- 
nie, oiï.  d'ordonn.  du  général  commandant 
le  génie  do  la  46*  région. 

Souriau,  capit.  brev.  au  6*  rég.  d'art.,  stag.  à 
rét-maj.  de  l'armée. 

Pétin,  capit  d'art  hors  cad.,  employé  à  Tét- 
maj.  de  la  div.  des  Vosges. 

Beltrameni,  capit.  d*art.  hors  cad.,  employé  ù 
rét-maj.  du  6*  corps  d'armée. 


Vidal,  capit.  d'art,  hors  cad.,  employé  à  l'éi.* 
mij.  de  l'armée  (2*  bur.). 

Valabrégue,  capit  d'art,  hors  cad.,  off.  d'or- 
donn. du  général  commandant  la  9*  brigade 
d'infantene  (S*  division,  3*  corps  d'armée). 

Prétet,  capit.  d'inf.  hors  cad.,  employé  a 
l'ét.-maj.  du  40*  corps  d'armée. 

Hérv,  capit.  d'inf.  hors  cad.,  off.  d'ordonn.  dn 
général  commandant  la  43*  brigade  d'infan- 
terie (JR2*  division,  44*  corps  d'armée). 

Matton,  capit.  d'art,  hors  cad.,  employé  à 
l'ét-maj.  de  l'armée. 

De  Crousuillon,  capit.  au  4*  rég.  de  cbaas. 
d'Afr.,  off.  d'ordonn.  de  M.  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie. 

Buisson,  chef  d'escad.  de  caval.  hors  cad., 
chef  d'ét.-ma].  de  la  4*  div.  de  caval. 

Alby,  capit.  du  génie  hors  cad.,  off.  d^ordonn. 
de  M.  le  général  de  division  Billot,  membre 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Hirschauer,  capit.  du  génie  hors  cad.  (et.- 
maj.  de  l'armée,  3*  bur.). 

Bretaud,  capit.  du  génie  hors  cad.,  employé 
à  l'ét-maj.  de  l'armée  (4*  bur.). 

Hanoteau,  capit  du  génie  hors  cad.,  employé 
à  l'ét.-m^j.  du  3*  corps  d'armée. 

Piarron  de  Hondésir,  copir.  du  génie  hors 
cad.,  off.  d'ordonn.  du  général  commandant 
le  45*  corps  d'armée. 

Lacroix,  capit.  d'art,  hors  cad.,  off.  d'ordonn .     . 
de  M.  le  général  de  division  de  Négrier, 
membre  du  conseil  supérieur  de  la  nierre.    ' 


supérieur 
II.  »  Infanterie. 


Potcr  la  croix  d'oficUr  de  la  Légion 
d^honneur, 

1891 

Laplace,  col.  brev.  du  69*  rég.  d'inf.  Promu 

le  26  février  4894. 
Oudard,   col.  brev.  du  4*  rég.  de  zouaves. 

Promu  le  26  février  1894. 

1892 

Gillet,  lieut.-col.  du  155*  rég.  d'inf.  Inscrit  au 
tableau  d'avancement. 

Barry,  col.  du  149*  rég.  d'inf.  Promu  le  S4  dé- 
cembre 1894. 

1893 

Dehon-Dahlmann,  col  du  37*  rég.  d'inf. 
Granet,  chef  de  bat.  au  4  4â*  rég.  d'inf. 
Asquer,  lieut.-col.  du  429*  réff.  d'inf. 
Laplace,  chef  de  bat.  au  40*  rég.  d'inf. 
Maury,  lieut.-col.  du  46*  rég.  d'inf. 
Heimburger,  lient -col.  du   99*  rég.  d'inf. 
Inscrit  au  tableau  d'avancement. 

1894 

Sebire,  chef  de  bat.  au  25*  rég.  d'inf. 
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Recb,  60l.  da  460*  rég.  dinf. 
Kœnig,  chef  de  bat.  ta  86*  rég.  d'iof. 
Laimothe,  chef  de  bat.  au  4*  rég.  de  zottives. 
Lapouge,  col.  du  30*  rég.  dMuf. 
Blaxter»  col.  du  4*  rég.  d'iof. 
Peloux,  col.  brev.,  bora  cad.  (ét-maj.). 
VîQon,  cbef  de  baU  au  144*  réf.  d'inf. 
Maitrot,  m^.  du  436*  rég.  d'inf. 
Marietti,  cbef  de  bat.  au  63*  rég.  d'inf. 
Hicbel,  m^.  au  463*  rég.  d'inf. 
Foterat  de  Biliy,  col.  du  33<  rég.  d'inf. 
Malpel^lieut-col.  du  403*  rég.  d'inf. 
Aubrr,  m^.  du  83*  rég.  d'inf  Nommé. 
De  Luxer,  col.  brey.  du43S*  rég.  d'inf. 
Scbmitt»  cbef  de  bat.  au  4»3«  rég.  d'inf. 
Cbazal,  maj.  bora  cad.  (Recrutement). 
NioJ,  lieut.-coi.  du  75*  rég.  d'inf. 
Fouroier,  cbef  de  bat.  au  40*  rég.  d'inf. 
De  Ponrquery  de  PécbalTés,  col.  du  68*  rég. 

d'inf. 
Barazer  de  Lannurien,  cbef  de  bat.  au  448* 

rég.  d'inf. 
He^mann,  cbef  de  bat.  au  S*  rég.  d'inf. 
Reitbinger,  cbef  de  bat.  au  93*  rég,  d'inf. 
Caboa,  chef  de  bat.  au  452*  rég.  d'inf. 
Poupelier,  chef  de  bat.  au  35*  rég.  d'inf. 
Froîdeyaux,  chef  de  bat.  au  32*  rég.  d'inf. 
Heullard  de  Montigny,  chef  de  bat.  au  86* 

rég.  d'inf. 
De  Geyer  d'Ortb,  col.  du  444*  rég.  d'inf. 
Blauduit,  col.  brev.  du  3*  rég.  de  zouares. 
Dîgoy,  iieut.-col.  du  435"  reg.  d'inf. 
Bessemoulin,  maj.  au  407 •  rég.  d'inf. 
Moisy,  cbef  de  bat.  au  44*  rég.  d'inf. 
Dechizelle«  col.  du  4«  rég.  de  tiraill.  algér. 
Fleur,  chef  de  bat.  au  37*  rég.  d'inf. 
Duranthon,  cbef  débat,  au  442*  rég.  d'inf. 
Ridet,  chef  de  bat.  au  408*  rég.  d'inf. 
Didiot,  Heut.-col.  du  452*  rég.  d'inf. 
Lavenaot,  chef  de  bat.  au  100*  d'inf. 
Barbier,  cbef  de  bat.  au  66«  rég.  d'infant. 

Nommé. 
Turcas,  cbef  de  bat.  breY.  au  20«  rég.  d'inf. 
Gousset,  col.  du  ^  tiraill.  algér. 
Deckherr,  col.  do  453*  rég.  d'inf. 
Barbaa,  cbef  de  bat.  au  43S*  rég.  d'infant. 

Nommé. 
Madelîne,  col.  du  36*  rég  d'inf. 
Foulon,  cbef  de  bat.  au  428  rég.  d'inf. 
Leguay,  maj.  au  434*  rég.  d'inf. 
Sajot,  cbef  de  bal.  au  38*  rég.  d'inf. 
Hazot,  cbef  de  bat.  au  4«  rég.  d'inf.  Nommé. 
Vaudre^,  maj.  au  460"  rég.  d'inf. 
Kerdram,  lient -col.  du  v  rég.  étrang. 
Be  Broglie,  cbef  de  bat.  au  66«  rég.  d'inf. 
Pancrazi,  chef  de  bat.  au  87*  rég.  d'inf. 
Hercier,  chef  de  bat.  au  rég.  des  8ap.-pomp. 

de  Paris.  Nommé. 
Coamès,  cbef  de  bat.  au  70*  rég.  d'inf. 
Solard,  eol.  du  8«  rég.  d'inf. 
Montagne,  lieut.-col.  du  98*  rég.  d'inf. 
HossoD,  m^or  du  tS*  rég.  d'inf. 


Royal,  chef  de  bat.  au  458*  rég.  d'inf. 
D'Âiguy,  col.  du  445*  rég.  d'inf. 
CalTcl,  lient. -col.  brev.  du  49«  rég.  d'inf. 
Pélecier,  lieut.-col.  brev.  du  60* rég.  d'inf.  In- 
scrit au  tableau  d'avancement. 

Pùur  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

1893 

Périer,  cap.  dliabill.  au  60*  rég.  d'inf. 

1894 

Mohamed  bel  Sadaoui,  lient,  au  %•  tiraill.  al- 
gér. Nommé. 
Cadour  bel  Hadj,  lient,  au  2*  tiraill.  algér. 

Nommé. 
Boudjema  bel  Hadj  Ali,s.-lieutenantau4«tir. 

algér.  Nommé. 
Mohamed  bel  Hadj,  s.-lleut.  au  3*  tir.  algér. 

Nommé. 
Abdallah  ben  Belkassen,  lieut.  au  3«  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Ahmadi  bel  Uamar,  lieut.  au  4*  tiraill.  algér. 

Nommé. 
Valfort,  capit.  au  92*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Ameur  ben  Hamouda,  lieut.  au  l""  tiraill.  alg. 

Nommé. 
Brade,  capit.  au  27*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Boé,  capit.  au  44*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Lacroix,  capit.  au  24*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Fautrel,  lieut.  au  4«  tiraill.  algér.  Nommé. 
Roquillet,  capit.  au  2*  rég.  de  zouaves.  Nom- 
mé. 
Marie,  capit.au  406*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Lesage,  capit.  adjud.-maj.  au  461*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Fiot,  capit.  au  70*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Vincent,  capit.  au  74*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Morizot,  capit.  au  37*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Starck,  chef  de  musique  du  40*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Moreau,  capit.  au  442*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Melin,  capit.  au  58*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Sabirou,  capit.  au  440' rég.  d'inf.  Nommé. 
Prud'homme,  capit.  adj.-maj.  au  2"  bat.  d'inf. 

lég.  d'Afr.  Nommé. 
Blanc,  capit.  au  65*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Vivons,  capit.  au  4  20*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Martin,  capit.  au  80«  rég.  d'inf.  Nonmié. 
Eybert,  chef  de  musique  du  70«  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Armand,  capit.  d'habill.  du  441*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Decque,  capit.  au  443*  rég.  d'inf.  (Tonkin). 

Nommé. 
Antoine,  capit.  au  2*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Maire,  capit.  au  96*  rég.  d'inf.  Nommé. 
De  Malézieu,  capit.  au  15*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Aublin,  capit.  au  23*  bat.  de  chass.  à  pied. 

Nommé. 
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Desblaocs,  ahefdebakbreT.au.4ô8*rég.  cl'm/« 
Nommé. 

Damerio,  maj.  do  88*  rég.  d'inf.  Nommé* 

Yary,  liout.  au  4«  rég.  étrang.  Nommé. 

Boisson,  capiL  au  96*  rég.  d'inf.  Nommé. 

Revelle,  capit.  au  5S«  rég.  d'inf.  Nommé. 

BenoiU  capit.  au  84*  rég.  d'inf.  Nommé. 

Dally,  capit.  au  66*  rég.  d'inf.  Nommé. 

Huard,  capit.  au  146*  rég.  d'inf.  Nommé. 

Létang,  capit.  au  98*  rég.  d'inf.  Nommé. 

Palliés,  chef  de  bat.  au  457*  rég.  d'inf. 
Nommé. 

Delaville,  maj.  du  3*  tiraiU.  algér. 

Micbaud»  capit.  adj.-maj.  au  78'  rég.  d'inf. 

Gatel,  capit.  au  3*  tiraill.  algér. 

Levrat,  capit.  au  153*  rég.  d'inf. 

Pougat,  capit.  au  427«  reg.  d'inf.. 

Charria,  lieut.  au  53*  rég.  d'inf. 

Corbière,  capit.  au  100«  rég.  d'inf. 

Pierron,  capit.  d'inf.  hors  cad.  (Extrême- 
Orient.  —  Tonkin). 

Allemand,  capit.  au  6*  rég.  d'inf. 

Jochum,  capit.  au  6%*  rég.  d'inf. 

Puggieri,  capit.  au  97*  rég.  d'inf. 

Barrôre,  capit.  au  i06«  rég.  d'inf. 

Gabrielli,  capit.  au  68*  rég.  d'inf. 

Combe»  capit.  an  42*  rég.  d'inf. 

Pasqiâer,  capit.  d'babiil.  du  58*  rég.  d'inf. 

Braussaud,  capit.  au  4  00*  rég.  d'inf. 

Chilaud,  capit.  au  12&*  rég.  d'inf. 

Lavaud,  capit.  d'babiil.  du  35*  rég.  d'inf. 

Devaux,  capit.  adj.-maj.  au  4 «rég.  étrang. 

Cavet,  capit.  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Haller,  capit.  au  451  •  rég.  d'inf. 

Clavel,  capit.  au  455*  rég.  d'inf. 

Suzanne,  capit.  au  443*  rég.  d'inf. 

Schuh,  capit.  au  454*  rég.  d'inf. 

Rogé,  capit.  au  94*  rég.  d'inf. 

Guyot,  capit.  au  29*  rég.  d'inL 

André,  capit  au  96"  rég.  d'int 

Cailleux,  capit.  au  77*  rég.  d'inf. 

Brodbecker,  capit. -trésor,  du  49*  rég.  d'inf. 

Devisch,  capit.  au  29*  rég.  d'inf. 

Michaud,  capit.  au  47*  rég.  d'inf. 

Franquelin,  capit  d'babiU.  du  443'  rég. 
d'inf. 

Bastid,  capit  au  400*  rég.  d'inf. 

Leroy,  capit  hors  cad.  (Ecoies). 

Bel,  capit  au  42*  rég.  d'inf. 

Artigue,  chef  de  musique  du  22*  rég.  d'inf. 

Beaucbet,  capit.-trés.  du  24*  rég.  d'inf. 

Yemiollede  Notis,  chefde  bat  tu  47*  rég. 
d'inf. 

Du  Laurens  d'Oiselay,  capit  au  144*  rég. 
d'inf. 

Uacberon,  oapit.-trés.  du  460*  rég.  d'inf. 

Hennocque,  capit.  au  1«  rég.  de  zouaves. 

Men vielle,  capit.  hors  cad.  (Soudan). 

Arnoux,  capit  a^j.-maj.  au  408*  rég.  d'inf. 

D'Omezon,  chef  de  bat.  au  167*  rég.  d'inf. 

Vautier,  lient  hors  cadre  (TonkiaJ. 

Goumy,  lient  au  3*  rég.  de  zouaves. 


Lassalle,  capit.  au  428*  rég.  d'inL 
Vergne,  capit  au  433*  rég.  d'inf. 
Richard d'Abnour,  capit,  a(]ij.^aj-au  8l«rég. 

d'inf. 
Prat,  capit  d'habiU.  du  4  34*  rég.  d'inX. 
Latapie,  capit.  ad|i.-maj.  au  99*  rég.  dlnf. 
Deligne,  lieut  au 4 «rég.  de  zouaves. 
JuUien,  capit  au  72"  rég.  d'inL 
Mahuet,  capit  au  80*  rée.  d'inf. 
Villiame,  capit.  au  21*  rég.  d'inf. 
Schlegel,  capit  au  42*  rég.  d'inf. 
Deiber,  capit.  au  19*  rég.  d'inf. 
Petet,  capit.-trés.  du  45*  rég.  d'inf. 
D'Archamfa^ult  Regnard  des  Coudrées,  capit. 

au  461*  rég.  d'inf. 
Riglet,  capit  au  90*  rég.  d'inf. 
Paschal,  capit.  d'babiil.  du  49*  rég.  d'inf. 
Perrin,  oapit.-trés.  du  9^  rég.  d'inf. 
Bergeron,  capit.  au  24*  rég.  d'inf. 
Monbeig,  capit  au  432*  rég.  d'inf. 
Dumoulin,  capit.  au  titia  étrang.  au  4«>-  rég. 

étrang. 
Morin,  capit.  au  94*  rég.  d'info 
Conti,  capit.  au  440*  rég.  d'inf. 
Giraudet  de  Sainte-Agathe,  lieut.  au  2*  rég. 

étrang. 
Guerre,  capit  d'habill.  du  43*  rég.  d*inf. 
Gttiraud,   capit.   adjud.-maj.   au   446«  rég. 

d'inf. 
Barret,  cq)it  au  408*  régi  d'inf. 
Roulot,  capit  au  83*  rég.  d'inf. 
Lairloup,  capit  très,  du  38*  réf.  d'inf. 
Dupuis,  capit»  au  32*  rég.  d'inf. 
Guérin,  ci^t.  très,  du  14  0*  rég.  d'info 
Birat,  eapit.  au  68*  rég.  d'inf. 
Bégis,  capit  d'habill.  du  405*  rég.  d'inf. 
Vaillant,  capit.  au  93*  rég.  d'inf. 
Cestre,  capit.  au  4  06*  rég.  d'inf. 
Vanneufville,  eapit.  au  84*  rég.  d'inf. 
Garront,  eapit  au  31*  rég.  d'inf. 
Tbiébaud,  capit  au  98*  rég.  d'inf. 
Marcelii,  capit.  au  90*  rég.  d'inf. 
Airitié,  capit.  an  442*  rég.  d'inf. 
Daguet,  capit.  au  27*  rég.  d'inf. 
Gillet,  chef  de  bat.  brev.  au  52*  rég.  d'inf. 
Labauge,  capit.  au  142*  rég.  d'inf. 
Tune,  capit  d'habill.  du  85*  rég.  d'inf. 
Lecointe,  capit  an  76*  rég.  d'inf. 
Payen  (L.-P.),  capit.-trés.  du  448*  rég.  d'inf. 
Lamelle,  capit.  d'habill.  du  73*  rég.  d'inf» 
Lussagnet  oapit  au  446*  rég.  d'inf. 
Hntin,  capit  au  44*  bat  de  chass.  à  pied. 
Holender,  chef  de  bat.  brev.  au  455*  rétt. 

d'inf. 
BaUUle,  capU.  au  54*  rég.  d'rnf. 
Simonet,  capit.-trés.  du  445*  rég.  d'int 
Chevalin,  capit.  au  430*  rég.  d'inf. 
De  Laigneau,  capit.  au  408*  rég.  d'inf. 
Viot,  capit.  au  64*  rég.  d'inf. 
Zimmermano,  capit  au  15*  rég.  d'int 
Varlet  eapit.  au  46*  rég.  d'inf. 
Thiébaut,  maj.  da  424*  rég.  dfinf. 
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Udod,  eapit  au  30*  rég.  d'inf. 

Baume,  capit.  aa  460*  rég.  d'inf. 

CoUignon  d'Ancy,   capit.    au    3*  rég.   de 

zouaves. 
Veriy,  capit  au  62"  rég.  d'inf. 
Beuf,  capit.  au  458*  rég.  dMnf. 
Roume,  capit.-trés.  du  453*  rég.  d'inf. 
Daguerre,  chef  de  bat  an  137*  rég.  d'inC 
Demonet,  capit.  au  30*  rég.  d'inf. 
Auberliqoe,  capit.  dlnf.    hors    cad.    (Re- 
crut.). 
Baudoin,  eapit.  au  13*  rég.  d'inf. 
Kenauit,  oapit.  au  Ofi*  rég.  d'inf. 
Vaehaufflard.  capit.  au  78*  rég.  d'inf. 
Levaiqua,  capit.  au  67*  rég.  d'inf. 
D  Izarny-Gargas,  chef  de  bat.  au  5S«  rég. 

d'int 
Majs,  capit.  an  64*  réff .  dlnf. 
Palanque,  capit.  au  88*  rég.  d*inf. 
Pitel,  capit-maj.  du    9*  bat.   de   chass.  à 

pied. 
Bertrand,  capit.  an  4SI*  rég.  d'inf. 
Mécfain,  capit.  an  440*  rég.  d'inf. 
<*bjois,  capit.  au  424*  rég.  d'inf. 
Aibar,  capit.  au  3*  zouaves. 
Roques,  capit.  au  99*  rég.  d'inf. 
Dié.  cafMt.  au  42*  rég.  dlnf. 
1  etit-Jean-Boget.  maj.  du  453*  rég.  d'inf. 
1-eroy,  capit.  au  94*  rég.  d'inf. 
iiouard,  capit.  an  7fi*  rég.  d'inf. 
«juentin,  capit.  au  72"  rég.  d'inf. 
i>^  Ifirando),  capit.  an  44^  rég.  d'inf. 
Siraud,  capit.  d'habili.  du  88*  rég.  d'inf. 
U'Auber  de  Peyrelon^e,  capit.  au  407*  rég. 

(finf. 
Kouvier,  capit  brev.  au  4 4>  rég.  d'inf. 
«iresset,  capit  au  27*  rég.  d'inf. 
P.erron,  capit  au  440*  rég.  d'inf. 
-J  HeiJiy,  capit  au  46*  bat.  de  chass.  à  pied. 
juisard,  capit.  au  4«r  rég.  de  tiraill.  algér. 
iouron,  capit  adjud.-in8j.  au  452*  rég.  d'inf. 
Koussel  Lamouroux  de  Pompignac,  capit. 

au  4  3*  rég.  d'inf. 
îVat.  capit.  au  44*  rég.  d'inf. 
i-Vroux,  capit.  an  rég.  de  sap.-pomp. 
BaUand,  lient  au  3*  rég.  de  tiraill.  algér. 
i»i oob,  capit  au  48*  rég.  d'inf. 
'^aret  de  la  Touche,  mai.  du  65*  rég.  d'inf. 
B  urguignon,  capit  au  129*  rég.  d'inf. 
Horiet,  capit  au  4«rég.  d'inf. 
I>*  Rodeliec  du  Porzic,  capit.  au  64«  rég. 

d'inf. 

^Mint^  chef  de  bat.  brer.  au  89«  rég.  d'inf. 

Galbiez,  nuy.  du  102*  rég.  d'inf. 

HueUan  du  Créhu,  capit  au  48*  rég.  dlnf. 

^vknd.  chef  de  bat.  au  4'62*  rég.  d'inf. 

PlMe,  maj.  du  89*  rég.  d'inf. 

Bédoiûn,  eapit.  an  45*  rég.  d'inf. 

Moreaa  de  BeUaing,  chef  de  bat.  au  438* tég. 
d'mL 

Conte,  eapiL  adljud.-fn^.  au  96*  rég.  d'inf. 

Gauthier,  eapit  au  6*  rég.  d'inf. 


Gestat  de  Garambé,    eapit.   au  77*    rég. 

d'inf. 
Saint-Eloy,  capit.  au  7*  rég.  d'inf. 
Johanneau,  capit.  au  7*  rée.  d'inf. 
Duret,  capit.  dliabiU.  du  44*  rég.  d'inf; 
Blandcaërt,  capit.  au  420*  rég.  d'inf. 
Marc,  capit  au  435*  rég.  d'inf. 
Boulanger,  capit.  au  434*  rég.  d'inf.  • 
Gollart,  capit.  au  30*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Mittaine,  lient,  au  29*  bat.  de  chass.  ft  pied. 
Béthoret  capit  au  92*  rég.  d'inf. 
Dumas,  capit.  au  4*'bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 
Bossignol,  lient,  au  4*  rég.  de  zouaves. 
Marquier,  oapit.  au  463*  rég.  d'inf. 
Descnamps,  capit.  d'habill.  du  87*  rég.  d'inf. 
Labourdette,  capit.  au  4*  rég.  de  zouaves. 
Puig,  capit.  au  42*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Masson,  lieut-  au  4*  rég.  de  tiraill.  algér. 
Jolivet,  s.-lieut  au  titre  étrang.  du  2*  rég. 

étranf?. 
De  Cbevigné,  capit  au  435*  rég.  d'inf. 
Lacapé,  capit  au  78»  rég.  d'inf, 
T'Kint  de  Boodenbeke,  capit  au  427*  rég. 

d'inf. 
Paloc,  capit.  au  69»  rég.  d'inf. 
Granier,  capit.  au  449*  rég.  d'inf. 
loimelin,  capit  an  424*  rég.  d'inf. 
Savignard,  lient,  au  4*  rég.  <le  tiraill.  algér. 
Peter,  capit.  au  67*réç.  d'inf. 
Bizot  capit  au  415*  rég.  d'inf. 
Caillot,  capit.  au  44*  l'ég.  d'inf. 
Thobie,  capit.  au  66*  rég.  d'inf. 
Dordet  capit.  au  29«  rég.  d'inf. 
Desforge,  capit  au  64»  rég.  d'inf. 
Sorlet,  capit  au  437*  rég.  d'inf. 
Dellac,  capit.  au  42*  rég.  d'inf. 
Ozanon,  capit  adjud.-maj.  au  4 «rég.  d'inf. 
Lecéne,  capit.  au  9d*  rég.  d'inf. 
Lecat  capit  au  34*  rég.  d'inf. 
Carabelli,  capit.  au  4  30*  rég.  d'inf. 
Boulanger,  capit.  au  454*  rég.  d'inf. 
Prévost-Sansao  de  Trarersay,  lieut.  au  2*  rég. 

étranger  (Tonkin). 
Giroud,  capit  au  35*  rég.  d'inf. 
Schwartz,  capit.  au  407»  rég.  d'inf. 
Frey,  capit.  au  74»  réff.  d'inf. 
Bouzé,  capit.  au  427*  rég.  d'inf. 
Schumacher,  capit.  adjud.-maj.  au  34*  rég. 

d'inf. 
Allouis,  capit.  au  8*  rée.  d'inf. 


Tétart,  capit.  au  23*  réç,  d'inf. 
Fourier  de  Bacourt,  maj.  du  39*  rég.  d'inf. 
Guérin,  capit.  au  75*  rég.  d'inf. 
Pézenas,  capit.  au  33*  rêç.  d'inf. 
Daguenet,  capit.  au  74*  reg.  d'inf. 
Taboureau,  capit.  au  86*  reg.  d'inf. 
Henry,  capit.  adj.-maj<  au  58*  rég.  d'inf. 
Bidard,  capit  au  28»  rég.  d'inf. 


—  86  — 


Trippe,  eapit.-trés.  au  133*  rég.  d'inf. 

Rodier,  capit.  au  104«  rég.  d'inf. 

Gaffier,  capit.  au  428*  rég.  dMnf. 

Perrot,  capit.  d'babill.  du  44*  rég.  d'inf. 

Hurvoy,  capit.  au  33*  rég.  dMnf. 

Fort,  capit.  au  94*  rég.  d'inf. 

Brouilhet  de  Sigaias,  mai-  du  38*  rég.  d'inf. 

Bernard,  capit.- très,  du  S?*  rég.  d'inf. 

Hermil,  capit.-maj.  du  S7«  bat.  de  chass. 

à  pied. 
Montciianin,  capit.  au  85*  rég.  d'inf. 
Taboureau,  capit.  au  119*  rég.  d'inf. 
Requier,  capit.  au  4*  rég.  de  Uraill.  algér. 
Robillard,  capit.  au  429*  réjBr.  d'inf. 
Godet,  capit.  au  U*  rég.  d'inf. 
Leieu,  maj.  au  49"  rég.  d'inf. 
De  Forges,  capit.  au  404*  rég.  d'inf. 
Lamey,  capit.  au  144*  rég.  d  iui. 
Guy,  capit.  au  S8*  rég.  dMnf. 
Euvrard,  capit.  au  4*  rég.  de  tiraill.  algér. 
Bourières,  capit.  au  152*  rég.  d'inf. 
Lamorlette,  capit.  au  55*  rég.  d'inf. 
Decloux,  capit.  d'babill.  au  438*  rég.  d'inf. 
Le  Balle,  capit.  au  4*  rég.  de  liraill.  algér. 
Eydoux,  cbef  de  bat.  brev.  au  54*  rég.  d'inf. 
Louvet,  capit.  adiud.-maj.  au  74*  rég.  d'inf. 
Tilly,  capit.  au  436*  rég.  d'inf. 

Colle,  chef  de  bat.  brev.  au  58*  rég.  d'inf. 

Psalmon,  capit.  au  5*  rég.  d'inf. 

Gadot,  chef  de  bat.  brev.  au  98"  rég.  d'inf. 

Le  Normand  de  Lourmel  du  Hourmelin,  capit. 
adjud.-maj.  au  156*  rég.  d'inf. 

Mayer,  capit.  au  449*  rég.  d'inf. 

Richer,  capit.-maj.  du  11*  bat.  de  chass.  à 
pied. 

Boulé,  cap.  au  119"  rég.  d'inf. 

Roustan,  capit.  an  429*  rég.  d'inf. 

Lapierre,  cap.  au  7*  bat.  de  chass.  à  pied. 

Hébert,  capit.  au  l'Tég.  d'inf. 

Seré  de  Rivière,  capit.  au  5*  rég.  d'inf. 

Vedel,  capit.  au  24*  bat.  de  chass.  à  pied. 

Soyé,  capit.  d'babill.  du  440.  rég.  d'inf. 

Marion,  capit.  au  9*  rég.  d'inL 

Yiard,  capit.  au  463*  rég.  d'inf. 

Bondenat,  capit.-trés.  du  75*  rég.  d'inf. 

Gary,  capit  au  3*  bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 

Guichard,  maj.  au  103*  rég.  d'inf. 

Cazalens,  capit.  au  83*  rég.  d'inf. 

Pernice,  capit.  au  460*  rég.  d'inf. 

Gaudemard,  capit.  au  46*  réff.  d'inf. 

Rapp,  lieut.  au  81*  rég.  d'inf. 

Monin,  capit.  au  457*  rég.  d'inf. 

Pierrot,  lieut.  au  67*  rég.  d'i|[if. 

De  Gbargére,  capit.  au  89*  rég.  d'inf. 

Pillon,  capit.-maj.  du  î*bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 

Fuzan,  capit.  au  1**  bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 

Koszarski,  capit.  au  403*  rég.  d'inf. 

Gbevant,  capit.  au  18*  rég.  d'inf. 

Mélin,  capit.  au  123*  rég.  d'inf. 

Prion.  capit.  au  4*  rég.  de  tiraill.  algér. 

B'Ennery  de  la  Chesnaye,  capit.  au  149*  rég. 
d'inf. 


Rerellat,  lieut.  au  titre  étr.  au  {«rég.  étr«, 

(Tonkin). 
Duval,    capit.    adjud.-m^.    au    163*    rég« 

d'inf. 
Blanc,  lieut.  au  titre  étrang.  au    2*  rég. 

étranff 
Petitgérard,  capit.  au  438*  rég.  d'inf. 
Botzpng,  capit. -mai*  au  3*  bat.  de  cbass.  I 

pied. 
Lemmej,  lieut.  au. titre  étrang.  au  1**  rég. 

étrang.  (Tonkin). 
Heyl,  capit.  au  67*  rég.  d'inf. 
Ehlinger,  lieut.  à  la  4*comp.  de  fusiliers  de 

discipline. 
Laillet,  capit.-trés.  au  164*  rég.  d'inf. 
Bayze,  capit.  au  148*  rég.  d'inf. 
I^gayi  capit.  au  48*  rég.  d'inf. 
Illig,  capit.  très,  au  129*  rég.  d'inf. 
Payen  (H.),  capit*  adjud.*maj.  «u  ISO*  rég. 

d'inf. 
Pouzadoux,  capit.  au  147*  rég.  d'inf. 
Pagés-Xatart,  maj.  au  20*  rég.  d'inf. 
Gathala,  capit.  au  79*  rég.  d'inf. 
SaintrBlartin,  lieut.  au  138*  rég.  d'iof. 
Bonnefond  de  Yarinay,  capit.  au  114*  rég. 

d'inf. 
Parobrun,  capit.  au  35*  rég.  d'inf. 
Bulot,  capit.  au  2*  rég.  étrang.  (Dahomey). 
Lainné,  capit.  au  452«  rég.  d'inf. 
Binétruy,  capit.  au  4«  rég.  de  zouaves. 
Aubry,  capit.  au  56*  réff.  d'inf. 
Roux,  capit.  au  457*  reg.  d'inf. 
Desgrées  du  Loti,  capit.  au  1*  rég.  étrang. 

(Tonkin). 
Gassin  de  la  Loge,  capit.  au  49*  rég.  d'inf- 
Lavau,  lieut.  off.  d'habiU.  du  49*  bat.  de 

chass.  à  pied. 
Bazinet,  capit.  au  45*  rég.  d'inf. 
Bertrand,  capit.  au  4*>  rég.  de  tiraill.  alg. 
D'Espourrin,  capit.  au  88^  rég.  d'inf. 
Riols  de  Fonclare,  capit.  hors  cad.  (Saint- 

Cyr). 
De  la  Motte  de  la  Motte  Rouge,  capit.  au 

47*  rég.  d'inf. 
De  Gabanel  de  Sermet,  capit.  au  8*  bat.  de 

chass.  à  pied. 
Albertini,  capit.  au  55*  rég.  d'inf. 
Saget,  capit.  au  24*  rég.  d'inf. 
Mabille,  capit.  au  409*  rég.  d'inf. 
Wehrlin,  capit.  au  449*  rég.  d'inf. 
Martin,  capit.  d'babill.  du  404*  rég.  d'inf. 
Gazenave,  capit.  au  41*  rég.  d'inf. 
Pandellé,  capit.  au  9*  rég.  d'inf. 
Lemaître,  capit.  au  3*  rég.  de  zouaves. 
Baret,  chef  de  bat.  brev.  au  440"  rég.  d'inf. 
Boutant,  capit.  d'babill.  du  449*  rég.  d'inf. 
Jacquet,  capit.  au  45*  bat.  de  chass.  à  pied. 
BoiSy  capit.  au  76*  rég.  d'inf. 
Ghauvel,  caçit.  au  41*  rég.  d'inf. 
Yagner,  capit.  au  40*  rég.  d'inf. 
De  Beaumont,  capit.  au  124*  rég.  d'inf. 
Boyé,  capit.  au  407*  rég.  d'inf. 
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lanizy,  lient,  au  4IM*  rég.  d'inf* 

i  'guet,  capit.  au  17*  bat.  de  chass.  à  pied. 

iouyn,  capit.  au  47*  rég.  d'înf. 

.umiére,  capit.  au  36*  rég.  d*iQf. 

orio,  capit.  au  31*  d*inf. 

ie  Nathan,  capit.  au  67*  réjg.  d'înf.     . 

:anel,  capil.  au  46*  rég.  d'inC 

)ebne,  tieut.  au  49*  bat.  de  cbasa.  à  pied. 

Mlault.  lieuL  adj.  au  très,  au  74*  rég.  d'inf. 

juittet.  lient  au  8*  réf.  étranger. 

Bertbelin,  capit.  au  402*  réff.  df'inf. 

^Itner,  cêmt.  an  60*  rég.  d'inf. 

Protêt,  eapit.  au  5*  bat.  d*inf.  lég.  d'Afr. 

Milllet,  lient,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Htio.  capit.  au  434*  rég.  d*inf. 

Jacquot,  capit.-roaj.  du  25*  bat.  de  chass. 

Seidenbinder,  lient,  hors  cadre  (Tonkin). 

ApJel,  capit.  au  43*  réy.  d'iof. 

Fontaine,  lieut.  au  40«  réjg.  d'inf. 

CbeTallier,  capit.  au  4**  rég.  de  zouaves. 

Bouffez,  capit.  au  24*  bat.  de  chass.  à  pied. 

PerrJD,  capit.  au  98*  rég.  d'inf. 

Aigrot,  capit.  au  40*  rég.  d'inf. 

LeraT.  capit.au  4*  rég.  étrang. 

Pougin  de  la  Maisonneuve,  capit.  au  448*  rég. 

d'inf. 
l'inchon,  capit.  brev.  hors  cad.  (ét.-maj.). 
Cailly,  capit.  au  S*  rég.  d'inf. 
Imhaus,  capil.  au  20*  bat.  de  chass.  ft  pied. 
R^i?et,  capit.  au  S*  rég.  de  zouaves  (Ecole  de 

guerre). 
Godet,  capit.  au  2Î*  rég.  d'inf. 
Mortier,  capit.  au  125*  rég.  d'inf. 
L'Huillier. capit.  adjud.-maj. au  432* rég.  d'inf. 
Brjaot,  capit.  brev.  au  4*^  rég.  de  zouaves. 
«jrosset,  capit.  au  466*  rég.  d'inf. 
Jurïfuet,  capit.  au  69*  rég.  d'inf. 
Pnugnet,  capit.  au  96*  réig.  d'inf. 
i/ienot,  chef  de  bat.  brev.  au  76*  rég.  d'inf. 
A.ha,  cbef  de  bat.  brev.  au  49*  rég.  d'inf. 
Cément,  lieut.  au  92*  rég.  d'inf. 
Humbert,  capit.  au  443*  rég.  d'inf. 
>iaiard,  capit.  au  44*  rég.  d'inf. 
Cb.-tllier,  capit.  au  66*  rég.  d'inf. 
Fetitmangin,  capit.  au  86*  rég.  d'inf.  (Passé 

dans  la  gendannerie). 
Le^endre,  capit.  au  60*  rég.  d'inf. 
Gu.tton,  capit.  au  144*  rég.  d'inf. 
'loumy,  lient,  au  2*  rég.  étrang. 
Gédat  de  la  Yigerie,  capit.  hors  cad.  (Saint- 
Cyr). 

laequinot,  capit.  au  2*  rég.  de  tiraill.  algér. 

D<^int  de  Martbille,  chef  de  bat.  brev.  au 
>  rég.  de  tiraill.  algér. 

DusserUVidalet,  capit.  au  83*  rég.  d'inf. 

Sorbet,  capit.  au  433*  rég.  d'inf. 

iaciiaot,  capit.  au  7*  bat.  de  chass.  à  pied. 

Biml.  capit  hors  cad.  (Extrême-Orient.  — ' 
Tonkin.) 

Graziani,  capit.  brev.  hors  cad.  (ét.-maj.) 

Bourquin.  capit.  brev.  au  2*  rég.  étranger 
(Tonkio). 


Gros,  lieut.  au  447*  rég.  d'inf.  (Dahomev.) 

Agut,  capit.  au  83*  rég.  d'inf. 

Bel  in,  chef  de  bat.  brev.  au  94*  rég.  d'inf. 

Dechezelle,  capit.  au  46*  rég.  d'inf. 

Yautier,  capit.  au  447*  rég.  d'inf. 

Bontaire,  capit.  au  444*  rég.  d'inf. 

Pouradier-Duteil ,  chef  de  bat.  brev.  au  4  2*  bat . 
de  chass.  à  pied. 

Farine,  capit.  au  439*  rég.  d'inf. 

Pironneau,  capit.  au  2*  régim.  étrang.  (Ton- 
kin.) 

Nautre,  capit.  au  24*  bat.  de  chass.  à  pied. 

Robert,  capit.  au  4*' rég.  étrang.  (Tonkin). 

Camps,  lieut.  au  37*  rég.  d'inf. 

Vergés,  s.-lieut.  au  litre  éirang.  au  2"  rég. 
étrang.  (Sénégal). 

Pour  la  médaille  militaire. 

4*  ALOÉRIB  ([NDIGéNBS) 

1894 

Sadec-ben-Youssef,  sold.  au  2*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Boucherit-ben-Amar,  serg.  au  3*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Ahmed-ben-Satd,  serg.  au  3*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Bachir-ben-Kabab,  serg.  au  3*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
EI-IIadj-ben-Kaddour-ben-Krer,  sergent  au 

2*  rég.  de  tiraill.  algér.  Nommé. 
Khaled-ben-Athman,  caporal  au  3*  rég.  de 

tiraill.  algér.  Nommé. 
Abid-ben-Tahar,  caporal  au  3*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Moktar-ben-Denideni,  caporal  au  2*  rég.  de 

tiraill.  algér.  Nommé. 
Zémori-ben-Amar,  caporal  clairon  au  2*  rég. 

de  tiraill.  algér.  Nommé. 
Abdelkader-ben-Raho,  soldat  au  2*  rég.  de 

tiraill.  algér.  Nommé. 
Alça-ben-Megri,  soldat  au  2*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Ahmed-ben-Kaddour-ben-Abd-er-Rahman,  sol- 
dat au  4*^  rég.  de  tiraill.  algér.  Nonuné. 
Embarck-ben-Salah,  sapeur  au  5*  rég.  de  tiraill. 

algér.  Nommé. 
Abdelkader-ben-Ali ,  soldat   au   4*'  rég.  de 

tiraill.  algér.  Nommé. 
Mohamed-ben-Atmann,  soldat  au  3*  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Ahmed -ben-Slimann,  soldat  au  4*'  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Saïd-ben-Mohamed,  soldat  au  3*  rég.  de  tirail. 

algér. 
Salem-ben-Djilali,  soldat  au  2*  rég.  de  tiraill. 

algér. 
Yahia-ben-Saad,  soldat  au  4*'  rég.  de  tiraill. 

algér. 
Mahidin-ben-Alima,  soldat  au  2*  rég.  de  tiraill. 

algér. 
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Bouzian*b6l-Enheni,  soldat  au  2*  rég.  ÔA 

tiraill.  algér. 
Djelloud-bea-Mohamed-ben-Charef,  soldat  aa 

1«  rég.  de  tiraill.  algér. 
Hassem-ben-Mohamed,  sokiat  an  2*  rég.  ée 

tiraill.  algér. 
£]-Béebir  ou  El-Mohoub,  soldat  au  3*  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Hohamed-ben-Amouda,  serg.  au  >  rég.  de 

tirailL  i^ér. 
Mohamed-ben-El-Kazar,  caporal  au  3*  rég.  de 

tiralU.  algér. 
Satd-ben<Tabar,  caporal  au  1«  rég.  de  tiraill. 

algér. 
Yussef-ben-Abmed,  caporal  au  3*  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Kouider-ben-Es-Sbabi,  caporal  moniteur  d'es- 
crime au  l**  rég.  de  tirailL  algér. 
Mohamed-bea-Belkassem,  sapeur  au  3*  rég. 

de  tiraill.  algér. 
Abd-ôs-Sellam-bea-Hamou,  soldat  au  3*  rég. 

de  tiraill.  algér. 
Salab-ben-BelkasseiB,  soldat  au  3*  rég.  de 

tiraill.  algér. 
M'Hamed-ben-Konider,  soldat  au  4«  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Mahomed-ould-Mobamed,  soldat  au  2*  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Ahmed-ben-Ali,  soldat  au  3*  rég.  de  tirailL 

algér. 
Mohamed-ben^Abmed,  soldat  au  3*  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Ali-ben-Amed,  soldat  au  1«  rég.  de  tirailL 

algér. 
AlM)en>Mohamed,  soldat  au  l*'  rég.  de  tirailL 

algér. 
Mobamed-beo-Tabia»  soldat  au  2*  rég.  de 

tirailL  algér. 
Mohamed<Belkassem,  soldat  au  l*'  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Ben-Abbds-ben-Kaddour,  soldat  au  4«  rég.  de 

tiraill.  algér. 
HahiDani-beB-Mobamed,  soldat  au  W  rég.  de 

tiraill.  algér. 
Ahmen-ben-Ali,  soldat  au  4*  rég.  de  tirailL 

algér. 
Belkassem-ben-Hobamed,  soldat  au  3«  rég. 

de  tiraill.  algér. 
Salab-ben-Tabar,  soldat  au  3«  rég.  de  tiraill. 

algér. 
Amar-ben-Ahmed»  soldat  au  3"  rég.  de  tirailL 

algér. 
Milood-ben-Atasa,  serg.  au  4«  rég.  de  tiraill. 

algér. 
Satd-ben-Ali,  soldat  au  1«  rég.  de  tiraiU. 

alcrér 
Dekkiche^Yd-ben<^es8aoud,  soKlatau3*rég. 

de  tiraill.  algér. 
Uerde-bea-Hadj,  soldat  au  4«  rég.  de  tiraill. 

algér. 
Mobamed-beA-Ali,  sarg.  au  4*  rég.  de  tiraiU. 

algér. 


Ali-ben-Mobamed,  serg.  au  4«  rég.  de  tinil 

algér. 
Amar-ben-Brabioi,  serg.  au  4«  rég.  de  tinffl. 

algér. 
Tabar-ben-Mahomed,  soMat  au  4*  rég.  àe 

tiraill.  algér. 

a*  AXGIÉRIB  BT  TUmSIB 

1894 

Treiber,  soldai  au  4«  rég.  élrang.  Nomiaé. 
Fiéberg,  serg.  au  4»  réf.  étran^.  Nommé. 
Hutb,  serg.  au  2*  rég.  étrang.  NoBuné. 
Wiart,  serg.  au  2*  rég.  étrang.  Nommé. 
Mossant,  caporal-tambour  au  4 «rég.  étrang 

Nommé. 
Azéma,  serg.  au  2*  rég.  de  tiraiU.  algér. 

Nommé. 
Lorrain,  serg.  au  4«  rég.  de  zouaves.  Nonné. 
Poitevin»  serg.  au  4«  rég.  étrang.  Nommé. 
Grels,  soldat  au  4 «rég.  étrang.  ^k>mmé. 
Aussaye,  adjud.  au  4««  rég.  étrang.  Nommé. 
Binet,  serg.  au  4«  rég.  de  zouaves.  Nommé. 
Palais,  adjud.  au  4«  réff.  de  zouaves.  Nommé. 
Luiggi»  a^jud.  au  4*'  reg.  étrang.  Nommé. 
Poinsot,  serg.-mug.  au  4«rég.  de  tiraill.  algér. 

Nommé. 
Guers,  serg.-maj.  ati  4*'  rég.  étrang. 
Yillard,  serg.«m>i}.  au  3*  rég.  de  tiraill.  algér. 
Tufireau,  serg.-miù<  *u  3<  rég.  de  tirtlll.  aJg. 
Keller,  serg.  au  2«  réff.  étrang. 
Doraud,  serg.  au  2«  rég.  de  tirailL  algér. 
Gasc,  adjud.  au  4*'  rég.  étrang. 
Beauvéa»  a4Jud.  au  2*  rég.  étrang. 
LayraL  serg.  au  2«  bat  d'inf.  lég.  d'Afrlq. 
Dulucq,  serg.  au  4*  rég.  de  tirailL  algér. 
Limecker,  adjud.  au  4«'  réff.  étrang. 
Charretier,  a^jud.  au  4»  rég.  étrang. 
Moog,  adijud.  au  4«  rég.  de  tiraill.  algér. 
Francbi,  adjud.  au  4«  rég.  de  zouaves. 
De  Peretîi,  adjud.  au  4*'  rég.  étrang. 
Dagnac,  adjud.  au  2*  réff.  de  tiraill.  algér. 
Sali  gnon,  adjud.  au  4«  rég.  de  zouaves. 
Fauré,  adjud.  au  4*  rég.  de  tiraill.  algér. 
Laban,  adjud.  au  4*  rég.  de  tiraill.  algér. 
Chadevason,  adjud.  au  2*  rég.  de  tirailL  aig. 
Audubev,  serg.-miù*  eu  4*'  rég.  étrang. 
Dollé,  serg.-mij.  au  2*  rég.  étrang. 
Laupy-Merlon,  8erg.-maj.  au  3*  rég.  de  tiraiU. 

algér. 
Collard,  serg.  au  4*^  rég.  de  zouaves. 
Banel,  serg.  au  >  rég.  de  tirailL  algi4r. 
Gallisat,  serg.  au  4»  rég.  de  zouavea. 
Amadéi,  serg.  à  la  4*  comp.  de  discipUne* 
JeandeL  ser^.  au  4«  rég.  de  zouavea.  ~ 
Stéphani,  adjud.  au  4«  rég.  de  zouaves. 
Albertini,  adjjud.  an  4*  rég.  de  tiraiU.  algér. 
Prévost,  adijud.  au  2*  rég.  de  zouaves. 
Girardin,  adjud.  au  3*  rég.  de  zouaves. 
Guéfon,  adjud.  au  2*  rég.  étrang. 
Darbousaet,  aerg.^mij.  au  4*  bat.  d'inf.  lég. 

d'Afr. 


■I 
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met,  serg-'Huy.  au  4«  rég.  de  tir.  alg. 

tIv,  serg.-nuj.  au  )•  rég.  étrang. 

i>in.  serg.-m^.  au  S*  rég.  étrang. 

iD'lenbossch,  serg.  au  I**  rég.  étrang. 

>oard,  adiud.  au  ^  rég.  de  tirailL  aigér.. 

neU  adjad.  au  4«  rég.  de  zooaves. 

rnard-BruMt,  aiQud.  au  4»  t>aL  d'inf.  lég. 

fAfr. 

anoine,  serg.-nuQ.  au  3*  rég.  étrang. 

i\\y  aerg.-maj.  au  3«  rég.  de  zouaves. 

lainaux,  serg.-maj.  m  i**  rég.  de  tiraill. 

algér. 

unschv(igrsay*-a4*  an  4«  rég.  étrang. 

•iort,  sarg.-DUj.  au  2«  rég.  de  zouaves. 

Tver,  serg.-siù*  *>i  2*  ^^  étrang. 
)Uier,serg.HD^.  an  !•'  réff.  de  zouaves. 
)urtial,  sefg.-fl^).  an  2*  reg.  de  zeuavea. 
'iroQoet,  serg.-BUij.  an  4*  bat.  d'inf.  lég. 
'l'Afr. 

raod,  aerg.HD«j.  an  2*  rég.  de  zonaves». 
lâm.  serg.-m^.  au  2*  rég.  de  zouaves. 
Bumêge,  serg.  an  3«  rég.  de  zooaires. 
.  ?piy  serg.  au  3*  bat.  d*tmf.  lég..d'Afir.. 
L  a.  serg.  à  la  >  comp.  d&  tiisiliera  de  dis- 
•pline. 

r^ert,  serg.  au  5*  bat.  cfinf.  lég.  d'ACr. 
::  0,  serg.  au  5*  bat.  d'inf.  lég.  d'Air, 
aard,  ajjud.  au2f  rég.  étrang. 
)Ursky,  adjud.  au  ^  lég.  étrang. 
[iD^rio,  serg.  au  3*  rég.  de  zouaves, 
xc,  serg.  4«  maître  d'eacrime  au  8*  rég.  d'inf. 
im-Lannes»  adjud.  à  It  4  »  compw  de  ftisiiiers 
de  discipline. 

^udinot,  adjud.  au  2*  rég.  étrang. 
yjrchet,  cbef  armurier  de  2«  cl.  au  8p  rég. 
■le  zooavea.  fConané. 

.  anrié,  cbef  armurier  de  St"  cL  à  la  8*  comp. 
Je  fusUiers  de  disdpUne;. 
r-  y,  serg.-milj.  au  2*  rég.  étrang. 
MT^basse,  serg.  à  la  4**  eomp.  de  fusiliers 
le  discipline. 

tr.iaaggi,  serg.  au i*'  réç.  de  tiraill.  alg. 
Luier,  serg.  an  >  bat.  dTinf.  lég.  d^Afr. 
;;•.  soldat  au  4«  rég'.  étrang. 
. '^oal,  a4jud.  an  î«  bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 
i'is,  adjud.  au  %•  rég.  étrang. 

bel.  adjod.  au  2*  r^.  de  tirailL  algér. 

%  adjud.  au  2*  rég.  étrang. 
''taSosse,  adjud.  au  2*  rég.  de  zouaves. 
dsrarret,  adj.  au  4*'  bat.  d'inf.  lég.  d'Af^. 
inier,  serg.-mq.  an  4«  bat.  dfinC  lég.  d'Aï. 
eiodoux,  serg.  au  2*  bat.  d'inf.  lég.  d'Afir. 

FRANCS 

>DsoQ,  ■nsicien  an  3>  rég.  d'inf.  Ifomraé. 
\\m  urg.  m  rég.  de  aap.-pomp.  de  Paris* 
Nommé. 

«nière>  caporal  4«'  ouv.  tailleur  an  34^  rég. 
d'iot  Noôaé. 

cneaah,  toiétt  musiden  m  87*  rég.  d'inf* 
Nommé. 


Preber,  soldat  musicien  au  14'  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Bessand»  ohef  armurier  au  45S*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Garros,  serg.-mi^.  au  426*  rég.  'd'inf.  Nonuné. 
Moroy,  serg.-miy*  au  93*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Lorillot,  serg.  au  13*  rég.  d'iaf.  Nommé. 
Loubet,  caporal,  4*'  ouvr.  tailleur  au  58*  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Marbach,  soldat  musicien  au  96*  rég..  d'inf.. 

Noouné. 
Moreton,  cbef  armurier  au  16"  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Msrpillat,  chef  armurier  au  435*  rég.  d'inf. 

Nommé* 
Moreau,  serg.  au  28*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Guays^  serg.  an  70«  rég.  d'inf.  Nommé. 
Mathoa,  serg.  rengagé  au  8*    rég.   d'inf. 

Nommé. 
Ghastan,  adjud.  au  58«  rég.  d'inf.  Nommé. 
Ifeyer,  cbef  armurier  du  34"  rég.  d'inf.Nommé. 
Jannus,  tambour-major  du  48*  rég.   d'inf. 

Nommé. 
Cuallaci  (Stepbanopoli),  serg.  au  1»  rég.  d'inf. 
Hermann,  caporal  de  fanfare,  commissionné 

au  12*  bat.  de  cbasseurs  à  pied.  Nommé. 
Baudlet,.  adjud.  au  127*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Minvielle,  chef  armurier  du  57*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Puwarges»   armurier   au   447*   rég.    d'inf. 

Nonuné. 
Faërber,  cbef  armurier  du  405*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Vemet,  cbef  armurier  du  43*   rég.  d'inf. 

Nonuné. 
Guéraud,  serg^-mijor    au   404*  rég.  d'inf. 

Nommé.. 
Girard,  serg.-msû .  vaguemestre  au  4*  bat  de 

chasa.  à  pied.  Nommé. 
Negrotto,  serg.  au  81*  rég.  d^inf.  Nommé. 
Disant,  serg.  au  83*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Valette,  serg.  4*'  maître  d'escrime  au  443"  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Perréaut,  soldat  muaieien  au  439*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Rome,  adjud..  au  46*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Schmitt,  adjud.  au  37*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Lambert,  adjud.  au  12*  rég.  d'inf.  Nonuné. 
Pascalini,  ac^ud.  au  87«  réff;  d'inf.  Nommé. 
Castelnau,  adjud.  an  49*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Doulcet,  chef  armurier  du  115*  rég.  d'inf. 

Nommé* 
Fau,  chef  armurier  dn  96*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Scbttck,  cbef  armurier  de  %•  elasse  du  448^ 

rég.  d'inf. 
Lafont,  chef  armurier  de  2*  d.  du  25*  bat.  de 

chass.  à  pied.  Nommé. 
Delarçon,  chef  armurier  de  2*  cL  du  410*  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Doisneau,  serg.  au  157*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Vire-Lapeyre,  serg.  au  44V  rég.  d'infanterie. 
Noaainé. 
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Kossmann,  serg.  au  S8*bat.  de  chass.  à  pied. 

Nommé. 
Bourges,  soldat  musicien  commisaîonDé  au 

3«  rég.  dinf.  Nommé. 
GoDtier,  a<Vud.  au  400*  rég.  d*inf.  Nommé. 
Audureau,  adjud.  au  469*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Rougé,  adjud.  au  49*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Roy,  adjud.  au  34"  rég.  d'inf 
Bastien,  adjud.  au  49*  réff.  d'inf. 
Bazouin,  adjud.  au  454*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Couvât,  adjud.  au  45*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Dauriao,  adjud.  au  67*  rég.  d'inf. 
Grimon,  arijud.  au  44*  bat.  de  chass.  Nommé. 
Barçon,  adjud.-vaguemestre  au  43*  rég  d'inf. 
Àdnet,  adjud.-vaguemestre  au  447*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Muller,  adjud.  4«r  maître  d'escrime  à  l'École 

spéc.  milit.  Nommé. 
Dumaltre,  chef  armurier  de  4^*  cl.  au  444* 

rég.  d'inf.  Nommé. 
Laffier,  chef  armurier  de  l**  d.  au  60*  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Scherrer,  chef  armurier  de  4  r«  cl.  au  9S«  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Hummel,  chef  armurier  de  4^*  cl.  au  61*  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Saint- Arroman,  chef  armurier  de  2*  cl.  au  49* 

Tég,  d'inf.  Nommé. 
Went,  serg.-maj.  au  68*  rég.  d'inf. 
Rosset,  serg.-maj.  au  459*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Noël,  serg.-maj.  chef  de  fanfare  au  24*  bat. 

de  chass.  Nommé. 
Rocacher,  serg.  au  59*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Finelli,  serg.  au  444*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Bouvier,  serg.  comptable  du  mess  des  sous- 

officiers  à  l'Ecole  milit.  d'inf.  Nommé. 
Toulzanne,  serg.  maître  d'escrime  au  88*  rég. 

d'inf.  Nommé. 
Pourtier.  serg.  maître  d'escrime  au  464*  rég. 

d'inf.  Nom.mé. 
Pertuiset,  soldat  muletier  au  96*  rég.  d'inf. 

Nommé. 
Vrignaud,  adjud.  au  434*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Coudour,  adiud.  au  4)4*  rég.  Nommé. 
Bemhard,  adjud.  au  74*  ré^.  d'inf.  Nommé. 
Verrat,  adjud.  au  53*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Durand,  adjud.  au  84*  rég.  d'inf. 
Marty,  adjud.  au  460*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Amould,  adjud.  au  413*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Ledru,  adjud.  au  59*  rég.  d'inf. 
Lafond,  adjud.  au  4SI*  rég.  d'inf. 
Lavigne,  adjud.  au  28*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Yvelin,  adjud.  au  6*  rég.  d'inf. 
Rongiconi,  adjud.  commissionné  au  3*  rég. 

d'mf. 
Elsensohn,  adjud.  au  464*  rég.  d'inf. 
Reboul,  adjud.  au  94*  rég,  d'inf. 
Baudin,  adjud.  au  77*  rég.  d'inf. 
Bourdon,  adjud.  au  44*  rég.  d'inf. 
Mandron,  adjud.  au  28*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Manent,  adjud.  au  442*  rég.  d'inf. 
Loubat,  adjud.  au  24*  bat.  de  chass.  à  pied. 


Moulin,  adjud.  au  7*  rég.  d'inf. 
Lacrampe,  adjud.  au  400*  rég.  d'inf. 
Gaulhet,  adiud.  au  9*  rég.  d'inf. 
Kopp,  a<iyud.  au  459*  rég.  d'inf. 
Girardot,  adjud.  au  24*  bat.  de  chass.  â  inei 
Bernadacb,  adjud.  au  444^  rég  d'iaf. 
Anguenot,  adjud.  au  43*  rég.  d'inf. 
Porcher,  adjud.  au  136*  rég.  d'inf. 
Alexandre,  adjud.  au  65*  reg.  d'inf. 
Carret,  adjud.  commissionné  au   112*  re^ 

d'inf. 
Lange,  adjud.  au  17*  rég.  d'inf. 
Tramier,  adjud.  au  459*  rég.  d'inf. 
Orliquet,  adjud.  au  64*  rég.  d'inf. 
Bercegol,  adjud.  au  7*  rég.  d'inf. 
Pilot,  adjud.  au  29*  rég.  d'inf. 
Clément,  adjud.  au  29*  rég.  d'inf. 
Contré,  adjud.  au  64*  rég.  d'inf. 
Lévêque,  adjud.  a\^64*  réK.  d'inf. 
Garaigoud,  adjud.  au  44*  bat.  de  chass 

pied. 
Boissel,  adjud.  au  84*  rég.  d'inf. 
Saboulard,  adjud.  au  49*  rég.  d'inf. 
Ottavy,  adjud.  au  29*  rég.  d'inf. 
Descamps,  adjud.  au  447*  rég.  d'inf. 
Vanelle,  adiud.  au  420*  rég.  d'inL  Nommé. 
Béric,jftdjua..au  3*  rég.  d'inf. 
Gun^,  adjud.  au  422*  rég.  d'inf. 
Phélippon,  a(yud.  au  42*  bat.  de  chass. 

pied. 
Viard,  adjud.  commissionné  au  428*  rég.  d'ici 


Géronimi,  adjud.  au  97*  rég.  d'inf. 
Miliani,  adjud.  au  7*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Pellard,  adjud.  au  68*  rég.  d'inf, 
Bullon.  adjud.  au  434*  rég.  d'inf. 
Naud,  adjud.  au  59*  rég.  d'inf. 
Chaucbix,  adjud.  au  70*  rég.  d'inf. 
Susini,  adjud.  au  20*  rég.  d'inf. 
Clerc,  adjud.  au  452*  rég.  d'inf. 
Gervot,  adjod.  au  49*  rég.  d'inf. 
Ragueneau.  adjud.  au  64*  rég.  d'inf. 
Baulard,  adjud.  au  86*  rég.  d'inf. 
Arribat,  adjud.  au  460*  rég.  d'inf. 
Philibert,  adjud.  au  53*  réf.  d'inf. 
Sage,  adjud.  au  105*  rég.  d'inf. 
Pinffet,  sou8*chef  de   musique  du  58*  réf 

dmf. 
Delmotte,  chef  armurier  du  85*  rég.  d'inf. 
Pupil,  chef  armurier  du  422*  rég.  d'inf. 
Haâssler,  chef  armurier  du  138*  rég.  d'inf. 
Bliquel,  serg.-m^j.  au  443*  rég.  d'inf. 
Huyart,  serg.-maj.  au  71*  rég.  d'inf.  Nommé 
Ronssarie,  serg.-maj.  au  50*  rég.  d'inf. 
Guize,  serg.-m;g.  chef  de  fanfare  au  44*  bat 

de  chass.  à  pied. 
Lozevis,  tambour-mai.  au  88*  rég.  d'inf. 
Siguret,  tambour^nia^j.  au  41*  rég.  d'inf» 
Honthaas,  serg.-mai.  chef  de  fanfare  au  ^ 

bat.  de  chass.  à  pied. 
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CuuTaggio,  serg.  au  97*  rég.  d'inf. 
Fieurj,  serg.  au  152*  rég.  (ftof. 
Jécboux,  serg.  reog.  au  404*  rég.  d'iof* 
Smtoecip  serg.  au  441*  rég.  d'inf. 
Anuaire  serg.  fourr.  au  4*  ré^.  d'iof. 
ïevrenehe,  serg.  maître  d*eserime  au  9S«rég. 
d'inf. 
Haimon,  serg.  maître  d'escrime  au  6d*  rég. 
d'inf. 

Womoutb,  serg.  maître  d'escrime  au  44*  rég. 
d'inf. 
PoQchon,  caporal  4«  ouvr.  cord.  au  40*  fég, 

d'inf. 

Birbier,  soldat  musicien  au  40*  rég.  d'inf. 
Basfot,  adjud.  au  40*  rég.  dinf. 
HoDiilard,  adjud.  au  14«  rég.  d'inf. 
SilTini,  adijud.  au  468*  rég.  d'inf. 
Vasoopterre,  adjud.  au  400*  rég.  d'inf. 
Brayére,  adiud.  au  422*  rég.  d'inf. 
Uvent,  adjud.  au  4ïO*  réff.  d'inf. 
Anie),  a<Qud*  au  78*  rég.  d'inf. 
{^tit,  adjud.  au  432*  rég.  d'inf. 
Vayné,  adjud.  au  9*  réig^  d'inf. 
Doomart,  adjud.  au  406*  rég.  d'inf. 
StHicboy,  adjud,  au  447*  rég.  d'inf. 
Losischi,  acQud.  au  402*  rég.  d'inf. 
fibiaoi,  adJud.  au  67*  rég.  d'inf. 
Grtziani,  adJud.  au  65*  rég.  d'inf. 
RoQgeot,  adjud.  au  27*  rég.  d'inf. 
PipîD,  adljiid.  au  6S*  rég.  d*inf. 
Gtimikli.  adjud.  au  480«  rég.  d'inf. 
Bran,  a4}ud.  au  52*  rég.  d'mf. 
CartiJ,  idjud.  au  64*  rég.  d'inf. 
Pertuis,  adjud.  au  44*  rég.  d'inf. 
Bouio,  adjud.  au  4*  rég.  d'inf. 
V^dri,  adjod.  au  460*  rég.  d'inf. 
cKbanzier,  adjud.  au  404*  rég.  d'inf. 
xbluty,  adjud.  an  44*  rég.  d'inf. 
^7,  adjud.  au  148*  rég.  d'inL 
Nal,  adjud.  au  89*  reg.  d'inf. 
mt\,  adjud.  au  423*  rég.  d'inf. 
^wnn,  adjud.  au  47*  bat  de  chass.  à  pied. 
Um,  adjud.  au  37*  rég.  d'inf. 
A-Uo,  adjud.  au  463*  rés.  d'inf. 
^nard,  adjud.  au  85*  rég.  d'inf. 
fifitez,  adjud.  au  43<  rég.  d'inf. 
{("Qrgeois,  adjud.  au  79*  rég.  d'inf. 
^^teiet.  adjud.  au  60*  rég.  d'inf. 
^orniri,  adiud.  au  26*  rég.  d'inf. 
*^  adjud.  au  95*  rég.  d'inf. 
<«iiean,  adjud.  au  99*  rég.  d'inf. 
l^oûrque,  adjud.  au  99«  rég.  d'inL 
I^aier,  adjud.  au  60*  rég.  d'inf. 
Tt^mi,  adjud.  au  79«  rég.  d'inf. 
^Bdns,  adjud.  au  79-  rég.  d'inf. 
I^«t.  adjud.  au  4  33*  rég.  d'inf. 
BiïclMt.  adjud.  au  48*  rég.  d'inf. 
'''itvA,  adjud.  au  52*  rég.  d'inf. 
•^iUe,  adjud.  au  99*  rég.  d'inf. 
'^>f^s  adjud.  au  35*  rég.  d'inf. 
>?âard,  adjud.  au  446*  rég.  d'inf. 
oJttiand,  adjud.  au  403*  rég.  d'inf. 


Oebure,  adjud.  au  448*  rég.  d'inf. 
Magnan,  adjud.  au  80*  rég.  d'inf. 
Richard,  adjud.  au  47*  rég.  d'iniL 
Colombani,  adjud.  au  99>  rég.  d'inf. 
Cbambon,  adjud.  au  62*  rég.  d'inf. 
Plaze,  adjud.  au  42*  rég.  dinf. 
Pauly,  adjud.  au  76*  rég.  d'inf. 
Goutouné,  adjud.  au  83*  rég.  d'inf. 
Gérard,  adjud.  au  24*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Gluzan,  adjud.  au  80*  rég.  d'inf. 
Gharrin,  adjud.  au  34*  reg.  d'inf. 
Benedettini,  adjud.  au  47*  rég  d'inf. 
Santini,  adjud.  au  47*  rég.  d'inf. 
Cubaynes,  adjud.  au  433*  rég.  d'inf. 
Chassaigne,  adjud.  au  64*  rég.  d'inf. 
Lefebvre,  adjud.  au  76«  rég.  d'inf. 
Valéry,  adjud.  au  438*  réff.  d'inf. 
Langelez,  adjud.  au  33*  reg.  d'inf* 
Jugeur,  adjud.  au  90*  rég.  d'inf. 
Rigny,  adjud.  au  97*  rég.  d'inf. 
Beley,  adjud.  au  10*  rég.  d'inf. 
Naras,  adjud.  au  20*  rég.  d'inf. 
Lay,  adjud.  au  400«  réff.  d'inf. 
Laibe,  adjud.  au  40*  reg.  d'inf. 
Blineau,  adjud.  au  34*  rég.  d'inf. 
Perrin,  adjud.  au  449*  ré?,  d'inf. 
Faivre  (G.-D.),  adjud.  au  23>  rég.  d'inf. 
Mi^n,  adjud.  au  454*  rég.  d'inf. 
Faivre  (À.),  adjud.  au  449*  rég.  d'inf. 
Peti^ean,  adjud.  au  68*  rég.  dinf. 
Gantois,  adjud.  au  36*  rég.  d'inf. 
Grassart,  adjud.  au  404*  rég.  d'inf. 
Philippe,  adjud.  au  73«  rég.  d'inf. 
Maillart,  adiud.  au  4"'  réff.  d'inf. 
Degraux,  adjud.  au  64*  réig.  d'iof. 
Petit,  adjud.  au  420*  rég.  d'inf. 
Bro,  adjud.  au  437*  rég.  d'inf. 


Poble,  adjud.  au  97*  rég.  d'inf. 
Leroy,  adtjud.  au  89"  rég.  d'inf. 
Trémelet,  adjud.  au  24*  rés.  d'inf. 
LiOttiaux,  adjud.  au  449*  reg.  d'inf. 
Thibaud,  adjud.  au  437*  lég.  d'inf. 
Rimondon,  adjud.  au  442*  rég.  d'inf. 
Gouriet,  adjud.  au  64*  rég.  d  inf. 
Gharmuzy,  adjud.  au  72*  rég.  d'inf. 
Mathieu,  adjud.  au  404*  rég.  d'inf. 
Fourché,  adjud.  au  33*  rég.  d'inf. 
Ghemereau,  adjud.  au  9«  rég.  d'inf. 
Lalanne»  adjud.  au  32*  rég.  d'inf. 
Pemot,  adjud.  au  6*  rég.  d'inf. 
Jaillot,  adjudant  au  68*  rég.  d'inf. 
Maestracci,  adjud.  au  40*  rég.  d'inf. 
Gineste,  adjud.  au  442*  réf?.  d'inf. 
Viac,  adjud.  au  406*  rég.  d'inf. 
Piquet,  adjud.  au  150«  réff.  d'inf. 
Arth,  adjud.  au  26*  rég.  d'inf. 
Fleyssac,  adjud.  au  420*  rég.  d'iof. 
Folley,  adjud.  au  36*  rég.  d'inf. 
Vigneron,  adjudant  au  49*  rég.  d'inf. 


i 


Morançay,  adjad.  au  f07«  réff.  d'inC 
Vincent,  adjud.  au  96*  rég.  d'inf. 
Simon,  adjud.  au  25*  rég.  d'inf. 
Imbert,  acQ.  au  99<  rég.  d'inf. 
Sadeux»  actjad.  au  14ft*  rég.  d*iof. 
Maroteau,  adjud.-vaguemestre  au  i6à*  rég. 

d^inf. 
RoUet,  sous-chef  de  musique  au  17*  rég.  d'inf. 
Lambert,  s.-chef  de  musique  au  84*  rég.  d'inf. 
Agier,  s.-chef  de  musique  au  416*  rég.  d*inf. 
Houzet,  s.-chef  de  musique  au  42*  rég.  d'inf. 
Vignardet,  serg.-maj.  au  106*  rég.  d'inf. 
Yalencin,  aerg.-maj.  au  4'49*  rég.  d'inf. 
Reynat,  tambour-msû.  au  45*  rég.  d'inf. 
Cordier,tambour-maj.  reng.  an  72*  rée.  d'inf. 
Pannetier,  serg.-mag.  tambour-maj.  au  o9«  rég. 

d'inf. 
Mollard,  tambour^maj.  reng.  au  38*  rég.  d'inf. 
Malfait,  tambour-mij.  au  9l*  rég.  d'inf. 
Posty,  serg.-maj.  chef  de  fanfare  au  ^  bat. 

de  chass.  ft  pied. 
Julian,  serg.  au  441*  rég.  d'inf. 
Padovani,  serg.  au  494*  rég.  d'inf. 
fiibes,  serg.  au  88*  rée.  d'inf. 
Saumier,  serg.  au  rég.  de   sap.-pomp.  de 

Paris. 
Forestier,  serg.  au  426*  rég.  d'inf. 
Hennebert,  serg.  reng.  au  38*  rég.  d'inf. 
Dubois,   serg.   au  rég.   de  sap.-pomp.   de 

Paris. 
Dhers,  serg.  au  44*  rég.  d'inf. 
Detrez,  serg.  mattra  d'escrime  an  140*  rég. 

d'inf. 
Derlon,  serg.  maître  d'escrime  an  35*  rég. 

d'inf. 
Beaupoil,  serg.  maître  d'escrime  au  454«  rég. 

d'inf. 
Laurent,  serg.  maître  d'escrime  au  435*  rég. 

d'inf. 
Pierrat,  serg.  maître  d*escrime  au  66*  rég. 

d'inf. 
Boyer,  serg.  maître  d'escrime  au  2*  bat.  de 

chass.  à  pied. 
Goulon,  serg.  maître  d'eserime  au  428*  rég. 

d'inf. 
Plantade,  caporal  4«'  ourrier  armurier  au  66« 

rég.  d'inf. 
Baria,  caporal  tambour  au  70*  rég.  d'inf. 
Decorby,  at^ud.  au  7*  bat.  de  chass.  à  pied. 
BraQn,  ac^ud.  au  15*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Jeanguyot,  adjud.  au  3*  bat.  de  chass.   à 

pied. 
Saouer,  adjud.  au  26*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Barisieu,  adjud.  au  46«  bat.  de  chass.  à  pied. 
Laforge,  adjud.  au  450*  rég.  d'inf. 
Pernot,  adjud.  au  6«  bat.  de  chass.  à  pied. 
Bertrand,  ac^ud.  au  23*  rég.  d'inf. 
Laffargue,  adjud.  au  63*  rég.  d'inf. 
Hugo,  adjud.  au  146*  rég.  d'inf. 
JLaruelle,  adjud.  au  45fi«  rég.  d'inf. 
Party,  adjud.  au  39*  rég.  d'inf. 
Hugonot,  adjud.  au  12*  rég.  d'inf. 


Gérard,  aiQud.  au  28*  rég.  d'ioT. 
Frérot,  adiud.  au  14)8*  rég.  d'iu/. 
Marion,  ac^jud.au  iS^.rég.  d'inf. 
Rambaud,  âdjud.  au  444*  rég.  d'îDf. 
Cantié,  adjud.  au  laft*  rég.  d'iof. 
ZwiUing,  acUud.  au  62*  rég.  d'iof. 
Yiney,  ac^ud.  au  147*  rég.  d'inf. 
Falabrégue,  adjud.  au  4ft*  rég.  d'inf. 
Billard,  adjud.  au  154*  rég.  éiaL 
Barbier,  a^jud.  au  413*  ré^.  d'inf. 
Doux,  adjud.  au  58*  rég.  d'inf. 
Wehrlin»  adjud.  au  146*  rég.  d'inf. 
Prunier,  adjud.  au  437*  rég.  d'inf. 
Menuet,  adjud.  auJ94*  rég.  d'inf. 
Giudicelli,  a^jud.  au  74*  rég.  d'inf. 
AYtelli,  adjud.  au  0*  bat.  de  ohMs.  à  pied. 
Sannot,  adjud.  au  36*  rég.  d'inL 
Pons,  adjud.  au  149*  rég.  d'inf. 
Jobert,  a(]jud.  au  419*  rég.  d'faïC 
Paillé,  adjud.  au  32*  rég.  d'inf. 
Paris,  adjud.. au  462*  rég.  d'inf. 
Niesz,  a(iÇud.  .au  (^*  rég.  d'inf. 
Brun,  adjud.  au  36*  rég.  d'inf. 
Simeoni,  adjud.  au  403*  rég.  d'inf. 
Boireau,  adjud.  an  42*  rég.  d'inf. 
Lag|arrigue,  ac^jud.  an  %!•  bat.  de  chass. 

pied. 
Gasile,  adjud.  au  424*  rég.  d'inf. 
Koën,  adjud.  au  34*  rég.  d'inf. 
Boutterin,  adjud.  au  lâ*  rég.  d'inf. 
Martin,    ac(iud.  au  rég.  de  sap.-pofflf*.  i 

Paris. 
Forest,  adjud.  au  56*  rég.  d'inf. 
Paris,  adjud.  au  21*  rég.  d'inf. 
Bouju,  adjud.  au  4 16*  rég.  d'inf. 
Cuny,  adjud.  au  82*  rég.  d'inf. 
Robin,  a^ud.  au  47*  rég.  d'inf. 
Gontaud,  adjud.  au  44  *  rég.  d'inf. 
Gouaillard,  a(]jud.  au  88*  rég.  d'inf. 
Leprest,  adiud.  au  23*  bat.  de  chass.  à  p'i» 
Frey,  adjud.  au  rég.  de  sap.»pomp.  de  Panj 
RoUn,  adjud.  au  40*  bat.  de  chaas.  A  pied. 
Grenier,  a(Uud.  au  453*  rég.  d'inf. 
Boizette,  adjud.  au  462*  rég.  d'inf. 
Chéhu,  adjud.  au  49*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Lods,  adjud.  au  94*  rég.  d'inf. 
Lanson,  adjud.  au  27*  rég.  d'inf. 
Frion,  adjud.  au  28*  rég.  d'inf. 
Marchai,  adjud.  au  42*  rég.  d'inf. 
Berthe,  adjud.  au  409*  rég.  d'inf. 
Machard,  adjud.  au  84*  reg.  d'inf. 
Chabanier.  adjud.  au  63*  rég.  d'inf. 
Glise,  adjud.  au  27*  bat.  de  chass.  à  pied,    i 
Buffet,  adjud.  au  24*  rég.  d'inf. 
Boutigny,  adjud.  au  39*  rég.  d'inf. 
Thurel,  adjud.  an  404*  rég.  d*inf. 
TreiJ,  adjud.-vaguemestre  au  40*  rég.  d'inf. 
Picot,  chef  armurier  de  2*  oiasse  au  453*  roi 

d'inf.  j 

Eppelé,  chef  armurier  de  2*  classe,  au  20"  M 

de  chass.  à  pied. 
Régnier,  serg.-maj.  au  G*  rég.  d'inf. 


Deranlot,  86rg.4Di$.  an  rég.  de  stp.-pomp.  de 

Paris. 
Ihiébaut,  Mrg.-iu].  an  ^  btt.  de  chass.  à 

pied. 
Sornette,  serg.*mtj.  au  1«bat.  de  chass.  à 


Mermfllod,  aerg.-maS.  aa  4S6*r6g.  dlnf. 

Albertîni,  serg.  au  74«  rég.  d'inf. 

Ltlande,  serg.  ao  63"  rég  dinf. 

n>'sse,  serg.  aa  9>  rég.  d'inf. 

Lociani,  serg.  aa  41*  bat.  de  cbass.  à  pied. 

JîleJa,  serg.  au  6"  bat  de  ebass.  à  pied. 

Malite,  serg.  au  78»  rég.  d'inf. 

Blancard,  serg.  au  61*  rég.  d'inf. 

Larré,  serg.  au  146"  rég.  d'inf. 

Àjmond,  serg.-fourr.  au  9*  bat.  de  cbaas.  à 

pied. 

ktugliiu,  serg.  au  64*  rég.  d%if. 
C'>ste,  serg.  malt,  d'eaerime  au  8^  rég.  d'inf. 
tiiDche,  caporal  monit.  d'escrime  à  récoie 

aonntle  de  gymnastique  et  d'escrime. 
tlirtogne,  a(t]ud.  au  7^  rég.  d'inf. 
i.:3stini,  a^jud.  an  444*  rég.  d*inf. 
r.trQiult,  adjud.  au  44*  rég.  d'inf. 
iniraoni,  adj.  au  î*  rég.  d'inf. 
Jointe,  idjud.  au  102*  réf.  d'inf. 
Ba^^o,  adjud.  au  465*  rég.  ifinf. 
'  :eT)lier,  adjud.  au  436*  rég.  d'inf. 
l'empire,  adjud.  au  46*  bat.  de  chass.  à  pied. 
Ubear,  adjud.  au  139  rég.  d'inf. 
torbiére,  adjud.  an  II6»  rég.  dlnf. 
holeui,  adjud.  an  134*  rég.  dlnf. 
Iac/|uiD(H,  adjud.  an  430*  rég.  d'inf. 
'^ir.>Iley,  adjud.  alag;.  instruct.  à  Técole  spéc. 

milit. 
>  I^îenfelt,  adjud.  au  65*  rég.  d'inf. 

'•'atadoux,  adjud.-Yagnemestre  au  430*  rég. 

^  inf. 
inod,  chef  armurier  au  23*  bat.  de  chass.  à 

wed. 

tpœaf,  serg.-ma}.  au  3Î»  rég.  d'inf. 
^îenlini, aerg.-maj. au  14a» rég.  d'inf. 

>«,  serg.  au  154»  rég.  d'inf. 

'  ">!).  serg.  au  11*  bat.  de  chass.  à  pied. 

iirous,  «erg.  an  20»  rég.  d'inf. 
'XTue.  serg.  au  29*  bat.  de  cbass.  à  pied. 

'  "Qtini,  serg.  au  74"  rég.  d'inf. 

iS'raa,  serg.  maître  d^rime  au  48«  rég.. 

'  '-'^i  serg.  4«  maître  d'escrime  au  446"  rég. 

-:2s,  serg.  monit.  d'escrime  à  l'école  milit. 

-.1 
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l'^iA,  serg.-maj.  aa2*  rég.  étrang.  Nommé. 
j^«8*er,  serg.  au  2"  rég.  étrang.  Nommé. 
/.Tis.  serg.  au  ^  rég.  étrang.  Nommé. 
'  !  tijud.  au  4«  rég.  étrang.  Nommé. 
.  ^!«gbe,  serg.  au  2«  rég.  étrang.  Nommé. 
*  ^S'ÎQet,  serg.  au  8*  rég.  étrang.  Nommé. 


Héro,  %6rg*  au  4«  rég.  étrang.  Nomné. 
Ory,  capor.  au  4«  rég.  étrang. 
Bnet,  serg.-maj.  au  2*  rég.  étrang. 
Retler,  serg.-maj.  aa  JS*  rég.  étrang. 
Claudon,  serg.  au  8«  rég.  ârang. 
Doré,  serg.-msg.  au  4«  rég.  étrang. 
Maillet,  a<(jud.  au  4*'  ré^,  étrang. 
Brossard,  adjud.  au  1*'  rég.  étrans. 
Cerveauxi  serg.-mjy.  au  l"  rég.  étrang.. 
Lemonnier,  serg.  au  S*  rég.  étrang. 
Galgani,  serg.  au  4*'  rég.  étrang. 
Casablanca,  serg.  au  1*'  rég.  étrang» 
Krellert,  sold.  au  8*  rég.  étrang. 
Bœuf,  kdiud,  au  %•  rég.  étrang. 
Husson,  a^jud.  au  4«'  rég.  étrang. 
Heymann»  adjud.  au  l^'rég.  étrang» 
Jaeger,  serg.  au  2*  rég  étrang. 
Leyesque^  serg.  au  4 •'rég.  étrang. 
Hassard,  serg.  au  4*^  rég.  étrang. 
"Wurtz,  serg.  au  4«'  réf.  élrang. 
Léonard,  serg.  au  %•  reg.  étrang. 
Poirson,  capor.  au1«rég.  étrang.  Nommé. 
Roux,  af^ud.  au  2*  rég.  étrang. 
Renandier,  serff.-fourr.  au  6*  bat.  d'inf.  lég. 

d'Air.  Nonune. 
Fontau,  serg.  au  163*  rég.  d'inf.  Nommé. 
Cbâteao,  serg.-fourr.  au  3«  bat.  d'inf.  lég. 

d'Afr. 
Wéry,  sold.  au  4»»  rég.  étrang.  Nommé. 
Karl,  serg.  au  4*'  rég.  étrang. 
Ance),  serg.-maj.  an  1«  rég.  étrang. 
Casanova,  serg.  au  5*  bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 
Corazzi,  serg.  au  2*  bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 
Langlais,  serg.  au  6*  bat.  d'inf.  lég.  d'Afr. 
Yersini,  serg.  au 4 «'bat  d'inf.  lég.  d'Afr. 
BertiUp  serg.-maj.    au  4*'   bat.  d'inf.   lég. 

d'Afr. 
Larrve,  sold.  au  l*'  rég.  étrang. 
Koilmar,  sold.  au4«  reg.  étrang. 
Herygers,  capor.  au  4*'  rég.  étrang. 
Von  Bûren,  sold.  au  l*'  rég.  étrang. 
Chariot,  sold.  au  4«ré^.  étrang. 
Furet,  sold.  au  2*  rég.  étrang. 
Paquet,  sold.  au  4*»  rég.  étrang. 


III. - 


et  remontef . 


Pour  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur, 

1898 

Spitzer,  lieut.-col.  du  4  3"  rég.  de  huas.  (Promu 

le  84  déc.  4894. 
Blanqué,  maj.  du  2*  rég.  de  drag. 
De  Raity  de  Villeneuve  de  Vittré,  col.  du  4  b* 

rég.  de  drag. 
Allheily,  chef  d'escad.  au  16*  rég.  de  drag. 
Richard,  col.  du  47*  rég.  de  chass. 
Hénin,  col.  du  48*  rég.  de  drag. 
Hubault,  chef  d'escad.  au  20*  rég.  de  drag. 
Marchai,  chef  d'escad.  au  46*  rég.  de  chass. 
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Gourtds-Lapeyrat,  Iieut.-co].  du  16*  rég. 
de  ehass.  lascrit  au  tableau  d'avance- 
ment. 

1894 

Flabaut,  chef  d'eacad.  au  S*  rég.  de  chass. 

d'Afp. 
Mathieu,  mai.  du  5«  rég.  de  chass. 
Ganonge,  col.  du  40*  rég.  de  cuira». 
Morris,  col.  du  44*  rég.  de  chass. 
Cornélis,  maj.  du  40*  rég.  dedrag. 
De  Forsanz,  col.  du  9*  rég.  de  drag. 
Serve,  chef  d'escad.  au4i^  rég.  dedrag. 
Moreau,  col.  du  7«  rég.  de  chass. 
De  la  Chaise,  lieut.-col.  du  4 7*  rég.  de  chass. 
Décobert,  chef  d'escadron   au  4*   rég.    de 

spahis.* 
Niel,  col.  brev.  du40«  rég.  de  chass. 
HeurtauItdeLammBrville,  cot  du  31*  rég.  de 

drag. 

aVMONTES 

1894 

Gand.,  chef  d'escadron,  commandant  le 
dépOt  de  remonte  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Nommé. 

Pour  la  croix  de  chêvcUier  de  la  Légion 
d*honneur. 

1894 

Rooas,  lieut.  au  4 «rég.  de  spahis.  Nommé. 
Uchan,  lieut.  au  6*  rég.  de  chass.  d'Afrique. 

Nommé. 
Pellerin,  lieut.  faisant  fonct.  de  très,  au  2« 

rég.  de  chass.  d'Afr. 
Mussalli,  lieut.  au  4*  rég.  de  chass.  d'Afr. 
Beauvieux,  capit.  au  4"  rég.  de  spahis. 
Vidal,  lieut.  à  la  6*  comp.  de  remonte. 
Bru,  capit.  au  30*  rég.  de  drag. 
De  Gestas  de  uespéroux,  iieùt.  au  2*  rég.  de 

chass.  d'Afr. 
Roux,  lieut.  acy.  au  très,  du  4*  rég.  de  huss. 
Isman,  lieut.  au  6*  rég  de  chass.  d*Afr. 
Ollivier,  capit.  au  44*  rég.  de  drag. 
Pénard,  lieut.  porte-étendard  du  8*  rég.  de 

drag. 
Béret,  capit.  au  8*  rég.  de  cuirass. 
Fauconnier,  capit.  au  14*  rég.  de  drag. 
Ferru,  capit.  au  44*  réç.  de  huss. 
Robinot  de  la  Pichardais,  capit  au  24*  rég. 

de  drag. 
De  Digoine  du  Palais,  capit.  au  13"  rég.  de 

chass. 
Rivart,  capit.  au  3*  rég.  de  spahis. 
Jeannini  lieut.  au  4*'  rég.  de  chass.  d'Afr. 
Aubier,  capit.  au  4«'  rég.  de  chass.  d'Afr. 
Bartoli,  capit.  au  24*  rég.  de  dragons. 
Humann,  capit.  au  3*  rég.  de  spahis. 
Germain,  capit.  au  1*'  rég.  de  spahis. 
Merlin,  capit.  au  6*  rég.  de  chass. 


Leddet,  maj.  au  SI*  rég.  de  chass. 
Vanacker,  capit.  au  5*  rég.  de  huss. 
RoUe,  lieut.  au  44*  rég.  de  huss. 
Le  Boucher  d'Hérouville,  maj.  au  S3*  rég.  d 

drag. 
Aldebert,  capit.  au  4*  rég.  de  ohass.  d*Âlr. 
Du  Peyrat,  capit.  au  3*  reg.  de  chass.  d'Afr. 
Beaudemoulin,  capit.  au  40«  rég.  de  drag. 
Morel,  capit.  au  7*  rég.  d^  chass. 
Lescot,  chef  d*escad.  au  48*  rég.  de  chass. 
De  Lizaranzu,  cap.  au  4*  rég.  de  chass.  d'AL' 
Brisson,  lieut.  au  4**  rég.  de  spahis. 
Brunet,  capit.  au  2*  rég.  de  chass.  d'Afr. 
Glaizal,  lieut,  à  la  6*  comn.  de  remonte. 
De  Bélenet,  lieut.  au  7*  rég.  de  chass. 
Vidal,  capit.  au  1*'  règ.  de  huss. 
GombauQ  de  Séré ville,  chef  d'escad.  brev.  t 

8*  rég.  de  ohass. 
Gallois,  cap.  au  31*  rég.  de  drag. 
De  Scourion  de  Beaufort,  maj.  au  fi*  rég.  d< 

chass.  d'Afr. 
Duval,  lieut.  hors  cadre  (Soudan). 
Berger,  lieut.  au  7*  rég.  de  chass. 
Gavaignac,  lieut.  au  9*  rég.  de  chass. 
Brousse,  capii.-trés.  au  9*  rég.  de  cuirass. 
Astruc,  cap.  au  46*  rég.  de  cbass. 
De  Bonnefoy,  lieut  au  8*  rég.  de  cuirass. 
Lardinois,  lieut.  au  9*  rég.  de  huss. 
Morisseau,  capit.  au  20*  rég.  de  chass. 
Labbé,  lieut.  au  42*  rég.  d»  huss. 
Testot-Ferry,  capit  au  4«  rég.  de  drag. 
Tbouvenin,  capit-trés.  au  10*  rég.  de  drig 
Brun,  cap.  au  7*  rég.  de  huss. 
Moreau,  capit.  au  8*  rég.  de  huss. 
Barbier,  capit.  au  6*  rég.  de  drag. 
Laroy,  capit.  au  19*  rég.  de  drag. 
Caruel,  capit.  au  6*  rég.  de  chass.  d'Afr. 
Maulbon  d^Arbaumout,  capit  au  14*  rég.  (K 

chass. 
Bonnin  de  la  Bonniniére  de  Beaumont,  cipiL 

au  3«  rég.  de  cuirass. 
Lavaud,  capit  au  9*  réff.  de  chass. 
De  KIopstem,  maj.  au  6*  rég.  de  drag. 
Lassi bille,  capit.-tré$.  au  2*  rég.  de  spahis,  i 
Beuvain  de  Beauséjour,  capit.  au  14*  rég.  w 

cbass. 
Louvat,  chef  d'escad.  au  10*  rég.  de  huss. 
Vil),  capit-trés.  au  41*  rég.  de  drag. 
Laigre  de  Grainville,  capit.  au  7*  rég.  de  cuirass 
Loze,  capit.  au  4*'  rég.  de  spahis. 
Sollier,  capit.  au  42*  rég.  dedrag. 
Delermny,  capit.  au  l^^rég.  de  chass. 
Démange,  capit.  au  10*  rég.  do  cuirass. 
Maltrebenry,  capit.  au  26*  rég.  de  drag. 
DUrr,  capit.  au  5*  rég.  de  cuirass. 
Bourelle,  capit-trés.  au  2*  rég.  de  cuirass. 
Dutrey,  capit  au  47*  rég.  de  drag. 
Alexandre,  capit  au  4*  rég.  de  drag. 
Collignon,  lieut  a^j-  au  très,  à  l'école  d'appi 

de  caval. 
Bénézet,  capit  au  42*  rég.  de  cuirass. 
Besset  capit  au  16*  rég.  de  chass. 
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Des  Rieox  de  la  Villoubert,  capit  «a  2*  rég. 
de  drag. 

RiDceDt,  capit.  aa  24*  rég.  de  drag. 

Letourneur,  capit.  au  22*  rég.  de  drag. 

Boudeville,  capit.-trés.  au  13*  rég.  de  cuirass. 

Descaves,  capit.  au  43*  rég.  de  ehass. 

D'Huningue,  capit.  au  4«  riég.  de  cbass. 

Ucour,  capit.  au  18"  rég.  de  drag. 

Tenaille  d'Estais,  capit.  au  4*  rég.  de  huas. 

D'Ëstain ville,  cbefd'esoad.  brev.  au  44*  rég. 
de  drag. 

Compagnon,  capit.  au  8*  rég.  de  cuirass. 

De  Font-Réaulx,  maj.  au  3*  rég.  de  drag. 

De  Robiea,  luaj.  au  4*  rég.  de  chasa. 

De  Mory  de  Neuûieux,  capit.  au  3«  rég.  de 
chass« 

De  Roujoux,  capit.  au  1 2«  rég.  de  buss. 

Kousseaax»  chef  d*escad.  brev.  hors  cad.  (état- 
major). 

Mauger,  lieut.  au  48«  rég.  de  drag. 

Rousseaux,  capit.  au  7*  rég.  de  cuirass. 

Henry,  capit.  au  44*  rég.  de  cbass. 

Ite  Coma,  capit  instruct.  au  24*  .rég.  de  cbass. 

UPorquier  de  Vaux,  capit.  au  3«  rég.  de  buss. 

De  JanlLovitz  de  Jeszenicze,  capit.  au  30*  rég. 
de  drag. 

OFFICIERS  mDI&ÈNES 

1894 

Ben  Yussef  ben  Ramoun,  lieut.  au  1*'rég.  de 

spabis.  Nommé. 
Mohamed  ould  El  Habib,  lieut.  au  2*  rég.  de 

spibis. 
Mohamed  bea  Tabtî,  s.-lieut.  au  1*'  rég.  de 

spahis. 

RBICONTES 

1894 

'■iHereau,  capit.  au  4«  rég.  de  cuirass.,  off. 
coTDptabie  au  dépôt  de  remonte  d'Angers. 
Nommé. 

'  rrier.  capit.  au  7*  rég.  de  cuir.,  olT.  ache- 
teur à  titre  permanent  au  dépôt  de  remonte 
^e  Caeo. 

sUIard-Boumazel,  capit.  au  17*  rég.  de 
cliass.,  command.  proYisoir.  le  dépôt  de 
remonte  d'Âlençon. 

Pour  la  médaiUe  militaire. 
1893 

^  irais,  brigadier  maître  maréchal  ferrant  au 

il«  rég.  de  cbass. 

V::'ooet,  adj.  au  10*  rég.  de  buss. 
>^>^tUe,  marécb.  des  log.  trompette-m9j. 

«j»»  rég.  de  drag. 
Vooard,  adjud.  au  8*  rég.  de  cbass. 

1894 

v.cm,  marécb.  des  logis  maître  sellier  au  4* 
reg.  de  buss. 
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Nover,  brigadier  maître  maréchal  ferrant  au 

V  rég.  de  cbass.  d'Afr. 
Dredemy,  brigadier  trompette  au  4«  rég.  de 

spabis. 
Bresdin,  caval.  au  8*  rég.  de  buss. 
Coûtant,  marécb.  des  log.  chef  au  3*  rég.  de 

spabis. 
Mardel,  brigadier  bottier  au  2â*  rég.  de  drag. 
Lardin,  chef  armurier  au  3«  rég.  de  cbass. 

d'Afr. 
Gazeneuve,  marécb.  des  logis,  secrétaire  do 

l'babill.  au  0*  rég.  de  cbass.  d'Afr. 
Cavé-Esgaris,  marécb.  des  log.  fourr.  au  40« 

rég.  de  drag. 
Navarre,  marécb.  des  logis  au  4«  rég.  de 

spahis. 
Mollet,  marécb.  des  logis  au  9*  rég.  de  cbass. 
Guillois,  marécb.  des  logis  chef  au  6*  rég.  de 

cbass.  d'Afr. 
Yandevelde,  marécb.  des  log.  fourr.  au  46* 

rég.  de  drag. 
Druesne,  brigadier  maître  maréchal  ferrant 

au  S*  rég.  de  spabis. 
Risch,  marécb.  des  logis  au  4«  rég.  de  spahis. 
Lackmann,  chef  armurier  au  S*  rég.  de  cuir. 
Chassaing,  marécb.  des  log.  au  9*  rég.  de 

cbass. 
Benoit,  adj.  au  1**  rég.  de  cbass.  d'Afr. 
Bonnefoy,  marécb.  des  log.  à  la  7«  comp.  de 

remonte. 
Le  Duc,  adjud.  au  38-  rég.  de  drag. 
Lefèvre,  marécb.  des  log.  à  la  ?•  comp.  de  re- 
monte. 
Monier,  serg.  infirmier  à  Técole  d'applic.  de 

caval. 
Conyat,  cavalier  de  manège  à  l'école  d'applic. 

de  caval. 
Tabary,  marécb.  des  log.  chef  au  14«  rég.  de 

buss. 
Briére,  marécb.  des  log.  chef  au  4*  rég.  de 

cbass.  d'Afr. 
Cbarlier,  marécb.  des  log.  fourr.  à  la  7*  comp. 

de  remonte. 
Serviére,  brigadier  fourr.  à  la  8*  comp.  de 

remonte. 
Foumiert  chef  armurier  au  44*  rég.  de  huss. 
Léonetti,  brig.  prévôt  d'armes  au  14*  rég.  de 

huss. 
Bretour,  marécb.  des. log.  maître  selliec  au 

44*  rég.  de  cbass. 
Vassal,  cavalier  de  manège  à  l'école  d'applic. 

de  caval. 
Martinon,  adjud.  au  4  2*  rég.  de  cbass. 
Guillot,  brigadier  de  cavaliers  de  manège  à 

l'école  d'applic.  de  caval. 
Roger,  marécb.   des  log.   au  26*  rég.  de 

drag. 
Labaye,  brig.  ù  la  6*  comp.de  remonte. 
Cardinal,  marécb.  des  log.  chef  au  7«  rég.  de 

chaaa. 
Nolin,  caval.  de  manège  à  l'école  d'appl.  de 

caval. 
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Queriileux,  oaval.  de  manège  à  l'école  d'appi. 
de  caval. 

Vieanet«  caval.  de  manège  à  Técole  d'appl.  de 
caval. 

Ortmaos,  maréch.  des  log.  au  S*rég.  de  huas. 

Guvard,  brigadier  maître  maréchal  ferrant  au 
1*  rég.  de  drag. 

Pourchet,  chef  armurier  au  47*  rég.  de  cbass. 

Merlat,  chef  armorier  au  S4«  rég.  de  drag» 

Danton,  maréch.  des  log.  secrétaire  du  très. 
au  6«  rég.  de  huss. 

Saffroy,  maréch.  des  log.  à  la  7<  oomp.  de  re- 
monte. 

Valette,  maréch.  des  log.  trompette -maj.  au 
26*  rég.  de  drag. 

Cassède,  brigadier  armurier  au  43*  Té^,  de 

ClMSS. 

Blot,  maréch.  des  log.  1*  maître  maréchal 

ferrant  au  2"  rég.  de  drag. 
Roman,  Jvigadier  maître  maréchal  femnt 

au  S*  rég.  de  drag. 
Michel,  maréch.  des  log.  maître   d'armes 

au  1*'rég.  de  huss. 
auyard,   march.    des   log.   trompette -maj. 

au  %Ô*  réç.  de  ohass. 
Blanqué,  adj.  êui^  rég.  de  drag. 
Coustarot,  maréch.  des  log.  maître  d'armes 

au  i"  rég.  de  chass. 
Farigault,    chef  armurier  au  S9«  rég.  de 

drag. 
Burstert,   chef  armurier  au   13*  rég.    de 

huss. 
Touzé,  maréch.  des  log.  1"  maître  maréchal 

ferrant  au  1^  rég.  de  huss. 
Armingaud,  maréch.  des  log.  au  4  4*  rég.  de 

ehtss. 
Aubry,  adjud.  au  40*  rég.  de  huss. 
L«guay,  adjud.  an  43*  reg.  de  chaas. 
Marin,    maréch.  des  log.   maître   d'amoês 

au  4 S*  rég.  de  chass. 
Roman,  maréch.  des  log.  au  14*  rég.  de  hoss. 
Caron^  maréch.  des  log.  trompette -mni.  «a 

9*  rég.  de  drag. 
Bitrelier,  brigadier  maître  mairéclial  femnt 

au  49*  rég.  de  drag. 
Boisaet,  adj.  au  7*  rég.  de  drag. 
Bonfi[ard,   adj.  vaguemestre  au  8*  rég.  de 

cuirass. 
Jolv,  maréch»  des  tog.  chef  av  19*  rég.  de 

chass. 
Dousseau,  brigadier  matlre  maréchal  ferrant 

au  47*  rég.  de  chass. 
Peuvrel,  brigadier  maître  maréchal  ferrant 

au  49*  rég.  de  chass. 
Orliaguet,  brigadier  maître  maréchal  ferrant 

au  47*  rég.  de  chass^ 
Guyard,  brigadier  maître  maréchal  feirant 

au  4â«  rég.  de  chass. 
Tmr,  maréoh.  de»  log.  1«  maître  maréchal 

ferrant  au  3*  rég.  de  huss. 
Brin,  adj.  au  6«  r6g%  de  «hass. 
Gauvin,  maréch.  des  log.  au  3*  rég.  de  ohiss. 


Àubert  de  Trégomain,  maréoh.  des  log.  a-: 

3*  rég.  de  cuirass. 
Paul,  maréch.  des  log.  trompette  «maj.  au 

3*  rég.  de  drag. 
Manie,  adjud.  vaguemestre  au  i6«  rég.  d^ 

chass. 
Filial,  adjud.  au  4*  rég.  de  chass. 
Rayonne,  brigad.  maître  maréchal   ferran: 

au  14*  rég.  de  chass. 
Auméras,  adjud.  au  3«  rég.  de  huss. 
Bauchu,  adjud.  au  6*  rég.  de  chass. 
Kircher,  maréch.  des  log.  trompette- ma . 

au  6*  rég.  de  chass. 
Dufourg,  adjud.  au  9*  rég.  de  huss. 
More,  maréch.  des  log.  au  18"  rég.  de  drar:. 
Dehorne,  maréch.   des  log.  garde -langasii. 

au  l**  rég.  de  cuirass. 
Booquier,  brigadier  maître  maréchal  ferrant 

an  3*  rég.  de  drag. 
Fradet,  adjud.  au  V«  rég.  de  drag. 
Thomaaset,  adjud.  de  manège  à  l'école  miiit. 

d'inf. 
Mniler,  a(Uud.  Yagueroestre  an  90«  rég.  df 

drag. 
Ghaumette,  adjud.  au  5*  rég.  de  huss. 
Garlot,  adjud.  au  5*  rég.  de  drag. 
Seguy,    maréch.   des   log.  au  8*   rég.   *k- 

chass. 
Mougenot,  maréch.  des  log.  maître  d'armes 

au  S5*  rég.  de  drag. 
Biliaire,  adjud.  au  9*  rég.  de  drag. 
Masson,  adjud.  au  9*  rég.  de  cuirass. 
Pieri,    mar<^ch.  des    log.    maître   d*arine^ 

au  4"  rég.  de  cuirass. 
Legrand,  adjud.  au  18*  rég.  de  drag. 
Barbier,  maréch.  des   log.    trompette-ma.. . 

au  14*  rég.  de  drag. 
Barré,    brig.  maître  maréchal   ferrant    au 

7*  rég.  de  cuirass. 
Duluc,  adjud.  au  45*  rég.  de  chass. 
Schliençer,  adjud.  vaguemestre  au  40*  rég. 

de  cuirass. 
Peltier,  ac^ud,  instructeur  à  Técole  nùUi. 

préparatoire  de  caval. 
Henryot,  maréch.  des  log.,  secrétaire  du  très. 

au  46*  rég.  de  drag. 
Schmitt,  adjud.  à  Téc.  d*applic.  de  ca^al. 
Ghapeau,    brig.    maître    maréchal    ferrant 

du  40*  rég.  de  chass. 
Légué,  maréch.  des  log.  au  43*  rég.  de  huss. 
Pény,  maréch.  des  log.  à  la  3*  comp.  de 

remonte. 
Namin,  adjud.  au  4«rég.  de  cuirass. 
Joumel,  adjud.  au  47*  rég.  de  chass. 
Philippe,  maréch.  des  log.  au   6*  rég.   de 

chass. 
Kellermann,  adjud.  au  22*  rég.  de  drag. 
Larouzé,  maréch.   des  log.  au  1*'r6g.  de 

chass. 
Gauthier,  adjud.  au  24 «rég.  de  chass. 
Dorléans,  nMréeh.  des  log.  maître  drames. 

au  7*  rég.  de  huss. 
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IV.  -  ArlâUarie. 


Pour  la  croix  iPofficier  de  la  Légion 
d^honneur. 

1893 

MeyssoQDier,  ool.  command.  le  b*  rég. 
D'Ârboussier»  chef  d'escad.  au  19*  rétt. 


Oépel,  mar.  des  log.  aa  ^0*  rég.  de  drag. 
Portét»  maréeh.  des  log.  tronpette'iiuij.  au 

17*  rég.  dedra^ 
Buttet,  adiud.  au  2*  rég.  de  cuirass. 
Moreau,  ad|j«d.  a«  49*  fég.  de  drag. 
TalloD,  maréeh.  des  log.  à  la  1'«oomp.  de 

remonte.  ^^«^„.„. 

Dumay.  adjud.  aujî-  rég.  dedrag.  •Ôêlandrevfe^'cimM^^^^ 

Bajart.  maréeh.  des  log.  cbef  au  4-  rég.  de     rossîd,  col.  comraand.  le  40-  rég. 

drag.  '^ 

Carré,  adjud.  au  4*  ràg.  de  bnss. 
Gonez,  maréeh.  des  log.  ctef  au  <4d«  rég.  de 

cbass. 
Gastîne,  maréeh.    des  log.  trempette -ma  j. 

au  99*  ré^.  de  drag. 
Rudloff,  maréeh.  des  log.  chef  au  l^rég.  de 

chass. 


niDIGEIVES 

i«94 

El  Hadj  ben  Segheir,  brigadier  aa  2*  rég.  de 

f^iafaia.  Naminé. 
Mohamed  oold  Laredj,  spabl  au  S*  rég.  de 

spahis. 
Mohamed  beaMeasaoud^  spahi  au  3*  rég.  de 

spahis. 
]lohammed  beo  DjUàlî,  spahi  au  8*  rég.  de 

spahia. 
Bel  Kreir  bou  Ziao,  brigadier  au  2*  rég.  de 

spahis. 
Mohammed  ben  Ahmed,  ^pahi  au  3*  rég.  de 

spahis. 
Mohamed  ben  Kohil  El  Zemouli*  maréeh.  des 

log  au,3»  rég.  de  spahis. 
Embarek'bea  Ahroed^  brigadier  au  3"jég. 

de  spahis. 
Mohammed  ben  Ahmed,  spahi  au  3*  rég.  de 

spahis. 
El  ZiQ  ben  El  llareO^  spahi  au  l**  rég.  de 

spahis. 
Kouider  ben  Ali,  maréeh.  des  log.  au  !»rég. 

despaÛs. 
Touhami  ben  Alssa,  brigadier  au  ^'^  rég.  de 

spahis. 
Mohammed  hen  Laredj,  spahi  au  2*  rég.  de 

spahia. 
Bocard  Amadî,  spahi  aa  2"  esc.  de  spabis 

soudanais  (Soudan). 

revoutbs 

1898 

Mougin,  maréeh.  des  log.  au  7*  rég.  de 
drag.,  s.-ott,  com^Me  au  dépôt  de  re- 
mûole  de  Saint-Jean-d*Angely. 

1894 

Vandeitergfae,  maréeh.  des  log.  au  6*  rég. 
de  ^ng^  a.-oir.  ^'.oraplahie  au  eemité 
d*acbafi  de  Suippes. 


1894 

Durel,  chef  d'escad.,  direct,  de  l'atelier  d*ar^ 

connerie  de  Saumur. 
Delangle,  col.»  direct,  d'art,  à  Langres. 
Stopler,  lieut.-col.  au  6*  rég. 
Glerget-Vaucûuleurs,    col.,   direct,   d'art,   ù. 

Verdun. 

Gunault,  col.,  direct  d'art,  à  Bavonne. 
Ploix  (brev.),  col.  command.  le  25*  rég* 
Favaroq,  col.  command.  le  4»  rég. 
Waldeck«    chef   d'escad.    à   la   direct,   de 

Brest. 
Remy,  lieut«-col.,  direct,  de  l'école  d'art,  de 

Bourges. 
Rageot,  chef  d'escad.  au  37«  rég. 
Chanson,  col.  command.  le  7*  rég. 
Gire,  chef  d'escad.  au  i4«  rég. 
Nannan,  chef  d'escad.  au  47«  rég. 
Champiot,  chef  d'escad.  au  36«  rég. 
Besson,  chef  d'escad.  au  5*  rég. 
Maunoupy,  brev..  ]ieut.^col.  command.  la  ditr. 

d'instruct.  à  l'école  d'applic  de  l'art  et  du 

g:éoie. 
Belin  (L.-A.),  chef  d'escad.  au  20'  rég. 
Aimeras,    cbef    d'escad.    à   la   direct    de 

Brest. 

Borgnis-DesbûfTdes»  col.,  direct  de  la  sec- 
tion teobniqae  de  l'art 

Chardon,  -chef  d'escad.  à  la  direct  de  Ver- 
dun. 

iudice,  che/  d'escad.  au  3*  rég. 

Teufel,  chef  d'escad.  à  la  direct  de  Tou- 
louse (retr.).  Nommé. 

Delsoi,  lieut.-col.,  direct,  de  la  manufaoture 
de  Tulle. 

four  la  croix  de  'skevalier  de  la  Légion 
d^bonnêur, 

1894 

Goueytes,    chef  de   musique   au   33«  vé^m 

Nommé. 
Dutrucb,  capit.  à  la  direct  de  Gonstantineu 

Nommé. 
Amey,   capit.  à   li^   9«  eompagnle  d'ouvr. 

Nommé. 
Escoupérié,  capit.  à  FEcole  d'art  de  Tou- 

leuse.  Namné. 
Repelin,  capit.  à  la  direct  d'Oran.  Nommé. 
Taddet     capit    à    la    dieect    de   Bastk. 

Nommé. 
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Lan&ray,  capit.  au  42*  bat.   d'art,  à  pied. 

Nommé. 
De  Morainville,  capit.  au  4*  rég.  Nommé. 
Belin  (A.-A.-A.),  capit.  au  36«  rég.  Nommé. 
Paquier  (L.-J.),  capit.  au  9«  rég.  Nommé. 
BonniD,  lieut.  au  34*  rég.  Nommé- 
Petit  (T.-G.),  capit.  à  la  direct,  de  Dijon. 

Nommé. 
Pirot,  capit.  au  11*  bat.  d'art,  à  pied. 
Conte  (O.-L.-J.),  capit.  au  9«  rég. 
Conte  («..J.-P.),  capit.  au  36*  rég. 
Guillet  (V.-A.),  capit  au  37*  rég. 
Strobel,  capit.  au  49*  rég. 
Foucot,  capit.  au  4«  rég. 
Yarambaut,  capit.  à  l'ét.-maj.  de  la  19«  brig. 

d'art. 
Deparcy,  capit.  à  la  direct,  de  Dunkerque. 
Eygun,  capit.  au  33«  rég. 
Baschung,  capft.  au  32«  rég. 
Bataine,  ca(|it.  au  36*  rég. 
Beynet,  capit.  au  40*  bat.  d'art,  à  pied. 
Labadens,   capit.  command.   la   8*  comp. 

d'ouvr. 
EUoy,  capit.  à  la  .direct,  de  Toulouse. 
Peyrecave,  chef  d'escad.,  membre  de  la  corn- 
miss,  d'études  pratiques  de  tir. 
Humblot,  chef  d'escad.  au  24*  rég. 
De  Dampierre,  chef  d'escad.  au  30«  rég. 
Prince,  capit.  au  40«  rég. 
Maurisset,  capit.  au  17*  rég. 
Vautier,  capit.  au  6«  réç. 
Hourton»  capit.au  S4*  reg. 
Dupré  (G.),  capit.  au  Ifi*  rég. 
Dumay,  capit.  hors  cad.  à  l'ét.-maj.  du  l*'  corps 

d'armée. 
Pompey,  capit.  au  40*  rég. 
Kintgen,  capit.  au  5*  bat.  d'art,  à  pied. 
De  Ferry,  chef  d'escad.  au  20*  rég. 
De  Yilleméjane  (brev.),  chef  d'escad.  hors 

cad.  à  l'ét.-maj.  du  17*  corps  d'armée. 
Barrau  (brev.),  chef  d'escad.  à  la  disposition 

du  général  de  division  président  du  comité 

technique  de  l'artillerie. 
Miquel   Dalton  (brev.),   chef  d'escad.   au 

w  rég. 

Imbert  de  Balorre  (G.-M.-J.-P);  chef  d'es- 
cad., chef  d'ét.-maj.  de  l'art,  du  2*  corps. 

Bullet,  cap.  au  36*  rég 

Alaguillaume,  capit.  au  U*  rég. 

Chastanet(L.-A.),  capit  au  42*  rég. 

Lév)[  (L.-A.)  (brev.),  capit.  à  la  direct,  de  Yer- 

'   sailles. 

Merle  (lâ.-M.),  capit.  au  46*  rég. 

Baux,  capit.  au  3*  rég. 

Delcour  (J-H.),  capit.  au  5*  rég. 

Uaupin,  capit.  au  21*  rég. 

Morel,  capit.  à  l'atelier  de  construction  de 
Douai.  • 

De  Mecquenem,  capit.  au  i6*  bal.  d*art.  à 
pied. 

De  Leisségue  de  Pennayeun,  capit.  au  3<9P  rég. 

Cassagnade  (brev.),  capit.  au  22*  rég. 


Potel,  capit.  au  33*  rég. 

Dupuy  (H.-F.-Y.-E.),  capit.  au  4«  ré^. 

Boucher  (R.-E.),  capit.  au  4*^  bat.  d'art,  â 

pied.    . 
Dubousquet   de   Saint  •  Pardoux,    capit.    au 

34*  rég. 
De   Fonds-Lamothe   (R.-J.-A.)»   capit.    a<i 

7*  rég. 
Morelle,  capit.  au  27*  rég. 
Francey,  capit.  au  4  7*  rég. 
Champagne»  capit.  au  10*  rég. 
Baric,  capit.  au  32*  rég. 
Bernard  (F.-E.),  capit.  au  6*  rég. 
Thou venin  (H. -H.),  capit.  au  8*  rég. 
Berihet,  capit.  au  46*  bat.  d'art,  à  pied. 
Ragoulleau  (B.),  capit.  au  3*  bat.  d'art    ;• 

pied. 
Florentin  (P.-A.),  capit.  au  34*  rég. 
Marchand   (brev.),  capit.,  profess.  adj.  des 

cours  d'art  milit.  à  l'école  d'applic.  de  l'arL 

et  du  génie. 
Berthaut,  èapît.  au  5*  rég. 
Spilleux  (brev.),  capit.  hors  cad.,  ofT.  d'or- 

donn.  du  gouverneur  de  Toul. 
Buchner,  capit.  au  6*  rég. 
Waldemart-Yincent,  capit.  au  8*  rég. 
Uére,  capit.  au  2*  rég. 
Cros,  capit .  au  9*  rég. 
Jalambic,  capit.  à  la  manufacture  de  Ghfttel- 

lerault. 
Rouelle,  capit.  aux  forges  du  Nord. 
Leblanc  (L.-H.-J.),  capit.  au  2*  rég.  (groupe 

alpin). 
Cabanes,  capit.  au  36*  rég. 
Bellon,  capit.  au  6*  rég.  (42*  batt.). 
Mercier  (G. -A.),  capit.  au  36*  rég. 
Roblin,  capit.  à  l'atelier  de  construction  de 

Tarbes. 
Le  Bescond  de  Coatpont  (brev.),  capit.  au 

31*  rég. 
Courbebaisse,  capit.  au  43*  rég. 
Dunal,  captt.  au  38*  rég. 
Jacomy,  capit.  à  l'atelier  de  constnict.   de 

Puteaux. 
Nantas,  capit.  k  la  direct,  de  Lyon. 
Niqueux,  capit.  aux  forges  du  Midi. 
LepiJJ,  capit.  à  la  poudrerie  du  Bouchet. 
Bcsson  (C),  capit.  à  l'atelier  de  construct.  de 

Rennes. 
Anthoine,  capit.  à  l'école  super,  de  guerre. 

Pour  la  médmillê  milUûire^ 
TROUPE 

1894 

Garillon,  brigadier  1*'ouvr.  tailleur  au  43«  rég. 
Nommé. 

Heitz,  brigadier  l**  ouvr.  tailleur  au  40*  rég. 
Nommé. 

Thuriés,  maréch.deslog.au42*rég.(47*bttt.). 
Nommé. 
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Batiini.  roaréch.  des  log.  maître  d'escrime  au 

4t*  rég.  Nommé. 
YîgnardoD,  marécb.  des  log.   au  i^  rég. 

(18«baU.).  Nommé. 
Anduru .  maréch.  des  log.  au 4  2*  rég.  (1 5«  batt.). 

Nomi&é. 
Millorlt,  chef  armurier  au  33*  rég.  Nommé. 
Antoine  (M.-C.-L.),  maréch.  deslog.  au  4^  rég. 

(19«  batt.)-  Nommé. 
Malesset,    maréch.   des  log.    au  42*   rég. 

(15*  baU.).  Nommé. 
Viallon,  adjud.  au  23*  rég.  Nommé. 
FerrsD,  maréch.  des  log.  chef  au  12*  rég. 

(i^*  batt.).  Nommé. 
Charpentier  (A.-F.),  marécb.  des  log.  à  la 

2*  comp.  d'ouvr.  Nommé. 
Laurio,  marécb.  dns  log.  à  la  9*  comp.  d'ouvr. 

Nommé. 
Doutre,   a^jud.   au   13"   rég.    (47«    batt.). 

Nommé. 
Rénaux,   a^jud.    au   12*   rég.    (43«   batt.). 

Nommé. 
GinaU  maréch.  des  log.  au  12*  rég^  (13*  batt.). 

Nommé. 
Brunet  (E.-G.),  marécb.  des  log.  trompette 

au  1^  rég.  Nommé. 
Sordet,  cher  armurier  au  1«  rég.  Nommé. 
Turrcl,    adjud.   au   13»    rég.    (17*  batt.). 

Nommé. 
Rover,  marécb.  d^s  log.  trompette  au  6*  rég. 

Nommé. 
Goeffin,  adjud.  au  14«  bat.  (3*  batt.). 
Lefévre  (J.-B.-9.),  adjud.  au  5«  rég. 
Himooet,  adjud.  au  17*  rég. 
Wuyam.  adjud.  au  13*  rég.  (48*  batt.). 
Bigot  (P.-N.-B.),  adjud.  au  33«  rég. 
Girard  (M.-F.),  adjud.  au  43*  bat. 
Devaulour,  adjud.  au  48*  rég. 
Masdet,  adjud.  au  20*  rég. 
Charles  (L.-M.-J.),  adj.  au33«  rég. 
Réguis,  adjod.  au  43*  rég.  (43*  batt.). 
Hardy,  maréch.  des  log.,  au  13*  rég. 
Félix  (H. -6.),   maréch.  des  log.   chef  au 

38*  rég, 
Erbel,  adjud.  au  28*  rég. 
Bertrand  (¥.),  chef  armurier  au  27*  rég. 
Chalon,  adjud.  au  6*  rég. 
PoIUrt,  adJud.  au  22*  rég. 
Priotlo,  adjud.  au  19«  rég.  Nommé. 
Cleriande,  adjud.  au  16*  rég. 
Lamazou,  adjud.  au  23*  rég. 
Lebel,  adjud.  au  6*  rég. 
Relgnier,  marécb.  des  log.  maître  maréch. 

ferrant  au  40*  rég. 
S«ju8,  adjud.  au  22"  rég. 
GamoDdés,  adjud.  an  37*  rég. 
Ugarde,  adjud.  au  «•  rég.  (43«  batt.). 
CiUet,  adjud.  au  19*  rég. 
Loretii,  adjud.  au  44«  rég. 
Faucher  (P.- J.),  adjud.  au  19»  rég. 
Vûirin,  adjud.  au  Sl2*  rég. 
BooDuid,  adjud.  au  33*  rég. 


Bataille  (J.),  adjud.  au  21*  rég. 

Burat,  adjud.  au  43*'  rég.  M 6"  batt.). 

Bonnet  (L.-C),  adjud.  au  z4«  rég. 

Tournadre,  adjud.  au  10*  rég. 

Robert  (P.-C),  adjud.  au  9«  rég. 

Mailhac,  a^jud.  au  44*  bat.  à  pied. 

Alberty,  adjud.  aii  34*  rég. 

Vautrin,  adjud.  au  39«  rég. 

jSrapinet,  adj.  au  4d«  bat.  à  pied. 

Curie»  adjud.  au  5*  rég. 

Ruol,  adjud.  au  42»  rég.  Nommé. 

Peirier,  adjud.  au  24*  rég. 

Barat,  adjud.  au  25«  rég. 

Youlot,  adjud.  au  7*  bât. 

Bàlmes,  adjud.  au  46*  rég. 

Vat,  adjud.  au  48*  rég. 

Calvignac,  adjud.  au  6*  bat.  à  pied.  Nommé. 

Poînsot,  adjud.  au  42*  rég. 

GaJiand  (J.),  adjud.  au  25*  ré^. 

Aunis,  maréch.  des  log.  chefà  la  1'*  comp. 

d'artif. 
Porette,  adjud.  au  35*  rég. 
Renaud,  adjud.  au  36*  réff. 
Fénélon,  adjud.  au  4<h  rég. 
Ducros  (L.),  adjud.  au  8*  rég. 
Collinot,  adjud.  au  6*  bat.  à  pied. 
Card,  adjud.  au  40*  bat.  à  pied. 
Gogeat,  adjud.  au  4*  rég. 
Rouault,  adjud.  au  7*  rég. 
Vivien  (P.-L.),  adjud.  au  39*  rég. 
Boudens,  adjud.  au  16*  rég. 
Roy,  adjud.  au  24*  rég. 
Broutin,  adiud.  au  29*  rég. 
Desvaux  (J.),  adjnd.  au  35*  rég. 
Droz,  adjud.  au  3*  bat.  à  pied. 
Preuvots,  adjud.  au  45*  réff. 
Pevranne,  adjud.. au  48*  rég. 
Lebert,  adjud.  au  30*  rég. 
Humbert  (B.),  adjud.  au  24*  rég. 
Poey,  adjud.  au  24*  rég. 
Gisciard,  adjud.  au  24*  rég.   (42*  batt.). 

Nommé. 
Pintard,  adjud.  au  46*  bat.  à  pied. 
Ghamarier,  adjud.  au  2*  rég. 
Sens,  adjud.  au  44*  rég. 
Hotiaux,  a(Uud.  au  26*  rég. 
Aymé,  adjud.  au  28*  rég. 
Legrand  (J.-V.),  adjud.  au  32*  rég. 
Seiller,  adjud.  au  2^*  rég. 
Clop,  adjud.  au  40*  rég. 
Ghatry,  adjud.  au  45*  rég. 
Belin  (M.-A.-J.),  adjud.  au  43*  rég. 
Bouteille,  adjud.  à  l'Ecole  milit.  de  Saint- 

Cyr. 
Lefebvre  (J.-D.),  adjud.  au  4»  bat.  à  pied 

(4'*  batt.). 
Vivien  (l.-B.-E.),  adjud.  au  7*  bat.  à  pied 

(4'*  batt.). 
Peilissié,  adjud.  au  43*  bat.  à  pied. 
Beaucournu,  adjud.  au  46*  bat.  à  pied. 
Biquette,  adjud.  au  45*  rég. 
Boez,  adjud.  au  15*  rég. 


TO  — 


Petit  (P.),  adjud.  au  35»  rég. 
Demailly,  vdjiid.  au  ^  rég. 
Ouriet,  adjud.  au  36«  rég.  Nommé. 
Baloche,  adjud.  au  31*  rég. 
Onno,  adjud.  an  40«  rég. 
Traiaeau,  adjudi  au  40*  rég. 

V.  —  Génie. 

Pour  la  craix  d'officier  de  la  Légion 
d'konnâur, 

1893 

Tailhan,  chef  de  bat  au  6*  rég. 

forges,  chef  de  bat.  au  minist.^  de  la  guerre 

(4-  direct.,  2«  bur.). 
Renard  (L.-M.-J.-C.-€.),  chef  de  bat.  direct. 

de  l'établiss.  central  d'aérostatioa  milit.  à 

Boullet,  chef  de  bat.  au  minist.  de  lai  guerre 
(4*  direct.,  1  «bureau). 

i8M 

Cherpin.  lieut.-col.  à  Tburs  (direct.). 

Brûlot,  lieut.-col.,  direct,  à  Langres. 

Gisclard,  chef  de  bat.,  chef  du  génie  à  Vin- 
cennes. 

Nestler,  chef  de  bat.,  chef  du  génie  à  Dijon^ 

Huet,  chef  de  bat.,  chef  du  génie  au  Mans. 

Lerosey,  chef  de  bat.  chef  du  génie  à  Ver- 
dun. 

Dolot,  chef  de  bat.,  chef  du  génie  à  Tunis. 

Pour  la  croix  dt  chevalier  d$  la.  Lésion 
d'honneur, 

CAPfTAINBS 

1884 

Moulinier,  chef  du  génie  à  BOne. 

Pierre  (G. -L.)»  à  MosteganoM. 

Catinot,  au  2«  rég. 

SchœiTer,  au  6*  rég. 

Bertrand,  à  Bourgee  (détaché  du  <*rée.);. 

Barbé,  au  4 «rég. 

Ballet,  à  Tunis  (direct.). 

Zeller,  à  Paris  (R.  D.). 

Renaud  (N.  F.),  à  Vincennes. 

Jardinet,  profess.  adj.  à  recela  d'applic.  à 

Fontainebleau. 
MUOer,  à  Lyon  (détaché  da  fi*  rég.). 
Âron,  à  Vincennes. 
Wiart.  à  TéUbliss..  cent.  d'aéroeUt.  miJit  de 

Chàlais. 
Hoc,  à  Maubeuge. 
Floret,  à  Toulon. 
Clavez,  à  Montmédy. 

Leaage,  prof.-adij.  à  récole  d'applic.  à  Fontai- 
nebleau. 
Darmandieo,  à  Laghooat. 


Four  la  mèdenUe  miktaire. 
Hoinns  DB  TBomns 


1894 

Sicard,  maréch.  des  log.  au  2*  rég.  (Tanisie). 

Nommé, 
tebst,  adj.  m  2*  rég*.  Nommé, 
Bourguet,  serg.  au  2*  ré|f.  (Algérie),  f^ominé. 
Âraourier,  maréch.  des  log.  au  7*  rég. 
Delacroix,  adjud.  au  2«  rég.  (Tunisie)'. 
Larcher,  serg.  au  4  «rég. 
Steinhelmer,  sei^.  au  4*  rég. 
Henr^,  serg.-maj.  à  l'École  polytechniqus. 
MeDdieouegne*,  aidîad.  eu  &•  rég. 
Couzin,  serg.  au  4"  rég-. 
Vttiett  tamb^-maf.  au  5«  rég. 
(]anon,  adjud.  au  3"  rég. 
GeergeoU)  adjud.  au  3"  rég:  . 
Sabiaux,  adjud.  au  4«'  ràg,  (Toul). 
Lavigne,  serg.  an  ?•  rég.  (Nice). 

C0LOinE»ET  BXPéDVriOUS  LOUfTAmEB 

Sarvaute^-Dairnvdre,  edjizd.  au  6f»  réig.  (Scm»- 

dan).  Nommé. 
Granier,.  serg.  au  7*  rég.  (Tonkin).  Nonumé. 
Hayet,.  serg.  au  S»  rég.  (Soudan). 
Lamontre,  serg.  au  ô«  rég.  (Souaan). 
Piart,  serg.  au  6^  rég.  (Souaan)i. 

VI.  —  Traû»  de»  éi^iiîpages  nilHaîrwr. 

Pour  Uk  eraix  d^of/icier  de  la  Légùm 
d*hnnmewr. 

1894 

Antoine,  lieuL-col.  command.  le  4*  esoatf. 

Pour  la  croix  de  ehevdier  de  la  Légimt 
éThonneur, 

1894 

Fort,  cipit.  an  4*  escad»  (7*  comp.>. 
Courtade,  capit.  au  8«  escad.  (7«  comp.). 
Gillet,  capit.  au  44«esead. 
Goguelat,  capit.  n  5*  escad.  (École  d'art,  du 

5*  corps.) 
Buguin  (C),  capit.  au  41*  escad. 
Séguy,  lient,  au  4*  escad. 
Tourrel,  lient,  aa  2*  escad. 
Paloumé,  capit.  au  3«  escad. 
Remy,  capit.  au  5«  escad. 
ViuQon,  capit.  au  49*  escad. 
Labaulme,  eapit  au  44«  escad. 
Vaillant,  capit.  au  42*  escad.  (7*  comp»)- 
Darres,  capit.  au  6«  escad. 
Dussert,  capit.  an  44*  escad.  (école  d'art,  de 

Poitiers). 
Ranchier,  capit.  au  48*  escad. 
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Pour  la  nMailte  militaire, 

1894 

Cûoix,  sold.  de  1**  el.  out.  bourrelier  au  18" 


esetd.  (7*  ooinp.)>  Nommé. 

CandeioB,  mir.  des  log.  chef  au  10*  esead. 

(1*  oooip.)-  Nowné. 
Giries»  ■!«•  des  log.  au  S^  eacad.  (7*  comp.). 

NomiBé. 
Maureille»  a^/ud.  aa  40*  escad.  (7*  comp.). 
Houio,  inar.  des  log.  cbef  au  15*  escad. 
Hemouano,  raar.  des  log.  chef  au  8*  escad. 

(7*  ooap.^. 
Seignemartm,  mar.  des  log.  au  40«  escad.  (7* 

comp.). 
Peugnet,  adjud.  au  8»  escad.  (7*  comp.). 
SimooJu  ($.-L.),  adjud.  au  4*  escad. 
Cbaabet  (J.*B.-a-E.),  adjud.  au  13*  escad. 
Blaocbe,  sold.  ofdoQo.  aa4S*  escad.  (7«comp.). 

MisnoiL 
CizeroD,  adjud.  au  i  4«  escad. 
Zévaco,  mar.  des  log.  au  11  •  escad. 
Féie,  adiud.  au  19*  escad. 
Bastien  (H.-N.),  adjud.  au  44*  escad. 
Daverat,  a^jud.  au  d*  escad. 
Nicolas  (C.-A.).  adjud.  au  3*  escad. 
DanoBViUe,  a<ljiid.  au  1  «  escad. 
Lefèvre  (A.-L.-E.),  adjud.  au  16«  escad. 
Bracoamer,  adjad.  au  20*  escad. 
Curot,  mar.  des  log.  chef  au  9«  escad. 

YIL  —  État-Major  i^articnlier  de 
l'artillene. 

Pour  la  croix  ds  ehêvahir  de  la  Légion 
é^houneur. 

1*  GARDSB  d'artillerie 

1893 

Fucbs,  garde  princip.  de  2*  cl.  à  l'école  d'art, 
du  5*  corps  d'armée. 

1894 

Hambourg,  garde  de  1"  cl.  à  la  direction 

d'Oran. 
Meyer  (M.),  garde  de  4'*  ci.  à  l'état- major 

du  générai  commaadant  Tartillerie  en  Al- 
gérie. 
Barrai,  garde  princip.  de  9*  d.  à  la  direction 

d'Alger. 
Arnaud,  garde  princip.  de  S*  cL  à  l'école  de 

Versailles. 
Giaudon,  garde  de  1'«  cL  à  la  direct,  de  Gon- 

stantîBe. 
I>auar.  garde  princip.  de  2*  cL  à  l'école  de 

Poitiers. 
^iiier,  garde  princip.  de  S*  d.  à  la  direct,  de 

ReuBS. 
Pionqoei,  garde  de  l*»  cl.  à  l'école  de  Cas- 
tres. 


Murer,  garde  princip.  de  2*  cL  à  la  direct,  de 

La  Fère. 
Taiihades,  garde  princip.  de2«  cl.  à  l'école  de 

Ctermont-Ferrand. 
Bouijao,  garde  princip.  do  2«  cl.  à  réoole  de 

Tarbes. 
Tliomas  (G.),  garde  princip.  de  8«cl.  à  la  dir. 

de  Briançon. 
Proust,  garde  princip.  de  a«  d.  à  l'atelier  de 

constr.  de  Douai. 
lloret,  garde  princip.  de  â«  cL  à  la  direct  de 

L^on. 
Billiard,  garde  prindp.  de  2*  d.  à  la  direct. 

de  la  Rochelle. 
Bourdon,  garde  de  l**  d.  à  la  poudrerie  du 

Boucbet. 
Perrin,  garde  prindp.  de  2*  d.  à  la  direct,  de 

Versailles. 
Glaudon,  garde  princip.  de  S*  cl.  à  l'école  de 

Bourges. 
Rôle,  garde  princip.  de  2*  d.  à  la  direct,  de 

Lille. 
Heitzler,  garde  de  1'«  d.  à  l'école  de  Rennes. 
Lespine,  garde  princ  de  3*  cl.  âla  sect.  teolm. 

de  l'artillerie. 

2*  CONTRÔLEURS  D'ARMES 

1894 

Ëdelbloute,  contrôl.  d'armes  de  2«  cl.  à  la  dir. 

d'Oran. 
Kreiser,  conirôl.  d'armes  de  2«  cl.  à  la  direct. 

de  Yincennes. 
Parent,  contrôL  d'armes  princip.  de  l'*  cl.  à  la 

manuf.  de  St«Etienne. 
Westermann,  contrôL  d'armes  de  t*  cl.  à  la 

dir.  de  Yincennes. 
Coufrat,  contrôL  d'armes  de  â«  cl.  à  l'atelier 

de  const.  de  Bourges. 
Guirande,  oontrM.  d'armes  de  4'»  cl.  à  la 

manuf.  de  Tulle. 
Brttsch,  contrôl.  d'armes  princip.  de  :2*  cl.  à 

la  sect.  techn.  de  l'artillerie. 

3*  OUTRIERS  d'état  BT  GARDIENS 
DE  BATTERIE 

1894 

Fischer,  gard.  de  batt  de  l**  d.  à  la  direct. 

de  Versailles. 
Kermeoeur,  gard.  de  batt.  de  l»*  cl.  à  la  dir. 

de  Cherbourg. 
Bernard,  gard.  de  batt.  de  1'*  cl.  à  la  direct. 

de  Dunkerque. 
Cerf,  gard.  de  batt.  de  4'*  cl.  à  la  direct,  de 

Toulon. 
Thalinger,  gard.  de  batt.  de  4  r«  d.  à  la  direct. 

de  Verdun. 
Vilain,  gard.  de  batt.  de  4»  cl.  à  la  direct. 

d'Ëpinal. 
Dardame,  gard.  de  batt.  de  1'*  cl.  à  la  direct. 

de  Besançon. 
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EMPLOYÉS  MaiTAIRBS 

1894 

Barbé  (J.-R.)*  gardien  de  batt.  â  la  direct. 

d'Alger.  Nommé. 
Célérié,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Tuni- 
sie. Nommé. 
Dubois,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Tuni- 
sie. Nommé. 
Schaffer,  gardien  de  batt.  à  la  direct.  d*Alger. 

Nommé. 
Bobert  (G.-M.),  ouvr.  d'état  aux  forges  de 

l'Est.  Nommé. 
Feuillet,  gardien  de  batt.  k  la  direct.  d'Oran. 

Nommé. 
Haensler,  gardien  de  batt.  à  la  direct.  d'Epi- 

nal.  Nommé. 
Goulon,  ouvr.  d'état  à  l'école  d'art,  de  Nîmes 

(15«  corps  d'armée). 
Gbenot,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Ver- 
dun. 
Soubeyras,  ouvr.  d'état  â  la  direct,  de  Lyon. 
Marchand,  gardien  de  .batt.  à  la  direct,  de 

Bastia. 
Lambert,  ouvr.  d'état  à  la  direct,  de  Cher- 
bourg. 
Vaillant,  ouvr.  d'état  à  l'atelier  de  construc- 
tion de  Douai. 
Josse,  gardien  de  batt.  à. la  direct,  de  La  Ro- 
chelle. 
Philippe,  gardien  de  batt.  à. la  direct,  de  Vin- 

cennes. 
Bertau,  ouvr.  d'état  â  la  direct,  de  Clermont- 

Ferrand. 
Perrin,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Lan- 

gres. 
Menguy,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Bel- 
fort. 
Houssotte,  ouvr.  d'état  aux  forges  de  l'Est. 
Paulus,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Lyon. 
Steffan.  ouvr.  d'état  à  l'atelier  de  construction 

de  Puteaux. 
Gouget.  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Dijon. 
Arnould,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de 

Verdun. 
Tressaud,  ouvr.  d'état  à  la  direction  de  Dun- 

kerque. 
Javellot»  ouvr.  d'état  à  la  fonderie  de  Bour- 
ges. 
Péru,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Cher- 
bourg. 
Verrier,  ouvr.  d'état  à  l'école  de  pyrotechnie. 
Vuilloz,  gardien  de  batt.  à   la   direct,  de 

Brest. 
Outurquin,  gardien  <le  batt.  à  la  direct,  de 

Dunkerque. 
Liesse,  ouvr.  d'état  à  la  direct,  de  Brest. 
Deschamps,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de 

Brest. 
Tranier,  gardien  de  batt.  à  la  direct,  de  Mau- 
beuge. 


Delcausse,  gardien  de  batt.  à  la  direct.  d( 

Tunis. 
Auger,  ouvr.  d'état  à  l'école  de  pyrotechnie.  ' 
Bourgeois,  gardien  do  batt.  a  la  direct,  dd 

Toulon.  1 

Guillaumin,  ouvr.  d'état  aux  forges  du  Centre. 
Perrier,  ouvr.  d'état  aux  forges  du  Nord. 
Gâches,  ouvr.  d'éut  à  l'école  d'art,  du  V« 

corps  d'armée  (annexe  de  Ch&teauroux}. 
Faget,  ouvr.  d'état  à  l'école  d'art,  du  13*  cor(>t 

d'armée  (annexe  de  Moulins). 
Pénard,  ouvr.  d'état  à  l'école  d'art,  do  4> 

corps  d'armée  (annexe  doMontauban). 
Kleiber,  ouvr.  d'état  à  la  direct,  de  La  Fèri . 

VIII.  —  Service  des  poudres  et  salpêtres. 

Peur  la  croix  d^offieier  de  la  Légion 
d*honneur. 

Néant. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 

d^honneur. 

1893 

Barrai,  ingén.  de  2*  cl.,  attaché  à  la  poudrerie 
de  Sevran-Livry.  Nommé.         * 

Louppe,  ingén.  de  %«  cl.,  direct,  de  la  pou- 
drerie de  Pontrde-Buis.  Nommé. 

1894 

Liou ville,  ingén.  de  2*  cl.,  attaché  au  labora- 
toire central  des  poudres  et  salpêtres. 

Chenel,  chef  ouvr.  princip.  de  4"  cl.  au  labo- 
ratoire central  des  poudres  et  salpêtres. 

Arroult,  méd.  de  la  poudrerie  du  Ripault. 

Pécout,  chef  armurier  de  4«  cl.  à  la  poudrerie 
d'AngouIême. 

IX.  —  Stat-mafor  particnlier  du  génie. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur, 

1*  ADJOINTS 

1894 

Manier,  adj.  éei^  cl.  à  Antibes. 

Humbert  (J.-J.).  adj.  princip.  de  2*  cl.  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  4*  direct.,  2*  bur* 

Payart,  adj.  de  4'*  cL  à  Montrouge. 

Perés.  a4j-  de  4^  cl.  à  Montlouis. 

Plénelli,  adj.  de  1"  cl.  â  Philippeville. 

Moutot,  adj.  princip.  de  2*  cL  à  Viocennes. 

Berthomieu,  adj.  de  {'•  cl.  à  Marseille. 

Mondange,  a<y.  de  1'"  cl.  à  Auch. 

Fourés,  adj.  de  'i'  cl.  à  Tunis. 

Guilbert,  adj.  princip.  de  2«  cl.  à  l'école  du 
génie  à  Versailles. 
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hster.  adj.  de  l**  cl.  à  Orléans. 

fiubscber,  adj.  princip.  de  2p  cl.  à  MoQtbé- 
iiard. 

bourgpy,  adj.  princip.  de  ^  cl.  à  Rodez. 

fiertrand,  adj.  princip.  de  S*  cl.  à  Tours  (di- 
rect.). 

Broqaier,  adj.  de  2*  cl.  à  Marseille. 

Viney,  adj.  de  <»•  cl.  à  BeUort 

fj'jatreUgey  adj.  de  4'*  ci.  à  Vincennes. 

begrandy,  adj.  de  S*  cl.  au  Mans. 

Tbomassio,  adj.  princip.  de  2*  cl.  à  Montmédy. 

BouWer,  adj.  de  4'*  cl.  à  Méziéres. 

Ubitle,  adj.  de  l'*  cl.  au  Havre. 

hocb.  adj.  princip.  de  %•  cl.  à  Versailles. 

)liDen,  adj.  princip.  de  S*  cl.  à  Qermont- 
Ferrand  (direct.). 

C'avequin-Rosselot,  adj.  de  4'*  cl.  à  Bergues. 

Ciiuio,  adj.  princip.  de  2*  cl.  à  Grenoble 
(direct.). 

iiguetiote.  adj.  de  ^^  cl.  à  Lyon. 

Ganod,  adj.  de  1"  cl.  à  Marseille. 

loDtsse,  adj.  princip.  de  2*  cl.à  Paris  (R.  G.). 

2*  FORTIEBS-C0N8I6NS8 

1893 

^''Viggioai,  portier-consigne  de  2*  cl.  à 
Heims. 

1894 

Dimbemard^  portier-consigne  de  1'*  cl.  à 
Alger.  Nommé. 

fiicftard,  portier-consigne  de  4'*  cl.  à  Mas- 
cara. 

Tiernet,  portier-consifme  de  1"  cl.  à  Oran. 

^roard,  portier-ronsigne  de  4 '«cl.  à  Blaye. 

^>.  portier-consiffne  de  4'»  cl.  à  Briancon 
•f'^rt  de  Queyras). 

' if era,  portier-consigne  de  4'»  cl.  à  Yille- 
rancbe. 

Pour  la  médaiUe  militaire. 

{•  PORTIBRS-C0ZTSI6NB8 

1894 

Mfiolles,  portier-consigne  de  2«  cl.  à  Bord- 

i^3'>Arreri<|j.  Nomme. 
l^>re,  portier-consigne  de  1'*  cl.  à  Alger. 

^ommé. 
I  -iSsol,  portier-consigne  de  2*  cl.  A  Daya. 


^^uo4i-Borgo,  portier-consigne  de  2*  cl.  à 

*^r-<ius\,  portier-consigne  de  4'*  cl.  à  Tenès. 

^^vib,  portier-consigne  de  1'*  cl.  A  Oran. 

^iBéw'%  portier^consigne  de  2«  cl.  â  Nice. 

^'^^e^i.  portier-consigne  de  3<  cl.  à  Souk-el- 

,ArU. 

'*^'tier.  portier-consigne  de  2*  cl.  à  Mascara. 


Bastelica,  portier-consigne  de  3*  cl.  à  Brian- 
con. 

Grosdenis,  portier-consigne  de  2*  cl.  à  Ver- 
dun. 

Pauget,  portier-consigne  de  2«  cl.  à  Paris 
(R.  D.) 

Cassagne,  portier-consigne  de  2*  cl.  à 
Bayonne. 

Travailleur,  portier-consigne  de  4'*  cl.  à 
Rocroi. 

Sauli,  portier- coDsigne  «ie  2*  cl.  à  AYn-Dra- 
bam. 

Maron,  portier-consigne  de  2*  cl.  A  Calais. 

Audubert,  portier- consigne  de  2*  cl.  à  Te- 
boursouk. 

Tbiéry.  portier-consigne  de  2«  cl.  à  Remire - 
mont. 

Demis,  portier-consigne  de  4'*  cl.  à  Saint- 
Denis. 

Miot,  portier-consigne  de  3*  cl.  à  Dunkerque. 

Padovani,  portier-consigne  de  2*  cl.  à  Ken- 
cbela. 

Odin*  portier-consigne  de  2*  cl.  à  Lille. 

Cordaitlat,  portier-consigne  de  4»  cl.  à 
La  Goulette. 

Barbier,  portier-consigne  de  1'«  cL  à  Dun- 
kerque. 

Repars,  portier-consigne  de  2*  cl.  à  Paris  (R. 
G.),  (détacbé  au  ministère  de  la  guerre, 
4*  direct.). 

Vendeuil,  portier-consigne  de  l'^cl.  à  Saint- 
Brieuc. 

2«  OUVRIERS  D'BTAT 

1894 

Gagnez,  ouvrier  d'état  de  4'*  cl.  à  Versailles. 
Nommé. 

X.  —  Intendance  militaire. 

Pour  la  croix  (Toffieier  de  la  Légion 
d^konneur, 

1893 

Hergault,  s.-intend.  roilit.  de  4'*  cL  h  Besan- 
con. 

Clercq,  s.-intend.  milit.  de  1'*  cl.  à  Toul. 

Peyrolle,  s.-intend.  milit.  de  2«  cl.  à  Paris 
('5«  direct.).  Inscrit  au  tableau  d'avance- 
ment. 

1894 

Gomien,  s.-int.  milit.  de  4'*  cl.  â  Bourges. 
Berg:er,  s.-intend.  milit.  de  2*  cl.  à  Beau- 

vais. 
Issaléne(E.-A.-E.),  s.-intend.  milit.  de  4'*  cl. 

à  Lyon. 
Laporte,  s.-intend.  milit.  de  4'*  cl.  à  Tours. 
Comert,  s.-intend.  milit.  de  4'*  cl.  à  Lyon. 
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Pour  la  croix  de  diewâier  de  la  Légiou 

d^honneur. 

1893 

Défait,  s.-îQtcnd.  de  ^  cl.  à  Saumnr. 
Chaffard,  s.-intend.  de  3*  cl.  à  Marseille. 

1894 

Ducrest,  s.-intend.  de  2»  cl.  à  Laghouat. 
Lafiforgue,  s.-intend.  de  3«  cl.  à  Privas. 
Griolet,  s.-intend.  de  2«  cl.  à  Montauban. 
Perruche,  s.-intend.  de  3«  cl.  à  Ghàlons-sur- 

Marne. 
Rapet,  s.-intend.  de  t*  cl.  à  Poitiers. 
Anthony,  s.-intend.  de  3«  cl.  à  Tunis. 
Le  Bars,  s.-intend.  de  2«  cl.  àConsUntine. 
De  Bougrenet  de  la  Tocnaye,  s.-intend.  de  %• 

cl.  à  Tours. 
Rouquerol  (G.-J.-V.),  s.-intend.  de  2>  cl.  à 

Nîmes. 
Glineur,  s.-intend.  de  3«  cl.  à  Gabès. 
Marulaz,  s.-intend.  de  3«  cl.  à  Paris. 
Oerdos,  adj.  à  Tintend.  au  42»  corps  d'armée. 

XI.  —  Officiers  da  corps  de  santé 
militaire. 

Potcr  la  croix  d'of/icier  de  la  Légion 
d^honneur. 

A*  MÉDECINS 

1893 

Comte  (A.-P.-A.),  méd.-raaj.  de  i'* cl.  au  426« 

rég.  d'inf. 
Dornier,  méd.-maj.  del'*  cl.  à  l'hôpit.  milit. 

de  Villemanzy  à  Lyon. 
Sorel,  méd.  princ.  de  2*  cl.  à  l'hospice  mixte 

de  Ntmes. 
Gorties,   méd.    princ.  de  2*  cl.   à  l'hospice 

mixte  d*Amiens. 
Forgemol,  méd.  -  m^j.  de  4  *•  cl.  à  l'école  d'appl. 

du  serv.  de  santé  milit. 
Delamare  (6.-A.),  méd.-maj.  de  1"  cl.  à  l'hô- 
pit. milit.  Saint- Martin  à  Paris. 
Kiéner,  méd.  princ.  de  4"  cl.,  direct,  du  serv. 

de  santé  du  16*  corps  d'armée. 

1894 

Hlorisson,  méd.  princ.  de  4'*  cl.  à  l'hôpit.  mil. 

de  Yincennes. 
Ferron,  méd.  princip.  de  i'*  cl.  à  Phospice 

mixte  de  Besançon. 
Florance,  méd.-nug.  de  4'*  cl.  au  444  •  rég. 

d'inf. 
Gluzan,  méd.-maj.  de  l"  cl.  à  IHiôp.  milit.  de 

Hennés. 
Laurent  (H.),  méd.-maj.  de  l"  cLau  13«  rég. 

d'art, 
lluchart,  méd.-maj.  de  4*«  cl.  au  21*  rég. 

d'art. 


Guillemin  (H.-F.-Y.-E.\  méd.  prine.  de  2*c 

à  l'hospice  mixte  de  Tours. 
Gaubert,  méd.-maj.  de  4"  cl.  au  1«  rég-  •- 

génie. 
Du  Caea),  méd.  princ.  de  4'*  cl.,  prof,  à  IV. 

d'appl.  du  serv.  de  santé  milit. 

2*  PHARMACIBIIS 

1894 

Worms,  pbarm.-maj.  de  I'*  cl.  à  la  direct.  ' 
serv.  de  santé  du  42*  corps  d'armée. 

Burcker,  pharm.  princ.  de  4™  cl.,  prof,  à  iv 
d'applio.  du  serv.  de  santé  milit. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légio; 

d'honneur. 

1*  MÉDBCINS 

1892 

Coste,  méd.-maj.  de  2*  cl.  en  non-acti\.: 
pour  inOrmités  tempor. 

1893 

Buisson,  méd.-maj.  de  4'«  cl.  en  non-activi: 

pour  mflrmités  tempor. 
Lejeune,  méd.-maj.  de  2«  cl.  au  6*  esoad.  <! 

train  des  équip.  milit. 
Gouillault,  méd.-maj.  de  2*  cl.  aux  hôp.  mil.. 

de  la  div.  d'oocup.  de  Tunisie. 

1894 

Gassedebat»  méd.-maj.  de  1'*  d.au  2«  rég.  0 

zouaves. 
Richard  (P.-L.),  méd.-maj-  de  4 '•cl. aux  ht'ij 

milit.  de  la  div.  d'occup.  de  Tunisie.  ' 

Bercher,  méd.-maj.  de  4'*  cl.  au  26*   rr 

d'art. 
Manfrédi,  méd.-maj.  de  2«  cl.  au  4 00*  n 

d'inf. 
Coquand,  méd.-maj.  de  2*  cl.  anx  hôp.  mili 

de  la  div.  de  Gonstantine. 
Péradon.  méd.-maj.  de  2«  cl.  aux  hôp.  mil 

de  la  div.  d'occup.  de  Tunisie. 
Ravenez,  méd.-maj.  de  4'>  cl.  aux  hôp.  mil 

de  la  div.  d'occup.  de  Tunisie. 
Hermantier,  méd.-maj.  de  2«  cl.  au  442*  rc 

d'inr. 
Mathelin,  méd.-maj.  de  2*  cl.  aux  hôp.  mil 

de  la  div.  de  Gonstantine. 
Gauthier,  méd.-maj.  de  2«  cl.  au  3*  bat. 

chass.  à  pied. 
Chandéze,  méd.-maj.  de  2*  cl.  aux  hôp.  mili 

de  la  div.  de  Gonstantine. 
Dupret,  méd.-mâg.  de  2«  cl.  à  la  direct,  de  l'a^ 

de  Bourges. 
Massonnaud,  méd.-raaj.  de  4'*  cl.  au  5^  r«>i 

d'inf. 
Polin,  méd.-maj.  de  4*»  cl.  au  79«  rég.  d'Iofj 
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iatoiir,  Bédbniwj.  de  l**  d^  aa  466»  rég. 

J  nf. 

oché,  ]iiéd.-mai.  de  4'«  cl.  au  462"  rég. 

ilinf. 

Ir-Guoiard,  méd.-maj.  de1'«cl.  au  4  20*  rég. 

rinf. 

iruUe,  méd.-maj.  de  4'*cl.  au   23«  rég^ 

fmf. 

bertin,  mèd.-iiiaj.  de  2*  d.  an.  28«  rég,  de 

l-ag. 

iUè,  méd.-msj.  de  2«  cl.  au  40«  bat.  de 

:hass.  à  pied. 

'irnw»r,  mèd^-ani.  de  2«  cl.  à  Tart.  de  la  6« 

iiv.  de  caf. 

ot,  mèd.-maip  de  4«*  cl.  à  ThépiL  mgit.  de 

S'::icenDes. 

Viliegenie,  méd.-maj.  de  4'*  cl.  au  48«rég. 
!  inf. 

ché,  ffléd.-maj.  de  4» cl.  au  156*  rég.  d'ioL 
;;.  boir,  roéd.-iiMi.  de  4'*  eL  au  69^  cég. 
Tinf. 

U>og,  méd.-iD4>  de  4"  cl.  au  45^  rég.  d'iaf. 
mus,  raéd.-maj.  de  4"  cl.  au  30»  rég.  d'inf. 
:ri' (E.-L).  méd.-maj.  dfe  4'*  cl.  au  106« 

•.'.  d'iof. 

lud,  méd.-maj.  de  4'*  cl.  au  47«  rég.  d'inl. 
•  -raie,  méd.-ffl^j.  de  4  '•  cL  au  8>  rég. 

Tlf. 

rSeU  méd.-uMj.  de  2«  cL  au.  437«  rég. 
!nf. 

lio/,  roéd.-roaj.  de  2»  cl.  aux  troupes  de 
armée  de  terre  détachées  au  Tonkin  et  en 
nnani. 

.:-Qon,  inéd.-aiaj.  deî»  ekàPée.  sttp,  de 
Mtfrre. 

•n  (M.-a),  médLHOKy.  de  2*  ck  &  inScele 
y^ic,  de  cafif. 

'.  lie.  méd.*iii^.  de  2*  d.  ans  ttroupeff  de 
iirnée  de  «erre  détacbées  au  Tonkf  a  etr  en 
iioam. 
"i.  Riéd.-nng.  de  2*  efi.  è  rorphelisat  Hé- 

L 

va(Jer.  iiiM.Hnaj.  de  5I«  cl.  â  Pesead.  de 
c^is  soudanais. 

-•^s.  naéd.  aide-Biaj.  de  4»  cl.  auxhApit. 
:  de  la  di?.  d'Alger.  Hlonraé. 

2*  PHABIUCIBIIS 

189S 

'^e.  pharnL-m^.  de  2«  cl.  aux  bôp.  milit. 
'  -3  dÏT.  d'occup.  dfr  Tunisie. 
«nei,  phannw4n4.  de  2«  cL  aux  hâp..mait. 
«i  <liv.  d'Alger. 


1891 


^  —  Yétéikiairtti.  mtlitair«L 

d*h<nitteiir. 
i880 

'-  -«ay,  TétéôiL  prioc.  de  4"  cL.  direfit. 
•  -'  ressort  Tét&in. 


Charon,  vétérin.  princ.  de  4"  cl.,  direct  du 
4  «  ressort  vétérin. 

1892 

Foucher,  véfiériifc.  piniie.  de  l»»  cl.^  direct,  du 
4"  ressort  vétérin. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  h  Légion 
d*honwHr, 

1893 

Humbert,  vétérin.  en  4 «au  42*  rég.  d'art. 

1894 

Aurreggio,  vétér.  princ.  de  2«  cl.  à  l'éc.  d'appl. 

de  caval. 
David,  vétérin.  en  4" au  dépôt  de  remonte  de 

Mostag^nen. 
Laporte,  vétérin.  en  4*' au  40»  rég.  d'art* 
Colin,  vétévin..  en  i«  au  dépôt  de  remonte 

d'Angers. 
Bogenea,  vétérin^  en  k»'  au  dépôt  de  remonte 

d'Aurillac. 
Gboisi,  vétérin.  en  1»  au  S*  rég.  de  huss. 
Rencoule,  vétérin.  en  4 «au 28*  rég.  de  drag. 
Ribaud,  vétérin.  en  4"  au  6«  rég.  de  drag. 
Mongin,  vétérin.  en  4*' au  dépôt  de  remonte 

de  Blida'. 
Rigollat,  vétérin.  en  i«  aa  dépôt  de  remonte 

de  Paris, 
lagraad,,  vétérin.  en  4«  aii  dépôt  de  remoate 

de  Mécigoac. 
Lafuste,  vétérin.  en  4»  au  ?•  rég.  de  drag. 

XIII.  —  Officiers  d'administration  des 
services  de  l'intendance. 

Potir  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'hofmeur. 

1898 

Paschal,  ofL   d'acrn[iinisL   princip.  des  sub- 
sistances à  Versailles. 

Pour  la  croix,  de  châtalier  de  la  Légion 
d^honmetur, 

4«  BuasAvx  DB  l'ïntendaivce  militaire 

1893 

Zipp,  off.  d'administ.  de  1"»  cl.  au  7«  corps. 
Mure,    off.  d'administ.   de  4'»  cl.  à   Paris. 

(Comité  tecb.  de  rintendanee.)  Inscrit  au 

tableau  d'avancement. 

1894 

Guy  (E.-E.-L.),  off.  d'administ.  de  t*  cl.  à  la 
div.  d'Alger, 


I 


Lottin,  officier  d'administ.  de  4'*  cl.  au  9* 

corps. 
Thomas  (J.-P.E.)»  off.  d'administ.  de  1"  cl. 

au  46*  corps. 
Manem-Laplansonnie,    oiï.    d'administ.    de 

1"  cl.  àla  4'«  rég. 
Foucault  (G.),  off.  d'administ.  de  I'*cl.  au 

8«  corps. 
Debamot,  off.  d'administ.  de  1'*  cl.  daos  la 

div.  de  Constant] ne. 
Jamouillet,   off.   d'administ.   de   1'*  cl.    au 

gouvern.  de  Paris. 
Courriôre,  off.  d'administ.  de  1'*  cl.  au  9« 

corps. 
Rougueux,  off.    d'administ.  de  1'*   cl.  au 

gouvern.  de  Lyon. 
Monziès,  off.  d'administ.  de  1'^*  cl.  au  17* 

corps. 
Tissier,  off.  d'administ.  de  1  '*  cl.  au  gouvern. 

de  Paris. 
Chambet,  off.  d'administ.  de  l**  cl.  au  43* 

corps. 
Ghambon,  off.  d'administ.  de  4r*cl.  au  5* 

corps. 
Noei  (J.-E.),  off.  d'administ.  de  I'«cl.  àla 

6*  rég. 
De  Ghamps,  off.  d'administ.   de  i^  cl.  au 

14«  corps. 

S"*  SUBSISTANCES  MILITAIBBS 

1890 

Godrrin,    off.  d'administ.  de  1^*  cl.  à  Gbft- 
lons-sur-Maroe.  Promu  le  4  mai  1894. 

1893 

Gardôre,  off.  d'administ.  de  1^*  cl.  à. Paris 
(ministère). 

.   1894 

Patez,  off.  d'administ.  princip.  à  Vincennes. 
Landes,  off.  d'administ.  de  l'*  cl.  à  Belfort. 
Giambelli,  off.  d'administ.  de  2*  cl.  à  Van- 
nes. 
Banet,  off.  d'administ.  de  1'«cL  à  Gray. 
Dupont,  off.  d'administ.  princip.  à  Paris. 
TireUy,  off.  d'administ.  de  4'*  cl.  à  AYn- 

Sefra. 
Roblin,  off.  d'administ.  de  l'*  cl.  à  Paris. 
Decalonne,  off.  d'administ.  de  I'«cl.  à  Mé- 

ziôres. 
Vincensini,    off.   d'adminisU  de  1'*  cl.   à 

Marseille. 
Roccbesani  (N.),  off.  d'administ.  del^cLà 

Gonstantine. 
Sauvage  (F .-A.),  off.  d'administ.  de4'«  cl.  à 

Toulouse. 
Mathis  (J.-L.)»  off.  d'administ.  de  l**  cl.  à 

Batna. 
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3«  HABILLEMENT  ET  CAMPEMENT 

1893 

Lange,  off.  d'administ.  de  4'*  cl.  à  Alger 

1894 

Manau,  off.   d'administ.  de  2*  cl.  à  Mor 

pellier. 
Marchai  (J.-G.),  off.  d'administ.  de  2*  c: 


Alger. 

XIV.  —  Officiers  d'administraiion  du 
serrice  des  hôpitaux. 

Pour  la  croix  d'officier  4$  la  Lêgiak 
d^honneur. 

1894 

Picard,  off.''  d'administ.  princip.  aux  do:  ' 
du  serv.  de  santé  à  Paris. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Lègici 

d*honneur. 

1893 

Sauce,  off.  d'administ.  de  4'* cl.  à  ThOpii 

milit.  de  Nancy. 
Padovani,  off.  d'administ.  de  1"*  cl.  à  • 

direct,  du  serv.  de  santé  du  4f«  cor 

d'armée. 

1894 

Masson,  off.  d'administ.  de  4r«c].  à  Ibô;:* 

milit.  de  Perpignan. 
Gazamayou,  ou.  d'administ.  de  i**  cl.  imt, 

bôpit.  de  la  div.  de  Gonstantine. 
Petitmengin,  off.  d'administ.  de  1'*  cl.  a. 

dépôt  de  matériel  de  Verdun. 
Hoffmann,   off.    d'administ.  de  1'*  cl.  ri, 

bôpit.  de  la  div.  d'Oran. 
Poutrel,  off.  d'adqoiinist.  de  9*  cl.  cainmaQ<^ 

la  4*  sect.  d'inûrm.  milit. 
Rodrigue,  off.  d'administ.  princip.  à  l'bô^».. 

milit.  d'Amélie-les-Bains. 
Contour,  off.  d'administ.  de  I'*cl.  àrbôp.i 

milit.  de  Sedan.  , 
Thomas,  off.  d'administ  de  1'*  cl.  à  l'hûrit 

milit.  de  Rayonne. 
Breton,  off.  d'administ.  del^cl.  à  Vhôix 

milit.  de  Maubeuge. 
Desvignes,  off.  d'administ.  de  2*  cl.   coni 

mand.  la  21«  sect.  d'infirm.  milit. 
Touze,  off.  d'administ.  de  t«  cl.»  commaoJ 

la  2^  sect.  d'inûrm.  milit. 

X?.  <—  Sections  de  secrétaires 
d'Ëtai-major  et  du  recrutement. 

Poiir  la  médaille  militaire. 

1893 

Boisseaux,  serg.  à  la  18*  sect. 
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1894 

■usart.  serg.  à  la  i9«  sect. 
.jnurôl,  serg.  à  la  17*  sect. 
3ii:et.  serg.  à  la  7*  sect 
^sage,  serg.  à  la  3*  sect. 
ntoine,  serg.  à  la  8*  sect. 
tbia,  serg.  à  la  20*  sect. 
3tivry,  serg.-maj.  à  la  15*  sect. 
ichel,  serg.  à  la  20«  sect. 
aison,  serg.  à  ia  l'*  sect. 
ayran,  serg.-maj.  A  la  16«  sect. 

CVI.  —  Sections  de  commis  et  ouvriers 

d'administration. 


P<mT  la  médaille  militaire. 
1893 

liamberot,  serg.  à  la  14*  sect. 

1894 

lanaad,  serg.-m^.  à  la  10*  sect. 
^vaux,  serg.  à  la  21*  sect. 
eunet,  serg.  à  la  1  '*  sect. 
ittori,  adjud.  à  la  82*  sect. 
letri,  adjud.  âila  20*  sect. 
elhay,  serg.  à  la  9*  sect. 
aborde,  serg.  à  la  16*  sect. 
uiaud»  serg.  A  la  49*  sect 
ibry.  serg.  à  la  4*  sect. 
aviVier,  adjud.  à  la  9*  sect. 
}rdet,  serg.  à  la  '11*  sect. 
Ard,  adjud.  à  la  17*  sect. 
dm,  serg.  à  la 6*  sect. 
éDoequio,  adjud.  â  la  6*  sect. 
lulelle,  serg.  à  la  44*  sect. 
arlier,  serg.  à  la  7*  sect. 
ertreot,  adjud.  a  la  6*  sect. 
idrette,  serg.  à  la  6*  sect. 
tanin  Culet,  serg.  à  la  8*  sect. 
larlf,  serg.  â  la  22*  sect. 
^^ucheroD,  a4jud.  à  la  1&*  sect. 
^  .dier.  serg.  a  la  25*  sect. 
'FinT.  serg.  a  la  18*  sect. 
ietz.' adjud.  à  la  7«  sect. 
j'auUouret,  serg.  à  la  3*  sect. 

CTn.  —  Sections  d'infirmiers  militaires. 

Pour  la  médaillé  mUitaire. 

1893 

^rtoo,  adjud.  s.-off.  à  la  19*  section* 
LardiUoD,  serg.  à  la  6*  sect. 

1894 

Acquvtivi,  serg.  à  la  21*  sect. 
Aotouini,  serg.  i  la  20*  sect. 
louve»  serg.  a  la  19*  sect. 
Lacombe,  serg.  à  la  19*  sect. 
l'ruTOSt,  wr^  à  la  6*  sect. 


Martinais,  serg.  à  la  10*  sect. 

Bernard,  serg.  à  la  25*  sect. 

Aurik,  serg,  à  la  15*  sect. 

Fondecave,  serg.  à  la  18*  sect. 

TouroD,  serg.  à  la  24*  sect. 

Demurger,  adjud.  s.-off.  à  Téc.  du  serv.  de 

santé  milit. 
Boniqaet,  serg.-maj.  à  la  24*  sect. 
Sautereau,  adjud.  s.-off.  à  l'école  d*applic. 

de  médecine  et  de  pharmacie  milit. 
Feuillafé,  adjud.  s.-off.  à  la  11*  sect. 

XVIII.  —  Interprètes  militaires. 

Poiir  la  croix  d^officifr  de  la  Légion 
d^honneur. 

1891 

M.  Arnaud,  interprète  princip.  au  service 
central  des  affaires  indigènes. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur, 

1893 

Bossoutrot,  interprète  Utul.  de  1'*  cl.  à  l'admi- 
nistration centrale  de  l'armée  tunisienne. 

Bonello,  interprète  titul.  de  2*  cl.  au  gouvern. 
général  de  l'Algérie. 

XIX.  —  Archivistes  des  bureaux 

d*état-msgor. 

Pour  la  croix  d*officier  de  la  Légion 
d^honneur. 

1891 

Bézier-Larosse,  arcbiv.  priacip.  de  I'*cl.,  em- 
ployé à  l'ét.-maj.  du  10*  corps  d'armée. 

Pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d*honneur. 

1893 

Peucbot,  archiv  princip.  de  4>r*  cl.^  employé 
à  rét.-maj.  du  1**  corps  d'armée. 

1894 

Serrachioli,  archiv.  de  1'*  cl.  hors  cad.,  em- 
ployé au  Soudan. 
Jailton,  archiv.  princip.  de  2*  cl.,  employé  à 
.   rét.-miU.  de  la  subJiv.  de  rég.  de  Mar- 
seille. 

XX.  ^  Recrutement. 

Pour  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

1898 

Feuillet,  liettt.-col.  command.  le  bur.  de 
recrut,  de  Tours. 
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Leborgne,  lieut.-col.  command.  le  bur.  de 

recrut,  de  Rennes. 
Boiteux,  chef  de  bat  command.  le  bur.  de 

recrut,  de  Nîmes. 
De  la  Taste*  chef  de  bat.  commaad.  le  bur.  de 

recrut.  d'Antibes. 
Dupallu,  cbef  de  bat.  command.  le  bur.  de 

recrut,  de  Saintes. 

1994 

Maurice,  chef  de  bat.  command.  le  bur.  de 

recrut,  de  Langres. 
Milliard,  chef  de  bat.  oonmand.  le  bar.  de 

recrut,  du  Havre. 
Charpentier,  chef  de  bai.  command.  le  bur.  de 

recrut,  do  Constaotine. 
GhazaI,  chef  de  bat.  command.  le  bur.  de 

recrut,  de  Compiôgne. 
Raflln,  lieut.-col.  command*  le  bur.  ôe  recrut. 

de  Marseille. 
Zibalin,  chef  de  bat.  command.  le  bur.  de 

recrut,  de  Nancy. 

Pour  la  croix  de  (àmxilier  de  la  Légion 
d'honnetar» 

1894 

Goustaud,  caplt.  au  bur.  de  recrut,  de  Foix. 

Nommé  par  décret  du  26  décembre  4894. 
Manel,  capit.  au  bur.  de  recrut,  de  Bourges. 
M»zure,  capit.  au  bar.  de  recrut,  du  Mans. 
Lefévre-Sorv,  capit.  au  bur.  de  recrut,  de 

Digne. 
Lemairc,  capit.  au  bur.  de  recrut,  de  Belfort. 
Hamant,  capit.  au  bur.  de  recrut,  de  Quim- 

per. 
Pantalon,  capit.  au  bur.  de  recrut.  d'Orléans. 
Desrocbes,  capxt»  au  bur.    de  recrut,   de 

Libourne. 
Péri,  cti^iU  au  bur.  de  recrut  d'Amiens. 
Hussoo,  capit.  au  bur.  de  recrut,  de  Romans. 


XZI.  —  JnsUce  miliuire. 

Pour  la  croix  d*officiêr  de  la  Légion 
d^honneur. 

1994 

Auclaire,  capit.  en  ret.,  oommiss.  4v  Oon- 
Tcrn.  au  conseil  de  guerre  de  Clennoot- 
Ferrand. 

■Haan,  capft.  en  ret.,  eommtss.  du  Couvern. 
au  1«  conseil  de  guerre  d*Oran. 

Pour  la  croix  de  ekevàlier  êe  la  Légion 
4*ho»mur. 

i*  TRIBOIfAnK   MILITAIRES 

Vanat,  off.  d'ateiniaC  4e  V  cL,  greffier  adj. 
au  S*  conseil  de  guerre  iXkan. 


Guadé,  off.  d'admiaût.  de  S*  cl.,  grellier 

conseil  de  guerre  d'Orléans. 
Alla,  off.  d'administ.  de  S*  cl.,  groffier 

conseil  de  guerre  de  Tours. 
Poiret,  off.  d'administ.  de  2"  cl.,  greffier  ; 

conseil  de  guerre  de  Nantes. 

1894 

Fourgo,  serg.  huissier  appariteur  «u  cod>> 
de  revision  de  Paris. 

2*  éTABUSSEMBNTS  PENITENTIAIRES 

1894 

Deamonts,  off.  d^administ.,  aide-comptable 
2«  cl.  a«  pénitencier  milit.  ée  Goléah. 

Pour  la  médaille  militaire. 

4*  GREFFES  MILITAIRES. 

1891 

Arnoux,  serg.  huissier  appariteur  au  cons'! 
de  guerre  de  Grenoble. 

1898 

Vrillaud,  a^jud.  commis  grelHer  de  r*  cl.  i 

conseU  de  guerre  de  Bourges. 
Tamisier,  adjud.  coaunis  grenier  de  1<«  d.  ^ 

4«  conseil  de  guerre  de  Paris. 
Nickel,  adjud.  commis  greffier  de  4r«  cl.  ^ 

conseil  de  guerre  de  Cbàlons.  I 

Bertrand,  serg.  huissier  appariteur  au  conaei 

de  guerre  d'Alger. 

1894 

Monne,  adjud.  commis  grefRer  de  2*  c).  a 

%•  conseil  de  guerre  d'Oran. 
Toutain,  serg.  huissier  o^paritenr  au  eous*- 

de  guerre  de  Rennes. 

2*  ÂTABLISSEMENTâ  PÉHITBNTXAIBES 

1898 

Lauvergnat,  adjud.,  agent  prindp.  de  ^  cl. 

la  prison  milit.  de  Lille. 
Vergnes,  adjud.  greffier  au  pénitencier  mihf 

deBioMre. 
Perrin,  serg.  sBrveUiant  à  l'atelier  de  travau 

publics  n«  ?  &  Tenês. 

1894 

Poli,  adjud.  agent  priRofp.  4e  2*  d.  à  Je  priai 

milit.  de  Gonstantine. 
Rame,  adjud.  de  surveillance  au  péDîtencil 

militaire  de  Goléah.  " 

Alessandri,  a^jud.  de  surveillance  I  l*at«IIÉ 

des  travaux  publics  n«'5  àMers-el-KébirJ 
Guénet,  adjud.  greffier  à  la  prison  mlît.  | 

Nantes. 
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BaiTaelli,  sflrg.-maj.,  portier  au  péaiteocier    Amar  ben  si  Mohamed,  brigadier  au  3«  rég 

miliU  de  Douera. 
icqoaieUa,  serg.-maj.  surreittant  à  la  priaon 

miliL  d*OraB. 
^ierrucci,  serg.HBai.  sarreillant  au  péniten- 

aer  mitit.  de  Colèab. 
ucolet,  serg.Hiiai.  surveillant  à  la  prison 

miliu  d'Oran. 
UêmenV  serg.HDi(j.  sorreillant  à  la  prison 

nùlit.  de  Toulon, 
iaiianger,  serg.  siinreiflant  à  la  maison  de 

justice  de  Paris. 

ZHL  —  Interprètes  militaires. 

P'/ur  le  croix  d^offieier  de  la  Légion 
d'kotmeur^ 

1683 

Frt'del  (Jean-Daniel),  cbef  d'escad.  au  S«réff. 
le  spahis*  command.  super,  du  cercle  de 
bi^kn  (div.  de  Gonstanline). 

1894 

[«nier  (Auguste), chef  de  bat.  d'inf.  horscad., 
oommand.  super,  du  cercle  de  Djellà  (div. 

•l'Alger). 

Pour  la  croix  de  diêwdier  de  la  Légion 
d'honneur. 

1894 

l^^au  (Âlexandre^Tliélènie),  capit.  (Tinf.  hors 

ad.,  off.  de  renseignements  de  2*  cl.  à  la 

!iv.  d'occop.  de  Tunisie.  Nommé. 
^  ::iel  (Gustave-tx^ttis),    capit.    d'inf.    hors 

<  j<).,  chef  de  bur.  arabe  de  ^  cl.  à  la  direct. 

>s  affaires  indigènes  dH>an.  Nommé. 
)arQaud  (Charles-Aimé-Paul),  capit.  d'inf.  hors 

ad.,  adj.  de  4'*  cl.  au  bur.  arabe  de  Bou- 

Mada  (dir.  d'Alger). 
iir<deabaTière  (V>ctor>]larte-I09eph),  capit. 

1  lof.  bors  cad.,  chef  de  l'annexe  de  Ghel- 

âJa  (dÎT.  d*Alffer). 
^U  (Paul-Marms-Lucien),  lieut.  au  123"  rég. 

itnf.,  adj.  de  4»  cl.  au  bur.  arabe  de 

Tébessa  (div.  de  Constantine). 
"'^)os  (Auguste-Edmond),  eapit.  dMnf.  hors 

cal,  adj.  de  4"  d.  au  bur.  arabe  de 

Tnuzgoort  (div.  de  Constantine). 
j«'i  •(Instant-Emmanuel),  lieut.  an  91*  Tég. 

1  in!.,  off.  de  rensèignemenia  a<]j.  à  Tata- 

lioutoe  (Tunisie). 

Pour  la  médaille  militaire, 
1S84 

Kraooea  ood  bou  Zian,  spahi  de  l**  d.  ani 

^  rég.  Hommes 
Mohamed  bn  l^eÊaà,  «pthi  âe  i"»  cl.  on 

>  rég.  Nommé. 


Nommé. 
Brahim  ben  Djebbour,  spahi  de  4'*  d.  au  2« 

rég.  Nommé. 
TaYeb  ould  Amar,  spahi  de  2*  cl.  au  2*  rég. 
Babi  ould  el  Medda,  brig.  au  S*  rég. 
Ali  ben  Djeroab,  spahi  do  4'«  cl.  au3«  rég. 
Ben  Ameur  ben  Ali,  spahi  de  2*  cl.  su  4«'  rég. 
Mohammed  ould  el  Habib,  brig.  au  2*  rég. 
Messaoud  ben  Ifohaouned,  spahi  de  4"  â.  au 

3«  rég. 
Messaoud  ben  Mohammed,  spahi  de  1'«  ci.  au 

4"  rég. 
Ben  Megateb  ben  Ali  ben  el  Alfd,  saphi  de  i'» 

cl.  au  1«  rég. 
Ben  Alia  ben  Mohammed,  s|Mihi  de  ^  cl.  au 

4"  rég. 
Karouby  (Léon),  mar.  des  log.  au  4*'  rég.       ^ 
Ben  Tatou  ben  Sahraoui,  spahi  de  4'*  ol.  au 

4"  rég. 

XZin.  —  Gendarmerie. 

Pour  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d^honneur. 

1698 

Mareau,  colonel  de  la  9"  légion. 
De  Christen,  colonel,  sous-dhrecteur  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 
Sousselier,  colonel  de  la  légion  de  Paris. 

1894 

Boutarel,  chef  d'escadron  à  la  44*  légion* 
Dellys,  chef  d'escadron  à  la  4  3«  légion. 
Tell^  colonel  de  la  47*  légion. 

Pour  la  croix  de  ckeoaUer  de  la  Légion 
d^honneur, 

i*  OFFicnms 

1893 

Andrieu,  capitaine  à  la  17*  légion  hit. 
Heimez,  capitaine  à  la  garde  républicaine. 
Boursier,  capitaine  à  la  5*  légion. 
Le  Ny,  capitaine  à  la  Martinique. 
Guillemard,  capitaine  à  la  3*  légion. 
Martin,  capitaine  à  la  légion  die  Paris. 

1894 

Faivre,  lieutenant-trésorier  à  la  43*  légion. 
Liotard,  lieutenant  à  la  47*  légion. 
Pellecat,  lieutenant  à  hi  49*  lésion. 
Feumigsutt,  capitaine  S  la  9*  légion. 
Geccaldi,  lieutenant  à  la  46*  légion. 
Peyranne,   lieutenant-trésorier  à  la  16*  lé* 

gion. 
Kirmaim,  lieutenant  i  la  43*  légion. 
MidMiiB,  oapHaine  à  la  8*  \Mm, 
Ganioni,  lieutenant  à  la  19*  légion. 
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Brouot,  lieutenant  à  la  1û«  légion. 

Déchelotte,  lieutenant-tcésorier  à  la  <?•  lé- 
gion hit. 

Marchai  (Y.-P.-G.),  lieutcoant  à  la  6«  légion 
bit, 

Perroton,  lieutenant  à  la  9«  légion.  - 

Boffy,  capitaine-trésorier  à  la  47*  légion. 

Artaud,  lieutenant  à  la  48«  légion. 

Gogordan,  lieutenant  à  la  Martinique. 

Richard,  lieutenant  à  la  49*  légion. 

Bonnichon,  lieutenant  à  la  44«  légion» 

Bonnefoy,  capitaine  au  Tonkin. 

Legàvre,  chef  d'escadron  à  la  13«  légion. 

Gaffez,  lieutenant  à  la  2*  légion. 

Deneuve,  capitaine  en  Tunisie. 

Lombard,  lieutenant  à  la  14*  légion  hit. 

Domont,  lieutenant  à  la  garde  républicaine, 
^elacour,  capitaine  à  la  8«  légion, 
^imon,  capitaine  à  la  44*  légion. 

Ducoulomoier,  capitaine  à  la  15«  légion  hit, 

Binz,  lieutenant  à  la  9*  légion. 

Babeau,  lieutenant-trésorier  â  la  46*  légion 
hit. 

Morére,  lieutenant  à  la  i*  légion. 

Redon,  capitaine  à  la  43*  légion. 

Sauloier,  lieutenant  à  la  8*  légion. 

Pranzani,  capitaine  à  la  légion  de  Paris. 

Grand,  lieutenant-trésorier  A  la  48*  légion. 

Yeisze,  lieutenant  à  la  6*  légion. 

Fédy,  capitaine  à  la  44  •  légion. 

Fliecx,  capitaine  à  la  3«  légion. 

Schwertfechter,  capitaine-trésorier  â  la  S*  lé- 
gion. 

Tailhades,  capitaine  à  la  17*  légion. 

Marchai  (P.-E.),  lieutenant-trésorier  à  la  6* 
légion  hit, 

Baumann,  capitaine  adijudant-majoràla  garde 
républicaine. 

Boucard,  capitaine  à  la  4*  légion. 

Chapusot.  capitaine  à  la  44*  légion 6â. 

Oudin,  capitaine  à  la  6*  légion. 

Compadre,  capitaine  à  la  17*  légion  hit. 

Malet,  capitaine  à  la  15«  légion. 

2*  TEOUPS 

1893 

Pargeat,  maréchal  des  logis  à  la  ô*  léffion. 
Tréziéres,  maréchal  des  logis  à  la  46*  lé- 
gion. 
Saint-Jean,  adjudant  à  la  45*  légion  ter, 

1894 

Rollet,  maréchal  des  logis  à  la  49*  légion. 
Bézert,  maréclial  des  logis  chef  à  la  Martinique. 
Pérot,  a(j|judant  à  la  48*  légion. 
Gibrat,  maréchal  des  logis  adjoint  au  trésorier 

à  la  46*  léffion  hit. 
Gresse,  maréchal  des  logis  à  la  44*  légion. 
Bavlon,  maréchal  des  logis  à  la  45*  légion 

hit. 


Goumy,  maréchal  des  logis  chef  â  la  12*  lé 

gion. 
Laroche,  maréchal  des  logis  â  la  9«  légion. 
Turot,  maréchal  de>  logis  chef  à  la  4*  légion 
Porte,  adjudant  à  la  43*  légion. 
Bidault,  maréchal  des  logis  à  la  8*  légion. 
Le  Douarin,   maréchal  des  logis  à  la  14*  le^ 

gion. 
Barret,  maréchal  des  logis  à  la  garde  repu] 

blicaine. 
Bourdon,  maréchal  des  logis  à  la  7*  légia 

hit. 
Foumier,  maréchal  des  logis  à  la  4 1  •  légion. 
Leriche,  maréchal  des  logis  àja  i^  légion. 

Pour  la  médaillé  militaire. 

4**    LtoON 

1893 

Leprètre,  maréchal  des  logis. 

1894 

Costa,  maréchal  des  logis. 

Boursier,  bricadier. 

Paniez,  gendarme. 

Ruissen,  maréchal  des  logis. 

Deschodt,  gendarme. 

Fynnaert,  maréchal  des  logis. 

Garon,  maréchal  des  logis. 

Thieffry,  maréchal  des  logis. 

Jossoud,  maréchal  des  logis. 

Legay,  gendarme. 

Yaneche,  maréchal  des  logis  chef. 

Caffin,  maréchal  des  logis. 

Pattou,  gendarme. 

Pommelet,  maréchal  des  logis. 

Leroy,  gendarme. 

Souverain,  brigadier. 

Darras,  brigadier. 

Verbaere,  gendarme. 

Pluchart,  brigadier. 

Chevalier,  maréchal  des  logis  chef. 

Goubel,  gendarme. 

Latu,  maréchal  des  logis. 

Delalé,  gendarme. 

Huot,  gendarme. 

S«    LÉGION 

1893 

Jennepin,  gendarme. 
Bouchon,  maréchal  des  logis  chef. 
Richard,  gendarme. 
Possien,  gendarme. 

1894 

Beluche,  maréchal  des  logis. 
Bricaut,  gendarme. 
Delambre,  maréchal  des  logis. 
Larouzé,  maréchal  des  logis. 
Lenglet,  gendarme. 
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DeiigDJére,  gendarme. 
Folly,  gendarme. 
DuboiUe,  gendarme. 
Cassel,  bngadier. 
3ladru,  brigadier. 
Cauèt,  gendarme. 
Bernard,  gendarme. 
Touiller,  brigadier. 
Boppé,  maréchal  des  logis. 
Sauty,  gendarme. 

Flouf^,  maréchal  des  logis. 

Lenoir,  maréchal  des  logis. 

ChaTin,  gendarme. 

Jacob,  gendarme. 

Celasse,  gendarme. 

Nief,  gendarme. 

Capron,  gendarme. 

Bourgois,  maréchal  des  logis. 

3*    LÉGION 

1893 

FaJue,  gendarme. 
Coilin,  brigadier. 
Keller,  gendarme. 
Mathieu,  brigadier. 
Mertz.  maréchal  des  logis. 
Soury,  brigadier. 
Alexandre,  gendarme. 
Delahaye,  maréchal  des  logis. 
Renaut,  maréchal  des  logis. 
Burtin,  maréchal  des  logis. 
Duprel,  maréchal  des  logis. 
Roz^l,  brigadier. 
Richard,  gendarme. 
Lecanu,  gendarme. 
Guesdon,  gendarme. 
Labocbe,  maréchal  des  logis. 
Robinet,  maréchal  des  lo^is. 
Qaude,  maréchal  des  logis. 
Blachier,  gendarme. 
Maraudet,  maréchal  des  logis. 
Démange,  gendarme. 
Uesse,  gendarme. 
Bailo,  gendarme. 
Aubrion,  gendarme. 
Benoit,  gendarme. 
CbcTalier,  maréchal  des  logis. 
Radet,  maréchal  des  logis. 
Desombre,  brigadier. 
Laurent,  brigadier. 
Benia-Mourot,  brigadier. 
Puisy,  gendarme. 

4»  LÉGION 

1893 

GaoTenel,  gendarme, 
^iffry,  gendarme. 
Etoe.  gendarme. 

CheviUier,  maréchal  des  logis  adjoint  autre* 
sorier. 

J^mÈM  1895.  N«  i. 


1894 


9 

Durand,  gendarme. 

Didier,  gendarme. 

Paris,  gendarme. 

Perrin,  gendarme. 

Charon,  maréchal  des  logis. 

Rouzier,  gendarme. 

Guérin,  maréchal  des  logis. 

Cotinet,  maréchal  des  logis  chef. 

Gaujard,  maréchal  des  logis. 

Richy,  brigadier. 

Gabriel,  brigadier. 

GendroD,  brigadier. 

Champfaiily,  gendarme. 

RaSTalli,  gendarme. 

Depouiot,  gendarme. 

Petitfils,  gendarme. 

Burton,  maréchal  des  logis. 

Vallée,  maréchal  des  logis. 

Hugny,  gendarme. 

Boquet,  maréchal  des  logis  chef. 

Paquet,  gendarme. 

Golliath,  gendarme. 

Hervé,  gendarme. 

Fougeray,  brigadier. 

Girard,  brigadier. 

Bleu,  gendarme. 

Ravier,  gendarme. 

K«      LÉGION 

1893 

Georget,  gendarme. 
Meunier,  gendarme. 
Champetier,  gendarme. 
Besançon,  brigadier. 

1894 

Gérôme,  maréchal  des  logis. 

Leduc,  gendarme. 

Raffet,  brigadier. 

Bouche,  gendarme. 

Gouvin,  maréchal  des  logis. 

Marotte,  gendarme. 

Néret,  maréchal  des  logis. 

Sellier,  gendarme. 

Yindreau,  gendarme. 

Morizet,  gendarme. 

Barot,  gendarme. 

Burthé,  maréchal  des  logis  chef. 

Nauguet,  gendarme. 

Bernard,  maréchal  des  logis  chef. 

Mongiii,  maréchal  des  logis. 

Louault,  gendarme. 

Delorme,  gendarme. 

Mennetrier,  brigadier. 

Kretz,  maréchal  dAs  logis. 

Ombredàne,  brigadier. 

Philipot,  maréchal  des  logis. 

Bath,  brigadier. 

Humbert,  maréchal  des  logis. 


G 


Gasset,  gendarme. 

Paris,  gendarme. 

Pérignon,  gendarme. 

Bouchez,  gendarme. 

Grossard,  maréchal  des  logis  cher. 

Gaillard,  gendarme, 

Pierson,  gendarme. 

Dupont,  gendarme. 

Fourgeron,  gendarme. 

Aventin,  gendarme. 

Andry,  gendarme. 

Blusat,  gendarme. 

Lisparlette,  gendarme. 

Fortin,  maréchal  des  logis. 

Denis,  gendarme. 

Renard,  gendarme. 

Hussenet.  gendarme, 

Prat,  gendarme. 

Jéronne,  gendarme. 

Ladrange,  gendarme. 

Chardin,  maréchal  des  logis. 

Adnet,  gendarme. 

Péquignat,  maréchal  des  logis  chef. 

Lomhal,  maréchal  des  logis  chef. 

Stevenot,  maréchal  des  logis  (médaillé). 

Galiet,  gendarme. 

Breuze,  maréchal  des  ifif^is. 

Leliôvre,  gendarme. 

1893 

Renard,  gendarme. 
Glatigny,  brigadier. 
Muel,  gendarme. 

1894 

Jean,  maréchal  des  logis. 
Morel,  gendarme. 
Roussel,  gendarme. 
Bertrand,  brigadier. 
Bocquard,  gendarme. 
George,  adjudant. 
Feix,  gendarme. 
Brin,  gendarme. 
Leclerc,  brigadier. 
Desbuisson,  gendarme. 
Démoulin,  brigadier. 
Brissot,  gendarme. 
Régnault,  maréchal  des  logis. 
Lamarre,  gendarme. 
Hurobert  (Joseph),  gendarme. 
Foucault  (Edouard),  iirjgaffîer. 
Humbert,  gendarme. 
Henrv,  maréchal  des  logis. 
Aubri,  gendarme. 


-  M  — 

7«   LÉSION 

1893 

Droz- Vincent,  brigadier. 
Vuilley,  brigadier. 

1894 

Bourbon,  maréchal  des  logis. 

Brignelet,  maréchal  des  logis. 

Ackermanp,  gendarme. 

Thevenot,  gendarme. 

Guilleminot,  brigadier. 

Bordenet,  gendarme. 

Grosjean,  gendarme. 

Billon,  gendarme. 

Herter,  gendarme. 

Thiébaud,  gendarme. 

Henriot,  gendarme. 

Robelin,  maréchal  des  logis  chef. 

Gay,  gendarme. 

Ballot,  maréchal  des  lo^is. 

Page,  maréchal  des  logis. 

Bernard,  brigadier. 

Gremanse,  brigadier. 

Siffert,  brigadier. 

Thiébaud,  maréchal  des  logi&. 

7*  LÉGION  Ht 

tM3 

François,  maréchal  des  logis. 
Girard,  gendarme. 

1894 

Bossu,  gendarme. 
Canot,  gendarme. 
Rousselle,  brigadier. 
Maissiat,  gendarme. 
Margnier-Jérôme,  iurigadier. 
Breton,  gendarme. 
Tirole,  gendarma. 
Coursier,  gendarme. 
Gréau,  gendarme. 
Rolandez,  gendarme. 
Lavallée,  gendarme. 
Bertrand,  gendarme. 
Burlet,  maréchal  des  kigis. 
Bois,  gendarme. 
Guillien,  brigadier. 
Marcel,  gendarme. 

8«  LÉGION 

1893 

Keller,  gendarme. 
Lamoureux,  gendarme. 
Borgey,  brigadier. 
Pouliy,  gendarme. 


Aubret,  gendarme. 


48M 
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Roumier,  marédial  des  logis  che^ 

FebTre,  geadarme. 

Petit,  gendarme. 

Vallet,  gendarme. 

Boue,  gendarme. 

FotgnauU,  gendarme. 

TardWon,  brigadier. 

QieTaux,  brigadier. 

Prellier,  maréefaa]  des  logis, 

Buruisseau,  gendarme. 

Sauvaget,  maréchal  des  logisw 

HuîTOo,  gendarme. 

Jârii:e,  gendarme. 

Oudjot,  gendarme. 

ilambert,  maréclial  des  Jogis. 

Cornet,  maréchal  des  logis. 

Mi-nault,  gendarme. 

Vinet.  maréchal  des  logis. 

Ménard,  brigadier. 

Carré,  gendarme. 

Pirot,  gendarme. 

Maltrejêan,  gendarme. 

Uvigne,  maréchal  des  logis  ohef. 

Fourto^,  maréchah  des  lo^s  chef. 

Canioni,  maréchal  des  logis  elief. 

Baudequin,  gendarme. 

Chappuis,  brigadier. 

LécucUé,  brigadier. 

RoMin,  brigadier. 

Gazeau,  geodaniieb 

9*    LéfilOK 

1893 

Charbonnier,  maréchal  des  logis. 

HaiTuy,  gendarme. 

Bertrand,  maréchal  des  logis. 

Joulain.  gendarme. 

Rivand,  brigadier. 

Fortin,  gendarme. 

1894 

Simonin,  gendarme. 
Colombani,  gendarme. 
Garoier,  gendarme. 
Moo^uan,  gendarme. 
L'HuillIer  gendarme. 
uelagarde,  gendarme. 
Martin,  maréchal  des  logis. 
Bessoo,  brigadier. 
Picot,  gendarme. 
Oéroo,  maréchal  des  logis. 
<^<Hilet,  gendarme. 
Gaatronneaa,  gendarme. 
N)lasse,  gendarme. 

Hperot.  gendarme. 

Gilbert,  maréchal  des  logis  chef. 

Grolean,  gendarme. 

Auiasneau,  gendarme. 

Aime,  brigadier. 

î>«niier,  brigadier. 

Lossanlt,  brigadier. 


Girre,  maréchal  des  lofk. 
Joly,  maréchal  des  logis  chef. 
Lemay,  maréchal  des  logis. 
Rusticoni,  gendarme. 
Charbonnier,  maréchal  des  logis. 
Bernier,  maréchal  des  logis. 
Prioux,  maréchal  des  logis. 
Pellerin,  brigadier. 
Muller,  gendarme. 
Buret,  gendarme. 
Moreau,  maréchal  des  logis. 
Bonneau,  maréchal  des  logis. 
Roasseau,  brigadier. 
Richard,  gendarme. 
CoUin,  brigadier. 

40«   LÉGION 

1893 

Hulin,  gendarme. 
Rouiland,  gendarme. 
Fleury,  gendarme. 
Riboulet,  gendarme. 
Chevrel,  maréchal  des  logis  chef. 

1894 

Rouillé,  gendarme. 
Scampucci,  maréchal  des  logis. 
Quesnel,  gendarme. 
Thomas,  maréchal  des  logis. 
Prigent,  maréchal  des  logis. 
Marie,  maréchal  des  logis. 
Baslé,  gendarme. 
Lelavandier,  brigadier. 
Valvandrin,  gendarme. 
Gornille,  maréchal  des  logis  chef. 
Lampérière,  gendarme. 
La  Cour,  brigadier. 
Le  Gomec,  gendarme. 
Pélan,  maréchal  des  logis. 
Lefort,  gendarme. 
Touchard,  gendarme. 
Savalle,  gendarme. 
Gazaugel,  gendarme. 
Lavigne,  gendarme. 
Vétel,  maréchal  des  logis. 
Jouan,  gendarme. 
Pain,  gendarme. 
Quentin,  maréchal  des  logis. 
Durel,  gendarme. 
Dupré,  gendarme. 
Folliot,  gendarme. 

11*  LÉGIOK 

1892 

Morvan,  gendarme. 

1893 

Goavec,  gendarme. 
Reif,  gendarme. 
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1894 

Maillard,  adjudant. 
Olivier,  brigadier. 
Mai'zin,  «gendarme. 
LePogam,  gendarme. 
Ausset,  maréchal  des  logis. 
Rolland,  maréchal  des  logis. 
Thoumelin,  brigadier. 
André,  gendarme. 
Pacaut,  gendarme. 
Goasdoué,  gendarme. 
Arnaud,  gendarme. 
Le  Quilleuc.  gendarme. 
Papin,  gendarme.       ,     .     ,   , 
Juillard,  maréchal  des  logis  cher. 
Barreau,  gendarme. 
GuUbot.  gendarme. 
Benjamin,  gendarme. 
Habasque,  gendarme. 
Moru,  gendarme. 
Dagorne,  brigadier. 
Mounet,  gendarme. 
Bioret,  gendarme. 
Le  Guérec,  gendarme. 
Sire,  gendarme. 
You,  gendarme. 
Hurlaud,  maréchal  des  logis. 
Horel,  brigadier. 
Evo,  gendarme. 
Le  Bars,  gendarme. 
Le  Port,  gendarme. 
Mitard,  maréchal  des  logis. 
David,  gendarme. 

M*    LÉGION 

1893 

Champarnaud,  gendarme^ 
Ghauvineau,  brigadier. 
Souparis,  gendarme. 
Fontaneau,  gendarme. 
Mazelpeux,  gendarme. 

1894 

Bayard,  gendarme  (médaillé). 
Fayette,  maréchal  des  logis  chef. 
Mathieu,  brigadier. 
Peter,  gendarme. 
Falbet,  gendarme. 
Goiau.  gendarme. 
Loubé,  maréchal  des  logis. 
Thérard,  gr^ndarme. 
Luzinier,  brigadier. 
Fombetle,  gendarme. 
Delmas,  gendarme. 
Peyrat,  gendarme. 
Ghopard,  gendarme. 
Laval,  gendarme. 
Lacoste,  gendarme. 
YaleUe.  gendarme. 
Lurguie,  gendarme. 


Marche,  brigadier. 

Vincent,  gendarme. 

Bastit,  gendarme. 

Pascal,  gendarme. 

Gruet,  maréchal  des  logis. 

Sanderre,  gendarme.    . 

Godon,  gendarme. 

Dupuy,  brigadier. 

Gouaillard,  maréchal  des  logis. 

Nicolas,  gendarme. 

Détampes,  gendarme. 

Joudinaud ,  maréchal  des  logis  chef. 

Vacher,  gendarme. 

Passérieux,  gendarme. 

Durieux,  maréchal  des  logis. 

43«    LÉGION 

1893 

BretagnoUe,  brigadier. 
Granier,  brigadier. 
Pages,  gendarme  (médaillé). 
Lombard,  maréchal  des  l(9g[is. 
Ramonet,  maréchal  des  logis. 

1894 

Mercier,  brigadier. 

Gogol uégnes,  maréchal  des  logis. 

Brun,  brigadier. 

Rodsset,  gendarme. 

Guillard,  maréchal  des  logis. 

Morel,  maréchal  des  logis. 

Rochet»  maréchal  des  logis. 

Mestre,  gendarme. 

Illac,  adjudant. 

Gonny,  gendarme. 

Rafllni,  gendarme. 

Fayard,  brigadier. 

Jury,  gendarme. 

Chatel,  gendarme. 

Tarayre,  maréchal  des  logis. 

Mathieu,  gendarme. 

Poncet,  brigadier. 

Pilliot,  briga<lier. 

Vassias,  gendarme. 

Dupuy,  maréchal  des  logis. 

Trillon,  gendarme. 

Gonnard,  maréchal  des  logis. 

Toulemesse,  gendarme. 

Marion,  gendarme. 

Audibert,  maréchal  des  logis. 

Baissac,  gendarme. 

Magnin,  maréchal  des  logis. 

Col,  brigadier. 

iourdan,  brigadier. 

Guéry,  brigadier. 

Berc,  gendarme. 

Gaud,  g:endarme. 

Baldacci,  brigadier. 

Migue,  gendarme. 
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H*  LBGIOH 


1893 


Albert,  gendarme. 
Grivel,  gendarme. 


1894 


Démantio,  maréchal  des  logis  (médaillé). 

Barthelmé,  maréehal  des  logis  chef. 

Teyaseire,  geodarme. 

Magnin,  geodarme. 

PéoélOD,  gendarme. 

Blaoc-Qaiotel,  gendarme. 

Guerre,  geodarme. 

Roux,  geodarme. 

Pejroooet»  brigadier. 

Chambat,  maréchal  des  logis. 

RojbOD,  gendarme. 

Faure,  gendarme. 

Granger,  gendarme. 

Amodet,  gendarme. 

Gros,  brigadier. 

Guiliot-Barous,  gendarme. 

Ejuard,  gendarme^ 

Carlio,  gendarme.* 

Reynard,  gendarme. 

Barruel,  gendarme. 

Roux,  gendarme. 

Cotte-Bouleillat,  gendarme. 

Aubert,  geodarme. 

Bartbés,  brigadier. 

llorin,  brigadier. 

U*  LB610!«  hiê 

1893 

Charbonoel.  gendarme. 
Bagnet,  gendarme. 
David,  gendarme. 

1894 

Monnier,  gendarme. 

Chapel,  brigadier. 

ianio,  maréchal  des  logis. 

Ecuer,  adjudant. 

Fallevoz,  gendarme. 

Rochas,  geodarme. 

Âchard,  gendarme. 

Berchoud,  maréchal  des  logis  chef. 

Contât,  gendarme. 

Ménétrier,  brigadier. 

Faore-Brae,  gendarme. 

Braud,  brigadier. 

Perretier,  brigadier. 

Amai,  gendarme. 

Domeojottd,  maréchal  des  logis. 

liaataud,  gendarme. 

Fiae,  marédial  des  logis  chef. 

15*   LÉGION 

1893 

DaIzoQ,  gendarme. 


Plan,  brigadier. 
Cheynel,  brigadier. 
Ricaud,  brigadier. 
Lapré,  gendarme. 
Leca,  gendarme. 

1894 

Granier,  gendarme. 
Guglieimi,  gendarme. 
Audoye,  gendarme. 
Fabre,  gendarme. 
Labaste,  brigadier. 
Ghauvy,  gendarme. 
Mondant,  maréchal  des  logis. 
Fieschi,  gendarme. 
Clementi,  maréchal  des  logis. 
Baldacci,  maréchal  des  logis  chef. 
Poncon,  maréchal  des  logis. 
Meuret,  maréchal  des  logis. 
Battesti,  maréchal  des  logis. 
Vallette,  brigadier. 
Gharrière,  gendarme. 
Mariani,  maréchal  des  logis. 
Audigier,  brigadier. 
François,  brigadier. 
Courdon,  gendarme. 
Beydon,  gendarme. 
Paoletti,  gendarme. 
Pradier,  gendarme. 
Arand,  gendarme. 
Moulin,  gendarme. 
Divol,  gendarme. 
Puégna,  gendarme. 
Maraval,  maréchal  des  logis. 
Rouyt,  brigadier. 
Roudil,  gendarme. 
Mercier,  gendarme. 
Constant,  gendarme. 

45*  LÉGION  bis 

1893 

Perrin,  brigadier. 
Toucas,  maréchal  des  logis. 
Maurin,  brigadier. 
André,  maréchal  des  logis. 

1894 

Pelatier,  maréchal  des  logis  chef. 
Michel  (N.-J.-B),  gendarme. 
Mattio,  gendarme. 
Agostini,  brigadier. 
Brangea,  gendarme. 
Franco,  gendarme. 
Gérard,  gendarme. 
Laget,  gendarme. 
Ezéchiel,  brigadier. 
Lions,  maréchal  des  logis. 
Reynaud,  maréchal  des  logis. 
Schwebel,  maréchal  des  logis  chef. 
Michel  (J.-P-)>  gendarme. 


—  86  — 


Dallo,  gendarme. 

Casabianca,  maréchal  des  logis. 

Bonnet,  maréchal  des  logis. 

Gazagnaire,  gendarme. 

Ottaviani,  maréchal  des  logis. 

Turrel,  gendarme. 

Paoli,  gendarme  (médaillé). 

4d*  LÉGION  ifr 

1893 

Alessandrinî,  gendarme. 
Mariotti,  gendarme. 

1894 

Giudicelli,  gendarme. 
AntoneUi,  gendarme. 
Giovannoni,  gendarme. 
Yinciguerra,  gendarme. 
Michelin  gendarme. 
Padovani,  maréchal  des  logis. 
Goti,  gendarme. 
Paoli,  brigadier. 
Colonna,  gendarme. 
Léoni,  gendarme. 
Valéry,  brigadier. 
Tramini,  brigadier. 
Mariani,  gendarme. 
Gaffory,  gendarme. 
Aïtelli,  brigadier. 
Giuseppî,  gendarme. 
Costantini,  gendarme, 
fiarbieri,  brigadier. 
Geronimi»  gendarme. 
Moretti,  gendarme. 
Santini,  maréchal  des  logis. 

46*  LÉGION 

1898 

Raynaudy  gendarme. 
Peyrière,  gendarme. 
Costerauste*  gendarme. 
Fournier,  gendarme. 

1894 

Alexandre,  brigadier. 
Perseq,  ç;endarme. 
Alric.brigadler. 
Fonsagrive,  brigadier. 
Laurans,  gendarme. 
Albertini,  gendarme. 
Maurin,  gendarme. 
Girard,  maréchal  des  logis  chef. 
Vayssé,  maréchal  des  logis  chef. 
Vidal,  gendarme. 
Constant,  gendarme. 
Durand,  gendarme. 
Boissier,  gendarme. 
Gauch,  gendarme. 
Bourdoncle,  brigadier. 


Marty,  maréchal  des  logis. 
Santoni,  maréchal  des  logis. 
Ârcier,  gendarme. 
Antoni,  gendarme. 
Andrieu,  brigadier. 
Saladin,  gendarme. 
Ruffié,  gendarme. 
Thomas,  maréchal  des  logis. 

16*  LÉGION  hiê 

1893 

Ginestet,  maréchal  des  logis. 
Portes,  gendarme. 
Compta,  maréchal  des  logis. 

1894 

Bellegarde,  gendarme. 
Rieutord,  gendarme. 
Yaquié,  brig[adier. 
Sustra,  maréchal  des  logis. 
Ramonatxo,  gendarme. 
Montels,  brigadier. 
Cathala,  gendarme. 
Plas,  gendarme. 
Joule,  gendarme. 
Flottes,  gendarme. 
Yedel,  brigadier. 
Masbou,  gendarme. 
Toustou,  gendarme. 
Périé,  brigadier. 
Estieu,  gendarme. 
Péfourque,  gendarme. 
Sarda,  gendarme. 
Auriol,  maréchal  des  logis. 
Escudié,  gendarme. 

il*  LÉGION 

1898 

Papy,  maréchal  des  logis. 
Dufort,  maréchal  des  logis. 
Ducap,  gendarme. 
Auge,  gendarme. 

1894 

Duplech,  maréchal  des  logis. 
M^lhan,  maréchal  des  logis. 
Gardes,  maréchal  des  logis. 
Pourquéry,  maréchal  des  logis. 
Labroquére,  gendarme. 
Mercier,  gendarme. 
Fadeuilhe,  brigadier. 
Cours,  maréchal  des  logis. 
Barry,  brigadier. 
Rouaix,  brigadier. 
Pugol,  gendarme. 
Isaure,  maréchal  des  logis. 
Pech,  maréchal  des  logis. 
Bastiat,  gendarme. 
Gac^ssin,  gendarme. 
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£tenée,  brigadier. 
Stboulard,  maréchal  des  logis. 
Tacboozio,  gendarme. 
Dupay.  gendarme. 
Lauture.  maréchal  des  logis. 


47*  LEGION 

1893 

Castagnié,  gendarme. 

1894 

Bonstalet  gendarme. 
BlamouJ.  gendarme. 
Plaineeassagnes,  gendarme. 
Lonbet,  maréchal  des  logis. 
Favarel.  gendarme. 
A^oettaz.  gendarme. 
Peeb,  gendarme. 
Chenu,  gendarme. 
Caoac,  gendarme. 
Delbreir.  gendarme. 
Sasmayoax,  gendarme. 
Verdier,  gendarme, 
liassip,  gendarme. 
Mestre,  gendarme. 
Monrayssé,  brigadier. 
Vialaret,  gendarme. 
Lescure,  gendarme. 


48*   UÉGION 

1893 

Sirault  gendarme. 
Bannicq,  maréchal  des  logis  chef. 
Vigneau,  gradarme. 
Raymond,  gendarme. 
Lapeyre,  gendarme. 

1894 

Faulong,  brigadier. 

Pujo-Pount,  gendarme. 

Fouladooz,  gendarme. 

Verot,  brigadier. 

Valée,  maréchal  des  logis. 

Jouany,  gendarme. 

Fozet,  maréchal  des  logis  che£, 

Suberbie,  gendarme. 

Cazaunaa,  gendarme. 

Corrèges,  niréebal  de»  logis  ohed 

Tiquette,  gendarme. 

Oranger,  gendarme. 

Hermetz,  maréchal  des  logis. 

Lapenére,  gendarme. 

Ber^ro,  maréchal  des  logis. 

Tans,  gendarme. 

Barrier,  gendarme. 

Bècaas,  gendarme. 

Soobifout  gendarme. 

Haora,  maréchal  des  logis. 

Verdoox,  brigadier. 


Ghiron,  gendarme. 
Prateumiau,  gendarme. 
Lacrouts,  gendarme. 
Luscan,  gendarme. 
Naude,  gendarme. 
Marquitzaa-Bergerel.  gendarme. 
Bernède,  maréchal  des  logis. 
Moncaup,  gendarme. 
Loustau,  gendarme. 
Théocrite,  gendarme» 
Salvelle,  gendarme. 
Dubourg,  gendarme. 
Lagleyze,  gendarme. 
Boudou,  brigadier. 
Carrére,  brigadier. 
Huot-Sordot,  gendarme. 
Subercases,  gendarme. 

19*    LÉGION 

189a 

Pianelli,  brigadier. 
Leynaud,  gendarme. 
Parent,  brigadier. 
Renault,  maréchal  des  logis. 

1894 

Giaeobetti,  gendarme. 

Tirât,  gendarme. 

Michelin,  maréchal  des  logis  chef. 

Sorba,  gendarme. 

Voisin,  maréchal  des  logis. 

Guérin,  gendarme. 

Villaret,  gendarme. 

Wurm,  gendarme. 

Mouchel,  maréchal  des  logis. 

Bacchiolelli.  gendarme. 

Lameta,  gendarme. 

Debierre,  brigadier. 

GaraiTa,  gendarme. 

Gamadau,  brigadier. 

Campana,  gendarme. 

Ahmed  ben  Hamouda,  auxiliaire  indigène. 

Périard,  maréchal  des  logis. 

Guiohard,  gendarme. 

Saclier,  maréchal  des  logis. 

Bergez-Guilhemat,  brigadier. 

Ziss,  gendarme. 

Venturini,  brigadfer. 

Hargous,  gendarme. 

Destieux,  gendarme. 

Papon,  gendarme. 

Amilhat,  brigadier. 

Riffet,  gendarme. 

Régoli,  gendarme. 

Bouillin,  gendarme. 

Gay,  gendarme. 

Gaborit,  gendarme. 

Garon,  maréchal  des  logis. 

Argouges,  .maréchal  des  logis. 

Busy,  gendarme. 
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Burgard,  brigadier. 
Muselli,  maréchal  des  logis. 
Desprez,  gendarme. 
Santini,  maréchal  des  logis. 

DÉTACHEMENT    DE   TUNISIE 

1893 

Raygot,  gendarme. 

1894 

Ottavi,  brigadier. 
Trojani,  maréchal  des  logis. 
Baulier,  gendarme. 
Bournot,  gendarme. 
Renoux,  gendarme. 

LÉGION   DE    PARIS 

1893 

Jacquot,  maréchal  des  logis. 

Scbailer,  gendarme. 

Jacquet,  maréchal  des  logis. 

Demay,  gendarme. 

Jeannot,  maréchal  des  logis  chef. 

Glertant,  gendarme. 

Drion,  maréchal  des  logis. 

1894 

Cou  Ion,  gendarme  (médaillé). 
Guerdoux,  gendarme. 
Fixon,  gendarme. 
Huet,  brigadier. 
Schneider,  brigadier. 
Géronimi,  gendarme. 
Drizet,  gendarme. 
Vincenti,  maréchal  des  logis. 
Rihet,  brigatlier. 
Fleury,  gendarme. 
Dutemps,  maréchal  des  logis. 
Rlgaumont,  gendarme. 
Renard,  maréchal  des  logis. 
Riboulot,  gendarme. 
Joly,  maréchal  des  logis. 
Hamaide,  maréchal  des  logis. 
Borre,  gendarme. 
Chevalier,  gendarme. 
Blankat^rt,  hrigidier. 
Louet,  gendarme. 
Bellot,  maréchal  des  logis. 
Daret,  maréchal  des  logis. 
Hersent,  brigadier. 
Voisin,  gendarme. 
Butte,  maréchal  des  logis. 
Henry,  gendarme. 
Pardon,  gendarme. 
Ribrioux,  brigadier. 
Maugras,  maréchal  des  logis. 

GARDE  REPUBLICAINE 

1893 

Girod,  maréchal  des  logis. 


Sondag,  brigadier. 

B&tonnier,  garde. 

Briet,  maréchal  des  logis. 

Silvani,  brigadier  clairon. 

Lemaire,  garde. 

Turc,  maréchal  des  logis. 

Mougin,  brigadier. 

Langlois,  garde. 

Beugnet,  brigadier. 

Nicolas,  garde. 

Fiquet,  maréchal  des  logis. 

Perami,  brigadier. 

Lucchinacci,  garde. 

Rosse,  maréchal  des  logis. 

Bouvier,  brigadier. 

Girousse,  maréchal  ferraut. 

Denis,  brigadier. 

Monroy,  garde. 

Reydet.  brigadier. 

Maïsetti,  garde. 

Philippe,  maréchal  des  logis  fourrier. 

Bonnelli,  brigadier. 

Manne,  garde. 

Gomôs,  maréchal  des  logis. 

Malafosse,  garde. 

Grilfond-Boitier,  maréchal  des  logis. 

Pirat,  garde. 

Sarobert,  maréchal  des  logis. 

1894 

Rigaud,  maréchal  des  logis. 

Moutenet,  brigadier. 

Bozzi  (J.-Â.),  garde. 

Porcher,  maréchal  des  logis. 

Haumont,  garde. 

De  Chanterel  S' de  Rousstilon,  maréchal  des 

logis  fourrier. 
Gros,  brigadier. 

Morier,  maréchal  des  logis  chef. 
Orsini,  garde. 

Cordier,  maréchal  des  logis. 
Liebmann,  maréchal  des  logis. 
Thoreux,  garde. 
Carnet,  maréchal  des  logis. 
Planche,  garde. 
Rougeot.  maréchal  des  logis. 
Moutet,  garde. 
Philip,  brigadier. 
Bozzi  (J.),  garde. 

Pineau,  maréchal  des  logis'  fourrier. 
Alexis  Paul,  brigadier. 
Savarin,  garde. 
Lnchanaud,  musicien. 
Bidosse,  brigadier  fourrier. 
Morru,  garde. 

Bourquin,  maréchal  des  logis. 
Kemmel,  brigadier. 
Robbe,  garde. 

Nobili,  maréchal  des  logis  fourrier. 
Neyrat,  brigadier, 
Cieur,  maréchal  des  logis  fourrier. 


—  89  — 


Balech.  brigadier. 

CazeaaTe,  garde. 

Baume,  maréchal  «tes  logis. 

Lemonoier,  brigadier. 

An  tiré,  garde 

Vannier,  maréchal  des  logis. 

Ancian,  brigadier. 

Cogney,  ganie. 

Labbe,  maréchal  des  logis. 

Louara,  garde. 

Fontaine,  brigadier. 

KicfTer,  tarde. 

Slosse»  brigadier. 

Rnland,  tambour. 

Si  bille,  brigadier. 

Uri.  girde. 

Habifl,  brigadier. 

Gendarmerie  coloniale. 

MABTINIQUE 

1893 

LonfTchampt,  gendarme* 
Devos,  gendarme. 

1894 

Lailemand,  brigadier. 
Gindrau,  gendarme. 
BJa;ey,  gendarme. 
Peyreraorte,  brigadier. 
iMivier,  brigadier. 
Morrier,  gendarme. 

6UADBL01TPE 

1893 

^ligues,  gendarme. 

1894 

Briand,  gendarme. 
J'iiiacq,  gendarme. 
Hi'{uebert,  gendarme. 
A;dsse,  geodanne. 
Devignerie,  gendarme. 
Deiracbon,  gendarme. 
Tt.omas,  gendarme. 
'l'jjeoot,  gendarme. 

RÉONION 

1893 

RobiD,  gendarme. 
^§Ottge,  gendarme. 


1894 

Gathala,  brigadier. 
Guyot,  maréchal  des  logis. 
Albertini,  brigadier. 
AJidon,  gendarme. 
Banteau,  gendarme. 
Fourcher,  gendarme. 
Jenn,  gendarme. 
Bourbon,  gendarme. 

NOUVELLE-CALÉOOME 

1893 

Ghotel,  maréchal  des  logis. 
Garrigou,  gendarme. 

1894 

Gagnon,  maréchal  des  logis. 
Michel,  gendarme. 
Iflillon,  briifadrer. 
Gallet,  maréchal  des  logis. 
Gressot,  maréchal  des  logts. 
Bernard,  gendarme. 
Sadoux,  gendarme. 
Maillet,  gendarme. 
Cassadoa,  brigadier. 

CSOCHINGHINE 

1894 

Gemot,  gendarme.  Nommé. 

GUYANE 

1^94 

Francescbi,  brigadier. 
Gour,  gendarme. 
Bertrand,  gendarme. 
Giovaononi,  gendarme. 


TAÏTI 

1894 


Plassat,  brigadier. 
Reynaud,  brigadier. 


Néant. 


SAINT-PIERBE  ET  MIQUB^ON 
TONKINBT.ANKAM 

1893 


Bœuf,  maréchal  des  logis. 
Grassi,  gendarme. 
Giampiétri,  gendarme. 
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N°  2.  Note  ministérielle  indiquant  F  ordre  suivant  lequel  les  dé- 
penses  du  Ministère  de  la  guerre  (1"  Section  ;  Service  ordînairei 
doivent  être  classées  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et  maji- 
dats  de  payement  sur  les  crédits  alloués  penr  les  deux  pre- 
miers mois  de  r exercice  1898.  (Direction  du  Contrôle;  Bureau 
des  Fonds  et  Ordonnances.) [^.  O.,  p.  s.,  p.  4.] 

Paris,  le  2  janvier  4M5. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


ire  SECTION.  —  Sanrica.  ordinaire. 


nel  de  VadminittnUùmcêmiralê  H  salaire  des 
hommet  de  peine, 

-  3.    Salaire  des  agents  secondaires  et  des  (  ^     ce«tnleeiiecoon. 

hommes  de  pcme. '  '     «^—•«•w 


aÉF&REIlCKS  DBS  ARTICLU  ME  DirBIVSIS 

.  aax  diverses  branches 
de  Tadministration  centrale. 


Cbap.  n.  —  Ogèetari  détaekéê  àCaJÊÊmmitiratitm 

centrale. 


Article  aniqoe.  ..  . 


Idem, 


Chap.  m.  —  Maténeï  de  VÂdminiMtration 

Art.  4  «.  Fournitures  générries <  Sârdai  int&iênr 

—  2.    Entretien  des  bâtiments  et  hôtels .  .  .  .  j  ^^^  aierieur. 


Idem, 


Chap.  IV.  —  Fraii  généraux  d*impreuùmi. 
Art.  I**.  Frais  généraui  dlmpresshms. 


i  Bareao  da  matériel 
}  dei'admiAistraUoD 
/     ceatnia. 


Idem, 


o     T..,.»....*.  .x..^^»  iDireelloadesserriees 

—  8.    TransparIs  géoénu* «dminlstritlto. 


CbâV.  t.  —  Sewfmw  géographiqne, 
{Berionnel.) 


Article  unique.  . 


Chap.  VI.  —  Sertiee  géographique, 
(MaiérieL) 


Article  unique. 


Il  4  à  5.  Service  géographique. 


État-major  de  ranafe. 


Idam^ 

Bimau  des  ^wt- 
aeli  adoiaistfttkfi 
et  des  tatBSfarU^ 


Section  dn  matériel  et 
de  la  coBiitaliiUté. 


t 


Idem. 


8  6.  Tr«.sports  généraux.  {"TSÎJÎ^'SiîS:^]    ^''^^^^ 


Idem, 
Bureau  des  person- 
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DÉSIGNATION  DES  SERYIGES. 


Chap.  vu.  ^  Euu-wi^or  de  Vwrmée, 
Arekiwei  et  hibliothèquêê. 


XrticU  aniqoe. 


CiAP.  VUL  —  Télégraphie  miUiaire, 
{Personnel.) 


Article  aniqœ. 


S  i.  Solde  de  la  télégraphie 
militaire 


RÉFÉRElfCES  DES  ARTICLES  DE  DÉPENSES 

aux  (tiTerses  branches 
de  radministration  centrale. 


ÉUit4iiajordertnnée 


Direction  def  aerriees 

administratifs. 


Section  dv  matériel  et 
de  la  comptabilité. 


Bureau  de  la  solde  et 
indemnité  de 


'  'bii^reïïs''  !'":'''""':  i  «-««•  *•  ««•• 


l     de  rrn 
(     route. 


Chap.  VL  —  Télégraphie  militaire. 
(Matériel,) 


Article  uniqae 


(S84 
(je. 


4  à  5.  Télégraphie  mili-      ., 
Uire \  ^<^«»- 


•tiMU  du  matériel. 


Transports  généraux.  . 


Cbap.  il  -^  Service  det  chemins 
de  fer. 

Article  antque 


Chap.  XL  —  Stai-wMJor  général  et  service 
d'état^major. 


Direction  desserrices 
adninUtratlfs. 


État-major  de  rarmée. 


Article  onqoe }  Direction  des  wrlees 

^  I     administratifs. 


Chap.  XIL  —  CanirâU,  intendance  militaire 
et  états- majors  parOeuliers. 

An.  4*'.  Corps  du  contrôle  de  radministration; 

de  l'armée 

—  2.    Intendance  militaire 

~  3.    Etat-major  particulier  de  l'artillerie. 
~  4.    Etal-ma)or  particulier  du  génie  .  .  . 

CiAP.  Xin.  —  ÉcoUs  militaires, 
(Personmel,) 

Ariide  unique 

Chap.  XIY.  —  Écoles  militaires, 
(Matériel,) 


Alt.  4«.  Prytanée  militaire 


Direction  du  contrôle. 

DirecUou  des  services 

administratifs. 


Idem. 
Bureau  des  personnels 
administratifs    et 
des  transports. 


Section  du  matériel  et 
de  la  comptabilité. 


Bureau  de  la  solde  et 
de  rindemnité  de 
route. 


Bureau   du  ecctrôle 

eitérieur. 
Bureau  de  la  solde  et 

de  l'indemnité  de 

route. 


Idem. 


Idem, 


Direction  de  Tinfan- 1  Bureau  de  rinstrue- 
terie.  (     Uon  et  des  écoles. 


«  f     tene.  <     uon  ei  oes  ecoies. 

"  \,  Ecole  polytechnique |  Direction  di' génie.    |  Bureau  du  matériel. 


-  î.  Bette  spéciale  militaire {^'"Sie?  ^^  ^'*'''"'l 


Bureau  de  rinstruc- 
Hon  et  àts  écoles. 


—   4.  Ênle  d*applieition  de  Tartillerie  et  du  j  Direction  de  l'artiUe-  j  ^^^^^  ^^  matériel 
génie {     rie.  \ 


^4- 


DËSIGNATlOlî  DES  SERVICES. 


Chap.  XXVriI.  —  Servie»  de  tanié. 
{Personnel  d^^mploitûtiom.) 


aÉFBRENCBS  DBS  ARTICLES  DE  DÉPBNSES 

toz  diverses  braoches 
de  radministration  centrale. 


Arlicle  unique. 


Chap.  XXIX.  —  Serffiee  de  ganté . 
(Matériel  d'exploiiaUm.) 


Direction  da  lerrice  <  Bonis  da  persooae 
de  santé.  1     et  da  aiatériel. 


Article  nniqae.. 


}§  4  à  6.  Service  de  santé. 
Transports  généraux. 


(SU 

(S  7- 


Idem» 

i  Direction  des  serrices 
'  {     administratifs.       j 


Chap.  XXX.  —  Service  des  convois 
mililaires. 


Article  unique. 


Chap.  XXXI.  —  Service  de  Vindemnilé 
de  route. 


Article  unique. 


Chap.  XXXII.  —  Service  des  indemnités 
extraordinaires  de  voyage  et  de  missions  ex- 
traordinaires. 


Article  unique. 


Chap.  XXXI II.  —  Habillement  et  eampewMnU 
(Personmel  d'esepUntation,) 


Idem, 


Idem, 


Idem. 


Article  unique. 


Chap.  XXXIY.  -~  Bahillewient  et  campement. 
{Matériel  d^eseploUation.) 

^v*  et  2*  parties.  Habillement      , . 
campisment )   '»•*•• 


Article  vniqne. 


/<»•  et  «• 
(départie. 


Idem, 


partie.  Transports  généraux. 


I 


Cbap.  XXXV.  -  LiU  milUmret. 

Art.  1**.  Dépenses  de  location  et  de  conaenation. 
—  %.    Logement  cbez  l'habitant.  —  Ameuble- 
ment des  bôtels  des  officiers  généraux. 
—  Logement  et  ameublement  des  bu- 
teaux 


—  3.  '  Traniports  généraux. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


Idem, 
Boreaa  des  person- 
nels adminiatratid 
et  des  traBsporti. 


Idem. 


Bnean  de  la  solde 
et  de  rindemnité 
de  route. 


Idem, 


Bureau  de  rhabille- 
ment,  du  cimp^- 
Beat,  des  litt  ai- 
liUlKs  et  des  iD 
nlides. 


Idem. 

!'  Bareao  des  persoD- 
nels  administratifi 
et  dn  litnsporls. 


Barean  de  l'habille 
ment,  da  cinp"- 
ment,  des  liu  mi- 
liUins  et  des  io* 
falidas. 

Î  Boreaa  des  perion- 
seUadmialstratifi 
et  des  trantporu. 
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DÉSlMÂTiM  HES  SERVICES. 


Cbaf.  XXXVI.  —  Transporit  ipéeiëux. 


Article  aoiqoe 


•{ 


RÉFÉRRNCaSS  DES  ARTICLES  DE  DÂPENSES 

txm  âvesBês  bunckes 

de  radministration  centrale. 


î  4*.  Tra'**P®'^' ^®s  *ff^^  d^i  Miecéi— liegierTfaBiA®'^"'^  ^^  pcrson- 


magasio,  etc 


15  î  à  9.  TwttBpwts  spéciaux.!     ■«"«»"•■• 


Cbap.  XXXVU.  —  Rêeruiemeni, 

Arliflu  TOlgMx    .• 


;^J  .. 


Bcls  administratifs 
Iles  transports. 


Gbaf.  XXXVni.  -^  Réserve  et  «rmtfa 
t^rritoriah. 


Direction  de  l'infan- 
(     terie* 


Artid£  OBÎqae. 


Chap.  XXXIX.  —  Justice  mUUaire 
{Frmû  généraux)  et  prisons» 


Art.  4«.  Frais  féaéraox  de  la  iiwtiee  militaire  •  i  Direction  de  la  xaia-  i  Bareaa  de  la  jastice 
—  %.    hiaiSB  miliiaiies lerie.  \     militaire. 


Chap.  XL.  —  AteUers  et  pénitenciers  miUtairet, 

Art.  i".  Ateliers  de  militaires  condamnés .  .  .  .  )   »« 
—  2.   Péulenciers  militaires j  '"^• 


Bareaa  da  recrute- 


Idem. 


'Bureau  des  résenres 
.ei  de  Tarmée  1er- 
ritoriale. 


Cbap.  XLI.  —  Bernante  générule. 

4rtif]e  t  K  ^  ^  ^-  R«™<"^^® 

ânianl  i  5  ^*  entretien  des  jeanes  cheyaux  dans 
ttoiqae.  ^      ^^  dépôb  de  transition.  ..•-... 

Cbaf.  XLIL  —   Recensement  des  chevtmse 
et  mulets. 

irtidfi 


Idem, 


Direction  des  aerrices  |  Biinatt   «les  aubais 


(1     admisiattitUi. 


Idem, 


'  Barean  des  remontes. 


{  * 


mlBtaires. 


Direction  de  la  casa- 
il    letk. 


Ghap.  XUIL  —  Hamoehement, 

< .  ON? anx  de  la  cayalarie 

t.  CbeTaox  de  Tartillerie  et  des  éqai- 

piges  militaires ^  . 

i^^j   Jl  S.  OKTaox  du  génie 


\ 


Idem. 

j  DirMUon  d«  rmnie-  ^  j„  „^^,.,, 

ue.  I 

Idem. 

Bareaa  des  remontes 

(Bareaa  des  person- 


Direction  dn  ^énle. 
J  4.  Cheraux  des  écoles  militaires.  .  .  { ^^"^^^  *•  ^*  "^*- 

iR  T*.».»A*«.  t  ^*  Remonte  et  écoles.  )  ni«-ii«-  am,  m^»^»^  i  Bareaa  aes  person- 
Jn2«„^     î«*^«ll«"« SfSLT^  nelsad«i.£raUfs 

généraux.  .  )  3,  q^^^ l     administratUa.      J     ^^  ^^  transports. 


Bareaa  Ses  remontes. 


Idem» 


^^Uf.JWf.^itsUflissements  de  r  artillerie. 
(Persomael  d'exploitation.) 

l^^^.EtaUiaaements   (manufactures  d'armes 

exceptées) • 

—  1  Imalactares  d'armes  (armes  ptrtilwwi). 


DirecUon  derartil* 
JfiriA» 


divatérieU 


: 
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DÉSIGIUTION  DBS  SERYICES. 


RÉFiBEirGES  DES  ARTICLES  DB  DÉPUISES 

tux  diverses  branches 
de  radministration  centrale. 


Ghap.  XLV.  —  Étahlitsementt  de  l'artilUrie . 
{Matériel  d'exploitoiion.) 

Art.  4  «r.  Frais  généraux.  —  Frais  d'instractioo 

théorique  el  pratique.  —  Entretien  lDi^^on  de  l'artUle- 
du  matériel \     fl^^ 

—  S.    Achat  et  fabrication  de  matériel,  muni-  i 

tiens,  etc j 

-  3.    T^nsport.  généraux '{""^^'S"* 

Ghap.  XLVI.  ^  Poudrei  et  ialpélr^t. 
(Personnel  d'exploUation?) 

Article  unique 


Bareau  du  matériel. 


> 


Direction  des  pondras 
et  salpêtres. 


Ghap 


.  XL\  IL  —  Poudrei  et  salpêtres.        1 
{Matériel  d'exploitation.)  | 


Art.  <•'.  Matériel }    .^^ 

—  2.    Main-d'œuvre.  (Personnel  auxiliaire.),  i  '"•"• 

_  3.    Transport,  généraux j  'TZ^:^T" 

Ghap.  XLYIII.  —  Etablissements  du  génie. 
(Personnel  d'exploitation.) 

Article  unique ^ 


Direction  da  génie. 


Idem. 


Ghap.  XLIX.  —  Étahlissementi  du  génie* 
{Matériel  d'exploitation.) 

Art.  4*r.  Fortifications 

—  3.  Bâtiments  militaires.  —  Travaux  et  ac- 

quisitions  \  Idem 

—  3.  Senices  spéciaux  et  dépenses  acces- 

soires  •    •    '  }  In  A 

—  4.  Trans-  /Génie ^  ^''•«"on  des  services  r'^^J*",.^^^^^^^ 

portsgénéraux.l  Aérostation  militaire >     administratifs.       (     J,  5^  îî„,^^^^^^ 

Ghap.  L.  —  Chauffage  et  éclairage. 
Article  unique.  • 


Bureau  des  perton» 
neis  administntifs 
ec  des  traoaporu. 


Bureau  du  personie. 
et  dn  matériel. 


Idem. 

Bureau  des  penoo- 
nels  administratif.^ 
et  des  transports. 


Bureau  du  matériel. 


Gbap.  LI.  «^  Invalides  de  la  guerre, 
(Personnel.) 


Idem. 


Article  unique. 


Ghap.  LIL  ^  Invalides  de  la  guerre, 

{Matériel.) 


Article  unique. 


Cbap.  lui.  ^  Solde  de  non-activité ,  solde 
et  gratification  de  réforme. 

Art.  4^  Solde  de  non-activité 

—  2.  Solde  et  gratiûcat.  temporaire  de  réforme. 


Bureau  des  tvlbin- 
UQces  militaires. 


idem. 


Idem. 


Idem. 


Bureau  de  rhibiHe- 
meot,  du  caDp- 
ment,  des  lits  m'- 
litaires  et  des  ic^ 
valides. 

idem. 


Bureau  de  la  soUeJ 
et  de  l'iadenaiit 
de  route. 
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DÉSIGNATION  DES  SBRYICBg. 


mm' 


C»AP.  Ll\\  —  Secourt. 
Si  i  et  2.  Secoars.  .  . 


Anieie 

I   Dniqoe. 


|§  3.  Gratifications  de  réforme  per- 
maneatei  et  renotiTelableB. 

S  4.  Indemnité  aux  sons-officiers 
Citalairea  d'ana  pension  de 
retraite  proportionnelle  et 
en  instance  d'emploi  civil. 


Cba».  LV.  —  Déptmtês  têerèîet. 
Article  oniqne.  .  , 


Chip.  LVI.  —  Coiutruetûm    de   la  nouvelle 
enctmU  et  des  forte  détoehée  de  Lyon, 

Article  nniipie 

Chap.  LVll.  —  Béfeneee  dee  exercice*  périmée, 
non  frmppéee  de  déchéance. 

Article  nniqae 

Cbap.  LVin.  —  IMpentee  dee  exereicet  elot. 
Article  oniqae 

Chap.  LCL.  —  Rappelé  de  dépeneee  payahlee 
eur  roauee  aeMricwree  à  4896  et  non  pae- 
eibloe  de  déchéance. 

Article  oniqne , 

Cbap.  LX.  —  Travaux  imputablee  tur  le  pro- 
duit dé  la  vente  d^immeublee  devenue  inuiilee. 
{Loi  dm  ijanmer  4890.) 

Article  Dniqne 

Dépenses  remboursables. 

I  I 

'     Chap.  LXL  —  Gendarmerie  de  Tunttie. 

(Pereonnel.) 

Artifie  aniqae 


Chap.  LXU.  —  Gendarmerie  de  Tunttte, 

I  (Matériel,) 

l     .  (  8  ^  -  Fourrages. 

Artk)«  onique. 

'  (  3.  Hôpitaux. 


RÉFÉRENCES  DK8  ARTICLES  DE  DÉPENSES 

aux  diverses  branches 
de  l'adminiatration  centrale. 


i  Boreau  da  persconel 
Cabinet  du  Ministre.  {     del*adminiitration 

centrale  et  lecouri. 


Service  intérieur. 


Idem* 


Direction  da  génie. 


Bareau  des  pensions 
et  gratifications  de 
réforme. 


Boreau  da  nalériel. 


Dlreeti«Dduco.lrtl*.|  ""'!;!' Jîî'»'""  «' 


Idem. 


Idem. 


Direction  da  génie. 


Direction  des  services 
adminiftratifs. 


ordonnances. 


idem» 


Idem. 


Bareau  da  matériel. 


Idem. 

Direction  du  service 
-  de  santé. 


Bureau  de  la  solde 
et  de  l'indemnité 
de  route. 


Bureaa  des  sabsiS' 
tances  militaires. 

Bareaa  da  personnel 
et  du  matériel. 


I 


AroitH895.  N*  i. 
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N**  3.  Note  ministérielle  indiquant  r ordre  stiivant  lequel  les  dé- 
penses du  Ministère  de  la  guerre  (2*  Section  ;  Dépenses  extraor- 
dinaires) doivent  être  classées  pour  la  délivrance  des  ordonnances 
et  mandats  de  payement  sur  les  crédits  alloués  pour  les  deta 
premier^  mois  de  f  exercice  1895.  (D.  Contr.  ;  Fonds  et  Ordon- 
nances.) [B.  O.j  p.  s.,  p.  15.] 

Paris,  le  2  janvier  4895. 


/Direetlon  de  l'irtU- 
(     lerie. 


Idem, 


Banitt  dt  matériel. 


Idem. 


REVBRBMCBS  DES  ARTICLS8  DS  DÊPIlfSIS 

MU  direnes  bnDches 
de  l'admÎDiitrttîon  centrale. 


2*  SECTION.  — Dépenses  extraordinaires. 

V«  PARTIE. 
Chap.  XIY.  —  ÉquipcLgei  de  campagne. 
Article  unique 

Chap.  XV,  —  Armement  dee  places. 
Article  unique 

Chap.  XVI.  —  Armement  des  eôtês. 
Article  unique 

Chap.  XV 11.  —  Éqnipages  de  siège. 
Article  unique 

Chap.  XVIII.  —  Armes  portatives. 
Article  unique 

Chap.  XEX.  —  Munitions. 
Article  unique 

Chap.  XX.  —  Dépenses  diverses.  (Artillerie.) 
Article  unique 

Chap.  XXII.  —  FronHère  de  VEst. 
Article  unique 

Chap.  XXIH.  —  Frontière  du  Sud-Est. 
Article  unique 

Chap.  XXV.  —  Magasins  à  poudre. 

iS  A .  Fabrication  de  caisses  en  |  Direction  de  rartille-  \    . . 


Idem, 


Idem. 


idem. 


Idem* 


Idem. 


Direction  da  génie. 


idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


sins  a 


Btruction  des  maga- 1  ,v.^^.,     Ait  u 

poudre    .  |  DirecUon  du  génie .       Idem. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


CflA?.  XXYni.  —  Chemint  de  far. 


Article  DDÎqoe, 


«•    PARTIE. 

Chai».  XXXIV.  —  Équipages  de  campagne. 
iitkie  unique 

Cbap.  XXXY.  —  Arm&mmU  det  eâtet. 
Article  ooiqae 

Chat.  XXXVI.  —  Expéneneee,  {Artillerie») 
Artide  unique 

Cba».  XXXYIl.  —  BétimefUs  et  machines, 
(AriUlerie.) 

Article  onique 

Chap.  XXXYIII.  —  Places  du  Nord. 
Article  unique 

Cbaf.  XXXIX.  —  Défenses  de  Cherèourg. 
Article  unique 

Cbap.  XL.   —  Casernement. 
Article  unique 


CuAF.  XLI.  —  Champs  de  mancm^re, 
de  iir,  stands  et  manèges. 


Article  unique. 


Cbap.  XUI.  —  Construction  de  tourelles 
cuirassées  dans  les  forts, 

Artide  unique 


I 

Il       CuAP.  XUII.  ~  Port  de  Manonvillers. 

Artide  uiûque 


CsAP.  XLTY.  —  Constitution  de  réserves 
Coutils. 


iitide  unique. 


^Mkf.  XLY.  —  Construction  de  chemins 
stratégiques. 

Article  uûqne 


RÉPéRKNCES  DBS  ARTICLES  DB  DÉPENSES 

aux  diverses  branches 
de  l'administration  centrale. 


État-major  de  l'armée. 


Section  du  matériel 
et  de  la  comptabi- 
Uté. 


Directioo  de  Tartil- 
lerie. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


DireetioB  da  génie. 


Idem. 


Idem. 


Bareaa  du  matériel. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 
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■■■i 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Ghap.  XLYI.  —  Améliorationi  aux  forit 

itolét. 

Article  unique 

Ghap.  XL  VIL  •—  Épinal.  •—  Groupement 
de»  bureaux  dee  divert  eervtcei. 

Article  unique 

Ghap.  XL VII L  —  Télégraphie  et  aêrostation 

militaire. 

Article  unique 

Ghap.  XLIX.  — Portiâeationt.  {Prontièret 

et  cotet.) 

Article  unique 

Ghap.  L.  —  Matériel  de  guerre 
du  génie. 

Article  unique 

Ghap.  LI.  —  École  polytechnique. 
(Bàtimenti.) 

Article  unique 

Ghap.  LII.  —  Béeerve,  proeèi,  transporte, 
etc.  (Génie.) 

Article  unique 

Ghap.  LUI.  —  Subtittaneet, 
Article  unique 

Ghap.  LIV.  •—  Habillement, 

Article  unique 

Ghap.  LV.  —  Service  de  eanté. 
Article  unique 

Ghap.  LVI.  -*  Amélioratûmt  aux  hoepicee 
civile  dei  départements. 

Article  uni.c  ue 


rAfÉRKHCEB  DBS  ABTICLBS  DE  DBPERSES 

aui  diverses  braaches 
de  l'administration  centrale. 


Direction  du  génie. 


Idem. 


Idem. 


Bnreaa  da  matériel. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Direction  des  serrices 
administratifs. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Bnraati  des  snbsis-  ' 
tances   militaires 


iBareaa  de  rbsbille- 
ment,  du  campe- 
asent,  des  lits  mi- 
litaires et  des  iD- 
Tslides. 


Direction  da  sarriea 
de  santé. 


Bureau  du  persoooel 
et  du  matériel. 


Idem, 


Idem. 


—  1(M  — 


RéFiRKNCVS  DES  ARTICLES  DE  D^BNSBS 

aax  diverses  branches 
de  Tadministration  centrale. 


Cbap.  LYIL  —  Hamaehém«iU 


Châp.  LYUI.  -^  Cheminé  de  fer. 
Article  naiqae 


CoAr.  UX.  — Dépenses  dee  eœereieet  périmée 
«0»  fr^ppéte  de  déchéance. 


Article  oniqne. 


Chap.  LXU.  —  Dépentee  dee  easereicee  cloi. 
Article  aniqne. 


Direction  de  la  cava- 
lerie. 


Bureau  dei  remontea. 


{Section  da  matériel 
et  de  la  comptabi* 
lité. 


Direction  dn  contrôle. 


Bureau  des  fonds  et 
ordonnances. 


Idem. 


Idem, 


N®  4.  Instruction  ministérielle  concernant  f  habillement  et 
Téquipement  des  tirailleurs  et  des  spahis  sahariens.  (5^  Direc- 
tion; HabilK,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B,  0.,  p.  r., 
p.  3.1 

Paris,  le  2  Janvier  4  B95. 
f  Habillement  et  éqoipeinent  des  tlralUaurB  ««harlaiiB. 


I.  —  Officiers  bt  adjudants. 

Même  tenue  que  celle  des  régiments  de  tirailleurs  algériens. 
La  tenue  sera  en  drap  pour  Thiver  et  en  flanelle  blancne  pour 
l'été.  La  tenue  d'été  comportera  le  casque  colonial. 

IL  —  SOUS-OFFIGIERS  BT  CAPORAUX. 

k)  Français.  —  La  même  tenue  que  dans  les  régiments  de 
tindlletirs  algériens.  Cette  tenue  sera  en  drap  pour  l'hiver  et  en 
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toile  grise  pour  l'été.  La  tenue  d'été  comportera  le  casque  colo- 
nial. 

B)  Indigènes.  —  Même  tenue  et  même  équipement  que  ceux  des 
soldats  indigènes  avec,  en  plus^  les  insignes  de  grade  adoptés 
dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

III.  —  Soldats. 

A)  Français,  —  La  même  tenue  que  les  sous-officiers  et  capo- 
raux français  des  régiments  de  tirailleurs  algériens,  moins  les 
insignes  de  grade. 

B)  Indigènes.  —  Tenue  conforme  aux  dispositions  du  tableau 
ci-après,  page  403. 


2*  Hftblllei&eiit  et  équipement  des  apahla  aaliaiiens. 


I.  —  Officiers  et  adjudants. 

Les  officiers  et  les  adjudants  porteront  la  tenue  des  officiers  et 
adjudants  français  des  régiments  de  spahis  algériens.  Cette  tenue 
sera  en  drap  pour  Thiver  et  en  flanelle  blanche  pour  Tété.  Ils 
porteront  une  culotte  d*un  modèle  spécial.  La  tenue  d'été  com- 
portera le  casque  colonial.  Les  officiers  auront  en  outre  deux 
burnous  de  forme  arabe  :  un  de  couleur  noire  pour  l'hiver,  un  de 
couleur  blanche  pour  l'été. 

II.  —  Cadres  français. 

Leur  tenue  sera  celle  des  cadres  français  des  régiments  de 
spahis  algériens.  Elle  sera  en  drap  pour  l'hiver  et  en  toile  grise 
pour  l'été.  La  tenue  d'été  comportera  le  casque  colonial.  Les 
Français  seront  tous  pourvus  de  deux  culottes  et  de  deux  burnous 
du  modèle  spécial  adopté  pour  les  officiers. 

III.  —  Indigènes. 

Leur  tenue  est  indiquée  au  tableau  ci-après,  page  104.  Celle  des 
chefs  de  groupe  sera  identique  à  celle  des  cavaliers.  Ils  porte- 
ront, en  plus,  les  insignes  de  brigadier  des  régiments  de  spahis 
algériens. 
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•  fi 


DinCRATU»  DBS  EFFETS. 


HaluJIe- 

ffl0Bt. 


Coiffore. 


Plaque  d*ideoUté  arec  cordon 

/  Bourgeron  de  toile 

iBoaraous  en  laine,  coulenr 

1    marron 

/Burnous   en    laine,    couleur 

1     blanche 

f  Ceinture  en  cuir 

V  Pantalons  de  toile 

I  Chéchia 
Chkche 
Elkbeit 
Médol 

Le  même  que  celui  des  tirail- 
leurs algériens  moins  le  ha- 
Tresac  et  les  cartouchières. 
Les  effets  et  objets  portés  ha- 
bitaellement  dans  le  sac 
forment  un  ballot  placé  aux 
bagages. 
Les  cartouches  sont  portées 
dans  deux  poches  en  cuir 
souple,  doublées  d'une 
étoffe  de  laine.  | 

Brodeqoins  à  lacets,  du  pays,  dits  sebat  el  ) 

kefaia 

Chemises  dites  gandoura 

de  petite  >  ^°^°^®  ^°^  tirailleurs  algé- 

moitare.  (     "«"*• 

Etoi-mosette 

Gamelle  iudindaeile 

LîTret  indiTÎduel 

Mouchoir 

Quart '. 


Grand 
équipe- 
ment. 


NOMBRE. 

4 

2(«) 

Uà) 

Ue) 

i{d) 

2(«) 

1(«) 

2(/') 

4  {g) 

1W 

Campement  |*^™*°^«?«/.««*^  ^"^  «^ 
'^         t     leurs  algériens. 


tirail- 


8  paires 
2(/) 


i 
4 
4 
1 


OBSERVATIONS. 


(a)  Un  en  toile  grUe,  un  en 
toile  bleue. 

{b)  De  fabrication  arabe  et 
eonpé  court  comne  le  capuchon 
des  tirailleur*.  En  marche,  il  est 
porté  en  Mutoir. 

(e)  De  fabrication  arabe  et  de 
longueur  ordinaire.  En  marche. 
Il  eat  porté  aux  bagagei  avec  les 
autres  effets  ou  objets  non  portés 
par  rhomme  et  réunis  en  un 
ballot. 

(tf)  Étroite  pour  retenir  le 
pantalon. 

(e)  De  la  couleur  et  du  mo- 
dèle de  celle  des  tirailleurs  al- 
gériens. 

if)  Toile  pour  le  visage.  — 
Une  en  étoffe  blanche  légère  de 
S", 10  de  long,  —  une  en  étoffe 
bleue  légère. 

{g)  Corde  de  tète  en  poil  de 
chameau  de  8  à  10  mètres  de 
long. 

(a)  Chapeau  de  paille  du  paya 
pour  mettre  pendant  les  mar- 
ches. 

(i)  En  cuir  de  chèvre  avec 
semelle  plate  en  peau  de  cha- 
meau. 

(j)  En  toile  de  coton  comme 
celle  des  spahis. 


'^A>  —  Tous  les  eflhts  d*habiUement,  de  coiffore  et  de  chaussure  énumérés  ci-dessus,  sauf  les 
psntalons  et  les  bourgtrons,  peuvent  être  achetés  dans  le  pays. 

Ls  paatalea  et  le  bourgeron  de  toile  grise  et  la  chéchia  consUtnent  la  tenue  de  corvée,  d'exercice 
et  d'extéHev. 

La  loue  du  Jour  et  la  grande  tenue  sont  constituées  par  le  port  du  pantalon  et  du  bourgeron 
Meus,  de  la  chéchia,  de  la  chèehe  et  du  elkbeit. 

Lee  lignes  dlstlaetifs  sont  les  suivante  : 

t*Oadeiselad-(^*  e«Uet  :  croissant  suivi  d'une  étoile  ajourée  i  cinq  rayons  dont  le  centre 
Judaats  f^an-  }  .  V^J^n  le  numéro  du  baUlUon,  le  tout  brodé  ea  or  ; 


(: 


>,h  i  Sur  le  képi  et  le  casque  :  un  eroissant  surmonté  d'une  étoile  ajourée  dont  le 
\    centre  portera  le  numéro  du  bataillon,  le  tout  en  métel  doré. 

^  ?*^  ^^^  i  <^**Mnte  suivis  d'une  étoile  pleine  i  dnq  rayons,  brodée  en  or,  et  placés  à 
■^■^  I     droite  et  i  gauche  et  au-dessous  du  trèfle  supérieur  sur  la  veste. 

Sur  le  easque  :  mémos  insignes  que  les  offlciers. 

Sur  la  veste  :  tombeau  et  tresses  de  mémo  couleur  que  le  régiment  de  tirailleurs 
algériens,  portant  le  même  numéro,  avec  une  étoile  pleine,  à  einq  rayons,  de 
même  couleur  que  la  tresse,  au  milieu  de  l'angle  rentrant  de  la  spirale,  an  des- 
sous du  trèSe  i  droite  et  à  gauche  de  la  poitrine. 


operaux    et 
•eMato  f^an- 
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D&SI6NATI0ir  DKS  EFFETS. 


NOVBMI. 


Plaqoe  d'identité  avec  cordon. 


HabillemtDt 


Celui  qai  est  déterminé  poQr 
les  tirailleors  sahariens, 
sauf  que  le  burnous  court, 
couleur  marron,  est  rem- 
placé par  UQ  burnous  ooir 
de  la  longueur  habituelle.. 

Les  spahis  portent,  en  outre, 
une  ceinture  en  laine  ronge 
semblable  à  celle  des  tirail- 
leurs algériens. 


«  .».         i  La  même  que  celle  qni  est  dé- 
1     terminée  pour  les  tirail- 
leurs sahariens. 


Grand 
équipe- 
ment. 


Bretelle  de  carabine 

Ceinturon  avec  béliëre. . . . 

Dragonne. 

Etui  et  lanière  de  revolver. 


Brodequins  à  lacets,  du  pays,  dit  sebat  el  i  S  paires 
kefala  (f) f       (d) 

Souliers  dits  sebat  el  teaia  (f) ^  P**" 

Chemises  dites  gandoura  (/) S  («) 

Etui-musette , 

Gamelle  individuelle 

Livret  individuel 

Quart 

r.^*«»^»«  i  I^c  même  que  dans  les  régi- 
Campement  (     ^enU  de  spahis. 


8I01II8  DisrmcTipt. 


OMBKTAIMMfS. 


(a)  F«i|nJptr  letlndifèuM. 

(b)  Foural  par  les  IndlfèoM. 

(c)  Pour  les  Mos-oflleltM  len- 
lement. 

<d)  la   ralr  da  chkm  «y«c 

femelle  pUto  pm  peta  de  eha- 
meaa. 

(e)  En  toUe  de  coton  combo 
eelie  des  ipshls. 

{f)  FowotB  par  Ice  ladif ènee. 


laOUdere 

Jndants 


^  **"  I  llènes  signes  dlsUneUfs  qae  dans  les  baUllUns  de  UraiUemrt  ••htrleas. 


Sur  le  caïqne  :  mêmes  InsUnes  qne  les  ofllclers. 


K^t"*'i'i  "t  1  ^"^  '*  ***^  *  («■^•B  *^  tresses  de  même  eemletr  qne  dans  les  réfimei|t«  de 
bricadters  et  I  ^^^^^  al|«riens  portant  lo  même  nnméro  ivee  une  étoile  pleine  de  même 
caTsiiererran-  l  ^,|^,  ^,  |«  tresse,  en  mllien  de  Tanglo  rentrant  de  la  spirale  aa-dwapos 
^*" V     <a  tièle,  k  droite  et  i  ganeke  de  la  poitrine. 
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N®  9.  Deseripiion  du  bourgeron-blotise  adopté  pour  les  troupes 
de  cavalerie^  d artillerie  et  du  train  des  epuipages  militaires. 
(5«  Direction;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0„ 
p.  r.,  p.  9.] 

Paris,  le  6  janvier  4895. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  8  décembre  1894,  que  les  troupes  de 
cavalerie»  d'artillerie  et  du  train  feront  usaje,  en  remplacement 
da  boorgeron  da  modèle  actuel,  d'an  bourgeron-blouse  dont  la 
desoription  est  donnée  ci-après  : 

Le  Mnrgeron-blonse  est  confectionné  en  forte  toile  de  lin 
décroée,  dite  d'Ârmentiëres,  présentant  un  tissu  régulier  de  17 
ou  18  fils  ronds  enchaîne,  comme  en  trame,  par  centimètre  carré, 
et  fournissant  au  dynamomètre  une  résistance  de  90  kilogrammes 
en  chaîne  et  i-40  kilogrammes  en  trame. 

Il  se  ferme  droit  sur  la  poitrine,  à  Taide  de  quatre  bou- 
tons en  zinc,  également  espacés;  le  premier  bouton  est  placé 
à  130»^  de  l'encolure  et  le  dernier  à  120°»™  du  bord  inférieur  de 
reffet. 

Les  devante  et  le  derrière  sont  chacun  d'un  seul  morceau. 

Sur  le  milieu  de  l'épaule  est  pratiquée  une  pince  de  100°*°»  envi- 
ron de  largeur  à  l'emmanchure  (50^°»  de  chaque  côté),  se  termi- 
nant à  la  pointe  du  gousset.  Cette  pince  est  recouverte  d'une 
bande  de  toile  dite  épaulière,  formant  gousset,  près  de  l'encolure 
et  dont  les  extrémités  sont  taillées  en  biseau. 

Devants.  —  Le  devant  gauche  est  parementé,  sur  une 
largeur  de  45°»°»,  et  percé  de  quatre  boutonnières  ;  le  paremen- 
tage  est  piqué  sur  ses  bords.  Sur  le  devant  droit,  qui  s'engage 
sous  celui  de  gauche,  est  appliquée  une  bande  de  toile  repliée 
sur  elle-même  et  mesurant  40™°»  de  largeur  de  chaque  côté; 
la  bande  est  prise,  à  l'intérieur,  en  couture  sur  le  aevant;  à 
Textérieur,  piquée  sur  son  bord;  elle  porte  quatre  boutons  cor- 
respondants. 

Sur  le  devant  gauche,  à  210°»°»  de  l'encolure  est  placée  une 
poche,  dont  l'ouverture  horizontale  est  garnie  d'une  patte  avec 
boutonnière  au  milieu  et  bouton  correspondant;  les  extrémités 
de  cette  patte  sont  consolidées  par  un  oroit  fil,  pris  dans  leur 
arrètement. 

Dos,  —  Le  milieu  du  dos  comporte  dans  toute  sa  longueur  un 
pli  crevé  de  120°»°»  de  développement  et  d'une  largeur  apparente 
de  60°»°»  ;  ce  pli  est  pris  en  haut  dans  la  couture  du  collet,  au  bas 
dans  Tourlet. 

Une  piqûre,  formant  un  triangle  de  60°»°»  de  côté  est  faite  sur  le 
pli  à260«"»°»  du  bord  inférieur  de  Teffet. 
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Sur  les  coutures  des  côtés  sont  fixées,  par  une  double  piqûre, 
deux  martingales  dont  le  bas  arrive  à  180"^°^  du  bord  inférieur  du 
bourgeron.  La  martingale  gauche  est  percée  de  deux  boutonnières, 
la  première  commençant  à  30°^°^  environ  de  la  pointe  et  la  seconde 
à  140°^°^  de  cette  même  pointe;  la  martingale  droite  reçoit  deux 
boutons  en  zinc  correspondants.     « 

Colkt,  —  Le  collet  est  droit;  il  est  doublé  de  la  même  toile, 
remplie  et  piqué  sur  son  bord.  U  se  ferme  sur  le  devant  à  l'aide 
d'une  boutonnière  et  d'un  bouton  en  zinc. 

Manches.  —  Les  manches  sont  coupées  d'une  seule  pièce,  avec 
gousset  sous  l'aisselle.  Elles  sont  à  poignets  remplies,  fermant 
chacune  par  un  bouton;  le  rempli  de  l'un  des  bords  de  la  fente 
peut  être  supprimé  lorsque  ce  bord  est  limité  par  la  lisière  de 
l'étoffe. 

Les  boutons  placés  sur  ce  bourgeron-blouse  sont  en  zinc,  de  la 
forme  dite  à  barrette,  et  de  16°*™  de  diamètre. 

Dimensions  de  r effet  confectionné  : 
Pièce  d'épaule  (  Longueur }  ff  ^•J®  ;  :  "-:::, |52'' 

(dite  épauîiére).  j  j^ j^„^ |  ^^^^^^^  ^T ::::::::::::: :;:::::  ^9? 

Longueur,  de  l'encolure  au  bas 650 

Largeur,  en  haut  (à  la  hauteur  de  la  pièce  d'épaule)  et  au 

bas 340 

ÎCÔté  des  boutonnières,  largeur   appa- 
rente   45 
Côté  des  boutons,  largeur  apparente  ...  40 

/Profondeur  au  milieu S20 

PAi»hM               }  l-«rgeur 1 90 

*^®®°^ J  Hautear  de  la  patte 40 

N  Longueur  de  la  patte  (au  milieu) W 

{Longueur  à  partir  de  la  base  du  collet 700 

I  à  la  carrure,  le  pli  étant  déreloppé  ....  740 

Largeur c  à  la  hauteur  des  martingales  et  au  bas» 

f     mesurée  sur  le  pli 550 

(  Longueur  au  milieu 340 

\  Largeur  courante éù 

(Longueur 5S0 

Hauteur 30 

/Longueur,  non  compris  le  poignet 530 

l  Largeur,  au  milieu 260 

Manches        i p^„„„^«              (  Longueur  au  milieu 440 

(ployéesàplat).)^®"**" (Largeur 80 

fPoicnets             {longueur 870 

^foigneu l  Hauteur 55 

Le  bourgeron-blouse  sera  inscrit  dans  la  nomenclature  du  maté- 
riel du  service  de  l'habillement  en  date  du  29  avril  1894  sous  le 
numéro  sommaire  4  et  le  numéro  de  détail  2  bis, 

(Neuf 2fr.75 

Prix.  )  En  cours  de  durée 4       65 

f  Instruction 0     55 


Martingales. 
Collet. 
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fi^  6.  Circulaire  ministérielie  relative  à  la  situation  des  sous- 
officiers  rengagés.  [Journal  officiel  du  \^  janvier  1898.] 

Paris,  le  12  janvier  1895. 

Mon  cher  général,  dans  le  but  d*enoourager  le  rengagement 
des  8oa5-offiders,  de  sérieux  avantages,  au  point  de  vue  du  loge- 
ment, de  Tameublement,  de  la  solde  et  de  la  tenue  sont  venus 
successivement  améliorer  leur  position. 

Si  les  nécessités  budgétaires  ont  apporté  certains  délais  à  Texé- 
cation  des  mesures  prescrites  à  ce  sujet  par  mes  prédécesseurs, 
je  poursuis  cependant  activement  la  réalisation  de  ces  améliora- 
tions. 

En  ce  qui  concerne  les  emplois  civils,  je  m'occupe,  d'accord 
avec  mes  collègues  des  autres  départements  ministériels,  à  appli- 
quer dans  la  plus  large  mesure  la  loi  du  18  mars  1889.  J'ai,  en 
outre,  engagé  auprès  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  avec 
diverses  grandes  sociétés  industrielles  et  financières  des  négocia- 
tions qui  me  donnent  Tespoir  que  chaque  rengagé,  à  son  départ 
pour  Tannée,  pourra  être  pourvu  d'une  position  convenablement 
rémunératrice. 

Quelque  considérables  que  soient  les  avantages  précités,  sous  le 
rapport  matériel,  ils  ne  suffiraient  pas  à  retenir  sous  les  drapeaux 
les  sous-officiers  si  l'on  ne  s'inauiétait  de  relever  en  même  temps 
leur  situation  morale,  à  laquelle  ils  attachent  avec  raison  une 
grande  importance. 

Si,  dans  la  plupart  des  corps  de  troupes,  où  la  bienveillance  des 
che&  se  concilie  avec  la  fermeté  du  commandement,  les  officiers 
rivalisent  pour  assurer  aux  rengagés,  avec  le  bien-être  auquel  ils 
peuvent  prétendre,  la  considération  qu'ils  méritent,  il  est  à  désirer 
que  cette  manière  d'agir  se  généralise  et  que  partout  les  sous- 
officiers  rengagés  soient  traités,  au  point  de  vue  du  service,  avec 
les  égards  auxquels  ils  ont  droit,  en  raison  du  nombre  des  années 
qu'ils  ont  passées  au  régiment. 

J*ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  d'inviter  les 
officiers  généraux  et  chefs  de  corps  sous  vos  ordres  à  employer 
tous  les  moyens  dont  ils  disposent  pour  rehausser  la  dignité  des 
sous^fficiers  rengagés  en  leur  laissant  une  plus  grande  initiative 
et  en  augmentant  leur  part  de  responsabilité  et  d'autorité. 

J'esUme,  en  effet,  <|ue,  sans  diminuer  le  rôle  de  direction  et  de 
sorveiltance  des  officiers,  il  n'est  pas  indispensable  d'exiger  d'eux 
une  action  constante  dans  une  foule  de  circonstances,  telles  que 
ûes  exercices  de  détail,  où  pourra  sufQre  la  présence  d'un  sous- 
otficier  rengagé. 

Le  champ  dans  lequel  peut  s'exercer  Tactivité  de  l'officier,  tant 
dans  les  armes  à  pied  que  dans  les  armes  à  cheval  (instruction  de 
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tir,  service  en  campagne,  exercices  en  terrain  varié,  théories  spé- 
ciales, etc.),  est  assez  vaste  pour  laisser  au  sous-officier  rengagé 
une  part  à  laquelle  celui-ci  prendra  d*autant  plus  d'intérêt  quil 
lui  sera  témoigné  plus  de  confiance. 

Arrivé  à  un  âge  où,  dans  la  vie  civile,  il  aurait  pu,  en  déployant 
la  même  énergie,  acquérir  une  situation  lui  assurant,  avec  Tin- 
dépendance,  une  certaine  influence  dans  son  milieu,  il  éprouve 
le  besoin,  après  avoir  donné  comme  soldat,  comme  caporal  ou 
eomme  brigadier,  Texemple  de  Tobéissanoe,  d'exercer  à  son  tour, 
tout  en  restant  serviteur  discipliné,  une  autorité  réelle  dans  l'iii* 
térieur  de  sa  compagnie,  de  sa  batterie  ou  de  son  escadron. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  nécessité  de  réprimer  sévèrement  les 
propos  malveillants  proférés,  à  Tégard  de  ceux  que  le  goût  de  la 
vie  militaire  a  retenus  près  du  drapeau,  par  des  soldats  ou  des 
gradés,  heureusement  fort  rares,  qui,  ne  comprenant  pas  la 
grandeur  du  métier  des  armes,  ne  considèrent  leur  temps  de 
service  que  comme  une  corvée. 

Je  suis  convaincu,  mon  cher  général,  qu'en  appelant  Tattantion 
des  officiers  généraux  et  chefs  de  corps  placés  sous  votre;com- 
mandement  sur  Pimportanoe  que  j'attache  à  relever  le  prestige 
des  sous-officiers  rengagés,  vous  contribuerez  à  en  augmenter 
le  nombre  et  à  fortifier  ainsi  notre  édifice  militaire,  dont  ils  sont, 
après  le  corps  de  nos  officiers  de  troupe,  le  plus  solide  fonde- 
ment. 

A  chaque  inspection  générale  il  sera  rendu  compte,  dans  le 
rapport  d'ensemble  de  chaque  corps,  de  l'application  des  mesures 
prescrites  par  la  présente  circulaire  et  des  résultats  obtenus. 

La  présente  circulaire  devra  être  portée  à  la  connalMaace  de 
tous  les  corps  et  services  par  la  voie  de  l'ordre. 

Signé  :  A .  Mercier.  i 
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N®  7.  Note  minisiérielle  relative  à  Fadoption  (fun  bourgeron- 
blouse  pour  U$  troupes  de  cavalerie^  a  artillerie  et  du  train 
des  équipages.  (5^  Direction  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et 
Inval.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  126.] 

Paris,  le  5  janvier  4895. 

Le  Hîoûtre  de  la  gnerre  a  décidé,  le  8  décembre  dernier  (1), 
qae  les  troupes  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  train  des  éqaipages 
feront  dorénavant  usage,  en  remplacement  du  bourgerondu  mo- 
dèle actuel,  d'un  bourgeron-blouse  raccourci  comportant  des 
martingales  de  ceinture  et  une  poche  sur  le  côté. 

Toutefois,  les  bourgerons  à  commander  aux  entrepreneurs  en 
vertu  des  marchés  en  cours  continueront  à  être  du  modèle  en 
usage  lors  de  la  passation  de  ces  marchés. 

La  description  de  ce  nouvel  effet  est  insérée  au  Journal  mili- 
taire. 

Lesboui^geronsdn  modèle  actuel  existant  dans  les  approvision* 
nements  de  la  réserve  de  guerre  et  ceux  à  provenir  des  livraisons 
à  effectuer  jusqu'au  30  juin  1895  par  les  adjudicataires  des  effets 
de  la  deuxième  portion  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  passage 
an  service  courant,  transformés  en  bourgerous-blouses  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'instruction  qui  fait  suite  à  la  pré- 
sente note. 

Il  en  sera  de  même  des  bourgerons  neufs  existant  au  magasin 
commun,  au  compte  de  la  masse  d'habillement. 

La  dépense  fixée  à  0  fr.  20  par  effet  (main-d'œuvre  militaire) 
sera  supportée  par  ladite  masse  (fonds  commun). 

Ils  seront  livrés  aux  unités  au  prix  d'achat  ou  de  cession,  aug- 
menté de  0  fr*  20. 

Les  corps  qui  le  jugeront  utile,  dans  l'intérêt  de  l'uniformité  de 
la  tenue,  pourront  faire  transformer  dans  les  conditions  ci-dessus 
les  bourgerons  en  service  ou  existant  dans  les  magasins  d'unités  ; 
mais  cette  opération  devra  être  limitée  aux  effets  susceptibles  de 
faire  encore  trois  mois  de  service  au  moins. 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  particuliers. 

Les  échanges  entre  l'approvisionnement  de  la  masse  d'habille- 
ment et  Tapprovisionnement  de  l'Etat,  par  suite  des  opérations 
do  roulement,  auront  lieu  nombre  pour  nombre  sans  opération  en 
deniers. 

Les  achats  de  bonrgerons  nécessaires,  à  partir  du  1«'  juillet 
1895,  aux  corps  de  troupe  de  la  cavalerie,  de  i  artillerie  et  du  train 
des  éqaipages  militaires,  époque  où  l'adjudication  actuellement 
en  cours  des  effets  de  la  deux^me  portion  sera  renouvelée,  au- 
ront lien  d'après  le  nouveau  modèle. 


(I)  Toir  cHlessns,  page  405. 
Anti  1895.  N*  2.  8 
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InstructioB  pour  la  iransfonnation  du  boorgeron  actuel  eo  bourgeren-bloaae. 

Raccourcir  le  bourgeron  actuel  de  lOO"»»  par  le  bas. 

Démonter  entièrement  le  collet. 

Prolonger  la  fente  du  devant  jusqu'au  bas  de  l'effet. 

Découdre  les  manches  ainsi  que  les  pièces  d'épaules  et  les  cou- 
tures de  côté. 

Recouper  Tencolure  sur  le  devant,  de  manière  à  la  baisser  de 
5Qmm  environ. 

Faire  au  milieu  du  dos  et  dans  toute  sa  longueur  un  pli  crevé 
de  120°^  de  développement  et  d'une  largeur  apparente  de  60b>*, 
lequel  sera  pris  en  haut  dans  la  couture  du  collet  et  au  bas  dans 
l'ourlet.  Une  piqûre  iormant  un  triangle  de  60™"'  de  côté  sera 
faite  sur  le  pli,  à  260°*°>  du  bord  inférieur  de  l'effet. 

Prolonger  les  parementages  des  devants  jusqu'au  bas  du  boor- 

f;eron  ;  faire  sur  le  côté  gauche  trois  nouvelles  boutonnières  éga- 
ement  espacées,  la  dernière  arrivant  à  IStO'Bi*  du  bas  ;  placer  du 
côté  droit  trois  boutons  en  zinc  correspondants. 

Réduire  le  dos  et  les  devants,  de  manière  à  donner  au  bourge- 
ron confectionné  les  dimensions  suivantes  : 

ià  la  earmre,  le  pli  étant  déreloppé 74(H« 
k  la  hauteur  des  martingales  et  au  bas,  mesurée 
sur  le  pli 560 

1%       4  1    ....  i  6D  haut  (à  la  hauteur  de  la  pièce  d'épaule)  et  an 
Devant,  largeur,  j     ^as 340 

Faire  sur  le  milieu  de  Tépaule  une  pince  de  100^»  environ  de 
largeur  à  l'emmanchure  (50°^°^  de  chaque  côté),  se'  terminant  à 
la  pointe  du  gousset. 

Replacer  les  pièces  d'épaules,  recoudre  les  côtés  et  remonter 
les  manches. 

Faire  un  collet  droit  de  30>n"^  de  hauteur,  doublé  de  la  même 
toile,  remplie  et  piqué  sur  son  bord,  et  se  fermant  à  l'aide  d'une 
boutonnière  et  d  un  bouton  en  zinc. 

Placer  le  collet  sur  l'effet. 

Confectionner  deux  martingales  de  310i^°^  de  longueur  appa- 
rente, sur  60°^°^  de  largeur,  doublées  de  même  toile  et  piquées 
tout  autour.  Percer  deux  boutonnières  sur  la  martingale  gauche, 
la  première  à  30"°^  de  l'extrémité  coupée  en  pointe,  la  seconde  à 
(40fflm  de  la  môme  pointe.  Coudre  sur  la  martingale  droite,  taillée 
également  en  pointe  à  l'extrémité,  deux  boutons  en  zinc  corres- 
pondants. 

Fixer  les  deux  martingales  sur  les  coutures  de  côté  à  l'aide 
d'une  double  piqûre,  le  bord  inférieur  arrivant  à  180°^»  du  bas  de 
l'effet. 

Le  collet  droit,  les  martingales  et  le  prolongement  des  pare- 
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mentages  des  devants  seront  prélevés  dans  les  chutes  de  toile 
provenant  de  la  réduction  des  dimensions  du  bourgeron. 

Prix  de  U  trauformatioD  (main-d'œnrre  militaire) 0  fir.  20 


N*  8.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  production  d^un 
confie  rendu  numériçue  trimestriel  des  études  et  projets 
ordonnés  dans  les  chefferies  et  établissements  du  génie.  {$. 
O.j  p.  r.,  p.  7.] 

.  Paris,  le  4  Janvier  4  896. 

Colonel,  par  suite  de  la  formation  récente  de  deux  nouveaux 
régimenlsda  génie,  et  en  raison  des  prélèvements  qui  en  sont  la 
conséquence  sur  le  personnel  des  officiers  de  Tétat-major  particu- 
lier de  l'arme,  il  importe  que,  dans  les  chefferies  et  établisse- 
ments, l'effectif  des  officiers  soit  strictement  limité  aux  eiçigences 
du  service. 

Dans  ces  conditions,  et  afin  de  me  tenir  au  courant  du  travail 
qui  incombe  respectivement  à  chaque  chefferie  ou  établissement, 
j'ai  décidé  qne  vous  auriez,  désormais,  à  faire  établir,  par  chaque 
chef  du  génie  ou  d'établissement  sous  vos  ordres,  à  la  date  du 
premier  jour  de  chaque  trimestre,  un  état  numérique  des  études 
on  projets  ordonnés,  entrepris  ou  produits  pendant  le  cours  du 
trimestre  écoulé. 

Ces  états,  qui  auront  à  m'étre  transmis  par  la  voie  du  com- 
mandement, seront,  d'ailleurs,  dressés  en  conformité  du  modèle 
ci-annexé. 

J'ajoute  que,  par  exception,  les  états  de  l'espèce,  qui  auraient 
à  être  établis  à  la  date  du  i«' janvier  1895,  devront  me  parvenir 
avant  le  i^  février  prochain,  et  s'appliquer,  d'ailleurs,  non  pas 
au  quatrième  trimestre  1894  seulement,  mais  bien  à  la  totalité 
de  Tannée  1894. 

Signé  :  Â.  Mercier. 
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Etat  numérique  des  études  ou  projets  ordon- 
nés, entrepris  et  produits  pendant  le  ^  tri- 
mestre 189  . 

(Exécution  de  la  dépêche  ministérielle  n*  80 
do  4  janrier  4895.) 
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1*  FORTIFICATIONS  (a). 

Travaux  d'améliorations 

Construction  de  nouveaux  ouvrages . 
Etudes  d'organisations  défensives. . . 

Voies  de  communication 

Magasins  à  poudre , 


9*  BATmENTS  MIUTAIBBS. 

Travaux  d'améliorations  aux  caserne- 
ments   

Construction  de  nouveaux  bâtiments  pour 
le  casernement 

Sernces  administratifs 

Service  de  santé 

Location  d'immeubles. 


3*  DIVERS. 
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Outillage . . , 
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Yo  et  transmis  : 
,1e  18 

Directeur  du  génie, 


Le 


,  le  !•'  «8 

Chef  du  génie. 


A  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre  (4*  Direction,  Génie;  2«  Bureau, 
Matériel). 
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M  9.  NoteminUtérieUe  relative  à  la  délivrance^  en  1895t  des 
mxinitiont  nécessaires  pour  les  exercices  pratiques  de  la  ca- 
valerie sur  remploi  des  pétards  explosifs.  (3®  Direction  ; 
Matériel  de  rArlill.,  l^  Section.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  i28.] 

Paris,  le  6  janvier  1895. 

Le  service  de  Partillerie  délivrera  grataitement  aux  corps  de 
troope  de  cavalerie  les  muDitions  ci-aprés  désignées  pour  les 
exercices  pratiques  sur  remploi  des  pétards  explosifs  à  exécuter 
en  1895  : 

D      A    «     *   /  ^00  pétards  modèle  1886. 

Far  régiment   |   ^qq  détonateurs  pour  pétards  (50  boîtes). 

Les  états  de  demande  seront  adressés  par  les  corps  aux  établis- 
sements de  Tartillerie  chargés  de  la  délivrance  des  munitions  dans 
leurs  circonscriptions  respectives  au  moins  no  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  l'exécution  des  exercices  pratiques. 

Les  pétards  et  les  détonateurs  employés  pour  les  exercices  pra- 
tiqaeseni895  seront  prélevés  sur  les  approvisionnements  les  plus 
anciens  que  possèdent  chaque  corps  ;  ils  seront  remplacés  dans  ces 
approvisionnements  par  les  pétards  et  détonateurs  délivrés  par 
les  établissements  de  i* artillerie. 

Les  corps  devront  verser  à  ces  établissements  les  boites  vides 
ayant  contenu  les  détonateurs  employés;  ils  devront  verser  éga- 
lement les  amorces  et  la  mèche  lente  dont  ils  disposeraient  en- 
core à  titre  d'approvisionnements  disponibles. 

MM.  les  directeurs  des  établissements  de  rartillerie  adresseront 
en  temps  utile  an  Ministre  (3®  Direction,  2*  Bureau,  1'*  Section) 
une  demande  concernant  les  pétards  modèle  1886  et  les  détona- 
teurs nécessaires  pour  les  délivrances  qui  n'existeraient  pas  dans 
leurs  approvisionnements. 

Les  demandes  des  directeurs  d'artillerie  devront  indiquer  les 
corps  destinataires»  la  ville  sur  laquelle  le  matériel  devra  être 
dirigé,  ainsi  que  Tépoque  fixée  pour  l'exécution  des  exercices 
pratiques. 


M«  10.  Note  ministérielle  modifiant  l'article  23  de  tinstruction 
du  27  août  1886  sur  le  service  des  secours.  (Cabinet  du  Mi- 
nistre ;  Personnel  de  rAdminis.  centrale  et  Secours.)  [B.  0., 
p.  r,,  p.  H.] 

Paris,  le  9  janvier  4896. 

L'article  23  de  l'instruction  du  27  ao&t  1886  est  remplacé  par 
le  texte  suivant  : 


«  art.  23.  A  cet  e&èt^  les  titulaires  de  secours  permanents  (se- 
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mestriels  et  trimestriels)  sont  soamis,  chaque  année,  en  août  et 
septembre,  à  une  enquête  faite  par  l'autorité  militaire,  qui  s'en- 
quiert  des  changements  qui  se  seraient  produits  dans  la  situation 
des  intéressés. 

a  Le  général  commandant  le  corps  d'armée  rend  compte,  le 
1*'  octobre  au  plus  tard,  du  résultat  de  l'enquête,  et  propose  au 
Ministre  le  tnaintien  des  secours  ou  la  suppression  de  ceux  qui 
paraissent  devoir  être  retirés. 

ce  L'autorité  militaire  s'assure  que  les  veuves  auxquelles  un 
secours  permanent  a  été  attribué,  à  défaut  de  pension,  au  moment 
du  décès  de  leur  mari,  n'ont  pas  obtenu  pension  ultérieurement, 
sur  la  production  de  nouvelles  justifications. 

a  Pour  faciliter  le  dépouillement  de  l'enquête  dans  les  bureaux 
de  la  guerre,  l'état  nominatif  relatant  les  résultats  de  l'enquête 
sera  établi,  par  département  et  par  ordre  alphabétique  des  titu- 
laires, dans  la  forme  suivante  : 


NOM 
«t 

OOALITi. 


DOHICILIL 

HONTAlfT 

da 

•Bc«oa« 

p«rm«a«nt. 

RKICSKIOKKMBirrS 

BBCUttUn. 


PKOPOSITIOff 
motivée  par 

LB   titOLTAT   BB  L*BVQatTB. 


DiPAHTBIlENT  D 


1*  Secoors  trimestriels. 
(Anûiêns  miUiairet  amputét  tfte  a9eu§lê$.) 


2*  Secours  semestriels. 


N''  11 .  Noie  ministérielle  relatiœ  à  la  production  des  situations 
du  matériel  et  du  harnachement  de  l'artillerie  et  des  équi- 
pages militaires  tenus  en  réserve  dans  les  corps  de  troupe  de 
f  infanterie,  de  la  cavalerie  et  du  génie  ainsi  que  dans  les 
établissements  militaires  autres  que  ceux  de  f artillerie. 
(3'  Direction;  Matériel  de  l'ArtUl.,  2*  Sect.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  H.J 

Paris,  le  9  j&nYÎer  4896. 

Les  situations  du  matériel  et  du  harnachement  de  Tartillerie  et 
des  équipages  militaires,  tenus  en  dépôt  dans,  les  magasins  des 
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corps  de  troupe  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  da  génie  ainsi 
que  des  établÎMements  militaires  antres  que  ceux  de  l'artillerie 
établies  trimestriellement,  conformément  aux  circulaires  minis- 
térielles des  2  décembre  1838  et  29  décembre  1891,  ne  seront  plus 
établies  qu'annuellement  àpartir  du  l^^*  janvier  1895. 

Ces  situations  devront  parvenir  au  Ministre,  sous  le  timbre  de 
la  3*  Direction,  2^  Bureau,  2®  Section,  dans  les  cinq  premiers 
îours  du  mois  de  mai. 

Elles  continueront  à  ôtre  établies,  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lettres  collectives  n^  54-5  du  2  décembre  1888,  5-1  du  13  mars 
1889  et  par  la  circulaire  ministérielle  du  29  décembre  1891. 


N*  12.  Noie  ministérielle  concernant  :  1®  rinterprétation  à 
donner  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  6  novembre  1894, 
relative  à  la  tenue  des  carnets  de  pointures  et  au  marquage 
des  effets  dont  les  marques  d  ancienneté  ont  disparu  ;  2®  le 
report  au  i^^  avril  1895  de  la  date  du  recensement  annuel 
des  approvisionnements  qui  devait  être  effectué  en  1894. 
(5'  Direction;  HabilL,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O., 
p.  s.^  p.  131.] 

Paris,  le  W  janvier  1895. 

D'après  la  note  annexée  à  la  circulaire  du  6  novembre  dernier, 
n^  5,  non  insérée,  le  nouveau  carnet  de  pointures  doit  compren- 
dre les  effets  de  toute  nature  existant  dans  les  approvisionnements 
de  la  réserve  de  guerre,  du  service  de  l'habillement,  même  ceux 
ne  comportant  ni  tailles  ni  pointures. 

U  demeure  entendu  que  ces  dispositions,  pas  plus  d'ailleurs  que 
celles  relatives  au  marquage  des  effets  sur  lesquels  des  marques 
d'ancienneté  ont  disparu  (page  3  de  la  circulaire  du  6  novembre 
snsvisée)  ne  sont  applicables  ni  aux  effets  de  campement  ni  aux 
objets  en  métal  (y  compris  les  casques),  ni  aux  effets  de  petit 
équipement  qui  ne  comportent  pas  rindication  des  dates  de  con- 
fection. 

Pour  asurer  le  renouvellement  de  ces  effets,  on  se  bornera, 
comme  par  le  passé,  à  tenir  compte  de  leur  état  de  conservation. 

En  outre,  le  recensement  annuel  des  approvisionnements  pres- 
crit par  Tarticle  82  de  l'instruction  du  16  novembre  1887-18  mars 
1889,  ne  pouvant  ère  utilement  effectué  que  lorsque  les  corps  au- 
ront établi  le  nouveau  carnet  de  pointures  du  modèle  déterminé 
par  la  circulaire  susyisécf,  du  6  novembre  dernier,  le  Ministre  a 
décidé  que,  par  mesure  exceptionnelle,  la  date  dé  recensement 
annuel  des  approvisionnements  à  effectuer  en  1894  serait  reportée 
an  1«  avrU  1895. 
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N*  13.  Notes  ministérielles  relatives  à  la  tenue  des  officiers  et 
à  l'armement  de  la  troupe  du  corps  expéditionnaire  de  Ma- 
dagascar. [Journal  officiel  du  18  et  du  19  janvier  1895.] 


Paris,  le  17  jauTier  1896. 

'  Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrôté  les  dispositions  suivantes, 
concernant  la  tenue  des  officiers  appelés  à  faire  partie  de  la  divi- 
sion expéditionnaire  de  Madagascar  : 

Pas  de  grande  tenue. 

TENUE  DE  CÂMPAGIIVE. 

10  Vareuse  à  col  droit,  bas,  en  flanelle  anglaise  (bleu  de  roi), 
un  seul  rang  de  boutons  métalliques  (de  l'arme  ou  service)  par 
devant. 

Au  col.  —  Numéro  du  réçîment  ou  insignes  des  difiTërents  ser- 
vices tels  qu'ils  sont  détermmés  pour  les  vêtements  de  petite  tenue 
réglementaires  en  France  ou  en  Algérie,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

Grenade  d*or  sur  écusson  de  drap  garance  pour  la  légion  ;  écos- 
sons  en  velours  noir  pour  le  génie,  en  drap  jaune  pour  les  chas- 
seurs d'Afrique  et  en  drap  bleu  de  ciel  pour  les  tirailleurs  algé- 
riens (sans  numéro  pour  aucun  de  ces  corps). 

Les  officiers  et  assimilés  auxquels  les  règlements  en  vignear 
accordent  des  galons  comme  insignes  du  grade  porteront  les 
galons  de  grade  plats,  sur  monture  circulaire  en  drap  ou  en 
velours  (a)  mobile  ou  non.  Ils  auront  des  attentes  d*épaulettes. 

Les  gardes  d'artillerie,  adjoints  du  génie,  officiers  d'adminis* 
tration,  etc.,  dont  la  tenue  normale  ne  comporte  pas  de  galons 
de  grade,  porteront  sur  chaque  manche,  fixés  sur  monture  cir- 
culaire (b),  les  mêmes  insignes  qu'ils  ont  en  France  comme  bor- 
dure du  col  de  la  vareuse  ou  de  la  tunique.  Us  n'auront  ni 
attentes  d'épaulettes  ni  pattes  d'épaules. 

2o  Ve$te  en  toile  cachou  (même  forme  que  la  vareuse  en  fla- 
nelle). 
Boutons,  galons,  insignes  de  manche,  attentes  mobiles. 
Pas  de  numéro  ou  d'attribut  au  col. 

3<>  Pantalon  en  ffanelle  bleue  avec  bandes  écarlates  pour  l'artil- 
lerie et  le  génie,  passe-poil  jaune  pour  les  chasseurs  à  pied,  chas- 
seurs d'Afrique  et  tirailleurs  algériens;  passe-poil  rouge  pour  les 
autres  armes  ou  services.  (Les  officiers  montés  conserveront  la 
faculté  de  porter  la  culotte  d'ordonnance  de  leur  arme  ou  service.) 

A^  Pantalon  en  toile  cachou. 

i^  Casque  cobmial  avecles  emblèmes  du  shako  ou  du  képi  rigide 
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(grenade  poar  les  officiers  de  la  légion,  croissant  poar  ceux  des 
tirailleors  algériens). 

6^  Bonnet  de  police  (modèle  de  la  cavalerie  poar  toutes  les  armes 
et  services)  en  drap  bleu  de  roi  avec  passe-poil  déterminé  pour 
le  pantalon. 

1»  Bottes  ou  brodequins  avec  jambières. 
Brassard  d'état-major  (division  et  brigade)  :  aiguillettes  (excep- 
tionnellement). 

à)  Monture  circulaire  :  en  drap  de  fond  pour  l'infanterie,  jaune 
pour  la  cavalerie,  écarlate  pour  l'artillerie,  garance  pour  le  train, 
noir  poor  les  sons-intendants  et  adjoints;  en  velours  noir  pour  le 
génie,  cramoisi  pour  les  médecins,  vert  pour  les  pharmaciens, 
grenat  pour  les  vétérinaires. 

b)  Monture  circulaire  :  en  drap  écarlate  pour  les  gardes  d'artil- 
lerie, noir  pour  les  officiers  d'administration,  en  velours  noir  pour 
les  adjoints  du  génie  et  archivistes. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  l'armement  des  divers 
corps  de  troupe  partant  pour  Madagascar  serait  constitué  sur  les 
bases  suivantes  : 

INFANTERIE 

Adjudants,  sergents-majors.  —  Sabre  d'adjudant  et  revolver. 

Chef  armurier.  —  Epée  de  sous-offîcier  et  revolver. 

Sergent  artificier  (un  par  bataillon).  —  Revolver,  sabre  sé- 
rie s. 

Autres  serments,  caporaux,  soldats  (y  compris  les  infirmiers  et 
brancardiers).  —  Fusil. 

Ordonnances  des  officiers  supérieurs  ayant  deux  chevaux.  — 
Revolver  sans  sabre. 

Autres  ordonnances,  conducteurs  de  voitures  Lefebvre,  con- 
dactenrs  de  mulets  de  bât  et  haut  le  pied.  —  Fusil. 

JjdB  infirmiers  ont  reçu  le  fusil  en  raison  de  la  nécessité  de  les 
armer  sérieusement,  puisqu'ils  ne  sont  pas  couverts  par  la  con- 
vention de  Genève.  Au  besoin,  ils  seront  autorisés  à  attacher  leur 
fusil  aux  voitures. 

CAVALERIE 

Aucun  changement  aux  dispositions  en  vigueur. 

ARTILLERIE 

Tons  les  adjudants  et  les  nommes  du  cadre  pour  lesquels  il  est 
prévu  des  mulets  de  selle.  —  Sabre  et  revolver. 
Ouvriers  d'état.  —  Epée  et  revolver. 
Chefs  artificiers  de  régiment.  —  Revolver,  sabre  série  z. 
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Les  oonducterrs  d'attelage  à  la  Daamont.  —  Sabre  ei  re- 
volver. 

Les  ordonnances  des  colonels  et  lieutenants-colonels*  -«-  Re- 
volver sans  sabre. 

Tout  le  reste  du  personnel,  —  Mousqueton,  ordonnances  com- 
pris. 

Même  remarque  pour  les  infirmiers  que  ci-dessus. 

GÉmE 


Mêmes  principes  que  pour  l'infanterie,  en  utilisant  les  6péei 
tage  dans  Parme  pour  les  sous-officiers. 


TRAIN 

Tous  les  adjudants  et  honunes  des  cadres  pour  lesquels  il  est 
effectivement  prévu  des  mulets  de  selle.  —  Sabre  et  revolver. 

Ordonnances  des  officiers  ayant  au  moins  deux  chevaux.  •—  Re- 
volver sans  sabre. 

Tous  autres  ordonnances,  les  conducteurs  de  voitures  Lefebvre, 
les  conducteurs  de  mulets  de  bât  ou  haut  le  pied.  —  Mousqueton 
d'artillerie. 

Les  sous-officiers  du  dépôt  de  remonta  mobile.  —  Revolver 
avec  sabre. 

Les  brigadiers  et  cavaliers  du  dépôt  de  remonte  mobile.  — 
Revolver  sans  sabre. 

Gomme  dans  rartillerie,  on  adonné  des  mousquetons  aux  bour- 
reliers et  maréchaux  ferrants  afin  de  munir  d'une  arme  à  feu  sé- 
rieuse des  hommes  appelés  à  faire  souvent  partie  de  fractions 
isolées. 

SECRÉTAIRES  d'ÉTAT-MAJOR.  —  GOMIUS  ET  OUVRIERS  D'ADMINiSTRATIOM 

Elèves.  —  Epée  et  revolver. 

Sergent-major.  —  Revolver  avec  sabre. 

Sergents,  caporaux  et  soldats.  —  Mousqueton  d'artillerie. 

INFIRMIERS 

Sergents-majors.  —  Revolver  avec  sabre. 
Tous  autres  hommes.  —  Mousqueton  d*artillerie. 
Les  infirmiers  sont  armés  du  mousqueton  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  couverts  par  la  convention  de  Genève. 

GENDARMERIE 

Aucun  changement  aux  textes  actuellement  en  vigueur. 
La  présente  insertion  tiendra  lieu  de  notification. 

Signé  :  A.  Mercier. 
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H^  14.  Décision  présidentielle  portant  fixation  des  tarifs  de 
solde  et  accessùires  de  solde  à  appliquer  aux  per&mnels  fai- 
sant partie  de  F  expédition  de  Madagascar.  (5®  Direction  ; 
Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  lOS.] 

Paris,  le  48janTier  4896. 

Rapport  au  Président  de  la  Répuruque  française. 

MoDsieur  le  Président, 

La  loi  du  7  décembre  1894  a  mis  à  ma  disposition  des  crédits 
poDr  le  payement  de  la  solde  et  des  indemnités  diverses  payées, 
8ar  les  fonds  de  la  solde  et  de  l'indemnité  de  route,  aux  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer  qui  doivent  faire  partie 
du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar. 

Ponr  l'emploi  de  ces  crédits,  je  crois  devoir  vous  soumettre 
diverses  propositions  relatives  à  la  détermination  du  taux  des 
allocations. 

Toat  d*abord,  pour  les  troupes  de  Tarmée  de  mer  qui  doivent, 
concaremment  avec  celles  de  l'armée  de  terre,  prendre  pari  à 
l'expédition,  il  m'a  semblé  qu'il  convenait  de  les  traiter  d'après 
les  tarifs  spéciaux  pour  les  troupes  de  la  marine  employées  aux 
colonies. 

Je  me  bornerai  donc,  dans  Tespèce,  à  vous  proposer  de  déter- 
miner les  tarifs  de  solde  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de  Parmée 
de  terre. 

1^  Solde  des  officiers. 

Les  tarifs  coloniaux  comportent  pour  les  officiers  de  même 
^adedes  soldes  différentes,  selon  les  armes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent, alors  que  les  tarifs  établis  pour  l'unification  des  soldes 
ont  créé,  sur  le  pied  de  France,  une  solde  unique  applicable  à 
tous  led  officiers  au  même  grade  et,  le  cas  échéant,  de  môme  classe 
dans  le  grade.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  tarifs  coloniaux  ne  pré- 
voient que  deux  soldes  pour  les  capitaines  de  même  arme,  au  lieu 
de  la  solde  progressive,  la  même  pour  toute  les  armes  et  compre- 
nant qaatre  soldes  différentes,  selon  l'ancienneté  dans  le  gracie. 

Dans  ces  conditions,  et  afin  d'avoir  pour  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  de  même  grade,  de  même  classe,  et  de  même  ancienneté 
dans  le  grade,  des  allocations  uniformes,  il  m'a  semblé  qu'il  con- 
venait de  leur  attribuer,  pendant  la  durée  de  l'expédition,  la  solde 
de  France  et,  le  cas  échéant,  l'indemnité  de  monture,  sauf,  pour 
les  mettre  sur  le  même  pied  que  les  of^ciers  des  corps  de  troupe 
delà  marine,  à  leur  allouer,  sous  forme  d'indemnité  de  séjour^ 
an  supplément  représentant  d'une  manière  générale,  pour  avoir 
one  fixation  xmique  par  grade,  la  différence  entre  la  solde  colo- 
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niale  la  plus  élevée  et  la  solde  de  France  avec  rindemnité  de 
monture  réunies. 

Il  m'a  paru  aussi  qu'il  était  équitable,  comme  cela  a  eu  lieu 
pendant  l'expédition  du  Tonkin,  d'attribuer  aux  intéressés  une 
mdemnité  en  marche  calculée  de  façon  à  leur  tenir  compte  des 
conditions  particulièrement  difficiles  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
veront pendant  leur  séjour  à  Madagascar. 

J'ai  faity  en  conséquence,  préparer  le  tarif  ci-joint,  portant  le 
no  i  et  comprenant  : 

La  solde  proprement  dite; 

L'indemnité  de  séjour  à  Madagascar^  l'indemnité  de  monture  et 
l'indemnité  en  marche. 

L'indemnité  de  séjour  à  Madagascar  serait  attribuée  da  jour  do 
débarquement  au  jour  du  rembarquement  pour  la  France;  elle 
resterait  acquise  aux  intéressés  pendant  la  durée  des  séjours  dans 
les  ambulances  et  les  hôpitaux  de  campagne. 

L'indemnité  de  monture  sera,  comme  la  solde,  perçue  dans  les 
conditions  réglementaires  pendant  toute  la  durée  de  TexpéditioD, 
y  compris  les  journées  d'aller  et  de  retour. 

Quant  à  l'indemnité  en  marche,  elle  devra,  comme  Tindemnité 
de  séjour,  être  allouée  du  jour  du  débarquement  au  jour  du  rem- 
barquement pour  rentrer  en  France.  Mais,  pendant  les  journées 
passées  dans  les  hôpitaux  et  les  ambulances,  les  parties  prenantes 
reverseront  le  montant  de  l'indemnité  en  marcne  au  service  de 
santé,  à  titre  de  somme  représentative  de  frais  de  nourriture. 

^  Solde  des  hommes  de  troupe. 

Afin  de  maintenir  la  dépense  dans  la  limite  des  crédits,  j'ai 
pensé  qu'il  convenait,  tout  en  fixant,  pour  les  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre  qui  doivent  faire  partie  du  corps  expéditionnaire  de 
Madagascar,  la  solde  à  pied  au  chiffre  de  la  solde  de  l'infanterie 
de  marine  employée  aux  colonies,  deconserver,  pour  la  détermi- 
nation de  la  solde  à  cheval  à  Madagascar,  la  proportion  existant 
actuellement  entre  la  solde  à  pied  et  la  solde  à  cheval  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  le  tarif  du  27  décembre  1890. 

La  solde  des  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  algériens 
m'a  paru  également  devoir  être  déterminée  en  augmentant  leur 
solde  spéciale  actuelle  d'une  somme  égale  à  la  différence  existant 
entre  la  solde  de  l'infanterie  de  marine  aux  colonies  et  la  solde 
prévue  pour  les  troupes  à  pied  par  le  tarif  n^  4  annexé  au  décret 
du  27  décembre  1890. 

Enfin,  il  m'a  semblé  qu'il  convenait,  en  outre,  d'attribuer  : 

1<>  Aux  sous-officiers,  rengagés  mariés,  une  indemnité  de  séjour 
fixée  à  50  centimes  par  jour,  quel  que  soit  le  grade; 

2«  Aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  l'in- 
demnité en  marche  de  5  centimes  prévue  pour  les  troupes  de  la 
marine  employées  aux  colonies. 
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Le  tarif  n*  2  ci-joint  a  été  établi  d'après  les  bases  qui  précèdent; 
il  comprend  : 

1«  La  solde  des  chefs  armuriers  ; 

3*  La  solde  À  pied; 

3^  La  solde  à  cheval; 

4^  La  solde  spéciale  des  tiraillears  indigènes; 

5®  L'indemnité  de  séjour  pour  les  sous-officiers  rengagés  mariés 
et  l'indemnité  en  marche  pour  tous  les  hommes  de  troupe  (sous- 
ofBciers  et  soldats). 

Les  allocations  de  solde  prévues  au  tarif  n*  3  précité  seront 
attribuées  du  jour  du  débarquement  à  Madagascar  jusqu'au  jour 
du  rembarquement  pour  rentrer  en  France. 

Pendant  les  traversées,  les  hommes  de  troupe  continueront  de 
recevoir  la  solde  sur  le  pied  des  tarifs  du  27  décembre  1890. 

L'indemnité  de  séjour  aux  sous-officiers  rengagés  mariés  sera 
due  pendant  la  durée  du  séjour  dans  l'île,  même  pour  les  journées 
passées  dans  les  hôpitaux  et  ambulances. 

Quant  à  l'indemnité  en  marche,  elle  sera  attribuée  seulement 
pour  les  journées  de  présence  passées  sur  le  sol  de  Madagascar, 
à  l'exclusion  du  temps  passé  dans  les  hôpitaux  et  ambulances. 

3^  Hautes  payes  (t ancienneté. 

Suivant  les  dispositions  réglementaires  applicables  à  l'armée  de 
mer,  le  taux  des  hautes  paves  est  doublé  pour  les  sous-officiers 
employés  aux  colonies  pendant  toutes  les  journées  donnant  droit 
à  la  solde  coloniale. 

En  entre,  le  décret  du  4  août  1894  a  prévu  des  hautes  payes 
particulières  pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  rengagés  de 
l'armée  coloniale,  après  un  certain  temps  de  service. 

Il  m'a  semblé  que  des  dispositions  analogues  devaient  égale- 
ment être  prises  à  l'égard  des  hommes  de  troupe  rengagés  de 
l'armée  de  terre  (sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  et  soldats) 
appelés  à  faire  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar. 

Le  tarif  n^  3  ci-joint  donne  létaux  des  hantes  payes  qui  seront 
attribuées  du  jour  du  débarquement  à  Madagascar  au  jour  du 
rembarquement,  dans  toutes  les  positions  pour  les  sous«officiers 
rengagés  ou  commisionnés,  et  en  position  de  présence  seulement 
pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 

4<  Indemnité  de  rengagement» 

Par  analogie  avec  les  dispositions  oui  ont  été  appliquées  lors 
de  l'expédition  du  Tonkin,  les  sous-ofnciers  rengagés  doivent,  au 
point  de  vue  des  allocations  spéciales  de  rengagement,  être  trai- 
tés, pendant  leur  séjour  à  Madagascar,  comme  les  sous-officiers 
rengagés  de  l'armée  de  mer. 
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Par  suite,  il  y  aura  lien,  pour  les  soas-officiers  accomplissant  à 
Madagascar  une  partie  d'un  rengagement  avec  prime  : 

fo  De  décompter  la  part  proportiounelle  de  prime  acquise  du 
jour  du  débarquement  au}our  de  l'expiration  du  rengagement  on 
au  jour  de  rembarquement  pour  la  France,  d'après  les  fixations 
prévues  par  le  tarif  n<^  4  de  la  loi  du  18  mars  1889  ; 

2°  D'attribuer  aux  intéressés,  pour  la  même  période,  la  gratifi- 
cation annuelle  sur  le  même  pied  que  les  sous-officiers  rengagés 
des  troupes  de  la  marine. 

Les  sous-officiers  contractant  un  rengagement  pendant  leur 
séjour  à  Madagascar  recevront  également  la  totalité  de  la  pre- 
mière mise  d'entretien  prévue  pour  un  rengagement  de  même 
nature  et  de  même  durée  dans  l'armée  de  mer. 

Quant  aux  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  souscriraient 
un  rengagement  dans  la  limite  d'une  première  période  de  renga- 
gement de  cinq  ans  pendant  leur  séjour  à  Madagascar,  ils  rece- 
vraient les  primes  prévues  par  le  décret  du  29  mai  1890,  lesquelles 
sont  d'ailleurs  égales  à  celles  déterminées  pour  les  troupes  de  la 
marine. 

Ils  recevront  en  outre  les  gratifications  annuelles  prévues  pour 
les  militaires  du  même  grade  rengagés  dans  l'armée  de  mer. 

Le  tarif  n<>  4  ci-joint  reproduit  les  allocations  dont  il  s'agit. 

5<^  Indemnité  d'entrée  en  campagne. 

Les  offlciers  et  a^imilés,  employés  militaires  sous-officiers, 
adjudants  et  assimilés  appelés  à  faire  partie  du  corps  expédition- 
naire de  Madagascar  auront  droit  à  l'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne,  suivant  le  taux  déterminé  par  le  décret  du  27  décembre 
1890.  L'indemnité  sera^  d'une  manière  générale,  payée  au  port 
d'embarquement  en  France  ou  en  Algérie;  elle  pourra  toutefois 
être  perçue,  sur  autorisation  spéciale,  au  point  de  départ  de  la 
garnison. 

Les  sous-officiers  promus  adjudants  ou  officiers  pendant  la 
durée  de  l'expédition  ont  droit  à  L'indemnité  d'entrée  en  campagne 
prévue  par  le  tarif  colonial.  Les  adjudants  promus  offlciers  ainsi 
que  les  officiers  nommés  à  un  nouveau  grade  pendant  l'expédition 
percevront  également  un  complément  d'indemnité  d'entrée  en 
campagne  énl  à  la  différence  existant  entre  l'indemnité  déter- 
minée pour  le  grade  supérieur  aux  colonies  et  celle  prévue,  sur  le 
pied  de  France,  pour  leur  ancien  grade. 

Le  tarif  n^  5  ci-joint  détermine  les  indemnités  d'entrée  en  cam- 
pagne sur  le  pied  de  France  et  les  indemnités  sur  le  pied  colonial 
de  façon  à  établir  le  décompte  de«  allocations  et  compléments 
d'après  les  bases  qui  précèdent. 

fio  Avaneet  de  êolde. 
Les  officiers  pourront  percevoir,  avant  leur  départ  des  garni* 
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« 

sons  et  sar  aatorisation  spéciale,  trois  mois  d'avance  de  solde  snr 
le  pied  de  France;  il  en  est  de  môme  des  sous-officiers  employés 
militaires. 

Les  tronpes  marchant  en  corps  on  en  détachement  percevront 
snr  état  de  solde  spécial  nn  mois  d'avance  de  solde  sur  le  pied 
des  tarifs  do  27  décembre  1890. 

L'imputation  des  avances  aura  lieu  sur  les  fonds  du  service 
courant,  sauf  imputation  définitive  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  ultérieurement. 

7<>  Jtaiions  de  fourragesy  de  vivres  et  de  chauffage. 

Les  rations  de  fourrages  seront  attribuées  d'après  les  fixations 
du  tarif  du  16  mai  1894  (pied  de  guerre);  quant  aux  rations  de 
vivres  et  de  chauffage,  elles  sont  déterminées  par  le  tarif  n^'  6  ci- 
joint. 

Les  indemnités  de  frais  de  service  et  de  bureau  seront  détermi- 
nées ultérieurement,  c'est-à-dire  lorsque  la  composition  et  les 
formations  du  corps  expéditionnaire  seront  arrêtées  d'une  manière 
définitive. 

Quant  au  mode  de  comptabilité  et  d'imputation  de  la  dépense, 
il  seradéterminé,  en  temps  utile,  par  une  instruction  ministérielle. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  j'ai  l'honneur  devons  prier 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Yeuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mercier. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 
Signé  :  Faux  FAURE. 
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N^'  15.  Note  ministérielle  relative  à  V alimentation  des  troupes 
de  la  division  expéditionnaire  de  Madagascar,  [ioxmxA  offi- 
ciel du  20  janvier  1895.1 

Paris,  le  49  Janvier  51 S9. 

Le  ministre  de  la  Gaerre  a  arrêté  ainsi  qu*ilsuit  la  composition 
de  la  ration  journalière  des  troupes  appelées  à  faire  partie  de  la 
division  expéditionnaire  de  Madagascar  : 

Pain  ordinaire 0  k.  750 

Sel 0      020 

Sacre 0      035 

Café  vert 0      024 

Riz Ok.  040  )  soit  100  gr. 

Haricots 0      030  [  de 

Julienne 0      030  ]  légumes 

Viande  fraîche 0  k.  500 

Yin  (ou»  en  cas  d'impossibilité,  une 

boisson  de  substitution) 0  1.  40 

Tafla 0      04 

Thé 0  k.  004 

Graisse  de  saindoux 0      030 


N^  16.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  rinstruetion 
pour  f  admission  à  t Ecole  spéciale  militaire  en  1895.  [B.  O.y 
p.  s.,  p*  73«] 

Paris,  le  18  janvier  4S95. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  voua  adresser,  ci-joints, 
des  exemplaires  de  l'instruction  pour  le  concours  d'admission  à 
l'Ecole  spéciale  militaire^  qui  doit  s'ouvrir  le  5  juin  prochain. 

Je  vous  prie  de  lai  donner  toute  la  publicité  possible  et  de  la 
faire  insérer,  à  cet  effet,  dans  les  journaux  du  département  que 
vous  administrez. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  les  dispositions 
relatives  à  l'inscription  pour  le  concours  et  principalement  sur  la 
date  extrême  d'inscription,  qui  est  fixée  au  15  avril  au  soir. 

INSCRIPTIONS. 

Les  aspirants  devant,  comme  l'instruction  Tindique,  se  faire 
inscrire  dans  les  préfectures  des  départements,  vous  aurez  à  faire 
ouvrir,  an  reçu  de  la  présente,  une  liste  d'inscription  conforme  au 
modèle  d'autre  part,  n^  1 . 

Ne  seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  votre  préfecture  que  les 
candidats  qui  terminent  leurs  études  dans  le  département  et  qui 
rempliront  toutes  les  conditions  exigées.  Il  importe  essentiellement 
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qae  Yoas  refasiez  rioscriptîon  de  tout  candidat  qui  aurait  dépassé 
la  limite  d'âge  fixée  à  21  ans. 

Il  est  nécessaire  qae  le  lien  où  se  trouve  chaque  candidat  et 
l'établissement  dans  lequel  il  termine  ses  études  soient  indiqués 
d'une  manière  très  précise  sur  la  liste  d'inscription  ;  que  toutes  les 
piëceSy  notamment  les  actes  de  naissance,  soient  régulièrement 
établies,  et  que  ceux  de  ces  actes  qui  concernent  les  jeunes  gens 
dont  les  parents  habitent  en  pajs  étranger,  ou  qui  seraient  natu- 
ralisés Français,  soient  appuyés  des  titres  nécessaires  pour  bien 
constater  que  le  candidat  est  Français.  Vous  remarquerez  que  les 
candidats  devront  produire  leur  diplôme  de  bachelier  ou  une 
pièce  officielle  constatant  le  droit  à  ce  diplôme  au  moment  de  leur 
eiamen  écrit;  il  importe  donc  qu'ils  conservent  par  devers  eux 
ces  documents.  Enfin,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  le  dossier 
de  chaque  candidat  ne  renferme  que  les  pièces  exigées  pour  l'in- 
scription. 

Le  candidat  qui  n'aurait  pas  produit  lesdites  pièces  s'exposerait 
à  ne  point  être  admis  à  l'Ëcole  spéciale  militaire,  lors  même  qu*il 
aurait  subi  avec  succès  les  épreuves  d'examen. 

Je  crois  devoir  appeler  spécialement  votre  attention  sur  la  décla- 
ration exigée  de  tous  les  candidats  sans  distinction^  relativement 
aux  centres  d'examen  qu'ils  auront  choisis  ;  vous  voudrez  bien 
veiller  à  ce  que  cette  pièce  soit  exactement  jointe  à  chaque  dos- 
sier,  et  vous  vous  assurerez  en  même  temps  que  les  villes  choisies 
figurent  dans  rénumération  des  centres  d'examen.  Il  importe  es- 
sentiellement que  vous  fassiez  remarquer  aux  candidats  le  chan- 
gement apporté  dans  l'itinéraire  suivi  par  la  commission  chargée 
de  faire  subir  les  examens  oraux. 

La  liste  d'inscription  devra  être  close  le  15  avril  prochain  au 
soir,  terme  de  rigueur,  et  m'être  envoyée  le  lendemain  ;  elle  devra 
étteéiahVie  snlvaniV ordre  alphabétique  ;  les  dossiers  classés  dans 
le  même  ordre  devront  chacun  être  enfermés  dans  une  chemise 
spéciale. 

Si  aucun  candidat  ne  s'est  présenté,  la  liste  destinée  à  l'inscrip- 
tion portera  Néant  et  ne  m'en  sera  pas  moins  envoyée  à  l'époque 
fixée  ci -dessus. 

PLACES  GRATUITES. 

Les  demandes  de  bourse  ne  devront  être  faites  que  pour  les 
candidats  reconnus  admis  à  répreuve  orale  du  l^^^  degré;  elles 
seront  déposées  à  votre  préfecture  par  les  familles  résidant  dans 
votre  département  avant  le  31  juillet. 

Gomme  conséquence- de  cette  disposition,  les  familles  n'auront 
plus  à  produire,  au  moment  de  l'inscription,  ni  demande  de  bourse, 

ni  déclaration  de  payement  de  pension. 
En  ne  limitant  pas  le  nombre  des  bourses  à  accorder  aux  élèves 

des  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  militaire,  le  législateur  a 

voola'qae  la  carrière  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces  écoles 
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ne  fût  pas  entravée  par  le  manque  de  fortane  ;  et  en  sobstitnant 
à  l'attestation  isolée  des  maires  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, il  a  eu  en  vue  d'empêcher  que  la  justification  des  moyens 
d'existence  des  parents  ne  donnât  lieu  à  de  regrettables  inexacti- 
tudes; il  a  voulu,  enfin,  éviter  l'abus  d'une  mesure  qui  ne  doit 
profiter  qu'aux  familles  hors  d'état,  vu  leur  peu  de  ressources,  de 
suffire  aux  charges  de  la  pension. 

Je  vous  invite  à  faire  comprendre  aux  conseils  municipaux  que 
réquité  aussi  bien  que  les  intérêts  du  Trésor  exigent  qu'ils  ne 
s'écartent  pas  de  ces  principes  dans  les  avis  qu'ils  auront  à 
émettre. 

J'ai  remarqué  trop  souvent  que  ces  conseils  donnent  des  attes- 
tations d'insuffisance  de  fortune  en  faveur  de  familles  qui  sont  no- 
toirement en  position  de  subvenir  aux  frais  d'instruction  de  leurs 
enfants,  et  que  les  pièces  servant  à  constater  la  position  des  péti- 
tionnaires sont  parfois  incomplètes.  Je  vous  prie  donc  d'insister 
auprès  des  conseils  municipaux  pour  qu'ils  examinent  mftremeot 
la  situation  de  fortune  avant  d'émettre  un  avis  sur  les  demandes 
de  bourse,  et  de  bien  vous  assurer  que  chaque  demande  est  ac- 
compagnée de  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Les  délibérations  de  ces  conseils  devront  être  l'objet  d'un  scru- 
puleux examen  de  votre  part  ;  et  vous  ferez  usage  de  la  connais» 
sauce  personnelle  que  vous  auriez  de  la  position  des  familles  poar 
ne  donner  votre  approbation  qu'aux  propositions  qui  seraient  par- 
faitement motivées.  J'attire  tout  particulièrement  votre  attention 
sur  les  nouvelles  dispositions  prises  au  sujet  des  demandes  de 
bourses  et  qui  sont  consignées  dans  l'instruction  ci-jointe  au  titre: 
«  Concession  des  places  gratuites  ». 

L'état  ci-joint  n^  â,  dont  je  vons  adresse  exemplaires,  est 

destiné  à  recevoir  tous  les  renseignements  que  vous  aurez  pa  vous 
procurer  sur  la  position  de  fortune  du  candidat  et  de  sa  famille; 
un  de  ces  états  sera  joint  à  chacune  des  demandes  que  vous  aurex 
à  me  transmettre. 

Toute  demande  produite  après  le  31  juillet,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  présente  et  quelles  que  soient  les  causes  du  retard,  sera 
irrévocablement  écartée. 

Il  est  important  que  les  familles  soient  prévenues  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  auxquelles  je  vons  invite  à  donner  toute  la 
publicité  possible. 

Votre  travail  devra  m'être  envoyé  avec  chaque  dossier  régula- 
risé avant  le  l^^^  septembre,  dernier  délai,  de  [manière  que  les 
demandes  puissent  être  soumises  à  l'examen  des  conseils  de  l'Ecole 
avant  la  publication  de  la  liste  d'admission. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement 
vous  sera  renvoyée  pour  être  l'objet  de  l'examen  prescrit  par  la 
présente  circulaire. 

Recevez  etc., 

Le  Miniêire  de  la  guerre\ 

Signé  :  A.  Mzecibb. 
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H^  17.  Instruction  pour  f  admission  à  t Ecole  spéciale  mili- 
taire en  1895.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  77.] 

Paris,  Ie48jaiiyier48d5. 

INSTITUTION  DE  L'ECOLE. 

L'Ecole  spéciale  militaire,  établie  à  Saint-Cyr,  est  destinée  à 
former  des  officiers  pour  : 

L'infanterie, 
La  cavalerie, 
L'infanterie  de  marine. 

La  darée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

L'Ecole  spéciale  militaire  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  ae  la  pension  est  de  1000  francs^  et  ce^ui  du  trousseao 
de  600  à  700  francs. 

Des  bourses  ou  des  demi-bourses  peuvent  être  accordées  aux 
jeunes  gens  qui  ont  préalablement  fait  constater,  dans  les  condi- 
ticns  fixées  parla  loi  du  5  juin  1850,  l'insuffisance  des  ressources 
de  leur  famille  pour  leur  entretien  é.  TEcole. 

De  plusy  il  peut  être  alloué  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier 
un  trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

CONDITIONS  D'ADMISSION  AD  CONCOURS. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  que  par  la  voie  du  concours. 

Le  concours  est  divisé  en  trois  épreuves  successives  : 

10  Les  compositions; 

2°  L'examen  du  premier  degré  ; 

3**  L'examen  du  second  degré. 

Nul  ne  peut  être  admis  aux  compositions  s  il  ne  justifie  de  la 
possession  de  l'un  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres,  bachelier 
es  sciences^  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  ou  de  Renseignement  secondaire 
moderne. 

Les  jeunes  gens  ayant  subi  les  épreuves  d'admission  à  l'Ecole 
navale  qui,  dans  l'année  où  ils  auront  atteint  la  limite  d'Age  de 
18  ans,  auraient  été  compris  dans  les  150  premiers  de  la  liste 
générale  de  classement,  pourront  se  présenter  à  partir  de  ce  mo- 
ment à  l'Ecole  spéciale  militaire  sans  avoir  k  produire  de  diplômes 
ou  de  certificats  relatifs  aux  divers  baccalauréats.  Ils  devront  pré- 
senter, au  moment  de  l'appel  de  leur  nom,  au  président  de  la  sur- 
veillance des  compositions  écrites,  une  attestation  qui  leur  sera 
délivrée  à  cet  effet  par  les  soins  du  Ministre  de  la  marine. 

Un  avantage  da  4Û  poinia  aeca  accofidâ  aux  candidats  pourvus 
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da  l»ecalaaréat  es  lettres  complet,  accompagné  da  baccalauréat 
es  sciences  ou  du  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  spé- 
cial. 

30  points  seront  accordés  aux  candidats  possédant  le  baccalau- 
réat es  lettres  complet. 

Un  avantage  de  SX)  points  sera  compté  aux  candidats  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  à  la  1'®  partie  du  baccalauréat  es  lettres 
ou  du  certificat  d'aptitude  à  la  1'^  partie  (lettres)  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  classique,  accompagné  d'un 
des  deux  diplômes  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  de 
l'enseignement  spécial. 

Enseignement  secondaire  classique,  —  Un  avantage  de  15  points 
sera  accordé  aux  candidats  pourvus  de  la  première  partie  (lettres)  ; 
30  points  seront  accordés  aux  candidats  présentant  le  diplôme  de 
bachelier  (lettres,  philosophie). 

Enseignement  secondaire  moderne.  —  Un  avantage  de  15  points 
sera  accordé  aux  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier 
(lettres,  philosophie). 

n  sera  tenu  compte  de  ces  avantages  pour  l'admission  seule- 
ment. 

Les  candidats  présentent  au  moment  d»  l'appel,  an  président  de 
la  oommission  de  surveillance  des  compositions,  le  diplôme  ou 
certificat  sans  lequel  ils  ne  peuvent  être  admis  à  concourir 
(baccalauréat  es  lettres,  baccalauréat  es  sciencee  ou  baccalauréat 
de  l'enseignement  spécial,  ou  Tun  des  deux  certificats  d'aptitude 
précités). 

Geox  qui  possèdent  les  diplômes  ou  certificats  donnant  droit  aux 
avantages  énumérés  ci-dessus  présentent  en  outre  leurs  titres  au 
président  de  la  commission  d'examen,  au  moment  des  épreuves 
orales  du  second  degré. 

Les  compositions  écrites  se  feront,  en  1894>les  6,7  et  8  juin, 
dans  les  villes  ci-après  désignées,  savoir  : 

Alger.  —  Bastia.  —  Besançon.  —  Bordeaux.  —  Brest  —  Gaen. 

—  Glermont-Ferrand.  —  Dijon.  —  Grenoble.  —  La  Flèche.  — 
Lille.  —  Lyon.  -^  Marseille.  —  Montpellier.  —  Nancy.  —  Nantes. 

—  Nice.  —  Nîmes.  —  Paris.  —  Poitiers.  —  Reims.  —  Rennes.  — 
Rouen.  —  Toulouse.  —  Tours.  —  Troyes.  —  Versailles. 

Aucun  candidat, /70t<r  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  sera  autorisé 
à  composer  à  une  autre  époque  que  celle  fixée. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement  justifié  : 

!•  Qa'U  est  Français  ou  naturalisé  ; 

^  Qu'il  a  eu  dix-sept  ans  an  moins  et  qu'il  en  compte  moins  de 
vingt  et  un  au  1^' janvier  de  l'annt^e  du  concours. 

Aucune  dispense  d'&ge  ne  sera  accordée. 

Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  indiquées 
devront  se  faire  inscrire  avant  le  15  avril  au  soir^  s'ils  sont  civils, 
à  la  préfecture  du  département  ou  ils  étudient^  et,  s'ils  sont  sous 
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les  drapeaux  à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  ils  stm 
en  garnison. 

Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette  époqne  ;  il  est  donc 
indispensable  que  les  familles  ou  les  directeurs  d'établissements 
d'instruction  se  mettent  en  mesure  de  rassembler  les  pièces  des 
dossiers  assez  à  temps  pour  que  tout  retard  dans  l'inscnption  des 
candidats  soit  évité. 

Les  élèves  du  Prytanée  militaire  sont  seuls  dispensés  de  l'ins- 
cription, mais  ils  doivent  déposer  à  la  préfecture,  comme  les  autres 
candidats,  une  demande  de  bourse  avec  ou  sans  trousseau,  s'ils 
désirent  obtenir  une  place  gratuite  à  Saint-Cyr. 

Les  pièces  à  produire  pour  Tinscription  sont  : 

10  L'acte  de  naissance  du  candidat  et  l'acte  de  naissance  do  père 
du  candidat,  revêtus  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

20  Un  certificat  d'un  commandant  de  recrutement,  constatanti 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'engagement  volontaire,  Pap- 
titude  réelle  au  service  armé  et  spécifiant  d'une  façon  formelle 
que  les  candiJats  remplissent  en  outre  les  conditions  d'acuité  vi- 
suelle exigées  par  l'annexe  du  i^'  octobre  1894  à  l'instnictioD  du 
13  mars  de  la  même  année;  ce  certificat  constatera  que  le  can- 
didat a  été  vacciné  avec  succès  ou  a  eu  la  petite  vérole  (i); 

30  Une  déclaration  écrite  des  centres  de  compositions  et  d'exa- 
men choisis  par  le  candidat  ou  par  sa  famille  (t)  ; 

40  Une  déclaration  écrite  du  père  ou  du  tuteur  du  candidat  indi- 
quant l'établissement  où  le  postulant  fait  ses  études  au  moment 
de  l'inscription,  ou  mentionnant  qu'il  étudie  chez  lui  (3). 

Les  candidats  sous  les  drapeaux  doivent  produire  les  mêmes 
pièces,  moins  celles  qui  sont  désignées  au  §  2. 
Ils  produisent  en  outre  les  pièces  suivantes  : 

lo  Un  état  signalétlque  et  des  services  renfermant,  en  sus  des 
renseignements  réglementaires,  l'indication  des  périodes  de  mise 
en  subsistance  dans  d'autres  corps  ; 

20  Un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

30  Un  relevé  des  punitions. 

Les  candidats  ont  la  faculté  de  choisir  les  idlles  dans  lesquelles 


(1)  Les  candidats  qui  aoront  concouru,  en  1894.  pour  Saint-Cyr  bénéficieront  do 
dispositions  transitoires  i  Tanaeie  du  l'octobre  1S94  et  derront,  a  cet  effet,  présenter 
an  commandant  de  recrutement  un  ccrtific&t  émanant  dn  ministère  de  la  goerre  et 
établissant  leur  droit  an  bénéflce  de  ces  dispositions.  Ils  seront,  par  suite,  soumis  aai 
anciennes  conditions  de  l'instruction  du  47  mars  4  890  sur  l'aptituae  physique  ao  serrice 
militaire  en  ce  qui  concerne  les  écoles  militaires. 

(^)  Les  candidats  ne  derront  choisir,  comme  centre  de  compositions  et  d'eiamen, 
qu'une  des  Tilles  désignées  ;  et  ils  se  rendront  dans  ces  tilles  aoi  dates  fiiéot,  sani 
attendre  aucun  avertissement  particulier. 

(3)  CcUe  déclaration  a  pour  objet  d'enter  aux  préfets  la  correspondance  à  laquelle 
ils  étaient  obligés,  afin  de  fournir  les  renaeignements  figurant  ï  la  troisième  colonne 
de  la  liste  d'inscription  départementale. 
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ils  veolent  sabir  lears  examens,  comme  il  est  dit  plus  haut;  maïs, 
ces  cbois  une  fois  faits,  aacan  candidat  ne  sera  autorisé  à  changer 
de  centres  d'examen  qne  pour  des  motifs  graves,  avec  pièces 
à  l'appui  et  par  décision  du  Ministre. 

Les  candidats  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  choisir  comme 
centre  de  compositions  et  d*examen  oral  que  les  villes  les  plus 
rapprochées  du  lieu  où  il  sont  en  garnison;  MM.  les  chefs  de  corps 
auxquels  appartiennent  ces  militaires  contresignent  leurs  déclara- 
tions après  s'être  assurés  qu'elles  sont  étal)lies  conformément  à  la 
prescription  qui  précède. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  service  devront  délivrer  à  ces  mili- 
taires, s'il  y  a  lieu,  des  permissions  dont  la  durée  ne  pourra  été- 
der  le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à  l'examen.  Si'  après  s'être 
fait  inscrire  à  la  préfecture,  ces  candidats  changent  de  garnison, 
leurs  chefs  de  corps  en  informent  directement  le  Ministre  en  indi- 
quant eu  même  temps  les  centres  d'examen  correspondant  à  la 
garnison  nouvelle. 

Les  candidats  admis  à  subir  les  examens  oraux  devront  être 
rendos,  la  veille  du  jour  fixé  pour  ces  examens^  dans  la  ville  qu'ils 
auront  choisie  comme  centre. 

L'offre  de  démission  des  candidats  admis  à  l'Ecole  devra  être 
accompagnée  du  consentement  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur, 
s'ils  sont  mineure. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point  admis 
à  l'Ecole  Jour  seront  ultérieurement  restituées  par  la  préfecture 
où  llnscription  aura  été  effectuée. 


CONCOURS. 
7.  —  Compositions. 

Les  compositions  comprennent  : 

i^  Une  composition  française  de  la  force  de  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires  (narration,  discours,  lettre,  rapport,  di&ser- 
tati0D)(i); 

2^  Un  thème  allemand.  —  Les  caractères  allemands  seront  em- 
ployés pour  récriture  de  ce  thème;  le  texte  sera  accompagné, 

(1)  La  nmpositioQ  française  sera  appréciée  surtout  au  point  de  vue  de  la  compositioo 
etdn  &ljle.  Toutefois,  le  correcteur  aonnera  à  Torthographo  une  note  fictive,  et  tout 
candidat  qui  n'obtiendra  pas  iO  pour  cette  note  sera  exclu  do  concours. 

A  partir  do  concours  de  4896  la  narraUon  sera  d'abord  examinée  uniquement  au 
Mîiit  de  Toe  de  l'ortbograpbe  et  tout  candidat  qoi  n'aura  pas  obtenu  la  note  minimum 
n  pour  l'orlbographe  sera  exclu  du  concours. 

ttt  larratioos  ayant  obtenu  les  notes  4  2  et  au-dessus  seront  ensuite  examinées  au 
prâtdaTue  de  la  correction  et  de  Télévation  du  style  et  des  connaissances  générales 
des  aididaUi.  Tonte  narration  qui  n'obtiendra  pas  la  note  minimum  5  entraînera 
l'exdusB. 
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s-'il  esl  nécessaire,  de  quelques  indications  poor  les  mots  et  les 
touniores  qni  sortiraient  de  la  pratique  usuelle.  —  Une  yersioo 
allemande  autographiëe.  —  Le  tnème  et  la  version  seront  faits 
sans  l'aide  de  lexique  ou  dictionnaire  ; 

30  Une  composition  mathématique  comprenant  des  problèmes 
de  force  graduée  en  commençant  par  le  pins  facile  ; 

A^  Un  calcul  logarithmique  :  résolution  de  triangle  (on  se  ser- 
vira exclusivement  de  tables  à  cinq  décimales).  Les  candidats  ne 
pourront  se  présenter  qu'avec  une  table  de  logarithmes,  toat 
autre  secours  leur  étant  formellement  interdit  ; 

5<^  Le  tracé  d'une  épure  de  géométrie  descriptive  d'après  àes 
données  numériques  simples,  et  dont  le  sujet  sera  pris  dans  la 
géométrie  descriptive  ou  dans  la  géométrie  cotée  ; 

&*  Un  dessin  au  crayon  qui  sera,  selon  la  désignation  qui  en 
sera  faile  aux  candidats  par  une  insertion  au  Journal  officiel^  un 
mois  avant  le  commencement  des  compositions,  un  buste»  ud 
torse,  ou  une  académie  à  représenter  ^'après  la  bosse  (Coliectioo 
des  modèles  des  lycées  ou  collèges)  ; 

7"  La  copie  omlMrée  d'un  paysage  ; 

80  Un  dessin  topographique  consistant  en  une  copie  de  carte 
au  ^7^,  à  l'encre  de  Chine  et  à  la  plume,  avec  courbes,  écritures 
et  signes  conventionnels,  sans  teintes.  Le  modèle  sera  quadrillé 
et  les  candidats  auront  à  le  reproduire  également  sur  papier  qua- 
drillé, en  augmentant  ou  en  diminuant  légèrement  l'échelle.  Us 
ne  peuvent  se  servir  que  de  crayons,  gomme,  plumes,  graltoir, 
encre  de  Chine,  planche,  &  rexclusion  de  tooik  autre  instrument 
tel  que  compas,  décimètre,  règle,  équerre,  tire-ligne,  rapporteor, 
etc. 

Les  compositions  seront  faites  dans  Tordre  ci-après,  savoir  : 

Mercredi  (Matin,  de  7  b.  30  à  40  h.  30  :  Composition  française. 
5  juin.    I  Soir,  do  4  h.  30  à  4  h.  30  :  Allemand  (thème  et  version). 

Jeadi    |  Matin,  de  7  h.  30  à  40  h.  30  :  Composition  mathématique. 
G  jsin.   )  Soir,  de  4  h.  30  à  4  h.  30  :  Dessin  lopographiqne* 

i  M.tin  (de  7 h.  30  à  40  h.  30  (4)  :  Calcul  logarithmique. 
Vendredi  )  "^"°*  i  de  8  h.  40  à  40  h.  40  :  Copie  ombrée  d'an  paysage. 
7  juin,   j  Soir,  de  4  h.  30  à  4  heures  :  Tracé  d'une  épure  de  géométiie  de.^- 
V     criptive  ou  cotée. 

|^jjj[^'  I  MaUn,  de  7  h.  30  à  40  h.  30  :  Dessin  d'imitaUon  d'après  la  bosse. 

Tout  candidat  qai  ne  remet  pas  l'une  qnelconque  des  composi- 


(4)  Tous  les  candidats  detront  avoir  remis  leur  composition  de  calcaUegarithniquei 
8  h.  30  eu  plus  tard.  Ils  se  serviront  eiclusivement  de  tables  à  cinq  décimaJes. 

La  séance  sera  saspendae  pendant  dix  minotee  pour  le  relevé  des  cnnpesiliens  de 
calcul  logarithmique  et  la  distribation  des  sijets  de  paysage,  mais  aucun  candidat  b«' 
pourra  quitter  sa  place. 
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tiûDBoa  qui  db  se  présente  pas  à  Tune  des  épreuves  est,  par  cela 
seul,  exclu  da  coDCours.  Néanmoins,  les  compositions  inachevées 
n'entraînent  pas  rexclnsion. 

Dans  tontes  les  épreuves  écrites,  l'écritare  doit  être  lisible  et 
l'orlhographe  correcte.  Toute  composition  qui  ne  remplira  pas 
cette  condition  sera  écartée  et  son  auteur  mis  hors  de  concours. 

Les  candidats  ne  peuvent  sortir  pour  aucun  motif  avant  d'avoir 
remis  leurs  compositions.  Ils  devront  les  remettre  eux-mêmes  au 
président  ou  à  l'un  des  délégués  à  la  surveillance,  et  ne  se  retirer 
qu'après  s'être  assurés  que  cette  remise  a  été  constatée  par  un 
pointage  sur  le  bordereau  ;  ils  doivent  quitter  la  salie  immédia te- 
meot  après.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  d'exclusion  do  concours, 
de  faire  usage  de  manuscrits  apportés  du  dehors,  de  quitter  leur 
place,  de  se  passer  des  livres,  ou  de  communiquer  entre  eux  pen- 
dant la  durée  de  chaque  composition.  Un  baquet  ou  récipient  sera 
placé  dans  la  salle  derrière  on  paravent  on  à  côté  de  la  porte 
d'entrée;  les  candidats  pourront  demander  à  s'y  faire  accompa- 
gner par  un  surveillant. 

Tout  ce  qui  concerne  le  choix  des  sujets  de  composition,  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  programme,  ainsi  que  l'impres- 
sion antographique  de  ces  sujets,  est  spécialement  confié  à  la 
responsabilité  des  examinateurs,  qui  se  réunissent  en  commission 
spéciale,  dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  au  ministère  de  la 
goerre,  sous  Ja  présidence  du  Directeur  de  l'Infanterie* 

Les  sujets  et  modèles  sont  mis,  par  cette  commission,  chacun 
dans  une  enveloppe  cachetée  à  la  cire  et  dont  Ja  suscription  in- 
dique seulement  Ja  nature  de  la  composition,  puis  réunis  dans 
une  seconde  enveloppe  qui  est  adressée,  sous  le  couvert  du  préfet, 
au  président  de  la  surveillance. 

L'enveloppe  de  chaque  sujet  de  composition  est  décachetée  par 
l'un  des  délégués  surveillants,  en  présence  des  candidats,  au 
moment  oii  ils  sont  réunis  pour  subir  les  épreuves  écrites.  Le 
procès-veriial  de  la  séance  constate  si  le  cachet  était  intact  et 
conforme  à  une  empreinte  adressée,  dans  un  pli  particulier,  au 
président  de  la  surveillance. 

Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  en-tête  im- 
primé, délivrées  aux  candidats  au  commencement  de  la  séance. 
Chaque  candidat,  en  les  recevant,  appose  son  nom  sur  Pen-tête 
imprimé  de  chacune  de  ces  feuilles  et  le  signe  à  Tendroit  indiqué  ; 
un  des  délégués  le  revêt  ensuite  de  sa  signature. 

Les  compositions  et  dessins  terminés  sont  remis,  séance  tenante, 
à  Tun  des  délégués  surveillants.  Les  modèles  de  dessin  (paysage 
et  topographie)  sont  rendus  en  même  temps  que  la  copie. 

DlSPOSmONS  SPÉCIALES  A  LA  COJMU^ÛSITION  DE  DESSIN  D'IMITATION 

D'APRÈS  LA  BOSSE. 

Le  modèle  est  choisi  conformément  aux  dispositions  indiquées 
an  6*  {  (Ck>mposition8). 
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Le  président  de  la  commission  de  surveillance  s'assure»  avant 
le  commencement  des  compositions,  que  le  buste  choisi  se  trouve 
dans  le  local  oCi  les  candidats  doivent  composer. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  la  composition  de  dessin,  il  fait  dis- 
poser le  buste  au  centre  d'un  hémicycle,  sur  un  support  tel  que 
l'horizontale  passant  par  les  yeux  des  candidats  du  premier  rangf 
ne  soit  pas  au-dessous  de  la  base  du  socle. 

Les  candidats  sont  placés  au  nombre  maximum  de  trente  autour 
du  modèle,  en  arc  de  cercle,  sur  deux  on  trois  rangées  si  c'est 
nécessaire,  de  façon  que  ceox  qoi  sont  aux  extrémités  aient  au 
moins  le  profil  complet  en  face  d'eux.  La  distance  minima  du  pre- 
mier rang  au  modèle  sera  de  1i°,50  environ. 

Les  candidats  sont  divisés  à  l'avance  en  groupes  de  trente  au 
maximum,  d'après  Tordre  dans  lequel  ils  ont  fait  les  antres  com- 
positions. 

Chaque  groupe  correspond  à  un  buste. 

Un  numéro  tiré  au  sort  (de  1  à  30),  par  le  délégué  de  la  surveil- 
lance, décide  de  Tordre  dans  lequel  les  candidat^  de  chaque  groupe 
devront  se  placer,  de  la  droite  à  la  gauche,  sur  chaque  rangée  de 
chaises  devant  le  modèle. 

Le  dessin,  y  compris  le  socle  qui  doit  être  fait,  aura  50  centi- 
mètres de  hauteur. 

Les  candidats  se  servent,  pour  cette  composition,  du  carton 
ou  de  la  planche  qui  leur  sert  pour  la  composition  de  géométrie 
descriptive  et  pour  le  dessin  topographique. 

JUGEMENT  DES  COMPOSITIONS.. 

Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  des  examinateurs 
assistés  de  correcteurs  nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

La  correction  des  compositions  a  lieu  au  ministère  de  la  guerre. 

Avant  de  remettre  aux  correcteurs  les  compositions  et  les  dessins 
des  candidats,  les  examinateurs  détachent  la  partie  de  chacune 
des  feuilles  sur  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  can- 
didat. 

Les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre.  Les  parties 
enlevées  restent  sous  scellé  et  ne  sont  rapprochées  des  composi- 
tions, au  moyen  des  numéros  d'ordre,  qu  après  que  le  Ministre  a 
fixé  le  nombre  de  pointa  minimum  nécessaire  pour  être  admis  à 
Texamen  du  premier  degré. 

Les  compositions  sont  cotées,  par  les  correcteurs,  d'un  numéro 
de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Tout  candidat  convaincu  de  fraude  sera  exclu. 

La  cote  donnée  à  une  composition  est  multipliée  par  le  coeffl* 
cient  correspondant  à  la  nature  de  la  composition,  ce  qui  déter- 
mine le  nombre  de  points  attribués  au  candidat  pour  celte  com- 
position. 

Le  dessin  d'imitation  d'après  la  bosse  reçoit  une  note  ;  celui  de 
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paysage  est  également  coté,  et  la  moyenne  de  ces  deux  notes 
réunies  donne  la  note  définitive  attribuée  à  la  composition  de 
dessin. 

Les  candidats,  dont  les  notes  de  compositions  multipliées  par 
leurs  coefficients  respectifs  forment  une  somme  inrërieure  à  une 
Umite  déterminée,  sont  éliminés  avant  Texamen  du  premier  degré. 

Celte  limite  est  fixée  tous  les  ans  par  le  Ministre  de  Ja  guerre, 
sor  la  proposition  de  la  commission  d'examen  présidée  par  M.  le 
général  directeur  de  l'iofanterie. 

Afin  de  donner  à  la  correction  des  compositions  tont  le  temps 
nécessaire  et  de  permettre  également  au  jury  du  premier  degré 
de  commencer  assez  tôt  ses  opérations,  la  limite  sera  fixée,  en 
1895,  dès  que  la  moitié  des  compositions  écrites  aura  été  cor- 
rigée. 

USL  publication  slu  Journal  officiel  des  noms  des  candidats  admis 
à  l'examen  da  premier  degré  se  fera  donc  en  deux  fois;  la  pre- 
mière liste  comprendra  les  candidats  ayant  composé  à  Paris, 
Alger,  Bastia,  Lille,  Rouen,  Troyes  et  Versailles;  la  seconde  com- 
prencha  tous  les  autres  candidats  des  départements. 

Le  nombre  minimum  des  points  exigés  sera  évidemment  le 
môme  pour  les  deux  catégories. 

Un  extrait  de  la  présente  instruction,  contenant  tout  ce  que  les 
candidats  ont  intérêt  à  connaître,  est  afiiché  à  la  porte  des  salles 
de  compositions. 

Cet  extrait  les  prévient  notamment  que  toute  fraude  dans  Tune 
quelconque  des  épreuves  entraîne  l'exclusion  du  concours. 

EXAMENS  DU  PREMIEE  DEGRÉ. 

L'examen  oral  du  premier  degré  décide  de  l'admissibilité,  con^ 
curremment  avec  les  compositions  dont  il  est  le  complément.  Il 
porte  sur  l'ensemble  des  connaissances  exigées,  à  l'exception  tou- 
tefois de  l'allemand,  sur  lequel  les  candidats  ne  sont  pas  inter- 
rogés. 

U  est  subi  devant  un  jury  de  trois  examinateurs,  dont  un  pour 
la  partie  littéraire  et  deuSL  pour  la  partie  scientifique. 

Ce  jury  relève  du  président  de  la  commission  d'examen. 

Les  examens  du  premier  degré  commenceront,  à  Paris,  le 
2  juillet. 

Us  auront  lieu  successivement  dans  les  villes  ci-après  désignées  : 

l«  Paris  ^candidats  inscrits  à  Paris); 

2«  Paris  (candidats  inscrits  dans  les  départements)  ; 

3*  La  Flèche; 

4^  Nantes; 

50  Bordeaux; 

6<»  Toulouse; 

1^  Marseille; 
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S^*  Grenoble; 

90  Lyon; 
lO^'  Besançon; 
llo  Nancy. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel,  et  pnblié  dans  chaqne  préfec- 
tare,  fera  connaître  la  date  à  lagoelle  commenceront  les  examens 
dans  chacune  de  ces  villes. 

Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé  par  Tordre 
alphabétique  du  premier  de  leurs  noms,  et  à  partir  d'ane  lettre 
initiale,  qui  sera  tirée  au  sort  au  ministère  et  publiée  quelques 
jours  avant  lesdits  examens. 

Les  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  orales  du  premier 
degré  doivent,  d*après  la  seule  publication  des  dates  d'examen^  se 
rendre  la  veUle  du  jour  fixé  dans  la  ville  qu'ils  ont  choisie  comme 
centre.  Ils  doivent  répondre  personnellement  à  l'appel  de  leurs 
noms. 

Chaque  jour,  les  examinateurs  dressent  les  listes  ded  candidats 
dans  l'ordre  où  ils  doivent  être  interrogés.  Ceux  d'entre  eux  qui, 
sans  motif  valable,  ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'ils  seront 
appelés,  seraient  exclus  du  concours. 

Afin  de  les  aider  dans  le  jugement  qu'ils  ont  à  porter  sur  un 
candidat,  les  examinateurs  reçoivent,  sur  leur  demande,  dans 
chaque  centre  d'examen,  les  compositions  mathématiques,  les 
dessms  d'imitation  et  topographiqoe  et  les  compositions  litté- 
raires, qui  sont  adressés,  à  cet  eflfet,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  sous  pli  cacheté,  pour  être  remis  aux  examinateurs  à  leur 
arrivée  dans  chaqne  centre. 

Les  examinateurs  ont  le  droit  d'exclure,  pour  cause  de  fraude, 
les  candidats  dont  l'examen  oral  prouverait  évidemment  qu'ils  ne 
sont  pas  les  auteurs  de  leurs  compositions  écrites.  Ils  peuvent,  A 
cet  effet,  et  s'ils  le  jugent  nécessaire  pour  établir  la  preuve  de 
culpabilité,  faire  recommencer  à  ces  candidats  une  on  plusieurs 
des  compositions  suspectes.  Ils  devront  rendre  compte  au  Ministre 
de  chaque  exclusion  par  un  rapport  spécial,  adressé  aussitôt  après 
Pexclusion  prononcée. 

Les  examens  sont  publics,  mais  il  n'est  permis  d'entrer  dans  les 
salles  que  dans  l'intervalle  d'un  examen  a  un  autre. 

Chaque  examinateur  consacre,  en  général,  vingt-cinq  minutes 
à  l'examen  d'un  candidat;  il  peut  toutefois  abréger  cette  durée, 
s'il  se  trouve  suffisamment  éclairé.  Il  attribue  un  numéro  de  mérite 
compris  dans  l'échelle  de  0  à  âO  aux  réponses  du  candidat  sur 
l'ensemble  des  interrogations  qu'il  lui  a  fait  subir. 

Les  examinateurs  du  premier  degré  inscrivent,  sur  un  bulletin 
portant  le  nom  du  candidat,  les  trois  notes  obtenues  multipliées 
par  leurs  coefficients  et  font  la  somme  des  produits. 

Ce  total  est  additionné  avec  le  total  des  points  des  compositions. 

Les  candidats  dont  la  somme  des  points  ainsi  obtenue  est  infé- 
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rieare  à  une  limite,  fixée  comme  i)  a  été  dit  GÎ-dessns  pour  le» 
compositionByBODt  éliminés  et  ne  peuvent  prendre  part  aax  épreuves 
du  second  degré. 

En  i%K^  cette  limite  sera  fixée  par  le  Ministre  sar  la  proposi-' 
lion  de  la  commission,  dès  que  le  jury  du  premier  degré  aura 
examiné  200  candidats  environ. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  aux  conditions  imposées  reçoi- 
vent un  certificat  ^admissibilité  sur  la  présentation  duquel  ils  sont 
admis  à  sobir  l'examen  du  second  degré. 

Le  modèle  de  ee  certificat  est  annexé  à  la  présente  instruction. 

Le  certificat  d'admissibilité  sera  remis  aux  candidats  reconnus 
admissibles,  aussitôt  que  la  limite  inférieure  aura  été  fixée  par 
le  Ministre,  pour  ce  qui  concerne  les  200  candidats  environ 
examinés.  A  partir  de  ce  moment,  il  sera  remis,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  à  tout  candidat  reconnu  admissible. 

Chaque  candidat  appose  sa  signature  sur  le  certificat  au  moment 
où  il  lai  est  délivré. 

EXAMEN  DO  SECOND  DEGRÉ. 

L'examen  du  second  degré  est  subi  devant  un  jury  composé 
de  dnq  examinateurs  :  trois  pour  la  partie  scientifique,  on  pour 
rbistoire  et  la  géographie,  un  pour  Fallemand  ec  Tanglais. 

L  examen  dn  second  degré  commencera  à  Paris  le  18  juillet. 
U  continuera  ensuite  dans  }es  départements  dans  Tordre  fixé  pour 
le  premier  degré.  Il  commencera  dans  chaque  centre  des  départe- 
ments deux  on  trois  jours  après  l'ouverture  de  l'examen  du  premier 
degré. 

Les  deux  examens  oranx  doivent  être  subis  dausle  même  centre. 

Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'admissibilité  sont  seuls 
admis  à  l'examen  do  second  degré. 

Ils  remettent  au  premier  examinateur  devant  lequel  ils  se  pré- 
sentent, les  diplômes  et  certificats  qui  donnent  droit  à  des  majo- 
rations de  points  et  qui  leur  seront  rendus  à  leur  dernier  examen 
oral. 

Les  dispositions  générales  relatives  aux  examens  dn  premier 
degré  sont  applicables  à  Texamen  du  second  degré. 

Les  questions  adressées  anx  candidats  sont  tirées  au  sort.  A 
cet  effet,  les  examinateurs  préparent  chaque  jour  un  nombre  de 
bulletins  égal  à  celui  des  candidats  qn'ils  doivent  interroger  dans 
la  journée.  Chaque  bulletin  porte  des  questions  de  force  graduée. 

L.e  candidat,  à  l'appel  de  son  nom,  tire  un  bulletin,  en  prend 
connaksance  et  le  remet  à  Texaminatear. 

L'examen  roule  sur  les  questions  inscrites  an  bulletin  ;  Texa- 
minateur  peut  toutefois  poser  en  outre  les  questions  qu'il  juge 
nécessaires  pour  s'éclairer  sur  l'étendue  des  connaissances  du  can- 
Mat. 

Ctiaqoe  examinateur  attribue  anx  réponses  des  candidats,  dans 
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les  diverses  parties  snr  lesquelles  il  les  a  interrogëSy  ane  note 
comprise  dans  Téchelle  de  0  à  20  ;  il  multiplie  ce  numéro  par  le 
coefficient  correspondant,  et  inscrit  les  produits  partiels  snr  on 
bulletin  portant  le  nom  du  candidat. 

Pour  établir  le  nombre  total  des  points  constatant  le  mérite 
d'un  candidat  dans  les  examens  oraux,  les  examinateurs  addi- 
tionnent les  divers  produits  partiels  des  cotes  qulls  ont  données. 

La  somme  des  points  qui  résulte  de  cette  opération,  unie  à  la 
somme  obtenue  pour  les  compositions,  pour  l'aptitude  physique 
et,  s'il  y  a  lien,  pour  les  points  de  majoration  attribués  aux 
diplômes  ou  certificats  littéraires,  détermine  l'ordre  de  mérite  de 
chaque  candidat  pour  toutes  les  épreuves. 

Les  bulletins  particuliers  des  examens  d'une  localité  sont  adressés 
au  Ministre  par  le  président,  après  la  clôture  de  l'examen  dans 
cette  localité. 

Si  le  candidat  est  militaire,  on  en  fait  mention  à  la  suite  de  son 
nom. 

Après  les  examens,  le  président  adresse  au  Ministre  de  la  gaerre 
un  compte  rendu  détaillé  des  opérations  et  il  y  ajoute  les  obeer* 
vations  qu'il  croit  utiles. 

APTITDDE  PHYSIQUE  DES  CANDIDATS. 

Indépendamment  des  épreuves  mentionnées  ci-dessus,  les  can- 
didats en  subissent  une  autre  pour  la  constatation  de  leur  aptitude 
physique  et  de  leur  habileté  dans  Tezercice  de  l'équitation,  de 
rescrime,  de  la  gymnastique,  qui,  toutes  les  trois,  sont  obliga- 
toires. 

Les  examens  d'aptitude  physique  ont  lieu  avant  on  après  les 
examens  oraux  du  second  degré,  l^e  président  de  la  commission 
en  fixe  le  jour.  Us  sont  subis  devant  un  jury  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Un  officier  supérieur  d'infanterie  ; 

Un  capitaine  de  cavalerie  instructeur  d'équitation  ; 

Un  officier  d'infanterie  instructeur  de  gymnastique  et  d'escrime. 

Ces  officiers  sont  désignés  pour  toute  la  période  d'examens. 
L'officier  supérieur  réunit,  d'après  les  instructions  de  MM.  les 

Î généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  candidats  dans  les 
ocaux  reconnus  les  pins  convenables,  après  s'être  entendu  avee 
MM.  les  examinateurs  pour  fixer  les  jours  et  heures  des  épreuves 
d'aptitude  physique. 

.  Une  cote  de  mérite,  comprise  dans  l'échelle  de  0  à  20,   est 

de 


pré- 
sident de  la  commission  la  feuille  portant  les  noms  des  candidats, 
accompagnés  des  cotes  qu'ils  ont  méritées. 
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PROGRAMIIE  DES  CONNAISSANCES  EXIGÉES. 


HISTOIRE  (1). 

Henri  /K  —  Lotie  contre  l'Espagne.  —  Fin  des  guerres  de  reli- 
gion, ëdit  de  Nantes.  —  Snlly;  reconstitution  du  royaume. 

La  France^  de  t avènement  de  Louis  XIII à  la  mort  de  Mazarin. 
—Les  Etats  généraux  de  1614.  —  Kichelieu  :  lutte  contre  les  pro- 
testants et  contre  les  grands;  accroissement  de  l'autorité  monar- 
chique. — Marine  et  colonies.  —  Minorité  de  Louis  XIV;  Mazarin; 
la  Fronde. 

La  politique  européenne,  —  La  maison  d'Autriche,  les  catholi- 
qoes  et  Jes  protestants  en  Allemagne. — La  guerre  de  Trente  ans  : 
intérêts  des  puissances  qui  y  sont  engagées;  les  armées  et  les 
bandes.  —  Grands  généraux  :  Gustave-Adolphe,  Wallenstein, 
Tnrenne,  Coudé.  —  La  paix  de  Westphalie  et  la  paix  des  Pyré- 
nées. 

L Angleterre  sous  les  Stuarts.  —  La  révolution  de  1618;  Crom- 
well;  la  Restauration. 

Le  moueement  intellectueL  —  Sciences  et  philosophie  :  Bacon, 
Galilée,  Descartes.  —  Lettres  :  Tinfluence  espagnole;  l'Académie 
française;  Corneille,  Pascal.  —  Les  arts  :  Poussin,  Lesueur. 

La  société  française.  —  L'hôtel  de  Rambouillet.  —  La  misère  au 
temps  de  la  Fronde;  saint  Vincent  de  Paul. 

Lmis  XIV,  la  monarchie  absolue.  -*  Théorie  du  roi  sur  le  pou- 
voir royal;  la  cour,  les  Conseils,  les  secrétaires  d'Etat.  —  Colbert. 
—  L'armée  avant  Louvois  :  recrutement,  armement,  commande- 
ment ,  administration  ;  les  réformes  de  Louvois.  —  Le  génie  mili- 
taire ;  Vauban.  —  Les  affaires  religieuses  :  la  déclaration  de  1682  ; 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes. 


(4)  Le  programme  de  l'exameo  d'histoire  et  de  géographie  a  été  rapproché,  autaot 
que  poanble,  do  programme  d*eD8eigiiemeDt  des  lycées  pour  étiter  que  les  candidats 
te  eroieat  obligés  à  se  donner  une  préparation  trop  spéciale  et  nuisible,  par  là  même  à 
leir  éducation  intellectuelle. 

tes  candidats  doif  eut,  avant  toutes  choses,  faire  preuve  de  connaissances  générales 
et  réfléchies  en  histoire  el  en  géographie. 

L'eumen  ne  portera  pas  sur  les  menus  détails  de  l'histoire  des  ferres.  Pour  éviter 
Vabes  en  cette  matière,  le  programme,  dont  le  caractère  est  limitatif,  désigne,  pour 
Notoire,  les  hommes  de  guerre  et  les  actions  militaires,  et,  pour  la  géographie,  les 
léMH  8tratégH|iies,  qui  doivent  être  Tobjet  d'une  étude  plus  attentive, 
nnaut  ailleurs,  ce  sont  les  eeonaiasances  générales  qui  sont  requises. 


—  154  — 

La  politique  de  Louis  XIV,  —  Lyonoe»  gaerre  de  Hollande, 
Gondé,  Tarenne,  Daqaesne.  —  Formation  de  la  ligne  d'Angs- 
bonrg;  Guillaume  d'Orange^  Luxembourg,  Gatinat. 

La  révolution  d* Angleterre.  —  Les  Stnarts  et  le  Parlement;  avè- 
nement de  Guillaume  IIL 

Les  coalitions  contre  Louis  XIV.  —  La  succession  d'Espagne, 
Marlborough,  le  prince  Eugène.  Vendôme,  Yillars. 

Dernières  années  de  Louis  XIV.  —  La  cour  ;  détresse  financière  ; 
mort  du  roi. 

Le  mouvement  intellectuel.  —  Les  lettres;  les  grands  classiques. 

—  Les  arts  :   Lebrun,  M&nsart;  le  Louvre^  Versailles.  —  Les 
sciences. 

Commencement  d'opposition  :  Fénelon  et  le  duc  de  Bourgogne; 
Vauban. 

L'Europe  vers  1715.  —  L'Europe  occidentale  après  les  traités 
d'Utrecht  et  de  Rastadt.  —  Charles  XII  et  Pierre  le  Grand. 

La  France  de  1715  jusqu'au  milieu  du  XVII I^  siècle.  —  La  Ré- 
gence, Law,  Fleury.  d'Argenson. 

Les  affaires  européennes,  —  Succession  de  Pologne,  Stanislas 
Leczinski  en  Lorraine. 

L'Autriche  et  la  Prusse  pendant  la  première  moitié  du  XVII f^ 
siècle.  —  L'Etat  prussien;  Frédéric  II  et  Marie-Thérèse. —  Guerre 
de  la  succession  d'Autriche;  le  maréchal  de  Saxe.  — Guerre  de 
Sept  ans.  —  Frédéric  II  comme  général. 

Les  affaires  maritimes  et  coloniales.  —  Rivalité  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  en  Amérique  et  aux  Indes.  —  L'empire  anglais. 

LEurope  orientale.  —  La  Russie,  Catherine  II;  conquêtes  sur  la 
Turquie.  —  Partage  de  la  Pologne. 

La  fin  du  règne  de  Louis  XV.  —  Le  Parlement ,  Ghoiseol,  Iliau- 
peou. 

Le  mouvement  intellectuel  et  politique.  —  Les  lettres  et  les  arts; 
les  sciences  ;  les  philosophes  et  les  économistes  en  France. 

La  France  à  t avènement  de  Louis  XVI,  —  La  cour,  l'administra* 
tion;  plaintes  contre  l'arbitraire  et  la  confusion;  classes  pri vile- 
giées  ;  plaintes  contre  l'inégalité.  —  Essais  de  réforme,  Turgot, 
Necker.  -^  Les  Etats  généraux. 

La  guerre  d'indépendance  en  Amérique,  —  Les  colonies  anglaises 
d'Amérique,  leur  soulèvement;  intervention  de  la  France.  — 
Constitution  américaine  de  1787. 

Les  Etats  généraux  et  la  Constituante.  —  Suppression  de  l'ancien 
régime  et  constitution  du  nouvel  étal  de  choses. 

L' Assemblée  législative  et  la  Convention.  —  Chute  de  la  royauté. 

—  Girondins,  Montagnards,  les  Clubs,  les  Jacobins ,  la  Commaae 
de  Paris,  le  comité  de  Salut  public,  la  Terreur. 
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Latte  contre  l'Enrope  et  cooire  les  soulèvements  à  Tinté- 
rieur. 

Les  armées  de  la  République,  Jourdan^  Hoche;  traités  de 
fiâle. 

Réformes  de  la  ConyentioD. 

Le  Direcloire.  Campagnes  d'Italie,  d'Egypte;  Bonaparte,  Mo- 
reau,  Desaiz,  Rléber.  —  Nouvelle  coalition.  Les  coups  d'Etat, 
le  18  Bromaire. 

Lt  Consulat  et  r Empire.  —  Marengo  et  Hobenlinden;  paix 
d'Amiens.  —  Les  institutions  du  Consulat  et  de  TËmpire.  —  Les 
Codes,  le  Concordat,  la  Légion  d'honneur,  la  Cour  imp^iale,  la 
noblesse  d'Empire,  l'Université,  Travaux  publics. 

Les  guerres  de  F  Empire,  —  La  grande  armée,  les  institutions 
militaires.  —  Grands  généraux  :  Masséna,  Lannes,  Davout^  Ney, 
Murai. 

Le  camp  de  Boulogne,  Ulm  et  Austerlitz,  traité  de  Presbourg  ; 
léna  et  Auerstœdt.  —  Le  blocus  continental,  Eylau  et  Friedland, 
paix  de  Tilsitt. 

Napoléon  en  Espagne;  Essling  et  Wagram.  —  Traité  de  Vienne. 

Mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise  ;  le  roi  de  Rome. 

La  Moscova,  Moscou,  la  retraite  de  Rnssie.  —  Bataille  des 
Nations,  campagne  de  France,  abdication  de  Napoléon.  —  Les 
Cent-Jours,  Waterloo,  les  traités  de  1815*. 

La  Sainie-Ailiance  et  les  peuples,  —  La  charte  de  1814.  —  Le 
régime  parlementaire  en  France  sous  Louis  XVIII  et  Charles  X. 

Lutte  contre  l'esprit  nouveau  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Alle- 
magne. —  Affranchissement  de  la  Grèce,  —  Politique  de  la 
France.  —  Prise  d'Alger.  —  La  Révolution  de  1830. 

Mouvement  des  esprits  depuis  la  fin  du  XVII I^  siècle,  —  Renou- 
vellement des  littératures  allemande  et  anglaise ,  caractère  de  la 
httératnre  française  sous  l'Empire.  —  Le  romantisme.  — *  Les 
grands  peintres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Développement  des  sciences  exactes,  physiques  et  naturelles; 
applications,  la  vapeur,  l'électricité.  —  Progrès  de  Tindustrie. 

LouiS'Philippe,  —  La  nouvelle  Charte.  —  Principaux  orateurs 
et  hommes  d  Etat;  les  partis,  les  sociétés  secrètes. 

Effets  produits  par  la  Révolution  de  1830  en  Europe  ;  Belgique, 
Pologne,  Espagne. 

La  question  d'Orient;  caractère  de  la  politique  extérieore  de 
Louis-Philippe.  —  Conquête  de  l'Algérie. 

Révolution  de  1848.  — Causes  de  Ta  Révolution  en  France.  —  La 
question  électorale.  —  La  RépubKque  de  1848,  contre-coap  en 
Europe. 

Ckenfemenis  survenus  dans  le  Gouvernement  de  la  France  depuis 
1B4&.—  La  Constitution  de  1853  et  le  second  Empire.  —  La  Repu* 
bliqae.  —  Lois  constitutionnelles  de  1875. 
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La  politique  extérieure.  —  Gaerre  de  Crimée,  TAIma,  Sébasto- 
pol.  —  Formation  de  Tanltë  italienne;  guerre  de  1859^  Magenta» 
Solférino.  —  Le  royaume  d'Italie. 

Formation  de  l'unité  allemande  :  Sadowa,  nouyelie  constitution 
de  l'Allemagne,  de  rAutriche-Hongrie.  ~  Guerre  de  187(^1871  ; 
rinvasion,  le  siège  de  Paris;  la  lutte  en  province. 

L'empire  allemand.  —  Les  stipulations  da  traité  de  Francfort. 

La  question  d'Orient,  intérêts  de  la  Russie  et  de  TAutriche.  — 
L'Angleterre  et  la  Russie  en  Asie. 

Expansion  de  la  civilisation  européenne.  —  Tableau  des  colonies 
européennes. 


GÉOGRAPHIE. 


l'europe. 


Géographie  physique.  —  Mers^  côtes,  lies,  détroits,  etc. 

Orographie.  —  Division  en  massifs  montagneux,  altitudes 
moyennes. 

Hydrographie.  —  Étude  des  régions  traversées  par  l'Escaut^  la 
Meuse,  le  Rhin,  l'Elbe,  TOder,  la  Yistule.  —  Etude  succincte  des 
autres  cours  d'eau  du  versant  nord  de  l'Europe. 

Etude  des  régions  traversées  par  TEbre,  le  Pô,  le  Danube.  — 
Etude  succincte  des  autres  fleuves  de  la  région  du  versant  de  la 
Méditerranée. 

Géographie  politique,  — ^Les  six  grands  Etats  européens  ;  limites, 
ponulations,  races,  religion,  gouvernement,  richesses  commer- 
ciales et  industrielles. 
^^  Notions  sommaires  sur  les  Etats  secondaires. 

Chemins  de  fer.  —  Les  grandes  lignes  de  communication  inter- 
nationales. 

L4  FRANGE. 

La  situation  géographique,  longitude  et  latitude  extrêmes, 
limites. 

Géographie  physique.  —  Mers  »  leur  description;  côtes  et  lies. 

Oroqraphie.  —  Pyrénées,  Alpes,  Jura,  Vosges,  Plateau  central, 
Cévennes  et  massifs  secondaires. 

Hydrographie.  -^  Seine,  Loire,  Garonne,  Rhône.  —  Etude  suc- 
cincte des  fleuves  secondaires. 

Géographie  politique.  —  Frontières,  leur  tracé.  —  Anciennes 

Erovinces,  déparlements  qui  en  ont  été  formés,  chefs-lieux*  
fivision  de  la  France  en  corps  d'armée. 


I 
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Chemins  de  fer.  —  Grandes  lignes,  leur  liaison  avec  les  princi- 
paux réseaux  étrangers. 

Navigation  intérieure.  —  Les  grands  canaox. 

Colonies.  —  D*Asie,  d'Afrique,  d'Amérique  et  d'Ocëanie. 

Algérie  et  Tunisie.  —  Description  physique  et  politique;  étendue 
et  limites.  —  Côtes.  —  Orographie  et  hydrographie.  —  Tell  et 
HanlS'Plafeaux.  —  Sahara. 

ASIE. 

MerSy  cMes,  îles,  caps,  etc. 

Orographie.  —  Grands  massifs. 

Hydrographie.  —  Grands  fleuves. 

Possessions  de  la  Russie,  de  l'Angleterre,  de  la  France;  notions 
sommaires.  —  Chine  et  Japon. 

AFRIQUE. 

Mers,  côtes,  îles,  caps,  etc.  —  Fleuves  et  lacs.  —  Colonies 
europëennet.  —  L'Egypte. 

AMÉRIQUB. 

Mers,  côtes,  lies,  caps,  etc.  —  Grandes  chaînes  de  montagnes 
et  çrands  fleuves.  —  Colonies  européennes.  —  Etats-Unis,  — * 
Notions  sommaires  sur  les  antres  Etats  d'Amérique. 

OGÉANIB. 

Arehipela  et  Iles.  —  Colonies  européennes. 

LANGUE  ALLEMANDE. 

i^  Faire  quelques  lignes  de  thème  au  tableaa  ; 
^  Lire  Téeriture  usuelle  allemande  (1); 
3*  Expliquer  un  texte  allemand  à  livre  ouvert  ; 
4»  Converser  en  allemand. 

LANGUE  ANGLAISE. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront  interrogés  sur 
la  langue  anglaise,  pour  laquelle  une  note  leur  sera  attrilMiée. 

ALGÈBRE. 
Dvomm  des  polynômes.  —  Divisioii  des  polynômes  ordonnés  par 

(4)  IlMn  tina  oo  compte  sérieax  de  la  lecture  des  aatographes. 
Amiti  1885.  N«  S.  ii 
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rapport  aux  puissances  décroissantes  de  x.  —  Reste.  —  Cas  où  le 
diviseur  est  x  —  a. 

Fractions  algébriques. 

Equations.  —  Principes  relatifs  aux  équations  et  aux  systèmes 
d'éqnations. 

Résolution  des  équations  du  i^^  degré.  —  Problèmes  qui  en 
dépendent. 

Inégalités.  —  Principes  généraux.  —  Résolution  des  inégalités 
du  i^^  de^ré  à  une  inconnue. 

Résolution  de  Céquaiion  du  2«  degré  à  une  inconnue.  —  Relalion 
entre  les  coefficients  et  les  racines.  —  Applications. 

Décomposition  du  trinôme  du  2^  degré  en  facteurs  du  !•'  degré. 
Résolution  des  inégalités  du  2«  degré  à  une  inconnue. 

Résolution  des  équations  et  des  inégalités  qui  dépendent  du 

2»  degré. 
Problèmes  du  second  degré. 

Fonctions  algébriques  explicites  éTune  seule  variable.  •—  Conti» 
nuité.  Exemple  de  fonctions  continues  (binôme  du  i^  degré  en  x, 
trinôme  du  second  degré).  Définition  de  la  dérivée  d'une  fonction 
explicite  d'une  seule  variable.  Ex*emples  simples. 

Notions  sur  le  calcul  des  dérivées.  Dérivée  d*une  somme,  d*an 
produit,  d*un  quotient.  Dérivée  de  x^,  d'un  polynôme  entier  en  x, 
d'une  fi*acrion  rationnelle  du  1^^  degré  et  du  second  degré  en  x. 
Dérivée  de  sin.  x,  de  cosin.  x,  de  tang.  x. 

Fonction  croissante  et  décroissante  ;  !<>  pour  une  valeur  donnée 
de  la  variable;  2®  dans  un  intervalle  donné.  Maximum  et  mini- 
mum d'une  fonction  explicite  d'une  seule  variable. 

Application  des  principes  précédents  à  Tétude  des  variations  de 
quelques  fonctions  simples  (binôme  du  i«'  degré,  trinôme  du 
second  degré,  fractions  rationnelles  du  l«r  et  du  second  degré). 
Courbes  représentatives  de  la  marcbe  de  ces  fonctions. 

Application  à  des  questions  de  maximum  et  de  minimum. 

Progressions  arithmétiques  et  géométriques.  —  Logarithmes. 
Usage  des  tables  À  5  décimales.  —  Intérêts  composés  et  annuités. 

GÉOMÉTRIE. 

Lignes  proportionnelles,  —  Similitude;  homothétie;  relatious 
métriques.  —  Problèmes  graphiques.  —  Lieux  géométriques. 

Polygones  réguliers.  —  Longueur  de  la  circonférence. 

Aires  planes. 

Plan.  *-  Droite  perpendiculaire  h  un  plan.  —  Parallélisme  des 
droites  et  des  plans.  —  Angle  dièdre.  —  Plans  perpendiculaires 
entre  eux.  —  Angle  d'une  droite  et  d'nn  plan.  —  Ligne  de  plus 
grande  pente. 

Trièdres. 
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Pidyèdres.  —  Volome.  —  Similitade. 

Cane  et  cylindre.  —  Surface.  —  Volame. 

Sphère.  —  Section  plane.  —  Plan  tangent.  —  Rayon  d'ane 
sphère  impénétrable.  —  Aire  et  volame. 

GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE  ET  GÉOBIÉTRIE  COTÉE  (1). 

BepréeentatUm  de  la  droite.  —  Graduation,  pente,  intervalle. 

Jlepriieniatwn  du  plan,  —  Horizontale;  ligne  de  front;  ligne  de 
pente;  échelle  de  pente. 

Droite  commune  à  denx  plans.  —  Point  commun  à  une  droite 
et  à  un  plan.  —  Représentation  des  prismes  et  des  pyramides.  — 
Ponctuation.  —  Section  plane. 

Droite  perpendiculaire  à  un  plan.  —  Dislances. 

Angle  de  denx  droites.  —  Angle  de  deux  plans. 

Projection  d'une  courbe.  —  Tangente.  —  Projection  du  cercle. — 
Protection  de  l'hélice  sur  un  plan  parallèle  à  Taxe  du  cylindre. 

Surfaces.  -—  Plan  tangent.  —  Normale. 

Problèmes  élémentaires  sur  les  plans  tangents  aux  surfaces 
coniques  et  cylindriques,  aux  surfaces  de  révolution.  —  Applica- 
tion aux  questions  relatives  aux  angles  d'une  droite  ou  d*un  plan 
avec  une  droite  ou  un  plan  donné.  —  Plan  de  pente  donnée  pas- 
sant par  une  droite. 

Projection  et  vraie  grandeur  de  la  section  plane  :  d'une  sphère, 
d'un  cône  on  d'un  cylindre  du  second  degré. 

TItIGONOMÉTRIE  RECTILI6NE. 

Arcs  positifs,  arcs  négatifs, 
lignes  trigonométriques  d'un  arc  ;  leur  variation. 
Arcs  correspondant  à  une  ligne  trigonométrique  donnée. 
Relations  entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  même  arc. 
Théorème  des  projections. 

Addition,  multiplication,  division  des  arcs  (non  compris  les  for- 
mules relatives  à  la  trisection). 
Transformation  des  sommes  en  produits. 
Usage  des  tables  trigonométriques  à  5  décimales. 
Résolution  des  triangles.  —  Applications. 


m  Un  point  est  donné  |)ar  sa  projection  orthogonale  snr  un  plan,  et,  soit  oar  sa 
CM*  reiatife  k  eo  plan,  soit  par  sa  .projection,  snr  un  second  plan  perpeDdicolaire  au 
prcBiv. 
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APPLICATION   DE  UALGÈBRE   ET  DE  LA  TRIGONOMÉTRIE 

A  LA  GÉOMÉTRIE. 

Coordonnées  rectilignes  rectangulaires  d*un  point.  —  Transfor- 
mation des  coordonnées.  —  Distance  de  deux  points. 

Ligne  représentée  par  l'équation  générale  du  l^i*  degré  à  deux 
variâ>les.  CoefBcient  angulaire  d'une  droite.  Angles  de  deux 
droites.  Distance  d'un  point  aune  droite. 

Cl€tssification  des  lignes  représentées  par  l'équation  générale 
du  ^  degré  à  deux  variables,  par  la  résolution  de  l'équation. 

Réduction  aux  formes  simples  par  la  transformation  des  coor- 
données. 

Montrer  sur  les  formes  réduites  que  chacune  de  ces  courbes  est 
le  lieu  géométrique  des  points  dont  le  rapport  des  dislances  à  ua 
certain  point  de  l'un  de  ses  axes  et  à  une  perpendiculaire  à  cet 
axe  est  constant. 

Etude  géométrique  élémentaire  de  ces  courbes,  déduites  des 
propriétés  focales. 

Direction  de  la  tangente  en  un  point  de  la  ligne  représentée 
par  une  fonction  explicite.  —  Application  aux  fonctions  dont  la 
variation  a  été  étudiée  en  algèbre. 

Nota.  —  Il  ne  sera  qaestMD  que  des  coerdonnées  reclangiilaires. 

MÉCANIQUE. 

Statique.  —  Notions  préliminaires  sur  les  forces  ;  dynamomètres. 

Composition  de  deux  forces  appliquées  à  un  point,  —  Parallélo- 
gramme des  forces.  —  Théorème  des  moments  par  rapport  à  on 
point  du  plan  des  forces. 

Composition  d*un  nombre  quelconque  de  forces  appliquées  à  un 
point  matériel.  —  Polygone  des  forces.  —  Décomposition  d'une 
force  en  trois  autres.  —  Projection  de  la  résultante  sur  un  axe.  — 
Expression  analytique  de  la  condition  d'équilibre  d'un  nombre 
quelconque  de  forces  appliquées  à  un  point  matériel. 

Composition  des  forces  parallèles.  —  Définition  du  couple  ;  un 
couple  n'a  pas  de  résultante.  (La  théorie  des  couples  nest  vas 
demandée.)  —  Théorème  des  moments  par  rapport  à  un  piso 
parallèle  à  la  direction  commune  des  forces.  —  uentre  des  forces 
parallèles.  —  Centre  de  gravité;  sa  détermination  dans  les  cas 
simples. 

Réduction  des  forces  appliquées  à  un  corps  solide.  —  1»  Réduction 
à  deux  forces;  2*  Réduction  à  une  force  et  à  un  couple.  —  Condi- 
tion d'existence  d'une  résultante  onîque. 

Condition  générale  de  l'équilibre  d^un  corps  solide.  —  Théorème 
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des  moments  par  rapport  à  un  axe.  —  Expression  de  la  condition 
d^ëqaiUbre  d'un  corps  splide  par  six  équations. 

Machines  nmpks.  —  Levier  :  balance  ordinaire,  romaine,  bas- 
cule da  commerce.  —  Poulie  fixe,  poulie  mobile,  moufles.  — 
Treuil  et  ses  Tariélés  usuelles. 
Plan  incliné. 
Notions  élémentaires  sur  le  frottement. 

CnrÉMAnouE.  —  Mouvement  rectiligne  uniforme,  —  Vitesse.  — 
Equation  du  mouvement. 

Mouvement  rectiligne  varié.  —  Vitesse.  —  Tracé  géométrique 
représentant  la  loi  du  mouvement. 

Mcuoement  rectiligne  uniformément  varié.  —  Accélération.  — 
Loi  du  mouvement. 

Loi  de  la  cbute  des  corps  dans  le  vide.  — Appareil  Morin. 

Accélération  dans  le  mouvement  rectiligne  quelconque.  — 
Composition  de  deux  mouvements  rectilignes  uniformes  simulta- 
nés. —  Projection  du  mouvement  sur  trois  axes  rectangulaires 
fixes. 

Composition  de  deux  mouvements  rectilignes  simultanés  uni- 
formément variés. 

Mouvement  des  projectiles  dans  le  vide. 

Mouvement  de  rotation  uniforme  autour  d*un  axe  fixe.  —  Vitesse 
angulaire. 

Dthamxque.  —  Loi  de  Tinertie;  loi  du  mouvement  relatif  ;  exten- 
sion de  la  notion  d'équilibre. 

Movvement  produit  par  une  force  constante.  —  Proportionnalité 
des  forces  constantes  aux  accélérations.  —  Masse. 

Expression  d'une  force  variable  au  moyen  de  la  masse  du 
point  sur  lequel  elle  agit  et  de  Taccélération  du  mouvement 
produit. 

Du  travail  mécanique.  —  Unités  de  travail;  travail  de  la  résul- 
tante de  plusieurs  forces  concourantes;  travail  de  la  apesanteur 
dans  le  mouvement  d'un  corps  pesant. 

Machines  à  tétat  de  mouvement. — Forces  motrices  et  résistances. 
—  Egalité  du  travail  moteur  et  du  travail  résistant  lorsqu'on 
ne  tient  pas  compte  des  résistances  passives. 
Notions  sur  les  résistances  passives;  exemples. 
Relation  générale  entre  le  travail  moteur,  le  travail  utile  et  le 
travûi  passif. 

Principe  des  forces  vives  dans  le  cas  d'un  point  matériel  solli- 
cité par  une  force.  —  Pendule  simple;  durée  d'une  petite  oseiUa- 
Uon.  —  Enoncé  du  théorème  général  des  forces  vives. 
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PHYSIQUE. 

Hydrostatique.  —  Principe  d'égalité  de  pression  dans  les  fluides 
en  équilibre.  —  Surface  libre  des  liquides  pesants  en  équilibre.  — 
Pression  sur  une  portion  finie  de  paroi  plane.  —  Presse  hydrau- 
lique. —  Principe  des  vases  communiquants.  —  Principe  d'Ar- 
cbimède. 

Poids  spécifiques,  —  Densités;  leur  détermination. 

Pesanteur  de  Pair.  —  Baromètres. 

Loi  de  Mariotte.  —  Machine  pneumatique;  pompes;  siphons; 
aérostats. 

Chaleur.  —  Thermomètre.  —  Coefficients  de  dilatation  ;  leur 
détermination  pour  les  solides  et  les  liquides. 

Production  ae  chaleur  par  dépense  de  travail;  réciproque.  — 
Notions  sur  l'équivalence  du  travail  mécanique  et  de  la  chaleur. 
*-  Calorie.  —  Définition  de  la  chaleur  spécifique. 

Changements  d'état  des  corps.  —  Fusion  ;  solidification  ;  dissoln- 
tion.  —  Mélanges  réfrigérants. 

Vaporisation  dans  le  vide;  vapeurs  saturantes  et  non  saturantes. 
—  Maximum  de  tension.  —  Vaporisation  dans  les  gaz. 

État  hygrométrique  de  tair.  —  Pluie;  neige  ;  rosée. 
Evaporation;  ébuUition;  distillation. 

ÉLBCTRicnÉ.  -—  Electrisation  par  influence.  —  Électroscope; 
électrophore  ;  machine  électrique. 

Condensateur.  —  Bouteille  de  Leyde  ;  batterie. 
Foudre;  paratonnerre. 

Piles  :  leurs  effets.  —  Galvanoplastie. 

Aimants.  —  Définition  de  la  déclinaison  ;  boussole.  —  Aimanta- 
tion. 
Galvanomètre.  —  Electro-aimant.  --  Télégraphe  Morse. 

Induction.  —  Bobine  Ruhmkorff.  —  Machine  Gramme. 

Optique.  —  Réflexion.  —  Miroirs  plans  et  miroirs  spbériques. 

Réfraction.  —  Prismes.  —  Lentilles. 

Loupe. 

Lunette  astronomique  ;  lunette  terrestre  ;  lunette  de  Galilée. 

Télescope  de  Newton. 

Dispersion  de  la  lumière.  —  Spectre  solaire  ;  spectres  de  diverses 
sources  lumineuses. 

Nota.  —  Les  quesUons  pMé«t  sur  ces  différeotes  matières  ne  dépasseront  pas  le 
nif  eau  de  renseignement  dans  la  classe  de  mathémaliqnes  élémentaires. 
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COSMOGRAPHIE. 

GonsieUatioDS  et  principales  étoiles. 

Sphère  céleste,  —  Uniformité  de  son  mouvement  apparent;  mon- 
vement  réel  de  rotation  de  la  terre  sur  elle-même  ;  pôles;  méri- 
diens; bauteor  et  azimuth;  asceosion  droite  et  déclinaison. 

Terre.  —  Longitude  et  latitude  géographiques;  grandeur  du 
rayon  de  la  terre  supposée  sphérîque  ;  aplatissement;  longueur  du 
mètre;  système  métrique. 

Conitruciion  des  cartes.  —  !<>  Projections  orthogonales  ;  2^  pro- 
jections polyédriques;  3^  projections  stéréographîques  ;  4<>  projec- 
tion de  Biercator;  Surdéveloppement  conique;  6<^  carte  d'état- 
major. 

TOPOGRAPHIE. 

Planùnéirie»  ~  Échelles;  échelle  graphique;  approximation. 

Figuré  du  terrain.  —  Courbes  de  niveau  ;  équidistance.  — 
lignes  de  plus  grande  pente  ;  hachurés;  éclairement  zénithal;  loi 
du  quart;  loi  du  diapason  français;  usage. 

Mouvement  du  soL  —  Croupe;  vallée  ;  ligne  de  faite  ;  thalweg. 
Mamelon;  bassin;  confluent;  coi. 

Mesure  des  distances  sur  le  terrain.  —  Chaîne;  décamètre  à  ru- 
ban ;  pas  étalonné.  —  Projection  horizontale  d'une  distance  me- 
surée. —  Stadia  et  lunette  astronomique. 

Mesure  des  angles.  —  Limbe  gradué;  vernier;  graphomètre. 
—  Projection  horizontale  d'un  angle.  — Azimuth.  —  Boussole.  — 
Réduction  d'un  angle  au  centre  de  station. 

Théorie  de  rexécutùm  d'un  levé  régulier.  —  Planimétrie,  polygone 
topographique,  levé  de  ce  polygone  par  la  méthode  d'intersection 
on  par  la  méthode  de  cheminement,  usage  du  graphomèlre  ; 
usage  de  la  boussole  ;  usage  de  la  planchette  ;  levé  des  détails. 

Evaluation  de  la  différence  des  cotes  de  deux  points.  —  Méthode 
directe:  niveau  d'eau.  —  Méthode  indirecte  :  éclimètre. 
Notions  élémentaires   sur  la  lecture  de  la  carte  d'état-major 

"  ïtîff. 


—  164  — 

TABLEAU  DES  COEFFICIENTS. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qa'il  suit,  tant  ponr  les  composi* 
tions  que  ponr  les  examens  oraux  et  l'aptiinde  ph;fBiqae  : 

i^  GOHPOSITIONS. 

1*  Composition  française 14 

â<^  Composition  mathématique 14 

3<^  Calcul  logarithmique.  ; 2 

4«  Epure 6 

5«  Dessin  d'imitation 3 

6<»  Dessin  topographique 2 

7»  Thème  allemand 8 

8*  Version  allemande 4 

Total "BTci..    53    53 

2«  EXiMSnS  DU  PREKIRR  DEGRÉ. 

1*  Physique,  mécanique^  cosmographie^  topographie.  iO 

2<^  Algèbre,  géométrie,  géométrie  descriptive  et 
cotée,  trigonométrie,  applications  de  l'algèbre  à 

la  trigonométrie  et  à  la  géométrie 10 

3*  Histoire  et  géographie 10 

Total ISTei. .  ^ 

Somme  des  coefficients  pour  l'admissibilité 83 

3^  BXAMBIIS  DU  SECOND  DBGRfi. 

Composition  française  (coefficient  sup- 
plémentaire)    2 

Histoire 14 

Géographie. 44 

Allemand ÏO 

Anglais  (facultatif)  (1) î 

Algèbre  et  trigonométrie  rectiligne. .  16 

, Géométrie 12 

a^;^»^         J  Géométrie  descriptive  et  cotée 10 

^^^^ ^Applications  de  l'algèbre 10 

Cosmographie  et  topographie 6 

Physique  et  mécanique 18 

Total îïïci 114 

4*  APnXUDE  PHYSIQUE. 

AfiS    IKS":::;:::::::::::;;;:::::  1 

physique.       loy^^aslique _3_ 

Total 8  ci 8 

Somme  des  coefficients  pour  l'admission 175 

(1)  Toote  note  iaféheare  à  40  sera  portée  pour  mémoire  Molement  et  n'aagmeolera 
pas  le  nombre  des  points  du  candidat. 


Lettres, 
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CUSSEHENT  DÉFIIOTIF  DES  CAnDIOATS. 

Le  dassement  définitif  des  candidats  est  fait  par  un  jury  spé- 
cial composé  ainsi  qn'fl  suit  : 

Un  général  de  division,  président,  désigné  par  le  Ministre  de  la 
gnerre  ; 
Un  des  aoos-chefe  de  Tétat-major  de  Tannée  ; 
Le  cbef  do  cabinet  du  Ministre  ; 
Le  directeur  de  llnfanterie  ; 
Le  directeur  de  )a  cavalerie  ; 
Les  examinateurs  d'admission. 
Ce  jury  spécial  a  pour  mission  : 

lo  De  s'assurer  que  toutes  les  opérations  du  concours  ont  été 
régulières; 

fP  De  prononcer  Texclnsion  définitive  des  candidats  convaincus 
de  fraude  à  l'égard  desquels  les  examinateurs  n'auraient  pas  usé 
du  driMt  que  leur  confère  le  règlement  ; 

3«  De  vérifier  et  d'arrêter  le  classement  des  candidats  d*après  le 
nombre  de  points  obtenus  par  chacun  d'eux; 

4*  De  recevoir  les  observations  et  propositions  des  membres  de 
la  commission  d'examen  au  sujet  du  fonctionnement  du  concours. 

Si,  dans  le  classement,  plusieurs  candidats  se  trouvent  sur  la 
même  ligne,  le  jury  donne  la  préférence  à  ceux  qui  ont  obtenu 
un  numéro  plus  élevé  : 

1*  Dans  les  examens  oraux  ; 
2»  En  composition  littéraire; 
3«  En  composition  mathématique  ; 
4«  Pour  l'aptitude  physique; 
5<'  En  desam. 

Le  général  présidant  le  jury  adresse  au  Ministre  la  liste  des 
candidats  par  ordre  de  mérite,  ainsi  que  le  procès-verlMil  des 
opérations  dn  jnry  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  cette  liste. 

CONCESSION  DE  PLACES  GRATUrTES. 

Les  bourses  et  les  demi-bourses,  les  trousseaux  et  les  demi- 
trousseaux  sont  accordés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  la  pré- 
sentation des  conseils  d'instruction  et  d'administration  de  l'Ecole, 
conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850. 

Les  demandes  de  bourse  ne  doivent  être  formées  qu*en  faveur 
de  candidats  admis  à  l'épreuve  de  i"''  degré  ;  elles  sont  établies 
sur  papier  timbré  et  remises,  avant  le  31  juillet,  &  H.  le  préfet  du 
département  dans  lequel  la  famille  du  candidat  a  élu  domicile,  et 
qai  est  chargé  de  les  instruire  et  de  les  transmettre  (1). 

(1)  Uf  familles  denont  bien  préciser  si  elles  demaDdent  une  bourse  atee  trtiuseaa 
•a  dMbtvfoasitB,  oa  une  demi-Moias  avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  seulement 
une  éeû^use. 
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Elles  devront  être  accompagnées  d'an  enga^ment  pris  par  les 
parents  ou  tuteurs  des  candidats  et  libellé  ainsi  qa*il  suit  : 

a  Je,  soussigné,  étant  en  instance  pour  obtenir  une 

(f  place  gratuite  à  TEcole  spéciale  militaire  en  faveur  de  mon  (1  ) 
«  m'engage  à  rembourser  au  Trésor  le  montant  des  frais  de  peo- 
«r  sion  et  de  trousseau  qui  me  seront  accordés,  dans  le  cas  où  il 
a  ne  servirait  pas  au  moins  pendant  10  ans  dans  l'armée,  y  com- 
«  pris  le  temps  passé  &  l'Ecole.  A  défaut  de  payement  du  montant 
«  de  ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  je  déclare  me  soumettre 
«  à  ce  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
«  administrative  décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant 
«  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et 
«  18  ventôse  an  viii  (2).  » 

Dans  le  courant  d'août,  le  préfet  soumettra  au  conseil  monicipai 
chaque  demande,  appuyée  de  renseignements  détaillés  sor  les 
moyens  d'eiistence,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des 
parents,  ainsi  que  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions;  il  proTo- 
quera  une  délibération  du  conseil  à  ce  sujet  :  il  y  joindra  ses  ob- 
servations et  son  avis,  quand  bien  même  la  délibération  serait  dé- 
favorable. 

Le  travail  du  préfet,  avec  chaque  dossier  ainsi  complété,  devra 
être  envové  au  Ministre  de  la  guerre  avant  le  l^^*  septembre, 
dernier  délai. 

CONDITIONS  EXIGÉES  POUR  L'ENTRÉE  A  L'ÉGOLE. 

Tout  candidat  nommé  élève,  qui  ne  se  sera  pas  présenté  ao 
commandant  de  l'Ecole  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de  nomina- 
tion, sera  considéré  comme  démissionnaire.  La  lettre  de  nomina- 
tion servira  de  feuille  de  route  à  l'intéressé  et  loi  donnera  droit 
au  tarif  réduit  sur  les  chemins  de  fer  pour  se  rendre  à  Saini-Cyr. 

Nul  ne  peut  être  admis  s'il  n^a  au  moins  la  taille  de  1  mètre  540 
millimètres,  exigée  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ou  s'il 
se  trouve  dans  un  des  cas  de  réforme  prévus  par  les  ordonnances 
et  règlements  sor  le  recrutement  de  l'armée.  En  conséquence,  les 
élèves,  à  leur  arrivée  à  TEcole,  sont  soumis  à  une  visite  médi- 
cale dans  rétablissement.  Les  élèves  qui,  étant  reconnus  aptes  au 
service  armé,  rempliront  en  outre  les  conditions  d'acuité  visuelle 
exigées  par  l'annexe  du  1*'  octobre  4894  à  l'instruction  du  13  mars 
1894  recevront  du  général  commandant  l'Ecole  un  certificat  con- 
statant l'aptitude  à  s'engager  pour  l'Ecole  spéciale  militaire. 

Munis  de  ce  certificat,  de  leur  acte  de  naissance,  d'un  extrait  de 
leur  casier  judiciaire,  du  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  prescrit 

(4  )  Fils  ou  pupille. 

(2)  Cette  pièee  dern  être  établie  sur  papier  tiooîbré,  et  la  signature  du  pétitiooDairc 
sera  légalisée  par  le  maire. 
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par  rarticle  59  de  la  loi  da  15  juillet  1889,  de  leur  lettre  dénomi- 
nation et,  e^iU  ont  moins  de  20  ans,  du  consentement  de  leur  père, 
mère  ou  tuteur,  ils  devront  contracter,  avant  d'être  reçus  défini- 
tivement, un  engagement  de  trois  ans  devant  le  maire  de  Ver- 
sailles. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  de  18  ans  au 
moment  de  leur  entrée  à  l'Ecole  devront  contracter  le  môme 
engagement  dès  qu'ils  auront  atteint  cet  âge. 

Les  candidats  sous  les  drapeaux,  qui  se  trouvent  par  suite  liés 
an  service,  devront  satisfaire  comme  les  candidats  civils  aui  con- 
ditions de  l'annexe  du  1er  octobre  1894  à  l'instruction  du  13  mars 
1894  et  seront  soumis  à  l'examen  médical  lors  de  leur  entrée  à 
Saint-Cyr. 

Nul  ne  peut  d'ailleurs  être  reçu  à  l'Ecole  s'il  ne  produit  un  récé- 
pissé, soit  du  receveur  général  de  Seine-et-Oise,  soit  d'un  receveur 
général  ou  particulier  d'un  autre  département,  constatant  qu'il  a 
payé  le  prix  da  trousseau  ou  du  demi-trousseau,  et  s'il  ne  remet 
an  général  commandant  l'Ecole  une  promesse  sous  seing  privé, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article  1326  du  Gode  civil,  par 
laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  à  verser  dans 
la  caisse  dn  receveur  général  du  département  de  Seine-et-Oise  ou 
de  tout  antre  receveur  général  ou  particulier,  par  trimestre  et 
d'avance,  le  montant  de  la  pension,  si  l'élève  est  pensionnaire,  ou 
de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite.  Cette 
promesse,  qui  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  sous- 
préfet,  sera  faite  par  l'élève  lui-même,  s'il  est  majeur  ou  s'il  jouit 
de  ses  biens. 

n  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  leur  admission  à 
l'Ecole,  les  candidats  se  procurent  à  l'avance  les  trois  pièces  exi- 
gées ci-dessus,  et  qu'ils  se  mettent  en  état  de  payer  la  valeur  de 
leur  trousseau  dès  qu'ils  auront  reçu  leur  lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  ne  réside  pas  à 
proximilé  de  Saint-CSyr,  doivent,  en  outre,  avoir  un  correspondant 
dûment  accrédité  auprès  du  général  commandant  l'Ecole. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  A.  Mbrcibr. 


TILLE 


de 


Sigutare  da  caididai 
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CONCOURS  D'ADMISSION 
FOUR  L*ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE. 


EXAMEN  AU  raEHLER  DEGRÉ. 


CERTIFICAT  D'ADMISSIBIUTÉ 

à  V examen  du  second  degré. 


(i)lltm«lptéDaMt. 


(S)  C«  MrtIiMt  devra  ètn 
•1|^  H''  !•'  ^iv^  «xamiBa  ' 
Iran  tC  mr  la  oniliat. 


Nous,  soussignés,  extroisakeiirs  da  premier 
degré  pour  Tadinissioa  à  TBoole  spéciale  miUlaîre, 
certifions,  sous  notre  responsabilité  persoBiielle, 
que  M.  (1) 

est  admis  à  subir  les  épreuves  de  l'examen  du 
second  degré. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent 
certificat  (2). 

À  ,  le  489  .       I 


Vu  : 
Le  Priiident  de  la  Commission, 


3 

i  a 

1^ 


c 

V 

0, 
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N'  18.  Modifications  au  tableau  du  29  avril  1887,  déterminant 
la  composition  des  cheffèries  du  génie.  {4®  Direction  ;  Person- 
nel du  Génie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  32.] 

Paris,  le  29  décembre  4894. 

A  partir  du  !•' janvier  1895,  les  cantons  de  Beaumont-le-Roger 
et  de  BriooDe,  de  la  subdivision  de  Bernay,  seront  distraits  du 
territoire  de  la  chefferie  du  génie  de  Gaen  et  rattachés  à  la  chef- 
ferie  de  Rouen,  de  laquelle  dépendra  désormais  l'annexe  de  Bec- 
Hellooin. 


y^  19.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  situation  des  sous- 
officiers  rengagés.  [B.  O.j  p.  r.,  p.  26.] 

Paris  le  42  janvier  4895. 

Mon  cher  Général,  dans  le  but  d'encourager  le  rengagement 
des  soas-officiers,  de  sérieux  avantages,  au  point  de  vue  du  loge- 
ment, de  l'ameublement,  de  la  solde  et  de  la  tenue  sont  venus 
successivement  améliorer  leur  position. 

Si  les  nécessités  budgétaires  ont  apporté  certains  délais  à  Texé- 
en  tien  des  mesures  prescrites  à  ce  sujet  par  mes  prédécesseurs, 
je  poQrsnis  cependant  activement  la  réalisation  de  ces  améliora- 
tions. 

En  ce  qui  concerne  les  emplois  civils,  je  m'occupe,  d'accord 
avec  mes  collègues  des  autres  départements  ministériels,  à  appli- 
quer dans  la  plus  large  mesure  la  loi  du  18  mars  i889.  J'ai,  en 
outre,  engagé  auprès  des  compa^^nies  de  chemins  de  fer  et  avec 
diverses  grandes  sociétés  industrielles  et  financières  des  négocia- 
tions qui  me  donnent  l'espoir  que  chaque  rengagé,  à  son  départ 
de  l'armée,  pourra  être  pourvu  d'une  position  convenablement 
rémunéra  trice. 

Qaeigne  considérables  que  soient  les  avantages  précités,  sous 
le  rapport  matériel,  ils  ne  suffiraient  pas  à  retenir  sous  les  dra- 
peanx  les  sous-officiers  si  l'on  ne  s'inquiétait  de  relever  en  même 
temps  leur  situation  morale,  à  laquelle  ils  attachent  avec  raison 
une  grande  importance. 

Si,  dans  la  plupart  des  corps  de  troupe,  où  la  bienveillance  des 
chefs  se  concilie  avec  la  fermeté  du  commandement,  les  officiers 
rivalisent  pour  assurer  aux  rengagés,  avec  le  bien-être  auquel  ils 
peuvent  prétendre,  la  considération  qu'il  méritent,  il  est  à  dési- 
rer que  #;ette  manière  d^agir  se  généralise  et  que  partout  les  sous- 
officiers  rengagés  soient  traités,  au  point  de  vue  du  service,  avec 
les  égards  auxquels  ils  ont  droit,  en  raison  du  nombre  des  années 
qu'Us  ont  passées  au  régiment. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  conséquence,  d'inviter  les  ofâ- 
ciers  généraux  et  chefs  de  corps  sous  vos  ordres  à  employer  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent  pour  rehausser  la  dignité  des  sous* 

Anhéi  4895.  N«  3.  12 
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officiers  rengages  en  leur  laissant  une  plus  grande  initiative  et 
en  augmentant  leur  part  de  responsabilité  et  d'autorité. 

l'estime,  en  effet,  que,  sans  diminuer  le  rôle  de  direotioa  et  de 
surveillance  des  officiers,  il  n'est  pas  indispensable  d'exiger  d  eux 
une  action  constante  dans  une  foule  de  circonstances,  telles  que 
des  exercices  de  détail,  où  pourra  suffire  la  présence  d'un  sous- 
officier  rengagé. 

Le  champ  dans  lequel  peut  s'exercer  l'activité  de  l'officier,  tant 
dans  les  armes  à  pied  que  dans  les  armes  à  cheval  (instruction 
de  tir,  service  en  campagne,  exercices  en  terrain  varié,  théories 
spéciales,  etc.),  est  assez  vaste  pour  laisser  au  sous-officier  ren- 
gagé une  part  à  laquelle  celui-ci  prendra  d'autant  plus  d'intérêt 
qu'il  lui  sera  témoigné  plus  de  confiance. 

Arrivé  à  un  âge  où,  dans  la  vie  civile,  il  aurait  pu,  en  déployant 
la  même  énergie,  acquérir  une  situation  lui  assurant,  avec  l'indé- 
pendance, une  certame  influence  dans  son  milieu,  il  éprouve  le 
besoin,  après  avoir  donné  comme  soldat,  comme  caporal  ou 
comme  brigadier,  l'exemple  de  Tobéissance,  d'exercer  à  son  tour, 
tout  en  restant  serviteur  discipliné,  une  autorité  réelle  dans  Tin- 
térieur  de  sa  compagnie,  de  sa  batterie  ou  de  son  escadron* 

Je  n'insiste  pas  sur  la  nécessité  de  réprimer  sévèrement  les 
propos  malveillants  proférés,  à  Tégard  de  ceux  que  le  goût  de  la 
vie  militaire  a  retenus  près  du  drapeau,  par  des  soldats  ou  des 
gradés,  heureusement  fort  rares,  qui,  ne  comprenant  pas  la  gran- 
deur du  métier  des  armes,  ne  considèrent  leur  temps  de  service 
que  comme  une  corvée. 

Je  suis  convaincu,  mon  cher  Général,  qu'en  appelant  l'atten- 
tion des  officiers  généraux  et  chefs  de  corps  placés  sous  votre 
commandement  sur  l'importance  que  j'attache  à  relever  le  pres- 
tige des  sous-otficiers  rengagés,  vous  contribuerez  à  en  augmenter 
le  nombre  et  à  fortifier  ainsi  notre  édiûcamilitaire,  dont  ils  sont, 
après  le  corps  de  nos  officiers  de  troupe,  le  plus  solide  fondement* 

A  chaque  inspection  générale  il  sera  rendu  compte,  dans  le 
rapport  d'ensemble  de  cha(|ue  corps,  de  l'application  des  mesures 
prescrites  par  la  présente  circulaire  et  des  résultats  obtenus. 

La  présente  circulaire  devra  être  portée  à  la  connaissance  de 
tous  les  corps  et  services  par  la  voie  de  Tordre. 

Signé  :  A.  Hsbcibr. 

N^  20.  Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur 
[inspection  générale  des  personnels  de  toutes  armes.  (Cabi- 
net du  Ministre.)  \B.  O.y  p.  r.,  p.  iS.] 

Paris,  le  43  janvier  1S96. 

Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  des  24  avril  1886,  27  août  1887,  2  juin  1888  et  2 
avril  1889,  en  attribuant  à  raociennetô  une  part  prépondérante 
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dans  te  classement  deg  officiers  proposés  pour  être  promas  au 
toar  da  choix,  ont  retardé  ravancement  dans  une  proportion 
qui  s'accentae  chaqae  année  d'une  manière  sensible.  Oette  si- 
tuation aurait  pour  résultat  de  compromettre  la  constitution  des 
cadres  supérieurs  de  l'€Lrmée  s'il  n'y  était  apporté  un  prompt  re- 
mède. 

Déjà,  les  colonels  de  toutes  armes  parviennent  au  grade  de 
giiiérai  de  brigade  à  un  âge  avancé,  qui  permet  à  peine  démettre 
à  profit,  pendant  quelques  années,  leur  expérience  et  leur  ap- 
titôd^  au  hant  commandement. 

Cependant,  l'augmentation  du  contingent  annuel  appelé  sous 
les  drapeanx  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  le  renouvelle- 
ment plus  fréquent  des  cadres  inférieurs,  les  nécessités  inces- 
santes de  riastrnction  des  recrues,  des  réservistes  et  des  hommes 
de  Tannée  territoriale,  les  progrés  de  l'armement  et  ceux  de  la 
tactique  réclament  de  la  part  du  commandement,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  une  valeur  professionnelle,  une  activité 
physique  et  nne  autorité  morale  plus  grandes  que  jamais.  Ces 
qualités  ne  se  trouvent  réunies  que  chez  les  ofOciers  d'élite,  dont 

1  âge  ou  les  fatigues  du  service  n'ont  pas  diminué  la  vigueur. 

Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  général  de  l'armée,  devant  le- 
quel toute  autre  considération  doit  disparaître,  que  le  choix 
n'airéte  de  préférence  sur  des  candidats  restés  jeunes  et  dont  la 
valeur  a  été  reconnue  et  sévèrement  contrôlée  par  l'examen  at- 
tentif des  chefs  de  corps,  des  inspecteurs  généraux,  des  com- 
mandants de  corps  d'armée  et  des  diverses  commissions  de  clas- 
sement. 

Ces  candidats  doivent  entrer  au  tableau  d'après  Tordre  de 
mérite  qui  leur  a  été  attribué,  car  il  y  a  lieu  de  nommer  au  plus 
tôt  ceux  que  l'unanimité  ou  la  grande  majorité  des  suffrages  a 
désignés  au  Ministre  comme  les  plus  dignes  d'exercer  le  comman- 
dement pour  lequel  ils  ont  été  proposés. 

Daxis  ce  but,  il  m'a  semblé  nécessaire  d'apporter  au  décret  du 

2  avril  1889  les  modifications  suivantes  : 

L'ancienneté  minima  exigée  des  candidats  proposés  pour  l'avan- 
cement est  supprimée,  pour  revenir  simplement  à  Tapplication  de 
l'article  75  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 

Tous  les  tableaux  d'avancement  seront  établis  désormais  par 
ordre  de  préférence,  et  non  plus  par  rang  d'ancienneté. 

Les  modifications  apportées  au  classement  des  propositions 
daas  les  armes  autres  que  l'infanterie,  se  bornent  à  l'application 
des  dispositions  précédentes. 

Mais,  pour  l'infanterie,  l'expérience  a  démontré  les  inconvé- 
nients sérieux  des  commissions  régionales  telles  qu'elles  sont 
înstitaées  par  le  décret  du  2  avril  1^9. 

Le  corps  d'arméCi  an  point  de  vue  de  l'avancement  des  officiers 
de  cette  arme,  offre  an  champ  d'action  trop  restreint.  Pour  cer- 
tains grades,  le  nomhre  des  candidats  â  inscrire  au  tableau  se 
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rédait  à  un  oa  deux.  La  répartition  des  officiers  de  valenr  dans 
les  corps  d'armée  est  inégale  ;  elle  varie  parfois  d'ans  année  à 
Tautre.  La  part  à  attribuer  aux  vingt-deux  commissions  régionales, 
quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  elle  est  établie,  peut  se  trouver 
inexacte  en  raison  de  circonstances  particulières. 

En  outre,  au  point  de  vue  hiérarchique,  la  composition  de  ces 
commissions  est  défectueuse. 

Le  commandant  du  corps  d'armée  s'y  trouve  seul  en  présence 
de  ses  subordonnés,  les  généraux  de  division  et  de  brigade,  ayant 
des  pouvoirs  égaux  aux  siens,  bien  qu'ils  n'aient  ni  les  mêmes 
devoirs  ni  les  mêmes  responsabilités. 

Le  plus  souvent  les  avis  se  partagent,  et,  en  l'absence  d'ane 
opinion  déterminée,  c'est  encore  Tancienneté  qui  décide  du  sort 
des  candidats.  Lorsque  les  membres  de  la  commission  se  mettent 
d'accord  pour  écarter  le  candidat  à  qui  le  commandant  du  corps 
d'armée  a  accordé  sa  préférence,  l'autorité  supérieure  se  trouve 
mise  en  échec.  Si,  au  contraire,  l'autorité  du  commandant  du 
corps  d'armée  s'impose,  elle  annihile  toute  discussion  et  dispose, 
au  gré  d'un  seul,  de  l'avancement  de  tous  les  candidats. 

Aussi  m*a-l-il  semblé  nécessaire,  tout  en  maintenant  intactes 
Taulorité  et  Taction  du  commandant  du  corps  d'armée,  d'élarg^ir 
les  limites  des  commissions  de  classement  de  l'infanterie  en  grou- 
pant, par  trois  ou  par  quatre,  les  corps  d'armée  pour  le  classe- 
ment de  leurs  candidats. 

Les  nouvelles  commissions  régionales  de  classement  réuniront 
les  commandants  des  trois  ou  quatre  corps  d*armée  et  leurs 
généraux  de  division  sous  la  présidence  d'un  des  généraux  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  la  guerre  désigné  chaque  année  par 
le  Ministre;  ces  attributions  rentrent  dans  les  missions  spéciales 
déjà  prévues  par  les  décrets  du  :26  mai  1888  et  du  10  avril  4890. 
La  naute  autorité  des  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre» 
dégagée  des  détails  et  des  préoccupations  du  commandement  ef- 
fectif des  troupes,  assurera  la  discussion  sur  des  bases  plus  larj^es 
et  dans  des  vues  conformes  aux  besoins  de  Parmée. 

D'autre  part,  cette  disposition  aura  pour  conséquence  une  ré- 
partition plus  équitable  de  l'avancement  dans  l'arme  de  Pinfan- 
terie,  en  permettant  de  déterminer  plus  exactement  la  part  qui 
doit  revenir  à  chacune  de  ces  commissions,  réduites  au  nombre 
de  sept  ou  huit  au  lieu  de  vingt-deux.  Elle  aura  en  outre  l'avau* 
tage  de  faire  juger  les  candidats  par  des  officiers  généraux  d'un 
rang  plus  élevé,  appelés  ainsi  à  exercer  en  toute  indépendance 
une  des  plus  hautes  prérogatives  du  commandement. 

Enfin,  il  m'a  semblé  utile  de  mettre  à  profit  la  refonte  du  décret 
du  2  avril  1889,  pour  préciser  le  mode  à  suivre  pour  l'établisse- 
ment des  propositions  et  la  formation  des  listes  d'aptitude,  des 
tableaux  d'avancement  et  des  tableaux  de  concours,  qui  sont  la 
conséquence  et  comme  le  couronnement  de  l'inspection  générale 
du  personnel  dans  toutes  les  armes  ou  services. 
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J'ai  rhonnenr  de  vous  prier,  si  vous  approuvez  les  diverses 
propositions  qui  précèdeût,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  si- 
gnature le  décret  ci-joint. 

Veoillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 

N*  21 .  Décret  sur  F  inspection  générale  des  personnels  de 
toutes  armes.  (Cabinet  du  Ministre.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  16.] 

Paris,  le  13  janvier  4895. 

Lb  Pbésidbnt  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  du  14  avril  1832  et  du  5  juin  187â  ; 
Vu  les  lois  du  20  mars  1K80  et  du  24  juin  1890 ; 
Yn  l'ordonnance  du  lt>  mars  1838; 
Yn  le  décret  du  3  janvier  1891; 
Yu  le  décret  du  23  mars  1894; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre» 
DicRÉTE  : 

1.  —  Inspections  générales. 

Art.  i^.  Les  inspections  générales  de  corps  d'armée  qui  ren- 
trent dans  les  missions  spéciales  confiées  aux  membres  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre  sont  réglées  par  les  décrets  du  26  mai  1888 
et  du  10  avril  1890. 

Art.  2.  Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  du  corps  d'ar- 
mée est  inspecteur  général  des  troupes  d'infanterie  stationnées 
sur  son  territoire,  à  l'exception  de  celles  qui  entrent  dans  la  com- 
position normale  d'un  autre  corps  d'armée. 

Il  est  en  outre  inspecteur  général  des  personnels  du  service 
d*état-major,  des  archivistes,  du  recrutement  et  de  la  justice 
militaire  employés  dans  la  région  placée  sous  son  commande- 
ment. 

Art.  3.  Les  troupes  on  services  de  la  cavalerie  et  des  remontes, 
de  Tartillerie  et  du  train  des  équipages,  du  génie,  de  la  gendar- 
merie, de  l'intendance  et  du  service  de  santé  sont  répartis  en  ar- 
rondissements dont  le  Ministre  désigne,  chaque  année,  les  inspec- 
teurs généraux  parmi  les  officiers  généraux  ou  assimilés  de  l'arme 
ou  du  service. 

Les  présidents  des  comités  techniques  sont  inspecteurs  géné- 
raux des  personnels  militaires  employés  dans  les  sections  tech- 
niqoes. 
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Art.  4.  Le  Ministre  désigne,  chaque  année,  Tinspeeteur  général 
de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  les  inspecteurs  généraux  des 
écoles  militaires. 

Art.  5.  Les  officiers  attachés  à  la  maison  militaire  du  Président 
de  la  République  ou  à  Tétat-major  particulier  duHinislreDesont 
pas  inspectés. 

Les  maréchaux  de  France,  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  les  généraux  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre  et  les  généraux  pourvus  d'einplois  spéciaux  sont  inspec- 
teurs généraux  des  officiers  mis  à  leur  disposition. 

Art.  6.  Le  chef  d*état-major  général  de  l'armée  est  înspeeieor 
général  des  personnels  employés  à  Tétat-major  de  Tamiée,  des 
officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  République 
française  ou  en  mission  à  Tétranger  et  des  officiers  attachés  aoz 
gouverneurs  civils  et  aux  résidents  généraux. 

Art.  7.  Les  directeurs  an  ministère  de  la  guerre  sont  inspec- 
teurs généraux  des  personnels  employés  dans  leurs  directions. 

Art.  8.  Les  officiers  occupant  des  emplois  non  c(Hnpris  dans 
rénumération  des  articles  2  à  7  qui  précèdent  sont  inspectés  par 
des  officiers  généraux  désignés  à  cet  effet  par  le  Ministre. 

Art.  9.  Les  vétérinaires  militaires,  suivant  la  nature  de  lear 
emploi,  sont  inspectés  par  les  inspecteurs  généraux  de  la  cara- 
lerie,  de  Tartillerie  ou  du  service  des  remontes. 

II. —  GOMIISSION  DE  CLASSEMENT. 

Art.  10.  Les  propositions  établies  au  cours  de  l'inspection  gé- 
nérale en  faveur  des  officiers,  assimilés  ou  employés  militaires 
sont  classées  suivant  le  grade  des  candidats  par  les  commissions 
d'arme  ou  la  commission  supérieure  de  classement. 

Art.  if.  Les  commissions  d'armes  s'étendent  à  l'ensemble  de 
l'arme  ou  du  service  pour  lequel  elles  sont  instituées. 

Chacune  d'elles  comprend  tous  les  inspecteurs  généraux  de 
l'arme  ou  du  service,  sous  la  présidence  de  l'un  d'entre  eux  dési- 
gné par  le  Ministre. 

Elle  prend  le  titre  de  commission  générale  de  classenaent  de 
telle  arme  ou  de  tel  service. 

Les  commissions  de  Tintendance  et  du  service  de  santé  sont 
présidées  par  un  général  commandant  de  corps  d'armée. 

Le  pharmacien  inspecteur  est  admis  avec  voix  délibérative  à  la 
commission  du  service  de  santé  pour  le  classement  des  pharma^ 
ciens. 

Art.  12.  La  commission  d'arme  de  l'infanterie  est  fractionnée 
en  commissions  régionales  comprenant  plusieurs  corps  d'armée. 
Chacune  de  ces  commissions  est  présidée  par  un  des  généraux 
membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  prend  le  titre  de 
commission  régionale  de  tel  arrondissement  d'infanterie. 
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Le  groupement  des  corps  d'armée  et  la  désignation  des  prési- 
dents des  commissions  régionales  de  classement  sont  déterminés, 
chaqve  amarée,  ^r  le  Ministre. 

Les  Iroopes  stationnées  en  Algérie  et  en  Tonisie  forment  nn  ar- 
rondissement spécial  dont  la  commission  régionale*  est  présidée 
par  le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée. 

Art.  13.  La  commission  régionale  de  chagae  arrondissement 
d^infantene  comprend  : 

Le  général  de  division,  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  président  ; 

Les  commandants  de  corps  d'armée  ; 

Les  généraux  commandant  les  divisions  d'infanterie  et,  s'il  y 
a  lien,  les  généraux  de  division  commandants  supérieurs  des 
groupes  de  défense. 

Le  chef  d'état-major  de  l'un  des  corps  d'armée  remplit  auprès 
de  la  commission  les  fonctions  de  secrétaire. 

Arf.  {4.  La  commission  supérieure  de  classement  est  composée 
des  présidents  des  commissions  régionales  d'infanterie,  des  gou- 
verneurs militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  des  commandants  de 
corps  d'armée. 

A  ces  membres  permanents  viennentsuccessivement  s'adjoindre, 
avec  voix  délibérative,  les  présidents  des  commissions  d'arme, 
chacan  pour  le  classement  des  candidats  de  son  arme  ou  service 
et  le  chef  d'état-major  général  de  l'armée  pour  le  classement  des 
candidais  da  service  d'état-miaior. 

La  commission  supérieure  ae  classement  est  présidée  par  le 
vice-présidont  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Les  propositions  établies  en  faveur  des  oraciers  du  service  d'étal- 
najor  sont  classées,  quel  que:  soit  le  grade  des  candidats,  par  la 
commission  supérieure  de  classement.   . 

Art.  iS.  Les  officiers  mis  à  la  disposition  des  mafédkaiix  de 
France,  do  grandchanoelierdelaLégion  d'honneur,  des  généraux 
membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  des  généraux  pourvue 
d'emplois  spéciaux,  des  gouverneurs  civils  ou  des  résidents  géné- 
raux; les. officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la 
République  française  ou  en  mission  à  l'étranger;  les  officiers,  as- 
similés  ou  employés  militaires  fl4)partenant  4  Tétat-major  de 
l'armée  ou  aux  directions  du  ministère  de  la  guerre;  les  officiers 
du  cadre  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  les  officiers  détachés 
à  ladite  école  peuvent  être  inscrits  directement  par  le  Ministre  aux 
tableaux  d'avancement  ou  aux  tableaux  de  concours,  si  ces  ta- 
bleaux comprennent  déjà  des  candidats,  inscrits  par  les  commis- 
sions, se  trouvant  dans  les  conditions  d'ancienneté  ou  d'annuités 
équivalentes  aux  leurs. 

Les  propositions  établies  en  faveur  des  personnels  de  troupe 
attachés  à  l'Ecole  de  guerre  sont  classées  par  les  commissions 
d'anne  correspondantes. 
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Art.  16.  Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  inspectés 

Î^ar  les  inspecteurs  généraux  des  écoles  militaires  autres  que 
'Ecole  supérieure  de  guerre  et  par  les  présidents  des  comités 
tecnniques  sont  classés,  avec  les  candidats  de  leur  arme  ou  service 
et  ceux  de  Pinfanterie,  par  Tune  des  commissions  régionales  dési- 
gnées par  le  Ministre. 

Art.  17.  Le  classement  définitif  des  archivistes,  du  personnel 
du  recrutement  et  du  personnel  de  la  justice  militaire  doit  respec- 
ter Tordre  de  préférence  des  gouverneurs  militaires  ou  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

Art.  18.  Le  classement  des  propositions  concernant  les  archi- 
vistes est  opéré  par  une  commission  spéciale  comprenant  : 

Quatre  commandants  de  corps  d'armée  et  l'un  des  sous-chefs 
d'état-major  généraux  de  l'armée. 

Le  chef  du  bureau  du  personnel  du  service  d'état-major  remplit 
auprès  de  cette  commission  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  19.  Le  classement  des  propositions  concernant  le  personnel 
du  service  du  recrutement  est  opéré  par  une  commission  spéciale 
comprenant  : 

Quatre  commandants  de  corps  d'armée  et  le  directeur  de  l'iû- 
fanterie  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  sous-directeur  de  l'infanterie  remplit  auprès  de  cette  com- 
mission les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  20.  Le  classement  des  propositions  concernant  le  personnel 
de  la  justice  militaire  est  opéré  par  une  commission  spéciale  com- 
prenant : 

Quatre  commandants  de  corps  d'armée  et  le  directeur  de  la 
cavalerie  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  sous-directeur  de  la  cavalerie  remplit  auprès  de  cette  com- 
mission les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  21.  Le  classement  des  propositions  concernant  les  vétéri- 
naires militaires  est  opéré  par  une  commission  générale  de  clas- 
sement comprenant  : 

Un  commandant  de  corps  d'armée  ayant  appartenu  à  l'arme 
de  la  cavalerie  ou  à  celle  de  l'artillerie; 

Un  inspecteur  général  de  cavalerie; 

Le  général  de  cavalerie,  président  de  la  commission  d'hygiène 
et  de  médecine  vétérinaires; 

Deux  inspecteurs  généraux  d'artillerie  ; 

L'inspecteur  général  des  remontes. 

Le  secrétaire  du  comité  technique  de  la  cavalerie  remplit  au- 
près de  cette  commission  les  fonctions  de  secrétaire. 

III.  —  Listes  d'aptitude,  tableaux  d'avancement  et  tableaux 

DE  CONCOUBS. 

Art.  22.  Les  listes  d'aptitude  aux  différents  grades  dans  le 
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cadre  de  l'état-major  général  sont  établies  par  ordre  de  préfé- 
rence. 

Les  tableaux  d'ayancement  sont  de  même  établis  par  ordre  de 
préférence. 

Art.  23.  Les  tableaux  de  concours  pour  la  croix  de  comman- 
deur sont  établis  par  ordre  de  préférence. 

Les  tableaux  de  concours  pour  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  sont  établis  par  ordre  d'ancienneté  dans  le  grade  de 
chevalier. 

Les  tableaux  de  concours  pour  la  croix  de  chevalier  sont  établis 
par  ordre  d'ancienneté  de  services,  campagnes  comprises.  Les 
blessures  de  guerre  et  les  citations  à  l'ordre  d'une  armée  ou  d'un 
corps  expéditionnaire  sont  comptées  chacune  pour  une  campagne 
et  s'ajoutent  aux  années  de  services.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  applicable  qu'aux  candidats  qui  comptent  déjà  vingt  ans  de 
services,  campagnes  comprises. 

Art.  24.  Un  candidat  peut  figurer  à  la  fois  sur  le  tableau 
d'avancement  et  sur  le  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d'hon- 
neur; mais  sa  nomination  dans  la  Légion  d'honneur  est  ajournée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  une  année  entière  dans  son  nouveau 
grade,  s'il  est  promu  au  choix  ou  si  sa  nomination  est  à  prévoir 
dans  le  courant  de  Tannée. 

La  même  disposition  est  appliquée  aux  candidats  inscrits  à  la 
fois  sur  les  listes  d'aptitude  et  au  tableau  de  concoars  pour  la 
croix  de  commandeur  ou  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Art.  25.  Les  tableaux  de  concours  pour  la  médaille  militaire 
sont  établis  par  ordre  d'ancienneté  de  services,  campagnes  com- 
prises. 

Les  blessures  de  guerre  et  les  citations  à  l'ordre  d'une  armée  ou 
d'un  corps  expéditionnaire  sont  comptées  chacune  pour  une  cam- 
pagne et  s'ajoutent  aux  années  de  services.  Toutefois,  cette  dis- 
position n'est  applicable  qu'aux  candidats  comptant  déjà  huit 
ans  de  service,  campagnes  comprises. 

Art.  26.  Les  listes  d'aptitude,  les  tableaux  d'ayancement  et  les 
tableaux  de  concours  pour  les  décorations  portent  le  millésime 
de  Tannée  d'inspection  au  titre  de  laquelle  ils  ont  été  établis. 

Les  listes  d'aptitude  aux  grades  de  général  de  brigade  et  de 
général  de  division  ou  assimilés  et  les  listes  d'aptitude  au  com- 
mandement d'un  corps  d'armée  sont  établies  à  nouveau  chaque 
année  ;  elles  ne  sont  pas  publiées. 

Les  tableaux  d'avancement  aux  difi'érents  grades,  jusqu'à  celui 
de  colonel  ou  assimilé  inclusivement,  sont  publiés  au  Jowmal  offi- 
ciel de  la  République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
de  la  guerre,  à  la  stite  des  candidats  restant  aux  tableaux  des 
années  précédentes. 
Les  tableaux  de  concours  pour  la  croix  d'officier  de  la  Légion 
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d'honneur,  pour  la  croî<z  de  chevalier  et  la  médaille  miKtaire 
sont  publiés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tableaux  d'avan- 
cement. 

IV.  —  Attributions  des  chefs  de  corps  et  des  officiers 

GÉlfÉRAUX. 

Art.  Tl,  Les  officiera^  fonctionnaires,,  employés  ou  assimilés 
de  l'armée  active,  de  la  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  peuvent 
être  proposés  pour  l'avancement,  en  temps  de  paix,  s'ils  rezn- 
plissent,  au  31  décembre  de  Tannée  courante,  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  réglant  ravancemenU 

Art.  28.  Les  propositions  à  établir  par  eturps  ou  service  Be 
sont  pas  limitées. 

Toutefois,  dans  le  but  de  ne  pas  engager  l'avenir,  et  pour  ces* 
server  à  ces  propositions  toute  leur  valeur^  il  importe  de  les 
maintenir  dans  de  justes  proportions  et  de  les  réserver  aux  can- 
didats d'une  valeur  exceptionnelle. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  et  les  inspecteurs  géné- 
raux devront  d'ailleurs  limiter  leur  choix  aux  candidats  qu'il 
importe  d'inscrire  au  tableau  de  Tannée  et  ajourner  toute  propo- 
sition qui  n'aurait  pas  de  chances  de  succès  immédiat.  En  j^rlnr 
cipe,  le  nombre  total  des  candidats  présentés  aux  commissions 
régionales  ou  générales  de  classement  ne  devrait  pas  dépasser  le 
double  du  nombre  des  candidats  inscrit^  au  tableau,  de  l'année 
précédente. 

Art.  29.  Les  états  de  proposition  établis  par  les  chefs  de  corps 
ou  de  service  et  les  listes  de  présentation  destinées  k  la  commis- 
sion  supérieure  de  classement  sont  établis  par  ordre  de  préfé- 
rence ou  par  ordre  d'ancienneté,  suivant  les  règles  indiquée  par 
les  tableaux  d'avancement  ou  les  tableaux  de  concours  corres- 
pondants. 

Art.  30.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  notent  tous  les  offi* 
ciers  placés  sous  leurs  ordres  et  onè  Tiaitiative  de  toutes  les  pro* 
positions  à  faire  en  leur  faveur. 

ArU  31.  Les  généraux  de  brigade  ou  directeurs  de  service 
notent  tous  les  officiers  ou  asâmilés  placés  sous  leurs  ordres  et 
expriment  leur  avis  sur  les  propositions  dont  ceux-ci  ont  été 
Tobjet. 

Ils  invitent,  s'il  y  a  lieu,  les  chefs  de  corps  ou  de  service  à  eom- 
pléter  leurs  propositions  et  même  à  ajouter  les  candidats  dont 
l'exclusion  ne  leur  parait  pas  légitime.  Ces  propositions  sont 
alors  accompagnées  de  la  mention  :  «  Proposé  par  ordee  du 
général  de  brigade  ». 

Us  établissent  les  propositions  à  faire  en  faveur  des  chefs  de 
corps  ou  de  service  relevant  de  leur  commandement. 

Art.  32.  Les  généraux  de  division,  dans  Tinfanterie  et  la  cafa- 
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lerie,  noient  les  lientenanU  proposés  pour  l'avancement,  les 
capitaines,  les  officiers  supérieurs,  les  chefs  de  corps  ou  de  ser- 
vice et  les  officiers  généraux  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  établisseat  les  propositk>BS  concernant  ces  derniers. 

Us  invitent,  s'il  y  a  lieu,  le»  officiers  généraux  et  les  chefs  de 
corps  ou  de  service  à  compléter  leurs  propositions  et  même  à 
ajouter  les  candidats  dont  l'exclusion  ne  leur  paraît  pas  légitime. 
Ces  propositions  sont  alors  accompagnées  de  la  mention  :  a  Pro^ 
posé  par  ordre  du  général  de  division  ». 

Ils  proposent  an  commandant  du  corps  d'armée  l'ajournement 
ou  le  maintien  des  propositions  établies  par  les  officiers  généraux 
et  les  chefs  de  corps  ou  de  service  ;  leurs  avis,,  en  ce  qui  concerne 
les  ajonmements,  sont  toujours  natives. 

L^  commandants  supérieurs  des  groupes  de  défense  ont  les 
pouvoirs  correspondants  aux  officiers  généraux  de  leur  grade 
pour  le  personnel  placé  sous  leur  commandement. 

Pour  les  troupes  non  endivisionnées  et  dans  les  services,  l^in- 
spectear  générai  de  l'arme  ou  du  service  a  les  pouvoirs  attribués 
ci-dessus  au  général  de  division  pour  tout  le  personnel  soumis  à 
son  inspection. 

Art.  33.  Le  commandant  du  corps  d'armée  note  les  officiers 
supérieurs,  les  chefs  de  corps  ou  de  service  et  les  officiers  géné- 
raux ou  assimilés  de  la  région. 

II  établit  les  propositions  qu'il  juge  convenable  de  faire  en 
faveur  des  généraux  de  division  et  des  directeurs  de  service. 

U  examine  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par  les  géné- 
raux de  division  ou  les  inspecteurs  généraux  au  sujet  du  maintien 
ou  de  rajournement  des  propositions  établies  en  faveur  du  per- 
sonnel sf^artenant  à  la  région. 

Ses  décisions  sont  définitives  en  ce  qui  concerne  l'arme  de  l'in- 
fanterie; elles  sont  adressées  au  président  de  la  commission  ré« 
gionale  dont  relève  le  corps  d'armée. 

Pour  les  armes  autres  que  l'infanterie  et  pour  les  services,  le 
commandant  du  corps  d'armée  transmet  an  Ministre  les  proposi- 
tions des  inspecteurs  généraux  en  y  joignant  son  avis  personnel 
sur  la  suite  qu'elles  doivent  recevoir.  Le  Ministre  prononce  en 
dernier  ressort  sur  le  maintien  ou  l'ajournement  des  propositions. 

Art.  34.  Les  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  chargés 
de  missions  spéciales,  adressent  au  Ministre  leurs  appréciations 
sur  les  officiers  généraux  et  les  chefs  de  corps  ou  de  service  dans 
le  rapport  prescrit  par  l'article  6  du  décret  du  10  avril  1890. 

V.  —  Attributions  des  commissions. 

kri.  35.  Les  propositions  maintenues  par  le  Ministre  ou  par  le 
commandant  du  corps  d'armée  sont  senies  déférées  aux  commis- 
sioBi  de  claasemenL 

Art.  36.  Le»  commissieiis  régionales  prononcent  l'inscription 
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définitive  des  candidats  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  de 
bataillon,  d'officier  et  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  à  la 
médaille  militaire. 

Elles  dressent  les  listes  de  présentation  pour  les  grades  de  lleo- 
tenant-colonel,  de  colonel,  de  général  de  brigade  et  de  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  37.  Les  commissions  d'arme  oht  les  mêmes  attributions: 
elles  prononcent  en  outre  Tinscription  définitive  de  tous  les  em- 
ployés militaires. 

Les  commissions  de  l'intendance  et  du  service  de  santé  pro- 
noncent rinscriptîon  définitive  des  candidats  proposés  pour  tons 
les  grades  jusqu'à  celui  de  sous-intendant  militaire  de  i'«  classe 
et  de  médecin  principal  de  i'^  classe,  pour  les  grades  d'officier 
et  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  et  pour  la  médaille  mili- 
taire. Elles  étahlissent  les  listes  de  présentation  pour  le  grade 
d'intendant  militaire,  pour  le  grade  de  médecin  ou  de  pharmacien 
inspecteur  et  pour  le  grade  de  commandeur. 

Les  commissions  spéciales  de  classement  ont  les  mêmes  attri- 
butions que  les  commissions  d'arme. 

Art.  38.  La  commission  supérieure  de  classement  a,  vis-à-TÎs 
du  personnel  du  service  d'état-major,  les  attributions  des  com- 
missions d'arme. 

Elle  prononce,  sur  la  présentation  des  commissions  d'arme, 
l'inscription  définitive  au  tableau  pour  les  grades  de  lieutenant- 
colonel  et  de  colonel. 

Elle  classe,  par  ordre  de  préférence  et  par  nrme,  les  colonels  ou 
assimilés  présentés  par  les  commissions  d'arme  pour  le  grade  de 
général  de  brigade  et  pour  la  croix  de  commandeur. 

Elle  classe,  par  ordre  de  préférence  et  par  arme,  les  officiers 
généraux  ou  assimilés  présentés  pour  le  grade  de  général  de 
division  ou  assimilé. 

Elle  classe,  par  ordre  de  préférence  et  par  grade,  les  officiers 
généraux  ou  assimilés  présentés  pour  le  grade  de  commandenr 
ou  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  39.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  donne  son  apprécia- 
tion sur  les  candidatures  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre 
pour  le  commandement  d'un  corps  d'armée  ou  pour  la  dignité  de 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  40.  L'ordre  de  préférence  de  toutes  les  commissions  est 
établi  d'après  le  nombre  de  voix  obtenues  par  les  candidats. 
Ceux  qui  réunissent  le  même  nombre  de  voix  sont  classés  entre 
eux  par  ancienneté. 

Yl.  —  Etabussement  des  listes  d'aptitude  et  des  tableaux. 

Art.  4{.  Le  nombre  des  candidats  à  inscrire  aux  tableaux 
d'avancement  ou  aux  tableaux  de  concours  est  déterminé  chaque 
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année,  par  le  Ministre,  d'après  le  nombre  de  vacances  qui  doivent 
s'oavrir  pendant  le  cours  de  Tannée  suivante. 

Les  tableaux  d'avancement,  comprenant  les  candidats  anciens 
et  les  candidats  nouveaux,  sont  établis  pour  une  période  de  seize 
mois  ;  la  partie  correspondante  aux  besoins  d'environ  une  année 
est  attribuée  aux  candidats  de  Tarme,  et  le  reste  aux  candidats 
du  service  d'état-major  et  aux  candidats  qui  peuvent  être  inscrits 
directement  par  le  Minisire. 

Les  tableaux  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur  (candidats 
anciens  et  candidats  nouveaux)  correspondent  à  une  période  de 
dix-huit  mois.  La  part  d'inscriptions  à  accorder  à  chaque  arme^ 
service  ou  emploi,  est  déterminée  en  tenant  compte  des  services, 
campagnes  comprises,  des  candidats  inscrits  aux  tableaux  de 
l'année  précédente,  de  manière  à  assurer  une  équitable  réparti- 
tion aux  différentes  armes  et  aux  différents  services. 

Art.  42.  Dans  Tinfanterie,  la  part  revenant  à  chaque  commis- 
sion régionale  est  déterminée,  pour  le  grade  de  colonel,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  régiments  ; 

Pour  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  la  croix  d^officier  de  la 
Légion  d'honneur,  proportionnellement  au  nombre  des  bataillons; 

Pour  les  grades  de  chef  do  bataillon  et  de  capitaine,  pour  la 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire, 
proportionnellement  au  nombre  des  compagnies  comprises  dans 
l'arrondissement  d'inspection  générale  correspondant. 

Art.  43.  Le  Ministre  fait  connaître  chaque  année,  avant  le 
commencement  des  opérations  des  commissions,  le  nombre  de 
candidats  qui  pourront  être  inscrits  pour  chaque  grade  : 

!•  Au  titre  de  l'arme; 

2^  Au  titre  du  service  d'état-major. 

Le  nombre  de  candidats  à  présenter  à  la  commission  supérieure 
de  classement  ne  peut  dépasser  le  double  des  inscriptions  défi- 
nitives. 

Art.  44.  Le  tableau  d'avancement  comprend,  pour  chaque 
grade  : 

1^  Les  candidats  inscrits  au  titre  de  l'arme  ou  du  service  par 
les  commissions  d'arme,  ou,  suivant  le  grade,  par  la  commission 
supérieure  ; 

20  Les  candidats  du  service  d'état-major  inscrits  par  la  com- 
mission supérieure  de  classement; 

30  l^es  candidats  inscrits  directement  par  le  Ministre  au  tableau 
d*avancement  ; 

k^  Les  candidats  inscritl*  d'office  par  le  Ministre  pour  faits  de 
guerre  ou  services  extraordinaires  rendus  dans  le  courant  de 
iannée  (Art.  82  et  87  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838). 

Il  en  est  de  même  pour  les  tableaux  do  concours. 

Art  45.  Dans  l'infanterie,  les  listes  d'inscription  établies  par 
les  commissions  régionales  sont  fondues  en  une  liste  unique  strie- 
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tement  confonne  à  Tordre  de  préférence  de  ces  commissions;  le? 
officiers  qui  ont  obtena  les  mêmes  numéros  de  préférence  on. 
suivant  l'importance  des  listes,  des  numéros  de  préférence  équi- 
valents, sont  classés  entre  eux  par  rang  d'ancienneté. 

Cette  liste  est  établie  par  une  délégation  de  la  commissioa 
supérieure  de  classement  comprenant  le  président  de  cette 
commission  et  les  présidents  des  commissions  régionales»  BUe 
constitue^  pour  le  grade  correspondant,  la  liste  générale  d'in- 
scription pour  l'arme  de  l'infanterie. 

Art.  46.  Les  listes  d'inscriptions  établies  par  les  commissioiis 
générales  de  classement  sont  fondues  avec  les  listes  correspon- 
dantes établies  au  titre  du  service  d*état-major,  de  la  numière 
suivante  : 

La  liste  de  l'arme  est  partagée  en  un  nombre  de  parties  cor- 
respondant au  nombre  de  candidats  portés  sur  la  liste  dn  service 
d*état-major.  Le  n»  i  de  cette  liste  est  placé  dans  la  première 
partie,  immédiatement  avant  le  premier  candidat  de  Tarme  ayant 
une  ancienneté  égale  ou  inférieure  a  la  sienne  ;  le  n^  2  du  service 
d'état-major  est  placé  de  même  dans  la  seconde  partie  de  la  liste 
de  Turme,  et  ainsi  de  suite. 

La  même  méthode  est  employée  pour  le  classement  des  can- 
didats inscrits  directement  au  tableau  par  le  Ministre. 

Enfin,  les  officiers  qui  sont  inscrits  d'office  au  tableau  pour 
faits  de  guerre  ou  services  extraordinaires  rendus  dans  le  coq- 
rant  de  Tannée  y  prennent  le  rang  que  leur  assigne  le  Minialre. 

Yll.  —  Dégests  abrogés. 
Art.  47.  Le  décret  du  2  avril  1889  est  abrogé. 

Art.  48.  Le  titre  III  du  décret  du  3  janvier  189!,  iniitoié  : 
a  Dispositions  transitoires  »  est  abrogé. 

Art.  49  .  Le  Minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  rezécution  dn      * 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  janvier  1895. 

Signé  :  GASIMIR-PERIER. 
Par  le  Président  de  la  Répabliqne  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  A.  Mercier. 


N^  22.  Note  ministérielle  relative  à  4es  modifications  apportée^ 
à  la  nomienclature  du  service  de  la  remonte  générale.  (2^ 
Direction;  Remontes).  [B.  0.^  p.  r.,  p.  28.] 

Paris,  le  46  janvier  4895. 

Le  Ministre  a  approuvé  les  modiflcatians  suivantes»  qni  sont 
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apportées  àLanjomendatwre  L  (Reiaonte  générale)  .du  6  décembre 
1889  : 

CHAPITRE  IL  (Animaux). 


DÉSIGNATION    DES    ANIMAUX. 


8 


Cbe?aax  de  selle  pour  les  troupes  de  Taitillerie, 

do  génie  et  du  traio  des  équipages  nûlilatres. . 

Cberaux      \  P®^'  toutes  les  armes  ou  services. 

A^^tfJu  ta \    \  }£i^»  i  <J«  detaut  pour  rartillerie. . 

de  trait  (4).   jlfger  (  ^^  derrière  pour  Fa rlillerie. 

!  arabes  (au  lien  de  syriens) 
angto-arabes-barbes  (ao  lieu  de 
anglo-arabes) 
barbes  (au  lieu  de  arabes) 
de  trait 

{arabes  (au  lieu  de syrienoes). . . . 
anglo^abcs-barbes  (au    Iku   de 
anglo-arabes) 
barbes  ^au  lieu  de  arabes) 

"  arabes  (au  lieu  de  syriens) 

anglo-arabes- barbes  (au   Heu  de 

Poulains      I     anglo-arabes) 

et  poulicbes.  \  barbes  (au  lieu  de  arabes) 

nés  dans  les  corps  ou  élablisse- 
ments  de  rintérieur 


5 
1 

3 
1 

3 
4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

11 


UNITÉ 

KiCLXHKN- 
TAttB. 


Nombre. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


PRIX 
dp 

L'DJIITi. 


fr. 

1.000 
1.000 
4,000 
1.000 
5.000 

3.000 
2.U00 
2.500 
5.000 

3.000 
3.000 
1.500 

1.200 
1.000 

300 


(1)  Lm  eberaux  de  trait  léfer  qui  Bgaralaot  dans  la  nomenclature  L  da  6  déceabre  1889  sous 

l'ualli  lo—aty  4  «t  !•  anaiéro  délaUIé  1  derroot  être  répartis,  an  l«r  janvier  18SS,  solvaat  leur 

I  aenvcOe  afiactation,  entre  les  nouveau  nnméroa  détaillés  ci-dessus,  en  se  conformant  à  cet  elTet  à 

la  eircnlaira  alnlstérieUe  n*  4  du  6  décembre  1889. 


N'  23.  Circulaire  minisiérieUe  relative  à  la  remonte  annuelle 
des  corps  dt  troupe  à  cheval  et  des  écoles  militaires  et  à  la 
répartition  des  contingents  de  remonte,  [fl.  O.,  p.  s.,  p.  135.] 

Paris,  le  17  janvier  4:895. 

Messiears,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci*aprèfl  les  instruc* 
Lions  relatives  à  la  remonte  à^  eorps  de  troupe  i  cheval  et  des 
écoles  militaires  pour  1895. 

Gomme  les  années  précédentes,  le  système  de  remonte  qui 
consiste  à  conserver  les  jeunes  chevaux  au-dessous  de  5  ans, 
poor  les  livrer  seuJemient  au  mois  d'octohro,  sera  appliqué»  en 
1^,  à  tous  les  réglmeats  de  ^^valerie  de  l'intérieur,  aux  balte- 
lies  d'artilkcie  à  cheval  remontées  directement  et,  pour  les 
chevaux  de  tête  seulement,  à  tous  les  corps  da  rarllilerie,  du 
gêtte  «t  du  train  des  éi|ttipages  militaires. 
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J'ai,  en  conséquence,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1»  Formation  et  llTraison  des  contingents  de  remonta. 

Chaque  corps  de  troupe  à  cheval  ou  fraction  de  corps,  remonté 
directement,  recevra  un  contingent  normal  de  remonte  déterminé 
par  le  tableau  A  (annexé  à  la  présente  circulaire). 

Il  sera  attribué,  à  valoir  sur  ce  contingent,  à  chaque  corps  ou 
fraction  de  corps,  sans  distinction,  une  part  proportionnelle  de 
chevaux  de  5  ans  ou  au-dessus,  variable  suivant  les  ressources 
que  le  service  de  la  remonte  pourra  se  procurer.  Les  chenaux 
d'âge  ainsi  attribués  seront  livrés  directement  au  fur  et  à  mesure 
des  achats  dans  le  courant  de  l'année,  c'est-à-dire  du  !>' janvier 
jusqu'au  mois  d'octobre  inclus. 

Les  commandants  de  circonscription  ou  de  dépôts  de  remonte 
devront  veiller  avec  soin  à  ce  que  cette  répartition  des  chevaux 
d'âge  soit  faite,  sur  l'ensemble  de  Texercice,  dans  une  proportion 
aussi  égale  que  possible  pour  chaque  régiment,  tout  en  tenant 
compte  du  type  et  de  la  provenance  des  chevaux  qui  conviennent 
à  chaque  corps. 

Les  chevaux  prenant  5  ans  le  i®'  janvier  1896  et  achetés  en 
vue  de  la  formation  des  contingents  seront  envoyés  dans  les  éta- 
blissements àe  transition  désignés  au  tableau  A.  Ces  envois  seront 
effectués  au  titre  des  corps  ou  fractions  de  corps  indiqués  audit 
tableau^  et  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  fixé  pour  chacun 
d'eux. 

Les  régiments  auxquels  ils  sont  destinés  les  recevront  en  une 
seule  fois,  dans  le  courant  d'octobre,  des  établissements  de  tran- 
sition chargés  de  les  conserver,  déduction  faite  des  chevaux  d'âge 
reçus  directement  des  dépôts  acheteurs  dans  le  courant  de 
l'année. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  dépôts  feront  con- 
naître à  chaque  établissement  de  transition,  pour  ce  qui  le 
concerne,  le  nombre  de  chevaux  d*âge  envoyés  depuis  le  {«''jan- 
vier à  chacun  des  corps  ou  fractions  de  corps  dont  le  contingent 
doit  être  livré  par  ledit  établissement  de  trausition.  Il  devra  être 
apporté  la  plus  rigoureuse  exactitude  dans  la  production  de  ce 
renseignement. 

Les  dépôts  de  remonte  acheteurs  devront  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  compléter^  avant  le  mois  d^octobre,  les  envois 
dans  les  annexes  des  lots  de  chevaux  destinés  à  la  formation  des 
contingents. 

Tout  envoi  de  chevaux  de  4  ans  1/2  dans  les  annexes  est  for- 
mellement interdit  à  partir  du  mois  a'octobre,  ces  envois  ne  pou- 
vant occasionner  que  des  suppléments  de  frais  de  transport  sans 
aucun  avantage  pour  la  conservation  de  ces  animaux. 

Dans  le  cas  où,  au  l^'  octobre,  certains  contingents  n'auraient 

as  été  complétés  en  entier,  par  suite  d'un  manque  de  ressources, 

es  dépôts  de  remonte  pourront,  à  partir  de  cette  date,  terminer 


r. 
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leurs  livraisons,  par  l'envoi  direct  aux  corps  de  troupe,  des  che- 
Yaaz  de  4  ans  i/2  on  au-dessus  dont  ils  disposeraient. 

Il  me  sera  spécialement  rendu  compte,  et  aussi  promptement 
que  possible,  des  cas  où  l'absence  probable  de  ressources  rendrait 
impossible  le  complément  de  ces  contingents  avant  le  31  décem- 
bre 1895. 

Un  ontre,  et  par  suite  de  considérations  budgétaires,  les  pertes 
en  chevaux  provenant  de  la  mortalité  survenue  dans  le  courant 
de  Tannée  )>armi  les  jeunes  chevaux  atfectés  à  la  formation  des 
contingent»  seront  déduites  du  chiffre  de  ces  contingents. 

Les  établissements  de  transition  donneront  avis  aux  corps  inté- 
ressés des  pertes  dont  il  s'agit  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duiront. 

II  me  sera  rendu  compte  des  livraisons  de  chevaux  prévues 
ci-dessns  dans  la  forme  indiquée  dans  le  tableau  D  annexé  à  la 
présente  circulaire.  Cet  état  devra  me  parvenir  (Bureau  des  re- 
montes) le  5  novembre  au  plus  tard. 

Les  régiments  d'Afrique,  ainsi  que  les  régiments  d'artillerie 
(pour  les  chevaux  de  selle^troupe  et  de  trait  léger  seulement) 
recevront  leurs  contingents  des  dépôts  acheteurs  désignés  au  ta- 
bleau A,  par  fractions  de  dix  à  vingt  chevaux,  autant  que  pos- 
sible, pendant  toute  Tannée,  à  Texception  de  la  période  des 
grands  froids.  Toutefois,  les  dépôts  acheteurs  devront  observer 
pour  ces  livraisons  les  dispositions  prévues  par  la  note  ministé- 
rielle du  23  août  1893. 

Remonte  des  écoles  militaires.  —  Le  tableau  A  précité  détermine 
également  le  nombre  de  chevaux  de  carrière^  de  manège  et  d'arme 
à  recevoir  des  dépôts  de  remonte  par  les  écoles  militaires  au  titre 
des  contingents  de  1895. 

La  livraison  de  ces  contingents  sera  effectuée  directement  par 
les  dépôts  de  remonte  acheteurs  pendant  toute  Tannée  au  fur  et 
à  mesure  des  achats.  Toutefois,  les  chevaux  de  carrière  à  diriger 
sur  TEcole  d'application  de  cavalerie  devront,  au  préalable,  avoir 
été  vns  et  acceptés  par  M.  l'instructeur  en  chef  dVquitation  de 
ladite  école,  qui  sera  prévenu  à  cet  effet  par  les  dépôts  de  remonte 
Uvranciers. 

En  cas  d'empêchement  de  cet  officier  supérieur,  il  pourra  être 
suppléé  par  un  capitaine  instructeur. 

Remonte  du  génie,  —  Enfin,  il  est  attribué  dans  la  présente 
répartition  aux  régiments  du  génie  le  nombre  de  chevaux  de 
tète  et  de  selle-troupe  nécessaires  pour  Tentretien  de  Teffectif  ré* 
élémentaire  en  animaux  de  ces  catégories. 

Les  chevaux  de  trait  seront  pris  parmi  les  animaux  déclassés 
dans  les  corps  de  cavalerie  et  d*artilierie;  les  mutations  des  che- 
vaux de  cette  catégorie  seront  prononcées  au  titre  du  service 
coarani  par  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée. 
I         D'antre  part,  j'ai  constaté  que,  dans  certains  régiments  du 

ÂiHti  1895.  N«  3.  13 
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génie,  eette  dernière  prescription  n'a  pas  tonjours  été  observée 
et  qae  le  remplaeement  des  chevanx  de  trait  a  été  effectué  en 
prononçant  le  passage  à  cette  dernière  eatégorie  de  chevam:  de 
selle^roope  prélevés  sur  Feffectif  da  corps  et  dont  le  remplace- 
ment était  ensuite  demandé  an  service  de  la  remonte. 

Cette  manière  d*opérer  est  contraire  à  l'esprit  des  instructions 
et  je  rappelle  aux  chefs  de  corps  que,  dans  la  catégorie  des  che- 
vaux de  selle-troupe,  les  réformes  et  les  déclassements  qulb  ont 
le  droit  d'effectuer  ne  peuvent,  sauf  le  cas  d'excédent  do  com- 
plet réglementaire  ou  de  circonstance  exceptionnelle,  ^tre  supé- 
rieurs au  contingent  normal  à  recevoir  du  service  de  la  remonte, 
c'est-à-dire  le  1/8  de  l'effectif,  taux  de  remplacement  prévu  par 
le  budget. 

8*  Aptitude  des  anlmaiiz  entrant  dans  la  oonatltation 

des  contingents  de  remonte. 

J'appelle  toute  l'attention  des  commandanlade  circonscription 
et  de  dépôt  de  remonte  sur  la  constitution  des  contingents. 
Comme  pour  les  animaux  de  5  ans  ou  au-dessus,  il  est  indispen- 
sable que  les  lots  de  chevaux  pour  chaque  régiment  et  même  de 
chaque  brigade  de  cavalerie  endivisionnée  soient  du  même  type 
et  de  la  même  provenance  que  ceux  envoyés  les  années  précé- 
dentes; en  un  mot,  il  importe  de  conserver  ou  de  consUtoer  à 
chaque  régiment  une  remonte  aussi  homogène  que  possible. 

Toutefois,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  observations  sui- 
vantes en  ce  qui  concerne  les  régiments  d*artillerie. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  note  ministérielfe  do 
31  octobre  1894,  les  dénominations  de  «  trait  léger  »  et  de 
m  trait  »  qui  s'appliquent  aux  chevaux  de  troupe  de  l'artillerie 
seront  remplacées  par  les  suivantes  à  partir  du  1^' janvier  1895: 

Ide  selle, 
de  trdt  léger  [Jj*^;^^jJJ; 
de  trait. 

La  catégorie  «  trait  »  nouvelle  devra  comprendre  les  chevaux 
devenus  trop  lourds  pour  le  trait  léger  ultérieurement  à  leur  ar- 
rivée au  corps,  ou  trop  tarés  pour  pouvoir  continuer  à  faire  le 
service  de  trait  léger. 

Les  comités  d*achats  n'auront  donc  pas  à  livrer  d'animaux  de 
la  catégorie  «  trait  »  qui  devront  tous  provenir  de  déclassements 
faits  dans  les  corps  de  troupe  d*artillerie. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  autres  catégories  (selle- 
troupe  et  trait  léirer)  les  comités  d'achats  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  oue  tout  cheval  acheté  pour  Tartillerie  est  destiné  à  Mre 
monté  a  un  moment  donné.  Ainsi  non  seulement  les  chevaux 
«  d'artîUerie-selle  »  font  un  «ervicede  selle,  mais  les  «  trait  Mger» 
de  devant  cm  de  derrière  sont  employé»  aUernativ>eBent  eesuoe 


J 
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porteurs  oa  comme  soas-verge  et  seraient  tous  utilisés  unique- 
ment comme  portenrs  an  moment  d'une  mobilisation.  H  faut  donc 
que  le  dos  du  cheval  de  trait  léger,  comme  celui  d'artillerie-selle, 
soit  conformé  pour  porter  la  sell<$  sans  se  blesser  et  que  les  appuis 
aatérieurs,  dans  ces  deux  catégories,  soient  solides  et  réga^ 
liera. 

Tons  les  chevaux  destinés  à  l'artillerie  devront  être  d'une  taille 
comprise  eatre  i°^y54  et  1°*,62.  On  pourra  cependant  aller  jusqu'à 
ln,63  ou  même  i^fii  pour  quelques  animaux  bien  suivi»  et  bien 
ramassés. 

En  raison  du  poids  du  matériel  actuel  de  rartîllerie  que  des 
chevaux  de  petite  taille  seraient  impuissants  à  traîner,  on  ne 
descendra  pas  ao^deasons  de  i°>,S4  à  moins  de  nécessité'  ab- 
solue. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  la  catégorie  de  rartillerie>selle. 
les  cbevanx  des  sous-officiers  et  ceux  des  brigadiers  ou  des 
hoaunes  du  cadre.  Les  premiers  doivent  être  de  véritables  ehevanx 
de  dragons  ou  de  euirassief&r  II  suffira  qu'il  s'en  trouve,  antant 
que  possible,  quinze  par  contingent  de  régiment  environ.  Les 
conûtés  d'achat  porteront  leur  attention  sur  le  choix  de  ces  ohe- 
vanx  €}ni,  s'ils  tournent  bien,  constitueront  dans  chaque  corps 
des  resaonrees  parmi  lesquelles  U  sera  possible  de  trouver  plus 
tard  qaelqoies  bons  éléments  pour  la  remonte  des  officiers. 

Les  antres  chevaux  d'artillerie-selle  destinés  aux  brigadiers  et 
homiBes  dn  cadre  peuvent  avoir  moins  de  régularité  dans  les 
lignes,  moins  de  sang  et  plus  de  masse  que  les  montures  de  même 
laiUe  destinées  à  la  cavalerie,  attendu  qu^ils  doivent  pouvoir,  en 
cas  de  besoint  prendre  la  place  des  <«  trait  léger  »  de  devant. 

Mab  les  chevaux  des  batteries  h  cheval,  dont  le  service  spécial 
comporte  de  longues  marches  au  galop  allongé  dans  tous  les 
terrains,  doivent  avoir  des  qualités  particulières  de  résistance, 
d'allnres  et  de  trempe.  Si  cette  recommandation  s'applique 
d'abord  aux  batteries  à  cheval  des  divisions  de  cavalerie  indé- 
pendante, elle  s'étend  également  à  celles  des  corps  d'armée.  Les 
colonels  devront  donc  éviter^  à  moins  de  nécessité  majeure  de 
servîea,  de  classer  dans  les  batteries  montées  les  chevaux  qui  leur 
auront  été  envoyés  pour  des  batteries  à  cheval  de  corps. 

A  eei  effet,  le  nombre  des  cbevanx  à  acheter  spécialement 
ponr  lea  batteries  à  cheval  de  corps  est  indiqué,  en  regard  du 
contingent  affecté  à  chaque  régiment  intéressé,  dans  la  colonne 
«  Observations  »  du  tableau  A,  et  les  commandants  de  dépôts 
devront  faire  figurer  sur  les  états  signalétiqnes  de  livraison,  à  la 
suite  dn  signalement  de  ces  animaux,  la  mention  «  batteries  à 
cheval  jv. 

Quant  anxcbevaux  de  trait  léger,  ceux  de  derrière  doivent  être 
plM  puiasftttts,  avoir  plus  de  masse,  de  taille  et  de  vigueur  que 
ceox  de  devant  dont  le  modèle  doit  se  rapprocher  de  celui  de 
Tartillerie  selle. 
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8*  Entretien  de  l'effectif  en  oheTanz  dans  les  corps  de  troope 

à  cheTal. 

Conformément  à  la  décision  de  principe  prise  en  4891,  la  tola- 
lité  des  jeunes  chevaux  conservés  dans  les  établissements  de 
transition  sera  mise  en  dehors  des  effectifs  des  corps  ou  fractions 
de  corps  qui  doivent  les  recevoir  et  jusqu*au  jour  de  leur  livraison. 

Les  chefs  de  corps  ne  devront  jamais  perdre  de  vue  qu'il  y  a 
le  plus  grand  intérêt  à  maintenir,  en  tout  temps,  leurs  effectifs 
aux  fixations  réglementaires. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  sous  ce  rapport,  se  conformer  stricte- 
ment aux  prescriptions  des  lettres  collectives  des  19  mai  1893, 
25  juillet  suivant  et  20  janvier  1894  relatives  à  Tentretieii  des 
effectifs  et  aux  réformes  en  chevaux. 

JMnsiste  tout  particulièrement  pour  qu'il  ne  soit  apporté  aucune 
exagération  dans  les  réformes  et  pour  qu'il  soit  procédé  avec  le 
plus  grand  discernement  aux  déclassements  de  chevaux,  lesquels 
devront  être  limités  aux  animaux  qui,  impropres  à  tout  service 
de  guerre,  sont  cependant  susceptibles  de  faire  un  bon  service  de 
paix  et  notamment  le  service  des  gendarmes. 

Lorsque  les  chefs  de  corps  seront  obligés,  pour  maintenir  la 
moyenne  de  Teffectif  au  complet  réglementaire,  de  faire  sortir  de 
cet  eSectif  des  animaux  encore  aptes  à  un  service  de  guerre,  il 
devra  m'en  être  rendu  compte  immédiatement,  afin  que  des 
mesures  soient  prises  pour  faire  verser  cet  excédent  dans  d'aatres 
corps  ayant  des  déficits. 

Par  contre,  sM  est  interdit  aux  chefs  de  corps  de  dépasser  sur 
l'ensemble  de  l'exercice  l'effectif  réglementaire,  ces  recomman- 
dations n'impliquent  pas  de  maintenir  exactement  cet  effectif, 
en  conservant  des  chevaux  absolument  impropres  au  service  de 
l'arme,  par  suite  d'usure. 

Dans  les  régiments  de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie  et  dans 
les  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  les  réformes  sont 
prononcées  à  toute  époque  de  l'année,  au  titre  du  service  cou- 
rant, par  les  chefs  de  corps  en  tenant  compte  des  dispositions 
qui  précèdent  et  de  celles  édictées  à  l'arlicie  59  de  l'instruction 
du  2H  juin  1894  sur  le  service  courant. 

Les  officiers  supérieurs  commandant  une  artillerie  division- 
naire constituée  en  temps  de  paix  dans  une  division  d'infanterie, 
les  batteries  alpines  d'une  région  de  corps  d'armée,  l'artillerie 
d'une  division  de  cavalerie  ou  un  groupe  de  batteries  détachées 
qui  ne  fait  pas  partie  de  l'une  des  formations  qui  précèdent  et 
n'est  pas  attaché  à  la  défense  des  places,  prononcent  la  réforme 
des  chevaux  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chefs  de  corps. 

Les  changements  d'armes  seront  proposés  aux  généraux  com- 
mandants de  corps  d'armée,  qui  prononceront  conformément  aux 
dispositions  de  l'instruction  précitée  du  28  juin  1894  sur  le  ser- 
vice courant  (art.  59). 
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Les  chefs  de  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve,  de  ces 
changements  d'arme  (passage  au  génie,  au  train  des  équipages 
ou  aux  équipages  régimentaires  d'infanterie),  et  les  animaux  pro- 
posés devront  fournir  deux  années  au  moins  de  hons  services 
dans  l'arme  pour  laquelle  ils  sont  présentés.  Les  chefs  de  corps 
d'infanterie,  da  génie  et  du  train  des  équipages,  devront  veiller 
à  ce  que  ces  deux  années  de  service  soient  réellement  parcourues, 
à  moins  dlmpossihilité  absolue. 

4*  Rttmplaoement  trimestriel  des  olieTaax  livrés  aux  olAolers 
sans  tronpe  d*liii)uiterle  et  de  gendarmerie. 

Aux  termes  des  dispositions  en  vigueur,  les  chevaux  mis  en 
réserve  dans  les  corps  de  troupe  à  cheval  pour  la  remonte  des 
officiers  sans  troupe,  d'infanterie  et  de  gendarmerie,  sont  désignés 
trimestriellement  à  raison  de  dix  animaux  par  régiment  de  cava- 
lerie et  d'artillerie.  En  cas  de  besoins  urgents,  ces  chiffres  peu- 
vent être  dépassés  avec  mon  autorisation  spéciale. 

Il  me  sera  rendu  compte  (Bureau  des  Remontes),  par  des  situa- 
tions numériques  trimestrielles  (modèle  E  ci-annexé),  des  livrai- 
sons faites  à  ces  parties  prenantes,  en  déduisant  du  chiffre  de  ces 
livraisons  celui  des  rétrocessions  ou  réintégrations  effectuées  par 
les  mêmes  parties  prenantes.  Les  commandants  de  corps  d^armée 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  réintégré  aucun  cheval  susceptible  de 
réforme  pour  usure,  vieillesse  ou  maladies  graves,  les  animaux 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  devant  être  réformés  directement  par 
les  généraux  inspecteurs  de  l'arme  à  laquelle  appartiennent  les 
officiers  détenteurs.  Des  ordres  spéciaux  seront  donnés  par  mes 
soins  pour  le  remplacement  trimestriel  des  animaux  livrés  parles 
corps  à  des  parties  prenantes  étrangères,  en  sus  du  contingent 
normsd  porté  au  tableau  A.  Ce  remplacement  sera  fait,  autant 
que  possible,  en  chevaux  de  5  ans  au  moins.  Ces  dispositions 
s  appliquent  aux  régiments  d'artillerie  et  de  cavalerie. 

Les  chevaux  livrés  aux  officiers  au  titre  de  Tabonnement,  ainsi 
que  les  chevaux  déclassés  livrés  aux  gendarmes,  ne  donnent  pas 
lieu  à  remplacement  et  ne  doivent  pas,  contrairement  à  ce  qui  a 
été  fait  par  certains  régiments,  malgré  des  recommandations 
réitérées,  figurer  sur  les  états  trimestriels  modèle  E. 

En  ce  qui  concerne  les  régiments  de  cavalerie  légère,  l'état  dont 
il  s'agit  ne  devra  comprendre  que  les  chevaux  de  cavalerie  pro- 
prement dite,  les  chevaux  arabes  castrés  et  les  chevaux  français 
de  petite  taille  destinés  à  la  remonte  des  officiers  d'infanterie 
étant  en  sus  de  l'effectif  du  corps  et  remplacés  par  des  animaux 
de  même  catégorie,  au  fur  et  à  mesure  des  ressources  dispo- 
nibles. 

J'invite  les  chefs  de  corps,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ne 
pas  perdre  de  vue  ces  dernières  dispositions,  dont  il  n'a  pas  tou- 
joan  été  tenu  compte  les  années  précédentes. 
Eafin  je  crois  devoir  rappeler  que,  dans  le  but  de  ménager  les 
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régiments  de  cavalerie  indépendante,  il  conviendra,  partout  où 
cela  sera  possible  sans  imposer  une  trop  loturde  charge  aux  régi- 
ments de  cavalerie  de  corps,  d'afiranohtr  ia  cavalerie  indépen- 
dante de  la  remonte  des  officiers  sans  troupe,  d'infanterie  et  de 
gendarmerie,  par  modification  à  la  note  ministérielle  dn  i5  mars 
4882. 

Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  17  août  1887,  iee  livrai- 
sons de  chevaux  de  cuirassiers  à  des  officiers  n'appartenant  pas 
à  l'arme  doivent  être  autorisées  par  le  Ministre. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  LA  REMONTE  DES  GROUPES  ALPINS. 

Gomme  les  années  précédentes  le  contingent  de  remonte  néces- 
saire aux  batteries  alpines  est  prévu  au  tableau  Â  annexé  à  la 
présente  circulaire.  En  1895  et  à  titre  d'essai  ce  contingent  com- 
prendra, pour  chaque  groupe,  25  mulets  de  provenance  algé- 
rienne dont  l'achat  et  la  livraison  seront  réglés  ultérieurement 
par  des  dispositions  particulières  ;  dans  le  groupe  de  la  14«  ré- 
gion, ces  mulet;:,  en  dehors  des  25  dont  il  vient  d'être  parlé, 
seront  achetés  par  les  comités  d'achat  constitués  à  cet  effet  dans 
ce  groupe. 

Pour  la  15®  région  le  remplacement  des  mulets  dans  les  batail- 
lons de  montagne  sera  effectué  par  mes  soins  au  fur  et  à  mesure 
que  les  demandes  se  produiront.  Les  batteries  d'artillerie  rece- 
vront ces  animaux  du  dépôt  de  remonte  d'Arles,  déduction  faite 
des  25  à  provenir  d'Algérie. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  DÉPÔTS  DE  AEMONTE. 

Les  dépôts  de  remonte  opéreront,  conformémeiit  au  §  i®,  la 
livraison  à  chaque  corps  de  troupe  à  cheval  ou  établissement  de 
transition,  du  nombre  de  chevaux  attriimés,  d'après  les  indica- 
tions du  tableau  A  (annexé  à  la  présente  circulaire).  Sur  leur 
demande,  les  chefs  de  corps  intéressés  leur  enverront,  dans  le 
pins  bref  délai,  les  détachements  de  conduite  nécessaires  munis 
des  effets  de  harnachement. 

A  ce  sujet,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  l'établissement 
d'un  ordre  de  mouvement  poor  chaque  enivoi  de  détachement 
n'est  pas  nécessaire. 

En  conséquence,  dès  qn*un  corps  de  troupe  à  dheval  reçoit  d'un 
dépôt  de  remonte  l'avis  qu'un  envoi  de  chevaux  à  Ini  destiné  est 
disponible,  il  doit  envoyer  sans  retard,  à  ce  dépôt,  le  détache* 
ment  chargé  d'en  prendre  livraison. 

Les  dépôts  qui  doivent,  conformément  aux  indications  dn  ta- 
bleau A,  diriger  des  chevaux  sur  les  établissements  de  tranfiitîon 
n'ont  pas  à  en  faire  ia  demande  au  Ministre;  ils  provoqueront, 
s'il  y  a  lieu,  des  commandants  de  corps  d'armée  intéressés,  l'envoi 
des  détachements  régimentaires  chargés  d'accompagner  les  che- 
vaux; ces  détachements  seront  ton  jours  fournis  d  urgence  parles 
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corps  de  Iroape  à  cheval  les  plus  voisins  du  lieu  de  départ  on  du 
lieu  d'arrivée,  ecaformément  aux  indications  du  paragrapàe  G 
des  instractious  générales  du  30  décembre  1890  sur  le  fonctionne- 
ment du  service  des  remontes. 

Les  dépôts  de  remonte  devront  indiquer,  par  catégorie  d'arme, 
Bar  la  situation  mensuelle  modèle  A,  le  nombre  de  chevaux  (tête 
et  troupe)  conservés  dans  chaque  établissement  de  irausition  au 
titre  des  contingents  à  livrer  au  mois  d'octobre. 

Ces  renseignements  seront  établis  d'une  manière  distincte  par 
corps  pour  chaque  dépôt  de  transition. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  dans  tel  ou  tel  dépôt  de 
remonte,  les  contingents  à  fournir  par  ce  dépôt  seront  complétés 
par  un  autre  établissement^  autant  que  possible  de  la  même  cir- 
conscription, ayant  un  excédent  de  ressources,  et  par  les  soins 
dn  commandant  de  cette  circonscription.  A  défaut ,  il  y  sera 
pourvu,  sur  mon  ordre,  par  une  autre  circonscription  ayant  des 
chevaux  du  même  type^ 

D'une  manière  générale,  les  chevaux  achetés  en  sus  du  total 
des  contingents  déterminés  pour  chaque  circonscription  ou  dépôt 
seront  répartis  par  mes  soins. 

Enfin,  la  mise  en  route  des  chevaux  arabes  castrés  et  des  che- 
vaox  français  de  petite  taille,  destinés  à  la  remonte  des  capitaines 
d'infantme,  sera,  comme  par  le  passé,  réglée  par  des  instructions 
spéciales,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

La  présente  circulaire  abroge  celle  n^*  6  du  24  décembre  1893. 

Signé  :  A.  MraciER. 


N'  24.  Ins éructions  sur  rétablissement  des  ordres  de  rêver-- 
sèment  et  le  classement  des  récépissés  de  versement  au  Trésor 
pour  recette  au  titre  de  versement  des  officiers  remontés  à 
titre  onéreux^  ou  au  titre  de  reversement  de  fonds  sur  les 
dépenses  des  ministères^  en  ce  qui  concerne  la  remonte  des 
offîders^  des  gendarmes  et  des  spahis.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  33.] 

Paris,  le  48  janvier  9895. 

Messieurs,  des  divergences  d'interprétation  s'étant  élevées  pour 
l'appUcation  de  l'article  35  de  la  loi  de  financesdu ^juillet  1893, 
en  ee  qui  concerne  les  recettes  qui  doivent  être  effectuées  au  titre 
de  versement  des  officiers  remontés  à  titre  onéreux,  et  celles  qui, 
fusant  retour  au  budget  de  la  guerre,  doivent  être  classées  au 
compte  de  reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer,  qu'après  entente  avec  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées, 
savoir  : 
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io  Doivent  être  classés  au  titre  de  versement  des  officiers  re- 
montés à  titre  onéreux  à  partir  du  !«'  janvier  1894  : 

A)  Les  versements  effectués  par  les  officiers  généraux,  supé- 
rieurs et  assimilés  de  Tarmée  de  terre  qui  achètent  des  montures 
à  TEtaty  et  dont  le  prix  est  acquitté  en  une  ou  deux  fois. 

B)  Les  versements  effectués  mensuellement  par  ces  mêmes  of- 
ficiers, remontés  au  titre  de  l'abonnement. 

C)  Les  versements  effectués  pour  différence  entre  le  prix  d'achat 
et  le  prix  maximum  (1300  ou  1400  francs)  des  animaux  livrés  au 
titre  de  l'abonnement. 

D)  Les  versements  effectués  par  les  officiers  généraux,  supé- 
rieurs et  assimilés  autorisés  à  se  libérer  par  avance  des  annuités 
restant  à  courir  pour  s'assurer  la  propriété  des  montures  déte- 
nues par  abonnement. 

E)  Les  versements  effectués  par  les  officiers  généraux,  supé- 
rieurs et  assimilés  admis  à  la  retraite,  et  autorisés  à  emmener  les 
chevaux  qu'ils  détiennent  au  même  titre; 

2^  Doivent  être  classés  au  titre  de  reversement  de  fonds  sur  les 
dépenses  des  ministères  pour  faire  retour  au  budget  de  la  guerre  : 

îl)  Les  versements  pour  prix  de  chevaux  de  TElat  cédés  à  titre 
onéreux  à  des  officiers  subalternes  de  l'armée  de  terre,  par  suite 
de  renonciation  à  la  remonte  à  titre  gratuit,  ou  en  sus  du  com- 
plet réglementaire. 

B)  Les  versements  pour  prix  de  cession  de  chevaux  de  l'Etat  à 
des  officiers  supérieurs  ou  subalternes  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

C)  Les  versements  pour  prix  de  cession  de  chevaux  aux  offi- 
ciers généraux,  supérieurs  et  assimilés  d'autres  départements 
ministériels  (marine,  colonies,  etc.)  ou  d'autres  services  étrangers 
au  département  de  la  guerre. 

D)  Les  versements  du  prix  des  chevaux  déclassés  ou  non,  cédés 
à  des  militaires  de  la  gendarmerie  (sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes). 

E)  Les  versements  du  prix  des  chevaux  cédés  à  des  spahis 
(sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers). 

JF)  Les  versements  du  montant  des  imputations  pour  déprécia- 
tion de  chevaux  de  l'Etat  détenus  par  les  officiers  (à  titre  gratuit 
et  par  abonnement). 

G)  Les  versements,  par  suite  d'annulation  de  Pachat  aux  offi* 
ciers,  de  chevaux  provenant  du  commerce. 

B)  Les  versements  de  sommes  payées  en  trop  aux  officiers 
pour  le  rachat  de  chevaux  cédés  à  1  Etat. 

/)  Les  versements  pour  la  deuxième  moitié  du  prix  de  chevaux 
cédés,  à  titre  onéreux,  en  1893,  aux  officiers  généraux,  supérieurs 
et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

J*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des  instructions  en  con- 
séquence aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  en  appelant  d'une 
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façoD  tonte  spéciale  leur  attention  sar  la  nécessité  d'indiquer 
exactement  sur  les  ordres  de  reversement  : 

fo  Le  titre  auquel  la  recette  doit  être  classée,  c*est-à-dire,  sui- 
vant le  cas,  an  titre  de  versement  des  officiers  remontés  à  titre 
onéreux,  ou  au  titre  de  reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des 
minislères; 

2»  Le  motif  qui  justifie  Timputation  à  lui  donner  d'après  les 
rubriques  classées  dans  les  paragraphes  1<>  et  ^  de  la  présente 
circulaire. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N^  25.  Décision  ministérielle  déterminant  la  tenue  des  officiers 
et  des  troupes  en  campagne.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habill., 
Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  0.,  p.  r.,  n^  2.] 

Paris,  le  47  janvier  4895. 


MARÉCHAUX  DE  FRANGE,  GÉNÉRAUX  DE  DIVISION  ET  DE  BRI- 
GADE, INTENDANTS  GÉNÉRAUX  ET  MÉDECIN  INSPECTEUR  GÉ- 
NÉRAL, INTENDANTS  MILITAIRES,  MÉDECINS  ET  PHARMACIENS 
INSPECTEURS  (Aetitité,  dUponilnliU  et  cadre  de  réserve). 


nÈuauktios 


lA  TSSVB. 


Teoae  de 
campagne.. 


COMPOSITION 

»K  LA  TIHOB. 


Këpi. 

Doîman-pelisse. 

Culotte  de  drap  afec  boites  (i) 

et  (2). 
Maoteaa  et  collet  à  capuchon  de 

drap  ou  de  caoutchouc. 
[Sabre  ou  épée  afec  fourreau  en 

acier  nickelé. 
'Dragonne  de  cuir. 
Revoher  (3). 
Gants  de  couleur  (4). 
Jumelle. 

Bride    complète   en    cuir 

faufe. 
Selle  en  cuir  faufe  et  sa- 
coches   aTOC    sabots  de 
métal. 
CouTre  sacoches  en  peau  de 
tigre    avec    galon    ga  - 
ranee. 
Tapis  en  drap  garance. 
Bissae  de  campagne  (6). 
Musette-mangeoire. 


0 

a 


OBSERVATIONS. 


(1)  Jambières  de  drap  et 
pantalon.  —  L'asage  de  la  calotte 
avec  jambièrei  de  drap  et  celui  da 
pantalon  sont  antoriséi  dans  les 
mêmes  cireonstincei  qu'en  temps  de 
paii. 

(S)  Jambières  de  cuir.  — 
Les  ofllciers  géoiriax  et  ataimilés 
sont  antorlsëi  k  faire  ntage  de  jam- 
bièrei  en  enir  noir  avec  des  brode- 
quins et  des  éperons  à  la  ebevaHire. 

(3)  Porté  dans  son  étal  ou  placé 
dans  les  sacoches. 

(4)  En  pean  de  chien  de  nuance 
rouge  bron. 

(5)  L'aiage  da  bisiae  est  facnl- 
laiir. 

Nota.  —  Lm  oOeiers  (énéraax  «tu- 
ehéa  a«  MrWea  d'éut-major  portent,  an 
outra  dea  alf  aiUettea,  la  braaaard  dis- 
tincUr  da  aarvice,  ainal  q;n»  l'iDaline 
apéeial  détanniné  pour  1«  eoU«t  à  c«p«- 
ehon. 
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OFFICIERS    SANS    TROUPE.  & 


DfisieiuTioii  SES  coavs  <JD  SSKTICE. 


IIKVICK    D*iTAT-KAJOK. 


!•  OfBeien 

■hors  cadre  en.  lertlce 

d'état-major 

.  «t 

attachés  milltairaa. 


Tenae  de 
campagne 
de  l'arme  ott 
de  la  subdi- 
sioQ  d'arme 
à  la  (quelle 
appartient 
l'officier. 

(Le  numéro 
du  corps,  la 
grenade  et 
les  attributs 
distinctifsde 
«baqneanne 
sont  rem- 
placés par 
des  foudres 
au  collet.) 

Ces  officiers 
p«ri«fil,  6B 
outre  des  ai- 
guillittcs,  le 
brassard  dis- 
tinctif  du 
service  d'é- 
tat •  major, 
ainsi  que 
i'insigne 
spécial  dé- 
terminé p' 
le  collet  à 
capuchon. 


!•  OJAdan 

btWeiéê  OO  HADt 

déUehëa 

dana  le  aervice 

d'état-mi^or 

et  officiera 

d'ordonnance. 


Tenue  de  cam- 
pa^e  des  of- 
nciers  mon- 
tés du  corps 
auquel  ils  ap- 
partiennent. 

Ces  officiers 
portent ,  en 
outre  des  ai- 
guillettes, le 
brassard  dis- 
tinctif du  ser- 
vice d'état- 
major,  ainti 
que  riosigne 
spécial  déter- 
miné poor  le 
collet  à  capu- 
chon. 


coars 

da   contrôle 

de 

radminliiration 

de  l'armée. 


Les  contrA- 
leura  chargés 
de  missions 
portent  les 
tenues  du 
matin  et  du 
jour  du  temps 
de  paix. 


coara 

de 

l'Inteaiaiice, 

(Intendants 

généraux 

et  intendants 

miUtalres 

exceptés.) 


Képi. 
Vareuse. 
Cnlotte    de 

drap       arec 

bottes. 
Manteau      et 

collet  à   ca- 

Jttchon  de 
rap  ou  do 
caoutchouc. 

Revolver  et 
son  étui. 

Épée  ou  sabre 
avec  dca^an- 
ne  de  cuir. 

Gants  de  cou- 
leur. 


mon 
tés). 
Mantêaa  ei 
collet  à  ca 

SQchon  de 
rap  ou  de 
caoutchouc. 

Bevolver  et 
son  étui. 

Épée  avec  dra- 
gonne de  cuir 
( pharma  - 
ciens),  sabre 
avec  dragon- 
ne de  cttir 
(médecins). 

Gants  de  cou- 
h'ur. 

Giberne  avec 
trousse. 

HARNACHAIENT. 

OFFiCIERft  OD  ASSIMILÉS,   EMPLOYES  MILITAIMEJ  MONTÉS. 


coars  ox  aund. 

ÇmUatkn 

et  pknraudena 

A  l'exception 

de  l'inspoetaHr 

(énéral 

•t 

des  iaspecteors.) 


Képi. 
YareMie. 

Panta 
Ion  de 
drape! 
Cu-     bottes 
lotte       ou 
de     brode - 
drap    auins 
avec     (pour 
bottes  lesné- 
(pour  decioi 
les  mé-     et 
decÎBS    fihar- 
(mon-     ma- 
tés),    dan 
non 


Tiniiviii 


nUixf 


Képi. 

Vireoie. 
CololU 

dnp    1 

bottes. 
Manttsa 

eol'et  t 

rap  f; 

eioutcLv« 
RsToim 

ton  etCi. 
Sibre  n 

dri«oii> 

cair. 
Gants  d' i 

leor. 


Selle  et  bride  eomolètet. 

Baudrier  porie-tMre. 

Tapit. 

Couverture  placée  tout  le  tapit. 


Étui  j)orie-avoine. 
Bittae  de  campagne, 
Mutette-taan^eotre. 
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at-major,  corps  et  services  particuliers,) 


«CHtTtSTIS 

de» 

barc4«i 
d« 


orriciua 
d'âdBinistnUoa 

du  lerrjce 
d«  risleadance  et 

âm  Mf  vice 
de  MBté,  ofBclert 
d'idafniilratloB 
et  adj«daiito 


r.*l.«-j«r.    U„^'|e«de 


irtnse. 
oitiioa     de 
Irap. 

Mts  on  bro- 
teqoins. 
ïfUe  et  col- 
el  à  capo- 
boQ  de  drap 
0  de  caoat- 

ilOQC. 

Tolfer      el 
DO  étai. 
«esaosdn- 

ODDe. 

qU  de  coo- 

fur. 


JuticemiliUire. 


Képi. 
Vareuse. 


Pan- 
taloD 

et 
bottes 
oa 
Cq-    brode - 
lotie    qnins 
de       poar 
drap  les  of- 
aTec    ficiers 
bottes    Doo 
poor    mon- 
les  of-  tés  et 
fieien     les 
mon-    adja- 
tés.     dants 
de 
la  jos- 
tice 
mili- 
taire. 
Maolêau  et 
eollet  à  capo- 
chon  de  drap 
oa  de  caoat- 
cbouc  (capote 
pour  les  ad- 
judants de  la 
justice  mili- 
taire). 

Revolfer  el 
son  étui. 
Epée  sans  dra- 
gonne (sabre 
sans  dragon- 
ne pour  les 
adjudants  de 
lajoatice  mi- 
litaire). 
Ganta  de  cou- 
leor. 


iNTitraiTii 


mlUUlres. 


Képi. 

Chéchia  facul- 
tatÎTe  pour 
les  interprè- 
tes israélites 
ou  mosul- 
mans. 

Dolman. 

Pantalon  de 
drap  (basané 
et  avec  sous- 
pieds  pour  les 
interprë  - 
les  montés). 

Bottes  ou  bro- 
dequins (bot- 
tes avec  épe- 
rons  pour 
les  interprè- 
tes montés). 

Manteau  et 
eollet  è  capu- 
chon de  drap 
ou  de  caout- 
chouc. 

Revolver  et 
son  étui. 

Sabre  avec 
dragonne  en 
poil  de  chè- 
vre. 

Gants  de  cou 
leur. 


OBSERVATIONS 

COnCERNANT  LB  PORT  DE  CERTAINS  EFFETS 
on  OBJETS. 


lo  Brassard  de  la  convention  de  Oe- 
nèive.  ->  Le  perionnel  neutraliié  da  lerviee  de  santé 
(médedni,  pharmacieni,  officiers  d'adminlatratioD,  aa« 
maniera  et  officiers  da  train  des  éqoipages  attachés  à  ce 
service)  reçoit  an  brassard  de  la  conventiOQ  de  Genève. 

2o  Brodeciulns.  •—  Le  port  en  est  autorisé  pour 
les  officiers  ou  assimilés  et  les  emplojés  militaires  non 
montés. 

3o  Capote  on  manteau  et  ooUet  à  ca- 

puohon.  —  La  capote  est  portée  en  sautoir  par  les 
officiers  et  aasimilés  et  les  employés  militaires  non 
montés  ;  à  cheval,  le  manteau  est  roulé  en  deux  parties 
et  placé  en  arrière  du  trouasequin  de  la  selle  ;  le  collet 
mobile  sur  les  sacoches. 

Les  officiers  du  service  d*état-maJor  (attachée  mlli- 
talrea  exceptés)  portent  sur  le  devant  du  collet  mobile 
l'inaigne  distinctif  de  leur  fonction. 

40  Dolman.  tunique  ou  vareuse.  —  Les 
officiers  et  assimilés  et  les  employés  militaires  sont  au- 
torisés i  porter  un  col  blanc  avec  une  cravate  en  soie 
noire,  au  lieu  du  col  blanc  Qxé  i  la  doublure  du  collet 
de  l*effet. 

60  OantS  de  OOUleur.  —  En  peau  de  chien  de 
nuance  rouge  brun. 

6»  Jambières  et  pantalon.  —  L'usage  de  la 

culotte  avec  Jambières  de  drap  et  celui  du  pantalon 
sont  autorisés  pour  les  officiers  ou  assimilés  et  les  em- 
ployés mUitalres  montés  dans  les  mêmes  circonstances 
qu'en  temps  de  paix.  Les  officiers  ou  assimilés  et  les 
employés  montés  ou  non  montés  sont  autorisés  i  faire 
uaafe  de  jambières  en  cuir  noir  avec  des  brodequins 
munis  d'éperons  k  la  chevalière  pour  ceux  de  ces  officiers 
ou  employés  qui  sont  montés. 

70  Jumelle.  —  L'usage  de  la  jumelle  est  obliga- 
toire pour  les  officiers  et  assimilés.  Il  est  facultAtlf  pour 
les  employés  militaires. 

8*  Munitions.  —  Les  officiers  ou  assimilés  et  les 
employés  militaires  emportent  en  campagne  18  cartou- 
ches de  revolver;  ils  placent  11  cartouches  dans  l'étui 
de  revolver  et  les  6  autres  dans  la  charge  du  cheval  ou 
dans  la  caisse  &  bagages. 

90  Porte-oartes.  —  Les  officiers  de  tontes  armes 
employés  dans  le  service  d'état- major,  les  officiers  d'or- 
donnance, les  fonctionnaires  de  Tintendance  et  las  mé- 
decins chefs  de  service  font  usage  d'un  porte^artes  placé 
sur  le  cété  droit  du  ceinturon  ou  aur  les  sacoches. 

lO*  Sacoche.  —  Les  officiers  ou  assimilés  et  les 
employés  militaires  non  montés  sont  autorisés  i  faire 
usage  d'une  sacoche  pouvant  se  porter  indifféremment 
soit  en  bandoulière,  soit  sur  le  dos  comme  le  havresac. 

Il»  Paquet  de  pansement.  —  Les  officiers 
on  assimilés  et  les  employés  militaires  doivent  toujours 
porter,  en  cas  de  guerre,  un  paquet  indlTiduel  de  pan- 
sement. 

Nota.  —  Les  dispositions  du  présent  tableau  ne  aont 
pas  applicables  aux  officiers  des  états-majors  particu- 
liers de  l'artillerie  et  du  génie  dont  les  tenues  sont  indi- 
quées dans  les  tableaux  de  ces  armes. 
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INFANTERIE   ET  AUTRES  TROUPES   A   PIED 

(armée  active  et  aivnée  territoriale). 

!•  Officiers  et  chefs  de  mpsiqne  ;  adjndapts  et  assimilés. 


DtnCHATlOS  SES  SFPSTS  00  OBJETS. 


Officiers 
moDtés. 


a 
« 

S 

9» 


aa 


Officiers 
Qon  montés  I 

et  chefs 
demosiqae; 

adjadantâ 
et  assimilés 
(soas-chefis 
demi]si<|Qe, 

adjodaots 

élèfes 
d'adminis- 

tratioD). 


!    OfGders 
i&digfcaes 

des 
UraiUeors 


\ 


Képi. 

ToDique  ample  (4). 
Calotte  de  drap  ave«  bot- 
tes {%). 
Gants  de  coolear  (3). 
Capote  et  collet  à  capuchon 
(de  drap   ou   de  caout- 
chouc) {*). 
RefoUer  et  éioi  (5). 
Sabre  avec  dragonne  de  cuir. 
Jumelle  d'nn  modèle  facul- 
tatif. 
Selle  et  bride  complètes. 
Baudrier  porte-sabre. 
Tapis. 
CouTcrture  placée  sous 

le  tapis. 
Etui  porte-avoine. 
Bissac  de  campagne. 
\  Musette-mangeoire. 

Képi. 

Tnniqoe  ample  (1). 

Vareuse  pour  les  élëfes  d'ad- 
ministration. 

I  Pantalon  de  drap  (t). 

(Brodequins  ou  bottes. 

iGants  de  couleur  (3). 

[Capote  et  collet  à  capuchon 
(de  drap  ou  de  caout- 
chouc) (4). 

ReTolver  et  son  étui  (5). 

[Sabre  arec  dragonne  de  cuir 
(en  soie  pour  les  chefs  de 
musique)  (6). 

Sacoehe  (7). 

Jumelle  d'un  modèle  facnl- 
Utif  (8). 

Chéchia  sans  turban. 

Veste  avec  gilet  de  petite 
tenue. 

Pantalon  de  drap  avec  bottes 
du  modèle  spécial  à  ces 
ofReiers. 

Gants  de  couleur  (3). 

Ceinture  de  laine. 

C^ban  è  capvchon. 

Revolver  et  son  étui  f5). 

Sabre  avec  dragonne  de  cuir. 

Sacoche  (7). 

Jumelle  d'un  modèle  facul- 
tatif. 


OBSERViLTIOHS. 


(1)  Toas  iM  ofBdert  et  adjudants  des  corps  de  troope 
d'infanterie  dans  lesquels  la  troupe  fait  usage  de  U  capote 
portent  obllf  atolrement,  en  campagne  teulement,  la  capote 
en  drap  gris  de  fer  bleuté  du  modèle  de  la  troupe,  soit 
par-dessus  la  tunique  ample,  soit  sans  ceUe-ei. 

Us  portent  ce  dernier  effet  dans  toutes  les  circonstances 
où  la  troupe  est  revêtue  de  la  Teste. 

(S)  Jambières.  —  Les  offlciers  montés  ou  non  montés 
et  les  adjudants  sont  autorisés  A  porter,  soit  &  cheral,  soit 
A  pied,  avec  la  calotte  ou  le  pantalon,  des  jambières  en 
cuir  noir  avec  des  brodequins. 

Ces  cbaussures  sont  munies  d'éperons  à  la  chevalière 
pour  les  offlciers  montés. 

Les  mêmes  officiers  et  adjudants  sont  autorisés  i  faire 
usage  avec  la  culotte,  en  dehors  du  service  et  dans  tout 
service  i  pied  où  le  pantalon  d'ordonnance  peut  être  porté, 
de  jambières  en  drap  simulant  le  bas  du  pantalon. 

(S.)  En  peau  de  cblen.de  nuanc»  rouge  brun. 

(4)  Capote  et  Collet.  —  Les  offlciers  et  adjudants 
pourvus  d*una  capote  du  modèle  de  ia  troupe  ne  font  pas 
usage  en  campagne  de  la  capote  en  drap  bleu  foncé;  ils  em- 
portent le  collet  à  capuchon  en  drap  bleu  foncé  ou  en 
caoutchouc  ;  ils  peuvent  aussi  faire  usage  de  la  capote  en 
caoutchouc. 

La  capote  ou  le  collet  A  capuchon  est  porté  en  sautoir 
par  les  offlciers  non  montés  et  les  adjudants  ;  A  cheval,  la 
capote  est  roulée  contre  le  troussequin  de  la  selle,  sur  le 
prolongement  mobile,  le  collet  &  capuchon  sur  les  sacoches. 

(5)  Les  officiers  et  les  adjudants  emportent  en  campagne 
18  cartouches  de  revolver;  Us  placent  IS  cartouches  dans 
l'étui  de  revolver  et  les  6  autres  dans  la  charge  du  cheval 
ou  dans  ia  caisse  i  bagages. 

(6)  Les  adjudants  élèves  d'administration  portent  Tépée 
&  fourreau  d*acler  sans  dragonne. 

(7)  Les  offlciers  non  montés,  les  chefs  de  musique  et 
les  adjudants  ou  assimUés  sont  autorisés  i  faire  usage 
d'une  sacoche  pouvant  se'  porter  Indifféremment,  soit  en 
bandoulière,  soit  snr  le  dos  comme  te  bavreiac. 

(8)  L'usage  de  la  jumelle  est  facuitaUf  pour  les  adju- 
danu  et  aasimilés. 

Nota.  —  Le  sifflet  est  emporté  par  les  commandants  de 
compagnie. 

Les  offlciers  sont  autorisés  A  porter  un  col  bisnc  avec  une 
cravate  en  soie  noire,  au  lien  du  col  blanc  fixé  A  la  dou- 
blure du  collet  de  l'effet. 

Les  officiers,  les  chefs  de  musique,  les  adjudants  et  assi- 
mUés (sons-chefs  de  musique  et  adjudaoU  élèves  d'admi- 
nistration) doivent  toujours  porter,  en  cas  de  guerre,  un 
paquet  individuel  de  pansement. 

OUUciere  de  chaueur»  alpins.  —  En  sus  des  effeto  ou 
objets  cl'dessus,  les  officiers  des  chasseurs  alpins  sont  au- 
torisés A  porter,  sons  la  tunique  ample  ouverte,  un  gUet  en 
drap  bleu  f  jncé  avec  boutons  mélaUlqoes. 

Us  peuvent  faire  usage  de  bandes  molletières  du  modèle 
de  la  troupe  ans  lieu  et  place  des  jambières. 

Us  portent  obltgatoirement  en  campsgne,  facultative- 
ment dans  les  manœuvres  alpines  du  temps  de  paix,  le 
béret  du  modèle  de  la  troope. 

Us  doivent  être  munis  d'une  canne  ferrée  et  d'une  bous- 
sole-breloqur. 
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IfFITS     OU     OtJKTB. 


Plaque  d'idestitéareceorchiD. 
Bandes  molletières  pour 
chassears  alpins.... 
Bâton  ferré  pour  chas- 
seurs al  pins... 

Bourgeron  de  toile  .... 

Capote 

Collet  à  capaehon 

Ceinture  de  flanelle. . . . 

Ceinture  de  laine. 

iGilet  de  zouafes  et  de 

tirailleurs 

i  puétres    jambières  de 

g  I    drap    

g  J  Jersey  poar  les  chasseurs 

alpins 

^  .Manteau  (a) 

cfl  iMan tea a  à  c»poclioii  (at- 
tribué aux  chasseurs 
alpins  en  remplace- 
ment delà  capote).. . 
antalon  de  cheval  (a). 
Pantalon  de  drap.. . ». . 

Tunique  n»  4  (a) 

Var^'Ost^ohB'SB  (attri- 
buée aux  chasseurs 
alpins  en  remplace- 
ment de  la  Yeale).... 

Vesle  (a) 

S  4  Chéchia  avec  gland. . . . 
ê  }  Képi  ou  béret  pour  chas- 

^  f     seurs  alpins 

Bretelle  de  carabine  (6). 

Bretelle  de  fusil 

Bretelle  de  suspension. 

Cartouchière  (ou  poche  h 

a  r  touches  ou  giberne) 

g  ICeioluron   arec  porte- 

B  I    épée  

a. /Ceinturon   SYec   porte- 

gy     sabre... 

^  A  Dragonne  de  sabre.. . . 
"^  lEtui  de  refolrer  (avee 
C  i  lanière  peur  les  ser- 
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OBSERVA.TIOnS. 


\  <i) 


4  (S, 


1! 


H.  Snr  l*boraBè.  —       P.  Dau  bod  paquetage. 


(1)  Pov  Iw  caporaux  et  aoldatc  da  aerviee  d'exploitation  aenlament. 

(1)  Four  laa  chasaenra  alpine. 

iij  Smr  rkoame  oa  dan*  le  paquetage,  suiraot  l'ordre  donai. 

(i)  Pieor  les  caporaux  fourrierâ  et  tona  lea  aous-offlclers  d'infanlerie  et  dea  divettea  sac- 
tlona,  eana  distinction  de  catégorie*. 

(I)  Bzcepté  le*  caporaux  fourrier*  et  tous  le*  soua-oiBclers  d'infanterie  et  de*  diverse* 
«ectiens,  sans  distinctioo  de  catégories. 

{•)  Excepté  les  sergents-majors  qui  sont  tous  armés  dn  rerolrer. 


!^ 


(1)  SI  la  puissance  contre  laquelle  on  opère  n*a  pas  ligné  la  conveatf*»  d«  Genirve,  le* 
Infrmiers  ■Ultaives  sont  armés  et  équipés  comme  les  ouvriers  d^administraetiom  ;  ànns  le 
osa  contraire,  le*  infirmier*  militaire*  (sergents«m*Joe*  excepté*)  n»  sont  armé*  qne  du 
•abre  série  Z. 

(8)  k  Texception  de*  militaires  armés  dn  reYolTer  (renvoi  it)  et'  de  ceux  éntiméré*  au 
preaier. alinéa  du  renvoi  SI.  Les  infirmier*  régimentairea  reçoivent  deux  cartovclUèaa 
d*lofinnerie. 

He  soat  pas  pourvus  de  bretelies  de  *n*penslon  et  ae  reçoivent  que- deux  cartoueblëren  : 

1*  Les  régiment*  territoriaux  ; 

f  Dans  i«s  eorps  actifs  et  de  réiorve^  les  sons  •officiers,  lea  caporaux  fourriers,  les  *ec- 
tiona  kors  rang,  les  petits  états«maJors  de  régiment  et  de  bataillon. 

He  reçoivent  ni  eartooehières  ni  bretelles  de  suspension  : 

!•  Les  kowmes  qui  sont  armée  du  revolver  et  du  sabre  d'adjudant,  c*est»à-dlm  les  ser- 
genta-anjors,  les  tambours-major*,  les  sergents-majors  elalrona,  les  sergents-major*  vague- 

Htres,  les  aergentn-majors  cbefs  artificiers,  les  médecins  auxiliaires; 

fl*  Canx  qui  sont  armé*  du  revolver  et  du  sabre  série  Z  :  le*  oaporaox  tambour»  et  les 
tambour*; 

a*  Ceux  qui  sont  armés  du  revolver  seul  :  les  sergents  artificiers,  lea  conductenn  de 
ealasoos  de  munitions,  les  soldats  pourvoyeurs  de  munitions,  les  soldats  ordonnance*  dea 
oflders  appartenant  à  dea  réglmenta  et  qui  sont  employés  dans  les  états-majors,  eenx.de*- 
efSden  supérieurs  brevetés  on  non  et  ceux  des  officiers  et  assimilés  pourvus  de  deux  ebe- 
vaax  i  la  mobilisation,  à  Texception  dea  ordonnances  des  médeoins  ; 

4*  Ceux  qui  n'emportent  que  le  sabre  série  Z  :  les  wdonnances  de^  médecins,  les  con- 
daetenrs  de  voitures  médicales  ou  de  mulets  porteurs  de  c^ntloM  médicales,  le»  infirmiers 
régimentairas. 

(•)  Le*  militaire*  énuméré*  au  renvoi  10  portent  le  ceinturon  en  cuir  verni.  Le  port«- 
ibaneau  du  sabre  cet  substitué  au  porto-épée  pour  lea  militaires  énumérés  au  premier 
aliuéa  du  renvoi  SI. 

(10)  Pour  le*  sergents-majora,  le*  tambour^majors,  les  sergeata-niajers  dMrens,  le*ser- 
geats-aujors  Taguemestre*,  le*  *ergent*>major*  cbefs  artificiers  et  In*  médecin*  aunliinirea. 

(11)  Les  militaire*  énumérés  an  renvoi  10,  ainsi  que  les  sergents  artificier»,  lea  oaporaux 
tambcHirs,  le*  coudoeteurs  de  csissons  de  munitions,  les  soldats  pourvoyeurs  de  munitions, 
le*  soldat*  ordonnance*  énuméré*  A  la  page  SOS  (excepté  ceux  des  médecins  qui  n'emportent 
que  le  sabre)  et  les  tambours  sont  armés  du  revolver. 

(iS)  Lee  cergeatfr-majora  et  le^  sergents  rengagés  portent  le  bavreaac  eai'  campegnè.  Les 
infirmiBra  régfmeutalre  reçoivent  un  bavreaac  d'inCrmerle. 

(is)  Dans  l'iaCinterie,  S  Jeux  de  brosse*,  et  S  botte*  à  graisse  par  escouade  (l'effaotif  de 
guerre  est  de  14  koames  et  1  caporal)  ;  dana  les  sections,  1  collection  par  groupe  do  i  bommes 
daas  lea  détacbemeats  constitués,  et  1  collection  par  bomme  pour  ceux  qui  doivent  o]^rer 
iaéividttoUement,  y  compris  les  ordonnances  montées  d'officlerd  sans  troupe. 

(U)  Le*  militaires  isolés  reçoivent  un  nécessaire  individu9l  de  campement  en  renplace- 
aent  do  la  gaaelle  individnelie  et  des  nstenslles  collectifs. 

(Il)  4  aarmites  et  S  gamellea  par  eaconade  ;  1  marmite  peur  4  bommes.  et  1  gamelle 
poar  8  kommea  dans  le*  sections. 

(If)  Pour  8  bonune*  dana  lea  section*  et  1  hacbette  psr  escouade  dans  rinrantvrie,  à 
feieeptioa  dea  eseouadea  déji  ponrmes,  au  titre  des  outils  portatifs,  d'une  bachette>k  main. 
'  suvoi  ST.) 

(il)  i  pour  S  esoouades  ou  1  par  groupe  de  11  bommea  dan»  le*  *ectlons. 

(18)  S  par  eseouade  ou  1  pour  8  bommes  dans  les  sections.  Un  sac  par  groupe  d'iaolés 
des  quartiers  généraux  et  de*  étata-majors  et  services  de  formalibn.  de  eampagne  compre^ 
[aant  au  moins  4  boames. 
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Brodequins  (paire)  (a).. 

Caleçon 

Calotte  de  coton 

Chemise  (a) 

Courroie  de  capote  on 

de  maoteao  (a) 

Crafate(A) 

Brosse  en  crin.  . 

Ciseaux 

Corde  à  fourrages 

Eponge  

Etrille 

Musette  de  pan- 
sage  

Boîte  à  graisse. . 

d'armes .... 

à  habits.... 

double        à 

chaussures. 

Cuiller 

Trousse      garnie 
sans  glace.. .. 

Etui-musette 

Gamelle       individuelle 

^(1*) 

Guêtres  de  toile  (paire) 

(a) 

Guéfei  jambières  de 
toile  (paire) 

LiTret  indiTiduel 

Morceau  de  saToo 

Mouchoir 

Pantalon  de  toile  pour 

zouaTes  et  tirailleurs 

'algériens 

Pantalon  de  treillis  (a). 

Quart 

Souliers  (paire)  (a) 

Sous-pieds  de  rechange 
pour  guêtres  on  pan- 
talon de  cbeTal  (paire) 
(A) 

Gamelle  de  campement 

'm 

Hachette 

Marmite  de  campement 
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I Moulin  à  café  (17) 
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OBSBRYATIONS. 


H.  Sur  l'homne. 


—      P.  Dans  son  paquetage. 


4  M) 

I  nzf 

4  (13) 

i  d») 


(19)  1  icaax  par  «acoaade  pour  toates  les  troupes  pourvues  du  matériel  de  campement 
actadieaieiit  «a  usage  (ustensiles  i  quatre  et  nécessaire  individuel  de  campement). 

1  seau  oa  toile  par  groupe  de  4  hommes  ou  moins  de  4  hommes  aux  isolés  des  quartiers 
gteémz  et  d««  élais-BaJors  et  services  de  formation  de  campagne. 

(%aqu«  ordonnance  montée  d'officier  sans  tronpe  reçoit  un  seau  en  toile. 

(iO)  1  s«aa  pour  8  hommes  dans  les  sections,  dans  les  conditions  indiquées  pour  l'infan- 
tarie. 

(11)  4  par  escouade  plus  1  &  chaque  sergent  et  fourrier  dans  rinfantcrie  \  1  pour  4  hommes 
dans  les  sections. 

lIoTA.  —  Les  hommes  des  états>maJors  de  régiment  ou  de  hataillon  sont  traités,  au  point 
de  vue  des  allocations  prévues  aux  articles  13,  15, 16,  17,  18,  19,  SO  et  SI  ci-dessus,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  sections. 

(tî)  Les  tambours,  les  musiciens,  les  infirmiers  régiraentaires,  les  ordonnances  des  mé- 
decins «t  les  conducteurs  de  voitures  médicales  on  de  mulets  porteurs  de  cantines  médicales 
sont  pourvus  du  sahre  série  Z,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

!■  Les  inUrmiers  des  régiments  de  zouaves  d'Afrlqne  sont  armés  du  fusil  ; 

9*  SI  la  puissance  contre  laquelle  on  opère  n'a  pas  signé  la  convention  de  Genève,  les 
militaires  ci-sprès  désigné»,  appartenant  aux  troupe»  d'Afrique  (élément»  d* Algérie), 
sont  armés  et  équipés  comme  les  hommes  non  montés  du  corps  auqnels  ils  sppartiennent  : 
ordonnances  des  médecins,  conducteurs  de  voitures  médicales  on  de  mulets  porteurs  de  can- 
tines médicales,  iafirmiers  régimentalres. 

Les  conducteurs  de  caissons  de  munitions  et  les  ordonnances  des  officiers  supérieurs  n'ont 
pas  le  sabre. 

(21)  Excepté  les  militaires  armés  du  revolver  (renvoi  11),  afnai  que  ceux  énumérés  au 
renvoi  s:. 


I 


\ 


\ 


\ 


1 


(14)  Corp.    actifs  }  

et  de  reserve,     f      '^ 

Corps  territoriaux,  j  Caporaux  et  soldats 

Sous»  officiers  et  caporaux  fourriers,  petits  étata- 
mtjors  de  réglmeot  et  de  bataillon  et  de  section 
hors  rang 


EMPAQUETAGE 
■ooiti  1886. 


110  cartouches. 

111  cartouches. 

86  cartouches. 


EMPAQUETAGE 
MoniLC   1879-83. 


78  cartouches. 


36  cartouches. 


Les  paquets  de  cartouches  sont  répartis  entre  les  différents  objets  de  grand  équipement 
en  service  dans  le  corps.  On  n'en  met  dans  le  havresac  qu'à  défaut  de  place  dans  les  autres 
dTets. 

(SS)  Une  boite  pour  1  hommes. 

(16)  Par  cheval.  —  Un  harnachement  pour  le  sergent-major  chef  artificier. 

(17)  Par  eompagaie,  39  pelles>béches,  8  pioches,  4  pics,  3  haches  et  1  scie  articulée,  en 
sus  des  13  hachett«s  indiquées  au  renvoi  16. 

Dans  chaque  batallloo,  le  sergent  artificier  refoit  une  scie  articulée  ;  l'un  des  ponr- 
vo/eurs  reçoit  une  hache  portative  et  l'antre  une  serpe. 

fa)  Les  sergents- majors  chefs  artificiers  et  les  condaclenrs  de  caissons  i  muniiioos  (in- 
faaierie  et  chasseurs  à  pied)  reçoivent  des  efTets  d'hommes  montés  :  manteaux  (sans  écus- 
•cas  i  Buméros)  et  pantalons  de  cheval  &  l'uniforme  du  train  des  équipages  militaires  ou 
de*  chasseurs  i  pied,  brodequins  éperonnés,  étui  et  lanllre  de  revolver,  bretellts  de  pan- 
talon pour  hommes  montés,  sous-pieds  de  pantalon  de  cheval  (avec  une  paire  de  recbauge), 
tuaiqne  (pour  les  sergents-majors)  ou  veste  (pour  les  conducteurs).  Ces  conducteurs  reçoi- 
vent, en  outre,  une  paire  de  souliers  et  de  guêtres  de  toile  comme  chaussures  de  repos,  une 
paire  de  sous-pieds  de  guêtre»  de  rechange,  un  pantalon  de  treillis  et  un  bourgeron  ;  toute- 
fois, les  conducteurs  de  caissons  légers  à  munitions  des  bataillons  de  chasseurs  alpins  le- 
çolvent  un  pantalon  d'ordonnance  avec  bandes  molletières,  un  manteau  à  capuchon  et  des 
brodequins  avec  éperons  i  la  chevalière,  en  remplacement  du  pantalon  de  cheval,  du  man- 
teau de  cavalerie  et  des  brudequins  éperonnés. 

t.es  conducteurs  de  caissons  i  munitions  des  zouaves  et  des  tirailleurs  sont  habillés  en 
hommes  montés  du  train  des  équipages  ;  ils  reçoivent  deux  chemises  à  col,  une  cravate,  un 
pantalon  de  treillla,  un  bourgeron  et  une  courroie  de  capote. 

Les  conducteurs  de  voitures  régimentaires,  de  voitures  de  compagnies,  de  chevaux  haut 
le  pied  et  de  mulets  des  corps  de  troupe  reçoivent  des  effets  à  Tunlforme  et  l'armement  de 
leur  corps.  Les  conducteurs  de  ces  quatre  catégories  dans  les  états-msjors  reçoivent  des 
effets  à  l'uniforme  d'un  des  régiments  de   la  brigade  ou  de  la  division  auxquelles  Us  sont 
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ut -■*]». 


H.  8v  l'bonme. 


P.  Dans  son  paquetage. 
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I  » 
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aVecUs,  oiala  mb  povriia  d'écoaaons  k  Baméroa  ;  ila  refoirent,  en  oatre,  nn  bourferon  et 
•a  paataJoa  de  trellUa. 

Les  èondken  des  corps  d'infaoterie  reçoivent  an  pantalon  de  treillis  et  an  boorgeron  de 
teU». 

Les  tan^omr»  emportent  réqolpement  de  tamboor  eomplet  stoc  deux  peaux  de  rechange, 
l'oBe  de  batterie  et  l'antre  dn  timbre  ;  les  tambonrs-majors  et  les  caporanz  tambours,  la 
canne  spédals  à  ces  emplois. 

hu  elairmu  emportent  leur  instniment  mnnl  de  son  cordon  (armée  aetlTe),  et  de  sa 
ceirrele  (riglments  de  rdeerte  et  régiments  territorianz). 

OBDONNANCBS. 

SeUmtt  crdûnmance»  de$  fonctionnaireâ  de  Pintendanee,  des  médteint  autru  que  ceux 
dei  cTf»  de  troupe,  dee  offleien  d^adminietraticn  montëM.  —  ReçolTent,  en  principe,  les 
■émcs  ^ela  à  rnalforme  dn  train  qne  les  conducteurs  de  caissons  i  munitions  dMnfanterie, 
ou,  à  défaut,  dos  effets  spéciaux  d'hommen  montés  A  l'uniforme  de  la  cavalerie  ou  de  Tar- 
tlUerit,  une  collection  d*effets  de  pansage  et  un  sac  A  avoine. 

SeUut*  ordannancet  de»  officier»  breveté»  ou  noUf  appartenant  à  de»  régiment*  et 
qui,  à  la  mobUieatien^  tout  pourvu»  if  emplois  dan»  le*  étatt-major».  —  Ordonnance* 
et*  eapUaime*  d^infanterie  détaché*  dan*  le  *ervice  d*état-maJor  et  en  particulier  au 

IwUmMère  dm  la  guerre,  —  Les  soldats  ordonnances,  appartenant  A  des  troupes  A  pied, 
sent  habUIéai  et  équipés  comme  les  conducteurs  de  caissons  A  munitions  ;  ceux  sppartenant 
aux  troupes  A  cheval  prennent  la  tenue  de  campagne  de  leur  arme,  avec  le  képi.  —  Les 
ordonnances  dee  oflklers  des  régimonta  dn  génie  reçoivent  l'habillement  et  l'équipement  des 
•apeur»<oBilueteors  du  génie  (ssuf  le  ceinturon  et  la  dragonne).  Les  soldats  ordonnances 
des  trois  catégories  ci-dessus  reçoivent  l'araMment  affecté  aux  ordonnances  de  l'escadron  du 
train  dans  lequel  Ils  sont  versés,  une  collection  d'effets  de  paossge  et  un  sac  A  avoine. 

Soldat*  ordounanee*  de*  colonel*,  Ueutenante-colonel*  dHnfanterie,  de*  officier*  *upé- 
rieur*  breveté*  ou  non  et  de*  officier»  ou  a**imilé*  pourvu*  de  deux  chevaux  à  la  mobi- 
Utation.  —  leçoivent  la  tanne  des  conducteurs  de  caissons  A  munitions  et  une  collection 
d'effets  de  pansage,  7  compris  le  sac  A  avoine,  un  pantalon  de  treillis  et  un  bourgeron. 

Les  ordonaaacea  des  oiBciers  énumérés  dans  les  trois  alinéas  ci-deaaus  reçoivent  le  revol- 
ver, A  rexeliasion  du  sabre  ;  par  exception,  ceux  dns  médecins  ne  portent  qne  le  sabre. 

La  tenue  des  médedna  et  pharmaciens  auiillafres,  déterminée  par  la  décision  ministé- 
rielle du  !•  mai  1886  et  le  règlement  du  7  Juillet  1887,  se  compœe  d'effeu  pourvus  d'at- 
tributs spéciaux  et  A  l'uniforme  soit  du  corps  auquel  ila  sont  affectés,  aoit  des  sections 
d'inflraaiers,  s'ils  sont  attachés  A  an  bdpital,  A  une  ambulance  on  bien  affectés  A  des  régi- 
ments de  lomaves  on  de  tirailleurs. 

Il  est  délivré  un  brassard  :  1»  aux  conducteurs  de  caissons  de  munitions  dans  Isa  régi- 
■fUts  de  xonavos  et  de  tirailleurs  algériens  ;  S*  aux  conducteurs  de  voitures,  de  chevaux 
hant  le  pied  et  de  muleU  des  corps  de  troupe  et  des  états-majors  ;  ••  aux  Infirmiers  régi  - 
^enuires,  aux  médedns  auxiliaires,  aux  infirmiers  des  sections,  aux  conducteurs  des  voi- 
lUM  médicales  régimentsires  et  des  mulets  porteurs  de  cantlnea  médicales,  aux  soldats 
«ncoa  dee  médecins  et  eux  brancardiers  d'ambulance  (ce  brassard,  qui  est  celui  de 
la  eonveaaon  de  Genève,  confère  la  neutralité  A  cette  catégorie  de  militaires)  ;  4*  aux  bran- 
ufdiers  ré^ Imcntalres  (ce  dernier  brassard  ne  confère  pas  la  neutralité). 

(s)  Effetu  de  pmneage.  —  Les  eondncteurs  de  caissons  A  munitions  et  les  conducteurs  de 
voitures  et  de  mulete  des  différents  corps  ou  serviees  reçoivent  une  collection  d'effet*  de 
pansage,  un  aao  à  avoine  et  nn  fouet.  Il  en  est  de  même  pour  les  conducteurs  de  cheveux 
haut  le  pied,  A  rexceptio»  du  fouet. 

(c)  Dana  certains  cas,  loe  troupes  sont  pourvues  de  couvertures  de  campement  et  de 
Icntes-abrfs  avec  accossotros. 

(s)  Non  compris  S  Jours  de  psin,  1  jours  de  petits  vivres  et  1  Jour  d'avoine  emportés  an 
départ  au  titre  des  vivres  de  débarquement,  et  le  foin  et  l'avoine  également  emportés  au 
départ  pour  la  nourriture  des  chevaux  pendant  leur  transport  en  chemin  de  fer. 

(s)  Chaque  bommo  de  troupe  doit  toi^ours,  en  caa  de  guerre,  être  porteur  d'un  paquet 
individuel  de  paneement  placé  dans  la  poche  Intérieure  spéciale  de  la  capote  on  de  la 
«este  pour  les  touaves  et  les  tirailleurs  ;  dans  une  des  poches  intérieures  de  la  varense- 
delman  pour  les  chasseurs  alpins. 

Vota.  —  Tous  \w  effets  qui  ne  figurent  pas  an  nombre  de  ceux^que  la  troupe  doit  emporter 

Iea  campagne  sont  laiasés  en  magasin. 
Ls  présente  décision  est  applicable  aux  troupes  d'AMque  appelées  en  Europe  en  caa  de 
■obniaaUon,  et  la  décision  mlniatérielle  du  SB  mars  1884  {J,M.,t.  n.,  psge  ISS)  aux  troupes 
rmtant  en  Afrique. 


^ 
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CAVALERIE. 
(Armée  tietive  et  armée  territoriale.) 

1<>  Officiers. 

Régiments  de  cavalerie  de  France^  cavaliers  de  remonte^ 

chasseurs  d'Afrique,  spahis. 


DiSIGSÂTIOlf   DES   EFFETS   OU   OBJETS. 


!Casc|ae,  shako  ou  képi  (selon  la  sub- 
dirision  d'arme).  —  Calolte  de  drap. 
Doiman  ou  tunique  (seloa  la  subdivi- 
sion d'arme)  (1). 
Épaalettes  ou  pattes  d'épaules  en  poil 
de    ebèrre   (selon    la    subdivision 
d'arme). 
Calotte  de  drap  arec  bottes  (2). 
Paatalon  avec  bottes  pour  les  spahis 
français. 
Gants  de  couleur  (3). 
Manteau  de  drap  ou  de  caoutchouc. 
Revolver  et  son  étui  (4). 
Sabre  avec  dragonne  de  cuir. 
Cuirasse  pour  les  cuirassiers. 
Jamelle  d'un  modèle  facultatif. 
Porte-cartes  (5). 
'Giberne  et  porte-grberne   (pour   les 
spahis  français). 
Selle  et  bride   complètes 
I      (selle  ayec   calottes   de 
fontes  et  poitrail  pour  les 
spahis  français). 
Tapis. 
Porte-sabre. 

Couverture  placée  sons  le 
.  tapis. 

Etui  porte-aToine. 
Musette-mangeoire. 
Sac  de  campagne  (6). 
Chéchia  avec  haïk. 
Gilet. 

Teste  arabe. 

Pantalon  aiec  bottes  et  éperons  arabes. 
Ceinture. 

Gants  de  couleur  (3). 
Burnous  en  drap  et  en  laine  blanche. 
Ceinturon  en  cuir. 
Giberne  et  porte-giberne. 
Sabre  avec  dragonne. 
Revolver  et  son  élui. 
Jamelle  d'un  modèle  facultatif. 

Selle  complète  avec  che- 
mise. 
Ha  ma-    )  Surfaix, 
cbement.)  Poitrail. 

Bride  complète. 
Musette-mangeoire. 


Bama- 
chement. 


/ 


Offiders 
iodigënes 

des 
régiments 

de 
spahis. 


OBSEBYATIONS. 


(1)  Les  officiers  sont  aatorisés  h 
porter  un  col  blanc  avec  une  crsTate 
en  soie  noire  au. lieu  du  eol  blanc 
flxé  à  la  doublurç  du  collet  de  l'effet. 

Les  officiers  de  cuirassiers  et  de 
dragons  font  usage,  en  campagne, 
des 'épaulèttés* avec  U  tunique. 

(!)  Jambières  et  pantalon. 

—  Le  port  de  jambières  en  cuir  et 
de  brodequins  avec  éperons  à  la 
chevalière  est  facultatif  en  remplace- 
ment de  la  botte.  L'usage  de  la 
culqtte  aTec  Jambières  de  drap  et 
celai  du  pantalon  est  également  fa- 
cultatif en  temps  de  guerre;  celui 
du  putalo'n  est  autorisé  dans  les 
mêmes  drconttïfifieï  qu'en  temps  de 
paix. 

(3)  En  peau  de  chien  de  nuance 
ronge  brun. 

(4)  Les  officiers  emporteront  en 
campagne  18  cartouches  de  revolver; 
ils  placent  li  cartouches  dans  l'étui 
de  revolver  et  les  6  autres  dans  la 
charge  du  cheval  on  dans  la  caisse  à 
bagages. 

(B)-  Le  porte>carte«  est  placé  sur 
le  cdté  droit  du  ceinturon  ou  sur  les 
sacoches. 

(6)  L'usage  du  sac  est  facultatif. 

Nota.  —  Le  sifflet  est  emporté  par 
les  capitaines  commandants  et  les 
chefs  d«  peloton. 

Les  officiers  doivent  toujours  por- 
ter, en  cas  de  guerre,  un  paquet  in- 
dividuel de  paneement. 


Plaqae  d'identité  avec  cof- 
don 

Bonrgeron  (^) 

BurDOQs  en  drap  et  en  laine 
blanche 

.  Ceinture  de  flanelle. . . . 

Ceinture  de  laine  pour 

les  chasseurs  d'Afri- 

que  et  les  spahis.... 

Épanlettes  (corps  qui  les 

portent) 

a  iGiïet 

S  (Manteau 

4»  /  Matelassure    de    oui  - 

rasse .... 

^  I Pantalon      de      chcral 
(d'ordonnance     pour 

les  spahis)  (1) 

Tunique  ou  dolman 
(f  este  pour  les  chas- 
seurs d'Afrique  et  les 
spshis) 

Calotte  de  drap  (2) . . . . 

Casque,  shako  ou  cas- 
quette   (selon    Tar- 

£  J     me) 

ê  \  Képi     (  dhéchia     avec 

■  seurs  d'Afrique  et 
les  spahis  et  turbao 
pour  ces  derniers) . . . 

.  Bretelle  de  carabine. . . 

■g  /  Carlouchiëre 

s  1  Ceinturon  arec  béliëre. 

«  1  Dragonne 

•g"] Etui  et  lanière  de  re- 

0-]     volTer(4) 

^  j  Giberne  et   sa  bande- 

gf     rôle 

^  \  Musette  de  cuir  (rem- 

\    place  le  seau  en  toile). 
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RÉGlMEirTS  DB  CAYALERIB  DK  FRaUCE  £T  CHiâS 


C«TaII«r 

monté. 
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» 
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I» 


draller 

non  monté. 
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i 
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4 


4 

1 
4 

» 


n 
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» 


il 
» 
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TéléfraphUU. 
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1 

ji 


4 

» 

M 


m 
1 


D 

» 

4 


portA-Mcioi 
coodutctr  ; 

tara  bM  > 

•■    4»   tni. 

detlleciè 
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4 
4 


» 

M 

J» 
II 

4 

4 

m 
» 
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» 

» 

» 
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XJIO. 


OBSBBYÀTlOirS. 


H.  Bvl'honind. 

P.  Dans  1«  paquetag*. 


Les  adjudants  ont  la  inèms  taaa  qse  les  oMoiers 
d«  leur  arms,  notas  la  calotte  st  les  bottes  à  l'é- 
eqjère,  qol  sont  remplacées  par  le  pantalon  de  che- 
▼al  et  les  bottes  avec  éperons  «eaine  en  temps  de 
paix.  Ils  n'ont  pas  4*ét«I  porte-avoine,  mais  sont 
pourras  dn  sac  à  avoine. 

Les  adjudants  doivent  tonjonrs  porlsc,  sa  cas  de 
guerre,  un  paquet  individuel  de  pamement, 

L*nsafe  de  la  jumelle  est  facultatif  pour  les  a||u« 
dants. 


Les  médecins  auxiliaires  attachés  aux  régimenta  de 
cavalerie  portent  la  tenue  des  sons-olBclers  du  corps 
avec  attributs  spéciaux  déterminés  par  la  décision 
ministérielle  du  19  mai  1S86  et  le  règlement  spécial 
du  6  avril  18tt. 

Il  est  délivré  un  brassard  de  la  aooventlon  da  Ge- 
nève aux  inflrmiers ,  aux  porte-sacoches,  aax  coaduc- 
teurs  de  voitures  médicales  ou  de  transport  de  blessés 
et  aux  soldats  ordonnancée  des  médecins. 

Bn  CBS  de  guerre  svee  ans  puissance  n*ajant  point 
adhéré  à  la  convention  àe  Genève,  les  Infirmiers,  les 
porte-eaeoches  et  les  condncteuiu  de  valtores  médi- 
cales devront  avoir  en  plus  : 

Un  éini  et  une  lanière  de  revolver,  an  sachet  à 
cartouches,  un  revolver  et  •  paquets  4le  euitanehaa 
de  revolver. 

Un  brassard  d'un  modèle  partiealler  est  égalemeat 
délivré  aux  coadocteors  des  faoBfans. 


Lee  oondnctenra  de  cheveux  de  imIb  doivent  con- 
server la  tenue  dm  eavallers  da  ranf . 


(1)  Les  cavaliers  non  montas  et  les  condodeurs 
de  voitures  portent  le  pantalon  de  cheval  on  le  pan- 
talon de  treillis,  solvant  la  saison. 

ff )  Galonnés  pour  les  gradés. 

(5)  À  l'exception  dee  aoua-afBcicn,  dea  hri|ailers 
fourriers,  du  brifsdter  chargé  de  l'iatraierie  des 
hommes,  des  trompettes,  des  maréchaux  ferrante  et 
des  aides,  des  ordonnances  du  colonel  et  du  lieate- 
nant-colonel,  du  secrétaire  monté  du  oolonei,  des 
télégrsphistes,  des  «apeurs  et  des  élèvea-sapemrs, 
qui  saut  armés  du  revolver. 

Daas  les  régiments  de  cuifaeniefa,  la  hesieUe  n!est 
donnée  qu'aux  cavaliers  non  maatés  srmée.Aa  la  ca- 
rabine. 

(4)  Pour  lee  catigorlas  de  mlIUalres  énoméilées 
au  renvoi  I. 

(I)  A  l'exeepUon  des  sous-nfOelers  et  ¥rif  adlers 
fourriers. 

(6)  Pour  leaaoas-ottelers  seulement. 
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DÉSIGNATION 
des 

EFFETS     00     OliETB. 

4 


a 
« 

B 

V 

Ou 


a  / 
s-/ 


Bottines  afec  éperons.. 

Bottes  à  l'écuyère  (avec 
éperons  (botles  ara- 
bes (mesires)  pour 
les  indigènes) 

Bretelles  de  pantalon.. 

Caleçons 

Chemises 

Col  on  cravate 

Courroie  de  manteau  . . 
Brosbe    en    crin 

„.(6) 

Ciseaux 

Corde  à  fourra- 
ges  

Eponge 

Etrille 

Sac  a  avoine. . . . 
Boîte    à    graisse 

(7) 

Brosse   h    habits 

Brosse    à    laver 

„(7) 

Brosse     darroes 


RÉGIMBNTS  DE  CAVALBBIE  DK  FRANCB  fcT  C 


4» 
•*    en 

Icza  o. 


« 


a 


*« 


eu 


4» 


mile 


Cuiller 

Trousse    garnie, 

sans  glace 

|ÉtQi>musette  (8) 

lamelle       individuelle 

,    (9) 

■Livret  individuel 

[Morceau  de  savon 

Mouchoir 

Pairos  de  sous-pieds . . . 

[Pantalon  de  treillis  (de 
toile  pour  les  spahis 
indigènes) 

Pompon  (  selon  Tar- 
me) 

Quart 

Sachet  è  cartouches  . . . 

Sifflet  et  son  cordon 
HO) 

Souliers  do  modèle  gé- 
néral (souliers  arabes 
pour  les  spahis  indi- 
gènes)  


Cavalier 
monté. 


H 


m 
» 

» 
1 

1    (6) 


1 


Cavallar 
non  monté. 


» 
4 
1 

1 

» 


» 

n 

i    (5) 

» 

» 

» 

» 
4 


» 
» 
4 
1 
» 

n 

1 

» 

4 
4 
4 
4 

4 

» 

4 
» 

9 
» 

4 
» 

4  (1) 

» 
» 


Télégraphisto. 
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4 
4 
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» 
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IQCK    (%).                                                 1 

OBSERATATiONS. 

4o«MM«l 

Gon4«clMr 

»  ro louai 

4*       foOlfOBS. 

Co«d««t«v 

SPAHIS. 

et 

U««traattt- 

de 

• 

coloo«L. 

la  forte. 

^ 

■      ^- 

H.  Sar  rbomBe. 

P.  DiBf  le  paqneUge. 

Il 

!*(») 

■  1  ' 

H 

P 

V 

V 

s 

» 

(7)  Pour  S  cavaliers  :  une  collection  complète  pour 
les  cavaliers  ordonnances  d'offlciers  sans  troupe. 

1 
1 

(8)  Bat  porté  en  sautoir  ou,  lorsqu'il  est  vide,  mis 

I 

dans  le  paquetage  ;  les  conducteurs  le  placent  dans 

- 

» 

4 

• 

leurs  Toitures. 

1 

1 

m 

4 

» 

(9)  Tous  les  militaires  isolés  reçoivent  un  néceê- 

1    î 

4 

4 

4 

saire  individuel  de  campement,  en  remplacement 

1   4 

4 

4 

4 

de  la  gamelle  inliTiduelie, 

1    • 

4 

» 

» 

(10)  Pour  les  sous-bfficlers  seulement. 

» 

» 

» 

» 

(11]  Cet  ustensile,  délivré  i  raison  de  un  par  pe- 

4 

» 

n 

h 

loton,  est  placé  sur  les  fourgons. 

» 

» 

K  (•) 

(1S)  Pour  4  hommes. 

Une  marmite  pour  4  hommes  est  délivrée  aux  es- 

4 

4 

a 

cortes  des  quartiers  généraux  de  division,  de  corps 

» 

• 

d'armée  et  d'armée. 

1 

j» 

* 

n 

4 

Trois  marmites  à  4  hommes  sont  attribuées  aux 

1 

» 

» 

K  (») 

hommes  de  troupe  marchant  avec  l'état-major  du  ré- 

4 

» 

» 

4 

giment. 

(13)  Pour  deux  cavaliers. 

4 

» 

4 

Un  seau  en  toile  par  groupe  de  4  hommes  ou  moins 
de  4  hommes,  aux  isolés  des  quartiers  généraux  et 

i     4 

a 

» 

4 

des  étata-majors  de  formation  de  campagne. 

« 

Chaque  cavalier  ordonnance  d'officier  sans  troupe 

4 

reçoit  un  seau  en  toile. 

i 

» 

II 

m 

(14)  Le  nécessaire  d'armes  et  la  clef  à  crampon  à 

4 

» 

j» 

1 

vis  sont  emportés  par  les  hrigtdiers  seulement. 

4 
4 

» 

M 

i 

■A 

1 

(i)  Les  chasseurs  d'Afrique  appelés  en  Europe,  en 

o 

cas  de  mobilisation,  prennent  la  tenue  de  campagne 

\    • 

4 

» 

des  régiments  de  cavalerie  de  Tlntérieur,  avec  les  mo- 

1 

« 

difications  suivantes  :  ils  continuent  à  faire  usage  de 

1   1 

» 

» 

4 

la  ceinture  en  laine,  la  veste  remplace  le  dolman,  la 

1    ■ 

1     a 

1 

4 

» 

chéchia  la  calotte,  la  petu  de  bouc  le  bidon  ;  le  sabre 

lî 

• 
0 

B 

i 

est  porté  à  la  eeloture. 

4 

K 

■ 

Ils  ne  recevront  pas  de  pétards  de  mélinite  tant 

<     » 

1 

n 

que  le  harnachement  n'aura  pas  subi  les  modifications 

'    1 

4 

a 

» 

prescrites  parla  circulaire  ministérielle  du  14  août 
1884. 
Ils  reçoivent  des  marmites  de  peloton  en  même 

'   K  'X 

» 

A    (1) 

» 

4 

temps  que  les  voitures  réglmentaires. 

Aucune  modification  n'est  apportée  au  paquetage 

• 

m 
• 

» 

» 

4 

spécial  des  troupes  de  cavalerie  opérant  en  Algérie. 

Les  trompettee  emportent  leur  instrument  muni  de 

1 

4 

leur  cordon  (armée  active)  et  de  sa  courroie  (régi- 

» 

» 
4 

ments  de  réserve  et  armée  territoriale). 

1 

(s)  Dans  le  sac  de  l'homme  placé  dans  la  voiture 

i 

1           1 

» 

» 

n 

qu'il  conduit. 

)  Bidoa    indiiidnal   km 

qasH  adlitr«Dl,  conr- 
raieelenTelappedMiD 
de  bouc  oiec  eoarroic 
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I  CoaieriDre  (17) 

SL  Ferrure  (*S\ 

S  ICIer  t   crimpoa   k   i 


..H*».- 


V  \HarDii5  complet  (19).. 
a  i  Huselte-miDgeoire  (20). 
-  '  SetI*  minplèt 


Paquet  Inditiduel  ds  ptuH- 
itieiit  (d) , 
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IQUK  (a). 

OBSBRYATIOirS. 

igavaoefts 

GondwUttr 

•  coloa«l 

4«  fomtfCBB, 
Gotttedtw 

SPAHIS. 

•t 

Ua«it«maBt- 

é« 

colo»«i« 

-, 

la  fort*. 

_^ 

H.  Surrhemae. 

p.  Dans  la  paqaetafe. 

1 

'  (») 

H 

P 

H 

p 

1 

(IS)  L'avoine  ût»  chevaux  d'attelage  est  placée  sur 

1 

leurs  voitures. 

1 

« 

(  16)  Par  escadron,  deux  haches,  deux  pelles,  quatre 
pioches,  quatre  scies  articulées  et  une  cisaille  avec 
ses  accessoires  portées  par  les  sapeurs  et  les  élèves - 

M 

4 

B 

4 

» 

sapeurs. 

(17)  Par  cheval,  une  couverture  et  un  surfaix. 

1 

m 

4 

» 

(18)  Par  cheval,  1/9  ferrure  et  S4  clous  dont  16  à 
glace. 

1 

B 

» 

w 

(19)  Un  harnais  complet  par  cheval  attelé. 

,       ■ 

i> 

n 

» 

(tO)  Par  cheval,  une  musette-mangeoire. 

1        - 

» 

» 

» 

j» 

(t1)  Les  cavaliers  du  premier  rang  des  régiments 
de  dragons  endivisionnés  sont  armés  de  la  lance. 

1       » 

1» 

« 

» 

'       i 

» 

!  1 

» 

i 

» 

1  '1») 

M 

u 

• 

(c)  Non  compris  S  jours  de  pain,  9  jours  de  petits 

l> 

1 

M 

4 

» 

vivres,   1  jour  de  viande  de  conserve,  1  portion  de 

•                     1 

jy 

1 

n 

\% 

1} 

potage  condensé,  et  1  Jour  1/9  d'avoine  emportés  au 

M 

départ  au  titre  des  vivres  de  débarquement,  et  le  foin 

*      C 

i 

et  l'avoine  également  emportés  au  départ  pour  la 

»  k         ■ 

» 

• 

n 

nourriture  des  chevaux  pendant  leur  transport  en 

» 

» 

4 

» 

chemin  de  fer. 

» 

3 

m 

6 

3 

» 

6 

B 

j^ 

3 

(d)  Otaque  homme  de  troupe  doit  toujours,  en  cas 

3 

» 

» 

2 

de  Kuerre,  être  porteur  d'un  paquet  individuel  de 

» 

• 

II 

B 

4 

patuement  placé  dans  une  des  poches  intérieures  de 
la  tunique,  du  dolman  on  de  la  veste. 

2    15» 

2(15) 

4 

» 

4 
4 

4 

* 

Nota.  —  Tous  les  elTets  qui  ne  figurent  pas  au 

■ 

B 

» 

» 

» 

nombre  de  ceux  que  le  cavalier  porte  sur  lui  on  de 

• 

» 

» 

4 

11 

ceux  qui  composent  son  paquetage  seront  laissés  en 
magasin. 

» 

B 

D 

H 

u 

La  présente  décision  est  applicable  aux  troupes 

* 

B 
1 

u 

» 

n 

d'Afrique  appelées  en  Europe,  en  cas  de  mobilisation, 
et  la  décision  du  9B  mars  1884  (/.  Jf.,  r.  s., page  S99), 

1   • 

B 

» 

n 

a 

aux  troupes  restant  en  Afrique. 

» 

a 

s 

» 

» 

\    . 

» 

■ 

M 

» 

\- 

» 

4 

» 

1 

1 

1   • 

a 

B 

u 

» 

i               s 

1 

B 

4 

» 

I 
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ARTILLERIE  ET  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 
(Armée  active  et  armée  territoriale.) 

1<^  OtficiaTS  d'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires, 

Employés  militaires  de  rartillerie. 


DKSiGXÀTIO.f  DES  EFFETS  OU  OBJETS. 


Ofûciers 
d*artJJleri<î 

e( 
du  tnin 

des 
équipages 
oiiliUires 

(8) 

et  gardes 

d'artillerie 

montés. 


Képi. 

Vareuse. 

Culotte  de  drap  afec  bottes 

Gants  de  couleur  (2). 

Manteau  et  collet  à  capu- 
chon (de  drap  ou  de  caout- 
chouc) (3). 

BefoWer  et  son  étoi  (4). 


(Sabre  et  dragonne  de  cuir. 

1      (Epée  sans  dragonne  pour 

les  gardes  d'artillerie.) 

I  Jumelle  d'un  modèle  facul- 
Utif  (5). 

Selle  etbridecomplètes. 

Porte-sabre. 

Tapis,  couyerture  placée 
sous  le  tapis. 

Bissac  de  campagne. 

Etui  porte-aToine. 

Musette-mangeoire . 


a 
« 

6 
« 

o 

C 
03 


Employés 

militaires 
de 

rartillerie 
(gardes 

d'artillerie 

non 
montés), 

contrôleurs 

d'armes, 

oorriers 

d'état, 

gardiens 

(1«  Utterie, 

chefs 
armuriers. 


,  Képi. 

Vareuse. 

Pantalon  de  drap  (1). 

Bottes  ou  brodequins. 

Gants  de  couleur  (2). 

Manteau  ou  capote  et  collet 
à  capuchon  (de  drap  ou  de 
caoutchouc)  (6). 

Rerolfer  et  son  étui  (4). 

Epée  sans  dragonne. 

Jumelle  d'un  modèle  faeol- 
tatif  (5). 

Sacoche  (7) . 


\ 


OBSERVATIONS. 


(1)  Jambières  et  pantalon.  —  Le  port 

de  U  culotte  avec  jambières  de  drap  et  celui  du 
pantalon  sont  autorisés  dans  les  mêmes  circon- 
stances qu'en  temps  de  paix. 

Les  officiers,  les  emplojés  militaires  de  rartil- 
lerie, ainsi  que  les  adjudants  des  troupes  à  pied, 
peuvent  aussi  faire  nsa^e  des  jambières  en  cuir 
noir  avec  des  brodequins,  ces  chaussures  étant 
munies  d'éperons  à  la  chevalière  pour  les  officiers 
et  les  gardes  a'artillerie  montés. 

(2)  QantS.  —  Ea  peau  de  chien  de  nuance 
rouge  brun. 

(3)  Manteau,  —  Le  manteau  est  roulé  en 
deux  parties  et  fixé  sur  la  selle  ;  ie  collet  mobile 
sur  les  sacoches. 

(4)  Les  officiers  et  emplojés  de  rartillerie  em- 
portent en  campagne  18  cartouches  de  revolver  ; 
ils  placent  IS  cartonches  dans  l'étui  de  revolver 
et  les  6  autres  dans  la  charge  du  chetal  ou  dans 
la  caisse  k  bagages. 

(B)  L'usage  de  la  jumelle  est  facultaUf  pour  les 
gardes  d'artillerie  et  autres  employés  de  l'artil- 
lerie. 

(6)  Le  manteau  ou  la  capote  sont  portés  en 
sautoir  par  les  emplojés  d'artillerie  qui  ne  sont 
pas  montés. 

(7)  Les  emplojés  de  l'artillerie  non  montés 
sont  autorisés  à  faire  usa^e  d'une  sacoche  pou- 
vant se  porter  indifféremment,  soit  en  bandou- 
lière, soit  sur  le  dos  comme  le  havresac. 

(8)  Il  est  délivré  un  brassard  de  la  conveoUon 
de  Genève  aux  officiers  du  train  des  équipages 
militaires  attachés  à  une  formaUon  sanitaire. 

Nota.  <—  Les  officiers  et  les  emplojés  mili- 
taires sont  autorisés  à  porter  un  col  blanc  avec 
une  cravate  en  soie  noire,  au  lieu  du  col  blano 
fixé  à  la  doublure  du  collet  de  TeOet. 

Ils  doivent  toujours  porter,  en  cas  de  guerre, 
un  paquet  indivtduel  de  pansement. 

Officiert  de*  battet-ie*  alpine*.  —  En  sus  dos 
effets  et  objets  ci-dessus,  les  officiers  des  batte- 
ries alpines  sont  autorisés  à  porter  sous  la  va- 
reuse ouverte  un  gilet  en  drap  avec  boutons  mé- 
talliques. 

Us  peuvent  faire  usage  de  bandes  molletières 
du  modèle  de  la  troupe  aux  lieu  et  place  de  jam- 
bières. 

Ils  portent,  obligatoirement  en  campagne,  fa- 
cultativemcot  dans  les  manœuvres  alpines  du 
temps  de  paix,  le  béret  du  modèle  de  la  troupe. 
Ils  doivent  être  munis  d'une  canne  ferrée  et  d'une 
boussole-breloque. 
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GÉNIE.  (Armée  active  et  armèa  territorUile.) 

10  Officiers  (ÉUt-Hajor  particulier  et  troupes),  adjoints  du  génie, 
adjuda&ts  et  employés  militaires  du  génie. 


DÉSIGNATION  DBS  EFFETS  00  OBJETS. 


OBSERVATIONS. 


a 


•a 


a 

60 


5 

g 
'S 


.s 

'G 

e 
o 


.Képi. 

Tuaiqne  ample  jvarease  pour  les  em- 
ployés militaires)  ^a). 
Calotte  de  drap  arec  bottes  (4 y  (pan- 
taloD  de  cheval  et  bottes  arec  épe- 
rons pour  les  adjudants  de  sapeurs- 
conductenrt). 
Capote  (2)  ou  manteau  (3)  avec  collet 
à  capuchon  de  drap  oa  de  caonl 
chouc  (a). 
Revolver  et  son  étui  (4). 
f,      Epée  (sabre  pour  les  officiers  et  lc& 
§  /     a4jiidants  de  sapeers-condueteurs). 
g  \  Dragonne  de  cuir. 

I  Epée  sans  dragonne  pour  les  adjoints 

du  géaie. 
Gasts  de  couleur  (5). 
Jumelle  d'un  modèle  facultatif  (6). 
Selle  et  bride  complètes. 
Porte-sabre. 

,  Tapis  (eicepté  pour  les  adjudants 
'     de  sapeurs-conducteurs). 
Couverture  placée  soes  le  tapis 
Bksac  de  campagne. 
Eiui  porte-aveine. 
Musette-mangeoire. 


S 

<e 

B 


a 
o 

B 

a 
o 

se 


Képi. 

Tunique  ample    (vareuse  poui  les 

employés  militaires)  (a). 
Pantalon  de  drap  (4). 
Bottes  ou  brodeàttins. 
Capote  avec  collet  h  capudion  de 

drap  ou  de  caoutebouc  (7)  (a). 
Revolver  et  son  étui  (4). 
Epée  avec  dragoone  de  coir. 
Epée  sans  dragonne  pour  les  adjoints 

du  génie  et  les  adjudants. 
Ganta  de  couleur  (5). 
l  Jumelle  d'un  modèle  facultatif  (6). 
•  Sacoche  (8). 


Oa-    /Képi, 
vriers  I  Vareuse. 
d*état,  ]  Pantalon  de  drap, 
por- 
tiers- 
consi- 
gnos. 


Capote  (9). 
Bottes  on  brodequins. 
Epée  sans  dragonne. 
Sacoche  (8). 


(a)  Let  officiers  et  le«  sd^udants  des  eotptd»  trospiff^ 
teot  obligatolrvment  eit  campagne  la  cspote  ea  drap  pis  ^ 
fer  bleuté  du  modèle  d»  la  troupe,  soit  pa»<4LMSii8  la  t«i|« 
ample,  soit  dais  celle-ot. 

Us  portent  m  dernier  elKldans  toutes  les  dnoBsttaetN 
la  troupe  est  rovètne  ds  la  Teste. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  a|^>Hq«é«i  n  f»  t( 
à  mesure  de  la  mise  en  service,  dans  la  troupe,  de  It  ar» 
en  drap  gris  ds  fer  bleuté. 

(1)  Jambières.  —  Las  officiers  (éUt-m^or  pirttctuf 
et  troupes),  let  adjoints  et  les  a^judanta  des  too«p«f  if* 
du  génie  sont  autorisés  à  porter  sur  la  emMt»  •■  sir  If  pu- 
talon  des  Jambières  en  cuir  noir  avec  des  brodeqsitf .  •**  , 
cbaussures  seront  munies  d'éperons  à  la  cbevaliènpouH 
officiers  et  adjudants  montés. 

Les  officiers- et  les  adjoints  du  génie  montés  sogtti(tf:«^ 
à  faire  usage  arec  la  culotte,  en  debors  du  serriev,  «t  tm 
tout  service  à  pied  où  le  pantalon  d'ordonnance  p««t  ^ 
porté,  de  jambières  en  drap  simulsnt  le  bas  du  pant«]«L 

Le  port  facttlUUf  des  Jambières  eu  drap  est  étosdt  ut  u- 
joints  et  aux  adjudants  des  troupes  à  pied  dm  géaie  lon^'  * 
font  usage  de  la  culotta  avec  les  Jambières  en  cuir. 

(9)  La  capote  est  roulée  contre  le  iroussequln  tf«  ii*- 
sar  le  prolongement  des  bandes. 

(3)  Le  manteau  est  roulé  en  deux  parties  et  Sif»'' 
selle  ;  le  eoUei  mobile  sur  les  sacecbes. 

(4)  Les  officiers,  le»  adjointe  du  géaU  et  les  a4js4i« 
emportent  en  oampagns  18  cartouches  de  revoirer;  Os\^ 
cent  IS  cartouches  dans  Tétni  de  ruvolvar  et  les  <ut' 
dans  la  charge  du  cheval  ou  dans  la  caisse  h  bagages. 

(5)  Bn  peau  de  chiea  de  nuance  rouge  brun. 

(6)  L*UBa«e  de  la  JumeUe  est  faeulUUf  pour  les  iif  ■" 
du  génie  et  les  adjudants. 

(7)  La  capote  est  portée  en  sautoir  par  les  oflatt  " 
adjoints  et  les  adjudantg  non  montés. 
'  (8)  Los  ofSciers,  les  adjoloU  et  les  adindanU  da  tu/ 
ion  montés,  ainsi  que  les  employés  miUtalres  du  féùc  »  - 
autorisés  à  faire  usage  d*ana  sacoche  pouvant  se  parut  iti 
féremmeat  soit  en  bandoulière,  soit  sur  le  dos  comae  ><)> 
vresac. 

(9)  Dans  le  servies,  la  capote  est  portée  quand  Tonirf  ■■ 
set  donné.  Ea  dehors  d»  service,  le  port  de  ce  vèteBrs'  '"' 
laculUUf. 

Offlciert  dsa  détackemmt*  alpin*.  —  En  bus  i»  '*  ' 
ou  objets  ci-dessus,  le»  ofDciers  des  détachemeatt  *'f" 
sont  autorisée  à  porter  sous  la  tuniqua  ample  ouvertr  »  •" 
en  drap  avac  boutons  métalliques. 

Ils  peuvent  fairu  usage  de  bandes  faolletlkras duo <2 
de  la  troupe  eux  lieu  et  place  de  jarabièna. 

Ils  portant  obligatoirement  ea  campagne,  fae9U^"''^* 
daas  les  manœavres  alpines  du  temprde  palv'*^"'^ 
modèle  de  la  troape. 

Ils  doivent  être  manis  d'une  canue  ferrée  etd'saeb*' 
sole-brdofus. 

Non.  —  Les  oflclers  et  les  employéa  BtUMaice*  ««^'j 
lorisés  à  porter  an  col  blanc  avec  une  cravate  en  a*!'  "  '" 
au  lieu  du  col  blane  Axé  à  la  doublure  du  collet  de  VeÊt^ 

Ils  doivent  toujoars  porter,  en  cas  de  guerre^  oa  pf«" 
individuel  de  panœmemt. 


—  2ia  — 
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BffVSrS    OV    OBiSTS. 


Plaqoe  dldeotité  arec  cordon.. 
Baodes  molletières  (poir   les 

alpii»)    

BIton  ferré  (pour  les  alpins).  . 

Bourgeron  de  toile 

Cepete 

Ceinture  de  flanelle 

Ceintare  de  laine  (pour  les 
alpms) 

Jersey  f  pour  le»  «Ipinsf . . . 

Haoteaa «'.. 

Pentalon  de  drap 

PaoUloQ  de  eheval  ..•.,.. 

Tonique 

Veste 

£  î  Calotte  de  drap 


■•.••*..•. 


o 
c 
e 


g  { Béret  (pour  les  alpins) — 
g  (Képi 

Bretelle  de  fasH. 

Bretelle  de  suspension... . 

Bretelle  porte-ofTets  (hom- 
mes haot  le  pied  et  bour- 
reliers non  montés) .... 

Cartaiichière 

Ceinturon  et  acces«oires. . 

Drafonne  de  sabre ....... 

Etui  de  revolTor 

Hafresae  (9) 

Lanière  de  rerol?er 

Porte-^tée-baîoniiette 

/BMlelles  (paire) 

'Bfedeqoin»  (paire)  (sans 
éperons) 

Brodequins  (paire)  (arec 
éperons) 

Caleçon 

Olotie  de  coton... 

Chemise 

Goorroie  d«  capote  ou  de 


'9 

a 
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l'V 


manteau 


Sapew- 

Blnaun 

et  8ap«im 

de 

chemin»  de  fer. 
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4(1) 
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I» 
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4(1) 
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1(5) 
9 
» 
9 

9 


9 
» 
» 

4 

9 
9 
» 

» 

1(1) 

» 

4 

» 
4 
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OBSERVATIONS. 


H  Sor  rhomma. 

P  Paquetage  de  Thomme 
o»  cheff e  ém  ehe««L 


(1)  Poar  lei.Hpeura-con- 
dnctenrv  cenditisaat  les  ani- 
inavx  de  bA(  ei  les  animaux 
haut  le  pjfld^  ainil  qae  pour 
les  boorrelian  non  montés. 

(1)  A  rejccsopttojL  des  ta- 
peurs-conducteori  Indiqués 
an  renvoi  1. 

(S)  Pour  les  sous-ofOdort, 
les  brigadiers  fourriers  et  les 
tafmuTL  fsoiriers  seole- 
msBL 

(4)  Les  sous-offlciers,  les 
caporaux  fourriers  et  les  bri- 
gadiers fourriers  exceptés. 

(5)  Galonnés  peut  les 
gradés. 

(S)  Pont  les  militaires 
armés  ds  fttsil  on  du  mous- 
queton. 

Ne  sont  pas  pounrns  de 
hssIaUe  de  ssapensina  : 

!•  Les  hommes  des  com- 
pagnies territoriales  qui 
n'entrent  pas  dans  les  for- 
mations de  campagne  ; 

S*  Dans  les  troupes  de 
campagne,  les  sergents  et 
les  fourriers.  Les  hommes  de 
ces  catégories  ne  reçoivent 
que  S  cartooebitees. 

(7)  Lsa  sergents- majors 
emportent  leur  ceinturon 
d'épée. 

(8)  Pont  les  militaires 
énuméréa  au  renvoi  SS. 

(9)  Les  sergents-majors  et 
les  sergoats  rengagés  portent 
|e  havresao  en  campagne. 

(10)  Pour  les  militaires 
armés  du  fusil.  Le  porto- 
fourreau  de  sabre  est  sub- 
stitué an  porte- épée-bàlon- 
netta  pour  les  militaires  fai- 
sant usage  du  sabre  série  Z 
•a  du  aabro^baïonnetts. 


{k\  D  est  délivré  un  brassard  : 

i*  Asx  iattrmlers  régimootalres,  aux  conducteurs  de  voitures  médicales  et  aux  soldats  ordoa- 
amecs  des  médecins  (eo  bra8sard>  qui  est  celoi  de  la  cosvention  de  Genève,  leur  confère  la  nentra- 

1»  àM%.  brsneartfera  réglmentalres  (ce  dernier  brassard  ne  confère  pas  la  neutralité). 

Les  tamboors  emportent  réqnlpement  de  tambonr  complet  avec  deux  peaux  de  rechange,  Tune 
|é*batter'-«  o(  Tantre  de  Umbre^  les  tambours-majors  et  les  caporaux  tambours,  la  canne  spéciale  à 
«s  Msplols. 

Us  dairoam  et  trompottas  omportMileiir  iaslroneat  muit  de  son  cordon  (armée  active)  et  de  sa 
I  cetrrolt  'armée  territoriale). 
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a 

9» 

'a 

or 


&4 


a 

a 

S. 

a 

;3 


Craraie 

,  Brosse  ea  crin 

«o     I  Ciseaux 

I     I  Corde  h  fourrages. . 

g^^l  Eponge 

T^'/Elrille.  ; 

"2  ^  ]  Musette     de     pan- 

5     f     sage  

g      I  Sac  à  avoine 

\  Torcbon-serrietle.  . . 

o    Boîte  à  graisse 

pin/  d'armes 

a  1  M  1  à  habits 

§  I  J  o  j  double  à  chaus- 

g  o  S  *  \     sures 

^•SiCuilIcr 

a«f  Trousse  garnie  sans 

^  »      glace 

Etui-musette 

Fouet 

Gamelle  individuelle 

Guôtreii  de  toile  (paire). . . 

Livret  individuel 

Morceau  de  savon 

Mouchoir 

Pantalon  de  treillis 

Petite  besace 

Quart 

Souliers  (paire) 

Sous-     (  pour  guêtres  de 

pieds  de  i     toile 

rechange  jpour  pantalon 
(paire).  (     de  cheval . . . 

Etui  et    jde  gamelle.... 

courroie  f  de  marmite  . . . 

Gamelle  de  campement 
(<9) 

Marmile  de  campement 
(i»Aû) 

Moulin  à  café  (20) 

Petit  bidon  de  4  litre  avic 
courroie  et  enveloppe. . . 

Sac  à  distribution 

Sachets  pour  vivres  de  ré- 
serve   , . 

Seau  en  toile  (fl2) 


Sapeurs - 

mioears 

et  sapeurs 

de 

chemiOB  de  fer. 
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4(1*) 
1(1*) 
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» 

4117) 

1 

i 

1 

4 

1 
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n 
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Sapeurs  - 
condueteurs. 


H 


N 
» 

4(17) 

4 

B 

4(*i) 
4 


4 

» 

s 

B 
» 
» 

n 

B 
» 

» 

B 
» 

4(ie) 

B 
B 

B 
B 

4 

B 
B 

4 

B 


B 
» 


B 
B 

4 

B 

n 

B 


(IJ) 


(♦) 
(*) 
{♦) 

(15) 
(iS) 
(IS) 


(IB) 


11) 


11) 

l>) 

(18) 
(18) 


B 
B 

%' 

4 


OBSBBVATIOKS. 


H  S«r  rhofluae. 

P  PaqueUie  de  The 
ou  charge  du  eli|ttl. 


(11)  Les  hommes  haut  l« 
pied  n'ont  pas  d'effets  de 
pansage  :  ils  portent  seule- 
ment une  musette  et  un  «ac 
i  avoine. 

(Il)  Pour  les  souB-otlicIen  _ 
et  chaque  brifadier  chef  de 
détachement. 


(14)  S  Jeux  de  brosses  et 
9  bottes  à  graisse  par  ra- 
couade  ;  une  collection  c«m>  i 


plite  pour  les  ordoassi 
montées     d'ofSciers      ssns 
troupe. 

(15)  Pour  S  hommes. 

(le)  Pour  les  coBduet««n 
seulement. 

(17)  Tous  les  militaUcs 
isolés  refoivant  tu»  ntfces- 
tairé  imiiviiiuel  de  campe^ 
MMfil,  ea  remplacement  da 
lafamelle  hidlvidnelle  et  d«s 
usienaUes  collectifs. 

(18)  Par  ustensile.  | 

(19)  Pour  8  hommes. 
(19  Ma)  Pour  4  hommes. 

(10)  Par  escouade  ou  par, 
groupe  de  18  hooimes.  ! 

(11)  t  par  escouade.  ' 
1  sac  par  groupa  d'isolés  | 

des  quarUers  généraux  et  des 
étâts-majors  de  formatioa  de 
campagne,  comprenant  ae 
moins  4  hommes. 

(It)  Pour  8  hommes  (sa- 
pears  •  mineurs  )  pour  i 
hommes  (  sapeurs -eondac- 
taurs).  Un  seau  en  toile  par 
groupe  de  4  hommes  ou 
moins  de  4  bommri  aux  lao- 
lés  des  quartiers  généraux  et 
des  états-majors  de  forma- 
Uon  de  campagne. 

Chaqae  ordonoaace  iBoatêc 
d'officier  sans  troupe  reçoit 
un  seau  en  toile. 

(13)  Pour  les  sergeslB- 
majors  seulement.  Las  mu- 
siciens deTenant  brancar- 
diers prennent  l'armement 
et  l'équipement  réglemen- 
taires. 


(c)  Dans  certains  cts,  les  troupes  sont  pourvues  de  couvertures  de  campement  et  de  sacs  tentes- 
abris  avec  accessoires. 
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s  o 
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IEpée  de   sous  -  ofGcier, 
modèle  1884 
Fosil   arec   épée-baion- 
ueUe 
MoosqoetoD 

I  Nécessaire  d'annes 

JBeTolTer 

fSabre  sériez 

ISabrc 

\  Sabre-baïonnette 

/  Paquets  i  de  fusil 

^  )      de       Ide  refoher., 
ai  cartAQ-  |de  mousque- 

«V    cbe».    ■     ton 

Outils  Dortatifs 

z  jours  de  biscuit 

%  jours  de  petits  rirres.. 
%  jours  de   viande   de 

conserre  (30) 

2  portions  de  potage  con- 
densé  

1  jour  d'avoine  (31).... 

Bissac 

GouTerlore 

Ferrure  (32) 

Harnacbement  de  selle, 
de  trait  ou  de  bât.... 

Xnsette-mangeoire 

Surfaix 

Paquet   iodividuel    de    pause- 
méat  (f) 


>5 

3 


S 

0 

k 
a 

a 


Sapeur* - 

ninears 

•t  Mpeura 

de 

chemins  de  fer. 


1(") 

4(18) 
1(1») 

» 

1(15) 
1(H) 

1(1») 
15(17) 
2(8) 

(SS) 

» 

n 

» 
n 
n 
» 

» 

» 
1 


» 

1(1*) 

» 

» 

1(8) 

» 

(») 

1 

1 

1 

1 
» 
» 


Sepeurs- 
condactenrs. 


H 


» 

9 

4 

1(1) 

» 

2 
» 

» 

» 


9 
» 

» 
W 

1 


1(1*) 

» 
1 
» 
» 
1 

» 
» 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
1 

1 

1 
1 


OBSERVATIONS. 


H  Sur  l'homme. 

P  Paquetage  de  l'homme 
ou  charge  du  cheval. 


(14)  1  pour  i  homme*. 

(15)  Le*  sergents-major* 
et  le*  tamhonr*  sont  armé* 
du  revolver. 

(IS)  Le*  tamboors  et  les 
infirmiers  régimentaires  ont 
le  sabre  série  Z. 

(17)  Comme  pour  l'infan- 
terie (voir  le  renvoi  14  de  la 
page  101). 

(18)  A  l'excepUon  des 
sergents-majors,  tambours, 
infirmiers  régimentalres  et 
de*  sapeurs-aérosUers. 

(19)  Pour  le*  sapeurs-aé- 
ro*tiers. 

(30)  Une  botte  pour  deux 
hommes. 

(31)  Par  animal. 

(SI)  4  fera,  31  clou*  par 
animal. 

(SS)    Il    est  délivré    aux 
aérostiers  munis  du   mon*- 
queton   :    sous-officiers,    36 1 
cartouches  ;  caporaux  et  sol- 
dats, 78  cartouches. 


•  ! 


(s)  Les  compagnie*  de  8apenr*-mineurs  divisionnaire*,  de  réserve  ou  de  place,  et  les  compagnies 
é«  upeurs  de  chemins  de  fer  emportent  un  assortiment  d'ouUis.  —  Les  compagnies  d'aérostiers  n'ont 

pas  é'oitils  porUtifs. 

Il)  Non  compris  1  Jours  de  pain,  1  Jours  de  petits  vivre*  et  1  Jour  d'avoine  emporté*  au  litre 
ées  vlm*  de  débarquement,  et  le  foin  et  l'avoine  également  emporté*  au  départ  pour  la  nourriture 
éM  chevaux  pendant  leur  transport  en  chemin  de  fer. 

(?)  Chaque  homme  de  troupe  doit  toujoura,  en  cas  de  guerre,  être  porteur  d'un  paquet  indivi- 
imel  de  pmuêementf  placé  dan*  une  des  poche*  intérieure*  de  la  tunique  ou  de  la  veste. 

SêlâaU  ordonnaucet  de$  offlciw»  breveté»  ou  non  appartenant  à  de*  régimenU  qui  iont 

employé*  dan*  le*  élat*-major*. 
Les  ordonnance*  appartenant  à  de»  troupes  à  pied  reçoivent,  en  remplacement  du  panUlon  d'or- 
donnance et  de  la  cnpote,  un  panUlon  de  cheval  et  un  manteau  (sans  écnsson*  i  numéro*)  à  l'unl- 
|>  (orme  dn  train  des  équipage*  militaires. 

Us  reçoivent,  en  outre,  une  paire  de  botUnes  éperonnées,  un  revolver  avec  étui  et  lanière,  une 
crileetio*  d'efleU  de  pansage  et  un  *ae  à  avoine. 

Nota.  —  Tous  le*  effet*  qui  ne  figurent  pa*  au  nombre  de  ceux  que  la  troupe  doit  emporter  en 
Itcasipape  aont  laissé*  en  magasin. 

U  présente  décision  est  applicable  eux  troupes  d'Afrique  appelées  en  Europe,  en  cas  de  mobill- 
1  »«Ua»,e»  Jadédalon  ministérielle  du  15  mar*  1884  (/.  Jf.,  ».  *.,  p.  311)  aux  troupes  restant  en  Algérie. 


GBNDÂ&HEIUE. 

(AUfiB  ACTIVB  Sr  ÂBIÉI  TBRBITOWALB.) 


10  Officiers  et  Adindanti. 


DÉSIGNATION  DES  EFFETS. 


-oBssanTnns. 


Eépi  (()■ 

TuniqnB  (4). 

HongTOÎH  bicua  (3). 

GrsDdïi  baltes. 
I  GBDla  de  caal<;ur  (4). 
jCipole  «r«c  collet  i  upactior 

I     de  drap oude  caoi|tchoac  (-!i) 

Reioirer  el  eon  étui  (6). 
[Sabre  «•«  draîonij*  en  «ir. 

~  imi'lt'!  d'un   modèle    [aculta 

tir  (7). 

Porte-earles  [,). 

/Stik  et  bride  com 
plèlee^ 


/KJpi. 

/T«niqqe(a). 

j  tantnloQ  de  drap. 

l  Brodonains  ou  (iFtiles  boites. 

1(iiint9  de  conlauT  (1). 

]Ca|inie  sTec  collet  k  cspucban 

<      de  drap  on  d«  enoatehauc  (S). 

JReiolm  et  son  #lai  (6). 

I  Epée  aiee  dragonne. 

f  Jumelle  d'un  modMe  faealla- 

ar(7). 
\  Porte-cartes  (7)- 
\ Sacoche  (9). 
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!2<^  Tzonpa. 


I)iSlG5ATI0N 


ie» 


irriTs  00  oiisTB. 


«BNDARMBRIB 

lliraBTBIfBNTAI.1 

de  l'intfrioiir  6t    ' 
<Ia»do  répaMIoalnaj 


Arme 
à  cheval. 


Plaque  4*ideotité  afcc  cordon. 

Bourj^eron  de  toile. 

Captte-maoteaa.  .. 

Ceinliiredc  flanelle. 

Hongroise  bleoe. . . . 

Habil-)  Manteau 

leoest^  Hanta  Ion  de  cheval. 

PaataloD  de  drap. . . 

PaRUloo  de  treillis. 

Trèfle  et  aigoillettes. 

Taniqae 

Coir-  I  Calotte  de  drap. . . . 
ftire.  Uépi(l) 

Bretelle  de  carabine 
«a  de  fusil 

CeintBroD 

Dragonne 

Gtaod/Etoi  et   lanière   de 

équipe-C     revoWer 

ment  iGibeme-cartoachière 

„(«) 

narre  sac 

Portefeuille  de  cor- 
respondance. .... 

Gnades  bottes  (pai- 
re)  

Petites  bottes  (paire) 

avec  éperons  poar 
l'arme  à  ch«T.il.. 

Brodequins  (paire). 

Bretelles  (paire).... 

~  leçon 

Petit  /^^^"'^'K >  •  •  • 

^Q^pWCoarroie  de  capote 

^^j|l[A    on  de  manteau . . . 

CraTate 

o'/ Brosse  en  crin. 

«l  Ciseaux 

siCorde  à  fourra- 

y   ge 

^iRlrille 

SlMoiette  depaa- 
b}\  uge 


u 
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» 
4 

n 

B 

» 
p 

4 

» 
4 


4 
4 


4 
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4 
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4 

» 
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4 
» 
» 
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» 
4 
4 

» 
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» 
4 
4 
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» 
1 
4 
4 

» 

w 
» 

n 
» 
a 


II 
4 
» 
■» 
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4 
» 


» 

m 

1 
» 


» 
» 


» 

» 


GSRDARMBRIE 

d'Afrique 

•t  de  U  Corso. 


Arme 
i  cheval. 


H 


4 

» 
4 
» 

9 

4 

» 
4 
4 

» 
4 


1 
1 
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4 
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» 
4 
4 
1 
4 
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» 

9 
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9 

4 
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» 
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» 
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» 
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9 
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4 
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4 

» 

9 
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9 
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» 
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4 
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4 
4 

4 

4 
4 


OBSERVATIONS. 


(H)  Sur  Thomme. 
{T)  Dm  te  pa- 

queuge. 


(lyDioa  le  cas  où 
imeavalerlede  la  gar- 
ée répnblicdioe  se- 
rait appelée  à  mar- 
cber  comme  troape 
de  combat,  elle  por- 
terait le  casque. 

(t)  Placée  à  droKe 
sur  le  devaDt  et  oa|H 
portée  par  la  ooar- 
roie  de  caiJit«M  ta 
rerolTtr. 
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DÉSIGNATION 

dei 

BF»<TS     OU     OBJETS. 


Petit 
équipe- 
ment. 
(Suite.) 


Botte  à  graisse 

(d'armes. . . 
à  boQtons. 
o.h  babils... 
S /double  à 
\  cbaussures 

Cuiller 

Fiole  à  tripoli. 

Trousse  garnie. 

,  Gamelle  individuelle 

/     (3) 

Lifret  individuel . . . 
Morceau  de  sa?on . . 

Houcboir 

Objets  de  sûreté  . . . 

Patience 

Sac  à  aroine 

Sacbet  à  cartoucbes. 

Serviette 

Sous-pieds  pour  pan- 
talon de  cbeval.  . 


\ 


Étui  de  marmite  (4). 

Hachette  (5) 

Marmite  de  campe- 
ment (6) 

;  Petit  bidon  indivi- 
Campe-y  duel,  avec  quart 
ment.  A     adhérent,  courroie 

et  enveloppe 

Sac    h    distribution 

(î) : 

Sachets  à  vivres. . . . 

Seau  en  toile  (8). . . 

Carabine  avec  sabre- 
baïonnette  ou  fu- 
Arme- 1     silavecépée-baîoo- 

ment  (     nette 

(9).    J Nécessaire  d'armes. 

Revolver 

Sabre 

Ide    carabi- 
ne ou  de 
derivoV- 
ver 


GENDARMERIE 

BiPABTBHBIlTALI 

de  l'intérieur  et 
G«rde   républicaine. 


Arme 
à  pied. 


m 


» 
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» 

» 

» 


» 
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42 
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Arma 
à  cheTel. 


H 
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» 
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1 

D 

» 
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M 
» 
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w 
48 


GENDARMERIE 

n'Arniooi 
•t  de  U  Gone. 


Anne 
à  ebeval, 


n 
» 


» 
» 

» 

» 
» 
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» 
» 


» 


» 
» 

» 


4 
» 

4 

» 


12 
42 


2 
1 


1 


» 

4 

2 
1 


» 
4 
s 


24 
48 
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u 
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4 
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A 


12 


9 

2 
4 


M 

4 
» 


48 


OBSERTATIORS. 

(H)  SnTrhoBw. 

(P)    Dau  It  p«- 
qaeUfe. 


(3')  Tous  les  rn> 
dames  Isolés  revi- 
vent «a  méceuam 
individuel  d«  cam- 
pement, en  respU- 
cenont  de  la  n*'!!* 
indiTldaeUe  et  4h 
ustensiles  collectifs. 

(4)  Psr  ostessilt. 

(5)  Den\  posrll 
hommes,  poriéM  ftt 
les  brifadlers. 

(6)  Une  posr  i 
hommes,  pitoée  dasi 
les  Toitnres  de  li 
prévôté. 

(7)  Un  posr  4 
hommes  à  pied.        j 

(•]  Un  povdeii' 
hommes  moatét  ti 
un  pour  4  homoiM  à 
pied.  , 

(•)  Dans  l«  cit 
où  la  cavalerie  d«  l< 
garde  répnbliciiir 
serait  appelée  à  D<r-> 
cher  comme  trespr 
de  combat,  elle pre»- 
drait  raraaeflMSt  ia- 
diqié  par  le  c«i 
mandement. 
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OèSlGNJlTlOK 
des 

BirKTS    •a     «BJET*, 


/  2  jours  de  biscait.  . 
y.      1  î  joars  de  petits  ti- 

t         j  %  jours  de  viande  de 
fourr^^     €onserfe<10).... 

M    I  ^  1^^^°^  ^^  potage 

^*^*  f     condensé 

1 1  joard'aToiDe(41) 

Bissac  de  campagne. 

CoQTerlore 

Ferrure  :  8  fers  et 
Baroa-  \    32  clous,  dont  16 

che-   I     à  glace  (42) 

meot  Nllosette-mangeoire. 
(Il),   j Selle  et  bride  eom- 

plèles 

Surfaix  de  couver- 
ture   

Piquet  individoel  de  panse- 
ment (b) 


GBIfDARHBRlB 

Dir4>TBHC!ITALK 

del*Uitériearet 
Gird«  républicaine. 


Arme 
à  pied. 


» 


» 


w 


i 
4 
4 
4 

» 

» 


Arme 
a  chcTal. 


H 


» 


» 

M 

» 
» 


9 
» 


» 


4 

4 

i 

4 
4 

4 
4 

4 
4 

4 
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6ENDARMERIB 

B'AraioDB 
et  de  la  Gotse. 


Arme 
à  pied. 


H 


» 


» 

» 

» 


■ 


1 

4 

4 

i 
» 

» 
» 


Arme 
à  chetal. 


H 


» 
» 

» 


4 
4 


4 
1 

4 
1 


4 
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OBSBRVATIONS. 

(H)  Sar  Tbomme. 

(P)  Dans    le    pa- 
qnelage. 


(10)  Une  bohe 
pour  S  hommes. 

(11)  Par  cheval. 

(If)  Les  denx  an- 
tres fers  avec  leurs 
clons  sont  dans  des 
caisses  sur  les  voi- 
tures. 


a',  Hob  cempris  S  jours  de  pain,  S  Jours  de  peUls  vivres  et  1  Jour  d^avoine  emportés  au  départ 
;  as  titre  des  vivres  de  débarqnement,  et  le  foin  et  Pavolne  étalement  emportés  an  départ  pour  la 
;  Bonrritnre  des  chevanx  pendant  lenr  transport  en  ehenUn  de  fer. 

'a'  Chaqne  homme  doit  toujours,  en  cas  de  guerre,  être  porteur  d'an  paquet  individuel  de  pan- 
»*7ment,  placé  dana  la  poche  intérieure  de  la  tunique. 
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SECTIONS  DE  fflEUINS  DR  FER  DE  CAMPAGNE. 

BHRTIGB    DB    LÀ    TRÉSOBEREB    ET   DES    POSTES    AUX    ABXÉB8. 

Serrioe  de  la  télégraphie  militaire. 


(A) 


' 


DESIGNATION    DBS    EFFETS   OU    OBJETS. 


Agents  supérieurs  (direc- 
teurs, chefs  de  serrice, 
sous-chefs  de  service  de 
U*  et  de  ?•  classe,  em- 
ployés principaux  de  4'* 
et  de  t*  classe)  des  sec- 
tions de  chemins  de  fer 
de  campagae 


Agents  su{|érieore  et  agents 
du  serfice  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  aux 
armées 


Culotte  dedrapatec 
bottes  |«or  les 
agents  montés. 


Harnache- 
ment. 


Képi. 

Vareuse. 

Pantalon  de  drap. 

Gilet. 

Bottes  ou  brodeqoins. 

Capote  et  collet  à  capuchon  (de<Élraptade  caoutchove). 

Revolfer  et  son  étui. 

Ep6e  sans  tiragonne. 

Gants. 

Képi. 

Vareuse. 

Pantalon  de  drap  (avec  soos-pieds 

pour  les  agents  montés). 
Bottes(aTec  éperons  pour  les  agents 

montés). 
Capote  ou  manteau  et  collet  k  capadion  (de  drap  «a 

de  caoutchouc). 
ReYoIrer  et  son  étui. 
Fpée  sans  dragonne. 
Gaols. 

Selle  et  bride  complètes. 

Tapis. 

Portemanteau. 

CouTerture  placée  sous  le  tapis. 

Etui  porte-avoine. 

Bissac  de  campagne. 

Musette-mangeoire. 
Képi. 
Vareuse. 

Pantalon  de  drap  (arec  sons-pieds). 
Bottes  avec  éperons. 

Manteau  et  collet  à  capuchon  (de  drap  on  de  caoutebonc). 
Bevelver  «i  aen  élu. 
Sabre  avec  dragonne  en  cuir. 
Gants. 
Marmite  de  campement. 

Selle  et  bride  complètes. 

Tapis. 
Harnache-  1  Coorerture  placée  sons  le  tapis, 
ment.      lEtui  porte-a?oine. 

Bissac  de  campagae. 

Musette-mangeoire. 

(a)  La  t«B«e  dont  la  compoaltioB  est  déterminée  par  le  prêtent  tableaa  est  priie,  ea  leapt  le 
gaerre  et  en  temps  de  paix,  dane  toetea  les  réunions  prescrites  par  Tantorité  militaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  fait  pas  nsafe  du  révolter  et  la  tenue  du  jour  se  dlttlufve  d«  ceUe  di 
matin  par  le  port  do  sabre  ou  de  Tépée. 

Nota.  —  Les  observations  communes  du  tableau  suivant  (pa(e  117,  eoloane  spéciale),  Muit  appli- 
cables aux  afents  et  fonctionnaires  indiqués  ci-dessus.  —  Ces  agents  et  fimetioBatiret  dolvunt  leu- 
Joura  porter,  en  cas  de  guerre,  itn  paquet  individuel  de  poHêement. 


Culotte  de  drap  et 
bettes. 


FMMtieBnaires  du  ienriee 
de  la  télégraphie  mili- 
taire • 
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CORPS  DBS  CHASSBIJRS  FORESTIEBS. 
CORPS  HnJTAIR£S  DES  DOUANES. 


DftSIGlIATIOV  DBS  EFFKZS  OU  OBJITS. 


i«=  I  S 


o 

s 


O 


oa 

a 
o 

a 

fi 

o 
a 


\ 


ê 

o 


Tiimqiie-ja(}Bette  arec  brides  d'épau- 
les en  poil  de  cbèyre. 
Cravate  en  soie  noire. 
Culotte  de  drap  avec  bottes. 
Capote  et  collet  à  capuchon  (de  drap 

ou  de  caoutchouc^. 
Revolver  et  son  étui. 
Sabre  avec  dragonne  à  gland  en  cuir. 
Gants. 

Selle  et  brides  complètes. 

Tapis. 

Couvertare  placée  sons  le  tapis. 

Etui  porte-avoine. 

Bissae  de  campagne. 

Musette-mangeoire. 
Képi. 

Tanique- jaquette  arec  brides  d'épau- 
les en  poil  de  chèvre. 
Cravate  en  soie  noire. 
Pantalon  de  drap. 
Brodequins  ou  bottes. 
Capote  et  collet  à  capuchon  (de  drap 

ou  de  caoachoue). 
R«TOlver  et  son  étui. 
Sabre  avec  dragonne  à  gland  d'argent. 
Gants. 
Répi. 
Dolmaa  arec  pattes  d'épaules  en  poil 

de  chèvre. 
Calotte  dei  drap  avec  bottes. 
Capote  et  collet  à  capuchon  (de  drap 

ou  de  caoutchouc). 
RevolTer  et  son  étui. 
Sabre  avec  dragonne  en  cuir. 
Gants. 

Selle  et  brides  complètes. 

Tapis 

Couverture  placée  sous  le  tapis. 

Etui  porte-avoine. 

Bissae  de  campagne. 

Musetle*ma  ngeoire. 
Kipi 

Dolman  avec  pattes  d'épaules  en  poil 
i     de  chèvre. 
1  Pantalon  de  drap. 
)  Brodequins  ou  bottes. 
^Capote  et  collet  k  capuchon  (de drap 
i    ou  de  caoutchouc), 
f  Revolver  et  son  étui. 
-,  Sabre  avec  dragonne  en  cuir. 
'Gants. 
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OBSERYATIONS   COMMUITES 

À.  TOUS   LIS    »X180JfNILf, 


Brassard.  —  Les  médecins  «ttichés 
•<u  corps  oa  «arvicu,  mIumI  qaa  la  panoaiwl 
•ous  leurs  ordres,  prennent  le  brassard  de 
la  eoofeotijoik  de  Geaàra. 

Brodequinsv— 0  Lm  taeiets,  CoMBUon- 
naires  et  agents  AoaAoaiés  peuvent  taire 
usage  de  brodequins. 

Capote' oa  manteau  et  ooUet  à 
capachon.-—  La  capote  est  portée  en  sau- 
toir par  le»  ofSclers,  fonctionnaires  et  agents 
non  montés  ^  à  cheral,  lai  maataaai  eat  noulé 
contre  le  tnnsaaqiijji  4a  la  «elle. 

Gants.  —  En  tenue  de  campagna»  II  est 
fait  usage  de  gants  en  peau  de  chiao  4a 
nuance  rouge 'brun. 

Jambières* — Les  olBclers  des  ebasseurs 
forestiers  et  des  douanes,  las  foDacUanauiires  du 
senrice  de  la  télégraphiamilitaira, las  agents 
supérieurs  et  agents  duaerticade  la  trésorerie 
et  des  postes  et  les  agents  supérieurs  des  sec- 
tions de  cbemlns  de  fer  sont  autorisés)  aiLcam- 
pagne,  à  faire  usage  de  la  calotte,  en  deborsdu 
service  et,  dans  tout  service  i  pied  au  le  panata- 
lon  d'ordonaasee  peut  être  ^rté,  de  Jaiabiè- 
reade^trap  slmulani  la  baa  du  pantalon. 

Dans  le  service,  soit  à  pied,  soit  à  chaval, 
ces  mêmes  ofRciers,  ToncÙonnaires  et  agents 
peuvent  porter  des  Jambières  en  cuir  noir  avec 
des  brOdequtes  ;  ceux  qui  sont  montés  mettent 
des  éperons  àlacbevalûrnsur  cattecbaussure. 

Jumelle. —  L*asage  da  la  lumalle  est  fa- 
cultatif en  campagne  pour  les  ofSelers  de 
cbasseurs  forestiers  et  des  douanes,  les  fonc- 
tionnaires du  serfice  de  la  télégrapbte  mili- 
taire et  les  agents  des  sections  de  chemins  de 
fer  et  dn  asrviee  de  la  trésorerie  et  des 
postes. 

Munitions.  —  Las  «fficiars.de  chas- 
seurs forestiers  et  des  douanes,  les  fonction- 
naires du  aartice  de  la  télégraphie  militaire 
et  les  SKanta^es  sections  de  chemins  de  fér 
et  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes, 
emportent  en  campagne  18  eartouches  de 
ravoltar  ;  ils  placent  is  cartonebea  dans  Pétai 
de  revolver  et  les  6  antres  dans  la  charge  du 
cheval  ou  dans  la  caisse  à  bagages. 

Sacoche. —  Les  offlciors,  fonctionnairea 
et  agents  son  montés  sont  autorisés  à  faire 
usage,  en  campagne,  d^nna  sacoche  pouvant 
se  porter  indiiréramaiant,  soit  an  bandouliire, 
soit  sur  le  dos  comme  la  havreaac. 

Vareuse- veston.  —  Le  port  d«  la  va- 
reuse ou  du  veston  est  autorisé  en  campagne 
pour  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  qui 
en  font  usage  en  temps  de  paii  et  dans  les 
circonstances  oà  remploi  de  cet  effet  est  toléré. 

Las  ofBciera,  fonctionnairea  et  agents  sont 
autorisés  à.porter  un  col  blanc  avec  nne  cra- 
vate en  soie  noire,  au  lieu  du  col  blanc  tkxéÀ 
la  doublure  dn  collet  de  reflTet.  Ils  doivent 
toujours  porter,  an  cas  de  guerre,  rnn  paquet 
individuel  4e  panaenwnl.       
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DÉSIGNATION* 
des 
crriTs    ou    obiits. 


Plaque  d'identité  arec  cordoo 
fiourgcron  de  toile  pour 
le  trayail  (ouvriers  et 
premierfl  ouvriers). . . 
GabaD  à  capucbou.... 

Capote 

CeiQ- 1  de  flanelle 

tnre  \  de  gymnastique. 

iCollet  à  capuchon 

<  iDolman 

, Gilet 

«  /  Jaquette 

§  \  Manteau  à  capuchon. . . 

D.«  i^^  d'^P 

"§  l..1î;?d«  toile  (employés 
â  Hon)     exceptés)..... 

Tenue  de  travail  (blouse 
et  pantalon  en  toile 
on  en  lainage) 

Tunique 

Vareuse-veston 

Veste 

Veston 

«*  f  Casquette 

SjKépi 

^  j  Manchon    en    toile   de 

ô\     colon  pour  képi 

^ ,  Bre-  (  de  carabine 

Z  i  telle  i  de  mousqueton . . 

1 1  Cartouchière 

«  )  Ceinturon  complet 

s.  \  Dragonne  de  sabre  .... 

•**  J  Etui  de  revolver 

a  f  Havresac 

I     Sac-besace 

Botter  ou  brodequins 
(paire) 

Bretelles  (paire) 

Chemise 

u  I  Courroie  de  capote 

Cravate  de  coton 

S  1  Calotte  de  coton 

1/ Caleçon 

«  I  Botte  à  graisse  (6). 

«  cl*  ]  <Jo"ble       * 

ai  5  S  /i  J  chaussures  (6) 

^'  S«>\*Uh«bils(6).. 

•^r.uiller 

o-r  Trousse       garnie 
^  \    (sans  glace). . . . 


Soai-officierB 

delà 

JnsUce  militaire 

faisant  partie 

dea 

ooBieils  de  guerre 

(adjudants  ■ 

exceptés). 


H 


» 

n 
» 

» 

» 
» 

1 


» 
4 

» 
» 
» 

m 

0 

» 
» 
1 

p 

i 

i    (8) 


» 

» 

» 
» 
n 

» 

» 

9 
» 


» 

i> 

» 
1> 

a 
» 
» 
» 

m 


1 

B 
I» 
» 

» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 
» 


Sections 

de  ehenioa  de  fer 

de  eampagne. 

Employés , 

chefs,  sons -chefs 

OQTriers 

et  ouvriers. 


H 


» 
4 
i 

» 

» 
» 
m 
4 


» 

» 
4 


4  (17) 


» 
» 
» 
4 
» 
4 
4 
» 

4 
4 
1 
» 
1 
» 
4 
» 


I 

» 
n 

» 

» 


1    (i) 

» 

4 

w 
J» 

» 

» 


SerrlcA 

de  U  trésorsrto 

et  des  postes 

aux 

smiées. 


a 

4 

» 

s 
» 

1 

» 


4 

4 

» 

» 
4 
» 
» 

4 
4 

4 

» 

1 

» 
4 

» 
» 

N 
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4 

» 
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» 
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» 

4 

» 
» 

» 

4 

» 
4 

4 

» 
4 
4 

4 

4 
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M  U 
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TAIU. 

-  ouvriers 
«t 
t  ri«rft. 


Corps    niUtaire 

d«s  cïAsse«rs 

foresUsrs, 


caponox 
et  leMats. 


JL_I 


» 


» 


(S) 

(♦i 


Corp»  militaire 

des 

<io«aae8. 

Sons-ofBcIers  > 

caporaux 

et  aoldata. 


» 
n 

4 

4 

B 
S 
» 

4 


» 
1 

» 

B 

2  (» 
1  (») 
4  (♦) 
4 
1 


4 

4 
4 

a 

4 

w 
4 

n 


» 

B 

B 


» 

B 
B 
B 
B 
B 
B 
» 
B 
B 


» 
B 
B 

B 

4 

B 
B 

a 
» 
» 

B 
B 
M 
» 
» 
B 

B 

B 

4 
4 

» 
4 

B 

4 
4 

4 
4 
1 


OBSERVATIONS. 


H.  Sur  rbomme. 


P.  Dans  le  paquetaie. 


(1)  Pour  les  enplojée)  les  chefs  et  sons-chefs  ou- 
vriers. 

(S)  Excepté  les  sergents-majors  des  chasseurs  fo- 
restier*, ainsi  que  les  sergents-majors  et  les  tam- 
bours des  douanes. 

(9)  Les  sergents^'majora  portent  le  ceinturon  en 
cuir  verni;  il  eu  est  de  même  des  télégraphistes. 

(4)  Pour  les  sergents-majora. 

(5)  Les  sergents-majors  et  les  sous-officierb  ren- 
gagés portent  le  havresac  en  campagne. 

(•)  «  jeux  de  brosses  et  4  bottes  à  graisse  par  es- 
couade dans  les  sections  constituées  ou  groupes  de 
4  hommes;  une  collection  de  ces  objets  par  homme 
pour  ceux  qui  doivent  opérer  individuellement. 

(a)  Habillement.  —  Les  agents  du  service 
télégraphique  du  territoire,  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
portent  un  brassard  qui  reçoit  en  son  milieu  l'attribut 
du  service. 

(s)  Grand  équipement,  armement  et 

munitions.  —  selon  les  circonsUnces,  les  cm- 
plojés,  les  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  et  les  ouvriers 
des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  peuvent 
être  armés  du  fusil  sur  l'ordre  du  général  en  chef  ; 
ils  reçoivent  alors  une  bretelle  de  fusil,  une  ou  deux 
cartouchières  et  des  munitions. 

Les  sous-offlciers  de  la  justice  militaire  emportent 
le  grand  équipement  (ceinturon  complet  et  étui  de 
revolver)  du  temps  de  paix.  An  moment  de  la  mob^ 
lisation,  ils  reçoivent  un  havresac  des  magasins  de 
VEUt. 

(c)  Petit  équipement.  —  Au  moment  de  la 
mobilisation,  les  employés,  les  chefs  et  sous-chefs 
ouvriers  et  les  ouvriers  des  sections  de  chemins  de 
fer  de  campagne  reçoivent,  s'il  est  nécessaire,  des 
magasins  de  l'BUt,  à  charge  de  remboursement,  les 
effets  de  peUt  équipement  et  les  ceintures  de  flanelle 
Indiqués  dans  le  tableau  ci-contre. 

Les  sous-officiers  de  la  JusUce  miUUire  emportent 
un  étui-musette  qu'ils  reçoivent  dos  magasins  de 
TBUt  ;  cet  étui  est  garni  des  effets  de  petit  équipe- 
ment strictement  nécessaires  (linge,  brosses,  etc.), 
qui  sont  leur  propriété  dès  le  temps  de  paix. 
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DÉSlGITATlOir 
des 

irrSTB     ou      OtJKTS. 


«Q> 


« 

S 
« 

a. 

S 

« 


Eioi-museUe 

Gamelle  indiYid«"'»(7> 
^  Gaétres  de  toiU  (paire) 
g  '-^l  LWret  indiTiduel. . . . 
i  .^  ;  Morceaa  de  saTon. . . 

Mouchoir 

Quart. 

Souliers  (paire) 

S*- pieds  de  rechange 
pour  guêtres  (paire) 

Couverture 

GameHe   de   campe- 

meut  (8) 

Hachette  (9) 

Marmite   de   campe- 
ment (8  6m) 

Moulin  à  café  HO)... 

Nécessaire  inairidael 

de  campement... . 

Petit  bidon  i  de  2  li- 

avec  courroie  i     très. 

et  idel  li- 

enyeloppe.   (     tre.. 

Sar  à  distribution  (9). 

Sachets  h  vivres  .... 

Seau  en  toile  (9) . . . . 

/Carabine  avec  sabre- 

(     baïonnette 

.  (Mousqueton  avec  sa- 
c  -^  «I  j  bre-baîoanetle.  . . . 
e"^  S /Nécessaire  d'armes.. 

S  "  I  ^Revolver 

°^  '       baïonnette,  série 

Z 

modèle  des  adju- 
dants  

icarahi  - 
ne.... 
mous> 
queton. 
revoi - 
ver. . . 

biscuit 

petits  vivres .... 
viande  de  conser- 
ve (46) 

2  portions  de  potage 

condensé 

Paquet  individuel  de  panse- 
ment (p) 


6c 

m 
c 


M 


in 

S 

o 


SouB-offlciera 

de  la 

jastice  militaire 

faisant  partie 

des 

conseils  de  gaerre 

(adjudants 

exceptés) . 


H 


» 
» 

»! 

» 
» 

» 

» 

n 
» 


» 
» 

M 


1 


» 


» 


4 

» 
» 
4 
» 

M 

» 

9 

» 
1} 

» 
I» 


» 

» 

» 


» 

II 
» 


» 


<n 


1 


de  chemina  de  fer 
de  c 


Bmpl<^és, 

chefs,  sous -chefs 

ouTrler* 

et  ouTTiers. 


4 
» 
» 

» 
4 
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» 
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2 
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n 
4 


II 
4 
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» 
4 
4 

» 
» 

» 


4 
4 

4  (il) 


» 
4 

4 


» 

» 


1 

u 
» 


» 


Service 

de  la  trésorerie 

et  déB  postes 

aux 


nui 
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4 
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4 

4 
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ITÂflB. 

d'rqttipc. 


Corps  allUalm 
det  chasieon 


I 

» 

B 
1 

4 

» 
» 

B 
II 


8o«»-oflleitn, 

caporan 

•t  MMila. 


H 


I   \ 
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B 

I 
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I    « 


a 

i 

» 

n 

m 
B 


I 
1  111 


I 

M 

I 
,  1 


» 

1 

» 
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4  U) 
1 

1  (♦) 


4  (♦) 

a 

6 

2  1*) 

a 
a 


a 

f 

4 
1 
1 
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Corp*  laUlUba 
des 

dOBUBU 

Soua-offlciera , 

caporaux 

et   soldats. 
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1 

4 

i 

4  (11) 


u 


14 


4 


a 
s 
a 


7 
4  (♦) 


a 
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4 

» 
» 

a 
» 

4 

a 
» 

a 
» 


4  (") 

1 
a 
a 
» 

4  (î) 

(13) 
» 

4 

4   (♦) 
(m 

1  (!♦) 

1    (♦) 
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214)  (11) 


f 
4 
4 
1 
4 
1 
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» 

4 
1 

4 

4 

4  (H) 
» 

a 
4 

4 


» 
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OBSERVATIONS 
H.  Sur  riiomme. 


P.  Dans  le  paquetage. 


7 


4(*)M3) 

B 
» 


(T)'  Pour  les  groupes  appelés  à  opérer  ensemble. 

(8J  Nstrlbuéestà  raison  d'une  pounft hommes  pour 
les  gaoupes  appelés  à  opérer  enaenoble. 

(8  Ms)  Distribuées  k  ralMn  d*toe  pow  4  heunies 
pour  les  groupes  appelés  à  opérer  ensemble. 

(9)  Pour  4  hommes. 

(10)  Pour  15  hommes. 

(11)  Pour  les  groupes  isolés  Les  ustensiles  lodi- 
viduels  oe  seront  pas  remplacés  par  des  ustensiles 
IcnlIoatiCft  tn  cmiéf  greapenut  uMrlema  dus  £oao- 
tioas  Isolés. 

(tî)  Pour  les 'Chasseurs,  foresthnrv  et  donmler» 
d'Algérie. 

(13)  L^autorité  militaire  sous  les  ordres  de  laquelle 
sont  placées  les  unités  de  douaniers  fixe,  selon  les 
opérstloiniy  l'urme  et  la  quastfUrds  cattaufltaft  i:  tsof' 
porter. 

(14)  Pour,  les  tambours. 

(15)  Ces  aow-offlciers  recoUent  18  eartott<!h6t  de 
revolwr. 

(16)  One  hotte  pour  S-hammas* . 

(17)  Bonr-lss  chefs  et  sous-chefs  de  gare. 

(o)  CamqMxnent.  —  Dans  certains  eau,,  les 
agents  et  sous-agents  du  senrlee  de  la  télégraphie  mi- 
litaire, ainsi  qae  les  troupes  des  chassenis  forestiers 
et  des  douaniers,  sont  poorrus  dB  couveitujes'  de* 
campement  et  de  sacs  tentes-abris  avec  accessoires. — 
Lea  soua-ofUciers  de  U  justice- militaire  reçoirent  un 
nécessaire  individuel  d<  caospement  des  magasins  de 
l'Etat. — Le  matéri^dacamiieBeirtreoonnu  nécessaire 
au  service  de  la  trésoMrle  eit<tda&  ppstes  aux  armées 
est  fourni  par  le  lliniaice  de  la  guerre,  à  charge  de 
remboursement  par  le  département  des  finances. 

(s)  Vivres. —  ITon  compris  t' Jours  de  pain; 
1  Jours  de  petits  vivres  emporté»  ttr  départ  an  titre 
des  vivres  de  débavq^enumt.  —  Dans  le  cas  où  les 
sections  de  chemina  de  fer  dei  eaupagle  ne  pourraient 
se  procurer  directement  des  vivres,  les  agents  supé- 
rieurs et  secondaiires  sont  autorisés  à  percevoir  dans 
les  magasins  de  TEtat,  à  charge  de  remboursement, 
les  vivres  et  les  denrées  qui  leur  sont  nécessaires. 

(?)  Les  militaires,  agents  et  emplojés  désignés 
dâoB  le  présent  tableau  doivent  toujours  porter,  en 
cas  de  guerre,  un  paquet  individuel  de  pametnent, 
placé  dans  la  poche  intérieure  de  la  tunique,  capote, 
vareuse,  dolman  ou  jaquette,  selon  le  cas. 


DtopOftitloDS  dlfWg— .  —  La  tenue,  dont  la 
composition  est  indiquée  circontre  est  prise  dans  tontes 
les  réunions  prescrites  en  temps  de  paix  par  l'auto- 
rité militaire.  —  D  est  expressément  interdit  aux  per- 
sonnels des  divers  services  ou  corps  de  porter  aux 
armée»  des  effets  bourgeois,  ainsi  que  tout  uniforme 
autre  que  celui  spécifié  dans  le  présent  tableau. — Le 
Ministre  de  Tagricuilure  fixe  Tuniforme  du  corps  des 
chasseurs  forestiers  et  assure  rhabillement,  la  colifure 
et  le  petit  équipement  des  préposés.  Le  département 
de  la  guerre  pourvoit  au  grand  équipement.,  an  campe- 
ment et  i  l'armement, —  Le  Ministre  des  finances  fixe 
l'uniforme  du  corps  militain  des  douanes  et  assure 
l'habilkment»  là  coHTore  et  La  grand  équipement  des 
préposés.  Le  département  de  la  guerrepourvoit  au  cam- 
pement et  à  l'armement.  —  Il  n'existe  pas  d'adjudant 
dans  les  corps  des  chasseurs  forestiers  et  des  douanes. 

Nota.  —  La  présente  décision  est  applicable  aux 
militaires,  agents  et  employés  détachés  en  Afrique  et 
qui  sont  appelés  eu  Europe  en  cas  de  mobilisation. 


N"  26.  Décision  présidentielle  fixant  la  soldt  à  attribuer  ata 
militaires  seirouvant  dans  une  position  d'absence  non  prévue 
par  le  décret  du  29  mai  1890.  (5*  Direction  ;  Solde  et  Indem. 


deroule.)[5.0.,p.  r.,  p.29.1 


Pkris,  le  18  juTier  1 89A. 


Les  dispositions  suivantes  seront  placées  à  la  suite  de  la  posi. 
tion  n»  27  (en  captivité)  du  décret  précité  du  29  moi  1890,  soas 
le  numéro  27  bis  : 


^ 

-^ 

M» 

% 

il 

\ 

4.. 

PMrtJOna, 

1 

:i 

RËGLU  D-ALbOCAtlOM. 

rotiuou. 

i 

:^ 

:  » 

%1  bU. 

AbscnldeMomps 
ou  d«  9on  poite 
pour  un a  cause 
iDdépeadante  d« 
sa   volonté  el 
dans  des  tircon- 
sloncea  spéciales 
DOD  préiuaa  pir 
)bï  positions  ci- 

dMBUÏ. 

Dans  ces  cireonslsnces  toutes  par- 
Ueulitïres,  la  solde  oe  kh  ac- 
quise au  militaire  absent  de  Ma 
corps  ou  de  lOD  poste,  que  eut 
uae  décision  sptdale  du  Hi- 
aislre  de  la  guerre,  conslalanl 
que  l'absence  ■  ixi  moliiéa  par 
un  cas  da  loica  majeure.  La 
mime   décision   détermiaa   la 
solde  qui  «era  allouée. 

N*  27.  Note  mitûstérielle  relative  à  la  suppression  de  f  envoi 
de  Cétat  semestriel  des  marchés  de  gré  à  e/ré.  (5*  Directioa  : 
Subsîit.  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  98.] 

Paris,  le  23  janvier  4395. 

Le  Ministre  a  décidé  que  l'envoi,  en  fin  de  semestre,  de  l'état 
des  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  ordinaires  de  la  troupe, 
envoi  prescrit  par  la  circulaire  ministérielle  du  9  mai  1692,  serai  L 
désormais  supprimé. 
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N«  28.  Note  ministérielle  modifiant  le  chapitre  Vide  F  appen- 
dice X  du  règlement  sur  les  transports  militaires  par  chemins 
de  fer.  (Etat- major  de  rarmée;  4«  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  97.] 

•  Paris,  le  4  6  janvier  4895. 

Le  Hinistre  a  décidé  que  les  prescriptions  du  paragraphe  inti- 
tulé :  Comptes  rendus  (Chapitre  YI  de  l'appendice  X  du  règlement 
sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer)  seraient  désormais 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Comptes  rendus* 

«  A  la  fin  de  la  période  d^instruction,  qui  doit,  autant  que  pos- 
sible et  sauf  en  ce  qui  concerne  les  exercices  spéciaux,  être  close 
avant  Tinspection  générale,  chaque  chef  de  corps  établit  un 
rapport  d'ensemble  énumérant  les  divers  exercices  d'ensemble 
et  spéciaux  effectués  par  les  troupes  placées  sous  ses  ordres  et 
faisant  ressortir  les  résultats  obtenus,  l'état  du  matériel  et  des 
accessoires  dont  le  corps  est  détenteur,  ainsi  que  les  observations 
qu'il  y  a  lieu  de  formuler. 

«  Ce  rapport  est  transmis  au  commandant  du  corps  d^armée 
par  la  voie  hiérarchique,  avec  les  observations  que  les  généraux 
de  brigade  et  de  division  jugent  utile  de  présenter,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  résultats  pratiques  obtenus  et  le  degré  d'instruc- 
tion des  cadres  et  de  la  troupe,  enfin  les  dispositions  qu*il  leur 
paraîtrait  utile  de  voir  adopter  pour  Tannée  suivante. 

«  Les  commandants  des  sections  d'administration,  d'infirmiers, 
de  secrétaires  d'état-major,  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
et  d'artificiers  font  parvenir  au  commandant  du  corps  d'armée, 
à  Tépoqne  qu'il  fixe,  un  rapport  faisant  connaître,  pour  chacun 
des  détachements  formés  par  les  hommes  sous  leurs  ordres,  le 
nombre  et  la  nature  des  séances  auxquelles  ces  hommes  ont  pris 
part. 

«  Le  commandant  de  corps  d'armée  résume  les  rapports  visés 
ci-dessus  en  un  compte  rendu  unique  c^u'il  adresse,  avec  ses  pro- 
pres observations,  au  Ministre  (Etat-major  de  l'armée;  4®  Bureau), 
avant  le  i^**  décembre.  Il  joint  à  cet  envoi  les  documents  indi- 
qués au  dernier  alinéa  du  chapitre  V  ci-dessus. 

d  Les  comptes  rendus  des  inspecteurs  généraux  continueront  à 
èlre  fournis  dans  les  conditions  prescrites  par  les  instructions 
spéciales  relatives  à  ces  inspections. 

«  Les  rapports  de  l'inspection  générale  feront  spécialement 
connaître  : 

«  l®  Si  tous  les  corps  et  détachements  ayant  des  chevaux  et  des 
voitures  sont  pourvus  des  dispositifs  nécessaires  pour  les  exer- 

Amêi  1895.  N«  4.  i6 
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cices  préparatoires  Mans  le  cas  contraire,  les  motiCs  pour  lesquels 
ils  n'ont  pas  été  installés  et  les  mesures  prises  pour  remédier  à 
cette  situation  sans  aucun  retard); 

«  20  Si  les  équipes  d'embarquement  des  corps  d'infanterie  et 
de  cavalerie  existent  au  nombre  prescrit  et  sont  complèiement 
instruites; 

a  3^  Si  les  accessoires  de  toute  natute  dont  le  corps  est  poorTu 
existent  bien  au  nombre  fixé  et  en  bon  état  d'entretien.  » 


N^  29.  Note  ministérielle  relative  à  t application  du  décret  dm 
18  décembre  4894,  concernant  les  permutations  pour  conve- 
nances personnelles  entre  les  officiers  subalternes  des  corps  de 
troupe  de  même  arme.  (Cabinet  du  Ministre  ;  Correspond, 
gén.)  [B.  O.f  p.  r.,  p.  35.] 

Paris,  le  49  jasTier  4S95. 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  décret 
du  18  décembre  1894  {Journal  militaire j  page  564),  aux  teriaes 
duquel  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont  auto- 
risés à  prononcer  directement  les  permutations  pour  motifs  de 
convenances  personnelles  entre  les  ofBciers  des  grades  de  capi* 
taine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant  des  corps  de  troupe  de  même 
arme,  dans  l'étendue  de  leur  corps  d'armée,  est  applicable  aux 
officiers  de  réserve  et  de  Parmée  territoriale. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement. 


N^  30.  Rapport  au  Président  de  la  Réptsbliçue  française,  sur 
une  modification  à  apporter  aux  décrets  du  20  octobre  1892 
sur  le  service  intérieur  (cavalerie  et  artillerie).  (Cabinet  du 
Ministre  ;  Corresp.  gén.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  31.] 

Paris,  le  21  janvier  4895. 

Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  du  20  octobre  1892,  sur  le  service  intërieur  des 
troupes  de  cavalerie  (art.  266)  et  des  troopes  de  l'artillerie  et  da 
train  des  équipages  militaires  (art.  293),  stipulent  qu'en  raison 
des  nécessités  particulières  de  Tinstruetiou  et  des  soins  à  donner 
aux  chevaux,  les  cavaliers  et  les  canonniers  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  employés  comme  moissonneurs. 

Ces  dispositions  n'étant  plus  en  réalité  appliquées,  et  les  besoins 
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de  VagrieiiHare  exigeant  que  l'armée  loi  prête  qb  concours  aussi 
large  qu  il  est  possible  sans  qae  le  service  et  l'iastraction  aient  à 
en  sonffrir,  j'ai  l'tionneur  de  soumettre  à  votre  approbation  un 
projet  de  décret  ayant  pour  but  de  supprimer,  dans  les  articles  266 
et  293  précités  desdits  décrets  du  20  octobre  1892,  les  mots  «  m 
comme  moissonnears  ». 

Les  chefs  des  corps  de  troupe  de  cavalerie  et  d'artillerie  reste- 
ront, d'ailleurs,  libres  d'apprécier  si  la  nécessité  de  conserver 
dans  ces  corps  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  soigner  les 
ehevanx  et  assurer  les  détails  du  service  leur  permet  ou  non  de 
satisfaire  aux  demandes  de  travailleurs  agricoles  qui  leur  sont 
adressées. 

Yeaillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


N"»  31.  Décret  modifiant  les  décrets  du  20  octobre  1892  sur  le 
service  intérieur  {cavalerie  et  artillerie).  [B.  O.^  p.  r.,  p.  31.] 

Paris,  le  21  janvier  ^895. 
Le  PftiSIDERT  DE  LA  RiPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  décrets  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  de  cavalerie  et  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie et  du  train  des  équipages  militaires. 

Sur  Je  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1^.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  266  do  décret  du 
20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
troapes  de  cavalerie,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

K  En  raison  des  nécessités  particulières  de  l'instruction  des 
troupes  de  cavalerie  et  des  soins  à  donner  aux  chevaux,  les  ca- 
valiers ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  employés  comme  travail- 
leurs en  ville.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  293  du  décret  du  20  octobre 
*892,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  de 
iartillerie  et  du  train  des  équipages  militaires,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  £u  raison  des  nécessités  particulières  de  Tinstruction  des 
troupes  de  l'artillerie  et  des  soins  à  donner  aux  chevaux,  les  ca* 
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nonniers  ne  peuvent,  en  aucun  oas,  être  employés  comme  travail- 
leurs en  ville.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécation  do 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  4895. 

Signé  :  Feux  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  RépubKqae  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Mercier. 


N*  32.  Circulaire  portant  convocation  des  officiers  Wm/anterit 
de  r armée  territoriale  en  1895.  [B.  O.j  p.  s.,  p.  217.] 

PtriB,  le  23  janvier  18%. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  qu'il  y  aura  lieu  d* appliquer»  eo 
1895,  les  prescriptions  ci-après  pour  les  stages  d'instruction  des 
officiers  des  corps  de  troupe  d'infanterie  de  1  armée  territoriale  : 

Les  officiers  seront  convoqués  en  trois  séries,  par  groupes  de 
bataillon,  à  la  portion  principale  du  corps  actif  de  même  subdi- 
vision. 

Par  exception,  ceux  des  régiments  territoriaux  rattachés  à  de> 
régiments  actifs  dont  la  portion  principale  est  à  Paris,  accompli- 
ront  leur  stage  au  chef-lieu  de  la  subdivision  où  se  trouve  la  por- 
tion centrale  du  corps  actif. 

Les  dates  de  convocation  des  trois  séries  ^ont  ainsi  fixées  : 

ira  série  ({^^  bataillon),  du  dimanche  21  avril  au  samedi  4  mai, 
2®  série  (2®  bataillon),  du  dimanche  5  mai  au  samedi  18  maii; 
3^  série  (3®  bataillon),  du  dimanche  19  mai  au  samedi  1^  juin. 

Les  bataillons  territoriaux  de  chasseurs  à  pied  et  les  bataillons 
territoriaux  de  zouaves  seront  convoqués  du  dimanche  21  avril 
au  samedi  4  mai. 

Les  bataillons  complémentaires  4,  5,  6^  7  et  8  seront  convo- 
qués : 

Les  n<>'  4  et  8  avec  la  1^*  série; 
Le  no  5  avec  la  2®  série; 
Les  n9^  6  et  7  avec  la  3®  série. 

L'obligation  d'accomplir  un  stage  s'applique  à  tous  les  officiers 
des  unités  de  numéros  impairs  dont  la  désignation  suit  :  régi- 
ments territoriaux  d*infanterie,  bataillons  territoriaux  de  ciias- 
seurs  à  pied,  bataillons  territoriaux  de  zouaves  (bataillons  com- 
plémentaires et  dépôts  compris),  à  l'exception,  toutefois,  de  ceux 
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qui  avaient  été  classés  dans  les  bataillons  complémentaires  ou  les 
compa^ies  de  dépôt,  en  vue  d*ètre  dispensés  des  appels  en  temps 
de  paix. 

Les  lieaienants-colonels  seront  obligatoirement  convoqués  avec 
la  2«  série  ;  mais,  si  ces  officiers  supérieurs  désirent  voir  tous  les 
officiers  sons  leurs  ordres,  ils  pourront,  sur  leur  demande,  être 
convoqués  de  manière  à  être  présents  quelques  jours  avant  le 
renvoi  de  la  i'*  série  et  quelques  jours  après  l'arrivée  de  la  3« 
série.  Us  auront,  d^ailleurs,  la  faculté  d'assister  aux  trois  périodes 
d'instruction,  ou  a  deux  seulement  de  ces  périodes,  et  ils  touche- 
ront la  solde  pour  chaque  jour  de  présence. 

L  adjoint  au  chef  de  corps,  l'officier  d'approvisionnement,  Toffi- 
eier  chargé  des  détails  et  le  porte-drapeau  seront  convoqués  avec 
la  2^  série;  les  officiers  en  surnombre  dans  les  régiments  ou  ba- 
taillons territoriaux  de  numéros  impairs  et  les  officiers  du  dépôt 
avec  la  3«  série. 

Toutefois,  dans  les  régiments  comptant  7  ou  8  bataillons,  les 
officiers  du  dépôt  seront  convoqués  avec  la  2^  série. 

Si  la  date  de  convocation  d'une  série  territoriale  coïûcide  avec 
répoque  à  laauelle  le  corps  actif  de  rattachement  doit  se  déplacer 
pour  les  tirs  d'instruction  ou  pour  les  tirs  de  combat,  et  que,  par 
suite,  rinstruction  des  officiers  territoriaux  ne  vous  paraisse  pas 
pouvoir  être  assurée  dans  de  bonnes  conditions,  je  vous  autrise  à 
modifier  cette  date  suivant  les  exigences  du  service. 

Je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  le  montant  du  crédit  dont 
vous  pourrez  disposer  pour  assurer  le  payement  des  allocations 
attribuées  aux  officiers  des  régiments  ou  bataillons  territoriaux 
d'infanterie  de  numéros  pairs  qui  seront  appelés  d'office  ou  auto- 
risés à  faire  un  stage  dans  le  courant  de  cette  année.  Ces  officiers 
seront  convoqués  avec  la  série  que  vous  désignerez. 

L'instruction  des  officiers  sera  réglée  d'après  les  prescriptions 
de  l'article  50  du  règlement  du  23  mars  1894. 

Enfin,  les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  31  janvier 
1891,  relative  à  la  remonte  des  officiers  d'infanterie  de  l'armée 
territoriale  pendant  les  périodes  d'instruction,  restent  applicables 
en  1893. 

Les  officiers  convoqués  pour  un  stage  ou  pour  une  période 
d  instruction  devront  tous  être  inspectés.  Il  y  aura  lieu  de  se  con- 
former, à  cet  effet,  ainsi  que  pour  les  diverses  propositions  dont 
les  officiers  de  l'armée  territoriale  pourront  être  l'objet,  aux  pres- 
criptions du  règlement  ministériel  du  23  mars  1894,  et  du  décret 
da  même  jour  sur  Tavancement. 

Signé  :  A.  Mercier. 


J 
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N*  33.  Noie  relatwe  à  la  nouvelle  répartition  des  troupes  et 
du  territoire  en  Algérie  et  en  Tunisie.  (Etat-major  de  TAr- 
mée  ;  !«''  Bureau.)  [Jî.  0.,  p.  r.,  p.  36.] 

Paris»  le  23  jauTier  48a&. 

Une  décision  ministérielle  du  26  décembre  4894  a  réglé  la 
répartition  du  commandement  des  troupes  et  du  territoire  en 
Algérie  et  en  Tunisie  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci^après  : 


a 

K 
O 
en 


M 

a 

§ 


< 

o 

s 


DilfOlUHATIOIf 
des 

MOKiMS 

dM  brigades. 


1'*  brigade  d'infan- 
terie d'Algérie. . 


Mn  brii^ade  de  ca- 
'    talerie  d'Algérie. 


Troopes  dlnfante 
rie  non  embriga- 
dées de  la  dÎTi- 
sion  d'Alger. . . . 


'2*  brigade  d'infan- 
terie d'Algérie.. 


|3«  brigade  d'infan- 
terie d'Algérie.. 


^2*  brigade  decara- 
lerie  d'Algérie. . 


DÉNOMIICATIOH 

»u  nimiMAVx 

coanmandsnt  les  brigades. 


I  Général  commandant  la 
4  '*  brigade  d'infanterie 
d'Algérie  et  la  subdivision 
d'Alger 

Général  commandant  la 
4'*  brigade  de  cavalerie 
d'Algérie  et  la  sabdirision 
de  Miédéa 

I 

(  Général  commandant  les 
troupes  d'infanterie  non 
embrigadées  de  la  divi- 
sion d'Alcer  et  la  subdi- 
vision de  Lagbouat 

Général     commandant     la 
2«     brigade    d'inbnterie 
d'Algérie  et  la  subdivision 
d'Oran. 
I 

1  Général     commandant     la 
)     3*     brigade    d'infanterie 
d'Algérie  et  la  subdivision 
de  Mascara. 

Général  commandant  la 
S*  brigade  de  cavalerie 
d'Algérie  et  la  s«bdivision 
de  Tlemcen. 


COMPOSITIOX 


i  **  régiment  de  lOBavea  ; 
4*'  r^imeat  de  llnil- 

leurs  ; 
4*  compagnie  de  disci- 
pline (4). 

4*r  régêment  de  chea- 

;9eurs  d'Afrique  ; 
5*    régiment  de  cba»- 

aenrs  d'Afrique  ; 
4«'  réginent  de  8|Mhb. 

i9«  bataillon  d'iofuile- 

rie  légère  ; 
Tirailleurs  sabarieas  ; 
Spabis  sahariens. 


2«  régiment  de  loaaves  : 
2*  régiment  de  tirail- 
leors. 


4*'  réçiment  étranger  ; 
2*  régiment  étranger. 


I 


1 

I 


'Troupes  d'infante- 
rie non  embriga- 
dées de  la  divi- 
sion d'Oran 


Général  commandant  les 
troupes  d'infanterie  non 
embrigadées  de  la  division 
d'Oran  et  la  sabdirision 
d'Aïn-Sefra. 


%*  régiment  de  ckej- 
aeurs  d'Afrique  ; 

6«  régiment  de  chas- 
seurs d'Afrique  ; 

2«  régiment  de  apeàU. 

|4*r  bataillon  d'infante- 
rie légère  ; 

|3*  compagnie  de  disci- 
pline. 


(1)  DéUehée  lar  le  territoire  de  la  sabdtfisioD  de  Médéa. 
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4«  Mf«l«. 


4*  brigade  d'infan- 
terie d'Algérie. . 


DilTOMIlCATION 
andut  Im  htigûàn. 


GOMPOSITION 


BU  UMA»U. 


'3*  brigade  de  cata- 
lene  d'Algérie.. 


iTftnpes  non  en* 

bn^dées  de  la 
dinsion  de  Coii- 
fllantine 


Brigade  d'infante- 
rie de  Tunisie. . 


I 


Bri^e  de  eayale- 
ne  de  Tunisie. . 


'Troapes  d'infante- 
rie non  embriga- 
dées de  la  Toni- 


I 


8ie< 


/  Général     commandant     la    «.   ,  .       .  , 

)     4«    brigade    d'infanterie  /  ^ '*f?«°VV®°y«V* 
i     d» Algéril  et  la  subdirision  (  ^ ,  régimeol  de  Urail- 

(     deConetantine.  )     »«'*^*- 

Général     commandant     la)^.     .  ._    ,    .       , 
3-   brigade  de   cayalerie  (  ^    '^'«"îîîl  .^*   '^****- 
d'Algérie  et  la  subdirision  {  o/^7J?  ^^"^°*  ' . . 
de  Sétif.  »  3   régiment  de  spabis. 

I 
Général    commandant     lesl»^  .   .  ...        .,.  ,    . 

troupes  non  embrigadées/^*  .J»»^»"*»»  d'infanle- 
deladirisiondeConston-Vo.™'^"®.'    ,    ..    . 
tine  et  la  subdirision  de(**  compagnie  de  disci- 

Batna.  J     P**'^®' 

I 

Général  commandant  la  bri-l  îrff!2,*rn»*^%T.1I!fi** 
gade  d'infanterie  deTuni-l  *  jf«^*''*   ^®  ^"*' 

sie  et  commandant  mili-i  o.  k  ♦  «iL»  j»:«#    »    • 
taire  de  Tunis.  /  3*  .^/toillon  d'infanlene 

1      légère. 
I 
Général  commandant  la  bri-).«  .^^.««„.    j^  ...^ 
gade  de  cavalerie  de  Tnni-  (  **  J„^ST!L„1  • 
sie  et  commandant  mili-^  *;î""J^^'^^^^^^^^ 
taire  de  Sfax.  f  4- régiment  de  spabifi. 

Colonel     commandant    les  /  4«  bataillon  d'infanterie 
troupes  non  embrigadées}     légère; 
de  la  Tunisie  et  comman-j  4"*  compagnie  de  disci- 
dant  miHtaire  de  Gabès.    (     pline. 

I  f 


I 


(1)  L*  (éséral  eommuila&t  fflaMoble  d«a  tronpM  d*oeenpttIon  de  It  Tanisle  prendra  le  titre 
de  ■  fiaéiel  etncBeedant  la  dlTMoB  d'occapetion  de  Tnniale  ». 


N^  34.  Note  ministérielle  relative  à  rétablissement  et  à  Penvoi 
des  demandes  et  propositiotis  de  participation  au  legs  Bara- 
guay-d'Hilliers.  (Cabinet  du  Ministre  ;  Correspond,  gén.) 
[B.  0.,p.  r.,p.  37.] 

Paris,  le  94  JuiTiar  4805. 


Le  maréchal  Babaguay-d'Hiluers  a,  par  testament  olographe 
da  27  février  1878,  légaé  à  Varmée  française  20,000  francs  de 
rente,  a  qai,  chaque  année,  doivent  être  répartis,  10,000  francs 
aux  officiers  blessés  on  nécessiteux,  et  10,000  francs  anx  soas- 
offlders  et  soldats  dans  les  mêmes  conditions,  sans  qae  jamais  les 
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officiers,  sous-officiers  et  soldats  puissent  en  jouir  pendant  deux 
années  consécutives. 

Un  décret  du  5  décembre  1879,  inséré  a.u  Journal  militaire  of/t- 
ciel  (partie  réglementaire,  2«  semestre  1879,  p.  379),  a  autorisé  le 
Ministre  de  la  guerre  à  accepter  ce  legs,  et,  d'après  la  volonté  da 
testateur,  une  commission,  qui  se  réunit  chaque  année,  vers  le 
mois  de  mai,  au  ministère  de  la  guerre,  en  répartit  les  arrérages, 
actuellement  réduits,  par  suite  de  conversions,  à  15,555  francs. 

£n  vue  de  permettre  à  cette  commission  de  procéder  &  cette 
répartition,  les  demandes  et  propositions  doivent  parvenir  ao 
ministère  de  la  guerre,  chaque  année,  le  1^'  mars  au  plus  tard. 

Pour  rétablissement  et  la  transmission  des  demandes  oa  pro* 
positions,  on  se  conformera  aux  indications  suivantes  : 

Les  militaires  en  activité  de  service  sont  seuls  admis  à  bénéfi- 
cier de  la  fondation. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers,  la  plus  grande  discrétion  doit 
être  apportée  dans  la  distribution  des  subventions  qui  leur  sont 
accordées;  aussi,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'est  pas  exigé,  poor 
eux,  de  propositions  hiérarchiques,  et  il  ne  doit  même  pas  en  être 
établi  en  leur  faveur,  sans  être  accompagnées  d'une  demande 
signée  par  eux;  les  intéressés  ont  la  faculté  de  porter  directement 
à  la  connaissance  de  la  commission  les  faits  de  nature  à  être 
soumis  à  son  examen. 

Pour  les  sous-offlciers  et  soldats,  les  propositions  ou  demandes 
doivent  être  envoyées,  sans  exception,  au  Ministre  par  leurs  su- 
périeurs hiérarchiques;  ces  propositions  ou  demandes  devront 
toujours  être  appuyées  de  Tétat  de  services  des  intéressés  et  d'an 
bulletin  conforme  au  modèle  ci-annexé,  dans  lequel  les  chefs  de 
corps  ou  de  service  fourniront,  outre  leur  appréciation  person* 
nelle,  des  renseignements  très  précis  sur  la  situation  de  famille 
des  pétitionnaires,  sur  l'âge  et  la  position  de  leurs  enfants  et  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  enfants  de  troupe,  etc. 

Les  subventions  accordées  par  la  commission  du  legs  Baraguay- 
d'Hilliers  ne  peuvent  avoir  le  caractère  de  récompense  ni  de  gra- 
tification, mais  bien  celui  d'une  allocation  exceptionnelle  pour 
venir  en  aide  à  des  situations  spécialement  dignes  d'intérêt. 

Les  demandes  ou  les  propositions  qui  ne  satisferaient  pas  entiè- 
rement à  ces  conditions  ou  c^ui  ne  contiendraient  pas  des  rensei- 
gnements suffisamment  détaillés  sur  la  situation  des  intéressés 
seront  écartées  par  la  commission. 

Il  y  aura  lieu  de  se  conformer,  chaque  année,  sans  attendre  de 
nouvelles  instructions,  aux  dispositions  qui  précèdent. 


•  CORPS  D*ABHÉE. 

(0  _ 

{«)    

Nom  et  prénoms 

Grade,  corps  oo  senriee  et  ( 
résideiioe ( 

Age  (3) ( 

Années  de  service  (3) I 

Campoi^oes  (3). 

(Lm  déttlUtf.) 

Blessores i 

(la  iii41q««r  roriflBC,  U  gttnUé  j 

Décorations. 

Marié,  Teaf  od  célibataire. . 

(in^lfver  »l  1«  fcaiBe  a  on  emploi 
•a  ttemt  ose  eastiac.) 

Enfants.  —  Nombre,  seie  et 
â«e(3) 

(SJfuIer  cens  %aï  •<mt  MlaBU  d« 
tro«p«  oa  lM»«rslen,  ra  aa  mot, 
ceax  q«i,  dTsao  maiièro  qual- 
coa^e,  ■•  soat  pas  à  la  charf  « 
iM  père.) 

Solde  par  jour. , 

Indemnités  de  toate  nature  / 
par}oor / 

(L«i  déuiller.)  I 

Seeoors  pécaniaires  de  toute 
nataR(gratifîeations,prix, 
legs,  etc.)  obtenus  anté- 
rieurement   

(Ua  déuiller.) 

Ressources  direrses  en  de- 
hors de  la  solde  et  des  in- 
demnités  

(Ue  «MalUcr.) 

Charges  particulières. \ 

(Lee  «étaUler.)  ( 

Maûère  de  senrir 

ObserratioBS  et  aris  du  chef  ( 
de  corps  ou  de  serriee. .   î 
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LEGS  BARAGUAY-D'HILLIERS. 


PROPOSITION 

EN  FAVEUR  DE  80U8-OFPIGIBR,  CAPORAL 
OU  BRIGADIER  OU  SOLDAT. 


(1)  lafl^er  l'trme. 

(1)  iaii^aer  le  cerpe  ou  le  eer- 

(t)  L*ftge,  le*  «Biéee  de  aervlee 
A  ka  camipaffaee  delteat  être  cal- 
ttitê  ae  1»  Mal  de  Panaée  con- 
nale. 

(i)  QaT  ieeorpf  e«  de  aerrlee. 


A  ,U 

Le  (4) 


18 
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N*  88  •  Note  indiquant  les  règles  à  suivre  pour  V inscription  des 
unités  qui  feront  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Mada- 
gascar sur  les  situations  mode  te  n^  1  dont  l'établissement  est 
Srescrit  par  la  note  ministérielle  du  31  août  1890.  (Etat- 
lajor  de  l'Armée  ;  l®'.  Bureau.)  [B.  0.,  p.  s.,.  2i9.] 

Paris,  le  24  janvier  4896. 

1*  Règle  générale  applicable  aux  différentes  parties  des  situations     j 
modèle  n»  1  des  corps  de  tronpe  de  tontes  armes. 

Conformément  aux  instruclions  actuellement  en  vignenr,  la 
situation  modèle  n®  1  doit,  en  principe,  être  établie  à  la  date  da 
i^^  de  chaque  mois.  Elle  doit  comprendre  toutes  les  mutations  qui 
se  sont  produites  dans  le  courant  du.  mois  précédent,  et  doit  eu 
conséquence  faire  ressortir,  pour  chacune  des  unités  adaùnistra 
tives  du  corps,  les  mêmes  effectifs  que  ceux  accusés  par  ' 
situations-rapports  produites  le  1^'  au  matin. 

AGn  de  pouvoir  être  renseigné  sur  les  mutations  qui  se  prodtn- 
ront  lors  de  la  formation  des  unités  destinées  au  corps  expédi- 
tionnaire de  Madagascar,  toutes  les  situations  modèle  n*  i  de 
l'armée  active,  à  produire  en  février  et  mars,  seront  établies,  par 
exception,  à  la  date  du  2  de  chacun  des  mois  précités,  et  en 
tenant  compte,  jusqu'à  cette  date,  de  toutes  les  muiatioas  résul- 
tant soit  du  service  courant,  soit  de  l'organisation  du  corps  expé- 
ditionnaire de  Madagascar. 

Toutefois,  les  indications  relatives  au  nombre  de  joarnées  de 
présence  ne  devront  comprendre  que  les  journées  réalisées  dans 
le  courant  du  mois  précédent  (janvier  ou  février). 

2*  Régies  particulières  aux  corps  de  troupe  auprès  desquels  -mt  Ar- 
meront des  compagnies,  escadrons,  batteries  ou  détaetisuissU 
destinés  au  corps  expéditionnaire  de  Madagascar. 

Les  corps  de  troupe  et  les  sections  administratives  auprès  des- 
quels se  formeront  des  compagnies,  escadrons,  batteries  ou  déta- 
chements destinés  au  corps  expéditionnaire  devront  faire  ressortir 
ces  unités,  pendant  la  période  de  leur  formation,  sur  leur  sitaatioQ 
modèle  n^  1,  de  la  manière  suivante  : 

Sous  la  rubrique  «  Emplacements  »,  il  sera  fait  mention  des 
unités  nouvellement  formées  et,  en  regard  de  chacune  d'elles,  ds 
lieu  où  elles  seront  constituées. 

Exemple  : 

•  Compagnie  du  200«  régiment  d'infanterie  ; 

•  Compagnie  du  AQ^  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 

•  Batterie  du  38®  d'artillerie; 

Détachement  de  la  dO^  section  de ,  etc. 

Par  application  de  cette  règle,  le  3S^  régiment  d'artillerie  et  le 

2«  régiment  du  génie  comprendront  sur  leur  situation  ù9  1  toutes 
les  unités  du  corps  expéditionnaire  qui  leur  sont  rattachées,  de- 


—  243  — 

puis  le  moment  de  leur  formation,  jusqu'au  jour  de  leur  embar- 
quement. 

P«  PARTIE. 

Les  effectifs  présents  des  unités  dont  il  s'agit  seront  inscrits 
dans  la  colonae  (4),  sous  la  rubrique  «  A  l'armée  eu  sur  le  pied 
de  rassemblement  ».  Les  absents  seront  inscrits  avec  ceux  de 
l'ensemble  du  corps  dans  les  colonnes  8  à  9. 

La  colonne  10,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  doit  faire  ressortir 
le  total  de  l'efTectif  du  corps. 

D'antre  part,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  dans  les  chiffres  à  ins- 
crire dans  la  colonne  11  «  Complet  déterminé  >i  des  unités  nouvel- 
lement créées.  L'excédent  du  complet  déterminé  sera  expliqué 
sommairement  de  la  manière  suivaate,  par  un  renvoi  à  porter 
dans  la  colonne  «  Observations  »  en  regard  des  totaux  généraux  : 

Total  des  ofpiciem.  ..  f  W  T  compris  *  officiers  comptant  à  Teffeclif  de  l'anité 

(  destinée  a  JUadagascar. 

TOTAL  «  u.  T«.......  jc)  ^rxsitv^rr.i^xTùit!^'."^'*'''' 

La  même  méthode  sera  applicable  à  l'inscription  des  chevaux 
et  mulets  (colonnes  14  à  21). 

Ile  PARTIE. 

Les  unités  entrant  dans  la  composition  du  corps  expédition- 
naire de  Madagascar  seront  inscrites  séparément  dans  les  colonnes 
^  à  4) .  La  colonne  2  fera  mention  du  numéro  des  unités;  la  co- 
lonne 3  indiquera  les  noms  et  grades  des  officiers  commandant 
ces  unités.  Les  renseignements  à  faire  figurer  dans  la  colonne  4 
seront  inscrits  suivant  la  même  règle  que  celle  indiquée  ci-des* 
sus,  sons  la  rubrique  «  Emplacements  ».  Les  efi'ectifs  (présents  et 
absents)  seront  inscrits  dans  les  colonnes  13  à  16  «  à  1  armée  ou 
sur  le  pied  de  rassemblement  »  et  reproduits  dans  les  colonnes 
17  à  20  <(  Total  de  refTectif  ».  Les  effectifs  totaux  seront  décom- 
posés en  présents,  comme  il  est  indiqué  aux  en-tétes  des  colonnes 
21  à  41. 

Les  corps  de  troupe  sur  lesquels  des  unités  administratives 
anront  été  prélevées  (compagnies,  escadrons,  batteries),  pour 
coBCOurir  à  la  formation  du  corps  expéditionnaire  de  Madagas- 
car» continueront  à  faire  figurer  ces  unités  dans  les  colonnes  2 
à  44  sons  la  rubrique  «  Effectif  restant  de  la  *  compagnie  »  (ou 
escadron  ou  batterie),  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  reconstituées. 

ra«  PARTIE. 

Les  diverses  mutations  résultant  de  la  création  des  unités  ap- 
pelées à  constituer  le  corps  expéditionnaire  de  Madagascar  de- 
vront être  inscrites  avec  le  plus  grand  soin,  notamment  en  ce  qui 
coaeeme  les  passages  de  corps  à  corps,  la  3*  partie  des  situations 
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n<>  1  devant  toujours  permettre  de  retrouver  trace  de  l'origine  et 
de  la  destination  du  personnel  et  des  animaux  passés  d*un  corps 
à  un  autre  corps. 

Ces  mutations  devront  figurer,  d'une  part  an  paragraphe  des 
pertes,  sur  les  situations  des  corps  d'origine,  et  d'autre  part  an 
paragraphe  des  gains,  sur  les  situations  des  corps  qui  recevront  It 
personnel  et  les  chevaux  des  unités  dont  il  s'agit. 

IVe  PARTIE. 

Les  mouvements  de  troupe  occasionnés  par  la  création  des 
unités  destinées  au  corps  expéditionnaire  de  Madagascar  seront 
'soigneusement  mentionnés  au  deuxième  tableau  de  la  4*  partie 
conformément  aux  indications  portées  en  tète  de  chaque  colonne 
de  ce  tableau. 

V«  PARTIE. 

Les  diverses  colonnes  du  premier  tableau  de  la  5^  partie  de- 
vront être  divisées  de  telle  manière  qu'il  soit  possible  de  se  rendre 
compte  distinctement,  par  classe  et  par  catégorie,  des  effectifs 
appartenant  aux  unités  destinées  à  Madagascar. 

Exemple  : 


CLASSE    DE    1891. 
iRTiaiiui 


corn»! 

■xriBiTioMiiAimt 

de  Hadafaietf. 


TOTAUT 


Dans  le  troisième  tableau,  les  journées  de  présence  réalisées 
par  les  officiers  et  la  troupe  comptant  à  l'effectif  des  unités  du 
corps  expéditionnaire  seront  inscrites  à  l'encre  rouge  et  totali- 
sées avec  celles  provenant  des  autres  officiers  et  hommes  de  troupe 
du  régiment. 

8*  Établissement  de  la  situation  n*  1  oonoemant  les  corps  do  tronpe 
dn  corps  expéditionnaire,  qui  seront  réunis  avant  leur  embarque- 
ment. 

A  partir  du  moment  où  le».?00«  régiment  d'infanterie,  le  40«  ba- 
taillon de  chasseurs,  la  30»  section  de  commis  et  ouvriers  aiili- 
taires  d'administration,  la  30®  section  d'infirmiers  seront  réunis  à 
Sathonay,  Nîmes,  Marseille  et  Perpignan,  la  situation  n»  1  sera 
établie  distinctement  pour  chacun  de  ces  corps  par  le  corps  actif 
de  rattachement. 

La  même  règle  sera  applicable  au  30®  escadron  du  train  qui 
sera  constitué  le  1®'  mars,  et  qui,  bien  que  ses  diverses  compa- 
gnies ne  se  trouvent  pas  réunies,  est  rattaché  administrativement 
à  partir  de  cette  date  au  16®  escadron.  (Dépêche  n®  4i2  da  11  jan- 
vier 1885;  3®  Direction.) 

Gomme  conséquence  ae  cette  disposition,  les  corps  on  sections 
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qui  auront  participé  à  la  formation  des  unités  indiquées  ci-dessus 
ne  devront  pins  les  faire  figurer  sur  leur  situation. 

Les  formations  dont  il  n*est  pas  fait  mention  ci-dessus  conti- 
nueront à  figurer,  jusqu'au  moment  de  leur  embarquement,  sur 
les  aiiuailons  des  corps  de  troupe  auprès  desquels  elles  auront 
été  constituées. 

4*  établissement  de  la  eituation  n*  1  des  divers  éléments  dn  corps 
expéditionnaire  à  partir  dn  moment  de  lenr  embarquement. 

A  partir  dn  jour  de  leur  embarquement,  les  situations  n^  i  des 
divers  éléments  du  corps  expéditionnaire  seront  toutes  établies 
par  les  corps  actifs  de  rattachement  de  la  métropole  ou  de  TAi- 
gérie.  Ces  situations  seront  distinctes  de  celles  du  corps  de  troupe 
de  rattachement  et  établies  séparément. 

Par  application  de  cette  règle,  la  2^  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie, la  ir«  compagnie  d'artificiers,  la  15^  section  de  secrétaires 
d'état-mHJor  et  la  15®  légion  de  gendarmerie  produiront  une  si- 
tuation u9  1  distincte  pour  le  détachement  qu'elles  auront  fourni 
an  corps  expéditionnaire. 

Ces  situations  seront  établies  par  les  corps  actifs  de  rattache- 
ment à.  la  date  du  i^^  de  chaque  mois  ;  mais  elles  devront  com- 
prendre toutes  les  mutations  du  corps  expéditionnaire  de  Mada- 
gascar parvenues  en  France  (ou  en  Algérie  pour  les  corps  de  rat- 
tachement de  cette  colonie)  du  premier  au  dernier  jour  du  mois 
précédent,  quelles  que  soient  les  dates  auxquelles  les  mutations 
anront  eu  lieu. 

Une  inscription  portée  en  tête  de  la  situation,  d'une  façon  bien 
apparente,  fera  connaître  la  date  des  derniers  renseignements 
parvenus  au  corps  de  ratteichement. 

Les  règles  précédemment  énoncées  sont  applicables  au  régi- 
ment d'Algérie. 

En  conséquence,  le  bataillon  du  3®  tirailleurs  qui  part  sur  le 
Shamrock  figurera  sur  la  situation  n^  1  établie  à  la  date  du  2  fé- 
vrier par  le  corps  actif  de  rattachement. 

Les  compagnies  des  i^^  et  2®  tirailleurs,  des  i^'  et  2^  régiments 
étrangers  entrant  dans  la  composition  du  régiment  d'Algérie 
figureront  sur  la  situation  n^  1  de  leur  corps  d'origine,  jusqu'au 
moment  où  les  bataillons  dont  elles  font  partie  seront  réunis  à 
Orléansville  et  à  Sidi-bel-Abbès. 

A  partir  de  ce  moment,  elles  figureront  sur  les  situations  no  1 
établies  par  le  corps  actif  de  rattachement. 

Les  situations  fournies  par  les  corps  actifs  de  rattachement  se- 
ront établies  en  trois  expéditions,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  la 
note  ministérielle  du  31  août  1890.  Les  deux  exemplaires  qui  doi- 
vent être  adressés  au  Ministre  (le  premier,  sous  le  timbre  de 
Tètat-major  de  l'armée,  l^^'  bureau  ;  le  second  sous  le  timbre  du 
bureau  d^arme)  devront  parvenir  le  5  du  mois,  sans  bordereau, 
en  ce  qui  concerne  les  situations  fournies  par  les  corps  de  ratta- 
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chement  stationnés  à  l'iDiérieur,  et  le  15  en  ce  qui  concerne  les 
corps  de  rattachement  stationnés  en  Algérie. 

Enfin,  la  situation  n^  1  dont  il  s'agit  doit  être  préparée  ave«  le 
plus  grand  soin,  ce  document  n'ayant  de  valeur  qu'à  la  conditîoD 
de  présenter  dans  toutes  ses  parties  un  caractère  d'entière  *exae- 
titude. 

Nota.  —  La  situation  n*  i  {à)  des  régimeDts  d'infanterie  a  été  prise  comme  exemple 
dais  la  rédaction  de  la  présente  instraction  ;  mais  la  situation  des  autres  corps,  dool 
les  colonnes  ont  un  numérotage  différent  derra  6tre  établie  dans  le  même  sens. 


N*  36.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  stages  des  offieufs 
<f  artillerie  de  la  réserve  et  de  tarmée  territoriale.  [B.  0., 
p.  r.,  p.  98. 

Pïris,  le  H  janvier  4896. 

Mon  cher  Général,  les  crédits  qui  vous  sont  ouverts  chaque 
année  pour  les  stages  d'instruction  des  officiers  d'artillerie  de  It 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  appartenant  aux  états-majors, 
corps,  services  et  établissements,  placés  sous  vos  ordres,  devrcmt 
être  répartis,  par  vos  soins,  entre  les  difi'érents  corps  ou  services 
d'après  le  nombre  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale susceptibles  d'être  appelés  à  faire  des  stages. 

On  devra  s'efforcer  de  les  utiliser  en  totalité,  tout  en  limitant 
les  convocations  à  celles  qui  sont  prévues  par  les  instroctions 
ministérielles. 

Époques  de»  stages. 

Les  dates  des  stages,  aussi  bien  des  officiers  de  réserve  que  des 
officiers  de  l'armée  territoriale,  devront  être  fixées  de  manière  à 
tenir  compte  autant  que  possible  des  convenances  des  officiers, 
de  leur  degi*é  d'instruction  et  des  besoins  du  service  des  corps 
actifs  ou  des  établissements  militaires.  Néanmoins  les  convoca- 
tions des  officiers  de  réserve,  classés  dans  des  batteries,  devront 
être  réglées,  en  principe,  de  façon  que  ces  officiers  assistent  une 
fois  tous  les  deux  ans  aux  écoles  à  feu  de  leurs  batteries. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  de  l'armée  territoriale,  tous 
ceux  qui  auraient  dû  être  convoqués  normalement  avec  la  troupe, 
si  la  convocation  annuelle  de  l'armée  territoriale  n'avait  pas  été 
supprimée,  seront  astreints  en  1895  à  un  stage  de  quinze  jours. 
Toutefois,  en  raison  de  l'insuffisance  du  crédit,  les  officiers  supé- 
rieurs et  les  officiers  comptables  pourront  ne  pas  être  convoqués. 

Les  officiers  de  l'armée  territoriale  appelés  à  faire  un  stage 
pourront  être  convoqués,  soit  pour  suivre  des  cours  de  tir  spé- 
ciaux organisés  conformément  à  la  note  ministérielle  du  30  dé- 
cembre 1891,  soit  pendant  les  écoles  à  feu  de  l'armée  active,  soit 
à  l'époque  des  manœuvres  de  garnison,  soit  pendant  la  période 
d'appel  des  réservistes,  soit  exceptionnellement  pendant  les  ma- 
nœuvres d'automne,  soit  enfin  à  toute  autre  époque  qui  paraîtrait 
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favorable  à  leur  instruction;  cependant,  ceux  qui  sont  classés 
dans  des  batteries  devront  être  convoqués  de  préférence  à  l'épo- 
que des  cours  de  tir  de  façon  que  tous  aient  pu,  d'ici  deux  ans^ 
suivre  les  exercices  d'un  de  ces  cours. 

Sursis  et  ajournements. 

n  conviendra  d'envoyer  les  avis  de  convocation  assez  longtemps 
à  l'avance  pour  que  les  officiers  convoqués  puissent  prendre  leurs 
dispositions  en  conséquence,  et  de  n'accorder  des  sursis  ou  ajour- 
nements qu'à  titre  exceptionoel  et  pour  des  raisons  très  sérieuses. 
Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  appeler  sur  ce  point  l'attention  de 
MM.  les  généraux  commandant  les  subdivisions. 

Instmotton. 

L'instruction  des  officiers  convoqués  devra  être  dirigée  confor- 
mément aux  prescriptions  des  dépèches  ministérielles  du  11  fé" 
vrier  iSQl,  relatives  aux  stages  des  officiers  de  réserve  et  de  Tar- 
mée  territoriale,  complétées  par  celles  qui  suivent  : 

10  Toos  les  officiers  convoqués  devront  recevoir,  avec  leur 
ordre  de  convocation,  un  programme  succinct  des  instructions  et 
exercices  auxquels  ils  seront  appelés  à  prendre  part  pendant  la 
convocation,  ainsi  que  l'indication  des  points  principaux  des  rè- 
glements qu'il  leur  serait  utile  d'étudier  avant  leur  stage. 

Le  programme  dont  il  est  question  ci-dessus  devra  être  établi 
dans  un  ordre  d'idées  absolument  pratique  et  dans  le  but  exclusif 
de  faire  acquérir  aux  officiers  les  connaissances  qui  leur  seraient 
le  plus  otiles  s'ils  devaient  entrer  en  campagne  immédiatement 
après  leur  stage; 

20  ]jea  officiers  de  réserve  convoqués  devront  rédiger,  pendant 
leur  stage,  un  mémoire  sur  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
en  temps  de  guerre.  Ces  mémoires,  annotés  par  les  chefs  de  corps, 
seront  adressés  au  général  commandant  l'artillerie  auquel  ils 
serviront  d'élément  d'appréciation  pour  noter  les  officiers.  Ces 
mémoires  ne  me  seront  pas  transmis,  mais  il  me  sera  rendu 
compte,  dans  le  rapport  d'ensemble  sur  Tinstmction  des  officiers 
de  réserve,  de  la  manière  dont  ils  auront  été  rédigés  ; 

39  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  réserve,  quelles  que 
soient  lenrs  fonctions  du  temps  de  guerre,  doivent  tous  être  capa- 
bles de  remplir  dans  une  batterie  les  fonctions  de  chef  de  section 
auxquelles  Us  peuvent  être  appelés  dans  la  suite  d'une  campagne. 
U  conviendra  donc  de  les  y  exercer  tous. 

Comptes  rendus  et  rapports. 

Tous  m'adresserez  sous  le  timbre  de  la  3®  direction  {i^^  Bureau) 
les  rapports  et  comptes  rendus  suivants  relativement  aux  stages 
dont  il  est  question  dans  la  présente  dépêche  : 

1«  Pour  le  i^'  juillet,  un  compte  rendu  indiquant  si,  d'après  les 
eonvocaUons  envoyées  ou  prévues,  les  crédits  qui  vous  ont  été 
alloués  pour  les  stages  dont  il  s'agit  paraissent  devoir  présenter 
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un  excédent  ou  un  déficit.  Le  cas  échéant,  ce  compte  rendu  indî- 

2uera  le  montant  de  la  somme  dont  il  ne  paraîtrait  pas  possible 
e  faire  emploi  ou  de  celle  dont  on  demanderait  1  allocation  à 
titre  de  supplément; 

2«  Pour  le  15  septembre,  le  rapport  du  général  commandant 
Tartillerie  sur  les  cours  de  tir  organisés  pour  les  officiers  de  Tar- 
mée  territoriale  (Note  ministérielle  du  30  décembre  1891); 

3^*  Pour  le  1®'  décembre,  un  compte  rendu  indiquant  le  nombre 
et  la  durée  des  stages  accomplis  par  les  officiers  ae  réserve  d'une 
part  et  par  les  officiers  deParmée  territoriale  d'autre  part,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ces  stages  auront  été  accomplis  (écoles 
à  feu,  manœuvres  d  automne,  etc.),  ainsi  que  la  somme  totale 
utilisée.  Le  cas  échéant,  ce  compte  rendu  fera  ressortir  la  fraction 
du  crédit  non  utilisée  et  donnera  à  ce  sujet  les  explications  néces- 
saires; 

40  Pour  le  !<)' janvier,  le  rapport  d'ensemble  du  général  com- 
mandant rartillerie  sur  l'instruction  des  officiers  de  réserve  et  des 
réservistes  convoqués  dans  l'année.  Ce  rapport  devra  donner  des 
renseignements  détaillés  sur  l'instruction  des  sous-officiers  ^ése^ 
vistes.  Un  chapitre  spécial  de  ce  rapport  rendra  compte  de  l'in- 
struction des  officiers  de  l'armée  territoriale  convoqués  dans  le 
courant  de  Tannée  en  dehors  des  cours  de  tir.  Un  autre  chapitre 
indiquera  les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  d'instruction. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  contenues 
dans  la  présente  dépêche,  qui  annule  et  remplace  celle  du  17  fé- 
vrier 1893. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N<*  37.  Circulaire  ministérielle  rappelant  à  t observation  du 
règlement  du  8  février  1892  sur  les  courses  militaires.  [B.  0., 
p.  r.,  p.  101 .]  p^^.^^  j^  ^.^  ^^^^.^^  ^^ 

Mon  cher  Général,  Texamen  du  bulletin  officiel  des  steeple- 
chases  m'a  donné  lieu  de  constater  que.  Tannée  dernière,  on 
assez  grand  nombre  d'officiers  ont  pris  part  à  des  courses  sans 
qu'il  m'en  ait  été  rendu  compte. 

Aux  termes  des  articles  4  et  JO  du  règlement  du  8  février  1893, 
avis  doit  m'étre  donné  de  toutes  les  autorisations  de  monter  en 
courses  accordées  aux  officiers  et  aux  sous-officiers. 

J'ai  Tbonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rappeler  les  chefs 
de  corps  sous  vos  ordres  à  la  stricte  observation  de  ces  disposi- 
tions et  les  inviter  à  punir  sévèrement  ceux  de  leurs  subordonnés 
qui,  sans  autorisation,  prendraient  part  à  des  courses  civiles  ou 

militaires. 

Signé  :  G*^  Zurlinden. 
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N^  38.  CirciUaire  ministérielle  portant  envoi  de  Cinstruction 
pour  r  admission  au  Prytanée  militaire  en  1895.  [B,  0.» 
p.  s.,  p.  241.] 

Parisje  2  février  4895. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  cinq  exem- 
plaires de  riostruction  pour  Tadmission  au  Prytanée  militaire. 

Il  importe  que  les  conditions  exigées  soient  portées  à  la  con- 
naissance des  familles;  j^  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  à  cette  imtrttction  toute  la  publicité  possible^  et  de  la 
faire  insérer,  à  cet  effet  y  dans  les  journaux  du  département  que  vous 
administrez. 

Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  ne  peuvent  être  concédées 
qu'aux  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à  l'ennemi 
ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ;  aux  fils  d'officiers  en  acti- 
vité de  service  ou  en  possession  d'une  pension  de  retraite  ou  de 
réforme  pour  infirmités  ;  aux  fils  des  employés  titulaires  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  guerre. 

Cette  condition  essentielle,  et  qui  ne  peut  avoir  d'exception,  vous 
servira  de  règle  pour  l'inscription  des  candidats. 

J'attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  limite  d'âge 
des  candidats,  qui  est  fixée  de  9  à  16  ans. 

Vous  remarquerez  que  toutes  les  demandes  de  places  gratuites 
doivent  être  établies  sur  papier  timbré,  mais  qu'elles  ne.  doivent 
plus  être  accompagnées  d'une  délibération  du  conseil  municipal. 
Vous  veillerez  à  ce  que  toutes  les  pièces  énumérées  dans  l'instruc- 
tion soient  jointes  à  chac{ue  demande  de  bourse  ou  de  demi-bourse, 
et  vous  voudrez  bien  viser,  après  y  avoir  mis  votre  avis  sur  la 
suite  que  la  demande  est  susceptible  de  recevoir,  l'état  de  rensei- 
gnements dont  le  modèle  est  annexé  à  ladite  instruction. 

Il  appartiendra  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  de  me  donner  des  renseignements  sur  les  titres  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement  que  pourront  présenter  les  officiers  en 
activité  de  .service  ou  en  non-activité  dont  les  demandes  vous 
auront  été  remises;  mais  je  compte  sur  votre  concours  pour  avoir 
de  semblables  renseignements  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres 
pétitionnaires. 

Le  degré  d'instruction  de  tous  les  enfants  dont  l'admission  au 
Prytanée  est  demandée,  doit  être  constaté  dans  la  forme  indiquée 
par  l'instruction  ci-jointe. 

À  cet  effet,  les  familles  devront  faire  inscrire  leurs  enfants,  du 
i*'  au  31  mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  et 
les  présenter  le  !«' juillet,  à  sept  heures  du  matin,  devant  la  com- 
mission chargée  de  leur  faire  subir  les  épreuves  indiquées  par 

ladite  ÎDslruction. 

Aïoiti  \2&6.  N«  4.  17 
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Vous  voudrez  bien  m'adresser,  au  plus  tard  le  10  juin,  accom- 
pagnée des  dossiers,  la  liste,  par  ordre  alphabétique,  de  toas  les 
candidats  (boursiers  ou  pensionnaires)  inscrits  pour  votre  (lépa^ 
tement,  en  indiquant  à  quelle  série  appartient,  peur  son  âge,  cha- 
cun de  ces  candidats.  Cette  liste  devra  être  établie  conformément 
au  modèle  ci-contre  n^  1,  et  une  copie  en  sera  remise  par  vos 
soins  aux  délégués  chargés  de  la  surveillance  des  compositions. 

Je  vous  prie  de  demander  en  même  temps,  au  commandant  da 
corps  d'armée  et  au  recteur  de  l'académie,  de  vouloir  bien  désigner 
Tofticier  et  le  fonctionnaire  de  l'Univerûté  qni  doivent  constituer 
cette  commission. 

Des  sous-officiers,  en  nombre  suffisant,  pourront  être  adjoints 
au  président  de  la  commission,  afin  d'assurer  la  surveillance. 

Vous  recevrez,  quelques  jours  avant  l'examen,  un  paqaet  cacheté 
contenant  les  sujets  de  composition  et  les  autres  imprimés  néces- 
saires; vous  voudrez  bien  remettre  ce  paquet,  la  veille  de  l'eiameo, 
au  président  de  la  commission,  qui  vous  en  donnera  décharge,  et 
vous  lui  indiquerez  le  local  que  vous  aurez  fait  préparer  pour  le 
concours. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  que  de  grandes  enveloppes  ou  du  papier  d'emballage,  delà 
cire  et  un  cachet  soient  mis  à  la  disposition  de  MM.  les  dâégués 
chargés  de  la  surveillance  des  compositions. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement  vous 
sera  renvoyée  pour  m'être  transmise  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  circulaire. 

^  Ci-joint  un  exemplaire  du  règlement  sur  les  examens  et  de 
l'instruction  concernant  la  mission  des  délégués  chargés  de  la 
surveillance. 

Vous  voudrez  bien  remettre  ces  pièces,  en  même  temps  que  les 
imprimés  qui  vous  seront  envoyés  ultérieurement,  au  président 
de  la  commission  de  surveillance. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  la  GuetTe^ 
Signé  :  G^  Zurunobx. 
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No  39.  Instruction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire 

en  1895.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  245.] 

Paris,  le  2  février  489Ô. 

LNSTITOTION  DU  PRYTANÉE. 

Le  Prytanée  militaire,  spécialement  institué  à  La  Flèche  pour 
réducation  gratuite  des  fils  d'officiers,  peut  aussi  recevoir  d'autres 
enfants,  à  titre  d'élèves  payant  pension;  cet  établissement  est 
soumis  au  régime  militaire. 

L'instruction  donnée  au  Prytanée  comprend  les  cours  littéraires 
et  scientifiques  nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en  état  d'obteair 
les  diplômes  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, et  plus  particulièrement  de  se  présenter  avec  succès  aux 
concours  d'admission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  militaire. 

Les  élèves  entrent  au  Prytanée  militaire  soit  en  septième,  soii 
dans  les  classes  suivantes;  les  conditions  à  remplir  sont  indiquées 
ci-après. 

Les  élèves  pratiquent  dans  cet  établissement  les  exercices  mili- 
taires, l'escrime,  la  gymnastique,  la  natation  et  Téquitation. 

Les  candidats  pour  l'admission  au  Prytanée,  comme  élèves, 
boursiers,  demi-boursiers  ou  pensionnaires,  doivent  subir  un  exa- 
men dont  les  conditions  et  la  forme  sont  déterminées  au  titre  ci- 
après  :  Examens  à  subir. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  850  francs,  celui  de  la  demi-pension 
de  425  francs  et  celui  du  trousseau  de  390  francs  environ.  Ces 
sommes  doivent  être  versées  en  numéraire  dans  une  des  caisses  de 
l'Etat. 

Toutefois,  la  valeur  du  linge  et  menus  objets  du  trousseau  dont 
rélève  serait  porteur  au  moment  de  son  admission  au  Prytanée,  et 
qui  seraient  acceptés  par  le  conseil  d'administration,  sera  rem- 
boursée à  la  famille. 

Les  pertes  ou  dégradalions  provenant  de  la  faute  des  élèves 
sont  à  leur  charge.  Les  familles  doivent  verser,  dans  co  but,  à  la 
caisse  du  conseil  d'administration  du  Prytanée,  une  provision  de 
35  francs  lors  de  l'admission  des  élèves,  et,  lorsque  cette  masse 
sera  sur  le  point  d'ôlre  épuisée,  l'administration  de  l'Ecole  en 
donnera  avis  à  la  famille,  qui  aura  à  effectuer  un  nouveau  verse- 
ment complémentaire  de  même  somme. 

Les  famihes  des  élèves  boursiers  ou  demi-boursiers  sont  tenues 
de  subvenir  aux  frais  du  trousseau,  comme  celles  des  pensionnaires. 

Les  admissions  ont  lieu  chaque  année  dans  le  courant  du  4*  tri- 
mestre. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Prytanée  au  delà  du  !•'  octobre 
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de  Tannée  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accompli  leur  19® 
année. 

Toutefois,  le  Ministre  peut  maintenir  au  Prytanéc  militaire, 

}asqu'èi  l'année  pendant  laquelle  ils  atteindront  leur  SI®  année,  les 

élèves  qui,  pourvus  du  baccalauréat!  se  destineraient  avec  des 

chances  de  succès  aux  écoles  militaires  et  qui  auraient  mérité  cette 

faveur  par  leur  conduite  et  leur  travail. 

Les  élèves  boursiers  ne  pourront  être  autorisés  à  rester  au 
Prylanée  militaire,  après  leur  19®  année,  que  comme  élèves  demi- 
boursiers;  après  un  premier  maintien  à  l'Ëcole,  ces  élèves  ne 
pourront  plus  être  réadmis  que  comme  pensionnaires. 

Les  élèves  demi-boursiers  seront  maintenus  en  qualité  de  pen- 
sionnaires. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRATUITES 
OU  DEMI-GRATUITES. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  vingt  places  demi-gratuites, 
avec  ou  sans  trousseau,  sont  instituées  en  faveur  : 

i^  Des  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à  l'en- 
nemi  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ; 

i^  Des  fils  d'officiers  en  activité  de  service  ou  en  possession 
d'une  pension  de  retraite  ou  de  réforme  pour  infirmités; 

3^  Des  fils  d'employés  titulaires  de  1  administration  centrale  de 
la  guerre. 

Elles  sont  accordées  dans  Tordre  de  préférence  ci-après  : 

1<>  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère; 

i9  Aux  orphelins  de  père  ; 

3®  Aux  fils  d'officiers  en  retraite  ; 

4*  Aux  fils  d'officiers  en  activité  de  service  ; 

5<*  Aux  fils  des  employés  du  Ministère  de  la  guerre,  dans  la  pro- 
portion déterminée  parle  Ministre  et  sans  que  leur  nombre  puisse 
excéder  cinq  bourses  et  cinq  demi-bourses. 

En  outre,  dix  places  gratuites  sans  trousseau  ont  élé  instituée? 
par  leg's  de  M.  Giffard,  sous  la  dénomination  de  «  Bourses  Henry 
Giffard  »,  en  faveur  de  fils  d'officiers  au  moins  orphelins  de  père 
et  dénués  de  fortune. 

Les  familles  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  payer  la  pension, 
voudraient  faire  valoir  leurs  litres  à  l'obtention  d  une  de  ces  places, 
doivent  iustifier  que  Tenfant  qu'elles  présentent  comme  candidat 
remplit  les  conditions  suivantes  : 

!•  Qu'il  est  Français  ; 

Î9  Qu'il  a  eu,  pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins 
de  10  ans,  et,  pour  entrer  en  rhétorique,  moins  de  16  ans  au 
1«  janvier  de  l'année  courante. 

Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  la  faculté  d'admettre  comme 
élèves  pensionnaires  des  candidats  âgés  de  moins  de  18  ans  au 
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i^  janvier  de  l'année  du  concours.  Toutefois,  ces  candidats  derront 
justifier,  savoir  :  ceux  qui  n'auront  pas  17  ans  à  cette  date,  qnlls 
possèdent  la  l**  partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique;  les  autres,  le  diplôme  coioplet  de  ce  baccalau- 
réat (1). 

Toute  demande  d'admission  gratuite  au  Prytanée  doit  èlre 
adressée,  avec  toutes  les  pièces  ci-après  énumérées,  avant  le 
31  mai,  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  pétîtioimaiTe  a 
son  domicile;  les  préfets  transmettent  ces  demandes  au  Ministre 
de  la  guerre  au  plus  tard  le  10  juin.  S'il  s'agit  du  fils  d'un  officier 
en  activité  de  service,  «n  disponibilité  ou  non«activité,  un  double 
de  la  demande  qui  aura  été  remise  au  préfet  est  adressé,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le  corps  d^armée, 
chargé  de  donner  des  renseignements  sur  la  manière  de  servir  et 
les  titres  de  l'officier. 

Chaque  demande  remise  au  préfet  doit  être  établie  sur  papier 
timbré  et  accompagnée  des  pièces  indiquées  ci- après  : 

1»  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  établi  sur  papier  timbré  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi; 

2<>  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirume, 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  l^a- 
iisée,  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été 
vacciné  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'affection  chronique,  ni  de  maladie 
contagieuse  ; 

3®  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  cûef  de  l'éta- 
blissement où  le  candidat  a  commencé  ses  étuaes,  s'il  a  déjà  suivi 
des  cours  primaires  ou  secondaires,  et  indiquant  quelle  est  sa  force 
relative; 

4^  Un  état  authentique  des  services  du  père  du  candidat; 

5<>  Un  relevé  du  rôle  des  contributions; 

6"  Un  état  de  renseignements  sur  la  position  de  fortune  du  can- 
didat ou  de  sa  famille,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
instruction,  et  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  devra  signer  la  déda* 
ration  portée  à  la  colonne  :  Moyens  d'existence  de  la  famiUe. 

Cet  état  sera  certifié  conforme  par  le  maire  de  la  commime  où 
habite  le  pétitionnaire  et  visé  par  le  préfet,  et  devra  contenir  des 
renseignements  précis  sur  l'âge  et  la  position  des  enfants. 

Dans  le  cas  où  les  familles  des  candidats  auraient  à  soliieilter 
une  autorisation  exceptionnelle,  telle  que  dispense  d'âge,  chaiife» 
ment  de  série  d'examen,  pour  une  série  supérieure  à  celle  corpes* 
pondant  à  leur  âge,  changement  de  centre,  etc.,  elles  devront 
adresser  leurs  demandes  directement  au  Ministre  pour  le  1  ^  nai  ; 
passé  ce  délai,  aucune  de  ces  demandes  ne  sera  prise  en  ooosîdé* 
ration. 


(4  )  Les  otDdidaU  «a  potteaùon  du  Jbacoalaiiféat  es  jcienees  (^€ien)  s«ont  «doit 
daos  les  mêmes  eondlUons. 
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NOMINATION  DES  ÉLÈVES  PENSIONNAIRES. 

Les  élèves  pensionnaires,  dont  le  nombre  est  fixé  à  80,  peuvent 
être  admis  dans  les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'examen  que  les 
élèves  boursiers. 

Les  places  de  pensionnaires  sont  réservées  aux  fils  d'officiers. 

Elles  peuvent,  à  défaut  de  demandes,  être  accordées  aux  fils  des 
fonctionnaires  de  l'Etat;  enfin,  aux  enfants  qui  n'appartiennent  à 
aucune  de  ces  deux  catégories. 

Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission  de  leurs  enfants 
au  Prytanée  comme  pensionnaires  doivent,  indépendamment  de 
l'acte  de  naissance  de  Tenfant,  de  la  déclaration  d'un  docteur  en 
médecine  et  du  certificat  de  bonne  conduite  mentionnés  aux  para- 
graphes !•',  2«  et  3«  oui  précèdent,  produire,  à  l'appui  de  leur 
demande,  un  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  visé  par  le  pré- 
fet et  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pension. 

EXAMEN  A  SUBIR. 

Tout  candidat  doit,  à  la  suite  de  l'examen  subi  en  juillet,  être 
reconnu  capable  d'entrer  dans  la  classe  correspondant  à  son  âge. 
A  cet  effet,  tous  les  élèves  dont  l'admission  au  Prytanée  est 
demandée,  soit  à  titi*e  de  boursiers  ou  de  demi-boursiers,  soit  à 
titre  de  pensionnaires,  doivent,  sauf  ceux  oui  sont  pourvus  du  cer- 
tificat d  aptitude  h.  la  première  partie  du  baccalauréat  de  rensei- 
gnement secondaire  classique,  ou  du  diplôme  complet,  subir,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  juillet,  une  épreuve  au  chef-lieu  de  leur 
département,  pour  faire  constater  leur  de^ré  d'instruction.  Cette 
épreuve  consiste  en  compositions  écrites  faites  conformément  aux 
programmes  ci-dessous,  sous  la  surveillance  d'un  officier  et  d'un 
fonctionnaire  de  l'Université.  Les  élèves  pourvus  du  certificat  de 
grammaire  délivré  par  les  lycées,  qui  se  présentent  pour  entrer 
en  3^  ne  sont  dispensés  d'aucune  épreuve  de  la  5*  série. 

Les  candidats  peuvent  être  autorisés  exceptionnellement  à  passer 
l'examen  pour  une  série  supérieure  à  celle  correspondant  à  leur 
âge  ;  cette  autorisation  ne  sera  jamais  accordée  pour  une  série  au- 
dessous,  ce  qui  aurait  pour  eflet  de  les  mettre  en  état  d'infériorité 
pour  la  fin  de  leurs  études. 

Les  familles  doivent  faire  inscrire  leurs  enfants  du  \^^  au 
31  mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  afin  de 
les  présenter  devant  la  commission  au  moment  de  l'ouverture  du 
concours. 

En  1895,  les  compositions  se  feront  les  1«'  et 2  juillet,  dans  l'ordre 
suivant  : 

raSMlftlIB  SÊARCB. 

Lundi  !•'  juUlet  (8  heures  du  matin). 

l**  Série.  Langue  française. 
i«     .    Langue  française. 
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3°  Série.  Langae  latine. 

4e      —  Langue  latine. 

5°      —  Langue  latine. 

h^'      —  Mathématiques. 

1^      —  Mathématiques. 

DECXIÈHB  SÉANCE. 

Lundi  1"  juillet  (1  heure  de  l'après-midi). 

1"  Série.  Histoire  et  géographie. 

2*  —  Arithmétique. 

3°  —  Langue  française. 

4«  —  Thème  allemand. 

5®  —  Thème  allemand. 

G°  —  Thème  allemand. 

7"  —  Thème  allemand. 

TaOISlÈMB  SÉàlfCE. 

Lundi  i^' juillet  (4  heures  de  raprès-midi), 

l"  Série.  Arithmétique. 

^^  —  Thème  allemand. 

3®  —  Thème  allemand.                                                                       j 

4®  —  Arithmétique. 

5«  —  Géographie. 

6«  —  Histoire. 

7»  —  Histoire. 

QUATRIÈME  SÉANCE. 

Mardi  2  juillet  (8  heures  du  matin). 

2"  Série.  Histoire  et  géographie. 
3*      —    Arithmétique. 
4*      —    Langue  française. 
^ù      _    Notions  de  géométrie. 
6"      —    Version  latine. 
1^      —    Langue  française. 

aNQUlÈMB  SÉANCE. 

Mardi  2  juillet  (1  heure  de  Taprès-midi). 

.^«  Série.  Histoire  et  géographie. 
4«      —    Géographie. 
S**      —    Histoire. 
f>*      —    Géo^aphie. 
7*      —    Version  latine. 

SIXIÈME    SÉANCE. 

Mardi  2  juillet  (4  heures  de  l'après-midi). 

4"  Série.  Histoire. 

6"      —    Langue  française. 

7e      __    Géographie. 


—  257  — 

PROGRAMME  DES  CONNAISSANCES  EXIGÉES. 

Les  candidats  au  Prytanée  (boursiers  ou  pensionnaires)  devront 
avoir,  au  \^^  janvier  de  l'année  oh  Cexamen  est  subi,  savoir  : 

i^  SèaiB.  Pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et  moins  de 
10  ans  (candidats  nés  en  1885); 

2®  Sérik.  Pour  entrer  en  sixième,  moins  de  11  ans  (candidats 
nés  en  1884); 

3*  Série.  Pour  entrer  en  cinquième,  moins  de  12  ans  (candidats 
nés  en  1883); 

4«  Série.  Pour  entrer  en  quatrième,  moins  de  13  ans  (candidats 
nés  en  1882); 

5«  Série.  Pour  entrer  en  troitième,  moins  de  14  ans  (candidats 
nés  en  1881); 

6*  Série.  Pour  entrer  en  seconde,  moins  de  15  ans  (candidats 
nés  en  1880)  ; 

7«  Série.  Pour  entrer  en  rhétorique  préparatoire  au  baccalau- 
réat de  l'enseignement  secondaire  classique  (candidats  nés  en 
1879). 

Sont  dispensés  de  l'examen  les  candidats  âgés  de  moins  de 
18  ans  au  !«'  ianvier  de  l'année  du  concours  et  pourvus  de  Tun 
des  diplômes  de  bachelier  exigés  pour  l'admission  aux  Ecoles 
polytechnique  et  spéciale  militaire  mentionnés  ci-dessus  pages  253 
et  254. 

Les  candidats  auront  à  faire  les  compositions  suivantes  : 

l**  Série.  Elèves  ayant  9  ans  accomplis  et  moins  de  10  ans  au 
{«'janvier  de  l'année  du  concours  et  destinés  à  entrer  en  septième  : 

!•  Langue  française.  —  Dictée  facile  (faite  lentement)  d'une  page 
d'un  auteur  classique.  La  dictée  relue^  dix  minutes  sont  accordées 
pour  la  correction. 

2»  Histoire  et  géographie.  —  Questions  sur  l'histoire  de  France 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  et  sur  la  géographie  élémentaire  des 
cinq^  parties  du  monde  (programme  des  lycées  pour  la  classe  de 
huitième)  (1  heure  et  demie). 

3*  Arithmétique.  —  Pratique  des  quatre  règles  (1  heure). 

2*  Série.  Elèves  ayant  10  ans  accomplis  et  moins  de  il  ans  au 
!«'  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  sixième. 
—  Enseignement  classique  : 

!•  Langue  française.  —  Les  élèves  écrivent  sous  la  dictée  (faite 
lentemeni)  une  page  d'un  auteur  classique.  La  dictée  est  relue, 
pois  dix  minutes  sont  accordées  pour  la  correction.  —  Analyse 
grafflmaticale  d'une  phrase  française  (une  demi-heure).  —  Aucun 
livre  n'est  laissé  entre  les  mains  des  élèves. 

i^  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  de  France,  de  la  mort  de 
Loiûs XI  jusqu'à  1815  (programme  de  la  classe  de  septième  des 
tycée$).  —  Géographie  élémentaire  de  la  France  (programme  de 
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la  classe  de  septième  des  lycées).  —  Une  heure  est  accordée  poar 
chacune  des  deux  parties  de  l'épreuve. 

3<>  Arithmétique  (1  heure).  —  Calcul  des  nombres  entiers  et  des 
nombres  décimaux.  — Système  métrique  (nomenclature;  relations 
des  diverses  unités  entre  elles). 

4*'  Langue  allemande  (1  heure).  —  Thème  sur  le  programme  des 
lycées,  jusqu'à  la  classe  de  septième  inclusivement.  (Les  élèves  ne 
peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres  livres  qu'on  diciionnaire 
classique.) 

Z^  Série.  Elèves  ayant  eu  11  ans  accomplis  et  moins  de  12  ans 
au  1®'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  cin- 
quième. (Enseignement  classique.) 

i«  Langue  française.  —  Dictée  d'orthographe  faite  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  2®  série,  mais  plus  difficile.  ^ 
Analyse  logique  d*une  phrase  française  (1  heure). 

2o  Langue  latine.  —  Version  extraite  de  VEpitome  hùtarix 
grœcx.  —  Thème. 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
l'épreuve.  —  Les  élèves  ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'antres 
livres  qu'un  lexiqUe  latin-français  et  un  lexique  français-latin. 

3<>  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  ancienne  des  peuples  de 
rOrient  (programme  de  la  classe  de  sixième  des  lycées),  uéogra- 
phie  générale  du  monde  et  du  bassin  de  la  Méditerranée  (pro- 
gramme de  la  classe  de  sixième  des  lycées). 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
l'épreuve. 

40  Arithmétique  (1  heure).  —  Même  programme  que  pour  h 
2«  série^  plus  le  calcul  des  fractions  (programme  des  classes  d^ 
septième  et  de  sixième  des  lycées). 

S<^  Langue  allemande  (1  heure].  —  Thème  fait  sur  le  programmi" 
de  sixième  des  lycées,  et  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  h 
2«  série. 

4®  Sêbib.  Elèves  ayant  eu  12  ans  accomplis  et  moins  de  13  an> 
au  l*' janvier  de  Tannée'du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  qua- 
trième. (Enseignement  classique.^ 

lo  Langue  française.  —  Dictée  faite  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  séries  précédentes. 

Question  sur  les  difficultés  de  la  grammaire  (\  heure). 

2»  Langue  latine.  —  Version  extraite  d'un  des  auteurs  de  la 
classe  de  cinquième.  —  Thème.  —  Une  heure  est  accordée  pour 
chacune  des  deux  épreuves,  qui  sont  d'ailleurs  faites  dans  les 
mêmes  conditions  ane  pour  la  deuxième  série. 

Z^  Arithmétique  {i  heure).  —  Progi*amare  de  la  classe  de  cin- 
quième, mais  sans  théorie. 

4*  Langue  allemande  (1  heure\  —  Thème  sur  le  programme  de 
la  classe  de  cinquième  (dans  les  mêmes  conditions  que  poar  les 
séries  précédentes). 
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5<»  Géographie.  —  Géographie  de  la  France  (i  heure  et  demie), 
6®  Histoire  de  la  Grèce  ancienne,  —  Géographie  de  la  Grèce  arir 
knne  et  du  littoral  de  la  Méditerranée  orientale  (i  heure  et  demie). 

-  Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  cinquième. 

o®  StBis.  Elèves  ayant  en  43  ans  accomplis  et  moins  de  14  ans 
lu  1*'  janvier  de  l'année  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  troi- 
iième  : 

1  o  Version  latine.  —  Eitraite  d'«n  des  auteurs  de  la  classe  de 
luatrième  (1  heure  et  demie).  —  Les  élèves  peuvent  se  servir  d'un 
iictionnaire. 

^o  Géométrie.  —  Géométrie  plane,  les  deuii  premiers  livres. 

-  Programme  des  lycées  peur  la  classe  de  quatrième  (i  heure  et 
iemie). 

3»  Langue  allemande  (1  heure  et  demie).  —  Thème  sur  le  pro- 
gramme de  la  classe  deqtratrième,  avec  dicfionnaire. 

4«  Histoire  romaine  (i  neure  et  demie). 

5<>  Géographie.  —  Géographie  [générale.  —  Elude  du  continent 
iméricain  (1  heure  et  demie;. 

6^  Sébib.  Elèves  ayant  eu  14  ans  accomplis  et  moins  de  1 S  ans 
m  l^**  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en  se- 
conde : 

10  Langue  française.  —  Composition  facile.  —  Narration.  — 
Lettre  (2  Jbeures}. 

2«  Version  latine.  —  Extraite  d*un  autour  de  la  classe  de  troi- 
sième, avec  dictionnaire  (2  heures). 

3«  Arithmétique  et  fiéométrie  plane  complètes^  programme  de  3« 
[1  heure  et  demie). 

4^  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

D^  Histoire.  —  Histoire  de  TEurope  et  de  la  France  jusqu'en 
1Î70.  —  Programme  de  troisième  (1  heure  et  demie). 

6»  Géographie.  —  Asie.  —  Afriaue.  —  Océanie.  —  Programme 
de  la  classe  de  troisième  (2  heures). 

Cette  composition  ne  pourra  pas  consister  uniquement  en  un 
croquis,  mais  il  pourra  en  être  demandé  un  (1). 

Te  Sébis.  Elèves  ayant  eu  15  ans  accomplis  et  moins  de  16  ans 
au  l*'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  ^  entrer  dans  la 
classe  de  rhétorique  préparatoire  au  baccalauréat  de  Tenseigne- 
ment  secondaire  classique  : 

I<>  Verwm  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  seconde 
des  lycées  (2  heures). 

i<>  Langue  française.  —  Composition  française  (discours,  nar- 
ralion)  ou  analyse  d'un  auteur  français  de  la  classe  de  seconde 
•2  hem^. 

(t)  U  Kra  donné  an  choix  da  candidat  trois  sujets  de  composition,  dans  lesquels 
la  qoestion  frindpale  portant  sur  Tune  de  ces  trois  parties  sera  accompagnée  d'une 
question  aeeoDdaire  sur  les  deux  autres. 


—  260  - 

S^  Algèbre  et  géométrie  dans  Fespace,  —  Programme  de  la  class» 
de  seconde  (â  heures). 

4^  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie). 

go  Histoire  générale,  —  De  1270  à  1610  (2  heures). 

6®  Géographie.  —  Europe.  —  Programme  de  la  classe  de  se 
conde  (2  heures). 

CONDITIONS  EXIGÉES    POUR    L'ENTRÉE  AU  PRYTANÉE. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  commandant  du  Pr.- 
tanée  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  M.  le  Ministre  de  i 
guerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner  avis  des  nominations. 

Â  leur  arrivée,  les  élèves  seront  soumis  à  une  visite  du  médecin 
de  cet  établissement,  appelé  à  examiner  si  rien  ne  s'oppose  à  1er 
admission  sous  le  rapport  de  la  constitution  physique. 

Les  parents  sont  invités  à  faire  revacciner  leurs  enfants  avant  d^ 
les  amener  au  Pry tanée. 

Nul  élève  ne  peut  être  reçu  au  Pry  tanée,  si  la  famille  ne  jas- 
tific  du  payement  du  1^'  trimestre  de  la  pension  ou  demi-pen- 
sion et  dfu  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  une  promes^f  ; 
sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  1326  du  Co^^" 
civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  i  ' 
verser  dans  une  des  caisses  de  l'Etat,  par  trimeslre  à  partira. 
2^  trimestre  et  d'avance,  le  montant  de  la  pension,  si  l'élève  ^s 
pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une  demi-Dl&t- 
gratuite.  Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  l'admis-  ' 
sion  de  leur  fils  au  Prytanée,  les  familles  se  mettent  en  état  û^ 
payer  le  montant  du  \^^  trimestre  de  la  pension  ou  demi-pensioa  e^ 
du  trousseau  dès  qu'elles  auront  reçu  la  lettre  de  nomination. 

Les  familles  des  élèves  demi -boursiers  qui,  en  fin  d'exercict. 
n'auraient  pas  pu  acquitter  le  payement  de  la  totalité  de  la  demi- 
pension  de  leurs  enfants,  pourront  solliciter  un  dégrèvement  ;  ce? 
dégrèvements,  qui  ne  sauraient  constituer  un  droit,  sont  exclasi* 
vement  réservés  à  cette  catégorie  d'élèves  ;  les  élèves  pensionnaires 
ne  concourent  pas  à  l'obtention  de  cette  faveur. 

Les  familles  des  élèves  pensionnaires  sont  prévenues  qu'en  nVi- 
fectuant  pas  aux  époques  fixées  les  versements  qu'elles  se  soc 
engagées  à  faire,  elles  mettent  leurs  enfants  sous  le  coup  d'QL 
renvoi  du  Prytanée. 

Les  familles  des  demi*boursiers  ])euvent  être  également  Tobiei 
d'une  mesure  analogue  après  qu'il  a  été  statué  sur  leurs  demanae> 
de  dégrèvement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  &^  ZuBLUiDBif. 
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N®  40.    Circulaire   ministérielle   relative   aux   engagtmenb 

volontaires.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  239.] 

Paris»  le  2  février  4895. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  enga- 
gements de  trois  ans  à  admettre  du  1^'  au  31  mars  4893  sont  li- 
mités aux  chiffres  ci-après  : 

Régiments  d'inraDterie  (subdivisionnaires  ou  régionaox) — 

Régiments  de  zonares 

Régiments  de  tirailleurs  algériens 

Régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris 

Régiments  d'artillerie 

Régiments  du  génie 


BataïUons  de  chasseurs  à  pied t         ^ 

Bataillons  d*artillerie  è  pied ) 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  b 
novembre  dernier,  des  engagements  de  trois  ans  pourront  égale- 
ment être  reçus  pendant  le  mois  de  mars  an  titre  de  la  5*  corn- 
f^agnie  de  cavaliers  de  remonte  (pour  Tatelier  d'arçon nerie  de 
'Ecole  d'application  de  cavalerie). 

Le  nombre  de  ces  engagements  reste  indéterminé  et  dépeDir\ 
des  besoins  du  service.  Les  jeunes  gens  devront,  pour  être  alni « 
à  les  contracter,  exercer  l'une  des  professions  suivantes  :  selli*: 
bourrelier,  serrurier,  ajusteur,  chaudronnier,  dessinateur,  for- 
geron, menuisier,  charron.  Us  seront  tenus  de  justifier  de  l'aoti- 
risation  du  commandant  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie' 
cette  autorisation  sera  donnée  sur  le  vu  d'un  certificat  d'aptitaù^ 
professionnelle  délivré  par  le  commandant  d'une  compagQ*' 
d'ouvriers  d'artillerie  ou  par  le  directeur  de  l'atelier  d'arçonneri^ 
de  Saumur. 

Les  autres  corps  de  troupe  de  cavalerie  ne  recevront  aucm 
engagement  de  trois  ans. 

Les  dispositions  relatives  à  l'acceptation  des  engagements  de 
celte  durée  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  les  com- 
pagnies d'artificiers,  en  vertu  d'autorisations  ministérielles  sp^^- 
ciales,  sont  maintenues. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  les  chefs  d* 
corps  devront  se  reporter,  pour  les  régies  à  suivre  en  ce  qui  con- 
cerne Tacceptation  des  engagements,  aux  instructions  contenue: 
dans  la  circulaire  du  3  septembre  4891. 

Les  engagements  de  trois  ans  devront,  notamment  en  ce  ijc 
concerne  les  jeunes  gens  ayant  participé  au  tirage  de  la  classe  <ie 
1894,  être  réservés  de  préférence  à  ceux  qui  doivent  être  uLiliseri 
comme  ouvriers  ou  comme  musiciens. 

Les  chefs  de  corps  n'oublieront  pas  qu'ils  ne  doivent  délivre^ 
aucun  consentement  avant  le  i®'  mars. 

Dés  qu'ils  auront  envoyé  soit  directement  aux  candidats,  srll 
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aax  commandaaU  de  rdcnitement,  le  nombre  de  conseil texaenls 
ane  la  prtoeole  circolaire  leur  permet  d'accorder,  ils  m'en  rea- 
aronl  compte  directement  par  un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  En- 
gagements de  trois  ans  complets  ». 

Les  engagements  volontaires  de  quatre  ou  cinq  ans  continuent 
à  être  admis,  poor  tous  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  de  cavar 
lerîe,  d'artillerie  et  dn  génie,  sans  limitation  de  nombre,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  décret  du  26  janvier  1891  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  du  10  février  1892. 

Les  engagements  de  trois  ans,  avec  faculté  d'envoi  en  congé  au 
bout  d'un  an,  prévus  par  l'avant-dernier  alinéa  de  Tarticle  59  de 
la  loi  do  15  juUlet  1889,  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  1892,  ne 
peuvent  être  reçus  pendant  la  période  de  mars. 

Je  vous  crie  de  vouloir  bien  assurer,  cbacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  1  exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
circulaire. 

Signé  :  G**  Zurlinden. 

N'  41.  Noie  ministérielle  relative  aux  candidats  aux  Ecoles 
militaire  dinfanterie^  d'application  de  cavalerie^  militaire 
de  rartUlerie  et  du  génie  et  d administration  militaire^  qui 
commettent  des  fraudes  pendant  les  examens  dadmission. 
(Cabinet  du  Minisire;  Correspond,  gén.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  102.] 

Paris,  le  4  février  4895. 

Le  ministre  a  décidé  qu'à  l'avenir,  tout  sous-officier,  candidat 
à  l'Ecole  militaire  d*infanterie,  à  TËcole  d'application  de  cavale- 
rie, à  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  à  l'Ecole  d'ad- 
ministration militaire,  qui  sera  convaincu  de  fraude  pendant  les 
examens  d'admission  à  ces  écoles,  sera  exclu,  non  seulement  du 
concours  commencé,  mais  encore,  en  principe,  de  ceux  des  an- 
nées suivantes.  Il  ne  pourra  plus  être  proposé  pour  subir  les 
trxamens  d'admission  qu'après  avoir  prouvé,  pendant  un  temps 
suffisant,  par  une  conduite  irréprochable,  qu'il  a  réellement  com- 
pris la  gravité  de  sa  faute  et  s*est  pénétré  des  devoirs  qui  incom- 
bent à  un  officier. 


N°  42.  Note  ministérielle  portant  solution  à  diverses  questions 
relatives  à  r  allocation  ae  l*  indemnité  de  monture.  (5^  Dir.  ; 
Solde  etindem.  de  route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  102.] 

Paris  Je  8  février  4895. 

Le  Ministre,  consulté  au  sujet  de  Tallocation  de  l'indemnité  de 
monture  dans  certains  cas  particuliers,  fait  connaître  ce  qui  suit  : 
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L'indemnité  de  montare  doit  être  attribnée,  pendant  les  ma- 
nœuvres, lorsque  les  officiers  sont  montés  à  un  titre  quelconque  : 

io  Aux  lieutenants  qui  commandent  leur  compagnie  en  l'ab- 
sence du  capitaine  ou  en  cas  de  vacance  d'emploi  ; 

20  Aux  lieutenants  ou  sous-lieutenants  désignés  pour  être  ad- 
joints au  chef  de  corps  en  campagne. 

Les  lieutenants  ou  sous-lieutenants  du  cadre  actif,  désignés 
pour  remplir  dans  les  régiments  de  réserve  les  fonctions  d'officier 
payeur  ou  d'approvisionnement,  n'ont  pas  droit  à  Tindemnité  de 
monture,  pendant  les  manœuvres,  lorsque,  le  régiment  de  réserva 
n'étant  pas  constitué,  ils  participent  auxdits  exercices,  en  qualité 
d'adjoints  aux  officiers  payeurs  et  d'approvisionnement  du  cadr^ 
actif,  uniquement  en  vue  d'apprendre  à  exercer  leurs  fonctions 
spéciales  du  temps  de  guerre. 


N®  43.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  capote  de  cam- 
pagne des  officiers  et  adjudants  d^ infanterie.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  103.] 

Paris,  le  9  février  4995. 

Mon  cher  Général,  ma  décision  du  5  juillet  dernier,  qui  vous  a 
été  notifiée  par  dépêche  du  23  du  même  mois,  a  posé  le  princip-' 
de  l'adoption  de  la  capote  de  soldat  pour  la  tenue  de  campagne 
des  officiers  et  adjudants  des  corps  de  troupe  d'infanterie  dans 
lesquels  la  troupe  fait  usage  de  ce  vêtement,  et  a  prescrit  la  con- 
stitution, dans  les  lotissements  de  réserve,  des  capotes  nécessaires 
aux  officiers  et  adjudants  des  troupes  de  campagne. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  arrêté  les  dispo- 
sitions ci-après,  destinées  à  compléter  ces  premières  prescrip- 
tions. 

La  décision  précilée  s'applique  seulement  aux  officiers  et  adja- 
dants  d'infanterie  des  corps  de  troupe  susvisés,  y  compris  les 
chefs  el  sous-chefs  de  musique,  et  à  l'exclusion  des  médecins  et 
des  chefs  armuriers. 

Les  officiers  seuls  auront  à  rembourser,  sur  leur  indemniu* 
d'entrée  en  campagne,  la  valeur  de  la  capote  de  soldat  qui  leur 
sera  délivrée  à  la  mobilisation  ;  les  adjudants  recevront  gratuite- 
ment cet  effet. 

Rion  n'est  changé  à  la  tenue  du  temps  de  piix. 

En  campagne  seulement,  le$  ofiiciers  et  adjudants  des  corps 
dont  il  s'agit  seront  tenus  de  porter  la  capote  de  soldat  dans  le< 
mêmes  circonstances  que  la  troupe,  soit  par-dessus  la  tunique, 
soit  sans  ce  vêtement,  à  leur  volonté.  Ils  porteront  la  tunique 
toutes  les  lois  que  la  troupe  sera  revêtue  de  la  veste. 

Le  port  de  la  capote  de  soldat  exclut  l'emploi  en  campagne  de 
la  capote  d'officier  en  drap  bleu  foncé,  mais  non  celui  du  collet  a 


J 
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capachon  en  drap  ou  en  caoatchoac  ;  les  officiers  et  adjudants 
emporteront  en  campagne  ce  dernier  e£Fet. 

L'nsage  de  la  capote  en  caoatchouc  demeure  facultatif. 

Ponr  être  mieux  appropriée  au  service  des  officiers  et  adju- 
dants, la  capote  de  soldat  dont  Us  devront  être  pourvus  recevra 
les  modifications  indiquées  ci-après  : 

\^  Poches,  —  Ajouter  sur  les  devants  quatre  poches  ayant 
mftme  disposition  et  mômes  dimensions  que  celles  de  la  capote 
réglementaire  d'officier  en  drap  bleu  foncé;  au  devant  de  gauche, 
une  poche  de  poitrine  extérieure;  au  devant  de  droite,  une  poche 
de  portefeuille  intérieure;  à  chaque  devant,  une  poche  extérieure 
sur  les  hanches. 

i^  Fente  de  côté.  —  Supprimer  la  patte  de  ceinturon  et  son 
bouton  ;  percer  sur  la  hanche  gauche,  un  peu  au-dessous  de  la 
ceinture,  une  fente  verticale  de  10  centimètres  de  longueur,  passe- 
poilèe  et  bridée  à  ses  extrémités,  pour  donner  passage  à  la  bé- 
lière  du  ceinturon  porté  sous  le  vêtement. 

3«  Fente  postérieure.  —  Pratiquer  au  bas  une  fente  postérieure 
verticale,  commençant  un  peu  au-dessous  de  la  martingale  et  se 
fermant  à  volonté  au  moyen  d'une  sous-patte  non  apparente  en 
drap  da  fond,  doublée  du  même,  et  percée  de  4  ou  5  boutonnières^ 
correspondant  à  des  boutons  noirs  cousus  sur  le  côté  opposé. 

4<>  Collet.  —  Fixer  intérieurement,  près  de  la  porte  d'agrafe, 
une  petite  patte  en  drap  noir,  destinée  à  masquer  l'ouverture  du 
collet  ;  remplacer  les  numéros  en  drap  des  écussons  par  des  nu- 
méros métalliques  d'une  hauteur  d'environ  2  centimètres. 

Un  col  blanc  pent  être  adapté  au  moyen  de  5  boutons  en  métal 
an  coliei  de  la  capote  lorsque  ce  vêtement  est  porté  sans  la  tu- 
nique. 

Les  officiers  et  adjudants  sont  aussi  autorisés  à  faire  usage 
d'une  cravate,  conformément  à  la  décision  ministérielle  détermi- 
nant la  tenue  de  campagne. 

50  Boutons.  —  De  mêmes  modèles  que  cenx  de  la  tunique  d'of- 
ficier. 

Supprimer  les  boutons  d'épaulette. 

Les  officiers  et  adjudants  sont  autorisés  à  faire  pratiquer  dès 
maintenant,  aux  capotes  de  soldat  qui  leur  sont  afi'ectées,  les 
modifications  énumérées  ci-dessus  ;  elles  seront  e^ectuées  dans 
les  ateliers  régimentaires,  et  à  leurs  frais,  d'après  un  tarif  déter- 
miné par  chaque  conseil  d'administration.  Us  payeront  en  sus  les 
frais  d'ajustage  et  de  retouche. 

Les  officiers  et  adjudants  de  la  réserve  et  de  Parmée  territo- 
riale qui  fout  partie  des  troupes  de  campagne  profiteront  des 
périodes  d'appel  pour  faire  modifier,  dans  les  conditions  ci-des- 
sus spécifiées,  les  capotes  de  campagne  prévues  pour  eux  dans  les 
lotissements  de  réserve. 

Amrti  1895.  N»  4.  18 
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^f*  GalùM  de  grade  et  brides  d'épaulettes.  —  Mêmes  modèles  et 
même  disposition  que  pour  la taniqae  d'officier;  poar  les  officiers 
supérieurs,  le  4«galoD  est  séparé  duâ^  par  un  intervalle  de  12"^. 

Les  galons  et  les  brides  d'ôpaulette  ne  seront  adaptés  auK  ca- 
potes en  magasin  qu'à  la  mobilisation;  les  officiers  et  adjudants 
sont  tenus  de  s'en  pourvoir  dès  le  temps  de  paix  et  de  les  coii- 
iserver  par  devers  eux. 

Les  galons  doivent  être  fixés  d'avanee  sur  une  bande  en  drap 
du  fond  débordant  les  galons  extrêmes  de  3^^  et  prête  à  être 
cousue  sur  chaque  manche. 

Tout  officier  ou  adjudcuat  passant  d'un  corps  pourvu  de  la  ca- 
pote dans  un  autre  corps  de  même  uniforme  emporte  la  capote 
modifiée  qui  lui  est  affectée  en  magasin. 

Si  Tofficier  partant  ne  doit  pas  être  appelé  à  se  servir  dans  son 
nouvel  emploi  de  la  capote  qui  lui  était  affectée,  il  la  laisse  à  son 
ancien  corps;  il  est,  s'il  y  a  lieu,  remboursé  parle  fonds  commun 
du  montant  des  frais  de  transformation  de  cet  effet,  non  compris 
les  frais  d'ajustage  et  de  retouche. 

Les  capotes  modifiées  devenues  ainsi  disponibles  sont  attribuées 
à  des  sous-officiers  rengagés  pour  la  tenue  de  ville  d'hiver;  les 
frais  de  transformation  de  ces  effets  sont  remboursés  au  fonds 
commun  par  les  fonds  particuliers  des  compagnies. 

Les  officiers  sont  autorisés  à  se  faire  confectionner  à  leurs  frab 
une  capote  de  campagne,  ou  à  acquérir  contre  remboursement 
celle  constituée  pour  chacun  d'eux  dans  les  lotissements  de  ré- 
serve. Les  officiers  de  taille  ou  de  corpulence  exceptionnelles  qui 
ne  trouvent  pas  de  capote  à  leur  convenance  dans  le  magasin  du 
corps  sont  tenus  de  s'en  pourvoir  à  leurs  frais. 

Il  n'est  pas  constitué  de  capote  de  soldat  dans  rapprovisionne- 
ment  de  réserve  pour  tout  officier  qui  justifie  de  la  possession 
d'une  capote  de  campagne,  et  cet  officier  n'aura  pas,  à  la  moÛli- 
sation,  à  subir  sur  son  indemnité  d'entrée  en  campagne  la  rete- 
nue correspondant  au  prix  de  la  capote. 

MM.  les  généraux  se  feront  présenter,  dans  leurs  inspections 
relatives  à  la  mobilisation,  les  capotes  de  campagne  des  officiers 
et  adjudants  dont  il  s'agit. 

En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  prescrire  ni  autoriser  le  port  de 
ce  vêtement  en  temps  de  paix. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'assurer  la  stricte  exécution  de 
ces  dispositions  qui  devront  être  immédiatement  appliquées. 

Signé  :  G*i  Zuriirden. 
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X'  44.  Note  mhmtérieUe  relative  à  f  approvisionnement  en 
tMzcctn  des  formations  sanitaires.  {1^  Direclioa  ;  Bureau  des 
Hdpitaoï.)  [B.  0«,  p«  r.,  p.  i05.] 

Paris,  le  10  fé?rier4d96. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  10  février  1895,  que  l'approvisionne- 
ment des  formations  sanitaires  en  poudre  vaccinale  desséchée 
sera  remplacé  exclusivement  par  un  approvisionnement  en  pulpe 
vaccinale  glyeérinée  ;  les  remplacements  seront  opérés  chaque 
semestre  par  les  soins  du  centre  vaccinogène  auquel  chacune  des 
formations  est  rattachée. 


N®  45.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  rinstruction 
pour  fadmission  à  F  Ecole  du  service  de  santé  militaire  en 
1895.  [Joaraal  officiel  du  12  février  1895.] 

Paris,  le  14  février  4895. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe 
rinstruction  p^our  le  concours  d'admission  à  l'École  du  service  de 
santé  militaire  qui  doit  s'ouvrir  le  8  juillet  prochain. 

Je  vous  prie  de  lui  donner  toute  la  publicité  possible  et  de  la 
faire  insérer,  A  cet  effet,  dans  les  journaux  du  département  que 
vous  administrez.  J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur 
les  dispositions  relatives  à  l'inscription  pour  le  concours,  et  prin- 
cipalement sur  la  date  extrême  d'inscription,  qui  est  fixée  au 
25  juin  au  soir. 

Inseriptio». 

Les  aspirants  devant,  comme  l'instruction  l'indique,  se  faire 
inscrire  dans  les  préfectures  des  départements,  vous  aurez  à  faire 
ouvrir,  à  là  date  du  1«'  juin,  une  liste  d'inscription  conforme  au 
modèle  d'autre  part  n^'  1. 

Ne  seront  admis  à  se  faire  inscrire  &  votre  préfecture  que  les 
candidats  qui  font  leurs  études  médicales  dans  le  département  et 
qui  rempliront  toutes  les  conditions  exigées.  Il  importe  essentiel- 
lement que  vous  refusiez  l'inscription  de  tout  candidat  qui  aurait 
dépassé  la  limite  d'âge  ou  qui,  étant  militaire,  ne  justifierait  pas 
da  temps  de  service  exigé  par  l'instruction  (i).  Il  ne  sera  accordé 
aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service. 

U  est  nécessaire  que  la  faculté  ou  l'école  de  médecine  où  le 
candidat  fait  ses  études  soit  indiquée  d'une  manière  très  précise 
sur  la  liste  d'inscription  ;  que  toutes  les  pièces,  notamment  les 

H  )  Six  «MÛ  de  lenîM  réel  et  effectif  aa  4  «  juillet  de  l'année  da  eoncoors. 
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actes  de  naissance,  soient  régalièrement  établies,  et  que  ceux  de 
ces  actes  qui  concernent  des  jeunes  gens  dont  les  parents  habi- 
tent en  pays  étranger  ou  c[ui  seraient  naturalisés  Français,  soieot 
appuyés  des  titres  nécessaires  pour  bien  constater  que  le  candidat 
est  Français. 


candidat 

qui  n*aûrait  pas  produit  lesdîtes  pièces  s'expose 
rait  à  ne  point  être  admis  à  TEcole  du  service  de  santé  militaire, 
lors  même  qu'il  aurait  subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours. 

Je  crois  devoir  appeler  spécialement  votre  attention  sur  la 
déclaration,  exigée  de  tous  les  candidats  sans  distinction,  relati- 
vement aux  centres  d'examen  qu'ils  auront  choisis  ;  vous  voudrez 
bien  veiller  à  ce  que  cette  pièce  soit  exactement  jointe  à  chaque 
dossier,  et  vous  vous  assurerez  en  même  temps  que  les  villes 
choisies  figurent  dans  l'énumération  des  centres  d'examen. 

La  liste  d'inscription  devra  être  close  le  25  juin  prochain  aa 
soir,  terme  de  rigueur,  et  m'être  envoyée  le  Jendemain;  elle 
devra  être  établie  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  les  dossiers 
seront  classés  dans  le  même  ordre. 

Si  aucun  candidat  ne  s'est  présenté,  la  liste  destinée  à  l'inscrip* 
lion  portera  «  Néant  »  et  ne  m'en  sera  pas  moins  envoyée  à 
l'époque  fixée  ci-dessus. 

Places  gratuites. 

Les  demandes  de  bourses  seront  déposées  à  votre  préfecture 
par  les  familles  résidant  dans  votre  département,  du  !«'  an 
25  juin  au  soir. 

Il  y  aura  lieu  d'accueillir  les  demandes  de  bourses  formées 

{)ar  les  familles  résidant  dans  votre  département,  lors  même  que 
es  candidats  que  ces  demandes  concernent  feraient  leurs  études 
dans  un  autre  département. 

En  ne  limitant  pas  le  nombre  des  bourses  à  accorder  aux 
élèves  des  écoles  polvtechnique,  spéciale  militaire  et  du  service 
de  santé  militaire,  le  législateur  a  voulu  que  la  carrière  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces  écoles  ne  mt  pas  entravée  par 
le  manque  de  fortune;  et  en  substituant  à  l'attestation  isolée  des 
maires  une  délibération  du  conseil  municipal,  il  a  eu  en  vue 
d'empêcher  que  la  justification  des  moyens  d'existence  des 
parents  ne  donnât  lieu  à  de  regrettables  inexactitudes;  il  a  voulu, 
enfin,  éviter  l'abus  d'une  mesure  qui  ne  doit  profiter  qu'aux 
familles  hors  d'état,  vu  leur  peu  de  ressources,  de  suffire  aux 
charges  de  la  pension. 

Je  vous  iuArite  à  faire  comprendre  aux  conseils  municipaux  que 

l'équité  aussi  bien  que  les  intérêts  du  Trésor  exigent  qu'ils  ne 

s'écartent  pas  de  ces  principes  dans  les  avis  qirils  auront  à 

émettre. 

J'ai  remarqué  trop  souvent  que    ces  conseils  donnent   des 
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attestations  d'insaffisance  de  fortune  en  faveur  de  familles  qui 
sont  notoirement  en  position  de  subvenir  aux  frais  d'instruction 
de  leurs  enfants,  et  que  les  pièces  servant  à  constater  la  position 
des  pétitionnsdres  sont  parfois  incomplètes.  Je  vous  prie  donc 
d'insister  auprès  des  conseils  municipaux  pour  qu'ils  examinent 
mùren^nt  la  situation  de  fortune  avant  d'émettre  un  avis  sur  les 
demandes  de  bourse,  et  de  bien  vous  assurer  que  chaque 
demande  est  accompagnée  de  tous  les  renseignements  néces- 
saires. 

Les  délibérations  de  ces  conseils  devront  être  Tobjet  d'un 
scropnleux  examen  de  votre  part,  et  vous  ferez  usage  de  la 
connaissance  personnelle  que  vous  auriez  de  la  position  des 
familles  pour  ne  donner  yotre  approbation  qu'aux  propositions 
qni  seraient  parfaitement  motivées. 

L'état  ci-joint  n^  3,  dont  je  vous  adresse  exemplaires,  est 
destiné  à  recevoir  tous  les  renseignements  que  vous  aurez  pu 
vous  procurer  sur  la  position  de  fortune  du  candidat  et  de  sa 
famille;  un  de  ces  états  sera  joint  à  chacune  des  demandes  que 
vous  aurez  à  me  transmettre. 

Toute  demande  produite  après  le  25  juin,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  présente  et  quelles  que  soient  les  causes  du  retard, 
sera  irrévocablement  écartée. 

Il  est  important  que  les  familles  soient  prévenues  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  auxquelles  je  vous  invite  à  donner  toute  la 
publicité  possible. 

Yotre  travail  devra  m'être  envoyé,  avec  chaque  dossier  régu- 
larisé, avant  le  15  septembre,  dernier  délai,  de  manière  que  les 
demandes  puissent  être  soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'école  avant  la  publication  de  la  liste  d'admission. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement 
vous  sera  renvoyée  pour  être  l'objet  de  l'examen  prescrit  par  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Signé  :  G^^  Zurlinden. 


Ji^  46.  Instruction  pour  Fadmission  à  l'École  du  service 
de  santé  militaire  en  1895.  [Journal  officiel  du  li  février 
1895.] 

Paris,  le  14  février  4895. 

TITRE  PREMIER. 

INSTITUTION  DE  L'ÉCOLE. 

L'Ecole  du  service  de  santé  militaire  établie  près  la  faculté  de 
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médecine  de  Lyon  a  pour  objet  :  i^  d'assurer  la  reeratemeni  des 
médecins  de  Tarmée  active  ;  2o  de  seconder  les  études  univerà- 
taires  des  élèves  de  l'École  du  service  de  santé  militaire  ;  3«  de 
leur  donner  l'éducation  militaire  jusqu'à  leur  passage  à  TÉcok 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (yai•d^ 

Grâce).  ^ 

Le  nombre  des  élèfves  à  admettre  est  fixé  chaque  année  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  étudiants  en  médecine,  dasi 
les  conditions  indiquées  au  .titre  II.  Ils  reçoivent  à  Fécole  Tuh 
struction  définie  plus  loin. 

Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  à  redoubler  une  année 
d'études»  à  moins  que  des  circonstances  graves  ne  lui  aient  ocea- 
sionné  une  suspension  forcée  de  travail  pendant  plus  de  deux 
mois. 

Tout  élève  qui  aura  subi  à  un  même  examen  de  la  faculté  oq 
de  l'école  deux  échecs  successifs  est  exclu  de  l'école. 

Le  conseil  de  discipline  donne  son  avis  :  le  Ministre  décide. 

Sauf  le  cas  où  il  en  aurait  été  renvoyé  pour  indiscipline  oa 
inconduite,  l'élève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y 
être  admis  de  nouveau,  par  voie  de  concours,  s'il  remplit  encoir 
les  conditions  générales  d'admission. 

Lorsque  les  élèves  sont  pourvus  du  diplôme  de  doctear  en 
médecine,  ils  passent  de  droit  à  l'Ëoole  d'application  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  (Yal-de-Grftce). 

A  la  fin  de  leur  stage  à  cette  école,  ils  sont  promus  médeciiis 
aides^majors  de  2«  dasse,  et  il  leur  est  attribué  cinq  ans  de  ser- 
vice. 

Ils  sont  soumis,  à  l'Ecole  du  service  de  santé,  au  régime  miU* 
taire. 

En  même  temps  qu'ils  suivent  les  cours,  cliniques,  conférences 
et  travaux  pratiques  de  la  faculté  de  médecine,  ils  reçoivent  à 
l'école  un  complément  d'instruction  scientifique  et  littéraire. 

TITRE  II. 

MODE  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  ÉLÈVES. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  du  service  de  santé  que  par  la  voie 
du  concours.  Peuvent  y  prendre  part  les  étudiants  en  médecine 
ayant  au  moins  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  et 
ayant  subi  avec  succès  le  premier  examen  de  doctorat.  Ils  doi- 
vent préalablement  justifier  quMls  remplissent  les  conditions  sui- 
vantes  : 

io  Etre  Français  ou  naturalisé  Français; 

20  Avoir  eu,  au  {•'  janvier  de  l'année  du  concours,  moins  de 
vingt-deux  ans. 

Néanmoins,  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats qui  auront  accompli  au  !«'  juillet  six  mois  de  service  réel  et 
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effectif,  sont  autorUés  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
dépassé  Vftge  de  vingt-cinq  ans  à  cette  même  date  et  qu'ils  soient 
encoTe  sous  les  drapeaux  au  moment  du  commencement  des 
épreuves  ; 

3<>  Avoir  été  vacciné  avec  succès  ou  avoir  eu  la  petite  vérole  ; 

4^  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n'être  atteint  d'aucune  mala- 
die on  infirmité  susceptible  de  le  rendre  inapte  au  service  mili- 
taire (I); 

5^  Etre  pourvu:  a)  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  (l^e  et 
2fi  parties)  ou  de  celui  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
classique  (lettres-philosophie);  b)  de  celui  de  bachelier  es  sciences 
complet  OQ  restreint  pour  la  partie  mathématique  ou  du  diplôme 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  (2^  par- 
tie :  mathématiques)  ;  e)  de  quatre  inscriptions  valtdïles  pour  le. 
doctorat;  d)  du  premier  examen  de  doctorat. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rigueur,  et  aucune 
dérogation  ne  pourra  être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  élèves  entrants  font  partie,  à  l'école,  sans  exception  aucune,, 
de  la  4*  division,  quel  que  soit  le  nombre  réel  de  leurs  inscriptions. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1000  francs  par  an  ;  celui  du  trous- 
seau, qui  est  de  1050  francs  environ,  est  déterminé  chaque  année 
par  le  Ministre  de  la  guerre  et  notlQé  aux  élèves  en  même  te^ps 
que  leur  admission  â  l'école. 

Les  livres  et  les  instruments  les  plus  nécess€âre8  aux  études  des 
élèves  leur  sont  fournis  par  l'Etat  et  sont  comptés  dans  le  prix  du 
trousseau. 

les  différents  droits  de  scolarité  et  d'examen  à  partir  de 
l'admission  sont  payés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  conformément 
aux  règlements  universitaires.  Toutefois,  en  cas  d'ajournement  & 
un  examen,  les  frais  de  consignation  pour  la  répétition  de  cet 
examen  sont  à  la  charge  de  l'élève;  les  frais  d'impression  de  la 
thèse  pour  le  doctorat  sont  également  supportés  par  les  élèves. 

Un  second  échec  an  même  examen  entraîne  d'office  le  licencie- 
ment de  Téièye  et  sa  radiation  immédiate  des  contrôles,  à  moins 
qu*il  ne  soit  autorisé  à  redoubler  son  année;  cette  autorisatioft 
ne  pourra  être  accordée  que  si  l'élève  justifie  régulièrement  avoir 
été  empêché  par  une  maladie  de  suivre  les  cours,  pendant  une 
période  de  deux  mois  au  moins,  de  ladite  année. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses,  des  trousseaux  et  des  demi- 
trousseaux  peuvent  être  accordés  aux  élèves  qui  ont  préalable- 
ment fait  constater  dans  les  formes  prescrites  l'insuffisance  des 
ressources  de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'école. 

n  peut  être  alloué  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  un 
trousseau  ou  un  demi-trousseau. 


(1)  Four  4S96  seulemeot,  les  caDdîdats  qui  aaraient  conoooru  pour  l'Ecole  de  Lyon 
béiiâiôeroDt  des  cooditioDs  de  rinstructioo  du  H  mars  4890  sur  Taptitude  physique 
es  ce  ^  concerne  les  écoles  militaires.  Ils  devront  demander  au  Ministre  (7*  direction) 
nft  eeitiieat  constatant  qu'ils  ont  déjà  pris  part  à  un  concours. 
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Les  élèves  démissionnaires  on  exclus  de  l'école  sont  tenus  an 
remboursement  des  frais  de  scolarité  et,  s'ils  ont  été  boorsiers,  an 
payement  du  montant  des  frais  de  pension  et  trousseau  ayancés 
par  l'administration  de  la  guerre. 

Dès  leur  entrée  à  Técole,  tous  les  élèves,  militaires  on  non, 
doivent  contracter,  dans  une  des  mairies  de  Lyon,  rengagement 
prescrit  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  i 5  juillet  1889  et  les  articles  23 
et  24  du  décret  du  28  septembre  1889  (modèle  no  5),  engagement 
de  servir  pendant  trois  ans  dans  un  corps  de  troupes  dans  le  cas 
où  ils  n'obtiendraient  pas  le  grade  de  médecin  aide-major  de 
2"  classe  ou  si,  ayant  obtenu  ce  grade,  ils  ne  servaient  pas  dans 
l'armée  active  pendant  six  ans  à  partir  de  leur  nomination. 

A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  soumis  à  une  visite  mé* 
dicale;  ils  ne  sont  définitivement  admis  que  s'ils  sont  déclarés 
aptes  au  service  militaire.  Si  l'élève  est  jugé  inapte  au  service 
et  s'il  est  déjà  lié  au  service,  il  est  présenté  devant  la  commission 
de  réforme,  qui  statue;  si  l'élève  est  jugé  inapte  et  n'est  pas  lié 
au  service,  il  est  rendu  compte  au  Ministre,  qui  statue. 

TITRE  IIL 

FORMAUTËS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  indiquées 
devront  se  faire  inscrire  avant  le  25  juin  au  soir  :  s'ils  sont  civils, 
à  la  préfecture  du  département  où  ils  font  leurs  études,  et  s'ils 
sont  militaires,  à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  ils 
sont  en  garnison.  Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette 
époque,  aucune  liste  supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

La  liste  sera  close  le  25  juin  au  soir;  elle  sera  adressée  sans 
aucun  délai  au  Ministre  de  la  guerre  (7®  direction),  qui  fera  par- 
venir en  temps  opportun,  aux  directeurs  du  service  de  santé  des 
corps  d'armée  comprenant  un  centre  d'examen  d'admissibilité  ou 
d'épreuves  définitives,  les  noms  de  tous  les  candidats  inscrits  qui 
auront  choisi  ce  centre  d'examen.  La  liste  comprenant  ces  noms 
sera  remise  au  médecin  chef  chargé  de  faire  l'appel  des  candi- 
dats. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 

1<>  L  acte  de  naissance  et  celui  du  père  du  candidat,  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

1^  Un  certificat  du  commandant  de  recrutement  de  la  subdi- 
vision territoriale  constatant,  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  l'engagement  volontaire,  Paptitude  réelle  au  service  mili- 
taire ; 

30  Un  certificat  du  médecin  militaire  chargé  du  service  du  re- 
crutement, constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  avec  succès 
ou  a  eu  la  petite  vérole  ; 

40  Un  certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau  du  re- 
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cratement,  indiquant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vae 
da  service  militaire  ; 

5°  Une  déclaration  écrite  indiquant  les  centres  de  composition 
et  d'examen  choisis  par  le  candidat  parmi  les  villes  désignées  ci- 
dessous  et  dans  lesquelles,  il  devra  se  rendre  aux  dates  fixées,  sans 
attendre  aucan  avertissement  particulier. 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera  autorisé  à  chan- 
ger de  centre  d'examen,  soit  pour  les  épreuves  orales,  soit  pour 
les  épreuves  écrites,  que  pour  des  motifs  graves  et  par  décision 
spéciale  du  ministre  ; 

6*  Les  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  es  sciences,  le  certi- 
ficat constatant  que  le  candidat  a  passé  avec  succès  son  premier 
examen  de  doctorat  et  faisant  mention'  de  la  note  obtenue,  ainsi 
que  le  relevé  des  inscriptions.  Toutefois,  ces  diplômes,  le  certi- 
ficat d'examen  et  le  relevé  des  inscriptions  seront  seulement 
remis  par  le  candidat  au  président  du  jury  le  jour  de  l'ouverture 
de  Tépreuve  orale  d'admissibilité;  le  président  du  jury  fera  par- 
venir au  Ministre  les  certificats  d'examen  et  le  relevé  d'inscrip- 
tions; 

1^  L'indication  du  domicile  où  lui  sera  adressée,  en  cas  d'ad- 
mission, sa  commission  d'élève  du.service  de  santé; 

8^  Une  déclaration,  sur  papier  libre,  du  père,  de  la  mère,  du 
tuteur  on  de  l'élève  lui-même,  s'il  est  majeur  ou  jouit  de  ses 
biens,  reconnaissant  qu'il  est  en  mesure  de  payer  la  pension  ou, 
à  défaut  de  cette  déclaration,  la  remise  d'une  demande  de  con- 
cession de  bourse  sur  papier  timbré. 

Les  candidats  présents  sous  les  drapeaux  doivent  fournir  les 
mêmes  pièces,  moins  les  certificats  de  vaccine  et  d'aptitude  au 
service  militaire  ;  ils  produisent  en  outre  : 

i^  Un  état  signalétique  et  des  services  ; 

â^  Un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

3^  Un  relevé  des  punitions  ; 

4^  Une  déclaration  du  chef  de  corps  indiquant  que  le  candidat 
comptera,  au  l^i"  juillet  de  Tannée  du  concours,  six  mois  de  ser- 
vice réel  et  efl'ectif  sous  les  drapeaux.  Cette  condition  n'est  exigée 
que  des  candidats  militaires  ayant  dépassé  la  limite  d'âge  im- 
posée aux  candidats  civils. 

Les  candidats  militaires  ne  peuvent  choisir  comme  centre  de 
composition  et  d'examen  oral  que  les  villes  les  plus  rapprochées 
du  lieu  où  ils  sont  en  garnison  ;  à  Tépoque  des  examens,  ils  au- 
ront droit  à  des  permissions  dont  la  durée  sera  calculée  d'après 
le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à  l'examen. 

En  cas  de  changement  ae  garnison  entre  l'inscription  et  l'exa- 
men, les  chefs  de  corps  en  informent  directement  le  Ministre 
(7^  direction),  qui  prend  les  mesures  nécessaires. 
L'offre  de  démission  des  candidats  admis  à  l'école  devra  être 

accompagnée  du  consentement  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur, 
s'ils  ne  sont  pas  majeurs. 
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Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  poÎBt 
admis  à  l'école  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la  pré- 
fecture oii  l'inscription  aura  été  effectuée. 

TITRE  IV. 

FORME  ET  NATURE  DES  ÉPREUVES. 

Il  y  a  des  épreuves  d'admissibilité  et  des  épreuves  définitives. 
Les  épreuves  d'admissibilité  se  composent  de  deux  ps^rties. 

Épreuves  d'admmibilité  {i^^  degré). 

\^  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  philosophie  on 
d'histoire  générale  de  l'Europe,  tiré  du  programme  ci-dessous. 

Cette  composition  a  pour  objet  non  d'imposer  aux  candidats 
une  étude  nouvelle  et  plus  minutieuse  des  questions  dont  la  con- 
naissance est  attestée  par  leurs  diplômes  antérieurs,  mais  de  con- 
stater le  degré  de  leur  culture  générale,  la  sûreté  de  leur  juge- 
ment et  leur  aptitude  littéraire  ; 

2®  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d'histoire  naturelle,  de 
phjTsique  ou  de  chimie  médicales; 

30  Une  composition  écrite  de  langue  étrangère  (allemand  ou 
anglais).  Cette  composition  consistera  en  un  thème  d  une  page 
environ  ;  elle  se  fera  sans  le  secours  d'aucun  livre. 

A  partir  du  concours  de  1896  la  composition  en  langue  aile» 
mande  sera  seule  admise. 

Épreuves  d* admissibilité  (2*  degré). 

Des  interrogations  sur  la  physique  médicale.  —  Deux  ques- 
tions, empruntées  au  programme  détaillé  qui  suit,  seront  tirées 
au  sort. 

Il  sera  mis  dans  l'urne  un  nombre  de  questions  double  de  celui 
des  candidats. 

La  même  question  pourra,  au  besoin,  être  mise  plusieurs  fois 
dans  l'urne. 

Tout  candidat  dont  une  des  épreuves  d'admissibilité  aura  été 
cotée  zéro  sera  de  fait  éliminé,  quel  que  soit  le  nombre  de  points 
obtenus  pour  l'ensemble  des  autres  épreuves. 

Compositions  écrites, 

La  composition  scientifique  se  fera  le  8  juillet,  à  huit  heures 
du  matin,  dans  une  salle  de  l'hôpital  militaire  ou  de  l'éeoU 
(Paris  et  Lyon),  ou  dans  le  local  désigné  par  le  général  comman- 
aant  le  corps  d'armée,  sur  la  proposition  do  directeur  du  service 
de  santé.  Quatre  heures  sont  accordées  pour  sa  rédaction. 

La  composition  de  langue  étrangère  se  fera  le  même  jour,  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  dans  le  même  local.  Deux  heures  scmt 
accordées  pour  cette  épreuve.  Il  sera  accordé  le  môme  jour  deux 
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antres  heures  sopplémentaires  aux  candidats  qui  désireront  Taire 
deux  compositions  écrites  de  langue  étrangère  (allemand  et  an- 
glais). Ils  seront  avertis,  à  l'ouverture  de  la  séance,  que  la  com- 
position qu'ils  remettront  la  première  sera  celle  qui  comptera 
pour  Tadmissibilité.  Mention  en  sera  faite  séparément  sur  la  copie 
et  sur  Ten-tète  où  le  médeeîn  chef  écrira  de  sa  main:  «  Ck>mpo- 
sition  oomplant  seule  pour  l'admissibilité  ». 

La  composition  d'histoire  ou  de  philosophie  se  fera  le  lende- 
main matin,  à  huit  heures,  dans  le  même  local.  Trois  heures 
sont  accordées  pour  cette  composition. 

Les  sujets  sont  les  mêmes  partout  :  ils  sont  choisis  par  le  jury, 
gui  se  réunit  à  cet  effet  en  commission  spéciale  au  ministère  de 
la  gn^re. 

âiaque  sujet  est  mis  par  cette  commission  dans  une  enveloppe 
cachetée  à  la  cire  et  dont  la  suscription  indique  seulement  la 
nature  de  la  composition.  Ces  enveloppes  sont  réunies  dans  une 
deuxième  enveloppe,  qui  est  adressée  au  médecin  chef  de  Thô- 
pital  militaire  ou  des  salles  militaires  de  l'hospice  mixte  des  loca- 
Utés  ci-dessous  désignées,  par  l'intermédiaire  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée. 

Les  enveloppes  sont  décachetées  par  le  médecin  chef,  en  pré- 
sence des  candidats  ;  le  procès-verbal  de  la  séance  devra  cour 
stater  que  le  cachet  était  intact. 

Les  candidats  sont  surveillés,  pendant  leurs  compositions,  par 
un  médecin  militaire  désigné  par  le  médecin  chef  de  l'hôpital  :  il 
leur  est  interdit,  sous  peine  d'exclusion  du  concours,  de  faire 
usage  de  livres,  notes  ou  manuscrits  apportés  du  dehors,  de  quit- 
ter leur  place,  de  se  passer  des  livres  ou  de  communiquer  entre 
eux  pendant  la  durée  de  chaque  composition. 

Un  baquet  ou  récipient  sera  placé  dans  la  salle  derrière  un  pa- 
ravenly  ou  à  côté  de  la  porte  d'entrée;  les  candidats  pourront 
demander  à  s'y  faire  accompagner  par  un  planton. 

Toute  fraude  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  entraine 
rexelasion  du  concours. 

Les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  en-tète  impriD^é^ 
envoyées  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  médecin  chef,  qui  les 
remet  aux  candidats  au  commencement  de  la  séance,  après  les 
avoir  revétnes  de  sa  signature  et  de  son  cachet  ;  ce  cachet  devra 
être  apposé  en  même  temps  sur  le  corps  de  la  feuille  et  sur  l'en- 
tête imprimé. 

Il  leur  est  délivré  en  outre  du  papier  écolier  ou  de  couleur, 
timbré  du  timbre  du  médecin  chef,  papier  devant  seul  servir  à 
ëtabÛr  les  brouillons.  Aucun  autre  papier  que  celui  délivré  par  le 
médecin  chef  ne  peut  rester  entre  les  mains  des  candidats  pen* 
danl  la  durée  des  compositions. 

Chaque  candidat  inscrit  son  nom  et  ses  prénoms  et  appose  sa 
àgnature  à  l'endroit  indiqué,  avant  de  remettre  la  composition 
an  médecin  chef.  Ce  dernier  détache  les  en-tètea  imprinrés  et  les 
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réunit  dans  une  enveloppe  qui  est  jointe  à  Tenveloppe  dans 
laquelle  les  compositions  sont  également  réunies  ;  le  nom  est 
remplacé  par  un  numéro  d'ordre  qui  est  reproduit  sur  la  feuille 
de  composition  et  sur  Ten-tête. 

Le  numéro  d'ordre  sera  le  même  pour  toutes  les  compositions 
écrites  du  même  candidat  ;  il  ne  sera  inscrit,  par  le  médecin  chef, 
qu'après  la  remise  de  chaque  copie  et  à  Tiusu  du  candidat.  Le 
médecin  chef  doit  donc,  jusqu'à  la  fin  des  compositions  écrites, 
conserver  note  du  numéro  d'ordre  donné  à  la  première  composi- 
tion de  chaque  candidat,  de  façon  que  le  même  soit  porté  sur  les 
suivantes. 

Le  tout  est  adressé,  le  jour  même,  directement  par  le  médecin 
chef  au  Ministre  (Direction  du  service  de  santé^,  qui  transmet 
les  compositions  aux  examinateurs  pour  les  corriger,  mais  con- 
serve les  enveloppes  contenant  les  en-têtes. 

Les  enveloppes  contenant  les  compositions  et  les  en-tétes 
imprimés  devront  porter  d'une  manière  très  apparente  la  mention  : 
«  Résultat  d'un  concours  ». 

Tout  candidat  qui  ne  remet  pas  l'une  quelconque  des  composi- 
tions, ou  qui  ne  se  présente  pas  à  Tune  des  épreuves,  est  par  cela 
seul  exclu  du  concours.  Néanmoins  les  compositions  inachevées 
n'entraînent  pas  Texclusion. 

Dans  toutes  les  épreuves  écrites,  l'écriture  doit  être  lisible  et 
l'orthographe  correcte  :  toute  composition  qui  ne  remplirait  pas 
ces  conditions  serait  écartée  et  son  auteur  mis  hors  de  concours. 

Les  compositions  sont  cotées  par  les  examinateurs,  qui  établis- 
sent, par  centre  d*examen  et  par  numéro  d'ordre  des  copies,  une 
liste  indiquant  le  nombre  des  points  attribués  à  chaque  composi- 
tion ;  le  président  du  jury  l'adresse  au  Ministre.  Les  enveloppes 
contenant  les  en-tétes  sont  alors  ouvertes,  et  les  noms  des  candi- 
dats sont  inscrits  sur  la  liste  générale,  à  l'aide  du  numéro  d'ordre 
porté  sur  l'en-têle  imprimé  qui  avait  été  séparé.  Le  médecin  chef 
joint  à  son  envoi  au  Ministre  un  procès-verbal  de  chaque  séance 
de  composition.  Il  signale  dans  ce  procès- verbal  tous  les  incidents 
qui  ont  pu  se  produire  et  le  nom  du  médecin  qui  a  été  chargé  de 
la  surveillance. 

Les  candidats  dont  les  notes  de  composition,  multipliées  par 
leurs  coefficients  respectifs,  formeront  une  somme  inférieure  à 
une  limite  fixée  par  le  jury  seront  éliminés  avant  l'épreuve  orale 
d'admissibilité. 

La  liste  des  candidats  admissibles  à  la  suite  des  compositions 
écrites  est  immédiatement  publiée  au  Journal  officiel  de  la  Hépn- 
blique  française.  Cette  publication  tient  lieu  de  notification  indi- 
viduelle. 

Épreuve  orale  d* admissibilité. 

Tous  les  candidats  devront  être  rendus,  la  veille  du  jour  fixé 
pour  ces  examens,  dans  la  ville  qu'ils  auront  choisie,  et  se  pré- 
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senier  au  médecin  chef  de  rhôpital  militaire  ou  des  salles  mili- 
taires de  l'hospice  mixte,  qui  leur  donnera  les  renseignements 
nécessaires  pour  les  examens  du  lendemedn. 

Les  examens  oraux  pour  l'admissibilité  sont  publics  et  passés 
devant  le  jury  réuni  ;  leur  durée  est  de  quinze  minutes  pour 
chaque  candidat.  Les  candidats,  au  moment  de  Touverture  de  la 
séance»  remettent  au  président  du  jury,  sous  peine  d'exclusion  du 
concours,  les  différentes  pièces  mentionnées  au  titre  III  sous  le 
n^ô.  La  note  obtenue  par  chacun  d'eux,  combinée  avec  les  notes 
des  compositions  écrites,  détermine  Tadmissibilité.  Les  candidats 
dont  la  somme  de  points  ainsi  obtenue  sera  inférieure  à  une 
limite  déterminée  par  le  jury  seront  éliminés. 

Épreuves  définitives. 

Le  président  du  jury  fait  connaître  quels  sont  les  candidats 
admis  à  subir  les  épreuves  définitives.  Elles  ont  lieu  dans  la 
même  forme  que  les  examens  d'admissibilité  .orale  ;  leur  durée 
est  de  vingt  minutes  pour  chaque  candidat. 

Elles  consistent  en  des  interrogations  sur  l'histoire  naturelle  et 
la  chimie  médicales. 

A  la  fin  des  opérations  dans  une  localité,  le  président  du  jury 
adresse  au  Ministre  le  résultat  de  ces  examens. 

Après  la  clôture  des  examens,  le  jury  établit  la  liste  des  candi- 
dats classés  par  ordre  de  mérite,  d'après  l'ensemble  des  points 
obtenus  ;  et  le  président  du  jury  l'adresse  avec  les  procès-verbaux 
des  séances  au  Ministre,  qui  arrête  la  liste  des  candidats  nommés 
élèves  de  l'Ecole  du  service  de  santé  militaire. 

FIlILOSOPmX. 

Classification  des  sciences. 

Les  méthodes  des  différentes  sciences. 

Des  faits  psychologiques  et  des  faits  physiologiques. 

Méthode  de  la  psychologie. 

Données  essentielles  sur  la  sensibilité,  l'intelligence  et  la 
volonté. 

Rapports  da  physique  et  du  moral. 

L'homme  et  l'animal. 

Critique  de  la  connaissance. 

Critique  des  explications  matérialistes  de  la  pensée  et  du 
monde. 

Le  devoir  et  les  devoirs.  De  la  valeur  de  la  personne  humaine. 

La  nation,  les  lois.  Morale  civique. 

Rapports  des  nations  entre  elles. 

La  religion  naturelle. 

Notions  générales  sur  l'histoire  de  la  philosophie  moderne. 
Descartes.  Le  sensualisme,  l'idéalisme. 

La  philosophie  critique.  Le  positivisme.  La  doctrine  de  l'évo- 
lution. 


—  278  — 


HISTOIRE. 


La  monarchie  française  an  XYII^  siècle.  —  Politique  de 
Henri  IV.  —  Administration  de  Sally.  —  Politique  intérieure  et 
administration  de  Richelieu.  —  La  royauté  française  et  la  cour 
au  temps  de  Louis  XIY  :  Golbert,  Louvois  et  leurs  successeurs. 

L'Europe  au  XVII®  siècle;  la  Hollande  :  le  commerce  et  la 
liberté  de  penser.  —  L^Angleterre  :  ses  deux  révolutions  :  Consti- 
tution de  1688  ;  Guillaume  III  et  Louis  XIV.  —  La  Suède  :  Gos- 
taye-Adolphe  et  Charles  XII.  —  L'Allemagne  et  la  Prusse  depuis 
les  traités  de  Westphaiie  jusqu'en  1701.  —  Influence  de  la  France 
dans  le  Levant.  —  Influence  de  la  France  en  Europe  an 
XVII®  siècle.  —  Expansion  coloniale  de  la  France  hors  d'Europe 
au  XVII®  siècle.  —  Le  Canada  et  les  Indes. 

Le  gouvernement  de  la  royauté  au  XVIII^  siècle  et  ses  défauts. 

—  L'œuvre  des  économistes,  des  philosophes  et  des  écrivains.  — 
Résultats  des  guerres  de  la  France  au  XVIII®  siècle.  —  Inflaeoee 
des  idées  françaises  en  Europe.  —  Rivalité  coloniale  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  au  XVIII®  siècle.  —  Progrès  de  l'Etat  prussien 
sous  les  trois  premiers  rois  de  Prusse.  —  Constitution  de  la  puis- 
sance russe,  de  Pierre  le  Grand  à  Catherine  II.  -—  Démembrement 
de  la  Pologne  et  de  la  Turquie. 

La  Révolution  française  :  Réformes  politiques,  sociales  et  admi- 
nistratives. —  Institutions  et  créations  de  la  Convention.  —  La 
Eropagande  révolutionnaire  en  Europe  :  Résultats  des  guerres  de 
L  Révolution  jusqu'au  traité  de  Campo-Formio. 

Le  Consulat  et  KEmpire  :  Organisation  administrative,  finan- 
cière, judiciaire,  universitaire.  —  Lutte  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre  de  1800  à  1815.  —  L'Europe  en  1810  :  Etat  politique  et 
moral. 

Le  congrès  de  Vienne.  —  L'Europe  en  1815.  —  Tableau  des 
puissances  européennes  et  de  leurs  colonies. 

La  France  de  1815  à  1875  :  Principales  Constitutions  politiques. 

—  Le  régime  constitutionnel.  —  Progrès  de  rindustrie,  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publique. 

L'Allemagne  et  la  formation  de  Tunité  allemande  au  XIX®  siècle. 

—  La  Prusse.  — La  formation  de  Tunilé  italienne  au  XIX®  siècle. 
-^  La  question  d'Orient  au  XIX®  siècle.  —  Indépendance  de  la 
Grèce.  —  Le  sultan  Mahmoud-Mehemet-Ali  et  l'Egypte.  —  Causes 
et  conséquences  de  la  guerre  de  Crimée.  —  Le  traité  de  Berlin 
(1875).  *-  Progrès  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  en  Asie.  —  Les 
Etats-Unis  d'Amérique  de  1775  à  1875.  —  Découvertes  et  établis- 
sements  des  Européens  en  Afrique  au  XIX®  siècle.  *—  Expansion 
coloniale  de  l'Angleterre  au  XIX®  siècle. 

Expansion  coloniale  de  la  France  au  XIX®  siède  en  Asie,  en 
Océanie  et  en  Afrique. 

Histoire  des  progrès  de  la  chimie  aux  XVII®,  XVIII®  et 
XIX®  siècles;  principales  découvertes  et  principaux  chimistes. 
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Histoire  des  progrès  de  laphysiqae  aux  XVIII''  et  XK«  sièdes; 
principales  découvertes  et  principaux  physicieDS. 

Histoire  des  progrès  des  sciences  naturelles  (botanique  et 
zoolop^ie)  aux  XYIII^  et  XIX^  siècles;  grandes  classiQcations  et 
principales  méthodes. 

De  l'influence  des  progrès  scientifiques  sur  les  sociétés  mo* 
demes  et  particulièrement  sur  la  société  française»  depuis  1789. 

ZOOLOGIE. 

Organisation  et  développement  des  animaux  en  général.  —  Cellule. 

—  Différenciation  des  cellules.  —  Tissus.  —  Division  du  travail 
physiologique.  -—  Notions  sur  Tovogénie  et  l'évolution  de  Tœuf . 

Botes  de  la  elassifieatîon  du  règne  animal.  —  Sa  division  en 
embranchements  et  classes.  —  Caractères  de  ces  embranchements 
et  classes. 

Protozoaires.  —  Protozoaires  parasites  de  Thomme  (amibes, 
cocxûdiés,  oercomoBas,  trichomonas,  balantidium  eoli). 

lUétaxoaires.  —  Invertébrés. 

Cœlentérés.  —  Eponges.  —  Colonies  d'hydrozoaires.  —  Division 
du  travail  chez  les  individus  d*une  même  colonie. 

Vers.  —  «  Plathelminthes  ».  —  Gestodes  (ténias)  :  T.  in^me. 

—  T.  sollum.  —  T.  échinocoque,  etc.).  —  Bolhriocéphales  (B. 
large,  etc.).  —  «  Trématodes  »  (dis);ome  hépatique.  —  D.  de 
Bilharz,  etc.)  —  ce  Némathelminthes  ».  —  Ascarides  lombricoïdes. 

—  Oxyure.  —  Slrongle.  —  Ankylostome.  —  Tricocéphale.  — 
Trichine.  —  Filaire.  —  Anguillule  de  Tintestin.  —  «  Hirudinées  » 
(sangsoes^ 

Eckùmdermes.  —  Espèces  comestibles  (oursin). 

Mollusques.  —  Respiration.  —  Circulation.  —  Organes  de  la 
vision.  —  Espèces  comestibles.  —  Espèces  toxiques. 

Anthropodes.  «—  «  Branchiaux  ».  —  Respiration.  —  Circulation. 

—  Organes  de  ia  vision,  formes  larvaires  :  Principales  espèces 
comestibles.  —  c  Tracbéates  ».  -—  Respiration,  circulation, 
organes  de  la  vision.  —  Parthénogenèse,  métamorphoses,  poly- 
morphisme, parasitisme.  —  Arachnides  :  Lingatule.  —  Acariens 
(sarcopte  de  la  gale.  —  Demodex,  rouget).  —  Scorpion.  —  Ryn- 
chotes  (poux...  poux  de  la  tète.  —  P.  des  vêtements.  —  P.  du 
pabis).  —  Diptères  (dermatobies,  lucilie  hominivore,  puces,  oou- 
uns).  —  HynoMkioptères  (cyjaipa,  abeilles,  fourmis).  — -Goléof  tères 


Vertébrés.  —  «  Acraniens  »  (amphioxus). 

Poùsms.  —  Respiration  (cyclostomes.  —  Dipnoï).  —  Circula- 
tion ;  organe  de  la  vision.  —  Poissons  électriques.  —  Poissons 
venimeux.  —  lebtyocolle.  — «  Huile  de  morue. 
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Amphibiens,  —  Ânatomie  et  physiologie  de  la  grenoaille. 
Reptiles.  —  Ophidiens  venimeux  (vipères,  céraste,  najas,  etc.). 
Oiseaux.  —  Principaux  groupes. 
Mammifères,  —  Principaux  ordres  de  mammifères.  —  Gétacé5 

S  cachalot,  baleine).  —  Ruminants  (chevrotain,  porte-masc).  — 
iongeurs  (castor,  cochon  d'Inde).  —  Carnivores  (chien,  rage).- 
Singes.  —  Place  de  Thomme  dans  la  nature.  —  Races  humaines. 
*—  Ostéologie  humaine. 

BOTANIQUE. 

BOTANIQUE    GÉNÉRALE. 

Cellule  végétale.  —  Produits  cellulaires.  —  Genèse  et  maltipli- 
cation  des  cellules.  —  Différenciation  des  cellules  et  division  da    • 
travail  physiologique.  —  Tissus  et  appareils. 

Morphologie  générale.  —  Thedles,  membres  de  la  plante  (axes, 
appendices). 

Physiologie  générale.  —  Absorption.  —  Aliments.  —  AbsorpUco 
des  solides,  des  liquides.  —  Appareil  aquifère.  —  Absorption  des 
gaz.  —  Nutrition  des  plantes  dépourvues  de  chlorophylle.  —  Des 
plantes  vertes.  ^  Absorption  des  radiations.  —  Influence  de  la 
température,  de  la  lumière,  des  couleurs.  —  Fonction  chioro- 
phytlîenne.  —  Influence  du  mouvement,  de  la  pression  atmo- 
sphérique. 

Respiration,  —  Production  de  chaleur. 

Circulation.  —  Intercellulaire.  —  Yasculaire.  —  Gribreuse.  — 
Laticifère. 

Réserves.  —  Conservation  de  l'eau.  —  Réserves  alimentaires. 

Excrétions.  —  Eliminations  de  tissus.  —  Excrétion  de  gaz,  de 
liquides. 

Transpiration.  —  Glandes. 

Mouvement  des  plantes.  -^  Héliotropisme.  —  Nyctitropisme.  — 
Mouvements  provoqués  et  spontanés.  —  Gircumnutation. 
Racine.  —  Anatomie  et  physiologie. 
Tige.  —  Anatomie  et  physiologie. 
Feuilles.  —  Anatomie  et  physiologie. 

Morphologie  de  la  fleur.  — Inflorescence.  — Caractères  généraux 
de  la  fleur,  calice,  corolle,  étamines,  pistil,  ovulation,  pollinisa- 
tion, fécondation. 

Fruits.  ^  Graines,  germination,  dispersion,  propagation,  rela- 
tions des  plantes  avec  le  milieu.  —  Influence  de  l'homme,  des 
animaux.  —  Parasitisme,  symbiose. 

BOTANIQUE   SPÉCIALE. 

Bases  de  la  classification. 

Thallophytes.  —  Champignons.  —   Principaux  groupes.    — 
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Champignons  comestibles  (champignon  de  couche,  bolet  comes- 
tible, moasseron,  oronge,  morille,  etc.). 
Champignons  vénéneux  (fausse  oronge,  bolet  pernicieux,  etc.). 

—  Agaric  amadoavier.  —  Ergot  de  seigle.  —  Aspergillas.  — 
Champignons  parasites  de  l'homme  (favus,  teigue  tonsurante, 
pelade,  pityriasis,  muguet,  actinomycose).  ^*  Schizomycètes 
(ferments,  bactéries  pathogènes). 

A  tgues.  —  Fucus  vesiculosus,  fucus  crispus.  —  Laminaire. 
Lichen, 

Mousses,  —  Leur  r61e  dans  la  {Production  de  la  tourbe.  —  Les 
mousses  comme  matière  de  pansement. 

Cryptogames  vaseulaires,  —  Fougères.  —  Espèces  utilisées  en 
médecine  (fougère  mâle,  etc.).  —  Lycopodiacées,  poudre  de  lyco- 
pode. 

Phanérogames.  —  Caractères  généraux  et  classification. 

Gymnospermes.  —  Conifères  (sabine,  etc.). 

Angiospermes.  —  Liliacées  (scille,  aloès).  —  Euphorbiacées 
(ricin,  croton,  euphorbe^.  —  Labiées.  —  Hubiacées  (quinquina, 
café).  —  Ombellifèrcs  (espèces  toxiques).  —  Solanées  (espèces 
toxiques).  —  Scrofulariées  (digitale).  —  Papavéracées  (opium). 

—  Renonculacées  (espèces  toxiques). 

PHYSIQUE  MÉDICALE. 

Principes  de  la  méthode  graphique.  —  Son  emploi  dans  les 
sciences  médicales  (appareil  enregistreur,  courbes  cliniques). 

Lois  générales  de  la  force  et  du  mouvement.  —  Equilibre,  tra- 
vail mécanique  chez  l'homme  et  chez  les  animaux.  —  Principe  de 
Pascal.  —  Principe  d'Archimède. 

Poids  spécifiques  des  corps  solides  et  liquides.  —  Application 
physiologique  et  clinique. 

Ecoulement  et  circulation  des  liquides.  —  Bases  physiques  de 
la  circulation  du  sang. 

Mesures  des  températures.  —  Thermomètres.  —  Thermométrie 
clinique. 

Force  élastique  des  gaz.  —  Pression  atmosphérique.  —  Baro- 
mètres. —  Siphons.  —  Pompes.  —  Applications  physiologiques 
et  cliniques. 

Force  élastique  des  vapeurs.  —  Hygromètres^ 

Mesures  des  quantités  de  chaleur  au  calorimètre.  —  Chaleur 
spécifique.  —  Changement  d'état  physique,  réactions  chimiques. 

Production  de  chaleur  par  les  êtres  vivants,  ses  sources,  sa 
mesure. 

Mode  de  production  de  la  chaleur  et  du  froid.  -—  Applications 
médicales  (thermocautère,  appareil  de  Richardson,  etc.). 

Propagation  de  la  chaleur  par  conductibilité  (applications 
hygiéniques,  vêtements). 
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Emission,  transmission ,  absorption  de  la  chcdeor  rayoaiiaiile 
(chauffage,  etc.). 

Température  de  rhomiB€  et  des  animaux  plaeés  dans  les 
milieux  froids  ou  cbauds.  —  Infliiences  physiologiques  du  froid 

et  du  chaud. 

Squivalence  de  la  chaleur  et  du  travail.  ^  Conservation  de 
rénergie,  exemples  physiologiques. 

Propriétés  moléculaires  des  corps.  —  Capillarité.  —  Imbihition. 
—  Diffusion.  —  Osmose.  —  Dialyse.  —  Effusion. 

Diffusion;  mélange,  dissolution,  osmose  des  gaz,  théorie  delà 
respiration. 

Production  et  distribution  de  Vélectricilé.  —  Influence.  —  Con- 
densation. —  Nouvelles  machines  électriques.  —  Eiectromètres 

usuels. 
Courants  et  piles  thermo-électriques.  —  Applications  à  la  ther- 

mométrie. 

Principes  des  piles  voltaïques  :  description  des  piles  utilisables 
en  médecine.  —  Polarisation.  —  Piles  secondaires. 

Lois  de  Ohm.  —  Unités  pratiques  (intensité,  quantité,  force 
électromotrice,  résistance.  —  Mesure  de  la  résistance,  de  l'intea- 
sité,  de  la  force  électromotrice. 

Association  des  couples.  —  Courants  dérivés.  —  Mode  de  pro- 
pagation de  Télectricité  dans  le  corps  humain.  —  Conductibilité 
des  tissus. 

Chaleur  et  lumière  développées  par  les  courants,  galvanocaus- 
tique  thermique.  —  Phénomènes  électro-chimiques.  — Electro- 
lyse,  galvanocaustique  chimique. 

Mode  d'application  des  courants  en  thérapeutique. 

Magnétisme.  —  Electro-magnétisme,  diamagnétisme.  — Appli- 
cations. 

Induction  voltaïqne.  —  Appareils  d*indaction  utilisables  en 
médecine. 

Téléphone,  microphone,  balance  d'induction,  appareils  ma- 
gnéto-électriques utilisables  en  médecine. 

Notions  sur  les  effets  physiologiques  de  Vélectricité,  production 
d'électricité  par  les  êtres  vivants. 

Production  des  sons.  —  Leur  qualité  (intensité,  hauteur, 
timbre). 

Propagation  et  mélange  des  sons.  —  Vibrations  par  inflaence, 
analyse  des  sons  complexes,  harmoniques,  sons  partiels,  réson- 
nateurs. 

Mode  de  vibration  dans  les  tu^^aux  sonores,  les  cordes,  les 
verges  et  les  membranes. 

Production  des  sons  vocaux.  —  Leurs  modifications  par  la 
bouche.  —  Phénomènes  physiques  de  Taudition.  —  Analyse  des 
bruits,  principalement  au  point  de  vue  de  la  percussion  et  de 
ranscultation. 

Photométrie.  -»  Réflexion  de  la  lumière.  —  Eclairage  des  par- 
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lies  profoDdeB.  —  Laryngosco{>e.  —  Endoscope.  —  Rhinoscope, 
etc.  —  Mesure  de  l'éclairement. 

Réfraction  de  la  lumière  (prisme,  ophtalmomètre,  lentille).  — 
Système  dioptriqae  centré  (théorie  élémentaire  des  lentilles 
épaisses). 

Dispersion  de  la  lumière,  radiations  spectrales.  —  Leurs  e/Iets, 
leurs  transformations.  —  Phosphorescence.  —  Fluorescence. 

Analyse  de  la  lumière.  -^  Couleurs.  —  Spectroscope. 

Etude  physique  de  Tappareil  visuel.  —  Réfraction.  —  Accom> 
modation.  ^  Champ  visuei.  —  Emmétropie.  —  Myopie,  hyper- 
métropie, astigmatisme,  preshyopie.  —  Daltonisme.  —  Ophtal- 
moscope. 

Instruments  auxiliaires  de  la  vision.  —  Lunettes.  —Loupes. 
—  Microscope. 

Notions  sur  la  tiiéorie  des  ondulations.  Interférence.  —  Diffrac- 
tion. —  Polarisation  de  la  lumière,  double  réfraction.  —  Polari- 
sation chromatique.  —  Rotation  du  plan  de  polarisation*  — Po- 
larimètre.  —  Saccharimètre. 

CHIMIE  MÉDICALE. 

CHIMIE  MINÉRALE. 

Notions  générales.  —  Equivalents,  poids  atomiques^  nomen- 
clature. 

Métalloïdes.  —  Hydrogène.  Oxygène.  Ozone.  Eau.  Eaux  pota- 
bles. Analyse  des  eaux.  Hydrotimétrie.  Matières  organiques  dans 
les  eaux.  Eaux  minérales.  Eaux  oxygénées. 

Soufre  et  ses  composés.  —  Sulfhydrométrie. 

Chlore,  brome,  iode,  fluor,  et  leurs  composés. 

Azote.  —  Air  atmosphérique.  Analyse  de  l'air.  Composés  oxy- 
génés deTazote.  Bioxyde  d'azote. 

Phosphore  et  arsenic.  —  Leurs  composés,  leur  recherche  dans 
les  cas  d'empoisonnement.  Appareil  de  Marsh.  Appareil  de  Mit- 
scherlich. 

Carbone,  bore,  silicium  et  leurs  composés. 

Empoiaonnement  par  Toxyde  de  carbone. 

Métaux.  Généralités  sur  les  métaux  et  leurs  sels.  Lois  de  Ber- 
thoUet.  Caractères  génériques  des  sels.  Détermination  des  bases. 

Sels  ammoniacaux.  —  Potassium,  sodium,  calcium,  magné- 
sium et  aluminium.  Sels  alcalins  et  alcalinoterreux.  Alcalimétrie. 
Chloromélrie. 

Fer,  zinc,  manganèse,  chrome,  étain,  antimoine,  bismuth, 
cuiwe,  mercure,  argent  et  leurs  composés.  —  Caractères  essen- 
tiels et  préparations  des  sels  employés  en  médecine. 

CHIMIE    ORGANIQUE. 

Notions  générales.  —  Analyse  organique.  Chloroforme,  iodo- 
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forme  et  chlorure  de  méthyle.  Alcool  éthylique.  Ether  sulfariqne. 
Acide  sulfovinique. 

Alcool  amylique. 

Benzine,  aniline,  phénols,  acide  picrique,  aldéhydes  en  général. 
aldéhyde  éthylique,  chLoral. 

Acétones  en  général. 

Acide  formique.  Acide  acétique.  Vinaigre.  Acides  gras. 

Ammoniaques  composées. 

Giycols.  Acide  lactique.  Acide  salicylique. 

Acide  benzoïque.  Acide  oxalique.  Acide  malique.  Acide  tar- 
trique.  Acide  citrique.  Acide  urique.  Acide  hippurique. 

Cyanogène  et  ses  composés.  —  Acide  cyanhydrique.  Orée,  son 
dosage. 

Glycérine.  —  Corps  gras  naturels.  Savons.  Bougies. 

Matières  sucrées.  —  Glucoses.  Glucosides.  Saccharose.  liquides 
fermentes. 

Matières  amylacées.  —  Amidon.  Fécule.  Farines.  Gluten.  Cel- 
lulose. Gommes.  Fibres  textiles.  Tanins. 

Alcaloïdes.  —  Caractères  généraux.  Caractères  particuliers  des 
principaux  alcaloïdes.  Ptomaïnes.  Caractères  distinctifs  des  plo- 
maïnes  et  des  alcaloïdes. 

Albumine  et  ses  variétés.  —  Dosage.  Peptones.  Fibrine.  Hémo- 
globine. 

Sang.  —  Lymphe.  Chyle.  Urine.  Lait.  Bile.  Salive.  Sac  gas- 
trique. 

TITRE  V. 

NOTES  ET^  COEFFICIENTS. 

L'appréciation  de  la  composition  et  de  chaque  épreuve  orale 
est  exprimée  par  un  chiffre  compris  de  G  à  20. 
Les  notes  sont  multipliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qo'i' 

suit  : 

Composition  scientifique 20 

Composition  française 15 

Langue  étrangère 4 

Examens  oraux. 

Histoire  naturelle 12 

Physique •     10 

Chimie 10 

Un  avantage  de  20  points,  ne  comptant  que  pour  le  classement 
définitif,  est  attribué  aux  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences  complet.  Dans  les  mêmes  conditions,  un  avantage 
de  points  égal  au  nombre  de  points  donnés  par  le  correcteur  sera 
attribué  à  la  composition  de  langue  étrangère  qui  ne  comptera 
pas  pour  l'admissibilité. 
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TITRE  VI. 

CENTBES  D'EXAMEN. 

Les  épreoTes  écrites  auront  lieu  dans  les  Tilles  suivantes  : 

Alger,  AmieDs,  Angers,  Arras^Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Gler- 
monV-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Marseille, 
Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Paris,  Poitiers,  Reims,  Rennes^ 
Rouen,  Toolouse,  Tours. 

Les  épreaves  orales  auront  lieu  : 

Paris  (Val-de-Grâce),  le  19  août  ; 

Lille  (hôpital  militaire),  le  â3  août; 

Nancy  (hôpital  militaire),  le  27  août; 

Lyon  (Ecole  du  service  ae  santé  militaire),  le  31  août; 

Montpellier  (hospice  mixte),  le  5  septembre; 

Toulouse  (hôpital  militaire),  le  9  septembre  ; 

Bordeaux  (hôpital  militaire),  le  13  septembre  ; 

Rennes  (hôpital  militaire),  le  18  septembre. 

TITRE  VIL 

COMPOSITION  DU  JDRY. 

Le  jury  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Uq  médecin  inspecteur,  président,  désigné  par  le  Ministre,  et 
deux  médecins  principaux  ou  majors  de  V^  classe  désignés  par  le 
Ministre,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de  santé. 

Des  professeurs  de  lettres  et  de  langues  étrangères  sont  adjoints 
au  jury  pour  la  correction  des  épreuves  de  leur  spécialité. 

Le  président  dirige  les  séances  et  correspond  directement  avec 
le  Ministre  (Direction  du  service  de  santé). 

TITRE  Vin. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  POUR  L'ENTRÉE  A  L'ÉCOLE. 

L£&  jeunes  gens  nommés  élèves  de  TEcole  du  service  de  santé 
militaire  reçoivent  l'avis  individuel  de  leur  admission  par  une 
lettre  ministérielle. 
Ils  doivent  être  rendus  à  l'école  de  Lyon  au  jour  qui  leur  est  fixé. 
A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  seront  munis  des  pièces  sui- 
vantes : 

i^  Lettre  de  nomination  d'élève  de  l'Ecole  du  service  de  santé 
militaire; 

^  Récépissé  du  receveur  central  de  la  Seine,  d'un  trésorier* 
payeor  général  ou  d'un  receveur  particulier,  constatant  que 
Vëlève  a  payé  :  1^  le  prix  du  trousseau,  fixé  comme  il  est  dit  plus 
haut,  ou  du  demi-trousseau,  s'il  n'en  a  pas  été  dégrevé  ;  2o  le  prix 
du  Inmestre  ou  du  demi- trimestre  de  la  pension,  fixée  à  1000  francs 
pwao,  selon  qu'il  est  pensionnaire  ou  qu'il  a  obtenu  une  demi- 
boom.  Les  boursiers  n'ont  à  produire  d'autre  pièce  justificative 
qaeVavis  de  notification  du  dégrèvement  qui  leur  est  accordé; 
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3^  Une  promesse  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous-préfet,  sons 
seing  privé  et  sur  papier  timbré,  dans  la  forme  indiquée  par  Tar- 
ticle  i326  du  Code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  on  son 
tuteur  s'engage  à  yerser  dans  la  caisse  du  reeereur  central  de  la 
Seine,  ou  d'un  trésorier-payeur  général»  ou  d*un  receveur  parti- 
culier, p«r  trimiestre  et  d'avance,  le  montant  de  la  pension  sî 
TélèYC  est  pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension  s'il  a  obtenu  «bb 
demi-bourse.  Cette  promesse  sera  établie  par  TélèTe  lai-mème, 
s'il  est  majeur  ou  s'il  jouit  de  ses  biens  ; 

4®  Le  nom  et  l'adresse  des  parents  ou  tuteufSret  du  correspon- 
dant choisi  par  la  famille  et  habitant  la  ville  de  LyxN!,  si  tonLefob 
la  famille  n'y  réside  pas  eUe-mènra.  Les  olfieiers  dé  l'école  ne 
pourront  pas  être  les  correspondants  de  l'élève,  à  moin»  qn'ifene 
soient  leurs  parents  ; 

5oUn  extrait  du  casier  judiciaire  nécessaire  peur  centrawter  ren- 
gagement spécial  prévu  par  Tarticle  29  de  la  loi  dn<i5  jnillel  i889. 

Tout  élève  appelé,  à  l'école  et  qui,  sans  raÀson  dûment  constatée, 
ou  sans  autorisation  ministérielle  préalable,  ne  se  présente  pas 
dans  les  délais  fixés  par  sa  lettre:  de  convocation,  est  considéré 
comme  démissionnaire. 

Tout  élève,  sans  distinction  aucune,  en  entrant  à  l'école  dépose 
entre  les  mains  du  trésorier  de  Técole  une  somme  de  150  francs 
destinée  à  fournir  le  fonds  de  sa  masse  individuelle.  Si  ellevenait 
k  être  épuisée,  un  nouveau  versement  de  150^  fr.  serait  exigiÛe. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'école  sUl  ne  produit  les  pièces  énn- 
mérées  ci-dessus.  Le  directeur  de  Técole  ajourne  l'admission  de 
tout  élève  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  prescrites  et 
en  rend  compte  au  Ministre. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  leur  admissioa  à 
l'école,  les  candidats  se  procurent  ces  pièces  à  l'avance  et  qu'ils 
se  mettent  en  état  de  payer  la  valeur  de  leur  trousseau  et  de  leur 
masse  dès  qu'ils  auront  reçu  leur  lettre  de  nomination. 

TITRE  IX. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRÂTCITBSL. 

Des  bourses,  des  demi-bourses,  des  tronsteanx  et  des  demi- 
trousseaux  seront  accordés  aux  élèves  qui  auront  préalablement 
fait  constater  Pinsuffisance  des  ressources  de  leur  famille  poor 
leur  entretien  à  l'école. 

La  demande  de  bourse  doit  préciser  si  la  famille  sollicite  xme 
bourse  avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  ou  une  demi-boorse 
avec  trousseau  ou  demi-trousseau,  on  seulement  une  demi-bonrse. 

L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeanes  gens  est 
constatée  par  une  délibération  do  cooseii  municipal  approuvée 
par  le  préfet  da  déqMrtement.  Les  boorses,  les  demi-beovtesy  les 
troQsseaux  et  les  demi-trousseaux  seront  accordés  par  loMiaiakre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  conseils  d^adminislration  ol 
d'instruction  de  Téoele. 
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Les  noms  des  casdMIats  qui  auront  obleira  ces  faveors  seront 
insérés  an  Journal  officiel. 

Toutes  les  demandes  doivent  être  établies  sur  papier  timbré  et 
adressées  an  Ministre  de  la  guerre  (7«  direction),  avant  le  15  sep- 
tembre, par  Fintermédiaire  des  préfets  des  départements  où  ha- 
bitent les  élèves  ou  leur  père  ou  tuteur. 

Elles  devront  être  accompagnées  d'un  engagement  pris  par  le 
père  ou  tuteur,  ou  le  candidat  lui-même  s'il  est  majeur  et  jouit 
de  ses  biens,  et  libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Je  soussigné,  ,  étant  en  instance 

pour  obtenir  une  place  gratuite  en  (ma  faveur)  ou  en  faveur  de 
mon  ^fils  ou  pupille),  m^ngage  à  rembourser  au  Trésor  le  mon- 
tant des  frais  de  pension  et  de  trousseau  qui  (me  ou  lui)  seront 
accordés,  dans  le  cas  où  il  ne  servirait  (ou  je  ne  servirais)  pas  au 
moins  pendant  six  ails  à  partir  de  (sa  ou  ma)  nomination  au  grade 
d'aide-major  de  2*  classe.  A  défaut  de  payement  du  montant  de 
ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  je  déclare  me  soumettre  à 
ce  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
administrative  décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant 
les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et 
18  veni6se  an  VIII.  » 

Cette  pièce  sera  établie  sur  papier  timbré  et  la  signature  du 
pétitionnaire  sera  légalisée  par  le  maire. 

TITRE  X. 

A.  partir  de  l'année  où,  pour  la  première  fois,  pourront  prendre 
pari  au  concours  pour  l'Ecole  du  service  de  santé  des  étudiants 
en  médecine  munis  de  quatre  inscriptions  prises  confonxiément 
au  décret  du  Zi  juillet  1893,  portant  réorganisation  des  études 
médicales,  les  candidats  devront,  peur  être  aérni»  à  concourir, 
être  pourvus  du  diplôme  de  l'enseignement  secondaire  classique 
(f*  et  2*  parties  :  Philosophie),  de  quatre  inscriptions  valables 
peur  le  doctorat  en  médecine  et  du  certificat  d'études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  institué  par  le  décret  du  31  juillet  1893 
ou,  ponr  les  élèves  qui  auraient  pris  part  à  un  concours  antérieur, 
da  certificat  d'aptitude  au  premier  examen  de  doctorat  (ancieû 
régime). 

La  composition  écrite  sur  un  sujet  d'histoire  naturelle,  de  phy- 
sk|ue  ou  de  chimie,  sera  remplacée  par  une  composition  sur  un 
sujet  d^anatomie  ou  de  physiologie. 

De  même,  les  épreuves  orales  porteront  sur  Tanatomie,  la  phy- 
siologie, la  pathologie  générale  élémentaire  et  la  petite  chirurgie. 
L»  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 

AppiouvÉ  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre^ 
Signé  :  G^  ZsaLumsa. 
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des  animaux  de  f  armée j  ainsi  que  des  voitures^  des  bagages 

et  du  matériel  des  corps  de  troupe*  (5*  Direction  ;  Person. 

admin.  et  Trans.)  [B.  0,^  p.  r.,  p.  41.] 
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Dispositions  préliminaires. 

En  temps  de  paix,  le  transport  sur  les  voies  ferrées  des  min- 
taires,  des  animaux  de  l'armée,  des  voitures,  des  bagages  et  da 
matériel  des  corps  de  troupe  s'effectue  dans  les  eosditîoo9  spé- 
cifiées par  l'arrêté  pris,  par  le  Ministre  des  travaux  publics^  le 
2  juin  Î894,  pour  Texécution  du  cahier  des  charges  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  (annexe  n<>  2)  et  conformémeot  aux  pres- 
criptions du  décret  du  18  novembre  1889,  portant  règlement  sur 
les  transports  ordinaires. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  d'indiquer  certaines  dispo- 
sitions à  observer  dans  ra(>plication  des  doeaments  précités,  de 
régler  certains  transports  qui  ont  donné  lieu  à  des  conveatioiis 
spéciales  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  de  déterminer 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  militaires  peuvent  obtenir, 
sur  les  fonds  des  convois,  des  indemnités  pour  le  transport  de 
leors  bagages. 

Elle  abroge  : 

Les  circiilaires  manuscrites  des  28  août  1879  (no  1895),  23  dé- 
cembre 1882  (no  4400),  12  avril  1889, 8  septembre  1890  (n<»  3858;, 

18  novembre  1892  (n»  4170)  et  14  septembre  1894  (n®  i61i);  les 
documents  indiqués  ci-après,  insérés  au  Journal  mùitaire  officiel 
et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre  :  note  pour  Tap- 
pUcation  des  tarifs  militaires  sur  les  chemins  de  fer,  et  arrêté  do 
Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
du  15  juin  1866,  qui  y  fait  suite;  note  du  31  décembre  1868,  cod- 
cernant  l'admission  des  jeunes  soldats,  porteurs  d'ordres  d'appel 
ou  de  route,  au  bénéfice  des  tarifs  militaires  sur  les  voies  ferrées: 
notes  des  15  juin  1874  (n»  17),  5  août  1887  (no420),  IToctobre  «888 
fno  306);  décision  ministérielle  et  instruction  du  12  février  1890 
(n«  48  et  49);  note  du  4  mars  1890  (n^QO);  circulaire  da  14  octo- 
bre 1890  (no  384);  notes  des  16  décembre  1890(n<>4»2),  4  décem* 
hre  1891  (no  386),  27  février  1892  (n^  73),  18  mars  1892  (n»94), 
21  mars  «892  (n*  93),  9  avril  1892  (no  126),  14  avrU  1892  (n*137-. 
24  juillet  1892  (n^  232),  24  septembre  1892  (no  267).  21  octobre 
1892  (no  288),  22  novembre  1892  (n©  307),  3  janvier  1893  (n«  2\ 
28  janvier  1893  (n©  13),  22  février  1893  (n©  43);  circulaire  en  27 
mars  1893  (n»  87);  note  du  25  juin  1893  (n*  176);  circalaire  da 

19  octobre  1893  (n«  278), 

AppUoation  de  l*arr6té  du  Ministre  des  travaux  pubUos 

du  8  Juin  1894. 

Art.  2.  Les  déplacements  auxquels  les  exigences  du  service 
militaire  peuvent  astreindre  le  personnel  du  corps  militaire  de<> 
douanes  et  celui  du  corps  des  chasseurs  forestiers,  visés  àrétat  B 
annexé  à  l'arrêté,  sont  prescrits,  suivant  le  eas,  par  raalorilë  mi- 
litaire ou  par  Tautorité  administrative  compétente. 

Lorsque  Tordre  émane  de  Taotorité  militaire,  le  fonctionnaire 
des  douanes  ou  des  foréts.qui  le  reçoit  en  adresse  au  service  de 
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l  intendance  une  copie  certifiée  et  accompagnée  d'un  état  nomi- 
natif indiquant  le  grade  et  la  résidence  des  agents  appelés  à  se 
déplacer,  ainsi  qne  la  localité  qu'ils  doivent  rejoindre.  Ce  fonc- 
tionnaire procède  de  la  même  façon  si  Tordre  émane  de  Tautorité 
administrative,  mais  après  avoir  fait  préalablement  viser  cet 
ordre  par  le  général  commandant  la  subdivision  sur  le  territoire 
de  laquelle  se  trouve  sa  résidence. 

C'est  exclusivement  sur  la  production  de  ces  renseignements 
écrits  qoe  les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  autorisés  à  déli- 
vrer aux  personnels  dont  il  s'agit  la  feuille  de  route  prévue  à 
Tartiele  2  de  Tarrôté;  cette  feuille  de  route  doit  indiquer  d'une 
manière  précise  le  motif  du  déplacement,  ainsi  que  le  point  de 
départ  et  le  point  de  destinatioa  ;  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  aux 
déplacements  quele»agents  des  douanes  ou  des  forêts  ont  à  effec- 
tuer ea  raison  de  leurs  fonctions  civiles. 

Art.  4.  La  délivrance  et  le  retrait  des  caries  d'identité  sont 
réglés  par  la  note  ci-jointe  (Annexe  n<>  3,  modèles  n^*  i  et  2). 

Art.  i2.  Les  voitures,  caissons,  prolonges  et  affûts,  voyageant 
avec  la  troupe,  sont  taxés  comme  matériel,  aux  conditions  géné- 
rales stipulées  dans  le  cahier  des  charges  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Cette  taxation  étant  relativement  élevée,  comme, 
d^une  manière  générale,  aucune  exigence  de  service  n'oblige  à 
faire  transporter  les  équipages  en  grande  vitesse  avec  la  troupe, 
les  ordres  de  mouvement  délivrés  par  le  commandement  pour  la 
mise  en  route  des  corps  ou  détachements  voyageant  par  voie 
ferrée  doivent  prescrire  le  transport  des  voitures,  caissons,  pro- 
longes et  affûts  en  petite  vitesse  et  dans  les  conditions  du  traité 
passé,  le  15  juillet  1891,  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
poor  les  transports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  prescription  qu*en  cas  de  nécessité 
absolue,  dont  il  est  justifié  par  le  commandement  sur  l'ordre  de 
mouvement.  Une  copie  de  cet  ordre  est  alors  jointe  au  bon  de 
chemin  de  fer,  puis  annexée  au  relevé  kilométrique  qui  appuie 
le  rapport  de  liquidation. 

Cette  recommandation  s'applique  au  transport  des  voitures  des 
cantinièresy  prévu  à  l'article  19  de  L'arrêté. 

Art.  16.  Le  transport  des  détenus  ne  doit  s'effectuer  en  â^  classe 
que  lorsque  les  deux  compartiments  de  3^  classe  fermés,  réservés' 
aux  transports  de  cette  nature,  dans  le  même  train  et  sur  le  même 
parcours,  sont  occupés.  Par  suite,  le  bon  de  chemin  de  fer  ou  la 
réquisition  en  tenant  lieu  doit  toujours  prescrire  l'emploi  de  la 
3*  classe,  sauf  au  commandant  de  Pescorte  à  inscrire  une  mention 

explicative  an  verso  de  cette  pièce,  si  le  transport  a  été  effectué 

en  ^  classe. 

Le  transport,  par  voies  ferrées,  des  militaires  envoyés  sous  es- 

eorle  en  Algérie  (bataillons  d'infanterie  légère,  compagnies  de 

'    ^       d^  diseipHne,  établissements  pénitentiaires  militaires) 
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s'effectue  en  convois  périodiques,  circulant  sur  les  grandes  lignes 
et  aboutissant,  suivant  le  cas,  à  Marseille  ou  à  Port-Vendres, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  23  juillet  1893 
(Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  de  la  Justice  militaire). 

Art.  17.  Le  poids  des  bagages  (armement  personnel  des  mili- 
taires, effets  et  objets  à  leur  usage,  outils  et  effets  de  rechange 
des  maîtres  ouvriers)  que  les  corps  ou  détachements  transportés 
par  voie  ferrée  peuvent  faire  voyager  gratuitement  avec  eux  esl 
limité  au  chiffre  obtenu  en  multipliant  par  30  le  nombre  de  places 
d^ofûciers  et  d'hommes  de  troupe,  occupées  ou  non,  payées 
par  Tadminisl ration.  Le  surplus  doit  être  transporté  en  petite  vi- 
tesse, dans  les  conditions  du  traité  du  15  juillet  1891,  conditions 
plus  avantageuses  pour  l'Etat  que  le  prix  réduit  fixé  par  le  cahier 
des  charges  des  compagnies.  Il  en  est  de  même  pour  le  matériel 
autre  que  les  bagages,  tel  que  le  matériel  des  salles  d'honneur, 
les  bibliothèques,  les  approvisionnements,  etc.,  que  les  corps 
sont  autorisés  à  emporter  lorsqu'ils  font  mouvement. 

Art.  23.  a)  Le  traité  du  14  octobre  1890,  relatif  au  transport 
des  chevaux  et  mulets,  à  Tintérieur,  fait  l'objet  de  l'aunexe  n*  4 
à  la  présente  instruction  ;  il  est  également  applicable  sur  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  TËtat.  Le  traité  du  24  décembre  1891, 
pour  ce  même  transport  en  Algérie  et  en  Tunisie,  reproduit  les 
clauses  et  conditions  du  traité  du  14  octobre  1890. 

b)  D*après  l'article  2  des  traités  précités,  l'administration  de  la 
guerre  a  la  faculté,  sous  la  réserve  édictée  à  l'article  3,  de  réduire 
le  personnel  de  conduite  des  chevaux  ou  mulets  de  remonte  de 
toutes  armes  à  un  seul  homme  pour  deux,  trois  ou  quatre  chevaux 
transportés. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  le  cadre  de  conduite  des 
chevaux,  considérés  comme  chevaux  de  remonte  aux  termes  de 
l'article  l^''  des  traités,  doit  être  composé  comme  il  suit  : 

1*  Chevaux  de  réserve  :  1  homme  pour  3  chevaux  ou  fraction 
de  3  chevaux; 

2o  Chevaux  des  autres  catégories  :  1  homme  pour  4  chevaux 
ou  fraction  de  4  chevaux. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les  animaux 
d'une  certaine  valeur,  tels  que  :  les  chevaux  de  carrière,  de  ma- 
nège, de  tête  et  pour  les  animaux  impressionnables.  Dans  ce  cas, 
les  chefs  de  corps  ou  commandants  d'établissements  ont  tonte 
latitude  pour  fixer  la  composition  du  détachement. 

Quand  le  trajet  doit  s'accomplir  en  totalité  par  la  voie  de  terre, 
ou  lorsque  l'établissement  de  remonte  est  éloigné  de  la  gare  de 
plus  de  cinq  kilomètres,  la  composition  du  détachement  est  ma- 
jorée dans  une  certaine  proportion  ;  mais,  dans  aucun  cas,  elle  ne 
doit  dépasser  un  homme  pour  deux  chevaux. 

c)  Le  transport  des  chevaux  de  Tarmée  ne  peut  être  ordonnée 
par  les  voies  ferrées,  que  lorsque  le  trajet,  effectué  par  voie  de 
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terre,  attendrait  an  moins  60  kilomètres.  Cette  réserve  s'applique 
à  tous  les  transports  de  chevaux^  quels  qu'ils  soient,  lorsque  la 
dépense  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

d)  Les  chevaux  dont  les  officiers  sont  régulièrement  pourvus, 

suivant  leur  grade  ou  leurs  fonctions,  y  compris  le  cheval  qu'ils 

peuvent  être  autorisés  à  posséder  à  titre  supplémentaire,  sont 

transportés  au  compte  de  l'Etat,  lersque  le  déplacement  a  lieu  en 

verta  d'un  ordre  de  service. 

Cependant,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  il  est  fait  exception  : 

1«  Lorsque  le  déplacement  de  l'ofâcier  résulte  d*une  permuta- 
tion de  gré  à  gréj  ou  de  motifs  de  convenance  personnelle; 

2^  Pour  les  officiers  se  rendant  de  France  en  Algérie  ou  en  Tu- 
nisie, on  vice  versâ^  ou  d'Algérie  en  Tunisie  et  réciproquement; 

30  Pour  les  officiers  allant  en  mission,  ou  exécutant  un  ordre 
de  service  qui  ne  comporte  pas  la  nécessité  d'être  monté;  cette 
nécessité  étant,  d'ailleurs,  à  défaut  d'ordre  du  Ministre,  détermi- 
née par  les  commandants  de  corps  d'armée,  sous  leur  responsa- 
bilité; 

4<>  Enfin,  pour  les  officiers  généraux  inspecteurs  qui  se  font 
accompagner  de  chevaux  pendant  leur  tournée  d'inspection. 

e)  Les  officiers  qui  se  remontent  à  titre  gratuit  dans  le  corps 
de  troupe  ou  l'établissement  le  plus  voisin  de  leur  résidence, 
parmi  ceux  désignés  par  les  instructions  ministérielles  pour  leur 
fournir  une  monture,  ont  droit  au  transport  de  cette  monture, 
aux  frais  de  l'Etat,  du  lieu  de  livraison  à  leur  garnison. 

Les  chevaux  achetés  dans  le  commerce  par  les  officiers  subal- 
ternes et  reçus  par  la  commission  de  remonte  la  plus  voisine  de 
la  résidence  de  ces  officiers,  sont  également  transportés,  aux  frais 
de  l'Etat,  du  lieu  de  réception  à  destination. 

f)  Les  officiers  mis  en  non-activité,  en  réforme,  titulaires  d'un 
congé  en  attendant  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite,  ou 
admis  à  la  retraite,  peuvent  faire  transporter  au  tarif  militaire, 
mais  à  leurs  frais,  de  leur  garnison  au  lieu  où  ils  fixent  leur  rési- 
dence, les  chevaux  qu'ils  possèdent  à  titre  onéreux.  S'ils  sont 
dans  Tobligation  de  présenter  préalablement  ces  chevaux  à  une 
commission  de  remonte,  les  frais  de  transport  (aller  et  retour) 
pour  cette  présentation,  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

g)  Les  dispositions  des  paragraphes  d  et  f  sont  applicables  au 
transport  des  chevaux  des  militaires  de  la  gendarmerie.  Les  che- 
vaux livrés  par  les  corps  de  troupe  aux  militaires  de  la  gendar- 
merie et  ceux  que  ces  militaires  se  procurent  dans  le  commerce 
sont  transportés,  au  compte  de  TEtat,  jusqu'à  la  résidence  des 
détenteurs,  à  partir  du  lieu  de  livraison,  dans  le  premier  cas,  et 
k  partir  du  chef-lieu  de  la  compagnie  où  les  chevaux  ont  été  reçus, 
dans  le  second. 

Le  cavalier  admis  dans  la  gendarmerie,  et  autorisé  à  emmener 
un  cheval  du  corps  auquel  il  appartient,  a  également  droit  au 
transport  de  ce  cheval  jusqu'à  la  brigade  à  laquelle  il  est  affecté. 
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h)  Le  transport  du  cheval  q4ie  les  officiers  de  l'armée  territo- 
riale peuvent  être  autorisés  à  emmener,  lorsqu'ils  sontccnvoqoés, 
est  réglé  par  l'instruction  du  7  mai  1891,  relative  à  l'admioistr»- 
tion  des  militaires  de  Tarmée  territoriale  convoqués  en  teoips  de 
paix  (art.  1^0-  ^^  même  règle  est  applicable  aux  officiers  de  ré- 
serve et  aux  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole 
forestière  et  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  qui  doi- 
vent accomplir  leur  dernière  année  de  service  dans  un  corps  de 
troupe,  en  qualité  de  sous-lieutenants  de  réserve,  en  exécutloiLde 
la  loi  du  H  novembre  1892. 

Application  du  règlement  du  18  noTembre  1889 
sur  les  transports  ordinaires. 

Art.  20.  a)  Les  fonctionnaires  de  Tintendance,  appelés  à  déli- 
vrer les  bons  de  chemins  de  fer,  doivent  y  inscrire  1res  exacte- 
ment toutes  les  indications  que  comportent  ces  pièces.  Sur  les 
bons  destinés  à  assurer  le  transport  des  chevaux  d'officiers  voya- 
geant isolément,  ils  doivent  indiquer  non  seulement  le  corps*,  le 
grade  ou  la  fonction  du  délenteur  des  animaux,  mais  aosai  le 
motif  de  son  déplacement. 

De  plus,  pour  permettre  rétablissement  de  la  statistique  des 
convois  par  voies  de  fer,  mention  doit  être  faite,  en  gros  carac- 
tères, en  tête  de  chaque  bon,  de  la  catégorie  du  transport.  A  cet 
effet,  les  transports  de  personnel  et  d'animaux  sont  divisés  en 
10  catégories,  désignées  sous  les  rubriques  suivantes  : 

1^  Recrues  rejoignant  leurs  corps  d'affectation  ; 

2°  Réservistes  et  disponibles  de  l'armée  active  rejoignant  pour 
une  période  d'instruction,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
avoir  accompli  une  période  d'instruction  ; 

3°  Hommes  de  l'armée  territoriale  rejoignant  pour  une  période 
d'instruction,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  avoir  accompli 
une  période  dMustruction  ; 

4^  Corps  et  détachements  allant  aux  manœuvres  ou  en  reve- 
nant, ou  faisant  mouvement  à  Toccasion  des  manœuvres  ; 

5^  Corps  et  détachements  changeant  de  garnison  ; 

6^  Transports  nécessités  par  des  événements  politiques  inté- 
rieurs :  troupes  déplacées  pour  le  maintien  de  Torare,  pour 
rendre  les  honneurs,  etc.; 

7®  Prisonniers  et  leur  escorte  ; 

8°  Chevaux  (et  militaires  les  accompagnant)  voyageant  isolé- 
ment pour  quelque  motif  que  ce  soit  (à  l'exclusion  des  chevaux 
de  remonte); 

9<>  Chevaux  de  remonte  et  militaires  les  accompagnant  ;  déta* 
chements  et  isolés  allant  chercher  des  chevaux  de  remonte  ; 

iQo  Transports  divers  ne  rentrant  dans  aucune  des  neufs  caté- 
gories qui  précèdent. 

Lorsque  le  transport  est  prescrit  pour  le  compte  d'une  adminis- 
tration autre  que  celle  de  la  guerre,  il  n'est  classé  dans  aacane 


des  dix  catégories  si»viBées.  Mais  Tadministratioii  à  laquelle 
iocombe  ëéfimtiYement  la  dépense  est  indiquée  en  gros  carac- 
tères, à  l'encre  ronge,  en  tête  du  bon. 

Les  Irais  de  transport  des  troupes  déplacées  paur  le  maintien 
de  1* ordre  incombent  au  budget  de  la  guerre  (Avis  du  Conseil 
d'Etat  du  6  juillet  1893). 

b)  Lorsqu'un  cbeval  est  accompagné  par  un  militaire  qui,  pour 
son  propre  déplacement,  a  reçu  Tindemnilé  kilométrique  de 
route,  il  convient  de  le  mentionner  sur  le  bon  de  chemin  de  fer, 
sinon  les  compagnies  de  chemins  de  fer  taxent  le  cheval  comme 
n'étaot  pas  accompagné  dans  les  conditions  du  traité  du  14  oc- 
tobre 1890). 

r)Le  bon  de  chemin  de  fer  ne  doit  pas  être  modifié  au  moment 
du  départ,  lorsque  l'effectif  à  transporter  a  varié  depuis  l'établis- 
sement de  cette  pièce.  Dans  ce  cas,  les  mutations  sont  portées  au 
tableaa  qui  figure  au  dos  du  bon,  avec  celles  qui  peuvent  surve- 
nir en  cours  de  route. 

d)  En  cas  de  perte  du  bon  de  chemin  de  fer,  il  ne  doit  pas  en 
être  délivré  de  duplicata,  mais  le  fonctionnaire  qui  a  signé  le 
bon  est  autorisé  à  remettre  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
sur  sa  demande,  un  extrait  du  talon  établi  à  la  main  et  certifié 
conforme.  Mention  est  faite,  sur  la  souche,  de  la  délivrance  de 
cet  extrait,  qui  est  admis  en  liquidation,  en  remplacement  du  bon 
adiré. 

e)  Dans  les  cas  urgents,  qui  ne  laissent  pas  les  délais  néces- 
saires pour  rétablissement  de  bons  de  chemin  de  fer,  les  déta- 
chements de  gendarmes,  porteurs  de  leurs  armes  et  déplacés  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  sont  autorisés  à  monter  dans  les 
trains,  sans  payer  préalablement  le  prix  de  leurs  places.  On  pro- 
cède, en  cette  circonstance,  conformément  au  dernier  alinéa  de 
Tarticle  20  du  règlement.  En  cas  de  nécessité,  et^  notamment, 
lorsque  le  déplacement  a  pour  but  de  répondre  à  une  réquisition 
urgente  des  autorités  civiles,  l'ordre  de  mouvement,  dont  une 
copie  doit  être  remise  au  chef  de  la  gare  de  départ,  est  établi  par 
Tofficier  ou  le  chef  de  brigade  à  qui  la  réquisition  a  été  adressée. 

f)  On  ne  doit  pas  délivrer  de  bons  de  chemin  de  fer  : 

i^  Aux  militaires  escortant  des  convois  de  poudre  ou  de  muni- 
lions  ; 

2<>  Aux  postes  ni  aux  gradés  de  planton  déplacés  pour  assurer 
la  surveillance  des  militaires  voyageant  par  chemms  de  fer,  lors 
des  grands  mouvements  d'isolés. 

Le  transport  (aller  et  retour)  des  uns  et  des  autres  est  effectué 
gratuitement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fér,  conformé- 
moBV  à  TarticLe  53  da  traité  du  15  juillet  1891,  dans  le  premier 
cas,  et  à  l'article  27  du  règlement  du  18  novembre  1889,  dans  le 
seeoid. 

9)  A  l'occasion  ées  grandes  manteu<vres,  il  peuit  être  fait  usage 
de  c  Kohes  de  transport  »,  d'an  modèle  spécial,  qui  remplacent 
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le  bon  de  chemin  de  fer  et  la  feuille  de  route  du  détachemeDl. 
Ces  fiches  sont  préparées  par  les  soins  de  rétat-major  de  Tannée 
(4®  bureau),  qui  les  fait  parvenir,  en  temps  utile,  aux  intéressés; 
elles  sont  admises  en  liquidation  au  même  titre  que  les  boDS  de 
chemin  de  fer. 

Art.  23.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  23  da  règle- 
ment, les  hommes  de  troupe  quittant  l'hôpital  militaire  d'Améli^ 
les-Bains,  et  dont  la  santé  exige  des  précautions  spéciales, 
peuvent  être  dirigés  sur  leur  destination  au  moyen  de  bons  de  ' 
chemins  de  fer  comportant  le  transport  en  2^  classe  ;  dans  ce  cas,  j 
ils  ne  reçoivent  pas  l'indemnité  kilométrique  de  route.  Les  boas  - 
sont  délivrés  par  le  service  de  l'intendance  sur  des  certificats  da  \ 
médecin  chef  de  Thôpital,  établissant  la  nécessité  de  la  mesure. 

Par  exception  également,  les  hommes  qui   contractent,  en 
France,  un  engagement  pour  les  régiments  étrangers,  sont  diri- 
gés sur  le  port  delà  Méditerranée  où  ils  doivent  s'embarquer aa 
moyen  de  bons  de  chemin  de  fer;  ces  hommes  ne  touchent,  eo 
argent,  que  l'indemnité  journalière  destinée  à  assurer  leur  noor 
rrt^ure  jusqu'au  port  d'embarquement.  Si  le  parcours  qu'ils  ont  a    ! 
effectuer  comporte  la  traversée  de  Paris  (les  dispositions  de  Tar-    | 
ticle  33  du  règlement  ne  leur  étant   pas  applicables,  attende    ! 
qu'elles  ne  visent  cette  traversée  que  par  les  détachements),  oc 
ou  plusieurs  bons,  suivant  le  cas,  leur  sont  délivrés  pour  le  par- 
cours jusqu'à  Paris,  et  un  bon  spécial  leur  est  remis  pour  le  par- 
cours de  Paris  au  port  d'embarquement.  La  feuille  de  rente  de 
cette  catégorie  d'engagés  doit  faire  mention  de  la  délivrance  des 
bons  de  chemin  de  fer,  avec  indication  du  nombre  de  ces  bonsel 
de  l'itinéraire  sur  lequel  chacun  d'eux  est  valable. 

Art.  46.  D'après  l'article  46  du  règlement,  les  sous-offlclers  et 
la  troupe  voyagent  dans  les  voitures  de  3®  classe,  à  moins  qu  il 
n'en  soit  disposé  autrement  par  le  bon  de  chemin  de  fer;  ils 
peuvent  même  être  embarqués  dans  des  wagons  à  marchandises 
aménagés  à  cet  efTet,  si  le  nombre  des  voitures  à  voyageurs  est 
insuffisant.  Cette  disposition  s'applique  aux  élèves  non-ofOciers 
des  écoles  militaires  indiquées  ci-après,  lorsqu'ils  se  déplaceatea 
corps  ou  en  détachement,  avec  leur  équipement  : 

Ecole  polytechnique  ; 

Ecole  spéciale  militaire; 

Ecole  d'application  de  cavalerie  ; 

Ecole  du  service  de  santé  militaire  ; 

Ecole  militaire  d'infanterie; 

Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Lorsque  ces  élèves  voyagent  isolément  ou  en  détachement,  sans 
leur  équipement,  ils  sont  admis  dans  les  voitures  de  2*  classe 
(Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  2  juin  1894.  Etat  A<. 

D'après  le  même  article  du  règlement,  les  hommes  de  troupe 
équipés  n'occupent,  dans  les  compartiments  à  voyageurs,  que 
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hait  plaees  sar  dix  ;  les  places  restantes  sont  destinées  an  range- 
ment des  effets;  elles  sont  payées  aux  compagnies.  Pour  obtenir 
le  nombre  des  places  à  réserver  pour  le  rangement  des  eSéts,  on 
divise  par  4  le  nombre  des  hommes  à  embarquer.  Le  quotient  est 
le  nomore  des  places  à  réserver;  si  le  reste  de  la  division  est  3, 
on  ajoute  une  unité. 

Exemple  :  pour  163  hommes,  le  nombre  des  places  à  réserver 
est  de  463:4  =  40  3/4,  soit,  en  chiffres  ronds,  41  places. 

On  rappelle  que  l'équipement  du  soldat,  au  point  de  vue  du 
transport  en  chemins  de  fer,  est  défini  aux  appendices  I,  II  et  III 
aux  règlements  sur  les  transports  militaires. 

Lorsque  le  transport  de  la  troupe  s'effectue  par  wagons  à  mar- 
chandises aménagés,  l'administration  de  la  guerre  n'a  pas  à 
payer  de  places  supplémentaires  pour  le  rangement  de  l'équipe- 
ment. Pour  faciliter  la  vérification  des  comptes  des  compagnies, 
à  cet  égard,  le  chef  de  détachement  doit  indiquer,  au-dessus  de 
sa  signature,  dans  le  certificat  d'exécution  du  service  qui  figure 
au  dos  du  bon  du  chemin  de  fer  (art.  57  du  règlement),  si  le 
transport  a  eu  lieu  par  wagons  à  voyageurs  ou  par  wagons  h 
marchandises.  Dans  le  même  but»  il  doit  indiquer  également  si 
les  chevaux  ont  voyagé  dans  des  wagons-écuries  à  sttdles  ou  dans 
des  wagons  à  bestiaux  et  à  marchandises,  attendu  que,  suivant  le 
cas.  les  frais  de  désinfection  des  véhicules  peuvent  être  plus  ou 
moins  élevés. 

Dispositions  particulières* 


1.  —  OCBdera  de  réserTe  et  de  rarmée  territoriale  se  déplaçant  pour  suivre  les  eonrs 
des  éeeles  d'iosiraction,  pour  faire  qq  stage  volontaire  ou  poor  prendre  part  ou 
assister  à  des  manœuvres,  exercices,  etc. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  ont  à  se 
déplacer  pour  suivre  les  cours  des  écoles  d'instruction  créées  en 
exécution  du  règlement  du  23  mars  1894,  ne  payent  que  le  tarif 
militaire  sur  les  voies  ferrées,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  circulaire  du  27  juillet  suivant  (Etat-major  de  Tarmée; 
4*  bureau). 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  autorisés,  soit 

à  faire  un  stage  volontaire,  sans  solde,  soit  à  prendre  part  ou  à 

assister  aux  manœuvres,  exercices  ou  travaux  exécutés  par  des 

corps  de  tronpe  ou  services  stationnés  hors  de  leur  résidence, 

peuvent  également  ohtenir  une  réduction  de  tarif  sur  les  voies 

ferrées.  A  cet  effet,  pour  chaque  stage  ou  chaque  réunion,  le 

chef  de  corps  ou  de  service  adresse  aux  compagnies  de  chemins 

de  ter  un  état  indiquant  le  nom  des  officiers,  les  parcours  qu'ils 

auront  à  effectuer  et  les  dates  exactes  d'aller  et  de  retour.  Les 

compagnies  font  parvenir  des  bons  de  réduction  nominatifs  au 

chef  de  corps  ou  de  service,  qui  les  transmet  aux  intéressés. 

Le  chef  de  corps  ou  de  service  est  personnellement  respon- 

Amm  1895.  N*  4.  20 
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sable,  yis*à-visda  Ministre,  des  abas  qui  se  produiraient  dans  les 
demandes  de  bons  de  rédaction.  l 

n.  —  Militaires  ^e  la  di^ponibiTité,  de  la  réaerfe  et  de  Tarmée  lerritoriak,  se  reitoi 

à  des  réanioDS  de  tir.  i 

Le  transport,  à  prix  réduit,  sur  les  voies  ferrées,  des  militaiiti 
de  tous  grades,  de  la  disponibilité  ou  de  la  résenre  de  rarmée  ac- 
tive, de  rarmée  territoriale  ou  de  sa  réserve  se  rendant  à  des 
réunions  de  tir,  est  réglé  par  l'instniction  du  29  avril  I89S,  sur 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  sociétés  de  tir  et  de  gym- 
nastique (art.  4).        « 

m.  -*  Anciens  militaires  titulaires  de  la  gratiGeation  de  réforme  renooTelaUe,  ti^h^ 

à  96  présenter  devant  une  eommitiitn  de  réfome. 

Les  anciens  militaires  titulaires  de  la  gratification  de  réfbnne 
renouvelable,  lorsqu'ils  doivent  se  présenter  devant  une  commis- 
sion de  réforme,  sont  convoqués  au  moyen  de  Tordre  (modèle 
n<*  3,  n^'  126  de  la  nomenclature)  annexé  à  la  présente  instractioc. 
Sur  Texhibition  de  cette  pièce,  ils  payent,  au  départ,  demi-place 
sur  le  réseau  de  l'Etat,  et  place  entière  sur  les  autres  réseam  ; 
mais  leur  ordre  de  convocation  leur  tient  lien  de  billet  de  retour 
lorsquMl  a  été  revêtu  d'un  certificat  du  président  de  la  commis- 
sion de  réforme,  attestant  que  le  porteur  s'est  présenté  devant  la 
commission. 

L'ordre  de  convocation  est  valable  pour  Taller,  la  veille  et  le 
jour  de  la  séance  de  la  commission,  et,  pour  le  retour,  jasqu'ao 
lendemain  de  cette  séance  inclusivement. 

IV.  —  Anciens  militaires  autorisés  à  faire  usage  des  eaoi  minérales  au  frais  éel*Etac. 

Les  anciens  militaires  aotorisés  à  faire  usage  des  eaaz  miné- 
rales aux  frais  de  l'Etat,  par  application  de  la  loi  du  IS  juillet 
18739  sont  dirigés,  par  voie  ferrée,  sur  les  stations  d'eaux,  à  Taide 
d'un  bon  spécial  de  cbemin  de  fer,  et  obtiennent  le  même  moyen 
de  transport  pour  le  retour  dans  leurs  foyers. 

Le  bon  spécial  de  chemin  de  fer  (modèle  n<*  4,  n<*  127  A  de  la 
nomenclature)  peut  être  scindé,  même  sur  un  seul  réseau^  à  la 
demande  des  intéressés,  lorsque  l'état  de  leur  santé  ne  leur  per- 
met pas  d'accomplir  un  long  trajet  d*uue  seule  traite»  sous  la  r^ 
serve  qne  les  arrêts  intermédiaires  soient  limités,  au  maximum, 
à  vingt-quatre  heures. 

De  plus,  en  vertu  d'un  accord  intervenu  avec  les  compagaies 
de  cbeniins  de  fer,  les  anciens  officiers  qui,  à  moins  d^ordres con- 
traires du  Ministre,  n'ont  droit  qu'A  des  bons  de  chemin  de  fer 
comportant  des  places  de  2*  classe,  peuvent  prendre  la  i'*elasae, 
moyennant  le  versement  préalable  d'un  supplément  repiésentant 
la  différence  entre  le  prix  des  deux  classes,  caleolé  au  demi- 


—  299  — 

Poor  Iw  parcours  ou  fins  de  parcours  par  voie  de  terre,  se  re- 
porter aa  rëglemeat  sar  le  service  des  convois  militaires  à  Tinté- 
riear,  &bl  tT  février  1894,  article  10. 

Y.  —  VUitiires  malades  oa  blessés  transportés  dans  des  wagons  à  mwoliaiidises 

spécialement  aménagés. 

En  Terta  d'une  convention  passée,  le  17  juin  1892,  avec  les  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  le  transport,  en  temps  de  pais,  des  ma- 
lades on  blessés  militaires  dans  des  wagons  à  marcnandises  amé- 
nagés an  moyen  d'appareils  de  suspension,  est  effectué  anx  con- 
ditions Boivantes  : 

1*  Allocation  d'une  taxe  de  0  fr.  50  par  wagon  aménagé  et  par 
kilomètre  parco  o  m  ; 

2^  Payement  d'une  indemnité  de  3  francs  par  jour  et  par  wagon 
pendant  la  période  d'aménagement  et  d'immobilisation  du  ma- 
tériel, étant  stipulé  que  la  taxe  kilométrique  et  l'indemnité  de 
location  ne  se  cumulent  pas^  c'est-à-dire  que  l'indemnité  de 
3  francs  n'est  pas  due  pour  les  journées  pendant  lesquelles  les 
wagons  ont  été  utilisés  nour  le  transport  ; 

3®  Payement  d*une  indemnité  pour  le  bouchage  des  trous  de 
boulons,  dont  le  percement  est  nécessité  par  rinstailatioa  des 
appareils  Bry  (soit  2  francs  par  wagon  pour  les  appareils  Bry 
ancien  modèle  et  4  francs  par  wagon  pour  les  appareils  Bry  à 
deux  étages)  ; 

4<>  Indépendamment  des  indemnités  et  allocations  ci-dessus, 
les  détériorations  accidentelles,  constatées  par  procès-verbal, 
sont  imputées  à  part  et  remboursées  aux  compagnies  sur  factures 
spéciales. 

Pour  Tapplication  de  ces  dispositions,  il  convient  de  se  con- 
former aux  prescriptions  ci-après  : 

1°  Les  transports  par  wagons  aménagés  sont  effectués  à  Taide 
de  bons  de  chemins  de  fer,  comme  les  autres  transports  de 
troapes; 

2^  Lorsque  l'administration  militaire  a  un  transport  à  effec- 
luer,  eile  adresse  à  la  gare  intéressée  une  demande  de  matériel. 
Cette  demande  indique  la  date  à  partir  de  laquelle  les  wagons 
doiYenl  être  mis  à  la  disposition  de  Tautorité^militaire,  pour  être 
aménagés  par  ses  soins. 

L'indemnité  de  3  francs  par  jour  est  payée  à  partir  de  cette 
date.  Gomme  l'armement  d'un  train,  y  compris  le  chargement  et 
l'instaliaUon  complète  des  malades,  n'exige  que  quelques  heures, 
il  suffit,  généralement,  d'immobiliser  les  wagons  dans  la  mati- 
née, à  le  départ  doit  avoir  lieu  l'après-midi,  ou  la  veille,  si  le 
départ  doit  avoir  lieu  le  lendemain  dans  la  matinée; 

b^  La  dorée  de  la  période  d'aménagement  et  d'immobilisation 
efd  constatée,  à  son  expiration,  par  une  mention  spédale  portée 
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sar  la  demande  de  matériel,  mention  signée  oontradictoirement 
par  un  représentant  de  l'autorité  militaire  et  par  le  chef  deg&re; 

4i>  Pour  établir  la  base  de  i*indemnilé  due  pour  le  boochage 
des  trous  de  boulons,  mention  est  faite,  sur  la  demande  de  maté- 
riel, du  nombre  des  wagons  et  des  trous  ;  la  mention  est  sigoéf 
contradictoirement,  comme  il  vient  d*étre  dit  ; 

8*  Les  pièces  à  produire  en  liquidation  sont  :  le  bon  de  cheoÛD 
de  fer  et  la  demande  de  matériel. 

YI.  —  Bagages  des  officiers  de  troupes. 

L'indemnité  fixe  n^  2  ainsi  que  l'indemnité  kilométrione  it 
bagages,  attribuées,  par  la  décision  présidentielle  du  37  décem- 
bre 1890,  aux  officiers  changeant  isolément  de  garnison  oo  de 
résidence,  sont  également  allouées  aux  officiers  changeant  défi- 
nitivement de  garnison  avec  leur  troupe. 

Toutefois,  pour  ces  derniers,  la  dépense  est  imputée  au  service 
des  convois  {nilitaires.  Les  corps  en  font  Tavance  sur  les  fooi^ 
généraux  de  leur  caisse  et  en  demandent  le  remboursement  ac 
service  de  l'intendance  au  moyen  d'un  relevé  (modèle  n^  1,  an- 
nexé au  décret  du  14  janvier  1H89)  appuyé  d'un  état  décompte 
émargé  par  les  parties  prenantes. 

£n  cas  de  mooilisation,  les  officiers  pourraient,  jusqu'à  con- 
currence du  poids  de  200  kilogrammes  pour  chacun  d'eux,  fairt^ 
transporter  leurs  effets  d'habillement  et  de  harnachement,  de 
lieu  de  leur  garnison  sur  le  dépôt  de  leur  corps.  Les  frais  de 
transport  seraient  remboursés  ultérieurement  à  l^tat  par  les  in 
téressés,  au  prix  du  barème  2  du  traité  du  15  juillet  1891,  qn^^' 
que  soient  les  prix  payés  par  l'Etat  aux  compagnies. 

Le  surplus  de  bagages  ou  les  objets  mobiliers  que  les  officier 
auraient  à  faire  expédier  sur  le  dépôt  de  leur  corps  ou  sur  d'an- 
tres points  ne  seraient  enlevés  qu'après  l'achèvement  des  tno^ 
ports  de  concentration,  et  dans  les  conditions  normales  da  tefflp- 
de  paix. 

VU.  —  AUocaUoD  d'indemnités  de  déplacement  à  certaines  catégories  de  aoos-olfieitf  ' 

Les  sous-officiers  rengagés  et  mariés  qui,  dans  l'intérêt  da  se**' 
vice,  ont  été  astreints  à  changer  plusieurs  fois  de  résidence  dam 
un  délai  très  rapproché,  peuvent  être  indemnisés  de  lears  fi 
de  déplacement, 

A  cet  effet,  ils  doivent  adresser  au  Ministre,  par  la  voie  bien 
chique,  une  demande  énonçant  : 

1^  Les  motifs  de  leur  changement  de  résidence,  ainsi  qol 
l'époque  et  les  motifs  de  leurs  déplacements  antérieurs; 

2o  Leurs  charges  de  famille; 

3*  D'une  manière  détaillée,  la  dépense  que  leur  ohangemeoldl 
résidence  doit  occasionner,  défalcation  faite  des  frais  couvei  ' 
par  les  allocations  réglementaires. 
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Les  aotorités  militaires  appelées  à  transmettre  la  demande 
[chefs  de  corps  on  de  service,  gouTernenr  militaire  oa  général 
commandant  le  corps  d'armée)  doivent  formuler  des  propositions 
reladvement  à  la  quotité  de  l'indemnité  à  accorder. 

Lorsque  le  Ministre  a  notifié  sa  décision,  le  montant  de  Tin- 
demmté  est  mandaté  directement,  an  nom  de  l'ayant  droit,  par 
les  soins  da  service  de  l'intendance,  sur  les  fonds  dn  service  des 
convois. 

nu.  —  fiédoctioii  de  tarif  ponr  los  fomilles  des  militaires  déplacés  pour  le  serriee. 

A  la  suite  de  pourparlers  engages  par  l'administration  de  la 
guerre,  dans  le  but  d'obtenir  une  rédaction  de  tarif  sur  les  voies 
ferrées,  en  faveur  des  familles  de  militaires  déplacés  pour  le  ser- 
vice, les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  Tadminis- 
tration  du  réseau  de  l'Etat  ont  fait  connaître  qu'elles  étaient  dis- 
posées à  accueillir  favorablement  les  demandes  qui  leur  seraient 
adressées,  à  cet  effet,  par  les  intéressés,  sous  la  réserve  que  les 
concessions  de  cette  nature  conserveraient  le  caractère  de  me- 
sures individuelles,  justifiées,  dans  chaque  cas,  par  des  considé- 
ratîoof  particulières  et  personnelles. 

Les  militaires  déplacés  pour  le  service  (à  l'exclusion  de  ceux 
voyageant  pour  tout  autre  motif)  qui  désirent  obtenir  une  réduc- 
tion de  tarif,  pour  le  transport  des  membres  de  leur  famille,  doi- 
vent, dès  qu'ils  connaissent  leur  mutation,  se  mettre  en  instance 
dans  les  conditions  indiquées  ci-après  : 

Une  demande  distincte  est  indispensable  pour  chacun  des  ré- 
seaux sur  lesquels  le  voyage  doit  s'effectuer. 

Chaque  demande  est  établie  conformément  au  modèle  n«  5  ci- 
annexé. 

Les  demandes  sont  visées  et  transmises,  d'urgence  et  directe- 
ment, an  Ministre  de  la  guerre,  par  le  chef  hiérarchique  local  du 
signataire.  (C'est  ainsi  que  les  demandes  d'un  militaire  faisaut 
partie  d'une  brigade  de  gendarmerie  doivent  être  transmises, 
directement,  au  Ministre,  par  le  commandant  de  la  brigade,  quel 
qne  soit  son  grade.)  Cette  transmission  s'opère  au  moyen  d'un 
bordereau  d'envoi  énonçant  le  nom  et  le  grade  du  militaire  qui  a 
fait  les  demandes,  le  nombre  de  celles-ci  et  leur  date. 

Les  bons  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
adressés,  directement,  par  le  Ministre,  au  chef  hiérarchique  local 
do  destinataire,  à  qui  ils  doivent  être  remis  sans  aucun  délai. 

La  réduction  de  tarif  ne  peut  être  demandée  que  pour  rejoindre 
directement  la  nouvelle  résidence  assignée  au  chef  de  famille, 
ceki-cî  ayant,  d'ailleurs,  le  choix  de  l'itinéraire,  quand  le  trajet 
en  comporte  plusieurs. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  en  Algérie  ; 
toatefois,  pour  les  déplacements  à  effectuer  dans  l'étendue  du 
19*  corps  d'armée  exclusivement,  les  demandes  sont  adressées 


an  général  commandant  ee  corps  d^armée,  qui  les  transmei  ui 
directeurs  locaux  des  lignes  algériennes,  et  fait  parveair  les  boas 
ttox  intéressés. 

En  principe,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  rembcnneAl 
jamais  la  valear  des  bons  de  réduction  qu'elles  ont  accordés»  et 
dont  les  titulaires,  pour  un  motif  quelconque,  n'ont  pu  faire 
usage. 

1a  Ministre  de  la  çtterre^ 
Signé  :  A.  Msiian. 
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ANNEXE  N»  1. 


Tartr  des  prix  à  payer  aux  compagnies  de  clieiilins 

de  Ter  dMntérôt  §pénérul 

]>ottr  le  IroMporf  d»  mUilaira,  des  animaux  de  Varruêe,  ainsi  que  du  voi- 
turtf,  des  bagages  ei  du  maièriei  voyageant  avec  la  troupe, 

(Pour  les  lignes  d'intérêt  local,  départemeotales,  régionale,  éeonomîqaes,  etc.,  le 
tarif  miliuirf  varie  suiTant  les  conditions  d'application  des  tarifs  généraui  de  ces 
lignes.) 

T«rir 
MloDétrifue. 

!<'•  classe 0  OîS  (jl) 

2«  classe 0  021  (a) 

3*  classe 0  0464  (4) 

Anciens  militaires  aatoriséfi  à  iaîre  usage  |  ^r*  classe 0  066  (b) 

des  eanx  minérales  aux  frais  de  FEtat  ?  2*  classe 0  0378  (n) 

(toi  éa  42  jniUet  1873) ^3*  classe 0  02464  (s) 

compnitimeot  spécial  pour  détenns [f.  'cj;L^^^*:;:::::;:;:;;;  o  îltS 

Wagons  à  marchandisei  aménagés  pour  le  tra  nsport  des  militaires  malades  |         .  v 
ou  Messes « )         ^  * 

accompagnés  dans  les  con- 
ditions dn  traité  dn  14 

Cheranet  muleta {     octobre  1890 0  06  (a) 

non  accompagnés  dans  les 

conditions  précitées 0  16  (e) 

Chiens 0  01 68  (p) 

Vaitar-.  fèîrouw 0  40  (g) 

^^***"*-- U4roiie8 050  (b) 

Bagages.  —  Armement  personnel  des  mi-\ 
lîtaires,  effets  et  objets  à  leor  usage;! 
«•Uls  et  effets  de  rechange  des  mallres-f  josao'à  40  kilogrammes. . .    0  126  (c) 

onTiien  (en    eicédent   des    30    kilo-i  au-dessus  de  40  kilogr 0  10  (h) 

grammes  par  place   taxée,  transportés! 

graf  oitement) / 

Matériel  autre  que  les  bagages,  transporté  1 .        .^  j^  kilogrammes. . .    0  36  (i) 

Train  ^édal 6    >  (k) 

Frais 
•eceBsoires. 

(ChoTaux 4  »  (l) 
Toitures  I  2  OU  fc  4  roues  2  »  (m) 
Bagages  (au-dessus  de  40  kilogrammes)..  )  4  ka  /.\ 
Matériel  autre  que  les  bagages )      ov  {nj 

iu«nf4i»i:..»  J  ^"  **^®  d*  chc?al 0  40 

"**"*^"®^ }  Pour  un  wagon  de  cheTaux 2    » 

(Pour  chaque  expédition  de  che?auz»  dei 
chiens,  de  toitures,  de  bagages  ou  de  )  0  10  (0) 
matériel \ 

(a|  Qurt  «■  tarif  Sm  eaWtr  im  elMrfM  4w  ecaytgMes.  *~  (■)  Hoitlé  4ii  tarif  honoloeU.  — 
Cl  ArrtU  teMIaistr*  d«stnT«u  pnbltcB  da  1  JvJn  f89«  (artide  19).  —  (d)  Coaditlont  apéoUlet  iadi- 
vÎAm  à  rntfeto  V  da  TiMimcCioB  (diiforiUoas  pntieolièret).  —  (■)  Ttrif  kaaolofué.  —  (r)  Ttrif 
In— lagB<,  Ms  q|M  U  parMptira  prntH*  lira  Inftelcu*  à  0  fr.  SO.  -»  (•>  rtr  taone,  f «ait  dm  tarif 
k«f«^if«(f  sus  9tt«  U  parMfUoa  poissa  être  inférieara  à  0  Cr.  10.  —  \u)  Par  Unna,  ^narida  tarif  d» 
cahier  das  «haiiM  daa  coapafifaa.  —  [t)  Par  toana,  joai|«'à  SSO  knom.  •—  {i)  Par  tanne,  J«aqii*à 
tM  Vtmm.  {n  dali,  v«(r  la  tarit  haMtogmé,  lUvelMadlaaa).  «-  {%)  Articla  14  da  iVrMda  MlnlatM  daa: 
KraTavx  faillies  da  1  Juin  tS94.  —  [t)  Par  lAta  at  par  réaaan.  —  (■)  Par  pièce  at  par  réseau.  —  (n}  Par 
t«aan.  '—  («^  Prix  dl  «aa  nvla  fait,  qael  qva  toit  le  Bonl»Te  de«  risaaax. 
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ANNEXE  No  2. 


Arrêté  du  Bfliilstre  des  travaux  publi 

du  1^  Juin  1 89'«. 

Lb  Ministre  des  tbavaux  publics, 

Sar  le  rapport  du  Directeur  des  chemins  de  fer; 

Yu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de 
chemins  de  fer  ; 

Yu  Tarrêté  ministériel  du  15  juin  1866  sur  les  transports  é 
prix  réduits  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Yu  l'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1868; 

Yu  Tarrêté  ministériel  du  14  septembre  1888,  aaqael  sodI 
annexés  les  tableaux  A,  A',  B,  G  et  C,  dressés  en  vue  de  l'appli- 
cation du  tarif  réduit  sur  les  voies  ferrées; 

Yu  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  Torganisation  générale  de 
l'armée; 

Yu  les  lois  des  13  mars,  15  décembre  1875,  8  jnillet  1881. 
25  juillet  1887,  relatives  à  la  constitution  des  cadres  et  effectifs 
de  l'armée  active  et  de  Tarmée  territoriale; 

Yu  la  loi  du  4  juin  1858  (Gode  de  justice  maritime); 

Yu  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  1  armée; 

Yu  la  loi  du  20  mars  1894  portant  création  d'un  ministère  des 
colonies  ; 

D'accord  avec  les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  entendues, 

Arrête  : 

» 

TITRE  PREMIER. 

MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT  ISOLÉMENT. 

Art.  1''.  Sera  transporté  au  prix  réduit  ûx^  par  les  cahiers  des 
charges  le  personnel  qui  figure  aux  états  A^  B«  G  et  D  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  Tout  militaire  ou  marin,  pour  obtenir  son  transport 
audit  tarif  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  et 
retour). 

Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  premier  voyage 
(aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement  par  Tantorité 
compétente  (fonctionnaires  de  l'administration  centrale  dùmeot 
autorisés,  de  Vintendance  ou  du  commissariat  de  la  marine,  chefs 
de  corps  on  de  détachement,  commandants  de  place,  eomman- 
dants  de  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve,  sous-préfets, 
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mûres)»  en  exécution  d'un  ordre  ou  d'une  permission  de  Paoto- 
rilé  mîlitairey  coDstitae  une  feuille  de  route  nouvelle  donnant 
droit  à  nn  nouveau  voyage  (également  aller  et  retour). 

La  feuille  de  route  ainsi  que  les  visas  successifs  indiquent  la 
direction  que  le  titulaire  doit  prendre. 

kri.  3.  La  feuille  de  route  peut  être  suppléée  par  les  sauf-con- 
duits, congés,  permissions,  ordres  de  service,  ordres  d'appel  sous 
les  drapeaux  ou  ordres  de  route  délivrés  par  l'autorité  compé- 
tente désignée  à  l'article  2,  et  ce  qui  est  applicable  à  la  feuille  de 
route  est  également  applicable  à  ces  différents  titres. 

Art.  4.  Des  cartes  d'identité  destinées  à  remplacer  la  feuille  de 
roate  ou  les  titres  qui  la  suppléent  peuvent  être  délivrées  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  les  services  de  la  guerre,  de 
la  manne  et  des  colonies,  aux  officiers  ainsi  qu'aux  fonclion- 
DÛres  et  employés  militaires  ou  de  la  marine  traités  comme  offi- 
ciers, qui  figurent  aux  états  A,  G  et  D  annexés  au  présent  arrêté, 
à  l'exception  des  officiers  supérieurs  ou  subalternes,  fonction- 
naires et  employés  militaires  ou  de  la  marine  traités  comme  offi- 
ciers en  non-activité,  et  de  ceux  appartenant  à  la  réserve. 

Art.  5.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  2  et  3,  les 
sous-ofOciers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie,  vou- 
lant voyager  sur  les  chemins  de  fer  pour  affaire  de  service,  seront 
admis  an  bénéfice  de  la  réduction  consentie  par  le  cahier  des 
charge  sur  leur  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour  cause  de 
service. 

Les  gendarmes  seront  transportés  au  tarif  réduit  en  présentant 
un  des  titres  mentionnés  aux  articles  2  et  3. 

Art.  6.  La  feuille  de  route  ou  le  titre  qui  la  supplée  sont  consi- 
dérés comme  nuls  lorsqu'ils  sont  périmés,  et  ne  donnent  pas 
droit,  dans  ce  cas,  à  la  réduction  de  tarif. 

Art.  7.  Les  compagnies  sont  autorisées  à  demander,  en  route, 
aux  porteurs  de  billets  militaires,  l'exhibition  de  leur  feuille  de 
route,  du  titre  qui  la  supplée  ou  de  leur  carte  d'identité^  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  en  uniforme. 

11  est  interdit  aux  compagnies  d'exiger,  en  route,  cette  exhibi- 
tion, lorsque  les  porteurs  de  billets  miliuires  sont  en  uniforme. 

Art.  8.  Les  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les 

officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang  en  uniforme 

ne  seront  admis  à  voyager  à  prix  réduit  que  dans  les  voitures  de 

2<  et  déclassé.  lis  ne  peuvent  voyager  en  1'*  classe  que  dans  les 

trains  comprenant  uniquement  des  voitures  de  cette  classe;  mais 

ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  pourvus  d'une  autorisation  spéciale 

donnée  par  le  chef  de  corps  on  de  détachement  et  inscrite  par 

loi  sor  la  feuille  de  route  ou  le  titre  qui  la  supplée.  L'autorité 

compétente  reste  d'ailleurs  seule  juge  des  raisons  qui  justifient 

l'exe^on,  et  n'est  pas  tenue  de  les  développer. 


—  3oe  — 

Seuls  les  officiers  et  assimilés  seront  admis  à  voyager  dans  les 
voitures  de  i'«  classe. 

Art.  9.  Sauf  rexceptîon  prévue  ap  paragraphe  i^^deFarlicle  8, 
les  compagnies  sont  tenues  de  refuser  des  billets  de  fadasse 
aux  sous-officiers,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même 
rang  en  uniforme,  quand  bien  même  ceux-ci  les  réclameraieot 
sous  leur  responsabilité  personnelle  ou  offriraient  de  pajrer  place 
entière;  mais  elles  doivent  satisfaire  aux  demandes  de  billets  de 
l^fl  classe  à  prix  réduit  qui  leur  seraient  adressées  par  des  soas- 
officiers,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  .rang  en 
habit  bourgeois. 

Art.  10.  Les  officiers  et  assimilés,  soit  en  aniforme,  soileo 
habit  bourgeois,  peuvent  occuper,  si  bon  lenr  semble,  des  plaees 
autres  que  celles  de  l'*  classe. 


TITRE  II. 

mUTAIKES  OU  MARINS  YOTAGEANT  EN  COUPS. 

Art.  il.  Sera  transporté,  en  corps,  au  prix  réduit  fixé  parles 
cahiers  des  charges,  le  personnel  inscrit  sur  les  états  meBUonnés 
à  Tarticle  i«^ 

Art.  12.  Les  voitures,  caissons  et  prolonges  de  Tannée,  de 
même  que  les  canons  et  affûts  voyageant  avec  l'armée,  sont  taxés 
comme  matériel  aux  conditions  générales  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges. 

Art.  13.  Les  voitures,  les  caissons  et  les  prolonges  sont  taxés 
comme  vides  et  par  pièce,  à  moins  qu'ils  ne  soient  démontés, 
anquel  cas  ils  sont  taxés  au  poids. 

Les  canons  et  leurs  affàts  sont  taxés  au  poids  dans  tous  les  cas. 

Sont  également  taxés  au  poids  les  approvisionnements,  ainsi 
que  le  matériel  et  le  chargement  des  voiùrres  à  la  suite  des  corps. 

Art.  14.  Le  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagaçes,  est  taxé  au  tarif 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue 
dans  les  conditions  ordinaires  et  sans  que  le  Gouvernement 
requière  la  suspension  de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compa- 
gnie chargée  d  opérer  ce  transport. 

Néanmoins,  lorsqu'un  train  spécial  est  requis  pour  un  eavoi  de 
troupes,  il  est  accordé  à  la  compagnie  un  minimam  de  5  francs 
(impôt  compris)  par  kilomèli'e  parcouru,  si  Tensenble  des  taxes 
à  percevoir  pour  le  transport  dn  personnel  et  du  matériel  est 
insuffisant  ponr  faire  ressortir  une  taxe  kilométrique  égale  à  ee 
chiffre. 

Le  minimum  de  5  francs  par  kilomètre  s'applique  également  au 
train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envoi  de  chevaax 
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pagDés  de  leurs eaTaliers,  on  des  cavaliers  on  ordonnanees  chargés 
de  les  condaire,  s'il  s'agit  de  cheyaax  de  reraonle  on  de  ehevaax 
appartenant  à  des  officiers,  et  ce  minimiim  s'établit  sur  le  prix  de 
transport  cumalé  des  hommes,  des  cheyaax  el  des  excédents  de 
bagages. 

Ajrt.  15.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'exécution  du  présent  arrêté 
les  cas  où  il  7  aurait  lien  de  faire  application  de  Tarticle  54,  para- 
graphe 2,  da  cahier  des  charges  ou  des  lois  relatives  aax  réquisi- 
tions militaires. 

Arf.  16.  Dans  le  cas  oii  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  feraient  construire  des  voitores  cellulaires  pour  le  trans- 
fèremeni  de  leurs  détenus,  les  employés  et  gardiens,  soit  mili- 
taires, soit  marins,  ainsi  que  les  détenus  placés  dans  ces  voitures, 
seront  transportés  au  tarif  réduit  fixé  par  les  cahiers  des  charges. 

Le  transport  des  voitures  cellulaires  sera  gratuit. 

Provisoirement,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine feront  transférer  leurs  détenus  dans  un  conipartiment  spé- 
cial de  2*  on  de  3®  classe  à  deux  banquettes. 

Toutefois,  dans  le  même  train  et  sur  un  même  parcours,  il  ne 
sera  pas  réservé  plus  de  deux  compartiments  de  3*  classe  fermés 
pour  les  détenus  et  leurs  gardiens. 

Si  l'embarquement  doit  avoir  lieu  dans  une  gare  de  formation 
de  trains  de  voyageurs,  avis  du  transport  devra  être  donné  à  cette 
gare  vingt-quatre  heures  à  l'avance;  lorsque  rembarquement 
aura  lien  dans  toute  autre  gare,  ce  délai  sera  porté  à  quarante- 
hait  heures. 

Chaque  compartiment,  quel  que  soit  le  nombre  des  places  oc- 
cupées par  les  détenus  et  leurs  gardiens,  sera  payé  : 

A  Tintérienr  : 

Au  prix  de  0  fr.  20  par  kilomètre  en  2«  classe,  plus  l'impôt  dû 
au  Trésor  (1)  ; 

Au  prix  de  dix  places  au  tarif  réduit  fixé  par  le  cahier  des 
charges,  soit  0  fr.  4375  par  kilomètre  en  3^  classe,  plus  rimp6t 
dû  au  Trésor  (2). 

En  Algérie  et  en  Tunisie  : 

Aux  prix  fixés  par  les  cahiers  des  charges  respectifs  des  com- 
pagnies algériennes. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  MIUTAIRBS  OU  M4RINS  VOYAGEANT  ISOLÉ- 
MENT  ET  AUX  MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT  EN  CORPS. 

Art.  47.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  et  por- 
teurs d'un  titre  régalier,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 


(1)  Soit,  tvec  l'impAl  actuel,  0  fr.  224  par  compartiment. 
(S)  Sait,  «TecTimpAt  actuel,  0  fr.  454  par  eompartimeat. 
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voyageant  en  corps,  ont  droit  au  transport  gratnit  de  30  kilo- 
grammes de  bagages  par  homme.  L'excédent  est  taxé  aa  prix 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

La  réduction  de  taxe  accordée  aax  militaires  et  marins  pour 
bagages  est  applicable  à  leur  armement  personnel,  aox  effets  et 
objets  à  lear  usage;  elle  s'applique  également  aux  outils  et  effets 
de  rechange  des  maîtres  ouvriers. 

Art.  18.  Tout  militaire  ou  marin  (jai  demanderait  à  occuper 
une  place  dite  de  luxe  payera  le  tarif  réduit  de  la  1^  classe  et, 
de  plus,  le  supplément  intégral  exigé  pour  ces  sortes  de  places. 

Art.  19.  Les  chevaux  des  cantinières  commissionnées  voyageant, 
soit  isolément,  soit  en  corps,  sont  taxés  au  tarif  réduit  du  cahier 
des  charges. 

Les  voitures  des  cantinières  sont  soumises  aux  mêmes  condi- 
tions de  tarif  que  celles  de  l'armée.  Toutefois,  le  chargement  placé 
sur  ces  voitures  est  taxé  au  tarif  réduit  comme  bagages,  sans  pré- 
judice de  la  gratuité  acquise  jusqu'à  30  kilogrammes  par  voya- 
geur. 

Les  transports  désignés  au  présent  article  ne  profiteront  de  la 
réduction  du  tarif  qu'autant  qu'ils  seront  effectués  en  grande 
vitesse. 

Art.  20.  Les  voitures  particulières  appartenant  à  des  militaires 
ou  marins  sont  taxées  au  prix  du  tarif  ordinaire. 

Art.  21.  Dans  toute  voiture  transportée  sur  les  chemins  de  fer, 
lorsque  les  voyageurs  excédant  le  nombre  admis  gratuitement 
sont  militaires  ou  marins,  ceux-ci  conservent  le  bénéfice  de  leur 
qualité  et  jouissent  du  tarif  réduit  appliqué  aux  places  de 
2«  classe. 

Art.  22.  Les  officiers  et  employés  de  tous  grades  des  armées  de 
terre  et  de  mer  peuvent  faire  transporter  à  prix  réduit  le  nombre 
de  chevaux  qui  leur  est  attribué,  soit  sur  le  pied  de  paix,  soit  sur 
le  pied  de  guerre,  par  les  états  E,  F,  G,  H,  annexés  au  présent 
arrêté. 

Art.  23.  Les  chevaux  des  militaires  (officiers  et  troupe)  ne  sont 
transportés  à  prix  réduit  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnés  dans 
les  conditions  suivantes  : 

i^  Chevaux  de  remonte  :  un  seul  homme  pour  deux,  trois  ou 
quatre  chevaux  ; 

2<>  Chevaux  d'officiers  :  une  ordonnance  ou  l'officier  lui-même 
pour  le  nombre  de  chevaux  qui  lui  est  attribué; 

3<^  Chevaux  de  selle  immatriculés  de  toutes  armes  :  un  homme 
par  cheval  ; 

4<*  Chevaux  ou  mulets  de  traits  immatriculés  de  toutes  armes 
(attelés  à  une  voilure  à  4  roues)  :  un  conducteur  militaire  pour 
deux  chevaux  ; 

5«  Chevaux  ou  mulets  de  trait  immatriculés  de  toutes  armes 
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(attelés  à  une  voiture  à  2  roues)  :  un  homme  par  cheval; 

6<»  Gtievaux  ou  mulets  de  trait  loués  ou  réquisitionnés  en  temps 
de  manœuvres  :  accompagnés  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
chenaux  immatriculés. 

Les  transports  de  chevaux  ou  mnlets  énumérés  au  présent 
article  seront  effectués  : 

A  l'intérieur  : 

Dao8  les  conditions  stipulées  au  traité  intervenu  Je  i4  octobre 
1890;  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  chemins  de  fer  de 
r£(at,  de  TEst.  du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de 
Paris-Lyon-Médilerranée. 

En  Algérie  et  en  Tunisie  : 
DaD8  les  conditions  stipulées  au  traité  intervenu  le  24  dé- 
cembre 1891,  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  compagnies 

algérîeunes. 

Ces  chevaux  ou  mulets,  ainsi  que  ceux  dont  il  est  question  aux 
articles  14, 19  et  22  ci -dessus,  seront  transportés  à  grande  vitesse 
dans  les  délais  fixés  par  l'arrêté  ministériel  du  Izjuin  1866  et 
par  les  arrêtés  ultérieurs  qui  Tout  modifié. 

Art.  24.  Les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement 
et  de  déchargement,  de  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour  les 
transports  de  la  guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  tarifs 
ordmotiretet  sans  réduction,  lors  même  que,  sans  avoir  été  requis, 
les  militaires  ou  marins  effectueront  le  chargement  et  le  déchar- 
gement. 

Art.  25.  Pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
minimum  de  la  perception  est  fixé  à  10  centimes. 

Art.  26.  Les  dispositions  applicables  aux  voyageurs  ordinaires 
sont  également  applicables  aux  militaires  ou  marins  en  tout  ce 
qoi  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  du  présent  arrêté. 

Art.  27.  Toutes  décisions  antérieures  concernant  les  transports 
à  prix  réduit  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  rapportées. 

Art.  28.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Us  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont 
chargés  d'eu  surveiller  l'exécution. 

Paris,  le  2  juin  1894. 

Signé  :  Louis  Baethou. 


—  310  — 
&TAT    A. 


PERSONNEL  ressortissant  au  département  de  la  guerre  qui  doit  être  ait 
en  tout  temps,  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  stipulée  par  ta  m 
des  charges  de  chemins  de  fer. 

Maison  miutàirb  db  M.  le  Président  de  là  Rêpobuqcb» 
Le  Ministre  de  là  guerre  et  son  étàt-iiàjor. 


OFFiaSaS  GÉNÉRAUX» 
orriciEts  supitiBUAi  bt  AstiHiLis. 


Maréchal  de  France. 

Général  de  diYision. 
Général  de  brigade. 

Colonel. 
Lieutenant-colonel. 


Chef  de  bataillon,  d'escadron  ou 

major. 
Fonctionnaires  du  corps  du  con- 

trdte. 
Intendant  général. 
Intendant  militaire. 
Sous*inteadant  militaire. 

Poudres  (Inspecteur  général, 
et       <  Ingénieur  en  chef, 
salpêtres,  f  Ingénieur  de  4r«  d. 


OFnaRRS, 

Dirmi    L>     GKA.DB    DB    CA^lTAtNI 

et 
•nployéfl  mUittirei  awlailéfl. 


ADJVDAITS, 

•OUlpOnriClBfeS,  CAfMAII,  MUi^ 

•t  «codU  «Mteiléi. 


Capitaine. 

Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 
Chef  de  musique. 


Médecin  inspecteur  ^néral. 

Médecin  et  pharmacien  inspec- 
teur. 

Médecin  et  pharmacien  princi- 
pal. 


Médecin  et  pharmacien-major 

de  4  '*  classe. 
Vétérinaire  principal. 

ÀrchiTiste  principal  de  i  '*  classe 
des  hnreaui  de  rélal-mijor. 


Adjoint  à  l'intendance. 

Poudres  (  Ingénieur  de  2*  cl. 

et       I  Sous-ingénieur, 
salpêtres.  (  filève-ÏDgéniear. 


Médecin  et  pharmacien-major  de 
SI*  classe. 

Médecin  et  pharmacien  aide- 
major. 

Médecin  et  pharmacien  stagiaire, 
aide-major  de  %•  classe,  à 
l'Ecole  d'application  du  Val- 
de -Grâce. 


Vétérinaire. 

Àide-vétcrinaire. 

ÀrchiTiste  principal  de  2*  classe. 

Archiriste  des  bureaui  de  l'état- 

major. 
Aumêoiers  militaires  titulaires. 


Adjudant  et  sous-cbef  it  t.- 

sique. 
Sous-officier. 
Gendarme. 

Maître  oufrierdecorpsd(tr>  / 
Caporal  et  brigadier. 
Soldat,  tambour,  cUironeCr  • 

pette. 
Enl'ant  de  tronpe. 
Cavalier  de  aaoège. 


Cantiniëre,  YiTandière  et  ^ 
chiaseuse  commissiaooer: 


Commis  greffier,  ageot  pr. 
pal;  sergent  baissieM{. 
teur  et  soos-ofTieier  àf  -t-f- 
Teillance  attachés  tai  \  r- 
quets,  prisons,  pénitercr- •* 
ateliers  de  condanaé^.  U" 
licrs  et  pionniers  de  discip'-^' 


Elèfes  de  rSeole  d'aduioutn 
tioo  militaire  de  VioceBr"* 
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OFnOBBfl  GtHÉftÂUX, 


[ficter  prindiMl  d'adninstn- 

tion. 


OFnClBRS, 

DBrOIl     IX    BMÂM*   JPB    CAPITÀIMB 

et 
employés  nUlUIret  aMimllés. 


fikiers  généraoxoo  sopérieors 
et  assiffliJés  en  noo-actifité 
M  eQ  (fiip0DAîiilé. 


leh-agha  et  «fha  «icrçaot  an 
canaaaieBait  eo  territoire 

militaire. 


OMcîer  d'administratioa. 

Officier  d'administration  adjoint 
des  hApitanx  militaires,  de 
l'habillemeot  et  dn  campe 
ment,  des  bureaux  de  Tioten- 
daace  militaire,  des  subsis- 
tances militaires  et  de  la  jus- 
tice militaire. 

Adjoint  principal  et  adjoint  du 
l^énie. 

Garde  principal  et  garde  d'ar- 
tillerie. 

GeBtr41ear  d'armes.  ^-  Inter- 
prète titulaire  ou  aaiiliaire. 

Officiers  et  assimrlés  en  non-ac- 
tifité  ou  en  disponibilité. 


JLOJDDANTS, 

■ODI-OFnClUR,    CAroiAOX,   SOLDATS 

el  agents  asatmilés. 


Caïd  e(  cfaeik  exerçant  un  com- 
mandement en  territaîre  mi- 
litaire. 

polytechnique, 
spéciale  militaire, 
du  service  de  snnté  mi- 
Eleres  \     litaire. 

des    /d'infanterie  de  Saint- 
écoles  ]     Maiient. 
(1)    Ide  cavalerie  de  Sau- 
mur. 
d'artillerie  et  du  génie 
de  Versailles. 

Nota.  —  Les  oficiert  €t  militaires  en  retraite  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice 
du  tarif  militaire,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 


Employés 
militaires 

de 

rartilleriel 

et  do  génie^ 

faisant 

partie 

des  cadresl 

de 
l'année. 


lOnvriersd'éUt,  sous- 
officier  stagiaire  du 
génie,  casernier, 
portier  -  consigne, 
éclusier  militaire, 
chef  armurier,  arti- 
ficier, gardien  de, 
batterie. 


Militaires  de  l'armée  active  en 
coDgé,  lorsqu'ils  se  rendent 
dans  leurs  foyers,  lorsqu'ils 
sont  rappelés  ou  qnUls  voya- 
gent en  vertu  d'an  ordre  de 
service. 

Cavaliers  et  fantassins  indigènes 
des  Haghzens  soldés  d'une 
manièn-e  permanente,  en  ter- 
ritoire militaire. 


«mmaïuiants  de  bureau  de  re- 

crntoieDt 

^mmrssaire  dn  GouTernement 
3u  rapporteur  près  les  con- 
*«}*  de  guerre  ou  de  revision. 

f^Smn  gkéranx  ou  assimilés 
Al»  adre  de  réserve. 

Ofî«n  généraux  ou  supérieurs 
d«  l'Hfttel  des  InvaUdes. 


Officiers  employés  dans  le  ser- 
vice de  la  justice  militaire  on 
celni  dn  recrutement. 


Capitaine-major  et  officiers  ad- 
joints du  service  de  l'armée 
territeriale. 

Officiers  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. 


Militaires  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. 


')'  *)Ha«r  les  élèfcs  ■mtsires  des  écoles  Têtéiisatres.  (IMpécbe  dm  Kinistre  des  tratsux  pvbUes  a«  Wiilstre  de 
ariflrN,tetjiansrlStS.)      • 
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PERSONNEL  ressortissant  au  département  de  la  guerre  qui  doit  étn  m 
dans  certaines  circonstances  déterminées,  au  bénéfice  de  la  réAuîv  i 
prix  stipulée  par  les  cahiers  des  charges  de  chemins  de  fer. 


DÉSIGHAnOlf 

«M 

co«  r  t. 


OFFIOBIS  SUPÉB1BUI8 

•t 

Atai  MiLis. 


0FP1CIBK8 

L>   «KABI   «B  CAriTâ,IIIB 

et  auliiillét. 


•OVt^fTMlBSS,  onii.v 
«t  «fMtS  lUK." 


Eli  CAS  DE  MOBILISATION,  D'APPEL  A  L'AGTIVTTé,  DE  CONYOCATIO!; 
POUR  MANOSUVRES,  EXERDCES  00  BEVUES. 


Réserre  de  l'armée 
actiYp,  armée  ter- 
ritoriale et  sa  ré- 
serye  • 


Corps    militaire    de 
dooaDes 


Colonel,  lieutenaDt-co- 
lonel,  ehfif  de  batail- 
lon, d'eacadron  oa 
major. 

Employés  militaires  et 
fonctionnaires  assi- 
milés. 


Chef  de  bataillon  com- 
mandant un  batail- 
lon. 


Corps  des  chasseurs] 
forestiers j 

/Directeurs  et  chefs  de 

SerTice  militaire  des!     service  des  directions 

chemins  de  fer. . . .  |     et  des  sections  tech- 

N     niques. 


S«rYie.  de  1«  Iré»»- j  J'HH',  !iri„t'^-i 


Capitaine,  lieutenant  et 
sous-lieutenant. 


Employés  militaires  et 
fonctionnaires  assi- 
milés. 


Capitaine  et  lieutenant. 


Capitaine  et  lieutenant. 

Sous-chefs  de  senrice  et 
employés  principaux. 

Employés. 

Chef  de  section. 
Chef  de  poste. 

Payeur  adjoint. 
Commis  de  trésorerie. 


Soos-ofSâer,  a^'i 
brigadier,  uc  ii 
clairon  et  mIx  , 

Médecins  et  ^^m 
eiens  auiiliin^ 


1 


Employés  mililu 
fonctiOBDiires 
miles. 

Sous-ofBcier,   ap 
tambour.  cU^} 
douanier. 

Sous-oieder,  f^*^ 
clairon  et  cbifri' 


it*- 


Agents  secoB^ 


Ooffiers. 

Télégraphiste. 
Ouvrier. 

Gardien  de  calw 
Employé  de  bor  ^' 


IfoTà.  —  Sont  ésaUnent  transportés  an  Urif  mlUltlre  : 

I*  Bb  esn  4*tpp6l  dovant  Us  comAlsslons  spédalta  do  réforao  :  Bonaos  do  la  résorvo  de  Vêtmé*  tef"  ' 
l'arméo  torriUrlalo  ; 

t*  Bn  M«  do  f  oorro  sonlenont  :  Corps  spéeisu  fomds  em  ▼ortn  do  déerels,  eenfoméaiont  i  rsrtldc  ^  '*  ' 
dn  t4  Jnillot  1818,  lois  qu  sorffMais  do  ville,  eorps  do  TolonUlrot  sntorlséo,  elo. 
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Atat  g. 


'RSONNEL  ressortissant  au  département  de  la  Martine  gui  doit  être  admis, 
ur  les  chemins  de  fer,  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  stipulée  par  les 
,akiers  des  charges. 


Le  MiifiSTRB  D£  uk  marihb  bt  son  état-major. 


C  0  I  V  I. 


OFFICIBaS   GÉZIÉRAUX, 


orriciiMi  RoriiiKOKs 


et  amlmiléa. 


OFFICIBBS 
depuit 

LB   CIADI    DB  CAriTAlHS 

on  de  lieutenant  de  Taissean 
H  asaimil^. 


Amiral. 
Vice-amiral. 
arps  de  1«  Muioe . .  (  Cootre-amiral. 

Capitaine  de  vaisseau. 
Capitaine  de  frégate. 

1  Mécanicien     inspecteur 
général. 
Mécanieieo  inspecteur. 
Mécanicien  en  chef. 
/  Inspecteur  général. 
I  Directeur  des  construe- 
j     tions  narales. 
V  Ingénieur, 
j  Ingénieur  en  chef. 
{ Ingénieur. 

I  Commissaire  général. 
Commissaire. 
Commissaire  adjoint. 


ecanicieas    de    la 
(lotte 


énieDuridiDe 

igéniears  hydrogra- 
phes  

ommissariat  de  la 
Marine 


BMPLOTtS  MILITAinES, 

orriciua-MABUfins, 

•oaa-offlden, 

marins,  aoldata  et  agents 

atsiBiMB. 


leots  du  conmissa- 
riat  de  la  Marine  . 


aipeciioB  des  servi- 
ces adfflinistralifs 
de  la  Marine 

Personnel   adminis- 


Agent  principal. 


Inspecteur  en  chef. 
Inspecteur. 
Inspecteur  adjoint. 


ifsooiiel   adminis-  î  .      .  i    -  •  «    .  r 

lniUfdesdireclian«î^^">  .    ««^numslraUf 
detraTam \     P"ncipal. 


PerMoMidescimipta- 
bksdcautiftres. 


Agent  comptable  prin- 
cipal. 


Lieutenant  de  vaisseau. 

Enseigne  de  vaisseau. 

Aspirant. 

Elève  de  TEcole  navale. 

Mécanicien  principal. 


Sons-ingénieur. 
Elève. 


Sous-ingéoieor. 

Elève. 

Sous-commissaire. 

Aide-commissaire. 

Eiève-commissairc. 

Agent. 

Sous-agent. 
Commis  principal. 
Commis  de  i'S  SI*  et 
3*  classe. 


Agent  administratif. 

Soos-agent  administra- 
tif. 

Commis  principal. 

Commis  de  4'%  S«  et 
3*  classe. 

Agent  comptable. 
Sous-agent  comptable 
Commis  et  magasinier 

principal. 
Commis  et  magasinier 

de  1'*,  2*  et 3*  classe. 


Commis  de  4*  classe. 


Commis  de  4«  classe. 


Asîitl  1885.  N«  4. 


Commis  de  4*  classe. 
Magasinier  de  Vdasse. 

21 


I 
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DÉSIGNATION 
c.o  «  ri« 


\ 


SerTice  des  maDOten- 


tioDs  de  la  Marioe.  <     principal. 


OFFICIEIS   GÉNÉIAUX, 

OVVICIIKS    «DritlSOMI 

•t  utlnilét. 


Agent  de  manntention 


\ 


Directeur  du  service  de 
santé. 
Corps  de  santé  de  la  ]  Médecin  et  pharmacien 

Marine../ J     en  chef. 

Médecin  et  phannacien 
principal. 


Tribunani  maritimes 
et  conseils  de  guer- 
re   

Aumdnerie  de  la  Ma- 
rine  

Ecole  navale 


Î  Commissaire     rappor- 
teur. 
Commissaire  du  Gou- 
TernemenL 


Ecole  d'hydrographie. 

Trésoriers  des  Inva- 
lides  

Equipages  de  la  flotte. 


Professeur  de  l'hélasse. 

(  Examinateur. 

(  Professeur  dii** classe. 

Trésorier  général. 

Trésorier  de  4  ^  classe. 


OFFICIBIS 

LB  GftABB   »>  GATITAIIIB 

OQ  ât  llDttlenaot  d«  TaisiMB 
et  asiimilé*. 


Marins  vétérans. 


Pompiers  de  la  Ma- 
Tiwa.'. ....  » 


Agent    de    manuten  - 

tion. 
Soua  •geni  do  mannltt- 

tion. 

Médecin  et  pharmacien 
de  4*«dasse. 

Médecin  et  pharmacien 
de  2*  classe. 

Médecin  et  pharoucien 
auiiliaire  (le  S*classe. 

Aide-médecin. 

Elève  de  l'Ecole  du  ser- 
vice de  sanlé  de  la 
Marine. 

Rapporteur. 

GrelfiM. 

Commis  greffier. 

Aumônier. 

Professeur  de  ^  «t  S* 

classe. 
Profe^isenr  de  .2*  claaaa. 

Trésorier  deâ«et.3«i:L 

€hef  «de   muakiiie  dos 

dépAts. 
Adjudant  arincipal  de 

toute  catégorie. 
Pilote-major. 


BMPLOTÉS  MOITâIU* 
owicnw-Mumni 


«jiiBné*. 


•Bremier-maStn.BiiJ^ 
second -mittre,  Q«f 
tier^maftre  d*  '»• 
epéeiaUlé,  plkukl^ 

vêlé,  filole  ciu>' 
élève  mceaokici.  «^ 
vrier  mécanidet  u 
tclot,  novice,  ipx  > 
ti-mario,  doos*<  « 
publie  ;«oai-cW* 
OHiai^iM  ém  dff^ 
élève- OMiiniei. 

Preasinr-mai-N  z 
Ire,  Biaflre,!  \ 
8eeoiid-iD»t-f  «1; 
tre,  qoar-^-îwç 
tier- maître,  l>  §i 
matelot  et  1  7 
ouvrier.       /    ' 

Qhel  pooi^er,  9^ 
peupler .,       ftf?» 
pompier ,       cip^'^ 
pompier,  ponpitti' 
dinaire. 
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DÉSIGNATION 


c»»rr«. 


OFnatBS    G&NÉRAUX, 
orrieisni  sopitisatA 


Général  de  division. 
Général  ée  hiifade. 
Colonel. 
Lieateuant-colonel . 


0  F  F I G  1  B  a  s 

depoii 

UC  OKAOB  AI   GIFITAUIX 

OU  de  neataoant  de  Talsseas 
et  asaimilés. 


Vfwpei  de  k  JfuiM 
(geodarmede.  artil- 
lerie, iofanterie). . 


imploréi  de  l'artille- 
ne  de  la  Marine.  . 


.rmariers  de  la  Ma- 
rine   


Chef  de   bataîUM  «o 
d'escadroR  et  iwjar. 


i^eDts  de  saneil-] 
iaoce  des  arsenaui  f 
"il  prisons  mari(i-i 
mes ) 


>.îers. 


Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous-tientenant. 
Chef  de  musique. 


Vétérinaire. 
Aide-TétérioaiM. 


Garde  principal  d'artil- 
lerie. 
Garde  d'artillerie. 
G»rde  auiliaire. 


OCBciers  généraux  en 
disponibilité  ou  en 
réserve. 

Officiers  généraux»  su- 
périeurs et  assimilés 
en  non-actiTité. 

(■mb&.-»  Ii«b  aflciBi»  an, 
ntraito.ive  ajBntpMeonp.cU.) 


Officiers  et  assimilés  en 
non-actiTité. 

(Nota.  —  Les  oficien  en 
retraite  ne  sont  paa  conpria.  ) 


BMPLOTÂS  KILITÂIBES, 

omciBas-MAalmuia, 

toiipo«fB«ifM, 

marina,  aoldats  et  «gejBts 

aashnilés. 


Sons -officier,  chef  et 
sous-chef  artificier, 
caporal  on  brigadier, 
gendarme  maritime, 
soldat,  trompette, 
clairon,  enfant  de 
troupe,  cantintère,  Ti- 
Tandière  et  blanchis- 
seose  commission - 
nées 

Maître  ounier. 

Sons-chef  de  musique, 
chef  et  sous-chef  de 
fanfare. 

Gardien  de  batterie, 
garde  stagiaire. 


Chfif  armur.'ar,  aiattre 
armurier,  seeondHBot- 
tre  armurier,  quar- 
tier-maître armurier, 
ouvrier  armurier. 

Oarde -consigne-major. 

6ar<de-coBsigQ6. 

Garde-coosigne  ambu- 
lant. 

Surveillant  principal. 

Surveillant  chef  de  tra- 
vaux. 

Surveillant. 

Marins  en  disponibilité. 


Marins  ou  militaires  en 
congé  renouvelable , 
lorsqu'ils  se  rendent 
dans  leurs  foyers^ 
lorsqu'ils  soiit  rappe- 
lés ou  qu'ils  voyagent 
en  vertu  d'un  ordre 
de  service. 


RÉSERVE  DE  L'ABMfiE  DE  MER. 

QttÔMtaliiiimiléa  ae  readant  à  des  réuuiana  d'instruction  ou  allani  faire  on  .stage. 
Officiers  et  assimilés^  marins^  militaires  et  assimilés,  en  cas  de  mobilisation  et  d'appel 

MirexesâcM  ou  jefoes. 
^unu,  militaires  et  assimilés,  en  cas  deeonvocitioB<dMUitl«s«Q0iDÎsnoQsdeTéfocnae* 
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Atat  d. 


PERSONNEL  ressortissant  au  département  des  Colonies  qui  doit  êtn 
sur  les  chemins  de  fer,  au  bénéfice  de  la  réduction  de  prix  stipulée  far 
cahiers  des  charges. 


DÉSIGNATION 

de» 

c  0  ■  r  ■. 


OPFICIBRB    GÉNÉRAUX, 

OVVICIBMS   •OriMlKOAl 

et  Milmiléi. 


OFFICIERS 

depuis 

00  de  Ue«t«unt  de  TaiiMtit 
et  •sslmllds. 


UPLOTÉt  MlUTilItt 
orFicisu-BÂiaim 


mtrlBS,  Mldett  ti  tfr< 


^         .             .       i  Commissaire  général. 
Corps  da  commissa- 1  commissaire, 
riat  colomal ^  Commissaire  adjoint. 


Inspection  des  colo- 


SoQs-^ommissaire. 
Aide-commissaire. 
Agent  principal. 
Agent. 
Soos-agent. 

Commis  de  1«,2*et3* 
classe. 


Inspecteur  général  de 4  r* 

.„„ et  de  2-  classe. 

nies  (4) I  Inspecteur  de  1  «•  et  de 

\     f  classe. 


Médecin  inspeetear  de 
4  r*  et  de  2*  classe. 
Corps  de  santé   des] Médecin  ou  pharmacien 

colonies \     chef  de  4"  et  de  î« 

classe. 
Médecin  on  pharmacien 
principal. 


Médecin  ou  pharmacien 
de  1r«  et  de  2*  classe. 


Corps  des  infirmiers 
coloniaux.  • 


Corps  des  comptables. 


Corps  militaire  des 
snrveillanisdeséia- 
blis<ements  péni- 
tentiaires  


Garde-magasin  pnnci' 
l    paï 


Surreillant  principal. 


Infirmier  etcbdÀi' 

etdeS*clasat 
Infirmier-mijor  ^  ^* 

Îet  de  9*  cl«ut 
Infirmier  ordiourt  i 
i^eldei^eUi.*' 

Garde-magaâB  de  '* 
V  et  3»  cl««. 

Magasinier  de  <'* 
3*  et  4*  clasK. 

/  Surreillant  chef  ^ 
t     et  de  5!*  classe.  .  1 
JSorTeilIant  de  <",:•* 
(    3*  dasse. 


(1)  Ont  Molt  droit,  en  raifon  de  leor  grtde  vHittlre,  au  bénéOee  de  la  rédscUon  d«  prix  dw  placée,  In  li*r 
ira  (éiiéraex  et  iaspeeteva  dea  coloBle»  proToaaiit,  i  la  fortMtlon  da  corps,  de  l'Iaspectlai  des  earrtcea  <<■>*' 


tanra 

ttatlfa  et  fluaelers  de  la  MarlM  et  dea  eeloBlea, 
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Atat  e. 


mbre  de  chevavx  dont  les  officiers^  asiimilés  et  employés  militaires  de  tous 
grades  peuvent  être  pourvtts  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre. 


DiSKnkHOBt  DBS  GRADES  ET  EMPLOIS. 


KOVBRE 

D>     CBKTAOX 


•vr  le  pied 

d« 

paix. 


Elat- 
oajoT  gè- 
lera) (a). 

Senice 
d'état- 
major. 

loteo- 

daoee 

oUi  taire. 


Eut-    \ 
major    | 
les  place! 
main 
remenl 

ÉUt- 

majer 
partîco- 

lier 
Ifrartil- 

l.erie. 

Etat- 
major 
partJCQ- 

Uer 
da  génie 

ID). 


ÉTATS-MAJORS. 

Maréchal  de  France 

GéoéfaI  de  di? iaîon 

Géoérai  de  brigade 

Celonei  et  lieatenant-coIoDel 

Chef  d'escadron , 

Capitaine  (b) 

Liealenant  (b) , 

Intendant  géoéral 

Intendant  militaire 

Sou- intendant  militaire  de  1'«  et  2* cl 
Sons- intendant  militaire  de  3*  classe. 
Adjoint  à  l'iiatendance 

Chef  de  bataillon 

Capitaine 

Colonel 

Lieatenant-colonel 

Chef  d'escadron 

Capitaine  (c) 

Garde  principal 

Garde 

Colonel 

Lieotenant-^olonel 

Chef  de  bataillon 

Capitaine 

Lieutenant 

idjoint 


8 
6 
4 
3 

4 
3 

4 
1 


3 

2 

» 
» 
3 
2 
2 

i 


en  Algérie 

et 
■or  le  pied 
de  fuerre. 


10 
6 
4 
3 
3 
3 
2 
6 
4 
3 
2 
2 

2 
1 

3 
3 

2 
2 

1 
3 

2 
2 
2 

4 


OBSERVATIONS. 


Lee  ofllelen  etUehée  i  U 
personne  du  Préaident  de  U 
Répttbliqae  peuvent  avoir  nn 
cheval  en  lue  da  nombre  Bxé 
par  le  présent  état  pour  les 
ofBciers  de  lenr  grade.  (Dé- 
elslon  ministérielle  du  !•' 
•Trtl  1876.) 

Le  Ministre  de  la  gnerre 
on  les  généraax  commandant 
les  corps  d'armée  qui  ont 
reçu  délégation  i  cet  effet 
peuvent  antorlser  les  offleiers 
énun^rés  an  présent  état  i 
posséder  réglementairement 
sur  le  pied  de  paix  on  cheval 
en  SOS  du  nombre  qal  lenr 
est  affecté. 

Ce  cheval  est  taxé  au  tarif 
militaire  lorsque  le  transport 
a  lieu  aux  hrais  de  l'Etat  en 
vertu  d'un  bon  de  chemin  de 
fer  énonçant  que  rotflcier  est 
déplacé  pour  raison  de  ser- 
vice. 

Les  ofBclers  et  assimilés 
en  disponibilité  n'ont  plus 
droit,  après  les  six  premiers 
mois,  qu'i  la  moitié  du  nom- 
bre de  chevaux  qui  leur 
étaient  attribués  sur  le  pied 
d'activité;  ceux  qui  n'ont 
droit  qu'i  un  cheval  dans  U 
position  de  présence  conser- 
vent le  même  droit,  sprès 
six  mois  passés  dans  la  dis- 


t'  U  Hsiitrc  de  la  guerre  a  droit  i  dix  chevaux.  (Décision  oalnistérlelle  du  18  avril  1871.) 

L(  SMvantir  militelre  de  Paris  a  droit  i  douie  chevaux.  (Décision  ministérielle  du  94  juin  1878.) 

L(  foeverseir  militaire  d«  Ljon  a  droit  i  dix  chevaux.  (Décision  ministérielle  du  IS  aoÂt  1871.) 

1>  I.«t  capitaines  des  troapes  i  pied,  les  lieutenants,  soos-lientenants  de  toutes  armes,  employés  comme  aides 
^  cap  •«  oflklers  d'ordonnance  n*ont  droit  qu'i  un  cheval,  sur  le  pied  de  pais.  (Dédsion  présidentieUe  du  15  sep- 
^kn  1U4.)  Toatefeia,  les  capitaines  de  troupes  i  pied  et  les  lieutenants  de  toutes  armes  détachés  i  l'état-major 
MrtJoilcida  Ministre  ont  droit  i  deux  montures.  (Décision  présidentielle  du  11  septembre  1891.) 

(c)  Om  éieit  à  deux  cheveux  sur  le  pied  de  paix  :  les  cspitaines  d*artillerie  remplissant  les  fonctions  d'aides  de 
'"P  ■«  niairtère  ;  employés  i  l'Ecole  d'application  et  daas  les  commissions  d'expériences  ;  Inslructeors  i  l'Ecole 
'oKu-ondtts  ou  sdjolau  aux  directeurs  de  Ylncennes  et  de  Versailles. 

•)  L«  snelars  emplo/én  dsns  les  places  fortes  où  Ton  exéente  les  travaux  de  défense  peuvent  STolr  pendant 
'^!«e  étttrsvsux  an  cheval  en  sas  dn  nosabre  indiqué  pour  le  pied  de  paix.  (Circulaire  du  6  septembre  187 S.) 
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DÉSlGKATiOK  DBS  GRADES  ET  EMPLOIS. 


Colonel 

et  lieute- 

nsnf- 

colonel 


/: 


NOMBRE 

Dl     CB IVAUX 


tor  le  pied 


Chef 
hsitaillon 


d' 


ta 


CORPS  SE  TROBBB. 

d'infanterie 

de  caTalerie 

d'arUllerie.  [ Licoteniit-VoUieT; ','.['/, 

du  génie 

da  tEaiu  des  équipages  militaires»^, >.. 
de  gendarmerie  (y  compris  la  garde  ré- 

pablicaine) 

de'fBiidwm«rie,  remplissant  les  fonctions 

degnnd!  prév&t  d  armée 

de  sapeurs'-pompiers  (Paris) 

(Tinranteiae  breveté 

d'infMtAiia. 

deioavalerift. 

d^trlilterie 

[d^  genre  breveté 

dn  gâûc.  • .  ^ 

du  train  das  équipages  militaires 

de  gpMdanEerie  (y  comprii  la  cafalerie 

de  kl  gafde  républicaine) * 

dl»  \9  gnrde' républicaine  (infanterie). . . 
de  gendarmerie  (çrévdtde  corps  d'armée) 

de.  sapeurs- pompaers  (Paris) 

de  ca^raleiiB 

d'artiUjsie 

ds  toote^ke  autres  armes 

é'inlvirtori»  (à  Tezception  du  trésorier 

et>  dti  eapitaine  d'habiPement) 

du  génie  (à  l'exception  du  trésorier  et 

da  capitaine  d'habillement) 

da  G»Taloiic«. .  •  » 

'aiCiUeiie  (C) 

d'mie  eompsgnie  d'ouTriera  d'artillerie. 
é^vn  compagnie  de  sapeur»conduct£ors 

d!u  génie 

CapîtaineÇ  major  du  Iraln  des  équipages  militaires., 
d'âne  sonpagnie  du  train  des  équipages 

■ilUtires 

de  gendarmerie  aux  armées 

de  gendarmerie  et  de  la  garde  républi- 

caine » 

tsésoiiar  et  drbabiUenMit  des  armas  à 

cbeva) 

aty^dant-major,  ingénieurs,  et  instrac- 

tMiit<d«A  aapenra-poinpiirs.  da.  Pacûk 


Kajpr 


î; 


2 
3 

% 
2 


en  Alférie 

•or  le  pied 
degneri*. 


2 
3 
3 
3 
2 
2 

2 


» 

2 

21 

2(M 

2. 

4 

2. 

2 

.2 

2 

2 

2(*) 

2 

i 

% 

2 

S 

2(11) 

% 

n 

2. 

1 

3 

4 

4 

2 

•  2 

2 

2 

1 

4 

4 

• 

4 

4 

4 

2 

2 

.2(c)(») 

2 

a 

4 

4{.) 

% 

4 

4 

m. 

2 

9 

3 

4 

4 

4 

4 

i 

4 

OBSERYâTIon 


poslblUté;  ceeifiim*' 
trois    cfaeTtiz   petits  « 

d«  t«  septeMbn  iri. 

L«s  otiderf  potul  i  r» 
slmatioB  BOBtéc  i  ot  r* 

posiUoa  %•!  lewtaHt:  ■ 
i  ua  DOBbre  de  ckrtn  ■• 
fitelou-  à  oelolfetetri* 
Uit  U  «ttaeltoe  ffib^' 
teBtpevrent  cetMnvp: 
dnt  «B  Bah,  MU  an- 


(AppllcaUaB.d»  lutéi* 
d^r^ennUmSiiMir 


U)  CiceoUira  da  SS  avril  ilSO. 
(4  Déeisloa  présldemlene  d«  10  crcU  1871. 

(c}  Lee  capitalaea  ddUckét  dam  les  éUbnaaaflunU  a'oat  droit  q^*i  «a  dMTal.  Çttxit  da  itXaifle*  fffTLl 
Les  capitaines  des  bataiUoas  d*arUllerle  de  fbrteiaste  n'ont  dnll  qn*I  an  eheral  e«r  la  ^ad  d^  paix. 
blvUtef  tteai^ 
iPj  Lm  iipHiieii  d'affUMtrto-patttoaBlawa'bntdtalt  fa*k  vaa  boMm^  (IMa.  «lyndiian»  èai  M  Jantl«'  1**'  - 


u*» 


—  M« 


oéMfillATIOII  DBS  6MDB&  Bt  BMPLOIâ. 


adjoint  aa  commaDdant  d^on 

régiment  régionel  et  tei- 

d'iofaote-1     sant  foDctions  d'adjudaiU* 

rie  (a),    j     major 

officier  payeur  et  d*approTi- 

siODoemeDts  (b) 

de  earalerie^ 

Licate    ■«''■rtiM<n« 

/  Id'oDe  compagnie.d^oQTriers  d'artillerie. 
1  sans-  l^l'tto^^inpASniedesapeorB-conductèurs 

Ueote-"  <     <ïn  g*n  le 

.     \d*iioe  compagnie  de  sapenra-mineura  du. 
,■        1    géate  et  d'borriera  militaires  des  che- 

D'        I         •       j     # 

ninsdefer 

do  train  des  équipages  militaires 

de  fendarinerie  commandant  d'arrondis- 
sement en  Algérie 

t  de  geodarmone  (j  compris  la  caTalerie 
de  la  gard«  répablieaine) 

SEKHCB  SE  SANTÉ. 

lèdecin  iospecteor  çén%al 

{••deda  et  pharmacien  iospecteor 

Nficin  et  pharmacien  f  rineipal 

'  du  serTîce  hospitalier 

1  /  dlnfanterie 

Médecia-I  i  d^artillene 

major   )  des  régi-  id«  génie 

de      i   meots    jde  )a  garde  républicaine . . . 
I"*  clisse  J  fdea     sapeurs-pompiers     de 

I  \     Paria 

\  de  formation  de  campagne 

ïédeeio- .  des  écoles  et  des  corps  de  troupe 

najor  )  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  et  de  la 

lie     j    garoe  républicaine 

^  disse  [  de  formation  de  campagne 

mnoadeo-major  attaché  aux  directions  du  serrice 
«if  salé  (a) 


KOMBBB 

»l     C ai TAUX 


sur  le  pied 

de 

paix. 


9 

» 

t 


en  id^érf  e 

et 
rar  le  piad 
de  guerre. 


oBSBinrATioiis, 


1 


1 

4(r) 
1 

4. 


u 

1 

4 

4 

» 

2 

* 

i 

4> 

2 

4 

a 

3 

4 

2. 

4 

1 

4 

8 

2 

2 

4 

2 

4 

¥ 

4 

4 

» 

2 

4 

2 

4 

4 

» 

4 

i-  Let  lintcBMU  d'infanterie  Agés  de  10  ana  ont  droit  i  «»  cheval  en  cmpsgno.  (Tarif  du  SOjafller  1S70.)' 
••  Lm  «Bden  pajem  det  eorpe  de  troape  d'iofanterta  aemt  «•■(éaaux.aaiMDVvna.ooanie  ea'oampafnv  (D6ci- 

«•^-BlBiatérieUeds  tS  avril  18840 
'   U«  ttealeaaata  «t  sov»-UeatttBaBta  des  batteries  de  nfinUgpe  em  Algérie  ont  dipit  i.devx  monloMft 
:i  Lm  liestrauts  et  soas4leotenanU  du  génie  instructeurs  à  TEcole  des  sous-offlciers  de  Tartillerie  et  du  génie 

MitnitàucWval.  (Déelslon  oainUlérieUe  dn  8  STrlI  1884.) 

'    UtUntesanto  et  tovn-Ue«t«nants  dn  génie  déUcbés  avec  lev  tronpv  ptmr  les  trariax  de  déitese  peavent,  par 

|««<»«Ua  ipédale,  rcceToir  un  ckeval  en  lenpe  de  paix, 

I     •  Ua  UcOaaanu  et  aons-Uentaiiants  de  cavalerie  ont  droit  i  «ne  deuxième  montare  pendant  la  période  des  ma- 

iMs^m.  (Dédsiea  da  17  JjnUlet  laaa.) 

I    >.  la  tonpi  e«  gmerre,  la*  ilentenants  de  cavalerie  doivent  Atre  poarvas  de  deux  montares.  (Dédalon  du 

I  V jAiAdîn  i*artnitH«  aUant  raivre  le  eoura  spédal  d*éqaiUtloB  i  rScole  4e  FoaUineblean,  alnrf.^pM  aiM 
U^l^  U'Bnia  de  Snmor,  ont  droit  i  une  douième  montare.  (Décision  des  80  septembre  1888  et  It  B^teabre 
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DàSIGRATlOir  DBS  6BADKS  ET  EMPLOIS. 

NOM 

Dl     CI 

flor  le  pied 

de 

P«l«. 

ERE 

ITAOX 

enAIfférie 

et 

lor  le  pied 

de  fvene. 

OBSBMVATKftTF.        Il 

Médmn  (^^^  écoles  et  des  corps  de  troupe  (y  corn* 
«in»      1     Pi'is  I^  sapeurs-pompiers  de  Paris  et 
rn^o'r    1     *•  ^"^^  républicaine) 

» 

M 

» 

4 
1 

1 

» 

* 

2 

4 
4 

4 
1 

S 

4 
4 

2 

2 

2 
4 

1 

2 

2 

*       \  des  dÎTerses  formatioDS  de  campagoe . . 

SERVICES  ADimiISTRATlFS. 

Officier  d'adminiâtration  principal  du  service  des 
subsistances  militaires 

OfGcier  d'administration  des  autres  grades  du  ser- 
Tice  des  subsistances  militaires 

Officier  d'administration  attaché  à  la  direction  du 
serTice  de  santé  d'un  corps  d'armée  mobilisé.. . . 

SERTICB  TÉTÉRINAIRE. 

Vété-     i  principal  de  4  r«  et  de  ?•  classe 

rinaires  (  en  premier  ou  en  second 

Aide-Tétérioaire ,' 

CERCLES  ET  BUREAUX  ARABES. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

Capitaine,  lieutenant,  sous-lieutenant  (de  toutes 
armes) 

IKTERPRETES  MILITAIRES. 

Interprète  principal 

Interprète  des  autres  classes 

AUMélVIERS. 

AumÔDier  titulaire 

SERHCE  DES  REMONTER. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  de  cir- 
conscription de  remonte  et  directeurs  des  établis- 
sements hippiques  on  Algérie 

Chef  d'escadron  commandant  un  dépét  de  remonte. 

8BITICB  DE  LA  JUSnCI  MILITAIRE  (a). 

(a)  L*oneier  comatidant  Tateller  de  trtvtvx  pvbUct  1  I 
1  aal  iS7f .) 

levfle  t  drol 

1 1  ai  ebfTi 

11.  (DédiloB  BiAlelérfeDe  <% 
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ÏTAT    F. 


mbi^  de  chevaux  attribués  au  personnel  ci-après,  ressortissant  au  département 
de  la  guerre  dans  certaines  circonstances  déterminées. 


D&SlGirAT105  DBS  ARIUS  ET  DBS  GRADB8. 


de     rOflieiers  de   toas  grades  et  de  toutes 

innée  l    armes , . , . . 

tctWc.  ) 

^rrllo   f^^^i^'*  ^®  ^^^  grades  et  de  tontes 
riale.'  (     ""«« 

éiéni-  (  W"*^w  ^^  '■  télégraphie 

p\»ie    )SoM-directeur 

iliuire  |^^<*«  section 

'  (  Chef  de  poste 

IPayenr  général» payeur  principal,  payeur 
particulier,  payeur  adjoint  chargé  de 
desserfir  éTentnellement  les  brigades 
de  earalerie  attachées  aux  corps  d'ar- 
mée, payeur  adjoint  on  commis  de 
trésorerie  attaché  à  une  diTÎsion  de 
ctTalerie 

Chss-   \ 

$<  on    I  Commandant  de  compagnie 

artstieri) 

£lQg^.   iCSief  de  bataillon 

Mers.  \^<lja<isnt-fflajor    (capitaine   on   lieote- 
f    nant) 


NOMBRE 

0  K     C IKTAOX 


aur  U  pird 

de 

paix. 


ea  Aliérie 

et 
aur  le  pied 
'degaerre. 


(A) 


(A) 

4 
4 
\ 


OBSERVATIONS. 


(A) 


(A) 
% 

4 
4 


1 
4 

4 


'*  L«t  «lleieiB  d«  léeenre  et  ee«z  de  raraée  terrltortale  ont  droit,  en  cas  d*appel  A  TacUvité  o«  de  convocation 
fbar  <a  BmattreB,  exercices  on  reTves,  an  nombre  de  ebevau  déterminé  par  Tétat  B  ponr  les  ofBciera  dn  même 
^^  M  de  b  ■âme  arme  de  ramée  adiTo  sv  le  pied  de  paix,  et,  en  cas  de  moUUsatlon,  an  nombre  de  cbevanx 
««fBiaé  p«v  ces  mêmes  oCleierB  (par  ledit  éUt)  sur  le  pied  de  fverre. 
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ÉTAT    G. 


Nombre  de  chevaux  dont  les  officiersy  assimilés  et  employés  de  la  MamtitH 
grades  peuvent  être  pourvus  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  gvmt. 


DÉSlfilIàllQIC  DBS  GRAnSS  ET  «MPIOlff. 


ÉTAT9-MAJDR3. 

Etat-maior  j  Général  de  diVisibn.. » 

général.     { Général  da  brigade ! 

I  Colonel  et  lientenant-colonel 

SerTice     1  Chef  d'escadron  ou  de  bataillon 

d'état-major  )  Capitaine 

\  LieutenanB 

1  Colonel 
Lieutenant-colonel 
Chef  d'escadron ,,, 
Capitaine .....!..!. 
Garde  principal .!.*!. 
Garde !...!....*! 

CORPS  DB  TROUPE. 

Colonel    l^d'infanlerie 

lieutenant-  (  d'artillerie  (  Ç?]**?®'*  •;••;••  •/ 

colonel     )  ^  Lieutenant-colonel 

Chef       /  d'infanterie  breveté 

de  bataillon)  d'infanlerie 

ou        j  d'artillerie ','.',,[ 

d'escadron  \  de  gendarmerie. ., 

Maior      f  <î'»rtillerie 

"*J^'      (d'infanlerie ,,,, 

d'infanterie 

d'artillerie !,..!.! 

Capitaine  {  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artille- 
rie   

de  gendarmerie  aux  armées 

/d'infanterie,  officier  payeor  et  d'ap- 

tifinlcnanl  LjÏÏS»"'^ 

et  sous»    Td'artinûrte. 

lieutenant  )^^  compagnie  d'ouTrieui  d'artillfe- 
ydaieodarmeria ^. !  ! . 


NOMBRE 


de 

paix. 


6 
4 

3 

& 

2 

3 

2 

4 


do 
ivwre. 


6 
4 

3 
3 

a 

2 

3 
3 

» 
2 

1. 


2- 
T 
2 

2 
3> 
3 

2 
4 
2 
2 

2' 

2 

2 

2 
4 

2 
4 

1 

2 

4 
2 

» 

4 
3 

» 
4 

1 
4 

» 
4 

4 
4 

I 
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DftSlGKATlOH  DU  GKADBS  BT  EMPLOIS. 

NOl 

VB      OH 

s«r  le  pied 

de 

peli. 

[BSB 

■  TA  0  X 

■ar  le  pied 

de 

gaena. 

OBSERVATIONS. 

SBXYICE  DB  SAUTÉ. 

» 
4 
1 

» 

t 
4 
4 

2 

'    1 

4 

4 
4 

1 

2 
1 

1 

1 
1 

p^deeia  ftimàpak i 

•dfoii  Je  i^  claAse 

•H A<nn  «!•  ï"  classe .        , . .    . 

SUTICBS  ADMIHISTRAIICS. 

ûcter  d'administntioii  remplissant  les  fonctions 
<)*i>fficiBV  dTappftniitBoeiiiODt . . .  - . 

Beiar  d'adfluôiatrttiM  ailacM  à  û  direction  du 
service  de  suté  d'aï» corps  d'armée  mobilisé.. . . 

AOW/bntEm. 
loitfiiîer.  -- 

• 

'1          1 

ftTAT 

Késervtt    L  Offiôera  de  teas  grades  et  de  toutes 
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ANNEXE  N»  3. 


IVote  sur  la  délivrance  et  le  retpalt  des  carte» 

dldeatité. 

La  carte  d'identité  n'est  pas  obligatoire  ;  elle  n'est  valable  que 
pour  une  année,  du  l^i"  janvier  au  31  décembre. 

Le  prix  de  la  carte  d'identité  est  fixé  à  25  centimes. 

Chaque  année,  avant  le  1^'  octobre,  les  gouverneurs  militaires. 
les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  et  le  général  com- 
mandant la  division  d'occupation  de  Tunisie  demandent  an  Mi- 
nistre (5<^  Direction,  i^^  Bureau)  la  quantité  de  caries  d'identité 
qui  sera  nécessaire,  pour  Tannée  suivante,  dans  leur  comiotii* 
dément. 

Dans  chaque  place,  un  officier  ou  un  fonctionnaire  est  spédi- 
lement  chargé  de  procéder  à  la  distribution  des  cartes  ao  per- 
sonnel des  corps  de  troupe,  des  services  et  des  établissements  de 
la  place  el  de  ses  annexes,  et  d'en  percevoir  le  prix. 

Au  reçu  de  sa  carte,  le  titulaire  y  inscrit  très  lisiblement . 
10  ses  nom  et  prénoms  ;  2^  son  grade  ;  3*  le  corps,  le  service  oc 
rétablissement  auquel  il  appartient;  puis  il  y  appose  sa  signi- 
ture  et  sa  photographie. 

La  photographie,  tirée  en  noir  sur  épreuve  non  cartonnée,  doit 
comprendre  la  tête  et  une  partie  du  buste,  et  représenter  l'offi- 
cier en  tenue  civile.  Elle  doit  remplir  le  cadre  qui  lui  est  réserré 
sans  le  déborder. 

Toute  carte  incomplètement  remplie,  non  signée,  on  revètae 
d'une  photographie  en  tenue  militaire,  de  dimensions  trop  exi- 
guës ou  trop  grandes,  ou  trop  épaisse  pour  recevoir  remprunte 
d'un  timbre  sec,  est  rebutée. 

La  carte  ne  doit  pas  être  pliée,  afin  de  faciliter  l'apposition  des 
timbres  ;  le  pliage  est  fait  par  l'officier  lorsque  la  carte  revient 
définitivement  entre  ses  mains. 

Les  cartes  sont  ensuite  remises,  avec  leur  prix,  par  chaque 
corps  de  troupe,  service  ou  établissement,  à  l'officier  ou  an  fonc- 
tionnaire qui  a  été  chargé  de  la  distribution.  Celui-ci,  au  moyen 
d*un  ordre  de  reversement  qu'il  réclame  au  sous-intendant  mili- 
taire, verse  au  Trésor,  en  une  seule  fois,  au  titre  du  service  des 
convois,  le  montant  des  sommes  qu'il  a  perçues,  et  qui  doivent 
représenter  autant  de  fois  25  centimes  qu'il  a  été  employé  de 
cartes  ;  puis  il  fait  parvenir  au  corps  d'armée,  groupés  par  corps, 
services  et  établissement,  les  caries  utilisées,  en  un  paqnet  ac- 
compagné du  récépissé  de  versement  au  Trésor  et  d'un  état  no- 
minatif en  triple  expédition  (modèle  n<^  i).  Les  cartes  restées  en 
blanc  sont  jointes  à  l'envoi  dans  un  paquet  distinct. 

Aucune  carte  ne  doit  être  détruite,  et  toutes,  sans  exception. 
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doivent  être  reoToyées,  y  compris  celles  qui  auraient  subi  une 
altération  les  rendant  inutilisables. 

Le  gouTernear  militaire  ou  le  général  commandant  le  corps 
d^armée,  après  s'être  assuré  que  la  totalité  des  cartes  attribuées 
à  son  commandement  est  représentée,  adresse  au  Ministre  (5*  Di- 
rection, \^  Bureau),  en  un  seul  envoi,  avant  le  15  novembre  : 
D'ane  part,  tons  les  paquets  de  cartes  utilisées; 
D'antre  part,  pour  Tensemble  de  la  région,  un  paquet  des  cartes 
restées  en  nianc  et  un  autre  des  cartes  altérées  s'il  y  a  lieu. 

L'une  des  expéditions  des  états  nominatifs  est  renvoyée  au  • 
corps  d'armée  avec  les  cartes  revêtues  des  signatures  et  timbres 
assurant  leur  validité  ;  la  seconde  est  conservée  par  le  contrôle 
commun  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  la  troisième  par  le 
Ministre. 

Les  of&ders  qui  font  mutation  postérieurement  à  leur  inscrip- 
tion sur  les  états  nominatifs  sont  maintenus  sur  ces  états,  et 
reçoivent  leur  carte  par  les  soins  du  corps  ou  du  service  qui  a 
procédé  à  leur  inscription. 

A  partir  de  ces  opérations,  il  n'est  plus  délivré  aucune  carte 
jusqu'à  l'époque  correspondante  de  l'année  suivante,  et  tout  offi- 
cier qui  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  avant  le  15  novembre  doit  se 
pourvoir  d'une  feuille  de  route  ou  d'un  titre  y  suppléant,  pour 
voyager,  sur  les  voies  ferrées,  au  tarif  militaire. 

Sous  peine  de  nullité,  la  carte  d'identité  ne  peut  être  raturée, 
surchargée  ou  altérée.  Les  ofliciers  promus  ou  changeant  d^alfec- 
tation  doivent  donc  se  servir  de  leur  carte  telle  qu'elle  a  été  pri- 
nûtWement  établie,  et  s'abstenir  de  la  modifier. 

Toute  2arte  trouvée  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  l'ayant 
droit  est  retirée  et  annulée,  sans  préjudice  des  poursuites  judi- 
ciaires à  exercer,  tant  contre  le  porteur  que  contre  le  titulaire, 
s^il  y  a  lieu. 

L'officier  nui  perd  sa  carte  doit  en  aviser  immédiatement  et 
directement  le  chef  de  la  gare  desservant  sa  résidence  (à  Paris, 
lecbef  du  contrôle  commun  aux  sept  grands  réseaux  français, 
21,  rue  de  Londres)  ;  il  en  informe  également  son  supérieur  hié- 
rarchique. S'il  n'a  pas  donné  ces  avis,  il  est  responsable  des  con- 
séquences de  la  perte  au  point  de  vue  de  l'usage  frauduleux  qui 
peut  être  fait  de  la  carte  égarée.  Dans  tous  les  cas,  cette  carte 
n'est  pas  remplacée. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier,  chaque  corps 
de  troupe,  service  ou  établissement,  dresse,  en  double  expédition, 
un  état  nominatif  (modèle  n^  2)  de  tous  les  officiers,  assimilés,  etc., 
inscrits  sur  ses  contrôles,  qui  ont  reçu  une  carte  d'identité  au 
titre  de  l'année  précédente.  En  regard  du  nom  de  ceux  qui  ne 
sont  plus  en  possession  de  leur  carie  doit  être  indiqué  le  motif 
poor  lequel  la  carte  ne  peut  être  restituée.  Les  deux  expéditions 
del'étatet  les  cartes  périmées  sont  placées  sons  une  enveloppe 
portant  l'indication  du  corps,  du  service  ou  de  l'établissement. 
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et  «dressées  an  corps  d'année,  tqui  fait  parranir  le  tout  aa  Mi- 
nistre (5<^  Direction,  l^'Bureaa),  en  an  seirl  envoi»  aérant  i^VU- 
yricr. 

Le  titntaiire  d'ane  carte  d'identité  qui  cesse  d'être  esi  mdi^nié 
de  service  pour  une  cause  quelconque  :  retraite,  dëaiMsiott,  mise 
en  non-aclivité,  réforme,  etc.,  doit  immédiateneal  Temettee  st 
carie  à  son  chef  de  corps  ou  de  service,  qui  la  fait  parvenir  mu 
Ministre  avec  un  état  nominatif  en  douole  expédition  (modèle 
u9  2).  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  rédament,  dans  le  mèiM 
but,  la  carte  des  officiers  décédés. 

L«s  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  reprennent  les  cartes 
périmées,  ne  s'opposent  pas  à  ce  ijoe  la  photographie  en  siît 
préalablement  détachée,  à  la  condition  que  leur  vma  reste  adhè- 
rent à  la  partie  gauche  de  la  carte.  Par  suite,  les  officien  qm 
désirent  conserver  leur  photographie  doivent,  soit  ia  déoeUer 
avec  soin,  soit  ia  découper  suivant  les  contours  du  cadre  qat  loi 
est  réservé.  Toutefois,  cette  photographie,  qui  a  déjà  reçu  Tenh 
preinte  du  timbre  sec  des  compagnies,  ne  peut  être  utilisée  ssr 
une  nouvelle  carte. 

Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  générau 
commandant  les  corps  d*armée  et  le  général  commandant  la  di- 
vision d'occupation  de  Tunisie  ont  à  donner  les  iastruetions  de 
détail  que  comportent  ces  dispositions,  et  qui  doivent  a;voir  prin- 
cipalement pour  objet  d'éviter  le  détournement  des  carten;  ils 
veillent  à  œ  que  les  officiers  généraux  et  assimilés  es  disponibi- 
lité ou  du  cadre  de  réserve,  qui  résident  sur  le  territoire  de  lear 
commandement,  soient,  s'ils  le  désirent,  pourvus  d'une  carie 
d'identité  et  à  ce  que  cette  carte  leur  soit  retirée  dans  tes  oaniii- 
tions  indiquées  par  la  présente  note. 

Les  officiers  et  assimilés  attachés  au  ministère  de  la  ^nerreat 
aux  comités  et  sections  techniques  sont  pourvus  de  cartea  d'idei- 
tité  par  les  soins  de  Tadministration  centrale. 
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ATÎNEXE  Ko  4. 


p*«i*  le  tima^port  de»  4slfteva«ix  tet  «luiete  ide  I'artnii6«to 

(14  oclobre  1890.) 

Eotre  le  Ministre,  secrétuire  dlBfcat  au  département  de  la 
goerre»  stipulant  pour  TEtat,  d'une  part.; 

Et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ci-après  désignées,  d'autre 
part; 

Il  a  été  ooDveDQ  ee  qui  eiût  : 

Yn  les  arrêts  du  Gensràl  d'Etat  des  ISiuarB  ISBO,  2  mars  lâB8 
etâS  février  1890; 

Considérant  que,  pour  bénéficier  du  prix  réduit,  Tadministra- 
tion  de  la  guerre  doit,  aux  termes  de  Ces  trois  arrêts,  faire  accom- 
pagner chaque  cheval  de  remonte  par  un  cavalier,  et  spéciale- 
ment les  chevaux  de  trait  de  l'artiHerie,  du  génie,  du  train 
d'artillerie,  du  train  des  équipages  et  des  pontonniers,  à  raison 
d'an  coodactevr  pour  deux  chevaux,  mais  à  la  condition  de  Jus- 
titier  que -ce  cesducteur  est  bien  celui  auquel  les  deux  cfhevaux 
qu'il  «erampagne  sent  réglementairement  affectés  'dans  -le  wv- 
viee«  eonditiou  dont  la  jusftrfi cation  «st  difficilement  réalisajyte; 

Genndérawt'que  l'fitata  fntérêt  à  s'entendre  avec  les  ooi»p*a- 
gnies  pour  e>e&onérer  de  i  obligation  de  faire  aecoinpagn^er  les 
chevaux  de  troupe  dans  les  conditionsci-dessusdétenmnées;  que 
celle  oèlîgatîen  peut  créer,  en  effet,  des  difficultés  aux  coram»»' 
dantside  dépôts  et  aux  chefs  de  corps; 

Désirant  concilier  les  intérêts  de  l'Etat  avec  les  stipulations  de 
l'article  54  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer,  les  parties 
contractantes  ont  adopté^  d'<un  isamioun  accord,  les  dispositions 
suivantes  : 

* 

AuncLE  !«'• 

Défiaiitoo  des  cheraax  on  mUlats  de  remonte. 

1 1.  Sont  considérés  comme  chevaux  ou  mulets  de  remonte,  au 
point  de  vue  du  transport  : 

l^'  Les  chevaux  ou  mulets  transportés  des  lieux  d'achat  jdans 
on  dépôt  de  remonte  ou  de  transition; 

^  Cens  qui  aoat  trmnspoiiés  flUireeteoMat  ida«  iieax  id'aehjftt  aiuc 
oorps  de  trovpe  destinataires  ; 

3®  Ceux  qui  sont  transportés  des  dë|p6'ts  de  remonte  on  de  tntii- 
ùHoa  ans  cor^  de  troapa,  *9a*iis  aieat  été  ou  acNa  iiBB)Ati:«Aiiliis 
dans  ces  corps,  antérieuoPdmeat  as  transpeit; 
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40  Ceux  qai  sont  versés  d*an  corps  dans  un  autre,  à  l'exeeptioD 
des  versements  d'unités  ou  de  détachements  constitnés  ^homme» 
et  chevaux)  (1). 

§  2.  Ne  sont  pas  considérés  comme  chevaux  de  remonte  les 
chevaux  que  des  établissements  (dépôts  de  remonte  ou  de  transi- 
tion) ou  des  corps  de  troupe  ont  livrés  à  des  officiers  et  que  ces 
derniers  emmènent  ou  font  emmener  à  leur  destination,  avet 
pièces  de  transport  désignant  le  nom  et  le  grade  de  l'officier  (2>. 

Article  II. 

Effectif  nécessaire  pour  la  condaite  des  cheraax  ou  mulets  de  remonte  de  toutes  arne*. 

L* administration  de  la  guerre  a  la  faculté  de  réduire  le  per- 
sonnel de  conduite  des  chevaux  ou  mulets  de  remonte  de  tooles 
armes  à  un  seul  homme  pour  deux,  trois  ou  quatre  chenux 
transportés. 

AaTIGLK  III. 
Tarif  applicable  au  transport  des  cheTaux  de  remonte. 

Lorsque  l'administration  de  la  guerre  fera  usage  de  la  iaculu 
stipulée  à  l'article  précédent,  les  compagnies  de  chemina  de  fer 
appliqueront  le  tarif  réduit  fixé  par  l'article  54  du  cahier  des 
charges  à  l'ensemble  des  chevaux  transportés  et  auxoonductears 
efTectivement  présents;  mais  il  sera  alloué  aux  compagnies,  pour 
chaque  cheval  non  accompagné,  une  indemnité  représentant  k 
transport,  au  tarif  militaire,  d'un  cavalier,  aller  et  retour. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  les  pièces  d*exécotioo 
du  transport  (bons  de  chemin  de  fer)  porteront  la  mention  : 
n  Chevaux  de  remonte  »,  certifiée  par  Tautorité  ayant  qatlik 
pour  délivrer  ladite  pièce. 

Aatiglk  IV. 

Tarif  applicable  aux  autres  cheraux  de  Tarmée.  —  Effectif  nécessaire 

pour  la  conduite  de  ces  chevaux. 

Les  autres  chevaux  de  l'armée  seront  transportés  au  tarif  mili- 
taire dans  les  conditions  d'accompagnement  déterminées  ci- 
après  : 

(4)  Ne  sont  pas  considérés  comme  versés  d'un  corps  dans  un  autre  les  animan  qm 
sont  seulement  l'objet  d'un  prêt  et  ne  doivent  pas  être  immairiculéf  au  corps  qoi  i< 
las  reçoit  que  temporairement.  Bxemple  :  les  chevaux  et  mulets  prêtés  par  ua  corps  » 


un  autre  corps  pour  les  manœuvres  Ce»  animaux  doivent,  en  conséquence,  être 
pagnes  conformément  au  paragraphe  %  de  l'article  4. 

h)  L'affectation  personnelle  du  cheval,  ou,  selon  le  cas»  la  propriété  aeqaise  » 
l'oraeier,  date  do  jour  de  la  livraison  par  rétablissement  ou  le  corps,  et  préeiiste»  es 
conséquence,  au  transport  dn  cheral  sur  sa  destination. 
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I  i.  —  Chevaux  cTofficters,  nominativement  affectés  à  des  officiers. 

Les  chevaux  nominativement  affectés  à  un  officier  seront 
accompagnés,  soit  de  l'officier  lui-même,  soit  d'une  ordonnance, 
pour  un  nombre  de  chevaux  égal  à  celui  qui  est  attribué  à  cet 
officier  par  Tétat  G,  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du  14  sep- 
tembre 1888  (i). 

§  3.  —  Chevaux  de  troupe  y  déjà  imfnatriculésy  en  cas  de  déplacement 
total  ou  partiel  du  corps  auquel  ils  appartiennent  ou  en  cas  de 
versement  d'un  corps  a  F  autre  ^  d'unités  ou, de  détachements  con- 
stitués. 

i^  Chevaux  de  selle.  —  Les  chevaux  de  selle  de  toutes  armes 
seront  accompagnés  individuellement,  à  raison  d'un  militaire  par 
cheval. 

^  Chevaux  ou  mulets  de  trait.  —  Les  chevaux  on  mulets  de 
trait  de  toutes  armes  seront  accompagnés  à  raison  d'uÈ  militaire 
condacteor  pour  deux  chevaux  ou  mulets. 

Toutefois,  les  chevaux  ou  mulets  d'attelage  des  voitures  à  deux 
roues  seront  accompagnés  Individuellement. 

§  3.  —  Chevaux  ou  mulets  loués  ou  réquisitionnés* 

Les  chevaux  ou  mulets  loués  ou  réquisitionnés  en  temps  de 
manœuvres,  pour  servir  temporairement  aux  attelages,  seront 
accompagnés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chevaux  imma- 
triculés.  ' 

Le  bénéfice  du  tarif  militaire  n'est  acquis  à  ces  chevaux  ou 
mulets  qae  pour  les  transports  effectués  pendant  la  durée  des 
manœuvres,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  la  remise  des  chevaux 
à  Tautorité  mUifaîre  jusqiTau  jour  de  leur  restitution  aux  pro- 
priétaires. 

§  4.  —  Pièces  d^éxécution  du  transport. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  les  pièces  d'exécution 
du  transport  (bons  de  chemin  de  fer)  désigneront,  distinctement, 
la  catégorie  à  laquelle  chaque  transport  appartiendra  (chevaux 
d'officier,  chevaux  de  selle,  chevaux  de  trait,  chevaux  de  voiture 
à  deux  roues). 


{\)  Actuellemeot,  étaU  E  et  F  annexés  h  l'arrêté  du  Ministre  des  traraux  publics  du 
S  ]um  4894.  Les  eheraux  d'un  officier  accompagnés  par  un  domestique  civil  ne 
Hraieal  pas  admis  au  tarif  militaire. 

AKKtl  1895.  N»  4.  32 
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Article  V. 

Les  parties  contractantes  relatent  ici  aae  la  présente  conven- 
tion n'a  ni  pour  but,  ni  pour  effet  d'accroître  en  faveur  des  com- 
pagnies les  sources  de  revenus  à  provenir  de  Texécation  des 
transports,  cette  convention  n'étant  au  point  de  vue  des  tarifs 
que  l'application  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  relativement  à 
1  article  54  du  cahier  des  charges  de  concession  des  compagnies, 
et  réglant  seulement  les  modes  d'exécution  au  mieux  des  intérêts 
réciproques, 

AaTiGCA  YI. 

Le  présent  traité  n'a  pas  de  durée  limitée,  chacune  des  parties 
demeurant  libre  de  le  dénoncer  en  prévenant  l'autre  un  an  à 
Tavanoe. 

Pour  la  Compagnie  du  chemin  d$  fer         Pour  la  Compagnie  de  fEû  : 
du  Nord:  «.     ,    «     « 

Signé  :  A.  DB  Rothschild.  ^'«^^  '  ^^^  Bliwwbehg. 

Pour  la  Compagnie  de  Parie-Lyon-         Pour  la  Compagnie  d^OrUant  : 

MÙiterranée  :  c-  «x     *  »  n        *» 

c.    X    if  .  ^1^^°^  •  ^-  Lacroix  Saoit-Pisui. 

Signé  :  Màllbt.  ^ 

Pour  la  Compagnie  de  r Ouest  :  P<^r  la  Compagnie  du  Midi: 

Signé  :  E.  Bluiit.  Signé  :  Léon  Accoc. 

Approuvé  : 
Paris,  le  14  octobre  1890. 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  DE  Frbyginbt. 


I 
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•  CORPS  D*ÂBMÉE. 


Placv 


Instruction  ministérielle 
da  26  janTÎer  4895. 

Modèle  h^  1. 


A  établir  en  triple 
expédition» 


£rA  T  nominatif  des  officien.  et  assimilés  qui  ont  demandé 

une  carte  d'identité  pour  189 

(Le  personnel  doit  être  groupé  par  corps,  serTico  et  établissement.) 


«fomÈMo 

»S  !▲  CABTB. 

NOM  IT  PllÉROMS. 

GRADE 

et 

AmCTATIOR. 

OBSERVATIONS. 



■ 

,1e 


189  . 


(1) 


(i)  StgBstve  40  refBeltr  on  du 
roMU«Buire  clurfé  de  U  dlitriba- 
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CORPS  D'ÂRMÉB. 


PlAc« 


IitttnietioBiiiittiiMriefit    |  i 

da  26  janTier  i&^. 

Modèle  ir  2. 

A  éUhUM  e»4»«kU 
expétfiUoa. 


Corp»,  feerrice 

oa 
établissement 


:( 


RETRAIT  DES  CARTES  DTOENTITÉ. 

ETAT  nominatif  des  officiers  inscrits  aux  contrôles  du  torpi 
ou  du  servicCi  qui  ont  reçu  une  carte  d'identité  pour  189   . 

(Lorsque  le  présent  état  concerne  des  officiers  on  assimilés  raves  des  cadres,  le  nutJ 
de  la  radiation  doit  âtre  indiqué  dans  la  colonne  d'dbserTations.) 


NUMÉRO 

Dl   LA    CAKTK. 

NOM  KT  PRÉNOMS. 

GRADE 
et 

AmCTATION. 

OBSBRVAnOVS. 

A  Je  .     189  . 

Le  Chef  de  corps  ou  de  service. 


—  833  - 


Le  nommé  (4  ) 
domicilié  à 

titulaire  d'one  gratification  renonrélable,  est  prévenn  que  la  Commiision  appeUe  à 
se  pronoocer  sur  son  maintien  ou  son  élimination  se  réunira  à  (2) 

le  (3)  à  (4)       heure    . 

Il  est  infité  à  se  présenter  devant  la  Commission,  à  l'heure  et  au  lieu  indiffUéft, 
porteur  de  toutes  ses  pièces  militaires. 
La  présente  couTOcation  donnera  droit  au  transport  : 

Au  quart  da  tarif  sur  le  réseau  de  l'État, 
et  Au  aemi^taril  sur  tous  les  autres  réseaux  (sous  la  condition  que  le  titu* 
laire  se  conformera  aux  formalités  mentionnées  dans  le  cadre  ei-dessouf). 

Cet  ordre  sera  Talable,  pour  Taller,  la  Teille  et  le  Jour  de  la  séance  de  la  COffl- 
misaioD,  et,  pour  le  retour,  jusqu'au  lendemaiû  du  jour  de  ladite  séauce,  iuclusi- 
lemeot. 


le 


489 


BoTA.  —  Prière  à  M.  le  Maire  de  faire  remettre  d^arfeace  la  prfaelte  eeflVeetUOB  I  l'laté« 


M  tÀ. 

Aller. 


fiiUetde 

daue 
Prix 
Tiabre  à  date  : 


VISA 


Bo  riifisuT 
de       • 
la  GommiMion. 


B 

Le  Présideot  de  la 
Commission  soussigoé 
certifie  qae  le  portear 
da  présent  ordre  s'est 
présenté  deyant  la 
Commission  de  ré- 
forme. 


»■   LA 
«AU   PB    SAPAIT. 

Retour, 


Timbre  à  date  : 


Pour  bénéficier  de  la  rédac- 
tion de  prix,  le  portear  devra 
faire  remplir  ci-contre  : 

i»  En  partant,  la  case  A; 

2o  Au  lien  de  réanion  de  la 
Commission,  la  caseB; 

3*  Aa  retour,  la  case  C. 

Au  départ,  le  titulaire  doit 
prendre  et  payer  :  sur  le  ré- 
seau  de  VEtat,  une  demi-place; 
et  sur  les  autres  réseaux,  place 
entière. 

Au  retour,  il  n*a  rien  à 
payer,  mais  il  doit  voyager  dans 
la  même  classe  de  voitures  qu'à 
l'aller;  Tordre  de  convocation, 
revêtu  des  trois  visas,  tiendra 
lien  de  billet  de  retour.  Il  doit 
être  remis  comme  tel  à  la  gare 
d'arrivée. 
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•  CORPS  D'ABMÉE. 

•  DIVISION. 

Place  d 
du  registre  de  route. 


(1)  Le  bon  spécial  doit 
être  remit  en  limple  expédi- 
tion, le  Joar  dn  départ,  an 
ekef  de  fare.  Ce  bon  eat, 
•▼ee  nn  releré  en  double 
expédition,  la  icnîe  pièce 
'comptable  à  produire  à  l'ap* 
pnl  de  la  facture. 

(1)  Indiquer  la  clasae 
(1«  elaste  pour  les  offlelers, 
!•  classe  pour  les  sous-offi- 
ciers et  soldats). 

(S)  Indiqfuer  les  aoni,pré- 
nosis  et  grade  du  salutaire 
et  le  corps  auquel  U  a  ap- 
partenu. 

(i)  Dans  le  cas  où  une 
classe  supérieure  est  accor- 
dée, le  signataire  du  bon 
doit  indiquer  en  Terta  de 
quelle  antorlsatioa. 


TIMBRE 

BK  LA    fl4U  BB    BiBABT 

OU  de  cbaufement 
de  réeeau. 


Instmetion  mioistéridk 

du26jaDTier489Dw 

MoïkfcLl  JX^  4. 

Nn«7A 

de  la  nomenelatwe. 


BON  SPÉCIAL  DE  CHEMIN  DE  FERU) 

pour  le  transp(n%  à  demi-tarif  aux  frais  d$  tÉUU, 
des  anciens  militaires  ou  marins  et  assimilés  d$ 
la  Garde  mobile,  d$  la  Gardé  nationale  el  des 
Corps  auxiliaires,  dont  les  blessures  ou  les  in/hr- 
mités  nécessitent  Vemploi  des  eaux. 

(Loi  du  4 2  juillet  4873.) 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d 

est  priée  de  transporter 
en  (2)  *  classe,  à  la  moitié  du  prix  de  son  tarif 
général,  d  à 

le  nommé  (3) 

transporté  et  hospitalisé  aux  eaux  thermales  d 

aux  frais  del'Ëtat,  en  Yerta 
de  l'autorisation  ministérielle  du 

A  ,  le  f  89  . 

Le  Sous-Intendant  mUiiatre  (4), 


Je  soussigné  désigné  ci-dessas, 

certifie  qu*il  m*a  été  remis  par  la  Compagnie  d 

un  titre  de  transport  poar 
le  parcours  d 
à 


,1e 


189  . 
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PLA€E 


lostniction  ministérielle 
da  26  janvier  4895. 


{Ourf  M  nrrlM.) 


Modèle  n^»  5« 


Nota.— UMdenunde 
distincte  êat  indispen- 
sable peor  ehaenn  des 
résesDi  sur  lesquels  le 
Tojs^e  dett  s'eflleelner. 


RÉSEAU  D 


(1)  Gndf,  MB  tt  aCfoe- 

(S)  latfqwr  lei  poinU 
«itiénwt  4a  tnjtl  I  i»arMtB- 

rlr  UT  le  réa«n. 

(s)  NMitn  4e  penoBBe* 
et  ftaUté  4c  ek«eue  4*eU«a. 
ioÂfvw  ri|e  des  eafenU. 

liM,  lu  aetlfe  peur  lesquels 
i«  ^ial 4e  4épart  Mde  d«*- 
uiillea  a'eet  pat  le  laéme 
pour  la  fuUlIe  qte  pow  !• 

■muirc. 

(3)  ScMtue. 

.<)  Gn4e,  elgaalare  et 
tinltre  4e  chef  UérareUq«« 

lt>Ctl. 


Le(i) 
en  résidence  à 
désigné  par  décision  du 
pour  occuper  un  emploi  de  son  grade  à 

demande  une  réduction  de  tarif  pour  le  transport 
en       »  classe  de  (2) 

à  (2)  de  sa  famille  composée 

de  (3) 


(4) 


,1e 


189  . 


(5) 


Vu  et  TRANSMIS  : 

,1e 
(6) 


489  . 
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N^  48*  Description  sommaire  de  la  tenue  des  officiers^  adju- 
dants et  assimilés  désignés  pour  faire  partie  au  corps  expé- 
ditionnaire de  Madagascar.  (S<^  Direction  ;  tiabill.,  Camp., 
Lits  milit.  etlnv.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  267.] 

Paris,  le  7  féTiier  «88l« 

TENUE  DES  OFFICIERS. 
Pas  de  grande  tenue. 

tenub  db  gampagnb. 

10  Vareuse. 

La  vareuse,  confectionnée  en  flanelle  anglaise  (bleu  de  roi),  ett 
du  modèle  déterminé  par  la  décision  mmistérielle  du  29  mai 
1891  [Journal  militaire ^  p.  ). 

Elle  se  ferme  sur  la  poitrine  par  une  seule  rangée  de  sept  gros 
boutons  d'uniforme,  du  modèle  en  usage  pour  le  dolman  ou  la 
tunique. 

Collet.  —  Le  collet  droit,  en  étoffe  du  fond  (hauteur 25"^),  re- 
çoit le  numéro  du  régiment  ou  les  insignes  des  services,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  pour  les  vêtements  ae  petite  tenue  régie* 
mentaires  en  France  ou  en  Algérie,  sauf  les  modifications  ci- 
après  : 

Pour  la  légion  étrangère.  —  Grenade  brodée  en  cannetllle  et 
paillette  d'or  (longueur  55°^^)  sur  une  patte  de  drap  garance 
taillée  en  accolade. 

Pour  le  génie.  —  Patte  en  velours  noir,  taillée  en    t 
aecolade  et  bordée  d*un  passepoil  en  drap  écarlate.      j     gaos 

Pour  les  chasseurs  d'Afrique.  —  Patte  en  drap  jon-  I  numéro 
quille,  taillée  en  accolade.  /      du 

Pour  les  tirailleurs  algériens.  —  Patte  en  drap  bleu  i  corps, 
de  ciel,  taillée  en  accolade.  / 

Manches.  — -  Les  officiers  et  assimilés  auxquels  les  règlements 
en  vigueur  accordent  des  galons  comme  insignes  du  grade  por- 
teront des  galons  de  grade  plats  d'or  ou  d'argent  en  trait  côtelé 
de  6°^i°  appliaués  sur  une  monture  circulaire  en  drap  ou  en  ve- 
lours ^1),  moDile  ou  non.  Le  premier  galon  devra  être  placé  à 
70mm  da  bord  inférieur  de  la  manche,  et  les  autres  séparés  par 
un  intervalle  de  3*°°*. 
^^— ^— ^■^— ^— — ^  ■  -  ■ 

(i)  Monture  circulaire  en  drap  du  fond  pour  Tiofunterie,  en  drap  jonquiUe  pour  U 
canlerie,  en  drap  écarlate  pour  l'artillerie,  en  drap  garance  pour  le  train  des  équi- 
pages militaires,  en  drap  noir  pour  les  sous-intendants  et  adjoints;  en  velours  noir 
pour  le  génie,  en  velours  cramoisi  pour  les  médecins,  en  velours  vert  pour  les  pbam»- 
ciens,  en  velours  grenat  pour  les  vétérinaires. 
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Brides  d*épauîet(€s,  —  Les  brides  d'épaulettes  ou  attentes  de 
90fflm  de  longueur  sont  en  galon  d'or  ou  d'argent  dit  «  trait  cô- 
telé »  de  10°^°^  de  largeur  ;  la  doublure  est  en  étoffe  du  fond  de 
la  vareuse. 
La  vareuse  des  médecins  militaires  sera  garnie  : 
io  i)e  deux  pattes  d'épaules  en  étoffe  du  fond,  de  la  forme  des 

{>altes  de  grande  tenue.  Les  pattes  sont  fixées  par  une  couture  à 
a  partie  inférieure  et  munies,  à  la  partie  supérieure,  d'une  agrafe 
s' engageant  dans  un  gousset  et  surmontée  d'un  petit  bouton 
d'oiuforme; 

20  De  deux  gros  boutons  d'uniforme  placés  sur  les  coutures 
d'assemblage  du  dos,  à  la  hauteur  de  la  ceinture,  pour  recevoir 
la  petite  martingale  en  cuir  du  coffret  de  la  giberne  et  empêcher 
celle-ci  de  ballotter. 

Les  officiers  d'administration,  les  gardes  d'artillerie  et  adjoints 
du  génie,  les  archivistes  d'état-major,  etc.,  dont  la  tenue  normale 
ne  comporte  pas  de  galons  de  grade,  porteront,  sur  chaque  man- 
che, fixés  sur  monture  circulaire  (i),  les  mêmes  insignes  qu'ils 
ont  en  France  comme  bordure  d'encadrement  du  ooUet  de  la  va- 
reuse ou  du  dolman.  Ils  ne  porteront  ni  attentes  d'épaulettes,  ni 
pattes  d'épaules. 

Les  [officiers  et  assimilés  sont  autorisés  à  porter  un  col  blanc 
avec  une  cravate  en  soie  noire  au  lieu  du  col  blanc  fixé  à  la  dou- 
blure da  collet  de  l'effet. 

ffi  Ymstb  en  toile  cachou» 

De  même  forme  que  la  vareuse  en  flanelle,  avec  boutons  d'uni- 
forme, galons,  insignes  de  manches,  attentes  mobiles,  disposés 
comme  il  est  dit  plus  haut  pour  cette  dernière  vareuse. 

Le  col  ne  reçoit  pas  de  numéros  ou  d'attributs. 

30  Pantalon  en  flanelle  bleu  fojucà. 

Semblable  comme  forme  et  dimensions  au  pantalon  d'ordon- 
nance en  drap,  avec  bandes  et  passepoil  écarlates  pour  l'artillerie 
et  le  génie,  passepoil  jonquille  pour  les  chasseurs  à  pied,  chas- 
seurs d'Afrique  et  tirailleurs  algériens,  passepoil  écarlate  pour 
les  autres  armes  ou  services. 

Les  officiers  montés  conservent  la  faculté  de  porter  la  culotte 
d'ordonnance  de  leur  arme  ou  service. 

40  Pantalon  en  toile  cachou. 
Semblable  comme  forme  et  dimensions  au  pantalon  en  flanelle. 


{\\  Monture  circulaire  en  drap  noir  pour  les  officiers  d'administration,  en  drap 
t^aruu  pour  les  gardes  d'artillerie,  en  velours  noir  pour  les  adjoints  du  génie  et  les 
îwhiTWlei  tféUt-mijor. 
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50  Gasqub  colonial. 

En  liège*  recoavert  de  coatil  croisé  écru,  du  modèle  adopté 
pour  les  troupes  de  la  marine. 

Au-dessas  da  boardalou  et  sur  le  devant  da  casque  est  fixé 
l'attribut  distinctif  de  l'arme  ou  du  service,  du  modèle  adopté 
pour  le  shako  ou  le  képi  rigide  (grenade  pour  les  officiers  de  la 
légion  étrangère;  croissant  surmonté  d'une  étoile  pour  ceax  des 
tirailleurs  algériens). 

A  l'intérieur  du  casque  sont  fixées  deux  agrafes  pour  recevoir 
la  mentonnière  en  cuir  fauve. 

Le  casque  est  recouvert,  en  cas  de  besoin,  d'une  coiffé  en  sati- 
nette cacnou,  fixée  sur  le  derrière  du  casque  par  des  cordons 
d'attache. 

6^  BONNBT  DE  POLICE. 

Eu  drap  bleu  de  roi  avec  passepoil  de  la  couleur  déterminée 
pour  le  pantalon,  du  modèle  mdiqué  par  la  décision  ministérieUe 
du  2â  juillet  1891  {Journal  militaire ,  pa^e  83). 

Les  galons  de  grade,  pour  les  officiers  et  assimilés,  sont  en 
tresse  plate  d'or  ou  d'argent  de  3"^°^  de  largeur. 

Pour  les  officiers  d'administration,  les  gardes  d'artillerie,  les 
adjoints  du  génie  et  les  archivistes  d'état-major,  le  devant  du 
bonnet  de  police  reçoit  les  broderies  distinctives  de  grade  de  la 
vareuse  ou  du  dolman. 

Les  tresses  plates  et  les  broderies  sont  placées^  en  forme  de 
chevrons,  sur  le  devant  du  bonnet  de  police;  les  tresses  plates 
sont  espacées  entre  elles  de  Z^^. 

70  Bottes  ou  brodequins. 

Avec  jambières  en  cuir  ciré  ou  verni,  du  modèle  indiqpé  par 
la  décision  ministérielle  du  16  mars  1887  {Journal  militaire, 
page  549). 

Les  officiers  du  service  de  l'état-major  portent  le  brassard 
d'état-maior  (division  et  brigade)  et  les  aiguillettes  (exception- 
nellement), des  modèles  en  usage;  ces  insignes  spéciaux  sont 
fixés  sur  la  vareuse  comme  sur  les  autres  effets. 

TENUE  DES  ADJUDANTS  ET  ASSIMILÉS. 
Pas  de  grande  tenue. 

TBNUB  DB  GAICPAONB. 

i^  Vareuse. 

En  flanelle  anglaise  (bleu  de  roi),  semblable  à  celle  des  officiers. 

Le  collet  reçoit  le  numéro  du  régiment  ou  l'attribut  du  service  ; 

les  manches,  les  galons  de  grade  en  trait  côtelé  (largeur  G^^) 


—  339  — 

mélangé  d'an  tiers  de  soie  roage  en  trois  raies  longitudinales, 
placés  à  80™™  an-dessus  de  rorifice  de  chaque  manche. 

Pour  les  adjudants  et  assimilés,  rengagés,  le  bord  supérieur  de 
la  soutache  d'ancienneté  affleure  le  bord  inférieur  du  galon  de 
grade;  ces  deux  galons  sont  contigas. 

Les  brides  d'épaulettes  ou  attentes  sont  en  galon  du  métal- 
opposé  au  bouton  (largeur  10™™)  traversé  par  une  raie  garance 
de  l««l/2, 

^0  Veste  en  toile  gaguou. 

De  même  forme  que  la  vareuse  en  flanelle  avec  boutons  d'uni* 
forme,  galons  et  attentes  mobiles. 
Le  col  ne  reçoit  pas  de  numéros  ou  d'attributs. 

3^  Pantalon  en  flanelle  bleue. 
Sans  passepoil. 

40  Pantalon  en  toile  cachou. 
Semblable  comme  forme  et  dimensions  au  pantalon  de  flanelle. 

50  Casque  colonial. 

Semblable  à  celui  des  officiers,  avec  attribut  distinctif  de 
Tarme  ou  du  service. 

Le  casque  est  recouvert,  en  cas  de  besoin,  d'une  coiffe  en  sati- 
nette cachou  fixée  sur  le  derrière  du  casque  par  des  cordons 
d'attache. 

6®  Bonnet  de  police. 

Dq  modèle  décrit  pour  les  officiers,  mais  sans  passepoil  de  cou- 
leur distinctive. 

Le  galon,  en  tresse  plate  d'or  ou  d'argent  (largeur  3™™)  mé- 
langé d'un  tiers  de  soie  rouge,  est  placé,  en  forme  de  chevron, 
sur  le  devant  du  bonnet  de  police. 

70  Bottes  ou  brodequins. 

Avec  jambières  en  cuir  ciré  ou  verni,  du  modèle  indiqué  par 
la  décision  ministérielle  du  16  mars  1887  précitée. 

N°  49.  Décision  présidentielle  au  sujet  de  Finspection  générale 
des  personnels  de  toutes  armes.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  259.] 

Paris,  le  18  février  4895. 

Rappobt  au  Président  de  la  République  française, 

Monsieur  le  Président, 
Le  décret  du  13  janvier  1895  sur  l'inspection  générale  des  per- 
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sonnels  de  toutes  armes  doit  être  complété  par  des  instmctiom 
ministérielles  qai,  en  raison  de  leur  importance,  demandent  noe 
étude  complexe  et  au  sujet  desquelles  j'ai  Tintention  de  prendre 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

D*autre  part,  il  est  urgent  de  faire  paraître  les  instructions  sor 
les  inspections  générales,  les  opérations  des  inspecteurs  géné- 
raux devant,  pour  TAlgérie  et  la  Tunisiei  s'ouvrir  le  i«^  man 
prochain. 

Dans  ces  conditions»  il  me  paraîtrait  convenable  de  surseoir  à 
rappiication  du  décret  du  13  janvier  1895,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
pu  être  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  si  vous  agréez  la  proposition  qui 
précède,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  approbation  le  préseat 
rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  MinUire  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Zurubdbh. 

Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 
Signé  :  Félix  PADRB. 


ERRATUM. 


journal  militaire,  2»  SEMESTRE  1890,  N^  49. 


Décreê  du  27  décembre  1890  modifiant  certaines  disposition 
qui  régissent  U  service  de  la  solde  et  les  tarifs. 

Page  iO& 

Tarif  no  23.  —  Indemnité  d'entrée  en  campagne. 

Mettre  dans  la  colonne  d'observations,  en  regard  des  alloca- 
tions prévues  pour  les  troupes  à  cheval,  le  nota  suivant  : 

<x  Les  officiers  supérieurs  du  service  d'état-major  des  états- 
majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie,  des  corps  d'artille- 
rie, du  génie  et  du  train  des  équipages  militaires  ont  droit  à 
l'indemnité  d'entrée  en  campagne  sur  Te  même  pied  que  les  offi- 
ciers supérieurs  des  corps  de  troupe  à  cheval,  j» 


<^m 
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N^  50.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  manœuvres 
de  garnison  en  1895.  [B.  0.,  p.  s.^  p.  297.] 

Paris,  le  S6  janvier  4895. 

Mon  cher  Général^  j'ai  rhonneur  de  yoas  faire  connaître  que 
les  manœuvres  de  garnison  seront,  d'une  manière  générale, 
oiganisées  et  exécatées  cette  année  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  1894. 

Les  diverses  instructions  et  circulaires  qui  règlent  ces  ma- 
jiœavres  sont  actuellement  soumises  à  une  revision,  dont  le  prin- 
cipal objet  esl  de  les  fondre  en  un  document  unique.  Il  convient 
néanmoins,  en  attendant  la  publication  de  ce  document  et  pour 
ne  pas  entraver  le  cours  normal  de  l'instruction,  de  régler  dès 
maintenant  les  manœuvres  de  garnison  de  1895  d'après  les  dis- 
positions de  la  circulaire  du  il  janvier  1894,  dont  les  principes 
restent  d'ailleurs  en  vigueur.  On  donnera  ainsi  la  possibilité  de 
faire  quelques  manœuvres  d'hiver. 

Ilest  alloué  à  la  *  région  pour  lesdltes  manœuvres  une  somme 
de ,  savoir  : 

sur  le  chapitre  32  ^pour  les  indemnités  de  déplacement) 

et —  39  (pour  les  dégâts). 

Les  allocations  de  munitions  à  blanc  pour  les  manœuvres  dont 
il  s* agit  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

tt  cartouches   modèle  1886  pari 

homme  armé  du  fusil.  (ayant  appartenu  à  l'armée 

10  cartouches   modèle   1890  pari     active  pendant  l'année. 

homme  armé  de  la  carabine,     j 

3  gargousses  par  pièce  et  par  jour  de  combat  dont  1/3  en 
pondre  sans  fumée  et  2/3  en  poudre  noire,  sauf  pour  les  canons  de 
montagne  dont  toutes*  les  gargousses  sont  chargées  en  poudre 
noire. 

Signé  :  A.  Mehgier. 


N*  al.  Note  relative  à  l'organisation  générale  des  prochaines 
manœuvres  d'automne.  (État-major  de  Tannée  ;  3*  Bureau) 
No  1/23.  —  [fl.  0.,  p.  s.,  p.  298.] 

Paris,  le  8  février  4895. 

Les  diverses  catégories  de  manœuvres  comprises  sous  la  déno- 
x&inationde  manœuvres  d'automne  seront  organisées,  en  1895, 
dans  les  conditions  générales  indiquées  ci-après  : 

Aivm  1895.  N*  5.  ^ 
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I»  —  IfanoBUTres  d'armée,  manoMiTres  de  dlTleioiis 

et  briffiUlee  d'Infanterie. 

a)  Manœuvres  d'armée. 

Le  6*  corps  exécutera  contre  les  1^  et  8*,  sous  la  hante  direction 
de  M.  le  général  Saussier,  gouverneur  militaire  de  Paris,  des 
manœuvres  d'ensemble  d'une  durée  de  onze  jours  (aller  et  retour 
non  compris). 

La  2^  division  de  cavalerie  prendra  pari  à  une  partie  de  cef 
manœuvres. 

b)  Manœuvres  de  divisions  et  brigades  d'infanterie  (i). 

Pans  les  2^  5^,  9®  et  12®  régions,  il  sera  exécuté  des  manœoTres 
de  divisions  d'une  durée  maxima  de  quatorze  jours  (aller  e! 
retour  compris). 

Dans  les  !•',  3«,  4%  10®,  11®,  13%  14«,  lo«,  16«,  17«et  18«  régions, 
il  sera  exécuté  des  manœuvres  de  brigades  d'une  durée  moyeaoe 
de  treize  jours  (aller  et  retour  compris). 

c)  Dispositions  spéciales. 

L'organisation  des  manœuvres  en  Algérie  et  en  Tunisie  fera 
l'objet  d'instructions  spéciales. 
U  ne  sera  pas  exécuté  de  manœuvres  de  forteresse. 

II.  —  Manœuvres  de  cavalerie. 

d)  Manœuvres  d'ensemble. 

La  6®  division  de  cavalerie  et  une  division  provisoire  (eompr^ 
nant  les  14®,  15^  et  16^  brigades  de  cavalerie,  avec  un  groupe  <i' 
batteries  à  cbeval)  exécuteront,  sous  la  haute  direction  deM.( 
général  de  division  président  du  comité  de  cavalerie,  des  nu- 
nœuvres  d'ensemble  d'une  durée  maxima*  de  douze  jours,  ooo 
compris  l'aller  et  le  retour. 

En  outre,  une  deuxième  division  provisoire  (comprenant  le^ 
13«,  17®  et  18«  brigades  de  cavalerie,  avec  un  groupe  débattent 
à  cheval)  exécutera,  sous  la  direction  de  M.  le  général  de  divi- 
sion commandant  le  6*  arrondissement  d'inspection  perroaoeoi^ 
de  cavalerie,  des  manœuvres  d'ensemble  d'une  durée  ffnaxim^ 
douze  jours,  non  compris  l'aller  et  le  retour. 

e)  Evolutions  de  brigade. 

Les  6«,  6«  bis,  7«,  8«,  13«,  14»,  15»,  16»,  17»  et  18«  brigades  de 
cavalerie,  qui  doivent  prendre  part  soit  aux  manœuvres  d'armer 

(4)  La  durëe  normale  de  ces  manœuvres  a  dû  être  légèrement  réduite,  poor  ptf* 
mettre  de  faire  manœuvrer  ea  octobre  tes  réfimeats  de  réserre. 
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Boit  à  des  manœuvres  d'ensemble  de  cavalerie,  n'ezéeuteront  pas 
d'évolationa  de  brigade. 

Les  antres  brigaobas  de  cavalerie  de  corps  exécateront  des  évo^* 
Intions  d'une  dorée  moyenne  de  douze  jours»  aller  et  retour 
compris. 

Les  brigades  des  l^*,  3«,  4«,  5®  et  7"  divisions  de  cavalerie  exé- 
cnleroQt  également  des  évolutions  d'une  durée  moyenne  de  dix 
jours,  aller  et  retour  compris.  La  2^  division  de  cavalerie  n'aura 
pas  d'éToiations  de  brigade. 

i)  Cavalerie  manœuvrant  avec  les  corps  d'armée,  les  divisions 

et  brigades  d*infanterie. 

Toutes  les  brigades  de  cavalerie  de  corps  prendront  part  aux 
manoeuvres  prescrites  pour  leur  corps  d'armée. 

Autant  que  possible,  les  manoeuvres  d'ensemble  de  cavalerie 
devront  être  terminées  assez  tôt  pour  que  les  brigades  de  cava^ 
lerie  de  corps  qui  en  feront  partie  puissent  manœuvrer  ensuite, 
pendant  quelques  jours^  avec  les  brigades  d'infanterie  de  leur 
corps  d'armée. 

m.  —  Vanonvres  des  rés^lments  d'infantarle  de  réserre. 

Tous  les  régiments  d'infanterie  de  réserve  dont  les  réservistes 
sont  convoqués  en  octobre  manœuvreront  dans  le  voisinage  de 
leurs  garnisons,  à  la  fin  de  leur  période  d*instruclion.  La  durée 
de  leur  déplacement  sera  ultérieurement  fixée. 


N*  52.  Rapport  au  Président  de  la  République  relatif  à  Porga^ 
nisation  nouvelle  des  quatre  premières  compagnies  de  cava^ 
liers  de  remonte.  (S®  Direction  ;  Solde  et  Indemnité  déroute.) 
[B.  a,  p,  r.,  p.  107.1 

Parisje9  février  1895. 

Monsieur  le  Président^ 

Le  décret  du  27  décembre  i890  a,  d'une  part,  réduit  l'effectif 
'les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  n<^»  1,  3,  3  et  4,  par  voie 
dmcomplets,  aux  bommes  de  troupe  du  cadre,  d'autre  part 
prescrit  la  mise  en  subsistance,  dans  le  cadre  de  la  compagnie 
de  la  circonscription  où  ils  font  leur  service,  des  cavaliers  em- 
ployés dans  les  dépôts  tout  en  continuant  de  compter  à  l'effectif 
des  régiments  de  cavalerie,  et  enfin  confié  le  commandement  et 
1  administration  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  ainsi 
organisées  au  commandant  du  dépôt  de  remonte  qui  se  trouve 
au  chef-lieu  de  la  compagnie. 

Le  même  décret,  moalQé  par  la  décision  présidentielle  du 
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S5  mai  1891,  dispose,  en  outre,  que  le  commandant  da  dépAiddj 
remonte  chargé  de  l'administration  d'une  coinps^ie  decETalien 
tie  remonte  est  secondé,  à  cet  égard,  par  rofncier  comptable  da 
dépôt  de  remonte  et,  en  ce  qui  concerne  les  !'•,  2«  et  3*  compi- 

finies,  par  un  second  officier  comptable,  pris  dans  le  sernee  de 
a  remonte. 

Hais  cette  organisation  a  occasionné  des  inconvénients  et  des 
complications  nombreuses  qui  m'ont  paru  devoir  être  évités  eo 
réintégrant  les  cavaliers  de  rang,  détachés  des  corps  de  tfoopi 

S  car  le  service  des  dépôts  de  remonte  acheteurs,  dans  les  cadni 
es  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  et  en  attribuant  le  coid- 
mandement,  ainsi  que  la  responsabilité  effective  de  radminis- 
iration  de  chacune  des  compagnies  dont  il  s'agit,  à  un  officier 
comptable  spécialement  détaché  à  cet  effet  d'un  corps  de  troope, 
ce  dernier  restant,  toutefois,  placé  sous  le  contrôle  immédiat  do 
x^ommandant  du  dépôt  de  remonte  chef-lien  de  la  compagnie. 

Ce  nouveau  mode  d^administration  entraînerait,  comme  coosé- 
quence,  Tallocation,  à  l'officier  comptable  ainsi  chargé  da  com- 
mandement et  de  l'administration  d'une  des  quatre  premièni 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  de  l'indemnité  poorto 
de  bureau  fixée  pour  Tadministration  d'une  compagnie  de  can- 
liers  de  remonte  et  attribuée,  précédemment,  par  le  décret  pré- 
cité du  27  décembre  1890,  au  commandant  du  dépôt  de  remoate 
chef-lieu  d'une  compagnie. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur  de  voos  prier 
de  vouloir  bien  donner  votre  sanction  au  projet  du  décret  ci* 
joint,  destiné  à  remplacer  le  décret  du  27  décembre  1890  à  partie 
de  la  date  de  la  notification. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  iDoa 
respectueux  dévouement* 

Ze  Ministre  de  la  guem^ 

Signé  :  G*>  Zurlooes. 


N^"  53.  Décret  modifiant  le  décret  du  27  décembre  1890,  sur 
[organisation  et  P administration  des  quatre  premières  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte.  (3®  Direction  ;  Solde  et  I^' 
demnités  de  route.)  [if.  0.,  p.  r.,  p.  108.] 

Paris,  le  9  léTrier  1896. 

Le  PaÉsmENT  de  la  République  framçaisb, 

Vu  la  loi  du  13  mars  1873,  relative  à  la  constitution  des  cadrei 
et  des  effectifs  de  l'armée  ; 
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Ta  le  décret  da  14  janvier  1889  sur  radministration  et  la 
comptabilité  des  corps  de  troape; 

Yu  le  décret  du  29  mai  1890  portant  règlement  sur  la  solde  et 
les  revues  ; 

Yu  le  décret  do  27  décembre  1890  relatif  à  Tadministration  des 
quatre  premières  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  ; 

GonsidéraDt  qu'il  importe  de  simplifier  la  comptabilité  et  Tad- 
ministration  des  quatre  premières  compagnies  de  cavaliers  de 
remonte  ; 
Sût  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DicRÂTB  : 

Art.  l*^  L'effectif  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte 
n^  i,  2,  3  et  4  est  réduit,  par  voie  d'incomplets,  aux  hommes  de 
troape. 

Les  cavaliers  qui  étaient  précédemment  détachés  des  corps  de 
troape  dans  les  dépôts  de  remonte  acheteurs  sont  réintégrés  dans 
les  cadres  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  où  us  comp- 
tent effectivement. 

Art.  2.  Le  commandement  et  l'administration  des  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte,  ainsi  organisées,  sont  dévolus  à  un  offi- 
cier comptable  spécialement  détaché  à  cet  effet  d'un  corps  de 
troape. 

Cet  ofBcier  reste,  toutefois,  placé  sous  la  haute  surveillance  et 
le  contrôle  immédiat  du  commandant  du  dépôt  de  remonte  chef- 
lieu  de  compagnie. 

Les  détachements  sont  commandés  et  administrés,  au  titre  de 
la  compagnie  et  dans  les  mêmes  conditions,  par  les  officiers 
comptables  des  autres  dépôts  de  remonte  où  les  détachements 
sont  employés. 

Art.  3.  L'officier  détaché  d'un  corps  de  troupe,  et  chargé  du 
eonunandement  et  de  l'administration  d'une  des  quatre  premières 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  pourvoit  à  toutes  les  dé- 
penses de  bureau  de  la  compagnie  soas  ses  ordres  ;  il  reçoit  Tin- 
deninitépour  frais  de  bureau  fixée  par  le  tarif  pour  l'adminis- 
tration d  une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 

Cette  indemnité  est  payée  et  régularisée  au  titre  de  la  compa- 
gnie de  cavaliers  de  remonte  dont  il  a  le  commandement. 

Art.  4.  Les  attributions  et  les  responsabilités  déterminées  par 
le  décret  du  14  janvier  1889  pour  les  commandants  de  corps 
n^ayant  pas  de  conseil  d'administration,  sont  applicables  aux  ofn- 
cien  comptables  chargés  du  commandement  et  de  l'adminis- 
tration d'une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret, 
notamment  celles  du  décret  du  27  décembre  18^0»  sont  et  de- 
meorent  abrogées. 
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Art.  6.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexéeationdo 
présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  9  février  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  U  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G*>  Zorunben« 


N"  54.  Note  relative  aux  voyages  (f  état-major  et  manmBCTti 
avec  cadres  en  J895.  (Etat-major  de  l'armôe;  3*  BareâQ) 
N»  i/22,  -.-  [B.  O.y  p.  s.,  p.  300.] 

Paris,  le  9  février  4895. 

Les  voyages  d'état-major  et  les  manœuvres  avec  cadres  s'oÀ- 
enteront,  en  i895,  dans  les  conditions  suivantes  : 

I.  —  Voyages  d'état-major. 

Les  4«r,  2%  3®,  9»,  lO»,  Î2\  43»,  10«  et  IT»  corps  d'armée exéM 
teront  un  voyage  d'état-major  de  corps  d'armée.  Une  diviaioAdo 
19*  corps  (désignée  par  M.  le  général  commandant  le  19«  eorp.' 
d'armée)  et  la  division  d'occupation  de  la  Toniaie  exécotero&t 
chacune  un  voyage  d'état-major  spécial. 

n.  —  ManœuTreB  avec  cadres. 

a)  Corps  d*armée  de  Fintériiur. 

En  principe,  toutes  les  divisions  actives  d'infanterie  exécute- 
ront, en  1895,  une  manœuvre  avec  cadres  de  division. 

Toutefois,  dans  chacun  des  14*  et  15*  corps  d'armée,  en  nù^ 
des  exercices  spéciaux  que  font  ces  corps  d'armée  dans  les  Âlpe^i 
il  ne  sera  exécuté  qu'une  seule  manœurre  avec  cadres  de  difiiMO 

La  83*  brigade  (Saint-Nicolas)  et  la  brigade  régionale  de  Lyoo 
exécuteront  chacune  une  manœuvre  avec  cadres  de  brigade. 

Une  manœuvre  avec  cadres  de  (fivisionde  réserve  aura  Heo*  en 
1895,  dans  chaque  région  de  corps  d'armée. 

Comme  Taunée  dernière,  MM.  les  généraux  commandant  le' 
corps  d'armée  auront  toute  liberté  pour  substituer  à  ^^ 
manœuvre  avec  cadres  de  divisio.n  d'infanterie  (active  oa  ài 
réserve)  deux  manœuvres  avec  cadres  de  brigade. 

Dans  les  1*',  2*,  3*,  9®,  10%  12*,  13*,  16*  et  17*  corps  d'armfe. 
MM.  les  commandants  de  corps  d'armée  pourront,  s'ils  le  jugeot 
utile,  grouper  le  voyage  d'élat-major,  les  deux  manœuvres  atec 
cadres  de  division  active  d'infanterie,  et  môme  la  manœuvres^ 
cadres  de  division  de  réserve,  en  une  manœuvre  avec  cadres  de 
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corps  d'armée  à  deux  ou  trois  divisions,  qu'ils  dirigeront  en  per- 
sonne. 

b)  Algérie  et  Tùniiie. 

Bans  chacune  dès  divisions  de  TÀlgérie  (Alger,  Oran,  Constan- 
Une),  iliera  exécaté,  en  1895,  une  manœuvre  avec  cadres  de 
division,  qui  pourra  être  transformée,  par  M.  le  général  comman- 
dant le  i9^  corps,  en  deux  manœuvres,  avec  cadres  de  brigade. 

Jl  sera  exécuté  une  manœuvre  avec  cadres  de  division  en 
Tuiusie. 

c)  Cavalerie. 

Des  manœuvres  avec  cadres  de  division  de  cavalerie  seront 
exécatées  par  les  sept  divisions  de  cavalerie  et  les  six  arrondis* 
sements  d'inspection  permanente  de  cavalerie. 

Les  instructions  appliquées  en  1894,  relatives  aux  divers  exer- 
cices précités,  sont,  en  ce  moment,  l'objet  d*une  revision  d'en- 
semble. 

La  nouvelle  instruction  générale,  qui  paraîtra  prochainement, 
fera  connaître  les  règles  à  suivre  pour  Torganisation,  la  direction 
et  Tezécution  des  exercices  dont  U  s'agit.  Elle  maintiendra  d'ail- 
leurs les  principes  essentiels  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 


K<»  Sa.  Note  ministérielle  complétant  la  décision  du  9  octobre 
1888.  —  Attribution  d^ effets  de  travail  en  toile  bleue  aux 
militaires  employés  à  râtelier  d^arçonnerie  de  Saumur, 
(S*  Direction;  HabilK,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  111.] 

Paris,  le  iO  février  4895.- 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  militaires  employés  aux  travaux 
àt  l'atelier  d'arçonnerie  de  Saumur  feront  dorénavant  usage  des 
effets  de  travail  en  toile  bleue  (veste  et  pantalon)  dont  la  des- 
cription est  donnée  par  la  note  ministérielle  du  9  octobre  1888 
(Journal  militaire,  pag©  734). 

Celte  dernière  note  sera,  en  conséquence^  complétée  ainsi  qu'il 
soit  : 

Alinéas  concernant  les  catégories  d'ouvriers  faisant  usage  de 
la  veste  et  du  pantalon  de  travail  :  à  compléter  par  ces  mots  : 
>  militaires  employés  aux  travaux  de  l'atelier  d'arçonnerie  de 
Saumur  »• 
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N®  66.  Décret  suspendant  la  faculté  de  former  un  recourt  en 
revision  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  du  corps 
expéditionnaire  de  Madagascar.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  96.] 

Paris,  le  12  février  I89S. 

Conformément  à  l'article  71  (modifié^  dn  code  de  jastice  mili- 
taire du  9  juin  1857,  la  faculté,  pour  ^  leo  condamnés,  de  former 
un  recours  en  révision  contre  les  jueements  des  conseils  de 
guerre  du  corps  expéditionnaire  de  Madagasceur,  est  tempoItir^ 
ment  suspendue. 

Cette  mesure,  oui  s'applique  à  tous  les  condamnés  d'an  grade 
inférieur  à  celui  ae  colonel,  sera  portée  à  la  connaissance  des 
troupes  par  la  voie  de  Tordre  et,  au  besoin,  à  la  connaissance  de 
la  population  par  voie  d'affiches. 


N*  57.  Note  relative  au  nouveau  mode  de  désignation  adofti 
pour  la  division  des  Vosges^  les  deux  brigades  des  Vosçts 
et  la  brigade  de  Saint^Nicolas.  [Journal  officiel  du  i^fèmff 
1895.] 

Paris,  le  12  février  1S95. 

A  l'avenir,  la  division  des  Vosges,  les  deux  brigades  des  Vosges, 
la  brigade  de  Saint-Nicolas  seront  désignées  par  des  numénys, 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  division  des  Vosges  sera  dénommée  41*  division  d'infan- 
terie. 

La  l'«  brigade  des  Vosges  sera  dénommée  81®  brigade  d'inbn- 
tarie. 

La  2«  brigade  des  Vosges  sera  dénommée  82«  brigade  d'infiQ- 
terie. 

La  brigade  de  Saint-Nicolas  sera  dénommée  83«  brigade  d'in- 
fanterie. 


N*  58.  Décision  ministérielle  déterminant  :  !•  le  poids  etj 
volume  des  bagaaes  accordés  au  personnel  du  corj>s  expédi* 
tionnaire  de  Madagascar  ;  2"  les  effets  et  objets  qui  pourrof^ 
être  cédés  aux  officiers  à  charge  de  remboursement,  [Joarnu 
officiel  du  l&  février  1895.] 

Paris,  le  12  février  189S. 


^n  de  tenir  compte  de  la  difficulté  des  transports  à  Hadagas^ 
S  qui  nécessite  la  réduction  des  bagages  accordés  à  chacon  el 
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qui  impose  des  dixnensioDS  permettant  leur  chargement  sur  ani- 
maux de  bât  on  sur  voitures  Lefebvre;  pour  satisfaire,  d'autre 
part»  à  la  condition  de  munir  de  tentes  tout  le  personnel,  le  mi- 
nistre a  décidé  que  les  bagages  accordés  au  personnel  du  corps 
expéditionnaire  devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

I.  —  Causes  à  bcigages. 

Chaque  officier  aura  droit  au  nombre  de  caisses  à  bagages  ci- 
après: 

Colonel  on  assimilé,  4  (dont  nne  de  comptabilité). 

Lientenantrcolonel  ou  assimilé,  3. 

Chef  de  bataillon  ou  assimilé,  2  (3  pour  le  commandant  du  ba- 
taillon de  chasseurs). 

Officier  subalterne  on  assimilé,  I . 

Employé  militaire  ou  militarisé  ayant  rang  d'officier,  1. 

Aumônier,  1. 

Adjudant,  vagaemestre^  chef  armurier  et  sous- officier  non  mon- 
tés et  ne  portant  pas  le  havresac,  1  pour  deux. 

Les  dimensions  maxima  (hors  œuvre)  des  caisses  à  bagages 
sont  : 

Longoenr 695  millimètres. 

Largeor 366         — 

Hauteur Ï60         — 

Le  poids  de  ces  caisses  chargées  est  limité  à  17  kilogr.  pour 
officiers  subalternes  (avec  9  kilogr.  de  supplément  pour  les  capi- 
taines), 

n.  «  Cantines  à  vivres  et  tables. 

En  principe,  il  est  accordé  remploi  d'une  cantine  à  vivres  par 
unité  administrative  (compagnie  d'infanterie,  batterie  ou  section 
de  munitions  et  de  parc  d'artillerie)  ou  par  groupe  de  cinq  offi- 
ciers appelés  à  vivre  réunis,  et  d'une  taole  pliante  par  cantine  à 
vivras. 

Dimensions  (hors  œuvre)  de  la  cantine  à  vivres  : 

Longueur. 766  millimëtres. 

largeor 360         — 

Hauteur 446         — 

Poids  de  la  cantine  à  vivres  avec  table  :  40  kilogr. 

III.  —  Lits^  moustiquaires  et  pliants. 

Chaque  officier  a  droit  à  un  lit,  à  nne  monstiqnaire  et  à  un 
pliint,  dont  le  poids  total  (couvertures  comprises)  ne  devra  pas 
excéder  15  kilogr. 
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IV.  —  Tentes. 

En  marche,  les  officiers  supérieurs  seuls  auront  droit  aune 
tente  par  officier;  les  officiers  subalternes  auront  droit  à  une 
tente  pour  deux  officiers.  Les  tentes  ne  devront  pas  excéder  le 
poids  de  30  kilogr.,  acoessoirôs  cooipris. 

V,  ^  Chargement  des  bagages. 

Les  bagages  seront  chargés,  en  principe,  sar  des  Toitures  Le- 
febvre  qui  peuvent  contenir,  savoir  : 

1  cantine  à  vivres  et  li  caisses  à  bagages  ; 
Ou  2  cantines  à  vivres  et  10  caisses  à  bagages; 
Ou  3. cantines  à  vivres  et  9  caisses  à  bagages; 
Ou  enfin  13  caisses  à  bagages. 

Tous  les  colis  et  récipients  doivent  être  préparés  de  manière  à 
pouvoir  être  transportés,  le  cas  échéant,  à  dos  de  malet. 

yi.  —  Bagages  supplémentaires  que  les  officiers  sont  aulorùés 
à  emporter  au  départ  de  France  ou  d^ Algérie. 

En  sus  des  bagages  ci-dessus  détaillés,  chaque  officier  supé- 
rieur pourra  emporter  deux  caisses  à  bagages  et  chaque  o£Bcier 
subalterne  une  caisse  de  supplément. 

Ces  récipients,  contenant  des  effets  de  remplacement  seront 
laissés,  à  la  base  d'opérations,  dans  un  magasin  spécial  qui  sera 
rattaché  à  Tun  des  services  administratifs  du  corps  expédition- 
naire et  sera  géré  par  un  gradé  de  chaque  corps  ou  service. 

En  outre,  pour  la  traversée,  chaque  officier  monté  pourra  em- 
porter son  harnachement  dans  une  caisse  dont  le  poids  total  ne 
pourra  pas  dépasser  50  kilogr. 

VII.  —  Fourniture  des  caisses  à  bagages,  cantines  à  vivrez 

et  tentes  de  marche. 

Les  caisses  à  bagages  destinées  aux  adjudants,  vaguemestres, 
chefs  armuriers  et  sous-officiers  non  montés  et  ne  portant  pas  le 
havresac  leur  seront  fournies  gratuitement  par  les  corps  de  la 
région  où  se  constitue  l'unité  ou  le  service  auquel  ils  appartien- 
nent. 

Les  officiers  doivent  être  en  possession  de  leurs  caisses  à  ba- 
gages ;  celles  qui  leur  feraient  défaut  ainsi  que  les  cantines  à 
vivres  complètes  leur  seront  délivrées,  à  charge  de  remboorse- 
ment,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Un  approvisionnement  de  tentes  de  marchjs  sera  constUaé  à 
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Marseille  et  à  PMlippeyille  par  les  soins  du  service  de  rintendance. 
Les  officiera  da  corps  expéditionnaire  pourront  toucher  ao  port 
d'embarquement,  à  charge  de  remboursement,  les  abris  de  cette 
nature. 

Le  commandement  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  les  mouvements  né- 
cessaires. 

VIII.  —  Pakiots  en  toile  cdchou,  espadrilles^  moustiquaires^ 

bandes  de  toile  chinée. 

Les  officiers  sont  autorisés  à  toucher  au  pbil  d'embarquement, 
à  charge  de  remboursement^  ces  effets  et  objets  des  modUes 
adoptés  pour  la  troupe. 

Un  petit  approvisionnement  sera  constitué  à  cet  efifet  à  Mar- 
seille et  à  Philippe  nlle. 

Le  commandement  prescrira,  s'il  y  a  lien,  les  mouvements  né« 
cessaires. 


N^  S9.  Note  complétant  la  décision  ministérielle  du  13  octobre 
1886,  qm  fixe  le  harnachement  des  chevaux  des  o/Kciers 
maniés  de  toutes  armes  et  des  différents  services.  (2®  Direc- 
tion ;  Instruction,  Ecoles.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  iii,] 

Parisje  45  février  4896. 

Les  chevaux  des  officiers  montés  d'infanterie  ont  trois  paque- 
tages ou  tenues  : 

10  Paquetage  de  parade. 

Bride  complète  avec  licol  ; 

Selle  avec  prolongement  mobile  ; 

Longe-poitrail  ; 

SaoDches  ; 

Courroies  ; 

Sangle; 

Elrivières  ; 

Etriers  ; 

Perte-sabre  ; 

Tapis  (avec  ou  sans  couverture)  ; 

Manteau  roulé  sur  le  prolongement  mobile. 

2^  Paquetage  de  route  et  de  campagne  (y  compris  les  grandes 

manœuvres). 

Même  composition  que  le  paquetage  de  parade  en  y  ajoutant: 
Collet  à  capuchon  sur  les  sacoches  ; 
Etui  porte-avoine  ; 
Biteaes  de  campagne  ; 
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Gouvertare  sous  le  tapis  ; 
Musette-mangeoire. 

3«  Tenue  éTexereiee. 

Selle  et  bride  ne  comprenant  pas  les  accessoires  suivants  : 

Licol  ; 

Longe-poitrail  ; 

Prolongement  mobile  ; 

Sacoches  ; 

Courroies  ; 

Etui  porte-avoine  ; 

Bissacs  de  campagne  ; 

Tapis  ; 

Manteau  et  collet  à  capuchon. 

Les  officiers  peuvent  d'ailleurs  faire  usage,  dans  cette  tenae, 
d'un  tapis  non  apparent  et  limité  aux  contours  de  la  selle. 

Les  chefs  de  corps  fixent,  d'après  les  exigences  du  service, 
l'emploi  des  paquetages  et  tenues  susindiqnés. 


N®  60.  Cahier  des  charges  générales  pour  tes  fournitures  w 
travaux  du  service  de  thabiltement  et  du  campement, 

Paris,  le  16  féYrier  4895. 
Objet  da  cahier  des  charges  générales. 

Art.  !«'.  Le  présent  cahier  des  charges  contient  les  clauses  et 
conditions  générales  relatives  tant  à  la  mise  en  adjudication  qu'à 
Texécution  des  fournitures  et  travaux  du  service  de  rhabillemeat 
et  du  campement. 

Objet  des  cahiers  des  charges  spéciales. 

Art.  2.  Des  cahiers  des  charges  spéciales  à  chaque  opération 
font  connaître  la  nature,  l'importance  et  la  durée  du  service  à 
entreprendre. 

Chacun  de  ces  cahiers  des  charges  stipule  les  clauses  et  condi- 
tions particulières  à  Topération  qu'il  concerne  ;  il  détermine  en 
outre,  le  cas  échéant,  celles  des  dispositions  du  présent  cahier 
des  charges  qui  ne  seraient  pas  applicables  dans  Tespèce,  ou  qui 
devraient  être  modifiées. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  OPÉRATIONS  DE  L'ADJUDICATION. 


Avis  des  adjudications. 

Art.  3.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  sauf  le  cas 
d*urgence,  au  moins  vingt  jours  à  Tavance,  par  la  voie  des 
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affiches,  des  joumaax  et  autres  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Gel  avis  fût  connaître  : 

i®  Lia  nature  des  objets  et  matières  à  fournir,  des  travaux,  de 
transports  ou  du  service  à  entreprendre; 

V  Lie  Ueu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  Tadjudication  ;     • 

3<»  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 
A^  Le  ou  les  lieux  où  Ton  peut  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges,  des  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  veulent  con- 
courir, et,  s'il  7  a  lieu,  des  échantillons,  modèles,  dessins,  types^ 
devis,  etc.,  qui  ont  été  adoptés  par  l'administration; 

5^  Les  délais  accordés  pour  l'envoi  des  déclarations  d'intention 
de  soumissionner. 

Composition  de  la  commission  d'admission. 

Art.  4.  La  commission  chargée  de  l'examen  des  demandes  des 
personnes  qui  désirent  prendre  part  à  l'adjudication  comprend 
les  membres  ci-après  :  ^ 

Le  maire  (à  Paris,  le  préfet  de  la  Seine)  ou  son  délégué,  prési- 
dent (0; 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  l'habillement, 
membre  technique; 

Un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le  préfet  ou  le 
sous-prèfet  (2); 

L*offîcier  membre  de  la  commission  d'adjudication  et  un 
second  officier  de  la  garnison,  l'un  et  l'autre  désignés  par  l'auto- 
rité militaire.  ' 

En  Tunisie,  la  composition  des  commissions  d'admission  est  la 
même  que  celle  des  commissions  d'adjudication. 

Composition  de  la  commission  d'adjudication. 

Âri.  5.  La  commission  chargée  de  procéder  à  l'adjudication  se 
compose  de  : 

En  France  et  en  Algérie  : 
Un  représentant  de  l'autorité  civile,  le  maire  ou  son  délégué  (3), 
président  (1); 
Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  de  l'habillement; 
Un  officier  désigné  par  le  commandant  de  la  place  ; 

Eq  Tunisie  : 
Le  soQs-întendant  militaire  chargé  du  service  de  rhabillement  ; 
Un  ofUcier  désigné  par  le  commandant  de  la  place; 


pècbe 
lapH 
lité  de  irade,  a  rofficier. 

(2)  L absence  de  ce  membre  n'empêche  pas  les  décisions  de  la  commission  d'être 
valables  et  exécaloires. 

(3)  A  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  OQ  son  délégué. 
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ti'officier  d'administration  comptable  du  service  de  l*habiik- 
ment. 

La  présidence  de  la  commission  appartient  à  l'officier  de  troupe 
on  au  fonctionnaire  le  plus  élevé  en  grade  et,  à  égalité  de  grade, 
à  l'officier. 

Rdle  dav  membres  de  la  eommîssfon  d'adjadieation. 

Art,  6.  Le  rôle  et  les  attribations  de  chacun  des  membresdeU 
oommîssion  d'adjudication  se  définissent  comme  U  suit  : 

io  Le  représentant  de  l'autorité  civile,  f?mûf«n^,  convoque  U 
commission  d'après  les  ordres  du  Ministre  qui  lui  sont  commoai- 
qués  par  le  représentant  du  service  intéressé  ;  il  est  chargé  it 
faire  assurer  la  police  de  la  séance  et  le  maintien  de  l'ordre; il 
déclare  ouverte  la  séance  d'adjudication,  provoque  le  dépôt  des 
soumissions,  les  reçoit^  en  donne  lecture  après  les  avoir  visées  et 
datées;  notifie  en  séance  toute  décision  prise  par  la  commission; 
ouvre  le  prix  ou  rabais-limite  ;  proclame  le  résultat  de  radjodi- 
cation  ou  de  la  non-adjudication;  provoque,  s'il  y  a  lieu,aQiioa* 
veau  concours;  rend  aux  soumissionnaires  non  adjudicataires 
les  récépissés  de  cautionnement  provisoire  Qu'ils  ont  pa  déposer 
en  certains  cas  ;  fait  rédiger  le  procès- verbal,  en  donne  lecture  e; 
en  signe  deux  originaux  dont  l'un  reste  déposé  dans  ses  archita. 
et  dont  Tautre  est  remis  au  membre  technique  avec  les  pièce> 
annexes;  fait  également  signer  ces  deux  originaux  par  tous  b 
adjudicataires,  leurs  cautions,  les  réclamants,  s'il  y  en  a  eu,  et 
les  membres  de  la  commission.  Il  lève  la  séance  lorsque  l'opéra- 
tion est  terminée; 

ip  Le  sous-intendant  militaire,  membre  technique,  est  chargé 
de  préparer  les  détails  de  l'opération  d'adjudication;  défaire 
donner  tqute  la  publicité  reconnue  nécessaire  à  l'adjudication; de 
faire  connaître  ou  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  les  jour  et  heure  dp 
la  séance;  de  recevoir  les  déclarations  d'intention  de  soumis- 
sionner qui  sont  adressées,  avec  les  justifications  plus  loin  indi- 
quées, par  les  personnes  qui  désirent  prendre  part  à  Tadjadi- 
cation;  il  en  accuse  réception,  en  dresse  la  liste  qu'il  arrête 
définitivement  au  jour  fixé  comme  délai  pour  le  dépôt  de  ces 
déclarations;  il  recueille  auprès  des  municipalités,  des  chambre< 
et  tribunaux  de  commerce  on  des  administrations  publiques,  e' 
notamment  de  celles  qui  ont  déjà  traité  avec  les  demandeur^, 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  apprécier  les  titres  d 

ces  concurrents  et  de  leurs  cautions,  et  éclairer  la  commission 
d'admission  ;  il  notifie  aux  concurrents  la  décision  d'admission 
ou  de  refus  prise  par  cette  commission  ;  dresse  le  procès- verbal 
de  la  séance  préparatoire  et  en  fait  parvenir  une  expédition  à  qui 
de  droit.  Il  est  encore  chargé  de  dresser  les  états  de  renseigoe- 
ments  ou  d'évaluation,  les  états  d'effectif;  enfin  il  réunit  tous  les 
autres  éléments  qui  doivent  être  communiqués  ou  remis  aux 
soumissionnaires  et  à  leurs  cautions  pour  qu'ils  puissent  en  toute 
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connaissance  de  oanse  formuler  leurs  offres,  connaître  leurs  obli- 
gations et  les  conséquences  qui  en  découlent. 

En  séance  d'adjadication,  il  donne  toutes  indications,  explica- 
tions ou  renseignements  d'ordre  technique  qui  seraient  demandés 
ou  qu'il  jugerait  utiles  ;  à  l'issue  de  la  séance,  il  accepte  les  mar- 
chés au  nom  du  Ministre  stipulant  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il 
fait  Ujnbrer  et  enregistrer  le  procès-verbal  ;  fait  délivrer  à  qui  de 
droit  toute  copie  ou  extrait  dudit  acte,  et  assure  la  conservation, 
dans  les  archives  du  service,  du  double  qui  lui  a  été  remis,  ainsi 
qae  des  pièces  y  relatées,  qui  doivent  rester  annexées  audit 
procès*verbal. 

L'officier  désigné  par  le  commandement  comme  troisième 
membre  participe  aux  décisions  et  aux  opérations  de  la  com* 
mission. 

Oonditioiis  d'admissiao  des  sooimasionnaires» 

Art.  1.  Tonte  personne  qui  a  l'intention  de  concourir  à  Tadju- 
dication  adresse  ou  dépose,  dans  le  délai  fixé  par  l'avis  au  public, 
entre  les  mains  du  sous-intendant  militaire,  membre  technique 
de  la  commission  d'admission,  les  pièces  ci-après  indiquées  : 

l^'  Une  déclaration  indiquant  son  intention  de  soumissionner, 
ses  nom,  prénoms,  domicile  et  qualité,  et  spécifiant,  s'il  y  a  lieu, 
le  nombre  de  lots  ou  les  arrondissements  de  fournitures  pour  les- 
quels elle  demande  à  concourir,  ainsi  que  la  manière  dont  elle 
entend  constituer  le  cautionnement  prévu  à  l'article  30  et,  le  cas 
échéant,  celui  qai  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  spéciales  ; 

2<>  Une  pièce  constatant  sa  qualité  de  Français  (1)  : 

Toutefois,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  le  Ministre  de  la  guerre,  et, 
en  cas  d'urgence,  le  général  commandant  le  corps  d'armée  peut, 
sur  la  proposition  du  chef  de  service,  admettre  à  concourir  les 
étrangers  légalement  domiciliés  ainsi  que  les  indigènes  qui  pré- 
sentent les  garanties  dé  moralité  et  de  solvabilité  nécessaires. 

Les  ans  et  les  autres  doivent  joindre  à  l'autorisation  qui  leur 
est  accordée  un  engagement  par  écrit  de  se  soumettre,  pour  tout 
ce  qui  concerne  radjudicalion  et  ses  résultats,  aux  lois  et  à  la 
juridiction  française; 

3^  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  pour  établir  qu'elle  n'a 

(i)  Etire  aatres  pièces  poivant  établir  cette  qualité,  on  peut  citer  : 

i*  Certificat  de  Tautorité  civile  constatant  que  l'intéressé  jouit  de  ses  droits  civils  et 
politiques; 

2*  Certificat  d'inscription  sur  les  listes  électorales  ; 

3*  arto  d'électeur; 

4*  Certificat  de  rautorité  militaire  établissant  que  le  candidat  a  satisfait,  en  France, 
dQi  obligations  de  la  toi  sot  le  recrutement. 

Cette  énvfltération  n'est  pas  et  ne  saurait  être  absolument  limitatire^ 

U  («miitsioQ  d'admission  peot  admettre  aux  lieu  et  place  des  pièces  qui  viennent 
d*ètre  énnmérées  toutes  celles  qui  établissent  d'une  manière  ÎDContestable,  à  leurs 
yeai,  que  le  concurrent  est  bien  Français.  La  preuve  de  cette  qualité  peut,  en  effet, 
Tésotter,  snirant  la  situation  dos  intéressés,  de  la  production  d'antres  documents  autlien- 
tiqoM  float  on  ne  peit,  à  l'avance,  établir  la  nomenclature  complète. 
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jamais  été  déclarée  on  état  de  faillite,  ou  gu'elle  a  été  réhabilitée 
et  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

Cette  dernière  pièce  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois  moii  de 
date  au  moment  de  sa  production. 

Toutefois  les  anciens  faillis  concordataires  qui  aaront  béné- 
ficié de  la  disposition  transitoire  de  l'article  23  de  la  loi  do 
4  mars  1889,  ainsi  que  les  personnes  admises  à  la  liquidation 
judiciaire  en  vertu  de  la  même  loi,  pourront  solliciter  leur  admif- 
sion  à  concourir,  en  produisant  soit  le  jugement  déclarant  qae 
les  intéressés  ne  seront  soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par 
l'article  21  de  la  loi  du  4  mars  1889,  soit  le  jugement  qai  les  i 
admis  à  la  liquidation  judiciaire,  ainsi  que  Tautorisation  spécia- 
lement délivrée  par  le  juge-commissaire  en  vue  de  l'adjudication 
à  intervenir  ; 

A9  Un  état  indiquant  les  entreprises  de  fournitures  ou  de  tra- 
vaux pour  les  services  publics  dont  le  signataire  aurait  été  anté- 
rieurement adjudicataire,  soit  seul,  soit  en  société; 

5<>  S*il  a  spécifié  avoir  l'intention  de  constituer  une  caution 
personnelle,  la  déclaration  écrite,  accompagnée  des  pièces  men- 
tionnées aux  paragraphes  2  et  3  du  présent  article,  d'une  per- 
sonne s*epgageanl  solidairement  avec  le  demandeur  pour  Texéco- 
tion  du  service  à  entreprendre  ; 

6^  S'il  s*aRit  d'une  fabrication  de  matières  ou  objets»  ou  de 
confections,  la  patente  de  fabricant  peut  être  exigée,  ainsi  qae  la 
production  des  pièces  spéciales  ci-après  énumérées  : 

a)  Un  acte  passé  devant  notaire,  attestant  que  les  usines,  ate- 
liers, machines,  ustensiles,  engins  et  agrès  nécessaires  pou 
l'exécution  de  la  fourniture  ou  du  service  à  entreprendre  appar^ 
tiennent  réellement  en  toute  propriété  au  demandeur.  A  dénint 
du  titre  de  propriété,  il  doit  fournir  un  bail  ou  promesse  de  bail 
authentique,  constatant  que  la  jouissance  des  lieux,  de  la  force 
motrice  et  du  matériel  est  exclusivement  réservée  au  locataire 
pour  une  durée  non  interrompue,  suffisante  pour  rexôcatioa 
complète  et  entière  du  service  à  entreprendre.  Est  réputé  non 
valable  tout  bail  qui  réserve  au  propriétaire  la  faculté  ae  résilier 
avant  la  complète  exécution  du  service.  De  plus,  le  bailleor  doit 
consentir  expressément  à  la  rétrocession  de  ses  ateliers  et  usines 
à  TËtat,  si  cette  condition  est  prévue  par  le  cahier  des  chaires 
spéciales.  Cette  rétrocession  est  réglée  soit  amiablement,  soit  par 
expertise  contradictoire. 

b)  Les  plans  des  usines  et  ateliers  dans  lesquels  le  demandear 
se  propose  d'exécuter  le  service,  avec  l'état  détaillé  du  condi- 
tionnement de  Toutillage.  Ces  usines  et  ateliers  doivent  être 
situés  sur  le  territoire  français;  les  plans  et  leurs  annexes  sont 
certifiés  par  Tarchitecte  départemental. 

c)  Une  déclaration  indiquant  la  force  motrice,  soit  à  vapear, 
soit  hydraulique,  dont  chaque  usine  dispose,  en  tenant  compte. 
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pour  la  force  moyenne  à  attribaer  aax  moteurs  hydrauliques,  des 
chômages  forcés  causés  par  la  baisse  ou  la  crue  des  eaux  (1). 

Le  sousr-mlendant  militaire  donne  au  déposant  un  récépissé 
éDamératif  de  tontes  les  pièces  déposées. 

Eln  cas  d'adjudication  de  mâme  nature  sur  plusieurs  points, 
toute  personne  ayant  effectué  sur  un  point  le  dépôt  des  justifica- 
tions exigibles  peut,  sans  être  obligée  de  produire  de  nouveau 
les  mêmes  pièces,  demander  à  être  admise  dans  tout  autre  arron- 
dissemeot  de  fourniture. 

A  cet  afTet,  elle  adresse  en  temps  utile  à  la  commission  d'ad- 
mission de  cet  arrondissement  la  demande  appuyée  de  l'attesta- 
tion du  dépôt  des  pièces  en  question,  délivrée  par  le  sous- 
intjendant  militaire,  membre  technique  de  la  commission  de 
rarrondissement  où  ce  dépôt  a  été  effectué.  Dans  ce  cas,  le  sou- 
missionnaire est  admis  sous  réserve;  il  doit  présenter  à  la  com- 
mission en  séance  d'adjudication,  soit  la  preuve  de  la  rf^gularité 
des  pièces  déposées  devant  une  autre  commission,  soit  la  justifi- 
cation de  son  admission  dans  un  autre  arrondissement.  La  com- 
mission d'adjudication  délibère  et  statue  sommairement  et  défi- 
nitivement, en  séance,  sur  Tadmission  ou  le  rejet. 

Conditions  d'admission  deg  sociétés. 

Art.  8.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  qui 
veulent  concourir  produisent  les  pièces  énumérées  en  l'article  qui 
précède  sous  les  cotes  i^,  4fi^  5^,  6^  et,  de  plus,  les  pièces  2^,  3^, 
pour  chacun  des  sociétaires. 

Elles  produisent  en  outre  : 

Une  copie  légalisée  de  Tacte  constitutif  de  la  société,  des  statuts 
et  des  documents  modificatifs,  s'il  y  a  lieu.  L'acte  constitutif 
n'est  valable  qn  autant  que  la  durée  de  ladite  société,  qui  ne  doit 
pas  être  illimitée,  est  au  moins  égale  à  la  durée  du  marché  à 
intervenir,  et  qu'il  ne  stipule  pas  de  réserves  de  nature  à  affai- 
blir la  solidarité  imposée  par  la  loi  aux  membres  de  toute  société 
dûment  constituée. 

Pour  les  sociétés  anonymes,  mêmes  justifications,  sauf  les 
pièces  indiquées  sous  les  n^^*  2  et  3  de  l'article  7. 

La  caution  personnelle  et  solidaire  dont  il  est  question  au  §  5 
du  même  eu'ticle  ne  peut  pas  être  titulaire  de  marchés  avec  Tad- 
ministration  de  la  guerre;  elle  ne  doit  être,  pour  les  sociétés 
anonymes,  ni  directeur,  ni  administrateur.' 

Pour  ces  mêmes  sociétés,  il  est  en  outre  produit  : 

1®  Une  déclaration  signée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration et  légalisée,  faisant  connaître  les  noms  de  la  personne 


(4)  Pour  les  adjodications  peu  importantes,  les  pièces  énumérées  au  §  6  du  présent 
article  peaventétre  remplacées  par  une  aote  indiquant  d'une  fa^on  détaillée  les  moyens 
de  prodaetion. 

Averti  1893.  N-  5.  84 
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on  des  personnes  qni,  d'après  les  statuts,  o»t  qualité  poiur  traitff 
au  nom  de  la  société  ; 

fo  Un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  eom- 
merce  du  lieu  où  est  établi  le  siège  de  la  société,  censUtaBt 
qu'elle  n'est  ni  en  état  de  faillite,  ni  en  état  de  liquidation  jodi- 
claire. 

Pour  les  sociétés  à  capital  variable,  les  conditions  d^admuioc 
sont  celles  énoncées  aux  paragraphes  1  et  â  du  présent  artkies 
la  société  est  en  nom  collectif  ou  en  commandite  et  celles  dff 
paragraphes  suivants  si  la  société,  à  capital  variable,  est  m 
société  anonyme. 

DispontioDS  spéciales  aux  soeiétés  d'ouvriers  français  admis  à  soBmissioiiMr. 

(Décret  du  4  juia  4888.) 

Art.  9.  Les  sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans  Tone 
des  formes  prévues  par  l'article  19  du  Gode  de  commerce  ou  par 
la  loi  du  24  juillet  1867,  peuvent  soumissionner  dans  les  coadi- 
lions  ci-après  déterminées,  si  le  Ministre  de  la  guerre  joge  i[Qe 
l'admission  de  ces  sociétés  ne  peut  être  préjudiciable  aux  intérêt» 
du  service. 

Pour  être  admises  à  soumissionner,  ces  sociétés  doivent  préala- 
blement produire  : 

l®  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 

â^  L'acte  de  société; 

3«  Des  certificats  de  capacité  délivrés  aux  gérants  administra- 
teurs ou  autres  associés  spécialement  délégués  pour  diriger  {'exé- 
cution des  fournitures  qui  font  Tobjet  du  marché  et  assister  aux 
opérations  destinées^  à  constater  la  quantité  des  fournitures  lÎTrées 

Les  sociétés  indiquent,  en  outre,  le  nombce  minimum  deBSode- 
taires  qu'elles  s'engagent  à  employer  à  rexécution  du  nuiieU 

Jostifications  dont  sont  dispensés  las  titulaires  da  mardiés  en  cein. 

Art.  10.  Les  personnes,  sociétés  ou  associations  ouvrières 
engagées  au  moment  de  l'adjudication  dans  un  marché  ressor 
tissant  au  service  de  rhablllement  et  du  campement  sont  dis- 
pensées de  la  production  des  pièces  cotées  2  par  les  articles  7  et9 
et  de  l'acte  constitutif  de  société  mentionné  à  l'article  8. 

Dans  ce  cas,  la  demande  d'admission  doit  être  appuyée  d'iui^ 
copie  authentique  de  ce  marché. 

Clôture  de  la  liste  des  déclarations  reçues. 

Art.  11.  Le  sous-intendant  militaire  dresse  la  liste  des  déclara- 
tions reçues  et  l'arrête  définitivement  à  respiration  du  délai  fixe 
pour  le  dépôt. 

Une  expédition  de  la  liste  ainsi  dressée  est  transmisa  &" 
Ministre  de  la  guerre  par  la  voie  hiérarchique. 
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Ttsite  des  usines»  maDafactares,  ateliers^  etc. 

Àri.  i^  Le  Mioisire  peat,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  visiter 

par  des  comaiiasions  spéciales  instituées  à  cet  effet  les  usines, 

manafaciores,  ateliers,  ehantier&j  etc.,  indiqués  par  les  signa- 

lùiea  des  déciaraiions  comme  devant  être  affectés  à  l'exécution 

dn  «enriee  à  entreprendre,  afin  de  s'assnrer  qu'ils  remplissent 

tontes  las  conditions  exigées  par  les  cahiers  des  charges,  et  de  se 

rendre  compte  du  chiffre  maximum  de  la  production   qu'ils 

peavent  donner  dans  les  limites  d'un  bon  conditionnement  de  la 

roamitare  on  du  service  à  exécuter. 

Les  résultats  de  la  visite  de  chaque  usine,  manufacture,  atelier, 
chantier,  etc.,  sont  constatés  par  nn  certificat  de  vérification  qui 
eal  eommnniqné  snr  les  lieux  mêmes  anx  intéressés  pour  être 
signé  par  enx  et  recevoir  toutes  observations  qu^ils  jugeraient 
devoir  faire. 

Ces  certificats  de  vérification  sont  transmis  à  la  commission 
d'admission  pour  être  examinés  et  rester  annexés  au  dossier  de 
la  déclaration  de  chaque  postulant. 

Admission  des  eaadidati. 

Art.  13.  La  commission  d'admission  délibère  et  statne  défini- 
tivement sur  l'admission  des  concurrents  et  de  leurs  cautions,  et 
s'il  y  a  lien,  snr  le  nombre  de  lots  ou  sur  l'importance  des  four- 
nitures, travaux,  confections,.  etc«,  qui  peuvent  être  confiés  à 
ehacnn  d'eux  suivant  les  moyens  de  proauction  on  d'exécution 
dont  il  a  été  justifié. 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  commission  est  constaté  par 
nn  procès-verbal  qui  contient,  complètes  et  séparées,  d'une  part, 
la  liste  des  admis  avec  le  nombre  de  lots  ou  d'arrondissements  de 
fournitures,  etc.,  qui  peuvent  leur  être  adjugés,  et,  d'autre  part, 
la  liste  des  non-admis. 

Ces  listes  sont  dressées  dans  l'ordre  alphabétique.  Elles  doivent 
être  tenues  secrètes  :  le  membre  technique  adresse,  en  consé- 
quence, sons  plis  cachetés,  les  expéditions  du  procès-verbal  qu'il 
a  à  envoyer. 

Une  copie  du  procès-verbal  de  la  séance  d'examen.est  adressée 
immédiatement  et  directement  au  Ministre  (Direction  des  ser- 
vices administratifs)  par  le  sous-intendant  militaire,  membre 
technique  de  la  commission. 

Notification  des  décisions  de  la  commission. 

Art.  14.  Les  décidions  de  la  commissioa  sont  notifiées  le 
ionr  même  de  la  séance  d'examen,  par  les  soins  du  sous-inten- 
dant militaire,  aux  intéressés,  à  la  disposition  desquels  sont  mises 
des  formules  de  soumission  (modèle  n9  1)  et  d'engagement  de 
caution  (modèle  b9  â). 

Dans  le  cas  où  une  caution  personnelle  n'a  pas  été  agréée,  le 
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signataire  de  la  déclaration  d'intention  de  soumissionner  peat, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  notification  de  la  déci- 
sion de  la  commission,  présenter,  dans  les  formes  indiquées  à 
l'article  7,  §  5<^,  une  seconde  caution  dont  racceptation  ob  Je 
refus  est  prononcé  avant  la  séance  par  la  commission  d*adjadict- 
tion;  si  cette  seconde  caution  n'est  pas  acceptée,  le  soumission- 
naire est  prévenu  qu'il  devra  constituer  son  cautionnement  en 
valeurs  ou  en  numéraire,  ou,  s'il  le  préfère,  subir  la  retenue  do 
premier  dixième  de  la  fourniture  totale  jusqu'au  payement  do 
solde  de  ses  factures. 

Cautionnement  provisoire. 

Art.  15.  Toutes  les  personnes  admises  à  concourir  aux  adjodi- 
cations  doivent  verser  avant  la  séance,  dans  une  caisse  publigue, 
à  titre  de  cautionnement  provisoire  pour  chacun  des  lots  soomis- 
sionnésy  la  somme  indiquée  par  le  cahier  des  charges  spéciales. 

Ce  dépôt  est  réalisé  en  numéraire  ou  en  valeurs  sur  llUl, 
dans  les  conditions  de  la  notice  n^  1,  ci-annexée;  il  doit  être 
établi  un  récépissé  distinct  pour  chacun  des  lots  soumissiooaés 
par  le  même  concurrent. 

Les  associations  ouvrières  sont  dispensées  de  la  réalisation  des 
dépôts  de  garantie. 

Etablissement  des  aoumiasioBS. 

Art.  16.  Les  soumissions  sont  établies  en  simple  expédition  et 
doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

10  Etre  établies  sur  papier  timbré  sans  que  rinobservatioo  de 
cette  règle  puisse  être  un  motif  de  rejet  absolu,  mais  sous  tontes 
réserves  de  l'intervention  des  agents  du  ministère  des  finances 
auxquels  sont  communiqués  le  procès-verbal  d'adjudication  et 
les  soumissions; 

2<>  Etre  conformes  au  modèle  donné  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ; 

3^  Enoncer  d'une  manière  claire  et  précise,  en  toutes  lettres, 
sans  ratures  ni  surcharges  non  approuvées  : 

a)  Les  quantités  offertes,  exprimées  en  unités  d'après  le  système 
métrique  et  non  en  termes  locaux; 

à)  Les  prix  ou  rabais  proposi^s  par  quintal  métrique,  hectolilK, 
mètre  ou  toute  autre  unité  de  poids  et  mesures  légales  iodiqaée 
au  cahier  des  charges;  les  prix  ou  rabais  sont  exprimés  en  francs 
et  centimes  seulement  et  toute  fraction  inférieure  au  centime  est 
considérée  comme  non  énoncée  (1); 


le  pris  ncl 

Si  le  calcul  donne  comme  rabais  une  râleur  inférieure  au  centime,  le  rabats  i  ipp^'* 
quer  sera  d'un  centime. 
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4oNe  contenir  aucune. clause  restrictive,  résolutoire  ou  excep- 
tionnelle; 

50  Etre  remises  cachetées  en  séance  publique  au  président  par 

le  soumissioonaire  lui-même  ou  par  un  représentant  muni  de 

pouvoirs  r^liers  dûment  légalisés  et  enregistrés,  autorisant  le 

mandataire  à  prendre  part,  sMl  y  a  lieu,  à  un  nouveau  concours, 

et  à  signer  le  procès-verbal  s'il  est  di^claré  adjudicataire. 

Si  ie  soumissionnaire  a  présenté  une  caution  solidaire,  cette 
caation  signe  la  soumission.  Elle  peut,  en  cas  d'absence  à  la 
séance  d'adjudication,  être  représentée  par  un  mandataire  muni 
des  pouvoirs  nécessaires.  La  même  personne  peut  représenter  le 
sonmissionnaire  et  sa  caution. 

Les  cahiers  des  charges  spéciales  peuvent  autoriser  l'envoi  des 
soumissions  par  lettres  recommandées  qui  sont  adressées  soit  au 
président,  soit  an  sous-intendant  militaire,  membre  technique. 

La  suscriptioQ  de  ces  lettres  doit  indiquer  qu'elles  contiennent 
des  sonmissions. 

Obligations  résoltant  du  dépôt  d'une  soumission. 

Art.  17.  lusqu^au  prononcé  de  l'adjudication,  la  remise  d'une 
soumission  engage  le  signataire  et  sa  caution,  qui  ne  peuvent  la 
retirer. 

Le  prononcé  de  l'adjudication  libère  tous  les  soumissionnaires 
à  l'exception  des  adjudicataires,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  leurs  cau- 
tions. 

Les  personnes  ou  sociétés  déclarées  adjudicataires,  ainsi  que 
leurs  cautions,  se  trouvent  par  suite  irrévocablement  tenues  de 
remplir  les  obÙgations  mentionnées  dans  les  soumissions  et  dans 
les  cahiers  des  charges  générales  et  spéciales. 

Les  soumissions  qui  comprennent  plusieurs  lots  engagent  les 
signataires  pour  chaque  lot  distinctement  et  divisément. 

Séance  d'adjudication.  —  DépAt  des  soumissions. 

Art.  18.  La  commission  d'adjudication  étant  réunie  aux  jour» 
lieu  et  heure  indiqués,  et  la  séance  ayant  été  déclarée  ouverte,  le 
président  fait  connaitre  l'objet  de  la  réunion  et  dépose  sur  le  bu- 
reao  la  liste  des  concurrents  admis,  ainsi  que  la  lettre  close 
contenant  le  prix- limite  ou  le  rabais-limite  (I),  en  faisant  con- 
itater  que  les  cachets  de  cette  dernière  sont  intacts. 

Le  soQB-intendant  demande  si  quelqu'un  réclame  qu'il  soit 
donné  lecture  de  tout. ou  partie  du  cahier  des  charges.  Il  y  pro- 

i^)  Upii-limite  est  un  prix  maximum  au-dessus  duquel  l'entreprise  ne  peut  être 
Idjogée. 

U  nbais-limite  est  un  rabais  minimum  au-dessous  duquel  Tentreprise  ne  peut  être 
l^ljofiée,  c'est-à-dire  que  l'adjudication  ne  peut  être  prononcée  gu'ea  fareur  du 
toumisuoiuttire  qui  a  offert  la  plus  fort  rabais  parmi  ceux  supérieurs  au  rabais- 
limiU. 
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cède  d«n8  ce  cas,  «iuoa  il  passe  oatre.  L'acoomplifisemest  de 
cette  formalité  est  mentionné  an  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  président  invite  les  concurrents  à  déposer  lears  soamissioiis. 
A  cet  effet,  il  procède  à  l'appel  nominal  des  personnes  adnûieià 
sonmissionner,  en  suivant  l'ordre  de  la  liste  alphabétique  étaUie 
conformément  aux  dispositions  de  Taiiicle  13.  A  l'appel  de  son 
nom,  chaque  soumissionnaire  dépose  sur  le  bweaii  : 

10  La  lettre  d'admission  qui  lui  a  été  adressée  par  le  sou-i^ 
tendant  mUilaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  U; 

go  S'il  y  a  lieu,  les  récépissés  constatant  le  versement,  pour 
chaque  lot,  du  cautionnement  provisoire;  la  production  dsoei 
récépissés  est  de  rigueur,  et  il  ne  peut  j  être  suppléé  par  sneue 
remise  de  valeurs  sur  le  bureau  ; 

Si|  à  la  séance  d'adjudication,  il  n'est  présenté  qu'un  seslréeé* 
pissé  pour  l'ensemble  des  lots  soumissionnés  par  la  même  \ia- 
soone  ou  société,  les  soumissions  auxquelles  se  rapporte  ce 
récépissé  ne  seront  pas  écartées  ;  mais  les  soumissionnaires  ap- 
porteront les  conséquences  de  cette  dérogation  aux  dispositions 
de  l'article  15  du  cahier  des  charges,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
déclarés  adjudicataires  d'une  peirtie  seulement  des  lots  soami^ 
siennes. 

Par  suite,  le  récépissé  constatant  le  versement  des  caatioon^ 
ments  provisoires  s'appliquaut  à  tous  les  lots  soumissionnés  oe 
sera  remis  à  l'adjudicataire  et  mainlevée  ne  lui  sera  donnie  qoe 
lorsqu'il  aura  justifié  de  la  réalisation  des  cautionnements  défi* 
nitifs  afférents  aux  lots  qui  lui  auront  été  adjugés  ; 

3*  Le  pli  cacheté  contenant  sa  soumission  ; 

40  Le  cas  échéant,  les  pouvoirs  du  mandaUire  (1). 

Chaque  soumission  déposée  reçoit  un  numéro  d'ordre  de  pré- 
sentation. 

4)afeitHr«  des  soaniflMBB.  —  8oainiMi«iis  irrégalIlMi» 

Art.  19.  Lorsque  toutes  les  soumissions  ont  été  déposées,  le 
président  annonce  publiquement  qu'il  n'en  recevra  plus  aacane 
après  l'ouverture  de  la  première  ;  il  les  décachette  suecessife- 
ment  dans  Tordre  des  numéros,  les  date,  les  vise  et  les  soainet  i 
l'examen  de  la  commission. 

Les  soumissions  qui  présentent  quelque  défaut  de  forme  soet 
l'objet,  de  la  part  de  la  commission,  d'une  décision  définitive  qni 
est  notifiée  de  vive  voix  aux  intéressés,  séance  tenante,  avant  le 
prononcé  de  l'adjudication. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  de  toutes  les  soumission!, 
de  celles  admises  comme  de  celles  qui  ont  été  rejetées  à  un  titre 
quelconque.  Les  unes  et  les  autres  demeurent  annexées  au  procès- 
verbal. 


(4)  La  MmmiuMB  les  «umine  innédialeoMiit,  «talM  tvr  le»  validité,  tl,  trnnti^ 
le  cas,  accepte  00  refuse  le  dépdt  des  soumissioni. 
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Classement  da  somissoDs.  •—  Prix  eu  rébaîs-limiles.  -*  Proclamation 

des  adjudicataires. 

ArU  20.  Le  sona-intendant  militaire  fait  ensuite  établir,  en 
conxmeaçant  par  le  plus  faible  prix  ou  le  plus  fort  rabais,  un 
tableau  de  classement,  par  lot,  des  soumissions  ;  dans  le  cas  où 
plusieurs  concurrents  offrent  le  même  prix  ou  le  même  rabais, 
et  si  ce  prix  ou  ce  rabais  est  le  plus  favorable  de  ceux  exprimés, 
il  est  procédé  séance  tenante  à  un  concours  sur  nouvelles  offres 
qui  sont  écrites  en  secret  à  la  suite  des  soumissions  primitives, 
par  les  soumissionnaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  Les  prix  ou 
les  rabais  résultant  de  ces  offres  ne  peuvent  être  moins  avanta- 
geux, pour  Tadministration,  que  ceux  consentis  d'abord  par  les 
signataires  fi). 

Pour  les  lots^  égaux  entre  eux  comme  quantités,  et  qui  sont 
livrables  dans  les  mêmes  délais  et  dans  les  mêmes  magasins,  le 
classement  est  fait  sans  avoir  égard  aux  numéros  de  ces  lots,  de 
manière  que  l'adjudication  puisse  être  prononcée  en  faveur  des 
moios  offrants  sur  l'ensemble  des  propositions  faites  pour  lesdits 
lots. 

S'il  arrive  que  les  concurrents  se  refusent  à  prendre  part  au 
nouveau  concours  dontil  est  question  au  paragraphe  1  ci-dessus, 
ou  que  leurs  nouvelles  offres  soient  encore  égales,  le  classement 
a  lieu  alors  par  la  voie  du  sort  (2). 

Cette  opération  terminée,  le  président  donne  lecture  à  haute 
voix  du  tableau  de  classement  au  public  assemblé. 

Pois  il  brise  les  cachets  de  la  lettre  close  contenant  les  prix  ou 
les  rabais-limites,  communique  ces  prix  ou  ces  rabais  aux  mem- 
bres de  la  commission,  en  rappelant  qu'ils  doivent  rester  abso- 
lument secrets,  et  déclare  adjudicataires  ceux  des  soumis- 
sionnaires dont  les  offres  sont  les  plus  avantageuses  pour 
Tadministration,  si  ces  offres  sont  dans  les  conditions  des  prix 
ou  des  rabais-limites. 

Le  pli  renfermant  lés  prix  ou  les  rabais-limites  est  ensuite 
reeaeheté  pour  rester  annexé,  en  cet  état^  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

\\)  Lorsque  les  eahiers  des  dtarges  ont  aatorisé  IVnToi  des  wnmiBsions  par  lettres 
ncoanandées,  conformémeiit  aux  diaposilions  de  l'article  46,  les  sonmiasionnaires  qui 
eat  Mè  d«  cette  faculté  ne  peoveDt  prendre  part  au  deuxième  copcours.  Pearent  seuU 
{^artidoer  à  ce  coocours  les  soumissionnaires  présents  ou  représentés. 

\t)  A  égalité  de  prix  on  de  rabais  entre  une  soumission  d'entrepreneur  ou  fournis-* 
s«iir  et  une  soumission  de  société  d'ouyriers,  cette  dernière  est  préférée. 

Bins  le  cas  où  plusieurs  sociétés  d'ouTriers  offrent  le  même  rabais,  il  est  procédé  à 
use  réadjudicatioa  entre  ces  sociétés  sur  de  aoufelles  sonmisaioos. 

Si  les  sociétés  se  refusent  à  faire  de  nonrelles  offres  ou  si  les  nonreaux  rabais  ne  dif- 
ficra*t  Ms,  le  sort  en  décide. 

fil  ilgéiie  et  en  Tunisie,  ei  ésm  eenctirrents.  Tan  Français»  l'antre  étrao§er  oi 
îDdigèas  foyldes  offres  égaies  et  qu'il  se  refusent  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  si  un 
âenier  concours  est  resté  sims  résultat,  la  fourniture  est  adjugée  au  soumissionnaire 
Innçais,  uar  ^ii  y  ait  Uea  de  recourir  «u  tirage  a«  sert. 
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Cas  de  réadjadication  ou  de  ooureaui  coneoors. 

Art.  Si .  Si  l'adjudication  ne  donne  pas  de  résultats  ou  ne  donne 
des  résultats  que  pour  un  nombre  de  lots  inférieur  à  celui  dont  se 
compose  le  service  à  entreprendre,  il  est  procédé,  séance  tenaote, 
à  une  nouvelle  adjudication,  à  laquelle  peuvent  preodre  part 
tous  les  concurrents  admis  parla  commission,  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  13,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déjàobleno 
le  nombre  maximum  de  lots  pour  lesquels  ils  ont  été  admb  i 
soumissionner  et  de  ceux  qui  ne  sont  ni  présents  ni  représentés. 
(Renvoi  1  de  l'article  20.) 

Les  concurrents  qui  ont  participé  an  premier  concours  écri- 
vent leurs  offres  en  secret,  à  la  suite  de  leurs  soumissions  respec- 
tives. 

Réclamations,  protestations. 

Art.  22.  Les  décisions  de  la  commission  sont  définitives  et  sans 
appel  ;  elles  sont  toujours  portées  à  haute  voix  et  pour  notifica- 
tion  à  la  connaissance  du  public  et  des  intéressés. 

Toutefois  les  protestations  ou  réclamations  qui  sont  faites 
séance  tenante  par  un  on  plusieurs  soumissionnaires  font  l'objet 
d'une  mention  spéciale  au  procès-verbal  de  la  séance,  procès- 
verbal  qui  est  alors  signé  par  les  réclamants. 

Si  aucune  réclamation  n'a  lieu,  le  procès- verbal  le  mentionne. 

Procès-Terbal  d'adjudication. 

Art.  23.  Les  différentes  opérations  de  la  commission,  les  résnl- 
tats  de  l'adjudication  et,  le  cas  échéant,  de  la  réadjudicatioo,8ont 
constatés  par  un  procès-verbal  établi  en  deux  originaux. 

Cet  acte,  qui  tient  lieu  de  marché,  est  signé  avec  les  tableau 
et  annexes,  quand  il  y  a  lieu,  par  les  adjudicataires  et  leurs  cau- 
tions, par  les  réclamants,  ainsi  que  par  les  membres  et  le  prési- 
dent de  la  commission. 

Un  des  deux  originaux  est  conservé  par  le  président  de  la  com- 
mission d'adjudication;  l'autre  est  classé  dans  les  archives  du 
sous-intendant  militaire,  membre  technique. 

Ce  fonctionnaire  adresse  au  directeur  du  service  de  Tinten- 
dance  intéressé,  pour  être  transmise  au  Ministre,  une  copie  con- 
forme dudit  procès- verbal  revêtue  de  la  mention  de  l'enregistre- 
ment; il  délivre,  en  outre,  aux  adjudicataires  un  extrait  de  c« 
document  établi  conformément  au  modèle  annexé  au  préseo* 
cahier  des  charges. 

Approbation  dn  procès-yerbal  d'adjudication. 

Art.  24.  Le  sous-intendant  militaire  accepte  définitivement» 
séance  tenante,  au  nom  du  Ministre  les  résultats  de  radjadicatioo 
et,  le  cas  échéant,  de  la  réadjudication  prévue  à  l'article  2i,  saof 
dans  les  circonstances  indiquées  à  l'article  28  ci-après. 
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Cas  d*tbsence  de  l'adjudicataire  ou  de  sa  caution,  ou  refus  de  signer. 

Art.  25.  Si,  au  moment  de  la  clôture  des  opérations  de  la  com- 
mission, V adjudicataire  ou  sa  caution  sont  absents  et  non  repré- 
sentés ou  ii,  présents,  ils  refusent  de  signer  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, mention  en  est  faite  au  procès-verbal  de  la  séance, 
auquel,  dans  ce  cas,  la  soumission  dudit  adjudicataire  et  l'enga- 
gement de  la  caution  restent  annexés.  Le  sous-intendant  militaire 
fait  adresser  un  extrait  conforme  du  procès-verbal  au  domicile  de 
radjodicataire  et,  s'il  y  a  lieu,  de  sa  caution. 

Cette  notification  a  Ueu  par  la  voie  administrative, 

Bemise  des  récépissés  de  cautionnements  provisoires. 

Art.  26.  Après  l'adjudication,  saufTexception  prévue  à  Tart.lS, 
sont  autorisés  à  retirer  leurs  récépissés  de  cautionnement  provi- 
soire, après  que  l'annotation  suivante  y  a  été  inscrite  par  le  pré- 
sident :  «M...  (indiquer  le  cas)  a  droit  à  la  restitution  de  son 
cautionnement  provisoire  »  : 

1<>  Les  soumissionnaires  non  adjudicataires  ; 

2^  Les  soumissionnaires  adjudicataires  d'une  fourniture  dont 
le  montant  total  n'est  pas  supérieur  &  20,000  francs  à  l'intérieur 
et  à  3,000  francs  en  A&ique  ; 

3^  Les  soumissionnaires  adjudicataires  d'une  fourniture  supé- 
rieure à  20,000  francs  à  l'intérieur  et  à  5,000  francs  en  Afrique, 
s'ils  ont  constitué  une  caution  personnelle. 

Les  récépissés  des  soumissionnaires  déclarés  adjudicataires 
d'une  fourniture  dont  le  montant  total  est  supérienr  A  20,000  francs 
à  Vintérieur  et  à  5,000  francs  en  Afrique,  qui  ont  déclaré  vouloir 
réalisernn  cautionnement  définitif  en  valeurs  ou  en  numéraire, 
sont  conservés  à  l'appui  de  leurs  marchés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
justifié  de  la  réalisation  dudit  cautionnement  définitif;  tes  récé- 
pissés des  adjudicataires  qui  ont  déclaré  vouloir  supporter  la 
retenue  du  premier  dixième  de  leurs  fournitures  ne  sont  resti- 
tués qne  lorsque  ce  dixième  a  été  effectivement  livré  et  reçu. 

Insaccès  de  l'adjadieation.  *-  Marché  de  gré  à  gré. 

Art.  27.  Si  l'adjudication  n'a  donné  aucun  résultat,  tant  après 
un  premier  qu'après  un  second  concours,  ou  seulement  un 
résultat  partiel,  le  président,  après  avoir  informé  le  public,  fait 
connaître  que  le  sous-intendant  militaire  pourra,  dans  un  délai 
<ie  quarante-huit  heures  dont  il  fixe  le  terme,  recevoir  des  offres 
pour  traiter  de  gré  à  gré  dans  la  limite  du  prix  ou  du  rabais  fixé, 
"^oule  personne  produisant  le^  mêmes  justifications  que  celles 
préalablement  exigées  des  soumissionnaires  peut  prendre  part  à 
ceUe  nouvelle  opération.  Les  nouvelles  offres,  remises  sous  pli 
^eté,  engagent  les  soumissionnaires  jusqu'à  la  décision  qui 
^^  prise.  Les  soamissionnaires  sont  admis  à  l'ouverture  et  au 
%)mllQmeQt  de  ledra  offres. 
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Le  sous-iotendant  militaire  accepte  définitivement,  au  nom  da 
Ministre,  parmi  les  soumissions  qu'il  juge  régulières,  celles  qai 
sont  les  plus  ayantageuses  dans  les  conditioas  du  prix  oo  da 
rabais  déterminé. 

Si  les  nouvelles  offres,  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  êtrs  tû\» 
qu^une  fois,  se  trouvent  égales,  la  désignation  de  l'adjudicatuit 
est  faite  par  voie  de  tirage  au  sort,  sauf  les  exceptions  prérnes 
pour  l'Afrique  et  les  sociétés  d'ouvriers  ^art.  20). 

L'acceptation  des  offres  donne  lieu  à  la  passation  de  mvchéi 
de  gré  à  gré  par  application  du  paragraphe  9  de  ^article  18  dn 
décret  du  18  novembre  f  88â.  Les  dispositions  de  cet  'article  aool 
rappelées  en  tête  du  marché. 

Les  résultats  de  ce  concours  sont  portés  à  la  connaissance  do 
Ministre  en  même  temps  que  ceux  de  l'adjudication. 

Approbation  de  radjndicatien  par  le  M ialrtre. 

Art.  28.  Les  résultats  de  l'adjudication  et,  s'il  y  a  lien,  de  la 
réadjudication  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  s'ilyaea 
des  réclamations  ou  des  protestations  faites  pendant  la  séance 
d'adjudication  et  insérées  au  procès- verbal. 

Il  en  est  de  même  si  un  seul  soumissionnaire  s*est  présenté  & 
Tadjudication.  Mais  Tapprobation  ministérielle  n'est  pas  néces- 
saire s'il  n*a  été  déposé  qu'une  soumission  à  un  deuxième  cod- 
cours,  alors  qu'au  premier  concours  resté  infructueux  plosiears 
soumissionnaires  se  sont  présentés. 

Lorsque  i*approbation  de  l'adjudication  est  réservée  as 
Ministre,  le  sous-intendant  militaire  accepte  néanmoins  lesrésol- 
tats  de  Topération  ;  naais  il  appelle  l'attention  des  adjudicatiâres 
sur  le  caractère  provisoire  de  leurs  engagements  et  sur  les  gtipa- 
lations  de  rarticle  36  relatives  aux  délais  d'exécution. 

La  décision  ministérielle,  qui  intervient  ensuite  sur  l'approbi; 
Uon  ou  la  non-approbation  définitive  de  l'adjudication,  est  noti- 
fiée par  écrit  à  chaque  adjudicataire,  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, au  domicile  indiqué  dans  sa  soumission. 

En  cas  de  non-approbation,  les  adjudicatairoB  provisoires  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité. 

Frais  d'adjudication. 

Art.  39.  Les  frais  de  timbre  des  deux  originaux  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  les  droits  d'enregistrement  de  cet  aete,lo 
frais  de  timbre  d'un  exemplaire  du  cahier  des  charges  spéeiaJeiy 
sont  au  compte  des  adjudicataires,  proportionnellement  à  Tiiii- 
portance  des  lots  dont  chacun  d'eux  a  obtenu  la  fourniture» 

Les  pièces  dont  il  s'agit  sont  timbrées,  et  le  procte-verbal  eÉ 
enregistré,  à  la  diligence  du  sous-intendant  miutaire  chargé  da 
service  de  rhabillement. 

Le  montant  de  la  part  des  frais  ineombant  à  dàwqot  a^jn^U^ 
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aire  6si  ^rersé  an  Trésor  alir  l'ordre  dodit fonctionnaire;  les  réeé- 
)issés  confitaiant  oes  versements  lui  sont  uiiiii  par  les  adjadic»^ 

taires. 

CsTxtion  solidaire  et  cautionnement 

Kxt.  30.  Ponr  la  garantie  de  rexécution  de  ses  engagements, 
chaque  adjudicataire  d'une  fourniture  supérieure  à  20,000  francs 
à  l'intérieor  et  à  5,000  francs  en  Afrique  est  tenu  :  soit  de  pré^ 
senter  nne  eantiim  solidaire,  bonne  et  solvable,  dont  l'admission 
est  jurononeée  saivant  les  r^les  tracées  aux  articles  43  et  44,  et 
qui  signe  avec  lui  la  soumission  et  le  procès- verbal  de  l'adjudica- 
tion, soit  de  réaliser,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  notification 
des  résultats  de  l'adjudication,  en  numéraire  ou  en  valeurs  sur 
l'Etat,  un  cautionnement  dont  l'importance  pour  chaque  lot  est 
égale  à  celle  du  cautionnement  provisoire  dont  il  est  question  à 
l'article  15. 

La  notice  n^  1,  annexée  au  présent  cahier  des  charges,  rappelle 
les  prescriptions  réglementaires  relatives  à  cette  réalisation  ainsi 
qu'à  la  restitution  des  cautionnements. 

Ledit  cautionnement  peut  être,  si  l'adjudicataire  le  préfère, 
remplacé  par  la  retenue,  jusqu'au  payement  du  solde  de  la  fac- 
ture» du  premier  dixième  du  montant  total  de  l'entreprise  à 
effectuer. 

Pour  les  marchés  dont  les  payements  s'étendent  sur  plusieurs 
exercices,  ce  dixième  est  ordonnancé  au  nom  du  trésorier-payeur 
général,  qui  en  fait  recette  au  titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  délivre  un  récépissé  et  une  déclaration  de  verse- 
ment ;  cette  dernière  est  transmise  au  Ministre.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  mainlevée  de  ce  versement  est  demandée  et  donnée  dans 
la  même  forme  que  pour  les  cautionnements  définitifs.  (Notice 
nM.) 

Les  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées  de  fournir  un  caution- 
nement lorsque  le  montant  du  marché  ne  dépasse  pas  50,000  fr. 
Si  le  marché  comprend  la  remise  de  matières  premières  ou 
d'objets  appartenant  h  TEtat,  l'entrepreneur  peut  être  tenu,  pour 
garantir  en  tout  ou  en  partie  la  valeur  du  matériel  appartenant 
à  l'Etat,  et  dont  il  reste  d'ailleurs  comptable  pour  la  valeur 
totale,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  garantie  pécuniaire,  et 
alors  même  que  la  perte  proviendrait  d'un  cas  de  force  majeure, 
de  constituer  un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  valeurs  sur 
l'Etat,  quand  bien  même  l'importance  dudit  marché  ne  dépasse- 
rait pas  tt,000  francs  à  l'intérieur  et  5,000  francs  en  Afrique. 

Ce  eauUonnement  peut,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  être  rem* 
placé  far  une  retenue  sur  les  premiers  payements  faits  à  l'entre* 
pmiesf ,  mais  dans  ie  cas  seulement  où  la  durée  du  marché  com- 
prend plusieurs  exercices. 

ift  montant  du  cautionnement  ou  de  la  Tetenue  est  fixé  par  le 
eahiflrdes  chargas  spéciales. 
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Dans  le  cas  où  rimportance  da  marché  exigerait  des  garanties 
particulières»  les  cahiers  des  charges  peuvent  stipaler,  après 
autorisation  spéciale  du  Ministre,  que  l'adjudicataire  sert  teno 
de  présenter  une  caution  solidaire  et  de  constituer  un  cautionne- 
ment. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'EXÉCUTION  DES  MARCHÉS. 


De  la  conformité  des  effets  afee  le  type. 

Art.  31.  Les  matières  et  les  effets  confectionnés  doivent  être 
entièrement  conformes,  pour  la  qualité  des  matières  et  tous  les 
détails  de  confection,  aux  modèles-types  adoptés  par  le  Ministre 
et  aux  indications  des  notices  données  par  le  cahier  des  chargea 
spéciales  ou  les  instructions  ministérielles  portant  description  da 
matériel. 

En  cas  de  différences  entre  les  descriptions  et  les  modèles-types, 
les  indications  données  par  les  descriptions  sont  seules  valables 
et  font  règle  pour  la  réception  des  objets. 

Les  modèles  remis  aux  entrepreneurs  ont  pour  principal  ob]et 
de  leur  servir  de  guide  et  de  renseignement  pour  les  confections, 
notamment  sous  le  rapport  de  l'aspect  général  des  matières  et 
effets  et  pour  les  menus  détails  qui  ne  peuvent  être  précisés  par 
les  descriptions,  par  les  cahiers  des  charges  spéciales  on  leurs 
annexes. 

Toutefois,  les  défectuosités  que  peut  présenter  un  modèle  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  opposées  à  Tadministration,  et  Fen- 
trepreneur  aura  pour  obligation  stricte  de  livrer  des  matières  et 
effets  aussi  irréprochables  que  possible  et  au  moins  égaux  aux 
modèles,  qui  représentent  le  minimum  de  ce  qui  est  exigible. 

Sauf  exceptions  prévues  aux  cahiers  des  charges  spéciales,  le 
matériel  livré  doit  être  de  provenance  française.  Les  droits  de 
douane  existant  au  moment  de  l'adjudication  et  ceux  qui  vien- 
draient à  grever,  en  cours  de  marché,  le  matériel  à  fournir  sont 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Par  contre,  les  droits  d'octroi  donneront  lieu  à  compensation. 

Matières  à  liTrer  aux  adjudicataires. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  le  service  à  entreprendre  comporte  la 
remise,  par  l'administration,  de  matières  premières,  les  instroc- 
tions  spéciales  stipulent  la  quantité  de  ces  matières  allouées  poor 
chaque  effet  à  confectiormer  et  désignent  les  accessoires  que  l'ad- 
judicataire doit  fournir  à  son  compte. 

Les  matières  sont  livrées  par  le  magasin  administratif  le  plus 
rapproché  de  Tatelier  de  confection,  et  an  fur  et  à  mesore 
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besoins;  les  frais  da  transport  da  magasin  à  Tatelier  sont  &  la 
charge  de  l'adjudicataire. 

Les  draps,  toiles  et  autres  étoffes  sont  remis  d'après  leur  mé* 
rage  d'ordre,  c'est-à-dire  d'après  le  métrage  arrêté  par  les  com- 
Hissions  de  réception  et  sans  que  les  entrepreneurs  de  confection 
puissent  élever  de  réclamations  à  ce  sujet. 

Les  matières  sont  remises  gratuitement  à  Tentrepreneur  et  pro- 
portionnellement à  l'importance  des  commandes;  les  économies 
réalisées  sur  la  coupe  des  étoffes  lui  appartiennent.  Par  contre, 
il  est  taoa  de  se  procurer  dans  les  magasins  administratifs,  aux 
prix  fixés  par  les  cahiers  des  charges  spéciales,  les  quantités  de 
matières  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  la  confection  des  effets 
commandés,  en  sus  de  celles  qui  lui  ont  été  remises  dans  les 
limites  des  fixations  des  devis. 

L*admimstration  peut  également,  le  cas  échéant,  remettre  aux 
adjudicataires,  pour  être  transformés^  les  objets  et  matières  sus- 
ceptibles d'être  remployés. 

Assurance  contre  l'incendie. 

Art.  33.  Dans  le  cas  oh  l'entrepreneur  reçoit  de  l'Etat  soit  du 
matériel,  soit  des  matières  premières  à  transformer,  il  peut  être 
tenu  de  faire  assurer  contre  Pincendie,  pendant  toute  la  durée  de 
son  marché,  les  bâtiments  et  Toutillage  affectés  à  Texécution  de 
son  service  ainsi  que  le  matériel  ou  les  matières  qui  lui  auront 
été  confiés. 

Le  matériel  et  les  matières  premières  appartenant  àTEtatfont 
rob)et  d*une  police  d'assurance  spéciale,  stipulant  expressément 
que  l'administration  de  la  guerre  a  le  droit,  dans  le  cas  de  sinistre, 
de  se  substituer  aux  droits  de  ^entrepreneur  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie d'assurance. 

L*assarance  est  faite  par  une  ou  plusieurs  compagnies  préala- 
blement agréées  par  le  8ous4ntendant  militaire  chargé  du  service 
de  rhabiliement  de  la  région  dans  laquelle  est  situé  son  établis- 
sement. 

L'entrepreneur  justifie  de  l'accomplissement  de  cette  obligation 
par  la  présentation  des  polices  d'assurance  au  sous-intendant 
militaire,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  notification  de  Tap- 
probation  de  Tadjudication. 

Les  cahiers  des  charges  spéciales  indiquent,  le  cas  échéant, 
l'importance  du  matériel,  appartenant  à  TStat,  qui  doit  être 
assuré. 

Surreillance  des  traTtux. 

Art.  34.  L'administration  a  le  droit  d'exercer  sa  surveillance 
sur  la  confection  ou  la  fabrication  des  matières  et  objets. 

Cette  surveillance  est  exercée  par  les  fonctionnaires  de  Tînten- 
dance  militaire  et  par  toutes  autres  personnes  que  le  Ministre 
commet  à  cet  effet.  Ils  ont  libre  accès  de  jour  et  de  nuit  dans  les 
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usines  et  ateliers  ;  ils  peavent  proeéder  à  toates  tes  vérificatiosi 
et  expériences  qu'ils  fugent  nécessaires  et  prélever  des  échu^ 
Ifflons  des  malièrès^  effets  on  objets  fournis  directenent  parlea- 
irepreaeur  et  qui  sont  examinés  ou  analysés  par  telles  persooiKi 
que  le  Ministre  désigne  à  cet  efifet. 

Il  est  ouvert  dans  chacun  des  établissements  soumis  à  la  m- 
veillanoe  un  registre  (coté  et  paraphé  par  le  sons-intendant  ni:, 
taire)  destiné  h  recevoir  Tinscription  de  toutes  les  observaticQ 
auxquelles  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  des  délégnéi  d: 
Ministre  de  ia  guerre,  les  visites  dont  il  est  ci-dessus  parié. 

L'entrepreneur  doit,  en  outre,  fournir  au  sons^inteDdantntiZ- 
taire,  vernaiement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  fui  II 
sont  demandés  sur  l'exécution  du  service. 

Les  travaux  de  fabrication,  de  confection,  eto.,  ne  peorec 
s'exécuter  que  dans  les  ateliers  et  usines  désignés  dans  les  pièc^ 
produites  en  exécution  du  paragraphe  6  de  l'article  7  etia(tiqQe^ 
dans  ia  soumission. 

Toutefois,  les  directeurs  du  service  de  rintendance  peuTec: 
autoriser  exceptionnellement  Tenlrepreneur,  sur  sa  demande. . 
faire  exécuter  en  dehors  de  ses  ateliers  certains  travaiix  aoL*^ 
que  la  coupe. 

Les  travaux  dont  l'exécution  hors  des  ateliers  est  aotoris. 
peuvent  être  effectués  dans  toute  l'étendue  de  Tarrondisseme:. 
de  fourniture  où  sont  situés  les  ateliers  de  l'entrepreDeai,  ma.^ 
seulement  dans  les  villes  résidences  de  sous-intendants  mililairr 
ou  dans  un  rayon  de  15  kilomètres  autour  de  ces  villes.  La  sup- 
pression de  sous-intendance  ne  pourra  donner  lieu  àaacan^^ 
clamation  de  la  part  de  l'entrepreneur. 

Préposés  de  rcntrepreoeur. 

Art.  35.  Lorsque  Tentrepreneur  ne  dirige  pas  lui-mime  cs 
détails  du  service,  il  est  tenu  de  se  faire  représenter  d'one  m 
nière  permanente  par  un  préposé,  auquel  sont  adressées  val&l. 
ment  toutes  les  communications  de  l'administration. 

Ce  préposé  doit  être  préalablement  agréé  par  l'intendant  mi:  j 
taire  du  corps  d'armée  où  s'exécute  le  service.  Ce  fonctionnaiîj 
peut,  en  cas  de  plaintes  fondées,  exiger  son  remplacemeot. 

L'entrepreneur  doit,  en  outre,  avoir  un  représentant  locildaii 
la  plaee  où  est  situé  le  magasin  destinataire. 

Tous  les  représentants  et  préposés  doivent  être  Français  oi 
naturalisés  Français. 

Délais  de  liTraison. 

Art.  36.  Les  livraisons  sont  effectuées  dans  les  délais  indigci 
par  les  cahiers  des  charges  spéciales. 

Ces  délais  commencent  à  courir  du  jour  de  radjudicalioo>ri 
que  les  engagements  ont  été  acceptés  déflnitivemeot  en  tésn^ 
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par  le  Boas-ialeiidaiit  miliftaire,  membre  technique,  opérant  au 
nom  et  pour  le  comple  dé  l'Etat. 

Si  TapprobatioQ  a  été  réseryée  aa  Ministre,  les  délais  ne  con- 
rent  que  da  jour  de  la  notificatioa  à  Tintéressé  de  rapprobation 
ministérielle.  Dans  le  cas  prévn  à  l'article  27,  le  délai  commence 
à  ooum  do  jour  de  Taoeeptation  des  soumissions  par  le  sous- 
uoiendaDt  militaire» 

Bulletins  de  dépôt. 

Art.  37.  La  date  de  chaque  versement  est  constatée  par  un 
balieU'n  de  dépôt  établi  en  deux  expéditions  sur  des  imprimés 
fournis  par  l'administration.  Ge  bulletin  est  certifié  par  l'entre- 
preneur  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  dûment  autorisé. 

L'ofQcier  comptable  du  magasin  administratif  certifie  la  date 
effective  du  dépôt  sur  les  deux  expéditions  du  bulletin.  Il  en  con- 
serve une  et  remet  l'autre  à  l'entrepreneur. 

Vérifieatioa  afaat  eoifeetioa* 

Art.  38.  Les  matières  premières  qui  sont  fournies  par  l'entre- 
prenear  pour  être  employées  aux  confections  sont  vérifiées,  avant 
toute  opération  d'assemblage,  dans  les  magasina  administratifs, 
ar  des  experts  oommissionnés  nonunéa  par  l'ad^iinistration  de 
a  guerre. 

Les  experts  commissionnés  se  conforment,  pour  ces  vérifica- 
tions, aux  instructions  ministérielles  et  aux  prescriptions  des 
notices  annexées  aux  cahiers  des  chjarges  spéciales. 

L'entrepreneur,  ses  préposés  et  représentants  ne  sont  pas  ad- 
mis à  assister  aux  opérations  de  vérification  des  experts. 

Des  échantillons  des  matières  premières  employées  peuvent 
être  prélevés  dans  les  ateliers  des  adjudici^tairee. 

Ces  prélèvements  peuvent  également  porter  sur  les  pièces  sé- 
parées admises  ou  non  .par  les  experts. 

^  Ces  échantillons  reçoivent  la  destination  indiquée  à  Particle  34 
ci-dessus. 

Examen  api^  confection. 

Art.  39.  La  vérification  du  matériel  livré  s'effectue  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  instructions  ministérielles  et  que 
rappelle  la  notice  n^  2  faisant  suite  au  présent  cahier  des  charges. 

Qaand  il  s'agit  de  travaux,  les  cahiers  des  charges  spéciales 
déterminent  le  mode  de  vérification  qui  doit  être  employé. 

Il  est  entendu,  d'une  manière  générale,  que  T administration 
peat  avoir  recours,  pendant  l'exécution  du  marché,  à  d'autres 
prooédés  de  vérification  que  ceux  indiqués  dans  les  cahiers  des 
char|08,  notices,  descriptions  pour  s'assurer  si  les  matières, 
«ffeÉa,  objets  ou  accessoires  remplissent  bien  les  conditions  im- 
posées, et  sans  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  puissent 
formaler  des  réclamations,  recevoir  communication  de  ces  pro- 
cédés on  prétendre  à  des  indemnités. 
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L'entrepreneur  est  avisé,  en  temps  utile,  des  jours  et  heures 
fixés  pour  les  réceptions,  afin  qu'ils  puisse,  s'il  le  juge  cony»- 
nable,  y  assister  ou  s'y  faire  représenter. 

Après  Tadmission  des  effets,  Tofficier  comptable  du  magasm 
réceptionnaire  délivre  un  récépissé  comptable  à  Tentreprenear. 
Les  récépissés  sont  toujours  distincts  par  nature  de  fourniture  et 
même  par  commande  s'il  s'agit  de  marchés  à  long  terme;  cepen- 
dant, si  les  opérations  de  réception  sont  fréquentes,  le  soas^iih 
tendant  militaire  peut  autoriser  l'officier  comptable  à  ne  délivrer. 
pour  chaque  commande,  que  deux  récépissés  par  mois  (le  l«'rt 
le  16),  chacun  d'eux  comprenant  tous  les  effets  reçus  pendant  la 
quinzaine  écoulée. 

Le  Ministre  se  réserve  de  faire  procéder  par  toute  personne 
qu'il  désignera  à  toutes  vérifications  qu'il  jugera  utiles,  ladépen- 
damment  de  la  vérification  des  experts  et  des  commissioos  de 
réception. 

Rejets  et  ajournements,  —  Délais  de  remplaeement. 

Art.  40.  Les  effets  rejetés  par  les  commissions  restent  pour 
compte  à  Tadjudicataire  et  doivent  être  remplacés  par  d'autres 
réunissant  les  conditions  exigées.  Un  délai  de  quinze  jours  plans, 
à  dater  du  lendemain  du  jour  où  le  rejet  a  été  prononcé,  est  ac- 
cordé pour  ce  remplacement. 

Quant  aux  effets  dont  la  réception  a  été  ajournée  jnsqu'aprè? 
réparation,  ils  doivent  être  représentés  aux  commissions  dans  le 
môme  délai  de  quinze  jours. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  les  retenues  déterminées  à  l'art.  43 

sont  exercées. 

Les  efi'ets  rejetés  ou  ajournés  sont  déduits  du  bulletin  de  dép^' 
sur  lequel  ilç  ont  été  compris. 

Frais  de  manutention. 

Art.  41.  Les  frais  de  manutention  des  objets  rejetés  ou  ajoame< 
sont  mis  à  la  charge  des  adjudicataires  à  raison  de  5  p.  iOOïis 
prix  auquel  chacun  d'eux  est  payé  à  l'entrepreneur. 

Ces  frais  sont  totalisés,  en  fin  de  livraison  ou  de  trimestre,  pf 
les  comptables  des  magasins  réceptionnaires,  et  le  montantes 
est  précompté  sur  le  mandat  délivré  à  l'entrepreneur  pour  soMe 
de  ses  fournitures. 

Imputation  de  la  Taleur  des  matières  premières. 

Art.  42.  En  cas  de  rejet  d'effets  confectionnés  avec  des  matière» 
remis»»s  par  l'administration,  comme  en  cas  de  perle  ou  d  avarie, 
la  valeur  de  ces  matières  est  imputt^e,  aux  prix  indiqués  par  le* 
cahiers  des  charges  spéciales,  ou,  à  défaut,  par  la  nomenc/atore 
du  matériel  du  service  de  Ihabillement  en  vigueur  à  la  date  de 
radjudication,  aux  entrepreneurs,  qui  en  versent  le  montant  an 
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Trésor  public  en  échange  de  récépissés  qu'ils  remetteat  au  soos- 
intendant  nûlitaire  chargé  du  service  de  rhabiliement. 

U  en  est  de  même,  en  cas  d'annulation  totale  ou  partielle  de 
commandes  ou  marchés  dans  les  cas  prévus  aax  cahiers  des 
chargea  spéciales,  poor  les  matières  qai  ne  peuvent  être  repré- 
senties  en  pièces  et,  en  général,  en  état  d'être  utilisées  par  l'admi- 
nlslratioo. 

Pénalités  en  cas  de  retard. 

Art.  43.  Après  Texpiration  des  délais  déterminés  et  sans  qu'il 
soit  l>e8oin  d'acte,  l'adjudicataire,  étant,  par  Téchéance  seule  du 
lenne,  en  demeure  d'effectuer  les  livraisons  en  retard,  est  pas- 
sible, sur  le  montant  des  fournitures  non  effectuées  en  temps 
utile,  d'une  retenue  de  1  franc  par  10()0  francs  et  par  jour  pen- 
dant les  trente  premiers  jours  de  retard,  et  de  2  francs  par  jour 
et  par  iOOO  francs,  à  partir  du  trente  et  unième  jour,  mais  sans 
que  le  montant  total  ues  retenues  puisse  dépasser  10  p.  100  de  la 
valeur  du  montant  total  des  fournitures  en  retard  comprises  dans 
le  marché,  s'il  s'agit  d'un  contrat  annuel,  ou  bien  dans  une  même 
facture  trimestrielle,  s'il  s'agit  d'un  traité  de  plusieurs  années  (1). 

La  date  de  livraison  est  celle  qui  est  constatée  par  le  bulletin 
de  dépôt  prescrit  par  l'article  37. 

II  est  tenu  compte,  dans  le  calcul  du  nombre  de  jours  de  re- 
lard, des  dispositions  de  l'article  40. 

Cas  d'érénements  de  forée  majeure.  —  Sursis  de  livraison. 

Art.  44.  Les  cas  de  force  majeure  ou  événements  fortuits,  de 
nature  à  entraver  l'exécution  des  marchés,  peuvent  donner  lieu 
à  la  concession  de  sursis,  sous  la  condition  que  le  service  n'aura 
pa^  à  en  souffrir  et  que  les  faits  auront  été  signalés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  l'adjudicataire  au  sous-intendant  mili- 
taire de  la  circonscription  où  se  trouve  situé  l'établissement. 

Les  sursis  d'une  durée  d'un  mois  et  au-dessous  sont  accordés 
par  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  des  corps  d'armée 
dans  lesquels  sont  situés  les  magasins  réceptionnaires  ;  au-dessus 
d'an  mois,  les  sursis  ne  peuvent  être  concédés  que  par  le  Mi- 
nistre ;  les  demandes  lui  sont  transmises  par  les  directeurs  du 
service  de  l'intendance,  avec  leur  avis  motivé. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  il  est  passible  de  toutes  les  conséquences 
qui  pourront  en  résulter  pour  lui,  pour  retard  ou  mauvaise 
exécution  du  service. 

H  n'est  pas  donné  suite  aux  demandes  de  sursis  qui  sont  for- 

(1)  Cd  effet  ou  objet  oui  est  représenté  plasieurs  fois  par  suite  d'ajournement  on  qui 
«t  remplacé  à  U  suite  de  rejets  u*est  compté  ao'nne  fois  pour  sa  râleur  dans  le  calcul 
4d  BMtail  total  des  fournitures  en  retard,  c  est-à-dire  que  la  râleur  de  Teffet  repré- 
iCBlé  en  de  remplacement  n'est  pas  comprise  dans  ce  calcul. 

AXAti  1895.  N«  5.  25 
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mées  après  l'expiration  des  délais  de  livraisctt^  oi  aux  denoandet 
de  remise  dôs  peines  encournes. 

En  cas  de  retardé  dans  la  livraison  des  matières  premières  par 
les  comptables  des  magasins  administratifs,  lesadjadieaUireseo 
avisent  le  sous^intendant  militaire  chargé  du  service  da  aagaào 
réceptionnaire  ;  dans  ce  cas,  après  constatation^  il  est  accoiié 
une  prolongation  de  délai  exactement  égale  an  retard. 

Cas  de  résiliation  du  marché. 

Art.  45.  Le  ministre  a  le  droit,  après  une  enquête  administra- 
tive dont  il  est  dressé  procès-verbal,  au  cours  de  laquelle  ^eDtf^ 
preneur  est  entendu  pour  présenter  ses  observations,  et  sansqn'il 
soit  besoin  de  recourir  à  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  de 
prononcer  la  résiliation  du  marché,  sans  queTentreprenenrpaisse 
prétendre  à  aucune  indemnité  : 

10  Si  l'entrepreneur  n'a  pas  réalisé  son  cautionnement  dajis le 
délai  fixé  &  Tarticle  30  ; 

2^  Si  Tentrepreneur  n'a  pas  à  sa  disposition  les  moyens  de 
production  nécessaires  à  la  fabrication  du  maximum  fixé  et  i 
ail  cours  du  marché,  il  ne  les  entretient  pas  en  bon  état  et  a: 
complet  ; 

30  Si  les  retards  apportés  dans  les  livraisons  se  prolongent  ac 
delà  de  deux  mois.  Dans  ce  cas,  l'administration  aura  leoroiltSi 
elle  ne  prononce  pas  la  résiliation  du  marché,  de  refaser  de 
prendre  livraison  des  effets  qui  n'auraient  pas  été  déposés  dans 
les  deux  mois  écoulés  à  partir  du  jour  oii  expirait  le  délai  de 
livraison  ; 

40  Si  les  rejets  dépassent  10  p.  100  an  titre  d'une  môme  com- 
mande soit  normale,  soit  éventuelle  ; 

5<)  Si  le  service  est  abandonné  ou  si  Tentrepireneur  miafFC 
d'une  manière  réitérée  à  nne  ou  plusieurs  clauses  du  calûerd» 
charges  et  de  ses  annexes  ; 

6<>  Si,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Ministre^  l'oitrepreBnr 
eède  son  marché  en  totalité  ou  en  partie,  ou  contraote  one  ass'> 
dation  quelconque  pour  rexéoution  de  sa  fourniture  ; 

1^  Si  une  société  adjudicataire  modifie  sa  oonstitotion  sam 
l'autorisation  da  Ministre  de  la  guerre  ; 

8°  S*il  est  présenté  en  livraison  des  efTets  dans  la  eoD&ctio& 
desquels  entrent  des  matières  premières  rejetées  ; 

d^  Si  le  service  est  exécuté  dans  un  espjtt  de  frande»  on  A  des 
faits  délictueux  ou  des  manœuvres  coupables  ont  été  relever 
dans  son  exécution. 

Dans  les  cas  prévus  aux  alinéas  8  et  9,  il  suffit  que  l'infinctioQ 
ait  été  constatée  dans  la  forme  indiquée  au  premier  alinéa  du 
présent  article. 

Si  l'Infraction  relevée  contre  Tentrepreneur  dans  le  procès- 
-verbal  administratif  de  constatation  visé  au  premier  alinéa  d 
présent  article  est  comprise  dans  la  catégorie  de  ceUes  qni  soDtj 
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iadiqaées  aax  paragraphes  1,  2,  3  ou  4  ci-dessus,  la  résiliation 
du  marché  ne  peut  être  prononcée  qu'après  une  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  qai  aura  été  adressée  admialstrativemeat  à  l'en- 
trapreneur  et,  le  oas  échéant,  à  sa  caution. 

Geite  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire,  même  en  ce  qui 
concerne  la  caution,  qui  est  alors  dépossédée  au  même  titre  que 
r entrepreneur,  si  l'infraction  relevée  est  comprise  parmi  celles 
qaisoot  risées  aux  paragraphes  5,  6,  7,  8  ou  9  ci-dessus. 

La  retenue  stipulée  à  rarticle  43  est  décomptée  jusqu'au  jour 
de  la  résiliation. 

Les  actes  considérés  comme  frauduleux  peuvent,  malgré  la 
résiliation  du  marché^  être  i'ohjet  de  poursuites  judiciaires. 

Cas  daas  lesquels  le  serTÎce  (fournitures  ou  travaux)  peut  être  assuré  aux  risques 

et  périls  de  Teatrepreueur  et  de  sa  caution . 

Art.  46.  Dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  précédent,  le  Ministre 
se  réserve,  s'il  ne  prononce  pas  la  résiliation  du  marché,  et  après 


marché,  ou  bien  seulement  aux  confections  et  fournitures  non 
effectuées  enHemps  utile,  par  telle  voie  qu'il  jugera  convenable 
(marchés  passés  à  la  suite  d'adjudications  publiques  ou  de  con- 
cours restreints,  marchés  de  gré  à  gré,  ou  achats  sur  simple  fac- 
ture). 

La  retenue  stipolée  à  Tarticle  43  est  décomptée  jusqu'au  jour 
on  Ventrepreneur  est  avisé  de  l'application  des  dispositions  du 
présent  article. 

La  plus-value  résultant  des  achats  faits  par  l'administration 
est  à  la  charge  de  l'entreprenear,  sans  que  la  moins-value  puisse 
lui  profiter. 

Les  actes  considérés  comme,  frauduleux  peuvent,  comme  dans 
les  cas  de  l'article  préoédent«  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires 
nonobstant  l'application  des  dispositions  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  le  service  est  assuré  par  défaut,  la  caution  per- 
sonnelle en  supporte  les  risques,  solidairement  avec  l'entrepre- 
neur, alors  même  qu'elle  aurait  été  dépossédée  sans  miae  en  de- 
meure, Gonformâment  à  l'article  43  ci-dessus.. 

Cas  de  guerca. 

Art.  47.  En  cas  de  guerre,  l'entrepreneur  n'est  pas  admis  à 
demander  la  résiliation  du  marché.  Mais  les  prix  seront  fixés 
coatradictoironent  eotre  l'administration  de  la  guerre  et  l'entre* 
preneur;  dans  le  cas  où  l'entente  ne  pourrait  s'établir,  ces  prix 
seront  déterminés  par  expertise.  Les  trois  experts  sont  nommés  : 
Unn  parle  Ministre  de  la  gaerre,  l'antiCe  par  l'entrepreneur  et  le 
troisième  par  le  préfet  du  départeoae^  sur  une  liste  dressée  par 
les  soi&s  du  tribunal  de  commerce. 
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Cas  de  décès  ou  de  failli  le  de  radjudicalaire.  —  Liquidation  jadiciaire. 

Art.  48.  Le  décès  ou  la  faillite  de  Tadjadicataire  eatraiaei' 
droit  la  résiliatioa  de  son  engagement,  sauf  le  cas  où  les  héritier» 
on  les  ayants  cause  offrent  de  continuer  rexécution  da  serrieeei 
sont  agréés  par  le  Ministre. 

S'ils  préfèrent  se  dégager  de  toute  obligation,  ils  notifient «. 
Tadministration  militaire  le  jugement  déclaratif  de  faillite  oi 
Tacte  de  décès  et  le  marché  se  trouve  résilié  de  plein  droit,  deox 
mois  après  cette  notiQcation. 

Toutefois,  en  cas  de  décès,  les  héritiers  et,  en  cas  de  faillite,b 
ayante  cause  doivent,  si  Tadministration  le  juge  Hitile,  eontinoer 
le  service  pendant  une  période  de  deux  mois. 

Si  l'entrepreneur  cesse  ses  payements  et  est  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  do 
4  mars  1889,  le  Ministre  a  la  faculté  de  résilier  le  marché  tas 
mise  en  demeure  et  sans  indemnité  pour  Tentreprenear  et  si 
caution,  même  dans  le  cas  où  le  premier  est  autorisé  par  le  tri- 
bunal à  continuer  l'exploitation  de  son  commerce  oa  de  sod 
induBlrie. 

Rôle  de  la  caution.  —  Destioalion  du  cauiioanemenU 

Art.  49.  La  caution  personnelle  s'engage  solidairement  a^ec 
Tentrepreneur  principal  à  l'exécution  du  service  et  elle  est. 
comme  ce  dernier,  tenue  de  se  conformer  strictement  à  Texécatioa 
de  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  par  les  cahiers  des 
charges,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  défaillance  de  radjadica- 
taire,  elle  est  mise  en  demeure  d'assurer  les  fournitures  laissées 
en  souffrance. 

En  cas  de  décès  ou  de  faillite,  la  caution  reste  engagée,  s'il  ;  ^ 
lieu,  pendant  le  délai  de  deux  mois  fixé  à  l'article  48. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire,  la  caution  reste  engagée  poa: 
l'exécution  du  service,  si  le  Ministre  n'use  pas  de  la  facalté  qci 
lui  est  laissée  par  le  même  article  de  résilier  le  marché. 

Le  cautionnement  est  destiné  à  garantir  la  bonne  exécution ^( 
l'entreprise;  il  sert,  en  conséquence,  à  couvrir  le  Trésor  de  toc; 
excédent  de  dépense  résultant,  pour  l'administration  de  la  guerre, 
d'achats  effectués  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  46,aQ] 
risques  et  périls  du  défaillant,  si  les  sommes  acquises  à  celal-ci 
sont  insuffisantes  pour  combler  l'excédent  de  dépense. 

L'application  du  cautionnement  à  l'extinction  des  débets  liqoi 
dés  par  le  Ministre  de  la  guerre  a  lieu  aux  poursuites  et  diligence 
de  1  agent  judiciaire  du  Trésor  public,  en  vertu  d'une  cootrainti 
délivrée  par  le  Ministre  des  finances. 

Mandats  d'acompte. 

Art.  50.  Sur  la  production  des  récépissés  comptables  constatai^ 
la  prise  en  charge  des  effets  admis,  radjudicataire  peut  recevo) 
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io  sons-intendant  militaire  chargé  de  la  snrveillance  adminis* 
native  du  magasin  réceptionnaire,  des  mandats  d'acompte,  jus* 
]a'à  concurrence  des  cinq  sixièmes  du  montant  des  fournitures 
efTectoëes. 
Aucon  acompte  ne  peut  être  délivré  à  Tadjudicataire  avant 

Î^n'il  ait  fourni  la  preuve  du  remboursement  de  la  quote-part  des 
rais  d'adjudication  énumérés  à  l'article  29,  et,  s'il  n'a  pas  con- 
stitué de  caution  personnelle,  avant  qu'il  ait  justifié  de  la  réali- 
sation du  cautionnement  prévu  à  l'article  30,  ou,  le  cas  échéant, 
effectué  des  livraisons  représentant  le  dixième  de  la  valeur  de  la 
fouroitare  totale. 

li  est  également  tenu  de  justifier  du  payement  de  la  prime 
d'assurance,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  33. 

Si  le  marché  a  une  durée  de  plusieurs  années,  l'entrepreneur 
justifie  du  payement  des  primes  annuelles  avant  qu'aucun  man- 
datement lui  soit  fait  au  titre  de  Tezercice  auquel  la  prime  s'ap- 
plique. 

Facture. 

Art.  31.  Lorsque  la  fourniture  est  terminée,  ou  trimestriellement 
s'il  y  a  lieu,  Pentrepreneur  produit,  distinctement  par  magasin, 
aoe  facture  de  toutes  les  fournitures  effectuées  par  lui. 

Lorsque  les  soumissions  comportent  un  rabais,  les  prix  nets  à 
pnyer,  d'après  le  rabais  consenti,  sont  établis  comme  il  est  dit  à 
l'article  16,  renvoi  (i). 

Chaque  facture,  établie  en  double  expédition  par  l'entrepre- 
neur, dont  une  timbrée  à  ses  frais,  est  appuyée  des  récépissés 
comptables  établissant  la  prise  en  charge  des  effets  par  le  comp- 
table du  magasin  réceptionnaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  extrait 
du  procès-verbal  d'adjudication  et  d'un  état  des  retenues  encou- 
rues; elle  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  remise  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative 
dndit  magasin,  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  le  tri- 
mestre an  titre  duquel  la  livraison  a  été  effectuée. 

Récépissé  du  dépôt  des  factures  est  remis  à  l'entrepreneur. 

Pour  les  fournitures  qui  sont  prises  en  charge  dans  la  comp- 
tabilité-matières les  formules  sont  délivrées  gratuitement  par 
1  administration  de  la  guerre. 

Payement. 

êkrL  51  Le  montant  de  la  facture,  déduction  faite  des  sommes 
payées  à  titre  d'acompte,  est  mandaté  au  profit  de  l'adjudica- 
taire par  le  sous-intendant  militaire  compétent. 

Le  montant  des  retenues  encourues  pour  retards,  pour  frais  de 
manutention  on  pour  tout  autre  motif  prévu  au  présent  cahier 
des  charges,  ou  ae  la  plus-value  résultant  d'achats  par  défaut, 
confoimément  aux  dispositions  de  l'article  46,  est  précompté  sur 
le  mandat  de  payement  dans  les  conditions  indiquées  à  l'ar- 
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ticle  50,  §1 3  el  4,  de  l'instruction  du  23  décenoîbre  4888-25  iiiii 
1892  sur  la  comptabilité-matières. 

En  cas  de  saisie-arrèt  ou  d'opposition  sur  les  sommes  daes  à 
l'entrepreneur,  ces  sommes  sont  versées  d'office  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  le  versement  libère  définitivement  l'id- 
ministration. 

Annexes  obligatoires  comme  le  texte  des  cahiers  des  ekarges  généraJes 

on  spéciales. 

Art.  53.  Toutes  annexes  des  cabiers  des  cbarges  en  font  partie 
intégrante  et  sont,  comme  les  cabiers  des  charges  eux-mêmes, 
strictement  obligatoires  pour  les  parties. 

Contestations,  juridiction  adminlstratÎTe. 

Art.  54.  L'entrepreneur  est  soumis  aux  dispositions  des  r^le- 
ments  administratifs  qui  s'appliquent  au  service  entreprb,  et 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  les  cahiers  des  charges. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  du  ser- 
vice ou  sur  l'interprétation  des  clauses  desdits  cahiers  des 
charges  et  du  marché,  sont  décidées  administrativement, c'est-à- 
dire  par  le  Ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1895. 

Ia  Miniitre  de  la  ffMem, 
Signé  :  6*^  ZtntLmnra. 
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NOTICE  N*  1 

sur  le  mode  de  réalisation  et  de  restitution  des  cautionnements 
provisoires  et  des  cautionnements  dé/inUifs  exigés  des  four^ 
nisseurs^ 


I 

Mode  de  réallsatlooi  des  cantlonnements. 

Les  cautioimemeiits  provisoires  et  les  cautionnements  défi* 
nitifs  sont  regns  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par 
ses  préposés,  sans  avis  préalable  du  Ministre.  Toutefois,  les  cau- 
tionnements définitifs  ne  sont  acceptés  que  sur  la  présentation 
d'un  extrait  du  procès-verbal  d'adjudication,  indiquant  le  chiffre 
du  cautionnement  fixé  par  le  cahier  des  charges  (i). 

Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  au  choix  des  sou- 
missionnaires et  adjudicataires  :  1®  en  numéraire;  2®  en  rentes 
sur  l'Etat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3®  en  rentes  sur  TEtat 
nominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor  transmissibles  par 
voie  authentique  d'endossement,  endossées  en  blanc,  sont  consi- 
dérées comme  valeurs  au  porteur. 

La  valeur  en  capital  des  rentes  à  affecter  aux  cautionnements 
est  calculée  :  pour  les  cautionnements  provisoires,  au  cours 
moyen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt  ;  pour  les  cautionnements 
définitifs,  au  cours  moyen  du  jour  de  Tapprobation  de  l'adjudi- 
cation. 

Les  bons  du  Trésor  à  l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an 
sont  acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et 
intérêts. 

Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnements  sont  calculées 
d'après  le  dernier  cours  publié  au  Journal  officiel. 

Les  cautionnements  provisoires  ou  définitifs,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  sont  regus  :  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; dans  les  départements,  par  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  les  receveurs  des  finances,  agissant  comme  agents  de 


même 

p«iit  les  receToir  que  sar  l'ayis  préalable  donné  à  ce  préposé 

liUiR  dttrgé  da  aenrice  de  rhamileiaent,  à  moins  que  la  partie  tersante  ne  représento 

on  otrait  du  cahier  des  charges. 

Laraqi 
fectae  \\ 

sant  e«t  préteno  qaé  les  indications  inscrites  sar  le  récépissé 
ntioB  verbale  sont  reçues  à  ses  risques  et  périlB. 
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ladite  caisse;  et,  en  Algérie,  par  les  trésoriers-payeurs  ctpayeuK 
particuliers  opérant  en  la  même  qualité. 

II 

Oppositioiui  BUT  les  oantionnemente. 

Les  oppositions  sur  les  cautionnements  doivent  avoir  lieu  e&tr* 
les  mains  du  comptable  qui  a  reçu  le  cautionnement;  tontei 
autres  oppositions  sont  nuUes  et  non  avenues. 

III 

Restitatlon  des  oautlonnements  proTlsolres.  —  I«ear  affeetatlai  à 
la  oonetltntlon  des  cautionnements  déflnitifii. 

Les  soumissionnaires  obtiennent  la  restitution  de  leon  cau- 
tionnements provisoires  sur  la  présentation  de  leurs  récépissés  de 
versement  revêtus,  à  cet  effet,  d'une  annotation  du  président  de 
la  commission  d'adjudication. 

Si,  conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  le  cas- 
tionnement  provisoire  doit  être  conservé  par  radmioistralios 
jusqu'à  constitution  de  nouvelles  garanties,  l'inscription  ioschte 
au  dos  du  récépissé  est  signée  par  le  chef  de  service  intéressé. 

Les  soumissionnaires  déclarés  adjudicataires  d'une  entreprise 
dont  le  montant  total  est  supérieur  à  20,000  francs  à  rintérieor 
et  à  5,000  francs  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  qui  ont  déclare 
vouloir  subir  la  retenue  du  1^'  dixième  du  montant  total  de  la 
fourniture  ou  du  service  à  effectuer,  ne  sont  remboursés  de  leurs 
cautionnements  provisoires  que  lorsque  ce  dixième  a  été  efTecli- 
vement  livré  et  reçu. 

De  même,  les  adjudicataires  d'une  entreprise  au-dessus  dt 
20,000  francs  à  l'intérieur  et  de  5,000  francs  en  Afrique,  et  qoi 
ont  déclaré  avoir  l'intention  de  réaliser  un  cautionnement  défi- 
nitif en  valeurs  ou  en  numéraire,  n'obtiennent  le  remboarsemeD' 
de  leurs  cautionnements  provisoires  qu'après  avoir  justifié  deL 
réalisation  de  leurs  cautionnements  définitifs. 

Ces  derniers  peuvent,  d'ailleurs,  appliquer  leurs  cautionne* 
ments  provisoires  à  la  constitution  desdits  cautionnements  défi- 
nitifs. 

Les  intérêts  des  sommes  déposées  ne  commençant  i  coorir 
qu'à  partir  du  soixante  et  unième  jour  qui  suit  la  date  de  la  réa- 
lisation du  cautionnement,  il  est  essentiel  que  les  soumission- 
naires convertissent  sans  retard  leurs  dépôts  provisoires  eo 
cautionnements  définitifs.  En  conséquence  et  conformément  ans 
dispositions  de  la  note  ministérielle  du  8  mai  1876,  l'adjudica- 
taire, sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  président  de  U 
commission  d'adjudication,  fait  connaître  s'il  est  dans  l'intention 
de  convertir  son  cautionnement  provisoire  en  cautioonemeot 
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déCnitif.  Si  la  réponse  est  affirmative,  le  sous-intendant  militaire 
en  informe  immédiatement  le  comptable  qui  a  reçu  le  caution- 
nement provisoire. 

IV 

Gai  od  lem  oantioimements  proTlsolres  sont  acquis  à  l'État. 

Sont  acquis  à  l'Etat  les  cautionnements  provisoires  des  sou- 
missionnaires qui,  déclarés  adjudicataires,  n'ont  pas  réalisé  leurs 
caotionnements  définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers  des 
ciiarges. 


Bestltiitlon  des  cautionnements  déflnltlIiB. 

Les  cautionnements  définitifs  ne  sont  restitués  qu'en  vertu 
d'une  mainlevée  donnée  par  le  Ministre  sur  la  demande  des  inté- 
ressés. 

La  demande  de  mainlevée  des  cautionnements  doit  être 
adressée  au  Ministre  (Direction  des  services  administratifs. 
Bureau  de  rbabillement). 

La  mainlevée  ne  peut  être  donnée  qu'autant  que  rentrepre- 
neur  a  été  reconnu  quitte  et  libéré  de  toutes  les  obligations  qui 
loi  étaient  imposées  et  que  les  comptes  de  son  entreprise  ont  été 
apurés. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  marchés  concernant  des  fournitures  qui 
ont  Dècessité  l'intervention  de  tiers,  elle  n'est  consentie  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois  prévu  par  le  décret  du  12  décembre 
1806. 
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NOTICE  N<»  2 


sur  le  mode  de  vérification  et  de  réception  des  objets  et  tfftU 
du  service  de  P habillement  et  du  campement. 


Les  commIssioDS  chargées  de  procéder  à  la  réception  des  eflets 
et  objets  da  service  de  l'habillement  et  dn  campement  sont  com- 
posées ainsi  qu'il  suit  : 

Un  officier  supérieur,  président  ; 

Quatre  capitaines,  membres  titulaires  ; 

Deux  des  quatre  membres  de  la  commission  peuvent  être  rem- 
placés par  deux  lieutenants  se  préparant  à  devenir  officiers  d'ha- 
billement. 

Deux  capitaines  sont  désignés  comme  membres  suppléants,  ï 
défaut  de  membres  titulaires. 

Ces  officiers  sont  désignés  par  le  général  commandant  le  cons 
d'armée  et  choisis,  à  moins  d'impossibilité,  parmi  les  officiers  de 
corps  différents,  employés  dans  la  place  de  réception^ 

La  commission  est  assistée,  à  titre  permanent,  dans  ses  opéra- 
tions, d'un  expert  appartenant  h,  la  spécialité  voulue. 

La  commission  doit,  en  principe,  opérer  toujours  au  complet; 
cependant,  il  suffit  de  la  présence  de  quatre  de  ses  membres  pour 
rendre  ses  décisions  valanles.  Dans  ce  dernier  cas,  si  les  voixsoot 
également  partagées,  la  décision  à  prendre  est  renvoyée  à  ane 
séance  oîi  la  commission  sera  au  complet. 

La  commission  a  la  faculté  de  convoauer  l'officier  d^admini^ 
tration  comptable  du  magasin,  lorsqu'elle  a  besoin  de  ses  avis. 

Cet  officier  d'administration  a,  de  son  côté,  le  droit  de  demander 
à  présenter  ses  observations  quand  il  croit  devoir  appeler  Tatteo- 
tion  sur  un  point  déterminé. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  chargé  de  la  sarveil- 
lànce  du  magasin  réceptionnaire  règle  Tordre  des  travaux  de  la 
commission  ;  il  assiste,  aussi  souvent  qu'il  le  peut,  à  ses  opéra- 
tiens,  et  est  entendu  dans  toutes  ses  observations,  qui  sont  in- 
scrites, s'il  y  a  lieu,  sur  sa  demande,  au  registre  des  procès-ver- 
baux des  séances  de  la  commission. 

Lorsque  les  effets  ont  été  confectionnés  avec  des  matières  pre* 
mières  fournies  par  l'administration,  les  commissions  n'ont  qn  i 
s'assurer  de  la  conformité  avec  les  types  et  les  descriptions  ;  elles 
n'ont  plus  à  connaître  de  la  qualité  des  matières  qui  ont  déjA  été 
admises  et  sont  la  propriété  de  l'Etat. 

Toutefois,  elles  doivent  constater,  le  cas  échéant,  l'existence  et 
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Tauthenticité  des  marques  qui  prouvent  la  réception  antérieure 
et  examiner  ei,  dans  la  conpe  des  effets»  les  tares  reconnues  ont 
bien  été  ë^ièes. 

§  2. 

Les  décisions  de  la  commission  de  réception  sont  définitives, 
sauf  appel,  ainsi  qu'il  est  spécifié  au  paragraphe  3  ci-après. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  d'effets  de  la  2«  portion  à  faire 
aux  corps  de  troupe,  les  décisions  des  commissions  de  réception, 
pré?aes  à  Tarticle  S6  de  Tinstruction  du  16  novembre  1887- 
iSmars  1889  sont  définitives  et  sans  appel  de  la  part  des  adjudi- 
cataires ou  titulaires  de  marché. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  consignés  sur  un  registre 
spécial  où  est  indiqué,  chaque  jour,  le  nombre  d'effets  admis, 
ajournés  ou  rejetés  ;  ce  registre  est  signé,  après  chaque  séance, 
par  les  membres  de  la  commission  et  Tadjudicataire  ou  sou  re- 
présentant. 

Les  effets  dont  la  commission  a  prononcé  l'admission  sont,  en 
sa  présence  on  sous  la  surveillance  d'un  de  ses  membres,  mar- 
qués d'un  timbre  indélébile. 

La  commission  prononce  Tajoumement  ou  le  rejet  des  effets 
qu'elle  juge  inadmissibles. 

Si  les  défauts  signalés  peuvent  être  réparés,  les  effets  ajournés 
sont,  après  avoir  été  marqués  d'un  timbre  ad  Aoe,  rendus  à  l'ad- 
judicaiaire,  &  charge  par  lui  de  les  représenter  après  réparation; 
si  les  défauts  sont  irréparables,  ils  lui  sont  rendus  après  avoir 
élè  T&arqués  d'un  timbre  de  rejet.  Toutefois,  Papposition  de  ce 
timbre  ne  peut  être  faite  qu'après  que  le  fournisseur  a  fait  con- 
naître à  la  commission  s'il  entend  user  du  droit  de  pourvoi  qui 
lui  est  conféré  ou  sll  renonce  à  l'exercer. 

Les  effets  ajournés  ou  rejetés  sont  enlevés  par  l'adjudicataire 
et  à  ses  frais^  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  la  déci- 
sion de  ia  commission,  décision  qui  lui  est  notifiée  par  le  comp- 
table du  magasin  oîi  a  été  effectuée  la  livraison,  dans  le  cas  où 
ni  lui  ni  son  représentant  n'a  assisté  à  la  séance. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  procéder  à  cet  enlè- 
vement dans  le  délai  fixé,  l'administration  se  réserve  le  droit  de 
lui  réexpédier  les  effets  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable. 

|3. 

Dans  le  cas  de  rejet  par  la  commission»  l'adjudicataire  a  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  de  œtte  commission. 

Ia  pourvoi  est  formé  immédiatement,  par  l'adjudicataire  ou 
son  représentant,  entre  les  mains  du  président  de  ia  commission. 
Ce  ^moi  est  transmis  le  jour  même,  nar  le  président  de  la 
c<»uiiB8ion,  au  soa&-ÎBtendaat  militaire  chargé  de  la  surveilianoe 
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du  service.  Si  radjadicataire,  oa  son  représentant,  n'a  pas  assisté 
à  la  séance,  nn  délai  de  qaarante^buit  heures  est  accordé. 

En  cas  de  pourvoi  par  l'adjudicataire,  les  effets  an  sojet  des- 
quels le  pourvoi  a  été  formé  sont  soumis  à  l'examen  de  trob 
experts  désignés  : 

L'un  par  1  entrepreneur  ; 

Le  deuxième  par  le  sous4ntendant  militaire» 

£t  le  troisième,  par  le  président  de  la  chambre  de  commerce, 
sur  la  demande  de  ce  même  fonctionnaire. 

L'adjudicataire  est  informé  par  le  comptable  du  magasin  do 
jour  et  de  l'heure  fixés  par  l'expertise  à  laquelle  il  est  procédé. 
tant  en  sa  présence  qu'en  son  absence  ;  il  peut  se  faire  représenter 
à  l'expertise  par  son  fondé  de  pouvoir  dûment  accrédité. 

Le  sous-iutendant  militaire  chargé  du  service  fait  connaître 
l'objet  du  lilige  ;  il  expose  les  textes  réglementaires  qui  peareDt 
éclairer  l'avis  des  experts,  mais  il  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  le 
fond  du  débat. 

Les  experts  délibèrent  à  huis  clos,  autant  que  possible  dans  on 
local  particulier  et,  dans  tous  les  cas,  hors  de  la  présence  des 
ofQciers,  fonctionnaires  ou  agents  assistant  à  la  séance,  ainsi  qoe 
de  toutes  autres  personnes  intéressées  ou  non  dans  l'affaire. 

Sur  l'avis  donné  au  sous-intendant  par  les  experts,  la  séance 
est  reprise  et  ces  derniers  font  connaître  les  résultats  de  lears 
délibérations,  qui  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Ces  délibérations  doivent,  à  peine  de  nullité,  porter  excinsiTe- 
ment  sur  la  constatation  des  défectuosités  qui  ont  motivé  le  rejet 
des  effets.  Si  Tune  quelconque  des  défectuosités  relevées  p&t  1& 
commission  de  réception  est  reconnue  exister,  les  experts  n'oot 
pas  qualité  pour  conclure  à  l'admission  des  effets  rejetés,  sons  le 
prétexte  qu  ils  pourraient  néanmoins  être  utilisés  sans  incon- 
vénient. 

Dans  le  cas  où  la  délibération  des  experts  ne  serait  pas  con- 
forme à  ces  dispositions,  le  sous-intendant  militaire  les  iaTit^ 
ralt,  séance  tenante,  à  recommencer  leur  examen. 

Sur  leur  refus,  ou  si  la  nouvelle  délibération  ne  se  bornait  pss 
à  constater  simplement  l'existence  ou  l'absence  des  défectaosités 
reconnues  par  la  commission  de  réception,  le  sous-intendanl 
militaire  ne  retiendra,  de  l'avis  des  experts,  que  la  partie  con- 
cernant ces  défectuosités  et  prononcera^  suivant  le  cas»  le  rejet 
ou  l'admission  des  effets  en  litige. 

Le  rejet  est  de  droit  pour  les  effets  qui  sont  reconnus,  par  les 
experts,  présenter  l'une  quelconque  des  défectuosités  relevées  par 
la  commission  de  réception.  Toutefois,  l'entrepreneur  est  lii^re 
de  contester  l'avis  des  experts.  Dans  ce  cas,  il  remet  ou  fait  re- 
mettre, par  son  représentant,  dans  un  délai  de  qnarante-hnit 
heures  commençant  à  courir  le  lendemain  du  jour  de  la  délibé- 
ration des  experts,  nn  reconrs  an  sous-intendant  mflitaire.  Ce 
recoors,  appuyé  d'an  état  indiquant  la  nature  et  le  nombre  des 
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efleU  poar  lesquels  l'adjudicataire  n'admet  pas  l'avis  des  experts, 
est  transmis  par  la  voie  hiérarchique  au  Ministre. 

Lorsque  les  experts  ne  reconnaissent  pas  la  présence  des  dé- 
fectuosités relevées  par  la  commission  de  réception,  l'admission 
des  effets  est  prononcée  par  le  sous-intendant  militaire,  à  moins 
que  ce  fonctionnaire  n'apprécie  que  la  prise  en  charge  desdits 
effets  soit  de  nature  à  léser  les  intérêts  de  l'Etat. 

Dans  ce  cas,  le  sous-intendant  militaire  rend  compte  à  l'inten- 
dant militaire  directeur  du  service  de  Tintendance,  qui  ordonne 
la  prise  en  charge  si  l'avis  des  experts  lui  semble  pouvoir  être 
suivi,  ou  qai  en  réfère  au  Ministre  s'il  partage  l'appréciation  du 
sous-intendant  militaire. 

Le  Ministre  fait  procéder  par  telle  voie  et  de  telle  façon  qu'il 
juge  convenable  à  Texamen  des  recours  formés  soit  par  les  en- 
trepreneurs, soit  par  les  directeurs  du  service  de  l'intendance, 
contre  les  résultats  des  délibérations  des  experts. 

La  décision  qui  intervient  à  la  suite  de  cet  examen,  qui  n'est 
pas  contradictoire,  est  notifiée  administrativement  à  l'entrepre- 
neur on  à  son  représentant  par  le  sous-intendant  militaire,  qui 
en  assure  Tezécution. 

Des  échantillons  de  matières  et  objets  ayant  donné  lieu  à 
^expertise  sont  envoyés  en  même  temps  que  le  procès- verbal. 
S'il  s'agit  d^étoffeSy  il  est  adressé  une  ou  plusieurs  pièces  entières 
suivant  la  nécessité. 

Le  procès-verbal  est  adressé  an  Ministre  (Direction  des  ser- 
vices administratifs.  Bureau  de  rhabiilement).  Les  échantillons 
sont  expédiés  directement  au  comptable  du  dépôt  des  modèles 
(Hôlel  des  Invalides).  Ils  doivent  être  accompagnés  d'une  éti- 
quette faisant  connaître  qu'ils  sont  destinés  à  être  soumis  à 
Texamen  du  comité  technique  de  Tiatendauce.  Cette  étiquette 
indique,  en  outre,  la  nature  des  échantillons,  le  nom  du  fournis- 
seur, la  date  du  marché,  la  date  et  le  numéro  du  procès-verbal 
d'expertise  envoyé  au  Ministre. 

Après  examen  par  le  comité  techniaue,  les  échantillons  sont 
rendus  an  comptable  du  dépôt  des  modèles.  Cet  offlcier  en  assure 
immédiatement  le  renvoi  au  magasin  expéditeur. 

Les  effets  rejetés  sont  provisoirement  renfermés  dans  un  local 
dont  la  clef  est  confiée  au  président  de  la  commission. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ou  de 
l'administration  de  la  guerre,  proportionnellement  au  nombre 
d'effets  rejetés  ou  admis  par  les  experts.  Ces  frais  sont  rigoureu- 
sement limités  au  montant  dés  indemnités  de  vacation  à  payer 
aux  experts. 

Lentrepreneur  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions des  commissions  de  réception  qui  ont  prononcé  Tajourne- 
ment  des  effets  et  objets  présentés  à  leur  examen. 


/ 


Inscrite  aa  proeis-Teibal 
d'adjadicâtion  sous  le  no 


MODfeLK  f^  1. 


SERVIŒ  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMENT. 


SOUMISSION 

Pour  la  rfoornitare  ou  confection)  de^  lots  de  (i) 

livrables  aux  magasins  administratifs  de  l* habillement  et  dutm- 
pement,  

Le  soussigné  (2)  demeurant  à 

département  d  ,  faisant  élection  de  domicile 

pour  rexécution  du  posent  engagement  à 
rue  ,  n»  . 

APEftS  AVOIR  PRIS  CONNAISSANCE  I 

lo  Du  cahier  des  charges  générales,  en  date  du  16  féTrier  1895  ; 

2*  Du  cahier  des  charges  du  ,  comportant  ie^ 

clauses  et  conditions  spéciales  imposées  aux  adjudicataires  d'uoe  (fonni- 
ture  ou  confection)  de 

3^  (3)  Des  modèles-types  déposés  dans  les  divers  magasins  da  serr.c. 
de  rhabillement  et  du  campement, 

Déclare  : 

10  Se  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions  imposées  par  l^ 
cahiers  des  charges  susmentionnés  ; 

2«  Se  charger  de  la  (fourniture  ou  confection)  de  (1) 
aux  prix  ou  rabais  suivants  : 
(4)  *  lot  (5)  francs  (5)  centimes  i^' 

30  D'exécuter  la  (fourniture  ou  confection)  dans  les  nsines  de  (6) 

Fait  à  ,  le  (7)  189    • 

(8) 


(1)  Indiquer  le  nombre  et  la  nature  des  lots  floomifisioiiDéB. 

(2)  nom,  prénoms  et  qualité. 

(3)  Cet  alinéa  doit  être  biffé  le  cas  échéant. 
i4i  Indiquer  les  nmnéros  des  lots. 

f5)  Prix  en  toutes  lettres. 

(6)  Donner  le  détail  sommaire  des  ateliers»  nsiAes^  etc.,  désignés  dans  les  pi^-- 
produites  conformément  è  Tart.  7,  {  6. 

(7)  Date  en  toutes  lettres. 

(8)  Sigoatures  du  soumissionoaire  et  de  la  eautiou,  s'il  7  a  lieu. 

lYoTA.  —  Bien  qu'il  ne  soit  orésenté  qu'une  soumission  pour  tous  les  lots  soQSÛi' 
sionnés,  les  résultats  de  l'adjudication  n'en  restent  pas  moins  distincts  par  lot 
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MODÈUB  Ifo  2. 


SERTICE  DE  L*HABILLEM£NT  ET  DU  CAMPEMENT. 


ENGAGEMENT    DE    CAUTION    SOLIDAIRE, 


Adjudication  du  189    . 

Fourniture  ou  confection  (i) 
A  Uorer  aux  magoiins  administratifs  de  F  habillement  et  du  cam- 
pement. 


Le  soussigné  (2)  ,  demeurant 

i  ,  département  d  ,  faisant  élaction 

de  domicile  pour  l'exécution  da  présent  engagement  à 
rue  ,  n®  , 

ApaÈs  ATOiR  pais  connaissance  : 

10  Du  cahier  des  charges  générales  du  i6  février  1895,  concernant  les 
marcbés  du  service  de  Thabillement  et  du  campement; 

^  Da  cahier  des  charges,  en  date  du  ,  comportant 

les  clauses  et  conditions  spéciales  imposées  aux  adjudicataires  d'une  (four- 
niture ou  coniecticn)  de  (i) 

3*  De  la  demande  d'admission  à  soumissionner  formée  par  M.  (3) 

demeurant  à  ,  rue  y 

n* 

Déclabb: 

S'engager,  en  qualité  de  eaulîon  solidaire,  avec  ledit  M. 
à  Texécntion  du  service  dont  ce  dernier  pourra  être  déclaré  adjudicataire. 

A  ,1e  (4)  i89      • 

(S) 


(4)  Indiquer  la  nature  do  service  à  entreprendre. 

(2)  Nom,  prénoms  et  qualité  de  la  caution  solidaire. 

(3)  Nom,  prénoms  et  quaUté  de  l'obligé  principal. 

(4)  Dite«i  tMlM  lettns. 
(3)  Signature  de  la  caution . 


mmsTERB 
DE  LÀ  GUERRE 

•  DIRECTION. 
"  'bdbbau. 
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•  CORPS  D'ARMÉE 
ou 

(1)  MILlTÀIRBd 


MoDkLE  ir  3. 

^•278 
de  la  Domenditare. 


PLACE  d 
SERVICE  d 

POURIfITURB  d 


EXTRAIT  DU  [PROCÈS-VERBAL  D 'ADJUDICATION. 


Suivant  procèa-ferbal  en  date  da  489 

adjudieataire  des  fournitures  indiquées  ci-après,  saroir  : 


étédéà! 


d 
•dJadicaUlre    . 

XATOKA 

dM 
foarnitoMa. 

QUAirriTit. 

rats 
de 

ranité. 

BdCOKPTX. 

CAOTWlIKa- 

■niT. 

»tut 
Umum. 

» 

(i)  RÉALISATION  DU  CAUTIONNEHENT. 

APPRORATION  DU  PROCÈS-VERBAL  D'ADJUDICATION. 

Le  procèfl-Terbal  d'adjudication  susmentionné  a  été  approuTé  par  le 

,1e  m     . 

ENREGISTREMENT. 

>    Enregistré  à  ,  le  489    ,  folio 

case  ,  reçu  francs  centimes,  décimes  coDpru. 

Signé  : 

Pour  eilrail  : 

U  Soui-Intendamt  miHkiir$, 


(I)  Goavenieineol o«  division. 

(S)  L«  ccntlonaernant  auntatloBBé  a  étd  réaUaé  eo  (aaBérain  oa  m  nbIm  tv  l*Etal)  l« 

on 
L*adJadleaUira  proposa  p«ar  cantloB  penoBBtlle  et  tolidalra  M. 
deaoora&t  à 

OH 

Povr  toair  lion  do  eaaUoBBOBeat,  radJndlcaUlro  bo  rocovra  lo  pitaltr  dliHai  dt  aa  t$m»srt 
totale  q«*a?oc  la  •eataat  do  la  darmièro  UvralscB. 
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N°  61 .  Circulaire  ministérielle  relative  à  F  examen  des  jeunes 
gens  exerçant  des  industries  d'art.  [B.  0,,  p.  s.,  p.  305.] 

Paris,  le  S4  février  4895. 

Messieurs,  j'ai  décidé,  de  concert  avec  M.  lé  ministre  du  com- 
merce, que  les  jurys  d^état  appelés,  aux  termes  de  l'article  27  du 
décret  du  23  novembre  1889,  à  examiner  les  jeunes  gens  exer- 
çant des  induslries  d*art,  qui  réclament  le  bénéfice  du  para- 
graphe 3«de  larticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  se  réuniront 
do  16  mars  au  16  mai  prochain. 

I]  appartient  aux  jurys  de  fixer  la  date  extrême^  à  laquelle  les 
lemandes  d'admission  aux  examens  devront  ètre"^  adressées  par 
es  candidats,  sous  la  seule  condition  que  ces  examens  seront 
erminés  le  16  mai  au  plus  tard. 

A  ces  examens  seront  admis  : 

1<>  Les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1894  (à  l'exception  de  ceux 
*}ai  seraient  déjà  sous  les  drapeaux  comme  engagés),  qu'is  aient 
)a  non  déjà  comparu  devant  le  conseil  de  revision,  et,  dans  le 
Dremier  cas,  quelle  que  soit  la  décision  rendue  au  sujet  de  leur 
"iptitade  physique; 

S*"  Les  jeunes  gens  ayant  atteint  ou  devant  atteindre  Tâge  de 
t8  ans  avant  le  i^  novembre  1895,  qui  demanderaient  à  con- 
TEctér,  par  application  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59 
^e  la  loi  du  15  juillet  1889^  modifié  par  la  loi  du  11  juillet  189â, 
'engagement  de  trois  ans  avec  faculté  d*envoi  en  congé  au  bout 
l'une  année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  de  cette  dernière  catégorie  qui  obtiendront  un 
3ombre  de  points  permettant  de  leur  attribuer  une  des  places  de 
iispensés  dévolues  à  leur  département,  souscriront  leur  engage- 
meot  au  mois  d'octobre  prochain. 

Les  hommes  de  la  classe  de  1893  qui,  après  avoir  été  classés 
l'année  dernière  par  le  jary  d'état  départemental  en  rang' utile 
pour  pouvoir  obtenir  la  dispense,  ont  été  ajournés  par  le  conseil 
de  revisioii,  seront,  s'ils  sont  déclarés  cette  année  aptes  au  ser- 
vice armé,  inscrits  sur  la  3®  partie  de  la  liste  du  recrutement, 
sans  avoir  à  subir  de  nouveau  Texamen  professionnel. 

Aux  termes  de  l'article  27  du  décret  du  23  novembre  1889,  les 
jeanes  gens  sont  examinés  dans  le  département  où  ils  exercent 
leur  profession  et  comptent  comme  dispensés  dans  celui  où  ils 
ont  tiré  au  sort. 

J'appelle  tout  spécialement  l'attention  de  MM.  les  préfets  sur 
la  Q^ssîté  de  s'assurer  que  les  jeunes  gens  sont  établis  comme 
oaTriers  d'art  et  exercent  réellement  leur  profession  dans  le  dé* 
partement  où  ils  demandent  à  subir  l'examen*  Ils  exigeront,  à 

A5!i^  1895.  N»  5.  26 
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cet  effet,  qae  les  certificats  de  patrons  établissent  la  durée  d^ 
l'exercice  professionnel  sous  leur  direction.  Les  jurys  d'état^d- 
leur  côté,  élimineront  rigoureusement  tout  jeune  nomme  qoi 
d'après  ces  certificats,  ne  pourrait  être  rangé  dans  Tûne  des  cat^ 
gories  énumérées  à  l'article  26  du  décret  précité  et  subir  TépreoTr 
pratique  spéciale  à  sa  catégorie. 

Dès  que  les  opérations  du  jury  seront  closes  dans  lenr  dép&' 
tement  et  sans  attendre  la  date  du  16  mai,  MM.  les  préfet* 
m'adresseront  l'état  prévu  par  l'article  29  du  décret  du  25  no- 
vembre 1889,  en  ayant  soin  d'indiquer  la  profession  de  chacn: 
des  candidats  et  de  veiller  à  ce  que  les  notes  données  soiea. 
exprimées  en  nombres  entiers. 

Cet  état  devra  comprendre  tous  les  jeunes  gens  examinés,  qo'û» 
aient  ou  non  obtenu  vingt-cinq  points.  Il  sera  subdivisé  en  deoi 

Sarties,  relatives  :  l'une,  aux  candidats  appartenant  à  la  dassc  \ 
e  1894  ;  Tautre,  aux  candidats  n'ayant  pas  encore  concoumai: 
tirage  au  sort.  Pour  ces  derniers,  le  donucile  légal  de  la  familit 
devra  être  exactement  mentionné. 

Il  y  aura  lieu  de  se  conformer,  d'ailleurs,  pour  toutes  les  cé- 
sures de  détail,  au  décret  du  23  novembre  précité  et  à  rinstni:- 
tion  du  28  mars  1890  (n^  103).  Quant  au  télégramme  indiqoas'. 
le  chiffre  des  jeunes  gens  compris  sur  la  première  partie  deli 
liste  du  recrutement,  MM.  les  préfets  me  l'enverront  à  la  (k*^ 
fixée  par  décret  pour  la  fin  de  la  tournée. 

Signé  :  G*^   Zurliudst. 


N*  62.  Décision  ministérielle  au  sujet  (Tun  modèle  uniqwi 
certificat  administratif  destiné  à  remplacer  les  modèles  n^S 
et  29  de  Nnstruction  du  23  décembre  1888,  en  usage  dmli 
service  des  forges  de  Fartillerie.  (3®  Direction  ;  Matériel  de 
l'Artillerie;  7*  Section.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  112.] 


t 


Paris,  le  47  février  4  895. 

Le  Minisire  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  la  décision  suivanta 

Les  certificats  administratifs  modèles  n9*  28  et  29  de  l'iostnic 
tion  du  23  décembre  1888  sur  la  comptabilité  des  matières  htr- 
vice  de  l'artillerie)  sont  supprimés  et  remplacés  par  le  certiDca; 
administratif  unique  du  modèle  ci-dessous. 

Ce  nouveau  certificat  administratif  portera  le  numéro  28  dei 
modèles  de  l'instruction  précitée  et  le  n^  373  D  de  la  nomeocu* 
ture  des  imprimés. 


CORPS  FAEHEB. 
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SERVICE  DE  L'ARTILLEBIE. 


PLACE 


d 


{Indiquer  ici   la   direction,  la  place 
comptable  ou  ritabUeeement.) 


Modèle  k^  28. 

N«  373  D 
de  la  Nomenclature. 


^'  "^«Kr"'  ENTRÉE  RÉELLE 

aes  comptef-mitières.       a  CHARGE  DE  PAYEMENT. 


Art.  SO  de  rinsti-uction 
du  98  décembre  1888 

(artillerie). 


COniiKDE 

ilu  489  , 

poor 

*  ACOMPTE 

marché. 

•  nriamov  011  omurr. 

IMPUTATION. 

Exercice  489  . 

Chapitre 

Article 


U8INB  d 


.  M. 


,  propriétaire. 


CERTIFICAT  ADMINISTRATIF 

GONSTÀTÂirr  LÀ  RfiCSPTION  DBS  HfiTAUX,  OUTILS 

BT  OBJETS  DIVERS. 


Le  Sous-Inspecteur  des  forges  d  ,  soussigné, 

certifie  qu'il  a  été  procédé,  aux  usines  de 
par  les  soins  de  M.  ,  capitaine  adjoint  à  la 

sous-inspection  des  forges,  assisté  de  M.  , 

ouvrier  d'état  auxdites  forges,  aux  visite,  épreuve 
et  réception  des  ci-dessous  détaillés  pré- 

sentés par  ledit  en  exécution  de  la  commande 

du  et  de  sa  soumission,  dont  l'approbation 

par  le  Ministre  de  la  guerre,  du  ,  lui  a 

été  notifiée  le  ;  le  tout  conformément  aux 

instructions  et  règlements  sur  les  forges,  savoir  : 


dcU 

eUnil- 

atfM 


lOnMCLATURB 

et 

HiTnATion 


coaoïaBdés. 


UNITÉ 

KBK- 

fAIU. 


QUAlfTITÉS 


COIIIIA.M- 

•Ase. 


a 

e 


o 


MBÇDSe 

aalérieii- 
renent. 


a 

o 


£ 


a 

o 


e 
A. 


PRIX 


"(t) 


A  REPORTER, 


«OKTAIIT 


en 


francs. 


QUAim- 

TtS 

d'aprèf 

1*0  11  I  T  i 

régle- 
mentaire. 


i,  La  fièec,  la  dosxalae,  le  paqael  ou  lee  100  klloirammea. 
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NOIliKOI 

delà 
cltssiQ' 
cation 


=3 


NOMENCXàTURE 
•t 

BVTIlflTIOIl 

des 

commandés. 


UNITÉ 

aioLft* 

mil* 

TAUtt. 


QUàNTRÉS 


COUVA»* 
•ÈËM. 


S 


1 

o 


aaçqsa 
anUrieu- 
rement. 


o 


e 


dn 
•a 


o 


e 


PRIX 


»B 


MOITIBT 


es 


frna. 


ftCl5T. 


ToTAL  du  décompte  da  fournisseur. . . ., 
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Situation  sommaire  de  la  commande. 


DiSlGIATlOir 


Totaux. . . . 


QUANTITÉS  (1). 

commaB- 

reçues 

reçues 

restant 

antérlea- 

da 

à 

déea. 

Tcmeat. 

•a 

livrer. 

OBSKRYAnOVS. 


Les  différents  (2)  présentés,  ayant  été  visités,  vérifiés  et  éprouvés  con- 
formément aux  règlements,  ceux  reconnus  de  bonne  qualité,  ayant  les 
dimensions  prescrites  et  propres  au  service  de  l*artillerie,  ont  été  reçus  pour 
le  comute  de  l'Etat  et  marqués  au  poinçon  de  recette;  ils  comprennent  par 
espèce  les  quantité  suivantes  : 


Les  objets  rebutés  ont  été  laissés  au  compte  du  fournisseur  et  marqués 
du  poiDçoD  de  refus. 
La  présente  livraison  montant  à  la  somme  de 


En  foi  de  quoi,  le  Sous-Inspecteur  des  forges  a  fait  établir  le  présent 
certificat  que  MM.  ont  signé  et  dont  la 

minute  lui  est  restée. 

n  60  a  été  fait  deux  expéditions,  dont  la  première  sera  adressée  au  Mi- 
Qistre  de  la  guerre  pour  obtenir  le  payement  de  ladite  livraison  ;  la  deuxième 
sera  envoyée  à  l'inspection. 


A 


,1e 


189  . 


<!)  Xgsbre  ou  poids. 
Ç.',>)  léUu,  emiils  on  objeU  divers. 
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Yo  bon  à  prendre  en  charge  les  objets  mentionnés  d*autre  part. 

A  ,  le  489   . 

Le{\) 


Je  soussigné,  certifie  avoir  reçu  et  pris  en  charge  ies 

objets  mentionnés  d'antre  part. 

A  ,  le  m  . 


Vu: 

U(i) 


(1)  Sous- Directeur  commandaDt 
l'artillerie  ou  Chef  d^établissement. 
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N^  63 .  Décret  accordant  la  franchise  postale  aux  militaires  ou 
marins  gui  font  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Mada-- 
gascar.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  309.] 

Paris,  le  16  février  4895. 

ArL  i*^  Les  lettres  simples^  c'est-à-dire  ne  dépassant  pas  le 
poids  de  15  grammes,  provenant  des  militaires  ou  marins  faisant 
parlie  da  corps  expéditionnaire  de  Madagascar  ou  adressées  à 
ceaz-dy  sont  admises  à  la  franchise  postale. 

Art.  2.  Les  mandats  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  50  francs, 
adressés  aux  militaires  ou  marins  désignés  à  l'article  précédent, 
sont  exempts  du  droit  de  i  p.  100  et,  en  outre,  dans  les  colonies 
françaises,  de  la  taxe  additionnelle  représentative  du  change. 

AH.  3.  Le  maximum  des  mandats  adressés  ou  délivrés  aux 
militaires  et  marins  français  faisant  parlie  du  corps  expédition- 
naire de  Madagascar  est  fixé  à  500  francs. 


N°  61.  Note  ministérielle  relative  à  renvoi  du  compte  rendu 
concernant  les  insoumis,  (i^  Direction,  3*  Bureau,  et  2'  Di- 
rection, i^  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  122.] 


Paris,  le  17  février  4895. 


Le  Ministre  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  deux  états  numériques 
distincts  des  insoumis  que  les  commandants  des  bureaux  de 
recrutement  doivent  lui  adresser  :  le  premier  en  exécution  de  la 
note  ministérielle  du  24  novembre  1875;  le  second  en  vertu  des 
dispositions  de  la  dépêche  ministérielle  du  SI  décembre  1891,  ne 
seront  plus  établis. 

Ces  documents  seront  remplacés  par  un  état  conforme  au 
modèle  ci-annexé,  qui  sera  adressé  annuellement  au  Ministre, 
sans  bordereau  d'envoi,  le  O'  février  au  plus  tard,  en  deux  expé- 
ditions :  Tane  sous  le  timbre  «  l***  Direction,  3*  Bureau  »,  l'autre 
tous  le  timbre  «  2*  Direction,  4«  Bureau  ». 


GOBPS  D'ABHÉE. 


SUBDITIfilOU. 
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BUREAU 
de 

RBCRUTEMEirr  d 


Note  iniiiistérieD« 
da  47  férrier  48d5. 


Format  I 


■â«ttv...  M.» 
Urffw...  «V 


ÉTAT  NUMÉRIQUE  : 

10  De$  insoumiê  restant  à  rechercher  au  31  décembre  189   ; 

2»  Des  hommes  déclarée  insoumis  du  i» janvier  au  31  décembre  !89 . 


TITHB 


AOQVIL    tlt    KOaKkt 


•ont  liés  an  Mrrioe. 


1»  Nombre       i  B«W*8    toIod- 

d'insonmis  restant  j  j  *tl?*:vy  •»:*' 

à  rechercher  aa    i  SSï:.?!***»- • 

31  décembre  i89    •  (  Ç^^SSriï^  !  !  !  ! 

Total 

1«  Nombre       i  Engagés    roloa- 

d*hommes   déclarés  I    tdres 

insoumis         {  Jeoâes  soldats. . 

da  i*r  janTier  an  I  Réservistes 

31  décembre  189    .  \  Territorianx 

Total 

Total  général 


1ATÉ8  DES  CORTHOLBS 
Bl  1*IIVM01IIMI01I. 


TradniU  derant 

!«•  eanails 

de  gnerr«. 


•  s 

a  Ai 
«  S 

«  • 

h 

a 
« 

m 


Ai  • 


a 
er 

u 


^S4 

«*     «     *  • 

•     ►    "•  t 

■    fl    «  g 

a  ««  ••  9* 


3 

0 

51 


a 
■  • 


4  • 

(1 

9 


J 


Ckrtifi£  par  moi,  commandaat  du  Bareau  de  recrutement. 

À  ,ie 

Nota.  —  Le  présent  état  sera  adressé  ao 
Ministre,  sans  oordereau  d'enroi,  le  l«r  fé- 
vrier an  pins  tard,  en  deoz  expéditions  :  l'one 
sons  le  timbre  In  Direction,  3*  Bnrean;  et 
Tantre  sons  le  timbre  S*  Direction,  4*  Bnrean. 

A  M.  le  Ministre  de  la  gaerre»       ^  Direction,       ^  Bareaa. 


189. 


i 
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N^  65.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description 
des  uniformes  du  15  mars  1879.  (5^  Direction;  Habill., 
Camp.,  Lits  mîlit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  124.] 

Paris,  le  49  février  4895. 

Remplacer  le  titre  et  le  texte  de  Tarticle  131,  page  226,  de  la 
description  du  15  mars  1879,  par  les  suivants  : 

ÂHTIGLB  131.  —  Brosse  pour  armes. 

Cette  brosse  est  de  forme  allongée,  courbée  sur  5  à  6°^°^  de 
flèche  et  composée  de  24  épis  en  soie  de  sanglier,  disposés  en 
trois  rangées  parallèles  sur  le  côté  convexe,  dans  le  sens  de  la 
longueur. 

Les  épis  sont  âzés  dans  une  semelle  en  bois  de  hêtre  de  bonne 
qualité  se  prolongeant  en  forme  de  poignée.  Us  sont  solidement 
maintenus  par  une  forte  ficelle  de  chanvre  entièrement  logée 
dans  une  rainure. 

Le  dessus  de  la  brosse  est  recouvert  d*un  placage  en  même 
bois,  de  1"*"*  environ  d'épaisseur,  solidement  collé. 

L'extrémité  de  la  semelle  est  arrondie  et  la  poignée  se  termine 
en  pointe. 

Dimensions  : 

Ungnear      \ 

Mec  toléraoee   1  de  la  semelle 70"» 

de  3  iniUimètres  >  de  la  poignée 9è"" 

en  plus        i  Totale  de  la  brosse iGO*» 

on  eo  moins    J 

/  à  la  naissance  de  la  poi- 

JLargeiir        /          delà         )     gnée.. îî"» 

arec  tolérance    \        semelle        j  à  40"»  de  Textrémité 

de  4  millimètre  ^                         f     arrondie 49»» 

eo  plus        j    de  la  poignée    j  rétrécie 8"" 

on  en  moins     \      à  sa  partie      |  la  plus  large 48"" 

iavec  tolérance 
de  i  millimètre 
en  plus 
ou  en  moins. 

Poids  de  la  brosse  :  environ  80  grammes,  pourant  varier  de  49  à  ^  grammes. 


-<_ 


N*  66,  Décision  ministérielle  relative  au  bénéfice  de  campagne 
de  guerre  accordé  pour  C  expédition  de  Madagascar^  et  à  f  in- 
scription de  cette  campagne  sur  les  registres ^  livrets ^  etc. 
Cabinet  du  Ministre  ;  Corresp.  gén.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  126.] 

Paris^  le  23  février  1895. 

Ite  application  du  paragraphe  numéroté  1  de  l'article  7  de  la 
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loi  du  il  avril  1831,  le  bénéfice  de  campagne  de  guerre  sera 
accordé  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  militaires  de 
tous  grades  de  Tarmëe  de  terre  ayant  pris  part  à  l'expéditioD  de 
Madagascar. 

Cette  mesure  sera  appliquée  aux  ayants  droit  à  partir  do  jour 
de  leur  départ  de  France,  de  TAlgérie,  de  la  Tunisie  ou  d'anede 
nos  colonies,  à  destination  de  Madagascar,  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  dans  une  de  nos 
colonies,  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

A)  Le  droit  à  la  campagne  de  guerre  dont  il  s'agit  ne  poom 
être  accordé  avant  la  date  du  12  décembre  1894  ; 

B)  Il  cessera  d'être  acquis  le  jour  qui  sera  fixé  nitériearemeot 
pour  la  clôture,  à  Madagascar  même,  du  bénéfice  de  campagne  de 
guerre. 

Cette  campagne  sera  inscrite  sur  les  registres  matricules  des 
corps  et  sur  les  livrets  et  états  de  services  des  militaires  el  fonc- 
tionnaires de  tous  grades  conformément  à  la  formule  suivante: 

(du 
Corps  expéditionnaire  de  Madagascar] 

(au 


N<»  67.  Décret  modifiant  F  article  314  du  décret  du  20  octoh 
1892  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie. 
[B.  0.,  p.  r.,p.  121.] 

Paris,  le  24  févr.'er  4895. 

L'article  314  du  décret  du  20  octobre  1892,  portant  rè^^emen' 
sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie,  est  modiCé  m^ 
qu'il  suit,  à.  la  dernière  ligne  de  la  nomenclature  des  punitions  à 
infliger  aux  soldats  : 

((  L'envoi  aux  compagnies  de  discipline  (aux  sections  de  dû* 
cipline  pour  les  soldats  des  régiments  de  tirailleurs  algériens, 
des  régiments  étrangers  ou  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique).  » 

N^  68.  Décision  ministérielle  portant  que  F  expédition  du  Sou- 
dan français  de  1893-1894  donne  droit  au  bénéfice  de  cam- 
pagne de  guerre  et  â  la  médaille  coloniale*  (Cabinet  do 
Ministre  ;  Corresp.  gén.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  122.] 

Paris,  le  28  février  4895. 

Par  application  du  paragraphe  numéroté  4^  de  l'article  7  de 
la  loi  du  H  avril  1831,  le  droit  au  bénéfice  de  campagae  de 
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guerre  sera  accordé  aax  officiers,  fonctionnaires  et  militaires  de 
Ions  grades  de  Varroée  de  terre  qui  ont  fait  partie  de  la  colonne 
qm  a  opéré  dans  la  région  da  Soudan  français  du  1^'  novembre 
1893  au  A*' juin  1891. 

Le  décret  du  6  mars  1894  accordant  la  médaille  coloniale  pour 
l'expédition  dont  il  s'aij^it,  alors  en  cours,  la  concession  de  celte 
mécuûlJe  sera  faite,  dans  les  conditions  indiquées  par  l'instruction 
du  16  mars  1894,  au  personnel  ayant  été  attaché  à  la  colonne 
dans  les  limites  de  temps  indiquées  ci-dessus.  Cette  médaille  por- 
tera l'agrafe  «  Sénégal  et  Soudan  ». 


N^  69.  Décret  accordant  la  franchise  postale  aux  commandants 
de  recrutement  pour  les  communications  relatives  au  service 
militaire*  [Journal  officiel  du2  mars  1895.] 

Paris,  le  1«  mars  4895. 

Le  Président  de  la  RfpuBLiQUB  française, 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  sur 
les  franchises  postales  ; 

Vu  l'article  5  de  la  convention  intervenue,  le  20  mars  1888, 
entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  tunisien  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  Sont  admises  à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  dans 
les  conditions  déterminées  par  Tarticle  2  : 

10  Les  communications  relatives  au  service  militaire  adressées 
en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  par  les  commandants  de 
recrutement  aux  jeunes  soldats  de  la  classe,  aux  disponibles,  aux 
réservistes  et  aux  territoriaux; 

1^  Les  réponses  faites  à  ces  communications  par  les  militaires 
ci-dessus  désignés. 

Art.  2.  Les  communications  et  les  réponses  dont  ils  s'agit  seront 
inscrites  sur  des  cartes  identiques,  comme  format  et  comme  résis- 
tance, aux  cartes  postales  vendues  au  publia  par  Tadministration 
des  postes.  Ces  cartes,  fournies  par  raaministratioa  de  la  guerre, 
circuleront  à  découvert  et  seront  divisées,  tant  au  recto  qu'au 
verso,  en  deux  parties,  savoir  : 

Recio,  —  D'un  côté,  adresse  du  destinataire  et  contreseing  du 
commandant  de  recrutement;  de  l'autre  côté,  adresse  du  com- 
mandant de  recrutement. 

Verso.  —  D'un  côté,  la  demande;  de  l'autre  côté,  la  réponse  à 
cette  demande. 
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Art.  3.  Les  commandants  de  recrutement  sont  ailorisés  à  expé- 
dier en  franchise,  sons  bande,  réguUèrement  conUesignto  1« 
réponses  faites  pa^  eux  aux  demandes  que  les  ^lUtwre»  déf iB?j; 
dans  l'article  l«  et  résidant  en  France,  eu  Algérie  ou  en  Tom 
leur  feront  parvenir,  soit  direotemeat,  soit  par  l'mtermédiaire  de 
la  poste  avec  affranchissement  régulier. 

Art.  4.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  portes  et 
des  télégraphes  est  chargé  d'assurer  l'exécnUon  du  présent  dôctel, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lais. 

Fait  à  Paris,  le  1«  mars  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  emnmerce,  de  {industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  André  Lebon. 


ERRATA. 


JOURNAL  MIUTAIRE,  PAatlB  RÉGLEMBÏTAIBE,  ANNÉE  1885,  H»  34. 

Description  du  matériel  de  campement  du  6  nmen^re  (884. 

Article  32.  -*  Sac-tente-abrL 
Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Longueur  des  côtés  ourlés 1",60  ^  , 

Lire  :  Longueur  des  côtés  ourlés i  ",58,  au  miumam. 


JOURNAL  MILITAIRE,  AN5ÉE   1894,  PAGE  577 


Instruction  du  4  décembre  1894  sur  le  contrôle  et  f  inspection 
de  la  viande  destinée  à  t alimentation  des  trouas. 

Supprimer  les  trois  mots  «  et  le  mois  »  qai  termiaent  le  2<  para- 
graphe.   
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N«  70.  Instruction  sur  lés  inspections  générales  {dispositions 
communes  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services).  (Cabinet 
du  Ministre.) 

Paris,  le  1»  mtn  1896. 

Gooformément  aux  dispositions  de  la  décision  présidentielle  du 
42  février  1895  insérée  au  Journal  miUiaire,  p.  339,  les  opérations 
de  J'inspeetion  générale  seront,  encore  cette  année,  soumises  aux 
mêmes  régies  qu*en  1894. 

En  conséquence,  Tinstruction  du  1^^  mars  1894  sur  les  inspec- 
tions générales  (dispositions  communes  à  toutes  les  armes)  sera 
appliquée  au  cours  des  inspections  générales  de  1895,  sauf  les 
modifications  indiquées  ci-après  : 

VISITES. 

Les  visites  aux  membres  de  la  commission  supérieure  de  clas- 
sement prescrites  par  l'instruction  du  1<^'  mars  1894  (art.  87)  sont 
supprimées. 

Les  membres  des  diverses  commissions  de  classement  sont 
invités  à  refuser  la  visite  de  tout  candidat. 

SIMPLIFICATION  DES  ÉCRITURES. 

Les  inspecteurs  généraux  adresseront  au  Ministre  toutes  les 
propositions  qu'ils  jugeront  de  nature  à  apporter  des  simplifica- 
tions dans  les  écritures  :  livrets  d'inspection^  feuilles  de  notes, 
pièces  diverses. 

Les  rapports  d'ensemble  prévus  aux  articles  : 

24,  snr  les  bibliothègues  de  garnison  et  les  réunions  d'officiers  ; 

26,  sur  la  tenue  et  Thygiène  des  casernements  ; 

27,  sur  les  terrains  de  manœuvres  et  les  champs  de  tir; 
35,  snr  les  exercices  d'embarquement  en  chemin  de  fer  ; 
49,  sur  la  visite  des  établissements  militaires, 

ne  sont  pas  obligatoires.  Conformément  aux  dispositions  géné- 
rales de  Tarticle  80,  ces  rapports  ne  seront  établis  que  pour  les 
questions  dont  l'inspecteur  général  jugera  utile  de  saisir  le 
Ministre  ou  le  commandant  du  corps  d'armée. 

DOCUMENTS  POSTÉRIEURS  AU  1^'  MARS  1894. 

U  7  aura  lieu  de  tenir  compte  des  décrets,  règlements,  instruc- 
tions ou  circulaires  ministérielles,  etc.,  postérieurs  au  1®'  mars 
1894,  savoir  : 

Aux  articles  %  4  et  75  de  l'instruction  sur  les  inspections  géné- 
rales. Remplacer  «  Brigade  d*occupation  de  Tunisie  »  par  «  Divi- 
sion d'occupation  de  Tunisie  ». 
4mili  1895.  N*  6.  27 
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A  l'article  37.  Tenir  compte  des  prescriptions  de  la  lettre  col- 
lective du  37  mars  1894  ^ar  la  surveillance  administratÎTe  da 
corps  de  troupe. 

A  l'article  40.  Vérifier  si  les  prescriptions  de  llnstrnction  do 
4  décembre  1894  sur  le  contrôle  et  l'inspection  de  la  viande  des- 
tinée à  Talimentation  de  la  troupe  sont  observées. 

A  l'article  43.  Pour  la  visite  des  magasins  de  compagnie,  se 
reporter  aux  tableaux  de  fixation  du  17  juillet  1891. 

A  l'article  47.  L'instruetion  du  S8  décembre  1894  a  posé  de 
nouvelles  règles  pour  le  payemant  des  indemnités  de  roule  lois 
des  grands  mouvements  d'isolés. 

A  l'article  59.  Ajouter  le  paragraphe  suivant  :  Lea  officiers 
détachés  momentanément»  à  titre  spécial  et  temporaire,  f  m 
corps  stationné  en  France  dans  une  brigade  topMraphi(|Qe  da 
service  géographique  de  l'armée,  pour  les  travaux  derevinoode 
la  carte  de  France  ou  pour  les  levés  de  précision,  peuvent  être 
convoqués  à  leurs  corps  pendant  les  opérations  de  l'inspedioa 
générale,  lorscfue  l'inspecteur  général  le  juge  nécessaire.  Cet 
officier  général  iait  connaître,  au  moins  quinze  jours  à  Tavanoe, 
la  date  de  cette  convocation  au  Ministre  (Etat-major  de  Tannée. 
Service  géographique),  qui  donne  les  ordres  de  mise  en  route.  Eo 
ce  qui  concerne  les  brigades  topographiques  de  l'Algérie  et  delà 
Tunisie,  les  officiers  appartenant  aux  troupes  stationnées  sur  c« 
territoires  peuvent  seuls  être  l'objet  d'une  convocation  analogue, 
qui  est  prononcée  directement  par  le  général  commandant  le 
19*  corps  d'armée.  Dans  les  deux  cas,  l'officier  déplacé  n'est 
retenu  que  pendant  le  temps  sttrictement  nécessaire. 

A  l'article  60.  Cet  article  a  été  modifié  ainsi  qu'il  soit  par  la 
circulaire  du  11  avril  1894  : 

*  Inspection  des  officiers  de  réser? e  et  de  Tannée  territoriale. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  convoanés 
pour  des  périodes  d'exercices  sont  inspectés  dans  les  conditions 
prévues'aux  articles  133  à  137  du  règlement  du  23  mars  1894. 

Les  officiers  qui,  au  31  décembre  de  Tannée  courante,  rem- 
plissent les  conditions  d'ancienneté  fixées  par  le  décret  do 
23  mars  1894,  peuvent  être  présentés  pour  l'avancement,  s'ils  se 
sont  montrés  dignes  de  cette  faveur. 

Les  sous-lieutenants  de  Tarmée  territoriale  peuvent  être  pro- 
posés  pour  le  grade  de  lieutenant  quand  ils  ont  qnatre  années 
de  |;rade,  si,  pendant  ces  quatre  années,  ils  ont  accompli  deux 
périodes  d'instruction,  soit  comme  officiers  de  réserve,  soit  conmie 
officiers  de  l'armée  territoriale. 

En  dehors  des  conditions  spéciales  imposées  par  le  décret  et  le 
règlement  du  23  mars  1894,  les  propositions  concernant  les  offi- 
ciers» assimilés,  employés  militaires  et  hommes  de  troupe  de  k 
réserve  et  de  Tarmée  territoriale  sont  soumises  aux  règles  indi* 
quées  pour  l'armée  active.  Elles  donnent  lieu  à  des  étals  distincte 
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poar  la  réserve  et  l'armée  territoriale;  ces  étais  sont  joints,  dans 
chaeane  des  parties  da  livret  d'inspection,  aux  états  correspon* 
dants  établis  pour  Tarmée  active. 

Il  en  est  de  même  pour  les  présentations  aux  commissions  de 
classement. 

Les  prescriptions  des  articles  138  à  140  du  règlement  du 
23  mars  1894  sont  appliquées  aux  officiers  faisant  partie  des 
écoles  d'instruction. 

A  l'article  67.  Cet  article  a  été  modifié  par  la  circulaire  du 
11  avril  1804. 

*  Propositions  pour  les  grades  de  sons-lieutenaot  de  réserre  ou  de  soDS-lieutenant 

de  l'armée  territoriale. 

Les  sous-ofAcîers  libérables  au  cours  de  Tannée  sont  proposés 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  ou  le  grade  de  sous^ 
lieutenant  de  Tarmée  territoriale^  d'après  les  règles  établies  au 
titre  pi*  du  règlement  du  S^  mars  1894  et  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  25  j uillet  1 894. 

A  Tartlcle  61 .  La  dernière  instruction  sur  le  service  courant 
porte  la  date  du  28  juin  1894. 

l£  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G«^  Zorlikdkic. 

.1    .,  I 


N^  71.  Note  ministérielle  relative  à  la  correspondance  entre 
les  commandants  des  bureaux  de  recrutement^  les  jeunes 
soldats  et  les  militaires  des  différentes  catégories  de  réserve 
dans  leurs  foyers  pour  certaines  communications  de  service. 
[Journal  officiel  m  9  mcers  1895.} 

Paris,  le6mars.189d. 

Les  principales  communications  que  les  commandants  des 
l>areaax  de  recaruteltient  ont  à  faire  aux  jeunes  soldats  du  con- 
tingent à  appeler  sous  les  drapeaux,  ainsi  qu'aux  militaires  des 
difTérentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers,  peuvent  être 
classées  en  trois  catégories  : 

d^  Remise  aux  jeunes  soldats  des  ordres  d'appel  sous  les  dra- 
peaux ; 

£0  Communications  qui,  par  leur  nature,  peuvent  être  échan- 

fées  directement  entre  les  commandants  de  recrutement  et  les 
oxnmes,  ou  réciproquement,  sans  rintervention  de  la  gendar- 
xaerie.  Ce  sont  les  demandes  de  renseignements  adressées  aux 
honunes;  les  réponses  des  commandants  de  recrutement  aux 
deizi^^d^B  de  renseignements  formées  par  les  jeunes  soldats  de  la 
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classe  à  appeler  à  l'actmté,  les  disponiblesi  réservistes  et  terri- 
toriaux; les  avis  de  délivrance  oa  de  refas  d'ajournement  et  de 
dispense  des  périodes  d'exercices  ;  les  notifications  ne  donnant 
pas  lieu  à  un  accusé  de  réception;  les  réponses  des  hommes  aux 
demandes  des  commandants  des  bureaux  de  recrutement; 

3°  Remise  aux  hommes  des  ordres  de  route,  livrets  iadividaéls. 
ordres  d'appel  individuels  pour  les  convocations  aux  périodes 
d'exercices  ou  manœuvres,  et  ordres  d'appel  individaeU  ponroo 
service  spécial. 

Pour  ces  communications,  le  Ministre  a  pris  les  décisioDs  soi- 
vantes  : 

!'«  Catégorie,  —  A  l'avenir,  dès  qu'ils  auront  établi  les  ordre» 
d'appel  des  jeunes  soldats  de  la  classe  et  des  ajournés  qui  doiTeat 
rejoindre  au  mois  de  novembre,  les  commandants  des  boreaai 
de  recrutement  adresseront  ces  nièces  aux  brigades  de  gendar- 
merie, où  les  intéressés  seront  admis  à  les  retirer  contre  émar- 
gement. 

A  cet  effet,  les  commandants  des  bureaux  de  recmtemeril 
enverront  aux  préfets,  qui  sont  invités  à  le  faire  insérer  dans  le: 
journaux  locaux,  à  recommander  aux  maires  de  le  faire  afficher 
et  au  besoin  publier  à  son  de  caisse,  un  avis  conçu  en  ces  lermeâ. 
«  Les  ordres  d'appel  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de....  et  des 
ajournés  des  classes  précédentes  sont,  à  partir  de  ce  joar,  déposés 
à  la  brigade  de  gendarmerie,  où  les  intéressés  pourront  les  retirer 
contre  émargement  jusqu'au....  inclus  ». 

La  date  à  indiquer  dans  cet  avis  sera  fixée  par  les  comman- 
dants des  bureaux  de  recrutement,  de  manière  que  la  gendar- 
merie dispose  d'un  délai  de  huit  jours  au  moins,  avant  l'époque 
de  la  mise  en  route,  pour  porter  à  domicile  les  ordres  d*ap[^i 
non  retirés  par  les  jeunes  soldats. 

Pour  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  .les  ordres  d'appel  seront 
retirés  dens  les  bureaux  de  recrutement  mêmes  qui  les  ont  éta- 
blis; le  mode  de  procéder  ci-dessus  exposé  ne  sera  pratiqué,  da&> 
les  départements  de  la  Seine  et  du  Rhône,  que  poor  les  cantoos 
suburbains. 

Les  avis  à  faire  insérer  dans  ces  deux  départements  seront 
rédigés  en  conséquence. 

2»  Catégorie,  —  Pour  les  communications  de  cette  catégorie, 
un  décret  en  date  du  i^**  mars  1895  accorde  la  franchise  postale 
aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement  avec  tons  le* 
hommes  dont  ils  ont  1* administration  à  un  titre  quelconque  et 
domiciliés  ou  en  résidence  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
et,  réciproquement,  aux  hommes  auxquels  le  recrutement 
demande  une  réponse. 

Les  commandants  de  recrutement  emploient,  pour  ces  commu- 
nications, une  carte  ouverte  conforme  au  modèle  ci-après,  da 
format  et  de  la  résistance  de  la  carte  postale  et  ayant,  par  consé- 
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quenty  aa  maximum  14  centimètres  de  longueur  sur  9  cenli- 
mètres  de  largeur. 


(Recto,) 


Mooajear 

(jeoBe  Mtdat,  disponible,  réserfiste,  ter- 
rjtona/),  deffleorant  à.  .  .  , 


SERVICE  MILITAIRE. 

Monsieur  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  de  (1) 


Le   Commandant 
de  r€er%Uement 

(Signature.) 


(Timbre  da  baman 
d«  recraleiM&t.) 


(i)  Indiquer  la  résidence  du  commandant 
de  recrutement  qui  a  signé  la  présente  carte 
et  rayer  Fadretse  de  gauche. 

Remettre  à  la  poste  sans  affranchir. 


(Verto.) 


MMAVDE  OU  ROTIFICATIOIV 
DU  BECBUTEIUIIT. 


RiPOraC  DE  L'HOIIHE. 


Les  demandes  formulées  par  les  hommes  de  leur  propre  ini- 
tiative ne  sont  pas  admises  à  circuler  en  franchise  postale.  Mais 
les  commandants  de  recrutement  sont  autorisés  à  expédier  en 
franchise,  dans  la  forme  habituelle,  c'est-à-dire  sous  bandes 
régulièrement  contresignées,  les  réponses  faites  par  eux  à  ces 
demandes,  soit  en  marge  ou  dans  le  corps  des  lettres  des  hommes, 
soit  par  note  de  service.  Dans  l'adresse,  le  nom  du  destinataire 
doit  toujours,  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  le  modèle  de  carte 
ci-destQs,  être  suivi  de  sa  qualité  militaire  (jeune  soldat,  dispo- 
nible, réserviste  ou  territorial). 

3«  Catégorie.  —  En  ce  qui  concerne  ces  communications,  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur  (emploi  de  la  gendarmerie) 
sont  maintenues. 

Indispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente  note  entreront 
en  ^gueor  le  15  avril  1895. 

Signé  :  G*»  Zurlinden. 
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N^  72.  Décision  présidentielle  partant  fixation  du  taux  de 
diverses  indemnités  et  autres  allocatiom  eomplimenMm 
nécessaires  pour  les  personnels  de  C  expédition  de  Madn* 
gascar.  —  Tarifs  divers  [Journal  officiel  du  i^  mort  189S.] 

Paris,  la  11  mars  1896. 

Monsieur  le  Président, 

Par  décision  du  48  janvier  dernier,  vous  avez  bien  vouio 
approuver  divers  tarifs  comprenant  la  solde,  les  accessoires  it 
solde,  le  taux  des  hautes  payes,  des  indemnités  de  rengagement 
et  des  indemnités  d'entrée  en  campagne,  ainsi  que  le  nombre  des 
rations  de  vivres,  de  chauffage  et  de  fourrages  à  attribuer  <ni 
personnels  de  Tannée  de  terre  appelés  à  faire  partie  do  corps 
expéditionnaire  de  Madagascar.  Ces  tarifs  sont  aujourd'hui  appli- 
eanles  aux  troupes  de  la  marine. 

J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  de  compléter  la  mesore  es 
déterminant  le  taux  de  diverses  autres  allocations  dont  les  fin* 
tiens  étaient,  pour  le  plus  grand  nombre,  subordonnées  à  Torga- 
nisation  définitive  du  corps  expéditionnaire  et  qni  penveni  ^''' 
réglées  aujourd'hui. 

1°  Indemnités  pour  frais  de  service. 

Pour  la  période  de  séjour  à  Madagascar,  du  débarquemeoi  ûu 

5'our  du  rembarquement»  il  est  équitable  de  tenir  compte  de« 
lépenses  spéciales  qui  doivent  incomber  aux  officiers  poana«. 
pendant  la  campagne,  d'un  emploi  donnant  droit  à  l'indemniU 
pour  frais  de  service. 

A  cet  égard,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  détemlMr  les  ^ 
caiions  dont  il  s'agit  en  s'inapirant,  d'une  manière  générale,  des 
fixations  qui  ont  été  admises  dans  une  circonstance  à  peu  pr^ 
semblable,  lorsque  le  corps  expéditionnaire  du  Tonkin  a  é^^* 
en  1886,  transformé  en  division  d'occupation,  eanf  cependant  a 
régler,  par  voie  d*analogie,  les  indemnUés  pour  les  emplois  noa- 
veaux  que  comporte  la  formation  particulière  du  corps  de  Madi- 
gascar.  Les  règles  d'allocation  seraient  celles  aotnellemeot  ta 
vigueur. 

J'ai  fait  établir,  en  conséquence,  le  tarif  no  7  ci-joint  qù 
indique  les  indemnités  pour  frais  de  service  à  attribuer  pendant 
le  séjour  dans  l'île. 

Mais  ce  tarif  ne  saurait  être  appliqué  pendant  la  traversée* 
depuis  l'embarquement,  attendu  que  les  dépenses  ne  peuvent  ^ 
rien  être  comparées  à  celles  résultant  de  l'exercice  des  foDCtioo! 
pendant  l'expédition. 

Conformément  à  des  précédents,  lei^  indemnités  à  attribseï 
pendant  la  période  de  traveraée  devraient  être  celles  prévoeff  p^ 
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les  tarifs  da  pied  de  paix  pour  lea  fonetions  qai  paraissent  pré* 
senter  le  plus  d'analogie  avec  celles  de  même  nature  da  corps 
«ipMikioiioaifa. 

Le  tarif  a*  S  également  ci-joint  détexmitte  le  taux  des  indem- 
nités dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  commandements  on  fonctions 
qui  devront  an  bénéficier. 

Ce  tarif  est  applicable  à  la  marine  lorsque  lea  emplois  sont 
remplis  par  des  officiers  appartenant  à  ce  département. 

â*  IndemwUH  pour  frais  de  bureau. 

Selon  le  princi]^  posé  plus  haut,  les  fixations  dé)à  admises 
poar  le  Tonkin  m'ont  paru  également  deyoir  être  employées 
poor  l'expédition  de  Madagascar,  toutes  les  fois  que  cela  a  été 
possible,  eu  égard  à  l'analogie  des  emplois* 

Mais  k  corps  expéditionnaire  de  Mads^ascar  comporte  diverses 
formations  ou  emplois  qui  n'existaient  pas  lors  de  l'expédition  du 
Tonkin. 

De  piaf ,  en  raison  de  l'application  anx  corps  de  troupes  de 
l'armée  de  terre  (à  l'exception  de  la  gendarmerie)  du  mode  de 
comptabilité  en  campagne  prévu  par  le  décret  du  10  juin  1889, 
j'ai  dû  me  préoccuper  des  indemnités  de  nature  toute  spéciale  à 
attriboer,  soit  aux  officiers  comptables  des  corps  de  troupes  à 
Madagascar,  soit  aux  officiers  chefs  des  bureaux  de  comptabilité 
OQ  chargés  de  liquider  les  comptes  sur  le  continent. 

Dans  tOQS  les  cas  et  pour  la  détermination  des  diverses  indem- 
nités poor  frais  de  bureau,  j'ai  cherché  à  tenir  compte  des  besoins 
dans  les  limites  éqnitabkment  désirables.  J'ai  la  conviction  que, 
dans  ces  conditions,  les  indemnités  pour  frais  de  bureau  —  qui 
font  Tobjet  du  tarif  n9  9  ci-joint  —  aonneront  suffisante  satisfac- 
tion an  intéressés. 

Ces  indemnités  seront  attribuées  dans  les  conditions  suivantes 
aai  titnlaires  des  fonctions  ou  emplois  énumérés  dans  le  tarif, 
savoir  : 

l' Pour  les  officiers  comptables  des  corps  on  pour  les  officiers 
chargés  d'administrer  les  fractions  de  corps  désignés  pour  Mada- 
gascar, da  jour  où  lesdits  corps  ou  fractions  de  corps  (régiments, 
bataillons,  escadrons,  batteries,  compagnies  du  gtoieetdu  train) 
doivent  appliquer  la  comptabilité  en  campagne  conformaient 
aux  instructions  qui  ont  été  données  à  ce  sujet; 

^  Pour  les  officiers  pourvus  d'une  fonction  ne  devant  exister 

S 'après  le  débarquement  à  Madagascar  (commandant  de  place) 
ef  da  parc  du  génie,  etc.)  et  pour  les  officiers  comptables 
chargés  crun  service  dans  des  conditions  analogues  (comptables 
<ies  subsistances,  des  hôpitaux,  officiers- d'approvisionnement, 
^tc.),  da  )our  de  la  prise  de  possession  effective  de  l'emploi  ; 

V^  Pour  les  oh^s  de  bureau  de  comptabilité  ou  les  officiers 
<^Iurgès  de  la  liquidation  sur  le  continent  des  comptes  des  él$- 
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ments  du  corps  expéditionnaire,  du  jour  fixé  pour  rbstallatiot 
des  bureaux  de  comptabilité  ou  le  commenoemenl  de  raporemeot 
des  comptes,  selon  les  règles  que  je  vous  prie  de  me  laisser  k 
faculté  de  déterminer  à  cet  égard  et  qui  seront  comprises  dam 
une  instruction  ministérielle  d'ensemble. 

Les  indemnités  de  frais  de  bureau  applicables  aux  troupes  d> 
la  marine  aux  colonies,  étant  établies  sur  des  bases  difléreotes. 
restent  en  vigueur  pour  ces  troupes. 

3^  Indemmté  de  première  mise  d'équipement 

Suivant  les  tarifs  applicables  aux  corps  de  troupes  de  la  marine. 
les  sous-ofQciers  promus  •  adjudants  ou  officiers  pendant  leor 
séjour  aux  colonies  ont  droit  à  une  indemnité  de  première  mise 
d'équipement  calculée  en  prenant  pour  base  les  fixations  préroe« 
pour  ceux  qui  sont  promus  en  France  et  en  augmentant  de  moitié 
le  montant  de  l'allocation. 

Il  m'a  semblé  que  des  dispositions  analogues,  qui  s'expliqoeo! 
par  le  prix  plus  élevé  des  effets  aux  colonies,  devaient  é^effiect 
être  prises  à  Tégard  des  sous*of  Aciers  de  l'armée  de  terre  pronus 
adjudants  ou  officiers  pendant  la  durée  de  l'expédition  de  Hadi- 
gascar. 

Le  tarif  n«  10  ci-joint,  établi  en  prenant  pour  base  iesfixalioa^ 
du  tarif  n«  22  du  décret  dn  27  décembre  IB90,  donne  le  montan! 
des  premières  mises  d'équipement  à  allouer  durant  l'expédilioa 
aux  sous-officiers  promus  adjudants  ou  officiers  dans  YvtDéeàt 
terre. 

Pour  les  mêmes  raisons,  tout  officier  passant  pour  la  première 
fois  à  Madagascar  d'une  position  à  pied  à  une  position  monUe, 
recevrait  une  indemnité  de  harnachement  de  225  fr.  an  lipi- 
de 150  fr.  (taux  de  France),  et  une  mention  dans  ce  sens  fign'? 
au  tarif  n^  10. 

40  Indemnités  pour  pertes  de  chevaux. 

En  principe,  les  officiers  de  tous  grades  et  assimilés  appelés  i 
prendre  part  à  l'expédition  de  Madagascar,  doivent  être  remoatfê 
à  titre  gratuit  en  chevaux  d'Afrique. 

Toutefois,  lorsqu'ils  le  demanderont,  les  officiers  remontés  & 
titre  onéreux  en  chevaux  français  pourront  être  autorisés  à 
emmener  les  montures  leur  appartenant. 

Le  droit  à  l'indemnité  de  pertes  de  chevaux  ne  s'ouvrira,  pi- 
suite,  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  ces  derniers  officiers 
viendraient  à  perdre  les  chevaux,  leur  propriété. 

Dans  ces  circonstances,  les  indemnités  pour  pertes  de  chevaQx 
seraient  attribuées,  sans  l'intervention  dn  Ministre,  conforme 
ment  aux  indications  de  l'article  14,  tableau  2,  n^  16  a  do  décret 
du  29  mai  1890,  et  les  règles  applicables  pour  les  chevaux  toes 
dans  une  affaire  contre  l'ennemi  ou  perdus  par  suite  de  capti- 
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vite  (sauf  le  cas  de  capitnlation)  seraient  également  suivies  pour 
les  pertes  résultant  de  causes  de  force  majeure  et  dans  un' service 
commandé. 

5*  Indemnités  pour  pertes  d'effets. 

D'après  l'article  U,  tableau  2,  nM7  du  décret  du  29  mai  1890, 
les  indemnités  pour  pertes  d'effets  déterminées  par  le  tarif  n^  24 
annexé  an  décret  du  27  décembre  1890,  sont  dues  aux.  intéressés 
qoi,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre  autrement  que  par 
capifolation  et  étant  de  retour  des  prisons  de  Tennemi,  reçoivent 
l'ordre  de  rentrer  en  campagne  immédiatement. 

Dans  les  antres  cas,  le  ministre  décide.  De  même,  lorsque  la 
perte  a  eu  lieu  dans  un  service  commandé  et  par  cas  de  force 
majeure,  l'indemnité  ne  doit  être  accordée  que  par  le  Ministre. 

En  raison  de  l'éloignement,  et  pour  ne  pas  retarder  trop  long- 
temps le  payement  des  indemnités  pour  pertes  d'effets  survenues 
dans  ces  dernières  circonstances,  je  crois  devoir  vous  proposer 
de  laisser,  à  titre  exceptionnel,  au  général  commandant  le  corps 
expéditionnaire  de  Madagascar  le  soin  d'en  déterminer  le  mon- 
tant aox  lieu  et  place  du  Ministre  dans  les  conditions  réglemen- 
taires et  dans  la  limite  du  tarif  n9  24  annexé  au  décret  du 
27  décembre  1890  pour  les  pertes  d'effets  aux  militaires  non  pri* 
sonnlers  de  guerre. 

Pour  les  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  les  troupes  de  la  marine 
restent  régies  par  leur  réglementation  et  leurs  tarifs. 

6<^  A  lloeations  au  personnel  de  la  trésorerie. 

Aux  termes  des  articles  12  et  13  du  décret  du  24  mars  1877, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  service  de  la 
trésorerie  et  des  postes  aux  armées,  les  agents  de  ce  service  ont 
droit,  sur  les  fonds  du  Ministère  des  finances,  aux  prestations  en 
deniers  ci-après-  : 

i^  Traitement  normal  pour  lequel  ils  sont  inscrits  dans  le  cadre 
des  administrations  financières; 

S«  Indemnité  spéciale  de  service  calculée  de  manière  à  par- 
faire, s'il  y  a  lieu,  les  émoluments  attribués  à  leur  grade  dans  le 
service  de  la  trésorerie; 

3^  Indemnité  d'entrée  en  campagne. 

Mais,  comme  la  loi  du  7  décembre  1894,  relative  aux  dépenses 
de  l'expédition  de  Madagascar,  n'a  mis  pour  cet  objet  aucun 
crédit  à  la  disposition  du  département  des  finances,  la  totalité  de 
la  dépense,  dans  ce  cas  spécial,  ne  peut  qu'être  imputée  aujour- 
d'hui sur  les  fonds  ouverts  au  Ministère  de  la  guerre  pour  le  ser- 
vice de  la  solde  par  l'article  i^  de  ladite  loi. 

En  outre  de  leur  solde  proprement  dite,  fixée  par  M.  le  Ministre 
des  finances,  il  m'a  semblé  qu'il  convenait  aussi  d'attribuer  aux 
agents  de  la  trésorerie,  pour  les  mettre  sur  le  même  pied  que  les 
officiers,  l'indemnité  de  séjour,  l'indemnité  en  marche  et  Tindem- 
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nité  de  montare,  Calculées  d*après  la  correspondance  de  gndt 
ainsi  qoe,  dans  certains  cas,  une  indemnité  apéeiale  pour  fhii 
de  service  et  de  i)areau  afin  de  leur  tenir  compte  des  dépe&aei 
résultant  de  leurs  fonctions  particulières. 

J'ai  fait  en  conséquence,  établir,  après  entente  avec  Fadmini»- 
tration  des  finances,  le  tarif  n^  11  ci-joint»  oomprenant  : 

l^  La  solde  normale,  fixée  par  un  arrêté  du  Ministre  d« 
finances,  en  date  du  33  mai  1877  ; 

SL^  Les  indemnités  de  séjour,  de  monture  et  en  marche; 

30  L'indemnité  de  frais  de  service  et  de  bureau  ; 

40  L'indemnité  d'entrée  en  campagne  ; 

5^  Une  indemnité  journalière  au  personnel  militaire  rempL^- 
sant  les  fonctions  de  sous-agents. 

La  solde  sera  attribuée  aux  intéressés  du  jour  de  lear  dépait 
du  lieu  de  leur  résidence  en  France  ou  en  Algérie  et  en  Tonuie. 
au  jour  de  leur  rentrée  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

Mais  les  indemnités  journalières  de  séjour,  de  monture  et  a 
marche  seront,  ainsi  que  l'indemnité  de  frais  de  service  et  de  bo- 
reau,  dues  seulement  pendant  la  durée  du  séjour  à  Madagascar, 
du  jour  du  débarquement  au  jour  du  rembarquement  au  retour. 
Toutefois,  pendant  les  séjours  dans  les  hôpitaux  et  ambolanee». 
les  intéressés  reverseront,  ainsi  que  cela  a  été  prescrit  pour  1»! 
officiers,  le  montant  de  Tindemnitô  en  marche  aa  titre  da  ser- 
vice de  santé,  pour  frais  de  nourriture. 

Les  agents  de  la  trésorerie  auront  droit  en  outre  aux  presta- 
tions en  nature  (vivres,  chauffage  et  fourrages)  dans  les  Bïèmc< 
conditions  nue  les  officiers,  suivant  la  correspondance  de  grad» 
indiquée  à  1  article  16  du  décret  du  34  mars  1877. 

Enfin,  les  agents  de  la  trésorerie,  pendant  leur  séjour  dans  Vile 
recevront,  lorsqu'il  y  aura  lieu  et  possibilité  de  le  faire»  le  loge- 
ment en  nature  dans  les  conditions  oui  seront  déterminées  pa-' 
le  général  commandant  le  corps  expéaitionnaire. 

7<>  Solde  et  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  prénfiti. 

Les  ofti<ïiers  membres  de  la  prévâté  doivent  être  traités  coduo^ 
les  autres  officiers  faisant  partie  du  corps  expéditionnaire  et  re- 
cevoir, consôquemment,  les  allocations  déterminées,  selon  l<^ 
grade,  par  la  décision  présidentielle  du  18  janvier  dernier. 

Quant  aux  militaires  de  la  prév6té,  prélevés  sur  les  corps  i* 
gendarmerie  relevant  du  département  de  la  guerre,  il  7  &  li^^* 
équitabiement,  de  les  admettre  au  bénéfice  de  la  solde  pr^^^j 
pour  les  sous-officiers  et  gendarmes  coloniaux  par  le  tarif  o'^^ 
annexé  à  la  décision  présidentielle  du  26  août  ISSO^compl^^^^ 
par  la  décision  présidentielle  du  â3  décembre  1891. 

Je  pense  qu'il  conviendrait,  en  outre,  de  leur  attribuer,  comm^ 
aux  sous-officiers  employés  militaires,  une  indemnité  en  marche 
fixée  à  1  fr.  par  jour,  quel  que  soit  le  grade. 

Enfin,  le  taux  des  hautes  payea  auxquelles  les  intéresiés  vi' 
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ruent  droR  saiyaDt  les  années  de  service  doit  également  être 
doab1é,poiir  les  mettre  sar  le  même  pied  qne-  les  gendarmes 
coloniaux. 

Le  tarif  n^  12  ci-joint  donne  le  montant  de  ces  diverses  allo- 
cations» qni  seront  attribuées  seulement  du  jour  du  débarque- 
ment au  jour  du  rembarquement  au  retour. 

Pendant  la  traversée,  les  intéressés  recevront  seulement  les 
allocations  déterminées  par  les  tarifs  du  pied  de  paix. 

Le  mdme  tarif  no  12  comporte  également  le  tanx  de  Tindem- 
nité  de  première  mise  d'équipement  à  attribuer  aux  sous-ofiiciers 
de  gendarmerie  promus  officiers  aux  colonies. 

Att  point  de  vue  des  indemnités  pour  pertes  d'effets  et  de  che- 
vaax,  les  officiers  de  la  prévôté  seront,  s'il  y  a  lieu,  traités  comme 
les  antres  officiers  du  corps  expéditionnaire,  et  les  règles  indiquées 
aux  paragraphes  4  et  5  ci-dessus  leur  seront  appliquées. 

En  ce  qni  concerne  les  hommes  de  troupes  de  la  pré  vâté  appar- 
tenant à  l'armée  de  terre,  lesquels  font  tous  partie  de  Tarme  à 
pied,  les  indemnités  pour  peiîes  d'effets  seront  attribuées  dans 
les  conditions  indiquées  an  règlement  du  30  décembre  1892 
(art.  13,  tableau  2,  n^  20),  sous  cette  réserve  que,  ponr  les  mêmes 
motifs  que  plus  haut,  les  indemnités  seront  accordées  par  le  gé* 
oéral  commandant  le  corps  expéditionnaire  dans  tous  les  cas  où 
la  décision  était  réservée  ao  Ministre  par  le  règlement. 

8^^  Auxiliaires  du  train^ 

Le  recrutement  des  conducteurs  auxiliaires  du  train  des  équi- 
pages (Rabiles,  Sénégalais,  etc.)  s'effectue  en  territoire  colonial 
conformément  aux  instructions  spéciales  qui  ont  réglementé  la 
question. 

Certains  avantages  spéciaux,  à  titre  de  prime  notamment, 
pourront  être  faits  tant  aux  recruteurs  qu'à  une  partie  dès  coolies  ; 
mais,  à  cause  de  leur  caractère  même,  j'ai  1  honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  laisser  le  soin  d'en  déterminer  la  quo- 
tité et  les  conditions  de  payement. 

90  Prisonniers  de  guerre. 

Le  règlement  du  21  mars  1893  sur  les  prisonniers  de  guerre  et 
les  tarifs  y  annexés  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  être  appliqués 
d'one  manière  générale  à  l'expédition  de  Madagascar. 

Toatefois,  le  tarif  n*  3  (Indemnités  pour  frais  de  bureau), 
dont  le5  &ution8  sont  reproduites  au  tarif  numéroté  13  ci-joint, 
resterait  applicable,  s'il  y  a  lieu,  au  personnel  chargé  de  la  sur* 
veillance  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre  ou  de  la  conduite 
de  convois.  Mais,  par  dérogation  au  tarif  xk9  %  il  me  semblerait 
suffisant  d'attribuer,  le  cas  échéant,  à  tout  prisonnier  de  guerre 
fait  à  Madagascar  une  ration  journalière  à  déterminer,  à  Tex- 
eloiion  de  tonte  allocation  en  argent. 


—  412  — 

Je  résoudrai,  d'ailleurs,  selon  les  circonstances,  les  question: 
qui  pourraient  être  soulevées  ultérieurement  à  cet  éganl. 

10»  Tarif  des  rations  de  fourrages. 

D'après  la  décision  présidentielle  du  18  janvier  1895,  les  ra- 
tions de  fourrages  à  attribuer  au  personnel  du  corps  expéditioD- 
naire  seront  celles  du  tarif  du  16  mai  1894  (Pied  de  gaerre). 

Mais  les  difficultés  de  ravitaillement  et  de  transport  oe  per- 
mettront pas  d'appliquer  les  fixations  dudit  tarif  dans  leorioté* 
grité  aux  officiers,  fonctionnaires  et  assimilés,  à  Madagascar. 

Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  ces  fixations  comme  on 
maximum  qui  pourra  ne  pas  être  atteint^  et  j*ai,  par  suite,  Tboo- 
neur  de  vous  proposer  de  décider  que  le  nombre  de  montores 
pour  le  personnel  du  corps  expéditionnaire  sera  fixé  par  oo  Urif 
et  modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  M.  le  général  commandant  le  corps, 
sous  la  réserve  de  ne  pas  dépasser  la  limite  maxima  du  tarif  de 
16  mai  1894. 

Ce  tarif  ainsi  déterminé  sera  applicable  aux  officiers  et  eœ- 
ployés  militaires  de  Tarmée  de  mer  comme  à  ceux  de  l'armée  dt 
terre. 

Enfin,  j'ai  également  Tbonneur  devons  demander  d'approoTcr 
que,  exceptionnellement  et  pour  tenir  compte  de  leur  sitoatioQ 
spéciale  à  Madagascar,  certains  personnels,  notamment  les  ar- 
chivistes, pourront  être  pourvus  d'un  cheval  et  auront  droit»  par 
suite,  à  l'indemnité  de  première  mise  de  harnachemeni,  i  ^^ 
ration  de  fourrages  et  à  1  indemnité  de  monture  pendant  la  datée 
de  Texpédition. 

11 0  Masse  d* entretien  du  harnachement  et  ferrage. 

Les  allocations  i  faire  &  ce  titre  pour  les  chevaux  d'officier  ap 
partenant  à  l'Etat  ou  pour  les  chevaux  de  troupe  des  corps  i 
cheval  et  des  compagnies  de  sapeurs-mineurs  du  génie  aaroQ> 
lieu  dans  les  conditions  réglementaires  et  d'après  les  fizatioc« 
prévues  pour  le  pied  de  guerre  par  le  tarif  n^  28  annexé  aa dé- 
cret du  27  décembre*  1890  (tableau  1). 

Pour  les  corps  de  troupes  d'infanterie,  l'allocation  par  aniffli^ 
de  selle  (officier)  de  trait  ou  de  bât  appartenant  à  TEtat  eo  ser- 
vice à  Madagascar  sera  également  celle  du  tarif  n^  28  (tableaa  î 

Mais,  au  lieu  d'une  allocation  annuelle  en  bloc  pour  l'entretien 
des  voitures  et  harnais  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  mèin^ 
tarif,  il  m'a  paru  préférable  de  vous  proposer  d'attribuer  ooe 
allocation  spéciale  qui  serait  perçue  pour  chaque  voiture  oo 
harnais  en  service  dans  les  corps  d'infanterie  pendant  Texpé- 
dition  de  Madagascar. 

Bien  que  les  voitures  du  corps  expéditionnaire  soient  d'an  mo- 
dèle  tout  spécial,  j'ai  pensé  néanmoins  que  rallocation' dont  ii 
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s'agit  devrait  être  celle  déterminée  par  le  règlement  du  28  février 
1883  pour  les  voitures  à  deux  roues  actuellement  en  usage  dans 
l'infanterie,  celte  allocation  se  justifiant  d'ailleurs  par  l'usure 
plus  rapide  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  en  raison  du  service  accom* 
pli  dans^Tespèce. 

Par  suite,  les  eorps  d'iufanterie  auraient  droit  à  une  allocation 
sur  le  pied  de  40  francs  par  an  pour  chacune  des  voitures  qui 
leur  seraient  affectées  ou  dont  lisseraient  chargés,  ou  sur  le  pied 
de  14  francs  par  chaque  harnais  en  service  dans  les  mêmes 
conditioos. 

Ces  fixations  sont  applicables  aux  troupes  de  la  marine  pour- 
vues de  voitures. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  propositions  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation,  en  vue  de 
compléter  les  mesures  que  vous  avez  déjà  adoptées,  le  18  janvier 
1895,  h  l'égard  des  personnels  faisant  partie  de  l'expédition  de 
Madagascar. 

J'espère  que  ces  nouvelles  dispositions  permettront  de  faire 
face  à  tons  les-besoins. 

Il  peut  se  faire  néanmoins  qu'il  devienne  ultérieurement  néces- 
saire d'apporter  des  modifications,  soit  à  certains  tarifs  (tarif 
d'indemnités  pour  frais  de  bureau  ou  de  service,  par  exemple,  si 
des  emplois  nouveaux  sont  créés),  soit,  d'une  manière  générale, 
à  des  points  de  détail  concernant  radministration  ou  la  régulari- 
sation des  dépenses. 

Si  vous  approuvez  les  propositions  et  les  tarifs  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 


Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  Félix  FAURE. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G^  Zurlinden. 
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TARIF   No  7. 


Indemnités  pour  frais  de  service  sur  le  pied  eolomal. 


QBAinS  BT  EMPLOIS. 


SOMMB  KBTTK  A  F&TU 


rAA  AX. 


fr. 


4'  iTÂTS-MAJORS  ET  SERTICBS  DIVERS. 

Général  commandant  le  corps  expéditionnaire. . . .     S5,2(K) 

Chef  d*état-major  du  corps  expéditionnaire M  ,466 

Général  commandant  une  brigade ,  4,410 

6ou8*chef  d'état-major  du  corps  expéditionnaire, 

chef  du  serTice  des  renseignements 2,441 

Directeur     ) 

dn    serrice    f  S'il  est  du  grade  dMntendant 8,100 

de  I  S'il  est  du  grade  de  soas-intendant.       7 ,  344 

l'intendance.  ) 

FoQCtionnaire  de  l'intendance,  clief  de  service 2,880 

Officier  supérieur  commandant  l'artilierie  du  corps 

*"    expéditionnaire 3,690 

Officier  supérieur  conunandant  les  batteries 2,44Î 

Officier  supérieur  directear  du  parc  d'artillerie.. . .  i 
Officier    supérieur   commandant    rartillerie  ^csV     4,800 

étapes ) 

Officier  supérieur  directeur  du  service  des  étapes. .  j 
Officier  supérieur  commandant  le  génie  du  corps  | 

expéditionnaire ^ . . .  i 

Officier  supériear  commandant  le  génie  des  étapes. 
Officier  supérieur  commandant  le  30*  escadron  du 

train 

S'il  est  du  grade  de  médecin  inspec- 
teur  

S'il  est  du  grade  de  médecin  prin- 
cipal   

de  l'hôpital  d'évacuation  et  du  ma- 
gasin de  réserve 

Médecin  chef  { d'un  hôpital  de  campagne 

d'nne  ambulance 

du  sanatorium 

Directeur  du  service  vétérinaire 

Officier  supérieur,  grand  prévôt 

%•  CORPS  DE  TROUPES. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  uo  régi- 
ment  

Chef  de  bataillon  commandant  un  bataillon  de 
chasseurs  à  pied 


Directeur 

du   service 
de  santé. 


3,690 

4.800 

2,412 

3,960 

3,486 

2,880 
1,800 
4,206 
1,800 
1.740 
2,412 


9kM  ■•». 


fr.  e. 


»a  im. 


2,400  00 
995  60 
367  50 

201  00 

675  00 
612  00 

240  00 

307  60 
201  00 

150  00 


307  50 
160  00 

201  00 

330  00 

265  50 

240  00 
450  00 
100  50 
150  00 
142  50 
204  00 


3,564 
4,584 


297  00 

432  00 


fr.c 


34  n; 
$:« 

10  85 
6  TV 

500 


40  r- 

4100 

5  0vi 
51». 

4:- 
6:v 


4  40 
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TARIF   No  8. 


IndeamUê  pour  frais  de  service  pendant  la  période  de  traversée. 


«EàBKS    IT    EMPLOIS. 


Géaéral  eomnaodant  le  corp»  expéditionnairt 

Ch«(  d*éUi-major  dn  corps  expéditioDnaire 

(iéoéral  commandant  une  brigade 

Commandant  de  l'artillerie  do  corps  expéditionnaire 

Commandant  do  génie  du  corps  expéditionnaire 

Soas-iotandant  directeur  du  serrice  de  l'intendance 

Direcleor  la  serrice  de  santé. ;....; 

FoDclioonaire  de  l'intendance  chargé  d'an  serrice 

CoJaoci  oa  lieutenant-colonel  commandant  on  régiment 

OBk'm  sopérieur  commandant  un  bataillon  formant  corps. . . 
I  U/Ecjer  sopérieor  commandant  les  batteries  du  38*  régiment 

I    d'artillerie 

.  Officier  supérieur  commandant  le  30*  escadron  du  train  des 

I    équipages  militaires 

!  Directeur  du  serrice  rétérinaire 

Obicier  supérieur,  grand  prév6t 


SQHIIE    NBTTB 


par  nols. 


fr.  c. 
946  00 
364  (SO 
277  60 

496  60 

318  4K^ 
S44  60 

68  60 
186  00 

79  00 

43  60 

60  00 
43  60 


par  joQr. 


fr.  c, 
31  60 
12  16 

926 

665 
10  60 


7 
1 
6 

S 


16 
96 
20 
40 


1  46 

2  00 
1  46 


TARIF    No   9, 


Indemnités  pour  frais  de  bureau. 


GRADES  IT  EMPLOIS. 


Officier  suppléant  du  sous-intendant  militaire 

Commaiidant  de  place.. 

|l3ior  de  garnison 

Otacier  chef  du  serrice  géographique 

Officier  chef  du  parc  du  génie 

■Jfficier  chef  du  serrice  de  la  télégraphie 

Mcdecitt  chef  du  serrice  sanitaire  d'un  corps  de  troupes. 
Capiuioe  ou  lieutenant  commandant  de  la  force  publique. 
Maréchal  des  logis  greffier  comptable  de  la  prérôté | 


Offider      I  un  dépM  d'isolés 
cgffimandant  |  nu  dépôt  de  remonte 


] 


fr. 

720 
900 
306 
612 
306 
162 
90 
162 
720 

720 


fr.  c. 

60  00 
75  00 
96  60 
51  00 
26  60 
13  60 

7  60 

61  00 
60  00 

60  00 


fr.  c, 

2  00 
2  60 
0  86 
70 
86 
46 
26 
70 
00 


1 
0 
0 
0 
1 
2 


2  00 
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GRADES   ET   EMPLOIS. 


SOMIB  Him 


p«r  an. 


du  sanatorium 

du  iDagasin  de  réserre. . . . 
d'UQ  hôpital  d'évacuatioD.. 
d'an  hôpital  de  campagne, 
d'une  ambulance 


Officier 
administra- 
tion 
comptable 

Officier 

administra-/  d'une  brigade 

tion        [  d'une  boulangerie  de  campagne 

comptable    l  du  service  des  étapes 

1  service  des!  de  la  base  d'opérations 

;ubsistanees  / 

fficier  d'administration  comptable  du  service  de  l'ha- 
billement  f . .  • . 

fficier  d'administration  commandant  une  section  d  in- 
firmiers (i) 

fficier  d'administration  commandant  une  section  de 

commis  (i) 

fficier  supérieur  comniandant  un  bataillon  d'infanterie, 
détaché  sans  exercer'ie  commandement  supérieur  du 

corps 

'fficier  exerçant  le  commandement  d'un  groupe  de  com- 
pagnies d'infanterie  moindre  d'un  bataillon 

Officier       (  un  groupe  de  deux  batteries  d'artillerie. 

un  gronpe  de  compagnies  du  génie 

un  groupe  de  compagnies  du  train 

d'un  bataillon  de  cbasseors  à  pied  ou  \ 
d'un  bataillon  d'infanterie   opérant  S 

isolément « 1 

de  deux  bataillons  d'infanterie  opérant  j 
isolément  ou  d'un  régiment  complet  > 

d'infanterie : \ 

du  quartier  général | 

d'un  régiment  d'infanterie  complet . . . .  i 
d'un  groupe  de  quatre  nnités  d'artillerie,  i 

de  deux  bataillons  d'infanterie ) 

id'un  groupe  de  trois  unités  d'artillerie,  f 
[d'un  bataillon  d'infanterie  opérant  isolé- 
ment   

i'«..«--»i,;-;«n  Vd'un  bataillon  de  chasseurs 

^nlmlni       A^'un  bataillou  de  tirailleurs  opérant  iso- 
lément  j 

Id'un  groupe  de  deux  unités  d'artillerie, 
[d'un  groupe  de  deux  compagnies  d'in- 
fanterie ou  du  génie 

d'une  unité  d'artillerie i 

d'une  compagnie  d'infanterie  opérant  > 
isolément i 


4,440 

4,080 
720 


4,080 
4,440 

360 
3% 


supérieur 
commandant 


Officier- 
payeur  (2) 


Officier 


nemenl 


3da 
396 

720 

790 
4,080 

900 
720 

.  «40 
360 


pv 

mois. 


fx.  c.       fr.  t 


420  00 

90  00 
60  00 


90  00 
420  00 

30  00 
33  00 


33  00 


33  00 


409 

309 


304 

400 


€0  00 

60  00 
90  00 

75  00 


60  00 

45  00 
30  00 


4fO 


4  10 


43  60  h  ^ 


2«> 
300 


Î9I 

46U 
400 


(1)  Là  ixâtlon  Mi  déterminée  pour  un  effectif  de  aOO  homaiee. 

Aa-desstts  de  SOO  hommet,  il  est  dA  la  aiaJoratloB  tttlvanto  par  ISO  honaee  ea  (ncUa*  <* 
:50  hommes  en  ette,  savoir  :  80  franea  par  an,  7  fr.  10  par  mois,  S3  ceaUmes  par  jev, 
(S)  Ba  oatrt  ;  71  friacs  par  aalté  tu  etapafae  administrée. 
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GlADB      ET    EMPLOIS. 


\ 


OfBeier 


/ 


d'an  escadron  de  cavalerie 

d'iiïïïSîon.  )î"°**  compagnie  du  génie. 
Boneot      {doDe  eompagnie  du  train, 


SOHME    NETTE 


par  ao. 


fr. 


360 


d'une  ambulance. 


^      ^*      [  d'un  hôpital  de  campagne 


/ 


OCfider 
comiDaBdaDt 

on 
déUehement 

qoi 
i'adffliiiislre 
séparément 

etqai 
comprend 


une  anité  d'artillerie 

ane  compagnie  do  génie . . 
un  escadron  de  caralerie. . 
une  compagnie  dMnfanterie 
une  compagnie  du  train  . . 
un     détachement     du 

génie 

un      détachement     du 
train  des  éauipages. . 
un  peloton  de  cavale- 
rie  

d'ouvriers   d'admi- 
nistration   

d'infirmiers  milit. . 
de  secrétaires  d'é- 
tat-major  

d'ouvriers  d'artille- 
rie  

d'artificiers.  . . . , 


a 

4» 

S 
S 


de 

400  hommes 

et  plus. 

de 

SO  hommes 

et  plus. 


/ 


de 
50 


moms 
do 
hommes. 


idu  régiment  d'infanterie  d'Algérie, 
du  200*  régiment  d'infanterie 
du  40*  bataillon  de  chasseurs 
du  38*  régiment  d'artillerie 
du  S*  régiment  du  génie 
du  30*  escadron  du  train. ,» 


Officier 

cliargé  de 

liquider 

tes  comptes 


de  la  30*  section  de  commis  et  ouvriers  j 

de  la  30*  section  d'infirmiers  (2) 

du   détachement  de  la   2*  compagnie 

d'ouvriers  d'artillerie 

du  détachement  de  la  1^*  compagnie 

d'artificiers. 

[du  détachement  de  secrétaires  d'état- 

maior  (15*  section) 

du  40*  escadron  du  4*'  chasseurs  d'Â-| 

friqoe | 


306 
360 

306 
498 
444 


684' 

694 
792 
594 
666 


252 


126 


378 


pir 
mois. 


fr.  c. 


30  00 


25  50 
30  00 

25  50 
46  50 
i%  00- 


57  00 

49  50 
66  00 
49  50 
55  50 

24  00 


10  50 


31  50 


par 


fr,  c. 


4  00 


0  85 
4  00 

0  85 
0  56 
0  40 


4  90 

4  65 
2  20 
4  65 
4  85 


0  70 


0  3o 


4  05 


11)  la  oatra  :  36  francs  par  conpafnia  d*|]ifaat«rie,  da  yénle,  du  train,  par  b«U«rie,  laetloa  de 
nulUaiatidepare. 

(S)  lifnatioD  da  90  franca  par  lIO  homniM  «t  par  an  poor  na  affaetif  anpériaor  i  100  hommaa. 


^^  1895.  N«  6. 


Î8 
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TAWF   No   10. 


Indemnité  de  première  mise  d^équipemeni  sur  le  pied  colonial 


DÉSIGHATION  DBS  ARMES  BT  DES  SBIVICBS. 


FIXATION 
t'tmraftiTi. 


fr.    c. 


OBSBRYATIOHS. 


4«  80nS*OFFICIERS  PBOMUS  OFFIOERS  OU  TSOMMàs  A  DBS  SHPLOIS 

DANS  LES  DITEBS  SBBflCBB. 


C^rpi  de  troupet. 

Infanterie  4e  ligne,  diassenrs  à  pied,  tiraillears 
algériens 


675  00 


Chasseors  d'Afrique j   j  ^^5  aq 

erie I      ' 


ArUli.  . 

OuTriers  d'artillerie  et  artificiers  (4) 
Train  des  équipages  militaires 

Génie 

SapeursH^onducteurs  du  génie. 


Serriee 
d'état- 
major« 


4,050  00 
4,360  00 
.  675  00 
4,350  00 


Etat-major 
particulier 

de 
l'artillerie. 


Di^eri  ierwcet, 

SoQB-ofBcier  nommé  arcbiriste  de 
3*  classe 

Tenant  des  adjudants  (a). 
Tenant  des  antres  sous- 

officiers 

I  tenant  des  ouTriers  d'état. 
Tenant  des   gardiens  de 

batterie 

Contre- k  Tenant  des  ouTriers  im- 

lenr    ;     matricules , 

d'ar-   ]  Tenant  des  chefs  armu 

mes    f     riers 

OuTrier  d'état ) 

Gardien  de  batterie ) 


Garde 
d'ar- 
tillerie 


675  00 
225  00 

675  00 


600  00 
295  00 


Uo«  iadcaaltf  éi  Qt 
friacB  Mt  attrlM«te< 
!••  coadltioBi  d«  il|K 

tttà  u«f 
MBl,  pa«r  U 

noBite    à  VM  pMitiM 
Bootde  nx  eeloalH. 

Lm  adlivaiKidincii- 
n«at  f ToaM  M»4lnte- 
DABU  ea  têmfipÊ  » 
f«lT««tladiflk«Mi<Kn 

la  pr««ltai  alM  ftp-"- 

eelU  40  ••n-UnniJit, 
à  aotoa  qma  IMT  pn^ 
ttodoa  B*eitnlN  ■• 
ckaBf  «méat  d*ulltea«. 
cas  aaqud  h  f*Mii^" 
mita  d*éqalptmit  teu 
est  alloaéa. 


(1)  Les  looa-officlan  promva  ■oat-liautenanU  dtaa  1m  coBKpafBlaa  d'oavrian  d*aftill«ito  o«  ''*'' 
tifleien,  et  qui  pMicnt  «aaiiite  ans  coloaiaa,  «vaa  ce  f  rad«  ov  c«lal  da  Uaataaaat  dasa  «a  réglatit 
d*arUllari«.  reçolvant  un  aappléoiant  da  prentèra  bU«  fixé  à  S75  fraaea.  Ga  aaf pldmaat  B*at< f*« 
dA  aox  capiiainaa  al  aoz  pfflctera  qoi  aa  aortant  paa  d«a  aoua-olBeiert. 

Da  méaa,  las  aoaa-lieatenanla  dea  eompa(nl«i  da  Blneara  e«  da  ttpaan  qal  paaaaat,  au  col»* 
nlaa,  dans  las  compafaJaa  da  aapaar»«aadBctawa  oaC  droit  à  ma  «ap^daaat  da  pianlèta  mlm  et 
67B  fraaca. 

(a)  LMademnAd  da  prenlkra  lalaa  d'équlpameat  A  aUoaer  aaz  f  ardaa  <*attlllaria  et  a«x  aIJaUb 
da  fénla  venaat  des  adjadaata  montée  oa  éqalpde  en  hanaïaa  aontéa  qal  avaleat  raça  ma  BUliti 
da  l'Btat,  doH  ètra  aafmtaiéa  de  tflS  fraaca  poar  laar  parmattn  d*ack«t«r  «a  flaaalaaa  ^hMétt. 

Laa  aarfanU  promaa  aa  grade  d*adjadaat  dana  le  aerrlee  de  la  Jaatlea  allltalta  rafelTWl  u  lo^ 
pléaaai  4e  pfa«Uia  adae  da  4Sa  fkaaca. 

Ba  eaa  de  BiQtaUon  dans  le  aenrlce  de  la  Jaatiee  niliUlre,  laa  seaa-oflMara  m  rea»l««at  p«  ^ 
noavelle  preoUkre  mlae. 

Laa  AaatlaBa  attrlbaiea  aax  fflatof»  «a  eaplo/«a  BlllUiMe  Jaai  «aaft  appUcahlae  lan  wàm  1^- 
eoflima  adJadanU,  ]ï»  aaralaat  rcca  aaa  indemalté  Inférlaora  *  ceUa  déicmiade  petf  «•  '***'' 
fraét  par  la  préacai  tatif. 
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DisiGKânoa  dis  armbs  et  des  sbryicbs. 


FIXATIOn 

lé'lNMKiaTi. 


Ild-    fTeifant  des  adjudants  (i). 
joint    I  Tenant  des  antres  sous- 
dn     1     ofBcierf 
génie  f  venant  des  ouTriers  d'état 
Oovrier  d'éUt 
Portier«onsigne.. 


:î 


^^^   l  Officier  d'administration  adjoint  de 

m\im.\   **^*«* 

miliSire.  ]  ^^'P^^^^  aniiiiaire  de  2«  classa. . 

Officier    d'administration    aide  - 
eunplable  de  2*  classe  et  greffier 

de  4«  classe. 

Senice    I  ^<*H*ot 

de  II  JQg^^/ Sergent  hnissier-appariteor  et  ser- 

miUlaire.  |  J^^}":  •••.;•../.•..  y  •  •  •  •  ;. •  • 
Adjudant  agent  principal  et  adju- 
dant grefder 

Sergent  fourrier  et  sergent  snrreil- 
l     lant 


fr;   c. 

675  00 

255  00 
499  50 

495  00 
4,275  00 


465  00 
450  00 

187  50 

450  00 

187  50 


0B8K&TAT10NS. 


^  KMJS-OFFIOBAS  PROMUS  ADJDDAITTS   ET  MILITAIRES  SOMMiS  CHEFS  ARMURIERS 

OU  MAÎTRES   SELLIERS. 

IpfMteri* et  corps  assimilés,  tirailleurs,  etc. . . . 

JraiB  des  équipages  militaires 

Uttseurs  d'Afrique 

Artillerie 

G«]ue. !.!,...!!!..*...]'.*..!!'.. 

SîpeorssMD^uctcursdïi  génial ..........!.... 

Adjudant  élèTe  d'administration 

Ue(  «mûrier  et  maître  sellier |       255  00 


450  00 
375  00 
442  60 
375  00 
450  00 
375  00 
525  00 


L'indennité  de  pr»- 
■ièremUe  d'équipement 
B*est  pa*«lloaée  de  aou- 
veatt  mx  adjadtnto,  aux 
eliafi  amtttiera  et  mal* 
trea  seiUert  qui  paaaent 
d*iin  eorpa  dana  on  antre. 


(i)  Voir  la  note  A  de  la  page  précédenle. 


! 
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TARIF  No  11 


Prévôté  de  Madagascar. 


GIIDBS. 


SOLDE  DE  PRÉSEHCI 


f**  aa. 


tt,    c 


par  Bola. 


Ir,    c. 


par  joar. 


4*  SOLDE  ET  IHDIHRITé  EN  IIAICBB. 


idjadant 

Àrwiê  è  dtêval  : 

MiréckaJ  ifcf  logis  cbef . 

Miréchil  des  logis 

Brigadier 

Geodiime 


Àrwu  à  pied  : 

Miréchal  des  logis  chef 

Maréchal  des  logis 

Brigadisr 

G«ndanne 


3,058  80 


2,808  00 
2»362  00 
S,304  00 
4,9U  00 


2,532  00 
2,2U  00 
2,046  00 
1,666  00 


254  40 


234  00 
244  00 
492  00 
462  00 


244  00 
184  50 
468  00 
438  00 


fr.    c 


848 


7  80 
700 
6  40 
5  40 


7  00 
6  45 
6  60 
4  60 


IHDEMKITÉ 

lOVBMALlàai 

ea 
marcha. 

Cr.    c. 


4  00 


GBA.DBS. 


2*    HAUTES  PATES  JODRNALliRBS  D'AICCIERNETé. 


PAR  JOUR. 


-.««  de,  d«u  .rmM {  |.  K  Jî];::  1 


fr.     c. 


0  60 

1  00 
1  20 


DÉSIQHATION  DES  PARTIES  PRENANTES. 


FIXATION 

as  L*muMMtri. 

(t) 
fr.        c. 


3*  INDEinni  SB  PREMliRB  MISE  D'ÉQUIPEMENT. 

SoQHfficier  de  gendarmerie  pro-  (  monté 1     1  >200  00 

oo  «fiider )  non  monté I        900  00 

(()  Va  nppléaeat  ë«  100  frtnea  est  alloué  aax  ofSciera  qoi  ont  reçu  l'indeanité  fliée  pou' 
rirae  k  pM  M  ^1  piNcot  anratta  à  iiao  position  aont^a  au  eolonias. 
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TARIF  No  13. 


Personnel  chargé  de  la  surueUlancedu  dépôts  de  prisonniers  de  çnent 
ou  de  la  conduite  de  contxns  de  prisonniers  de  guerre. 

En  oatre  des  allocations  de  solde  et  iDdemnités  auxquelles  ils  ont  droit  es  égrd  i 
leur  grade,  les  commaDdants  des  dépôts  de  prisonniers  de  ^erre  et  les  cmjtiïa 
r6coi?ent  une  indemnité  pour  frais  ae  bureau  qui  est  déterminée  par  le  tarif  d-ipr^î: 


DÉSlGKA.nON. 


Dépôt    au-dessous 

de  400  bommes. . 
Dépôt   de   400   à 

4000  hommes... 
Dépôt  de  1,004  è 

2,000  hommes... 
Dépôt  an^essus  de 

2,000  hommes... 


TAUX    DE  X*IirOBHinTÉ 


ràM  aoii. 


dânt 
da  dépôt. 


fr.  c. 
45  00 

84  00 
26  60 
30  00 


Coapttble* 


fr.  c. 
21  00 
34  60 
46  00 
64  00 


»lt  lOOB. 


Comman- 
dant 
dn  dépôt. 


fr.  c. 

050 
0'70 
0  85 
4  00 


Compt«bl«. 


fr.  c. 

0  70 

1  46 
1  60 
1  70 


ownyATtcBs 


Dans  Ua  wtMt  (tirt- 
tnéaflMéakOTtdtvdér^ 
iM  eommandaatf  «•  » 
nnltés  «t  laa  ifnbln 
reçolTwt    l«  iDaertM** 

Urif,  amiTaBiUh»»*» 
compagaiM  ot  UUtOm. 
U  b«raaadaMart«k>' 
est  fourni  aa  atian. 


Nota.  —  Les  frais  de  boraan  A  alloaer  aa  médecin  chargé  dn  aerrlee  dans  aa  dépôt  da  fr*-' 
niera  de  gaerre  aoat  ceaz  attribuée  aa  médecin  cW  de  aerrlee  daaa  aa  régimaat  d'iabat*^* 


N^  73.  Note  minUiérieUe  pour  Ti^pliccUian  des  décisions  ff^ 
sidentielles  des  18  janvier  et  II  mars  1895,  relatives  ait: 
tarifs  de  solde  et  accessoires  à  appliquer  aux  persomu^ 
faisant  partie  de  t expédition  de  Maaagasear.  [Journal  officiel 
du  13  mars  1893.] 


Paris,  le  11  mars  4896. 


Pour  Texécution  des  décisions  présidentielles  des  18  j&Q^^^ 
et  11  mars  1895,  relatives  aux  tarifs  et  accessoires  de  soiàe  t 
appliquer  aux  personnels  faisant  partie  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar, le  Ministre  fait  connaître  qull  y  a  lieu  de  se  conforoer 
aux  dispositions  ci-après  : 
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1 1^.  »  Solde^  Avances  de  la  solde^  Indemnité  Centrée 

en  campagne. 

D^ après  la  décision  présideaiielle  da  18  janvier  1895,  Tindem- 
nilè  d  entrée  en  campagne  sar  le  pied  du  tarif  du  27  décembre 
1890»  qniy  d'ailleurs,  est  la  même  que  celle  applicable  au  per- 
sonnel de  la  marine  se  rendant  de  France  aux  colonies,  doit,  d  une 
manière  générale,  être  payée  au  port  d'embarquement  ;  elle 
pourra  toutefois,  sur  autorisation  spéciale,  être  perçue  au  point 
de  départ  de  la  garnison  et  il  en  sera  de  même,  sous  les  mêmes 
conditions,  de  Tavance  de  trois  mois  (officiers,  sous-offîciers,  em- 
ployés militaires)  ou  d'un  mois  de  solde  (troupes  marchant  en 
corps  ou  en  détachement). 

I^  payement  aura  liea  dans  les  conditions  suivantes,  et  sans 
autre  autorisation. 

L'indemnité  d'entrée  efn  campagne  et  les  avances  de  solde 
pourront  être  perçues  après  la  réception  des  lettres  de  service  et 
avant  le  départ  de  la  garnison  que  quittent  les  officiers  ou  les 
détachements,  si  ces  officiers  ou  détachements  sont  désignés  pour 
se  rendre  directement  au  port  d^embarquement.  Dans  le  cas,  an 
contraire,  où  les  officiers  ou  détachements  seraient  appelés,  non 
pas  à  rejoindre  le  port  d'embarquement,  mais  à  se  rassembler 
sur  un  point  déterminé  avant  de  s'embarquer,  l'indemnité  d'entrée 
en  campagne  sera  payée  avant  le  départ  de  la  garnison  ;  les 
avances  de  solde  seront  perçues  au  lieu  de  concentration,  à  la 
réception  de  Tordre  de  se  rendre  au  port  d'embarquement. 

Les  indemnités  et  avances  dont  il  s'agit  seront  perçues  provi- 
soirement au  Trésor  sur  les  fonds  de  i  exercice  courant,  ainsi 
qu  il  est  indiqué  dans  la  décision  présidentielle  du  18  janvier 
1893,  mais  les  mandats  établis  à  cet  effet  porteront  en  tète  la 
mention  «  Expédition  de  Madagascar  ». 

Eq  raison  des  conditions  toutes  spéciales  dans  lesquelles  les  dif- 
férentes fractions  des  sections  (commis  et  ouvriers  d'administra- 
tion, infirmiers  militaires,  secrétaires  d'état-major)  se  rendent  & 
Marseille,  l'avance  d'un  mois  de  solde  ne  sera  pas  effectuée  au 
départ  de  la  garnison.  Dans  ce  cas  particulier,  ladite  avance  ne 
sera  perçue  qu'au  port  d'embarquement  et  lorsque  les  fractions 
dont  Û  s'agit  auront  constitué  le  détachement  définitif  à  em- 
barquer au  titre  des  3G®  section  (commis  et  ouvriers,  infirmiers 
militaires)  et  15*  section  (secrétaires  d'état-majof). 

Les  hommes  du  détachement  de  gendarmerie  qui  doit  se  réunir 
à  Marseille  pour  faire  partie  de  la  prévôté  recevront  également 
an  port  d'embarquement,  dans  les  conditions  indiquées  pour  les 
seelioiis,  une  avance  d'un  mois  de  solde  sur  le  pied  d'Europe. 

Une  avance  de  même  quotité  sera  également  attribuée,  avant 
le  départ  de  la  garnison  pour  le  port  d'embarquement,  aux  ordon- 
nances des  officiers  sans  troupe,  par  le  corps  auquel  ces  ordon- 
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nances  apparlieodront  ou  dans  lequel  ils  seront  mis  en  subsis- 
tance au  moment  de  leur  départ. 

Relativement  aux  soldes  progressives  d'ancienneté  pour  les 
capitaines,  des  crédits  ont  été  proposés  au  projet  de  budget  de 
1895  pour  qu^elles  soient  attribuées  après  cinq  ans,  huit  ans  et 
douze  ans,  au  lieu  de  six,  dix  et  treize,  comme  actuellement.  li 
doit  être  bien  entendu  que,  si  les  crédits  sont  votés,  les  mesures 
qui  en  résulteront  devront  être  appliquées  aux  officiers  et  assi- 
milés du  corps  expéditionnaire  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'année 
de  terre  restés  sur  le  continent. 


§  2.  —  indemnité  de  monture. 

Le  taux  de  l'indemnité  de  monture  déterminée  par  le  taiif 
n^  1  de  la  décision  présidentielle  du  18  janvier  1895  est  entré  eo 
ligne  de  compte  pour  former,  avec  la  solde  et  l'indemnité  de  sé- 
jour, le  total  de  la  solde  coloniale  la  plus  élevée  qui,  d*aprè5 
ladite  décision  présidentielle,  doit  être  attribuée  aux  militaire* 
de  l'armée  de  terre  pendant  la  durée  de  l'expédition.  Dans  cr 
conditions  toutes  spéciales,  l'indemnité  de  monture  coostifar 
pour  les  officiers  montés  une  sorte  de  supplément  de  solde  dce 
dans  tous  les  cas,  par  ce  seul  fait  qu'ils  ont  régulièrement  droii 
à  monture. 

Par  suite,  Tindemnité  de  monture  doit  être  attribuée  selon  le 
taux  porté  au  tarif,  auel  que  soit  le  nombre  de  chevaux  possédé;, 
et  sont  seuls  exclus  du  bénéfice  de  cette  allocation  les  onScienou 
assimilés  qui  ne  doivent  pas  être  montés  pendant  l'expéditioD. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  de  l'armée  de  terre 
comme  aux  officiers  de  la  marine. 

§  3.  —  Indemnités  pour  frais  de  service» 

Les  indemnités  pour  frais  de  service  seront  celles  déterminées 
par  les  tarifs  n<»  7  et  8  annexés  à  la  décision  présidentielle  do 
11  mars  1895.  Le  tarif  n®  7  est  applicable  pendant  l'expéditioo  a 
partir  du  débarquement  à  Madagascar,  et  le  tarif  no  8,  seulemeot 
pendant  la  traversée,  à  compter  de  l'embarquement. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  le  800*  régi- 
ment d'infanterie  et  le  40*  bataillon  de  chasseurs  doivent  être 
constitués  et  réunis  sous  le  commandement  de  leur  chef  de  corps 
un  certain  temps  avant  l'embarquement.  Par  suite,  les  indem* 
nités  pour  frais  de  service  prévues  pour  les  commandants  de  ces 
corps  par  le  tarif  n®  8  seront  également  attribuées  du  jour  où,  le 
corps  étant  constitué  définitivement,  les  intéressés  prendroot 
possession  de  leurs  fonctions.  Un  mode  analogue  sera  suivi  poor 
le  commandant  des  batteries  du  38*  régiment  d'artillerie  et  pou^ 
le  commandant  du  30*  escadron  du  train  des  équipages  nuli' 
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taires,  dans  le  cas  où  ils  prendraient  efifectivement  le  comman^ 
dément  de  leurs  éléments  respectifs  avant  rembarquement. 

§  4.  —  Indemnités  pour  frais  de  bureau. 

La  décision  présidentielle  da  i\  mars  1895  indigue  dans 
quelles  conditions  sont  acquises  les  indemnités  pour  frais  de 
burean. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  comptables  des  corps,  ou  les 
officiers  chargés  d'administrer  les  fractions  de  corps  désignés 
poar  Madagascar,  les  indemnités  seront  attribuées  du  jour  où 
lesdits  corps  ou  fractions  de  corps  doivent  appliquer  la  compta- 
bilité en  campagne. 

Pour  les  chefs  de  bureau  de  comptabilité  ou  les  officiers 
chargés  de  la  liquidation,  sur  le  continent,  des  comptes  des  élé- 
ments du  corps  expéditionnaire,  les  indemnités  seront  dues  du 
jonr  fixé  pour  l'installation  des  bureaux  de  comptabilité  ou  le 
commencement  de  l'apurement  des  comptes. 

Dans  ces  conditions,  et  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte 
par  la  décision  présidentielle  du  11  mars  1895»  le  Ministre  décide 
G[oe  les  bureaux  de  comptabilité  seront  instidlés  ou,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  à  constitution  de  bureau,  l'apurement  des  comptes  entrepris 
da  jour  où  les  corps  ou  les  fractions  du  corps  expéditionnaire 
auront  commencé  à  appliquer  le  mode  de  comptabilité  en  cam- 
pagne d'après  les  instructions  spéciales  qui  ont  été  donnés  pour 
la  formation  des  éléments  destinés  &  Madagascar. 

§  S.  —  Personnel  de  la  trésorerie  et  des  postes. 

Le  personnel  de  la  trésorerie  et  des  postes  désigné  pour  faire 
partie  de  l'expédition  de  Madagascar  doit  recevoir,  comme  les 
officiers,  dans  les  mêmes  conditions  et  avant  le  départ,  une 
avance  de  trois  mois  de  solde  et  l'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne d'après  les  taux  indiqués  au  tarif  n*  11  annexé  à  la  déci- 
sion présidentielle  du  11  mars  1895,  en  tenant  compte  de  la 
retenue  de  5  p.  100  indiquée  au  tarif. 

Ces  allocations  seront  payées  dans  la  résidence  des  intéressés, 
snr  le  vu  de  leur  lettre  de  service,  et  par  imputation  provisoire 
sur  les  fonds  du  chapitre  11  du  budget.  Les  mandats  porteront  en 
tête  la  mention  :  v  Expédition  de  Madagascar  ». 

Les  allocations  qui  seront  attribuées  à  ce  personnel  à  Mada- 
gascar seront  régularisées  dans  une  revue  spéciale,  selon  le  mode 
adopté  pour  lès  ofBciers  sans  troupe. 

§  6.  —  Personnel  de  la  prévôté. 

Les  soldes,  accessoires  de  solde  et  indemnités  à  attribuer  au 
personnel  de  la  prévôté  sont  ceux  déterminés  par  la  décision 
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présidentielle  du  11  mars  1895.  Les  dépenses  conoerotal  ce  pe:> 
sonnel  pendant  Texpédition  devront  être  régotariséesdalaBècs 
manière  que  celles  des  offîciers  sans  troupe,  c'est-à-dire  sur  C'> 
revues  établies  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  à  Mai-- 
gascar,  au  titre  du  corps  expéditionnaire,  ainsi  que  eela  s'er 
pratiqué  au  Tonkin  et  en  raison  du  petit  nombre  de  militai'^ 
composant  la  prévMé.  Il  ne  sera  donc  pas  créé  debllreal^ 
comptabilité  pour  la  prévôté. 

En  ce  qui  concerne  ^les  militaires  prélevés  sur  reffectif  de  ., 
gendarmerie  de  la  Réunion  pour  concourir  à  la  fonnation  de .-. 
prévôté  qui  doit  être  attachée  an  corps  expéditionnaire,  i- 
devront  être  payés  sur  les  crédits  mis  à  la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  guerre  par  la  loi  du  7  décembre  1894,  k  complerd. 
jour  de  leur  embarquement  à  destination  de  Madagascar. 

Quant  aux  deux  nrigades-  à  pied  envoyées  de  la  Réimk>o  * 
Tamatave  et  qui  sont  entièrement  indépendantes  de  la  prhti 
elles  seront  rétribuées  sur  les  crédits  de  Madagascar,  mais  2 
titre  du  chapitre  13  de  la  loi  (Ministère  de  la  Marine)  affeetr  ^ 
l'occupation  de  cette  place. 

Enfin,  Tentretien  de  la  brigade  à  cheval  de  supplément  dirirr 
de  la  Réunion  sur  Diego*Suarez  sera  à  la  charge  dn  départemk 
des  Colonies  aussi  longtemps  que  ce  dernier  jugera  sa  préseï: 
nécessaire  dans  un  territoire  qui  dépend  de  son  administrai:/- 
et  qui,  d'ailleurs,  est  situé  en  dehors  de  la  zone  prd^ble  dr 
opérations. 

§  7.  —  Dispositions  particulières  à  la  régularisation  des  iépensr 

de  solde  à  Madagascar, 

Tous  les  officiers  sans  troupe  (guerre  on  marine)  employ 
dans  rtle  de  Madagascar  devant  être  payés  au  titre  d'an  seoj  ' 
même  chapitre,  les  dépenses  les  concernant  devront  être  réf.- 
larisées  dans  une  seule  et  même  revne  trimestrielle  de  liquidatiic 
il  y  aura  lieu;  néanmoins,  de  faire  ressortir  distinctement, pv 
paragraphe  selon  les  services,  le  total  des  journées  et  des  alU: 
tiens  afférentes  aux  officiers  d'un  même  service» 

Quant  aux  «troupes  de  la  marine,  leurs  perceptions  seront  re; 
larisées  dans  des  revues  de  liquidation  établies  conformémeottf* 
prescriptions  en  vigueur  pour  ces  troupes. 

§  8,  —  Prisonniers  de  guerre. 

Conformément  à  la  décision  présidentielle  dn  11  mars  f^' 
les  prisonniers  de  guerre  faits  à  Madagascar  auront  droit  à  en 
ration  journalière  de  vivres,  dont  la  composition  sera  détennlc: 
par  M.  le  Général  commandant  le  corps  expéditionnaire. 

Ces  allocations  seront  ré^  larisées  dans  une  revue  de  liqoU^' 
tion  d'après  les  règles  admises  pour  les  prestations  en  nature. 
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1 9.  —  Tarif  du  nombre  des  rations  de  fourrages. 

Ainsi  qu'il  est  exposé  dans  la  décision  présidentielle  do 
i  mars  i895,  les  difficultés  de  ravitaillement  et  de  transport  ne 
ermetteot  pas  d'appliquer  au  personnel  du  corps  expédition- 
aire^  dans  leur  intégrité,  les  fixations  du  tarif  du  16  mai  1894 
pied  de  guerre). 

Par  suite,  le  nombre  de  montures  auquel  aura  droit  le  per- 
onnel  dont  il  s*agit  sera  déterminé  par  le  tarif  ci-après,  qui  sera 
pplieable  aux  officiers  de  l'armée  de  mer  comme  à  ceux  de 
armée  de  terre. 


BÉSIGKÀTIOH  DBS  GRADES  BT  EMPLOIS. 


Etal-major  général. 


déttt- 
major. 


S«ITiC6 

de 
r&TaoL 


Serrice 

de 
rarrière. 


SenfKc  des  renseigoe* 
oeotset  senrice  géogra- 
phique  


EUU- 

majftTa 

PulicDliers 
de 

VittiUerie 

et 
^a  génie. 


Serrice 

de 
l'aTant. 


Serricd 

de 
reniera. 


NOMBRE 

lATIOHt 

de  twtttàt*» 
allouée*. 


4«  ÉTATS-MAJORS. 

(  Général  de  division 

[  Géoéral  de  brigade 

Colonel 

Lieotenant-colonel 

Commandant 

Capitaine 

Lieutenant  on  sons-lieutenant 

Ardiiviste 

Interprète 

ILieutônant-colonel 
Commandant 
Capitaine 
Lieutenant  ou  sons-lieutenant 

'  Ueateoant-colonel 

Commandant 

Capitaine 

Lieutenant 

Colonel 

Lieutenant-colonel. 

Chef  de  bataillon  on  d*escadron 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sous- lieutenant 

Garde  d'artillerie  ou  adjoint  du  génie 

/  Lieutenant-colonel 

1  Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

j  Capitaine 

i  Lieutenant  ou  sous- lieutenant 


3 
3 
3 

2 

% 

i 

? 
4 
1 

j» 

8 

1 
8 
S 
1 
i 
4 

Ma) 

4 
4 

1 


^^)  ^  (u4«  d'arUUerie  altachis  aa  comaâ^emeni  de  l*artUtorie  du  corpa  eqtédliionaatift 
'(^  w  dm  a^lriMi  ^  f«sl0  alUehét  an  eoasandeveot  da  féale  a«B(  seuU  montéa.^ 
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DÉSIGHATION  DBS  GRADES  ET  EMPLOIS. 


HOIUB 

4« 

■ATim 

tt  f ovniii 

■Uaaéti. 


2*  CORPS  DE  TROUPES. 


lafanterie. 


Cavalerie 


Artillerie  et  génie. 


Train  des  équipages. 
Gendarmerie 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

ICommandant 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant. . , 
Officier  d'approvisionnement... 

Chef  d'escadrons 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sons-lieutenant. . , 

Colonel 

Lieutenant-colonel , 

Chef  d'escadron  ou  de  bataillon 

Capitaine > 

Xieutenant  ou  sous-lieutenant.., 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant. . 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sous-lientenant. . . 


Service 
de  l'inten- 
dance. 


Serdce 

de 
l'avant. 

Service 

de 
l'arrière. 


3*  SERVICES. 

Intendant  militaire 

Sous-intendant   militaire  de   4'*,  2*    et 

3*  classes 

Adjoint  à  l'intendance 

Sous-intendant   militaire    de    i^   et    de 

S*  classe 

Sous-inteodant  militaire  de  3*  classe 


Service  médical 


Service  rétérioaire. 


Trésorerie  et  postes. 


AumAnier. 


Adjoint  à  l'intendance 

Officier  d'administration  des  subsistances. 

Médecin  inspecteur 

Médecin  principal  de  4  '*  classe 

Médecin  principal  de  2*  classe 

Médecin-major  (4^*  et  S*  classes)  « 

Médecin  aide-major. 

Vétérinaire  de  tout   grade  et   de   toute 

classe 

Payeur  principal 

Payeur  particulier 

Payeur  adjoint 

Commis  de  trésorerie 


(i) 


î 

I 
4 

1(1 

î 

i 
1 

1 

4 

(D) 


(a)  L'oBelerif  «year  B*Mt  pai  monté. 

(■)  Lm  officton  d'admlalttraUoB  des  rabsiiUBOM  du  cadre  de  U  eeettoa  m  iont  pee  ■•■«>• 

(c)  Lee  pajears  adJolnU  et  les  conmls  de  trésorerie  recevroBt  «a  cbcrel  li  les  drceartaiea 
rexlfeat. 

(e)  lies  avnAalers  des  •■boleaces  soat  montés  (1  cketal).  Cenz  des  ««ires  formaUoM  ssnltaiit* 
recevront  vae  montare  si  les  circonstances  i'ezigent. 
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Conformément  à  la  faculté  qui  ici  eei  ouverte  par  la  décision 
>ré8identiene  du  il  mars  1895,  le  général  commandant  le  corps 
iipéditionnaire  pourra  modifier  ce  tarif,  selon  les  besoins,  sous 
a  réserve  de  ne  pas  dépasser  la  limite  maximadu  tarif  du  16  mai 
1894. 

En  principe,  les  officiers  de  tout  grade  et  assimilés  appelés  à 
être  montés  Je  seront  à  titre  gratuit  en  chevaux  d'Afrique.  Toute- 
fois, lorsqu'ils  le  demanderont,  les  officiers  remontés  à  titre  oné- 
reux en  chevaux  français  pourront  être  autorisés  à  emmener  les 
montures  leur  appartenant,  mais  à  la  condition  expresse  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  juments. 

§  10.  —  Indemnité  de  première  mise  de  harnachement. 

L'indemnité  de  première  mise  de  harnachement  sera  attribuée 
ians  les  conditions  réglementaires  à  tout  officier  on  assimilé 
passant  régulièrement  pour  la  première  fois  à  une  position  montée, 
sous  la  réserve  qn'il  n  aura  pas  déjà  reçu  antérieurement  cette 
indemnité,  ou  la  première  mise  d'équipement  des  troupes  à 
:heval. 

I  11.  —  Cantines  à  vivres.' 

Relativement  au  remboursement  de  la  somme  de  10  francs, 
représentant  la  part  contributive  de  chaque  officier  pour  la  four- 
[lilare  des  cantines  à  vivres  garnies  d'ustensiles  qui  leur  seront 
iélivrées,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  dispositions  en  vigueur  à 
[:el  égard  pour  le  cas  de  mobilisation.  Par  suite,  il  conviendra  de 
retenir  la  quote-part  de  10  francs  pour  chaque  officier,  par  voie 
Je  simple  déduction  sur  les  mandats  individuels  ou  les  états  de 
solde  portant  ordonnancement,  avant  le  départ,  des  indemnités 
rentrée  en  campagne,  de  telle  sorte  que  l'ordonnancement  ne 
comprendra  que  la  somme  nette  à  payer,  défalcation  faite  des 
10  francs  par  partie  prenante. 

§  12.  —  Approvisionnements  des  imprimés  de  campagne. 

Les  registres  et  imprimés  de  campagne  nécessaires  aux  unités 
désignées  pour  faire  partie  de  rexpédition  de  Madagascar  leur 
seront  fournis  en  principe  par  les  corps  qui  ont  été  chargés  de 
constituer  ces  unités.  Dans  tous  les  cas,  cependant,  où  ce  mode 
de  procéder  paraîtrait  présenter  des  difficultés  d'exécution,  cette 
fûamitore  devrait  alors  avoir  lieu  par  les  corps  à  qui  incombe  le 
ioin  d'établir  la  comptabilité  des  éléments  en  campagne. 

La  valeur  de  ces  registres  et  imprimés  serait  remboursée  an 
corps  livrancier  par  les  comptables  et  officiers  des  corps  qui 
aoronlà  les  utiliser,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  leurs  indem* 
nilés  pour  frais  de  bureau. 

le  remplacement  au  corps  livrancier  des  imprimé?  et  docu« 
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mente  fonrais  devra  avoir  lieu  immédiatement  et  dans  iei  condi- 
tions indiquées  dans  la  drcutaire  confidentielle  da  15  mai  i88i 

Les  unités  mobilisées  seront  mises  en  possession  des  carnets  ée 
comptabilité  selon  le  mode  prescrit  par  Tinstruetioa  do  iO  joit 
1889.  Les  carnete  prélevés  sar  l'approvisionnement  général  de 
corps  devront  être  immédiatement  remplacés  au  compte  de  li 
masse  d'habillement  et  d'entretien. 

Les  chef  de  bureau  de  comptabilité  fourniront  les  feoillesdt 
journées  (hommes  et  chevaux)  et  les  divers  imprimés  néee«ûrei 
pour  la  reddition  des  comptes  dont  ils  sont  chargés. 

§  13.  —  Administration. 

L'administration  des  corps  et  des  fractions  de  corps  employés 
à  Madagascar  aura  lieu  dans  les  conditions  réglementaires. 

Dans  le  cas  où  un  bataillon  d'infanterie  sera  appelé  aie  sé- 
parer de  la  portion  principale  pour  opérer  isolément,  radaûms- 
tration  sera  exercée  par  le  commandant;  néanmoins  Toffickt- 
payeur  qui  lui  sera  affecté  recevra  les  indemnités  pour  fnisl: 
bureau  prévues  par  le  tarif  pour  ce  cas  et  fera  face  aax  dépenK^ 
c[ui  lui  incombent»  par  une  sorte  d'analogie  avec  ce  qui  se  pi 
tique  pour  les  compagnies  de  fusiliers  de  discipline. 

§  14.  —  Indemnités  de  route. 

Les  indemnités  de  route  allouées  aux  militaires  isolés  poQr  y 
rendre  au  port  d'embarquement  seront,  ainsi  que  les  avances  i 
solde,  payées  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  ;  mais,  en  vc' 
des  mesures  à  prendre  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  les  pièce- 
produites  pour  la  régularisation  de  ces  dépenses  devront  force-* 
ime  comptabilité  distincte  et,  consôquemment,  porter  en  U!< 
comme  les  mandats  eux-mêmes,  la  mention  a  Expédilioii^ 
Madagascar  ». 

I  15,  —  Comptabilité  des  dépenses  engagées. 

Les  dispositions  de  rinstruclion  du  i4  mai  1893,  relatives  à  : 
tenue  de  la  comptabilité  des  dépenses  engagées,  sont  applicable* 
en  ce  qui  concerne  les  allocations  faites  dans  l'île,  aux  officier* 
sans  troupe,  comme  aux  corps  de  troupes  de  la  guerre  et  àt  ' 
marine  et  aux  personnels  de  toutes  catégories  payés  sur  les  cr? 
dits  du  compte  spécial  (chap.  I«'.  —  Solde  et  indemnités). 

Toutefois,  afin  de  réduire  les  écritures  dans  la  plus  large  me- 
sure possible,  pendant  la  durée  de  l'expédition: 

Les  états  modèle  n^  1  et  2,  concernant  les  effectifs,  ne  seron: 
pas  produits  ; 

Sur  l'état  n»  3,  la  première  partie  seule  est  maintenue  ; 

L'état  n^  4  ne  sera  pas  produit; 

Sur  l'état  n«  5,  récapitulatif  des  états  no  3,  il  suffira  d'indigoe: 
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ans  la  àemière  colonne,  qui  devra  être  divisée^  à  cet  effet»  en 
eux  parties,  savoir  :  1»  le  montant  des  dépenses  iippatables 
éfinitivemenl  au  chapitre  !•' (Solde)  et  2<>  le  montant  de»  dé- 
enses  remboursables  à  ce  chapitre,  à  titre  dlndjeoinités  repré- 
enlatives,  dont  la  nature  devra  être  spécifiée; 

Uétat  Q*  6,  i  établir,  le  eas  échéant,  par  les  portions  de  corps 
)U  détachements  ayant  une  administration  distincte,  est  main- 
enu. 

Les  dépenses  engagées  à  Tintérieur,  avant  rembarquement, 
eront  l'objet  d'instructions  spéciales  ultérieures. 


.^^  74.  Circulaire  relative  à  la  constatation  par  les  conseils  de 
révision  de  t aptitude  physique  au  service  militaire.  [Journal 
officiel  dti  15  mors  1895.] 

Paris  le  41  mars  1895. 

Messieurs,  i*ai  rhoanear  de  vous  faire  savoir  que  les  conseils 
i  re?i$ion  devront  —  comme  cela  avait  lieu  avant  1894  —  s*en 
mr,  poor  l'admission  au  service  actif,  aux  indications  données 
ir  les  instrnctions  ministérielles  sur  l'aptitude  physique  au  ser- 
ce  militaire. 
En  conséqnence,  sont  abrogées  : 

I'  La  circolaîre  du  15  mars  1894  (i^^  direction.  Infanterie» 
'  bureau),  qui  invite  les  menabres  du  conseil  de  révision  à 
asser  dans  le  service  actif  les  hommes  qui,  sans  réunir  Tlnté- 
alité  des  conditions  d^aptitude  physique  à  exiger  du  service 
mé,  ont  une  aptitude  relative  suffisante  pour  être  utilisés  dans 
rtains emplois  :  secrétaires,  ouvi^îers,  plantons,  etc.; 
^  La  circulaire  du  20  mars  1894  (7«  direction,  Service  de 
oté)  sur  les  appréciations  à  formuler  par  tes  médecins  mUi- 
ires,  soit  au  conseil  de  revision,  doit  à  la  visite  de  di§part,  soit 
rarrivée  au  corps,  a»  sujet  de  l'aptitude  au  service  des  hommes 
1  eootiiigent. 

L'instructiou  ministérielle  du  13  mars  1894  sur  Taptitude  phy« 
lae  au  service  militaire  reste  en  vigueur  ;  appliquée  stricte* 
eut,  elle  permettra  aux  conseils  de  revision  de  ne  classer  pour 
service  actif  que  les  hommes  qui  y  sont  aptes,  mais  de  les  y 

^er  tous. 

Recevez,  Messieurs^  les  assurances  de  ma  considération  la  plus 

istiûguée. 

Signé  :  G^  ZuBUirDBN. 
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N»  75.  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  classe  de  lih 

[Journal  ofBciel  du  15  mars  1893.] 

Paris»  le  13  mtrs  4895. 

Les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la  formation  de 
classe  de  1894  CQOimenceront  en  France  et  en  Algérie  le  l*' at' 
1895  et  se  termineront  le  15  juin  suivant  au  plus  tard. 


ERRATUM. 


Journal  MiuTAiHKy  2«  sbmbstre  1894< 


Règlement  ministériel  du  7  décembre  1R94  sur  le  recruUm* 
la  répartition^  finstruction^  f administration  et  tinspecA' 
du  cadre  auxiliaire  du  service  de  F  intendance. 

Page  523. 

Article  8. 

Au  lieu  de  :  a  Les  candidats  des  autres  catégories  énom^^' 
dans  les  articles  3,  4  et  5,  qui  appartiennent,  à  on  titre  q" 
conque,  à  la  réserve  ou  à  Tarmée  territoriale,  adressent  leoro- 
mande  aux  chefs  de  leurs  corps  d'affectation,ponr  les  soas-offic<  - 
et  les  officiers  de  toutes  armes,  et  aux  directeurs  du  service  i** 
quel  ils  appartiennent,  pour  les  autres  candidats  », 

Il  faut  lire  :  ce  Les  candidats adressent  leur  demande  a:* 

chefs  de  leurs  corps  d'affectation,  pour  les  officiers  de  toc -* 
armes,  et  aux  directeurs  du  service  auquel  ils  appartiennent,  p' 
les  officiers  d'administration. 

«  Les  autres  candidats  (ex-engagés  conditionnels  et  soas-o*: 
ciers  de  Tarmée  territoriale)  adressent  leur  demande  aa  géo^'^ 
commandant  la  subdivision  de  leur  domicile,  conformément  a^> 
prescriptions  des  articles  10  et  21  du  règlement  du  23  mars  i89i  ' 
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N*  76.  Noie  ministérielle  portant  modifications  à  la  description 
du  botfrg^on-ôlouse  adopté  par  la  cavalerie,  Fartillerie  et 
«  ^r?^  ««  ^?"W^^,  te  ^janvier  1895.  (S«  Direction: 
UabiU.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0,,  p.  r.,  p.  136.] 

Paris,  le  23  février  4895. 

1M«  alinéa;  au  lieu  de  :  «  les  devants  et  le  derrière  sont 
coaeon  a  an  seal  morceau  », 
Lire  :  «  les  devants  et  le  derrière  sont  d'un  seul  morceau  »  ; 
20  Dimensions  de  l'effet  confectionné  : 


JcTant  :  loo^eor  de  l'encolare  an  baa.. . . 
uo»  :  longoeof  è  partir  de  la  base  da  collet. 
Manclies  :  loogueer  nen  compris  le  poignet. 


ir* 

«• 

t« 

TAILU. 

TAILU. 

T4ILLI» 

mm. 

nu  nia 

mm. 

700 

750 

•  .^0 

650 
700 
530 

600 

650 
540 

^*  77,  Décision  ministérielle  augmentant  F  effectif  de  la  8« 
compagnie  de  cavaliers  de  remonte.  (2«  Direction  :  Cava- 
lerie.) [B.  0.,  p,  r.,  p.  136.]  ' 

Paris,  le  28  février  4895. 

vJ^  JÇî"*\'®  jï®  ^*  e^^^^  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  oae 
1  effectif  de  la  5«  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  sera  aug- 
menté de  16  cavaliers.  ° 

Ces  militaires  seront  affectés  au  détachement  de  TEcole  d'an- 
plication  de  1  artUlerie  et  du  génie  à  Fontainebleau. 


^  ^i,  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  la  prime 
^^  nommes  contractant  un  engagement  ou  un  rengagement 
pour  f armée  coloniale.  (5«Dir.  ;  Solde  et  Indem.  de  route.) 
[i?.0.,p.  r.,  fi.  137.]  ^ 

Paris,  le  28  février  4895. 

Les  hommes  qui  contractent  un  engagement  ou  un  rèngage- 

meni  pour  Tarmée  coloniale  dans  une  place  autre  que  celle  où 

im^^  ^ésorier-payeur  général  ne  peuvent  être  mis  immédia- 

emcnt  ou  le  jour  même  en  possession  de  la  prime  qui  leur  est 

^to  1895.  N«  7.  29 


due,  attendu  que  le  mandat  de  solde  établi  pour  le  payemen; 
de  la  prime  doit  être  soumis  au  visa  du  trésorier-payeur  géaéral 
ce  qui,  dans  certains  cas,  nécessite  un  délai  de  deux  oa  im 
jours. 

Après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  pour  ptr 
aux  inconvénients  qui  résultent  de  cette  situation,  le  fiGûisL*- 
fait  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  sui- 
vantes* : 

1*  Hommes  de  troupe  de  Farmée  de  terre  préseits  ao  eorpK  at  eoBlndut 

an  rengagement  pour  l'armée  cokMÎale* 

Au  cas  où  ces  militaires,  par  suite  des  circonstances  indignée^ 
ci-dessus,  ne  pourraient -être  mis  immédiatement  en  roateaprt.' 
la  signature  de  l'acte,  ils  seraient  considérés,  au  corps  auquel  b 
appartenaient,  comme  subsistants  de  la  marine  et  recevraient  ih 
diverses  allocations  auxquelles  ils  ont  droit  jusqu'à  leur  départ 
dans  les  conditions  de  l'ariicle  59  du  règlement  du  29  mai  l^i* 

2*  Hommes  n^appartenanl  pas  encore  è  Tarmie  de  terre  oa  déjà  passés  dans  U  àt>: 
nibïlité  ou  la  réserve  de  cette  armée  au  moment  oil  ils  contrac^eat  un  eagifA:- 
ou  un  rengagement  pouf^les  troupes  coloniales. 

Exceptionnellement  et  dans  les  mêmes  circonstances,  ce^ 
hommes  devraient  être  mis  en  subsistance  dans  un  des  corps  C: 
troupe  de  la  garnison  en  attendant  qu*ils  puissent  toucher  rép 
lièrement  la  prime  qui  leur  est  due.  Les  dépenses  résaltaot  >! 
cette  mise  en  subsistance  particulière  seraient,  bien  enteodo^reii- 
boursées  au  budget  de  la  guerre  par  radministration  de  lamaiiD^ 
d'après  le  mode  visé  ci*dessus. 

Enfin,  le  Ministre  rappelle  que  —  de  même  que  la  prime  de rec* 
gagement  elle-même  —  les  frais  de  route  qu*il  y  aurait  lieu  c 
payer  aux  intéressés  pour  rejoindre  leur  nouveau  corps  devron 
être  ordonnancés  à  titre  d* avance  remboursable  par  la  marine. 


N"*  79.  Décision  présidentielle  relative  d  la  transformation  \* 
r annexe  de  Méchéria  en  un  cercle.  (Etat-Major  de  rArmée 
Section  d'Afrique.)  [B.  0.,  p.  r*,  p.  13S*] 

Paris,  le  l*' mars  4895. 

Rapport  au  Président  de  la  République  frarçaisb. 

Monsieur  le  Président, 

Les  modifications  apportées  par  le  décret  du  9  dëeembre  189i 
à  Torganisation  du  commandement  dans  le  sud  de  la  diviflioc 


—  435  — 

d'Oran  enlraînent  la  réorganisatioD  administrative  de  cette  môme 
région. 

Les  importantes  tribus  des  Hamyan,  qui  occupent  sur  la  fron- 
tière marocaine  un  territoire  de  puis  de  deux  millions  d'hectares 
avec  une  population  indigène  de  11,000  âmes,  étaient  jusqu'à  ce 
jour  rattachées  au  cercle  d'Aïn-Sefra  et  administrées  par  un  chef 
d'annexé  résidant  à  Méchéria. 

Cette  organisation,  créée  par  une  décision  présidentielle  du 
6  juin  1885,  répondait  alors  aux  exigences  de  la  situation  mili- 
taire, auxquelles  avaient  dû  être  subordonnés  les  intérêts  admi- 
nistratifs. Elle  avait  pour  but  d'assurer  l'unité  de  commandement 
entre  les  mains  du  commandant  supérieur  d*Aïn-Sefra,  chef  de 
la  colonne  mobile  du  Sud  oranais  dont  les  Hamyan  fournissaient 
les  principaux  éléments  en  cavaliers  de  goum  et  animaux  de 
transport. 

Aujourd'hui,  la  présence  à  Aïn-Sefra  d*un  général  de  brigade 
permet  4e  donner  à  cette  partie  importante  de  la  frontière  une 
organisation  plus  forte  et  mieux  en  rapport  avec  l'étendue  du 
torriloûre  et  le  chiffre  de  la  population. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  d'accord  avec  le  général 
commandant  le  19^  corps  d'armée,  propose  de  transformer  Pan- 
nexede  Méchéria  en  un  cercle  qui  constituerait  avec  celui  d'Aïn- 
Sefra,  comme  par  le  passé,  une  seule  et  même  commune  mixte. 

Le  commandant  supérieur  résidant  à  Méchéria  exercerait  le 
commandement  des  troupes  et  des  divers  services  de  cette  place» 
qui  ne  compte  actuellement  aucun  ofûcier  supérieur.  Il  serait  en 
même  temps  investi  des  fonctions  municipales,  qui  ne  paraissent 
pas  convenir  k  la  haute  situation  du  général  commandant  la  sub- 
division d'AIft-Sefra.  i^^ 

La  mesure  projetée  nous  semble  entièrement  justifiée,  et  son 
application  n'entraînerait  aucune  dépense  nouvelle  pour  l'Etat. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de  voaLoîrÛenla  saoc- 
tionner  en  approuvant  le  présent  rapport. 

Yeuniez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Phommage  de  notre 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^  Le  Minùire  de  tiutérieur^ 

Signé  :  G*"*  ZuRimDEN.  Signé  :  G.  Lbtgues. 

Apfkouvé  : 

Le  Présideai  de  ta  Aéfublique^ 

Signé  :  Péllx  PAURB. 


l 
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N^  80.  Décision  ministérielle  dispensant  des  deux  périok 
dinstruction  les  réservistes  ayant  accompli  sept  années  a* 
services  effectifs.  (Etat-major  de  l'Armée  ;  1*^  Bureau. 
[B.  0.,p.  r.,  p.  138.] 

Paris,  le  l'Oman 4895. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qae  les  réservistes  ayai. 
accompli  sept  années  de  services  au  moins  dans  l'armée  actlT- 
seront  dispensés  des  deux  périodes  d'instruction  auxquelles  U 
sont  assujettis  par  la  loi  du  13  juillet  1889. 

Llnsertion,  pour  notification,  du  présent  document  a  été  {ùt 
dans  le  Journal  officiel  du  6  mars  1895. 


N^  81 .  Note  ministérielle  relative  à  t emploi  de  seringues  jmr 
sérumthérapie  et  à  la  constitution  d!" approvisionnements^, 
sérum  antidiphtérique  dans  les  directions  du  service  i 
santé.  (7«  Direction;  Hôpitaux.)  [B.  O.,  p.  r.^  p.  138.] 

Paris,  le  4*'  mars  4895. 

Afin  d'assurer  le  traitement  des  affections  diphtéritiquesparii 
sérumthérapie  et  de  faciliter  dans  tous  les  centres  de  prnm 
Tapplication  de  cette  méthode,  le  Ministre  a  décidé  que  des  se- 
ringues d'un  modèle  spécial  seront  mises  en  service  et  qo^" 
raison  des  ressources  nouvellement  assurées  par  l'institut  Pasleo:. 
un  approvisionnement  de  flacons  de  sérum  sera  constitué  da::* 
les  directions  du  service  de  santé  de  chaque  corps  d'armée,  coc- 
formément  aux  dispositions  suivantes  : 

Les  flacons  de  sérum,  dont  l'envoi  aura  lieu  par  les  soins >i 
l'administration  centrale,  seront  conservés  dans  les  directior- 
pour  être  expédiés  immédiatement  aux  médecins  chefs  des  hùp:- 
taux  militaires  ou  mixtes  et  des  écoles,  qui  adresseront,  à  c^: 
effet,  une  demande  télégraphique  au  directeur  du  service  J- 
santé  du  corps  d'armée. 

Les  médecins  traitants  se  conformeront  strictement,  au  poir' 
de  vue  des  indications,  des  doses  et  du  mode  d*emploi,  aux  pres- 
criptions de  la  notice  qui  accompagne  chaque  flacon. 

Les  médecins  chefs  devront  ensuite  faire  parvenir,  au  direcleor 
régional,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  l'observation  de  chaque 
cas  particulier,  en  relatant,  d'une  manière  circonstanciée,  \à 
faits  cliniques  ainsi  que  les  résultats  du  traitement  et  de  l'exaiseQ 
bactériologique  qui  aurait  pu  être  pratiqué. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  transmettront,  sans  retard, 
ces  observations  au  Ministre,  sous  le  timbre  de  la  7«  direction;  il^ 
les  feront  suivre  de  leur  appréciation  personnelle. 
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Les  flacons  seront  toujours  hermétiquement  fermés  et  mainte- 
nus à  Tabri  de  la  chaleur  et  de  la  lumière. 

L'approvisionnement  devra  toujours  être  tel  qu'il  suffise  aux 
besoins  urgents;  en  conséquence,  dès  qu'il  sera  réduit  de  moitié, 
une  demande  de  remplacement  indiquant  s'il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter les  quantités  précédemment  allouées  sera  adressée 'à  la  7®  di- 
rection. 

Il  sera  tenu,  dans  chaque  direction,  un  relevé  mentionnant  la 
date  de  réception  et  de  sortie  ainsi  que  la  destination  des  flacons 
de  sérum  ;  une  étiquette  collée  sur  chacun  d'eux,  et  portant  un 
numéro  d'ordre,  reproduira  ces  indications. 

Les  seringues  pour  sérumthérapie  seront  délivrées  aux  hôpi- 
taux militaires  et  hospices  mixtes  importants  ainsi  qu'aux  direc- 
tions du  service  de  santé. 

Celles  qui  sont  attribuées  à  la  direction  y  figureront  à  titre  de 
dépôt  et  seront  prises  en  charge  par  Vhôpitai  militaire  ou  le  ma- 
gasin régional  le  plus  voisin,  qui  demeurera  chargé  de  l'entretien 
et  des  réparations. 

Les  seringues  en  dépôt  dans  les  directions  sont  destinées  à 
assurer  les  besoins  dans  tous  les  centres  de  garnisons  du  corps 
d'armée  dans  lesquels  il  n'existerait  pas  d'hôpital  militaire  ou 
d'hospice  mixte  pourvu  de  cet  instrument.  Elles  seront  adressées 
immédiatement  par  la  poste,  avec  les  flacons  de  sérum,  aux  mé- 
decins qui  en  auront  fait  la  demande;  ceux-ci  la  renverront  dans 
le  plus  bref  délai,  dès  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  d'en  faire  usage. 

Indépendamment  des  procédés  généraux  de  stérilisation,  qui 
sont  de  rigueur  absolue,  il  convient  de  rappeler  certaines  pres- 
criptions particulières  applicables  à  cet  instrument. 

Avant  chaque  injection,  il  est  indispensable  de  plonger  pendant 
quelques  minutes  le  piston  d*amia.nte  dans  Teau  stérilisée  pour 
obtenir  une  obturation  complète. 

On  fera  passer,  à  plusieurs  reprises,  un  courant  d'eau  tiède  dans 
le  corps  de  pompe,  l'ajutage  de  caoutchouc  et  l'aiguille  après 
chaque  injection,  pour  enlever  entièrement  les  moindres  traces 
de  sérum. 

Enfin,  le  meilleur  procédé  pour  assurer  la  conservation  et  la 
perméabilité  des  aiguilles  consiste  à  les  tenir  plongées  en  perma* 
nence  dans  une  solution  de  borate  ou  de  carbonate  de  soude  à 
2  p.  iOO.  Lorsque  les  aiguilles  ne  baigneront  pas  dans  cette  solu- 
tion, on  aura  soin  de  les  garnir  du  fil  métallique  destiné  à  entre- 
tenir leur  perméabilité. 

Cette  décision  abroge  les  dispositions  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  3  novembre  1894. 
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N""  82.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  V application  de  ta 
tiele  88  du  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes  i 
f  artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires.  [B.  0.,  p.  r. 
p.  140.] 

Paris,  le  2  mars  4895. 

MoQ  cher  Général,  rarticle  58  du  règlement  da  20  octobre  i^'. 
sur  le  service  intérieur  des  troupes  de  l'artillerie  contient  les  à- 
positions  suivantes  : 

«  Lorsque  Tofficier  d'habillement  est  absent  on  malade,  il  e») 
remplacé  par  un  capitaine  en  second  ou  par  un  lieutenant  déaif» 
par  le  colonel. 

«  Un  offieiev  peut  aussi  être  adjoint  momealanénieMt  à  l'oOioe: 
d'habillement  lorsque  le  colomi  le  juge  nécessaire.  » 

L'application  de  ces  dispositions  a  donné  lieu  à  certaines  ddf- 
cultes  qu'il  importe  d'éviter,  et,  dans  ce  but,  j'ai  pris  la  déds: 
suivante  : 

10  Dans  les  corps  de  troupe  de  rartillerie  et  du  train  des  éqb 
pages,  l'officier  qui  doit  remplacer  l'officier  d'habillemeot  em|'- 
ehé,  conformément  aux  dispoeitions  de  l'article  S8  da  règlemei' 
du  SO  octobre  1892,  sera,  à  l'avenir,  désigné  d'avance  par  le  cU 
de  corps.  11  sera,  dès  cette  désignation,  mis  pendant  un  mois  à '«I 
disposition  de  l'officier  d'habillement  pour  se  préparer  au  foDCj 
tiens  qu'il  peut  être  appelé  à  remplir; 

2^  Dans  les  régiments  d'artillerie  qui  ont  à  gérer  les  appro'<.^ 
sionnem»:its  de  phas  de  35  unités,  un  lieutenant  en  secooii 
un  soQS-lieutenant  sera  adjoint  en  permanence  à  Tofficier  d'haï 
leiBent. 

11  sera  choisi,  en  principe,  dans  Tune  des  batteriefl  qui  ont 
lieutenants  présents,  et  sera  maintenu  dans  ces  fo&ctioBS 
ciales  pendant  deux  ans  au  plus. 

Chaque  fois  qu'une  désignation  de  ee  genre  sera  faite  ptf 
dief  de  corps,  il  m'en  sera  rendu  compte  aoua  le  timbre  d<r 
présente  dépêche. 

J*ai  l'honneur  de  voas  prier  de  vouloir  bien  assorer,  en  ee 
vous  concerne,  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  G*^  Zueuhdes. 


^4»»~ 


N^  83.  Instruedon  relative  aux  convocations  du  temps  de  paix 
{disponibles^  réservistes^  hommes  de  îarmée  territoriale, 
nommes  de  la  réserve  de  r armée  territoriale^  hommes  des 
services  auxiliaires).  (Etat-major  de  T Armée;  1*'  Bureau.) 
[B.  O.j  p.  s.,  p.  316.J 

Paris,  le  6  marf  4895. 

L  —  Dispersés  de  l'asticlb  â3. 

En  prineipe,  les  hommes  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers 
après  an  an  de  présence  sons  les  drapeaux,  en  exécution  des 
prescriptions  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sont  cou- 
voqnés  ponr  qaatre  semaines  dans  Tannée  qui  précède  leur  pas- 
sage dans  la  réserve. 

II.  —  Hommes  DE  la  bésebve  de  l^àsjsék  active. 

a)  Sont  appelés  chaque  année  les  hommes  de  ia  réserve  de 
Tannée  active  (ceux  affectés  aux  régiments  d'infanterie  de  réserve 
eicepiés")  qui  se  trouvent  dans  les  troisième  et  septième  année  de 
service  aans  la  réserve. 

Cette  convocation  aimuelle  porte  donc  sur  les  réservistes  de 
deux  classes,  à  l'exception  toutefois  des  hommes  de  ces  classes 
affectés  aax  régiments  d'infanterie  de  réserve. 

h)  Sont  appelés  les  années  de  millésime  impair  les  hommes  de 
la  réserve  de  Tarmée  active  affectés  aux  régiments  d'infanterie  de 
réserve  qui  se  trouvent  dans  les  deuxième,  troisième^  sixième  et 
septième  années  de  service  dans  la  réserve. 

Celte  convocation  hisannuelle  (années  de  millésime  impair) 
porte  donc  sur  les  réservistes  de  quatre  classes  affectés  aux  régi- 
ments d'infanterie  de  réserve. 

III.  —  Hommes  de  l'armée  TEaniTORULE. 

Sont  appelés  les  années  de  millésime  pair  les  hommes  de 
1  année  territoriale  appartenant  aux  armes  de  l'infanterie,  de  la 
cavalerie,  de  Tartillerie  et  du  génie  qui  se  trouvent  dans  les  pre- 
iQière  et  deuxième  années  de  service  dans  cette  armée. 

Cette  convocation  bisannuelle  (années  de  millésime  pair)  porte 
donc  snr  les  hommes  de  l'armée  territoriale  de  deux  classes 
appartenant  à  l'infanterie,  à  la  cavalerie,  à  l'artillerie  et  au  génie. 

Sont  convoqués  chaque  année  les  hommes  de  l'armée  territo- 
riale appartenant  au  train  des  équipages,  aux  sections  de  commis 
el  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infirmiers  militaires 
qui  sont  dans  leur  deuxième  année  de  service  dans  cette  armée. 


j 
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IV.  —  Hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  qui  se  trouvent 
dans  la  première  année  de  service  dans  ladite  réserve  sent  con- 
voqués à  une  revue  d'appel  qui  a  lieu  $iu  moment  de  la  réuoioc 
du  conseil  de  revision. 

y.  —  Hommes  des  services  auxiuaires. 

Les  hommes  des  services  auxiliaires  sont  assujettis  à  répond.f 
à  cinq  revues  d'appel.  Le  roulement  de  ces  revues  est  le  suivant: 
la  1^®  a  Heu  dans  fa  deuxième  année  d'activité;  la  2®,  dansli 
troisième  année  de  service  dans  la  réserve  de  l'armée  active; 
la  3®,  dans  la  septième  année  de  service  dans  ladite  réserve;  là 4' 
dans  la  deuxième  année  de  service  dans  l'armée  territoriale,  et 
la  5®,  dans  la  première  année  de  service  dans  la  réserve  de 
l'armée  territoriale. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  roulement  des  appels,  tel  qnl 
résulte  des  dispositions  ci-dessus  indiquées. 
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N*  84.  Note  ministérielle  relative  au  modèle  de  titres  de  cony? 
et  de  permission  à  employer  pour  les  hommes  de  troupe  jw 
se  rendent  en  Algérie  et  en  Corse.  (Cabinet  du  Blinistre: 
Correspond.  gén.)[^.  0.,p.  s.,  p.  319.] 

Paris,  le  7  mars  f  891. 

Le  décret  du  7  mars  1895  donne  de  noa^eaux  modèles  de  titre? 
de  congé  et  permission  pour  les  officiers  et  pour  la  troupe. 

Le  modèle  destiné  à  la  troupe  stipule  que^  «  en  cas  de  mû\ù- 
sation,  le  porteur  du  titre  sera  transporté  gratuitement  à  destisî- 
tion  par  les  voies  ferrées  ». 

Cette  disposition  est  la  conséquence  d'un  traité  conclu  avecir^ 
grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  et  l'administration  des  che 
mins  de  fer  de  TEtat. 

Les  clauses  de  celte  convention  seraient  appliquées  dès  mainte- 
nant, le  cas  échéant,  sauf  en  Corse  et  en  Algérie»  où  les  compa 
gnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  encore  adhéré  au  traité* 

Le  Ministre  décide  que  le  titre  de  congé  et  permission  pourl^* 
hommes  de  troupe,  dont  le  modèle  est  annexé  aux  décréta  d. 
I^r  mars  1890  et  du  20  octolMre  1892,  restera  provisoiremept  m 
vigueur  en  Corse  et  en  Algérie,  jusqu'à  ce  que  les  compaipiies  d^ 
chemins  de  fer  de  ces  deux  régions  aient  donné  leur  adhésion  à 
la  convention  dont  il  s'agit.  On  se  bornera  à  annuler  àl&maiû!^ 
cartouche  placé  au  bas  de  la  première  page  de  l'ancien  modèle 


N®  85.  Décret  relatif  a  de  nouveaux  modèles  des  titres  de  cowj' 
et  de  permissiœik  [B.  O.,  p.  r.,  p.  430.] 

Paris,  le  7  mars  1896. 

Les  modèles  des  titres  de  congé  et  permission  pour  les  of&à^^' 
et  pour  la  troupe,  annexés  aux  décrets  du  i*'  mars  1890  et  d: 
20  octobre  1892,  sont  remplacés  par  les  modèle  ci-annexés. 
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rraat. 


•  CORPS  ITABMÉB 

DO 
GOUIIIAUliT  ULITAIRS 

iê 

•  DIVISION. 

*  SniJDITISIOH. 

Place  d 


[D  PeminiMiy  eoBfé  on  pro- 
loogtdea:  ea  iBdiqvar  la  aa- 
tva. 

Ia4liMf  «a  toatea  lattrea  la 
tmkn  it  Jean  at  U  date. 

(1)  1>«alfa«r  rantoriUL 

(I)  P«rt«r  let  aooi,  prénoms, 
(ride  oa  «aplol  de  rofBcler. 

(h)  SpMftar  al  c*Mt  arec  aolde 
da  préMBce  «a  vnc  aolda  d^ab- 
>pBee. 

!  il)  Porter  la  IwaUté  où  l*of- 
Acier  ioit  sa  rradre  laamédlâta- 
iB«it,  M  iadiqaaat,  à  la  saite, 

1 1«  MrartaMBt  et,  d'il  f  a  llaa, 
Uuitaa. 


Corps 
<m  lenricA 


(i)  DE  (1) 

ValakU  jm9qu'au  (1) 


JOURS 


OFFICIER. 


En  Tertu  do  décret  da  i**  mars  1890,  le 


accorde  à  M.  (3) 

un  (1)  de  (1) 

de  (4)  Talable  jusqu'au  (i  ) 

inclus,  pour  se  rendre  à  (6) 


jonrs  atec  solde 


M. 


dcTra  avoir  rejoint 
présent  (4) 


Vn  et  imerit  an  contrôle  ; 
Le  Major, 


Nuitro  dlnicription  an  re- 
Igistnqtédal: 


son  poste  à  Texpiration  d 
qni  datera  du  (f) 

Il  devra,  dès  son  arrivée  dans  le  lieu  oh  il  se  rend, 
faire  connaître  son  adresse  et  le  temps  présumé  de 
son  séjour  :  4*  au  général  commandant  la  place  de 
Paris,  s'il  doit  résider  à  Paris  ou  dans  le  département 
de  la  Seine;  2*  au  commandant  d'armes,  aans  toute 
autre  ville  de  garnison  ;  3»  à  l'offlcier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement  s'il  n'j  a  pas  de 
garnison  dans  le  lieu  où  il  doit  jouir  de  sa  permis- 
sion. 

Si,  pendant  le  cours  de  son  absence,  il  vient  à 
changer  de  résidence,  il  est  tenu  aux  mêmes  forma- 
lités. Il  doit,  en  outre,  en  informer  par  écrit  son  chef 
de  corps  ou  de  service. 

Il  est  tenu  enfin  de  porter  lui-même  au  verso  du 
présent  titre  les  indications  relatives  à  son  change- 
ment de  résidence. 

II  ne  pourra  se  dispenser  d'exhiber  le  présent  litre 
sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  la  gendar- 
merie, on,  s'il  voyage  en  tenue  bourgeoise,  par  les 
agents  des  chemins  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation,  le  porteur  dn  pré- 
sent titre  devra  se  mettre  immédiatement  en 
route  ponr  rejoindre  son  corps  on  son  ser- 
vice, sans  attendre  ancnne  notification  indi- 
vidnelle,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  congé  de 
convalescence. 


,1e 


18» 


L0{f) 
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Indication  des  changements  successifs  de  résidence  de  f officier 
pendant  la  durée  de  sa  permission  ou  de  son  congé  (1). 


non  DBS  LOCALITÉS. 


DATB 
do 


DATB 
da 


OBSBITàTIOHS. 


(1)  Cm  IndicatloM  sont 
portdet  par  1«  Utnlaira  do 
la  pormlaaioB  oo  da  ceafé 
•t  lai  sonront,  ao  boooia,  do 
Utre  ponr  tédaoMr  lo  Maé- 
Ico  da  tarir  ailitalrt  vu  loo 
cbOMina  4»  («r. 
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f  H«ttCetir. . . .      0",t40 


•  eOftPS  IKABMÉE 

oa 
Qoi}TsiHnaniT  klitai&e 

d 
•  DITISION. 

•  SUBDHISIOV» 

Pua  4 


.1)  Htalnloaf  coBfé  o«  pro'» 
lODfatlM  :  M  iodiqiwr  la  nature 
et  laMfirt  CB  laatM  l«itr«a  la 
aoBka  «cjauiat  la  daU. 

(S)  OMfMr  I*anterlté. 

))  Parur  les  nom,  prénoms, 

Hj  ladiqner,  à  la  saita  de 
ehu|Be  loealtté,  le  département 
A.  ft'U  j  a  Uen,  le  canton. 


Vo  et  isttril  an  contrôle  : 
Le  Ua}orf 


Corp>8 
OK  serriM 


.{ 


(1) 


DE(1) 


SOUS-OFFIQER,  CAPORAL  OU  BRIGADIER 

OU  SOLDAT. 


,|  ^vafeio  â^t&scriptioo  an  ré- 
l'pertcire  spécial: 


En  Tertu  du  décret  du  1«'  mars  4890,  le  (2) 

accorde  au  sieur  (3) 

de  la  classe  de  ,  libérable  du  serrice  actif 

le  (rengagé  ou  commissionné), 

un  (1)  ,  Talable  jusqu'au  (4) 

inclus  pour  aller  à  (4) 

Il  devra  aToir  rejoint  son  poste  à  l'expiration  d 
présent  qui  datera  du 

Le  porteur  derra,  à  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  se 
rend,  faire  viser  1  présent  (1) 
et  faire  connaître  son  adresse  :  4*  au  général  comman- 
dant la  place  de  Paris,  s'il  doit  résider  à  Paris  ;  2*  au 
commandant  d'armes,  dans  toute  autre  ville  de  gar- 
nison ;  3*  au  commandant  de  la  brigade  de  geodarmerie 
dont  dépend  sa  résidence,  s'il  n'y  a  pas  de  garnison 
au  lieu  où  il  doit  jouir  de  son  congé  ou  de  sa  permis- 
sion. Les  militaires  résidant  dans  le  déparlement  de 
la  Seine,  hors  Paris,  doivent,  en  outre,  s'ils  sont  por- 
teurs d'une  permission  de  huit  jours  et  au  delà,  faire 
viser  leur  titre  par  le  général  commandant  la  place  de 
Paris. 

11  se  présente  k  la  même  autorité  la  veille  de  son 
départ  pour  rejoindre  son  corps. 

Le  visa  de  la  gendarmerie  n'est  pas  exigé  sur  les 
titres  de  permission  dont  la  durée  ne  dépasse  pas 
quatre  jours. 

En  cas  de  mobilisation,  le  porteur  du  pré- 
sent titre  devra  se  mettre  immédiatement  en 
ronte,  sans  attendre  ancune  notification  indi- 
Tiduelle  et  rejoindre  son  corps.  11  sera  trans- 
porté graiuitement  à  destination  par  les  voies  ferrées, 
sur  le  vu  du  présent  titre. 

Les  militaires  en  congé  de  convalescence  ne  sont 
tenus  de  rejoindre  qu'à  1  expiration  de  ce  congé. 


l 


nwcuuui 

Uni  t  l'illm  •p't-i  r.Uur. 

Lu  (iÉcDinpte  de  la  solda  du  mililain 
dénommed'aatrepirlluii  iléhiljns- 

Il  eal  poTUHU  dM  effets  d«l«iIUs  «i- 
CDOtre. 

DiSI&IUTlOH 

"j;::' 

Ed  rronséqoeara  da  déOil  eMesni,  «e  niUtaire  n'sur»  b«Miii  d'tociUKncr) 
A                                ,1*                              m  . 

CBBTinCAT  M  VISITC  AU  DEPABT  DU  CORPS. 

A                              .h                           m  • 
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N^"  86.  Décret  modifiant  farticle  108  du   décret 
du  k  octobre  1891.  [B.  0.,-p.  r.,  p.  128.] 

■ 

Paris,  le?  mars  4895. 

L'article  i08  da  décret  du  4  octobre  1891  est  modifié  ainsi  qu'Q 
suit  : 

«  Les  officiers  généraux  qui  arrivent  dans  une  place  ou  dans 
one  YiHt  ODTerte,  pour  y  séjourner  en  vertu  d'une  mission,  d'un 
coogé  ou  d'une  permission,  en  donnent  avLs  au  commandant 
d'armes,  eo  indiquant  la  durée  de  leur  séjour  et  leur  adresse. 

«  Les  contrôleurs  généraux,  les  intendants  généraux,  les  inten- 
dants militaires,  les  inspecteurs  du  service  de  santé  se  con- 
forment à  la  même  règle. 

«  Les  officiers  supérieurs  et  autres,  les  contrôleurs,  les  sous- 
iDtendaots  militaires  et  adjoints,  les  officiers  du  corps  de  santé 
militaire,  les  officiers  d'administration,  les  employés  et  agents  du 
département  de  la  guerre  ayant  rang  d'officiers  se  conforment 
également  à  la  même  règle,  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  per- 
mission. S'ils  sont  en  mission  ils  se  présentent  chez  le  comman- 
dant d'armes  à  leur  arrivée  et  l'informent  de  la  durée  probable 
de  leur  séjour.  S'ils  sont  d'un  grade  ou  d'un  rang  supérieur  au 
sien,  ils  l'informent  par  écrit. 

((  Les  visites  se  font  en  tenue  du  jour,  à  moins  d'ordres  con- 
traires. 

«Les  militaires,  employés  ou  agents  qui  n'ont  pas  rang  d'offi- 
cier, doivent  toujours  présenter  eux-mêmes,  au  bureau  de  la 
place,  les  titres  dont  ils  sont  porteurs. 

<^  Inscription  spéciale  est  faite  au  bureau  de  la  place,  sur  un 
^Rjstre  particulier,  de  tous  les  renseignements  concernant  les 
militaires,  quel  que  soit  leur  grade^  en  mission,  en  congé  ou  en 
çcnnission. 

a  Les  militaires,  agents  ou  assimilés,  qui  n^ont  pas  rang  d'offi- 
cier et  qui  se  rendent  en  permission  dans  une  localité  du  dépar- 
tement de  la  Seine  autre  que  Paris^  sont,  en  outre,  tenus  de  se 
présenter  au  général  commandant  la  place  de  Paris,  lorsque  leur 
permission  est  d'une  durée  égale  ou  supérieure  à  huit  jours.  Pour 
wmqni  sont  porteurs  d'une  permission  de  moins  de  nuit  jours, 
les  autorités  militaires  chargées  du  visa  sont  tenues  d'adresser, 
^  délai,  au  général  commandant  la  place  de  Paris^  nn  bulletin 
Indiquant  le  nom  du  permissionnaire,  la  durée  de  sa  permission 
et  son  adresse. 

c  Tontes  ces  dispositions  sont  applicables  aux  corps  de  troupe 
ûe  la  marine. 

^  ËUes  sont  applicables  aux  officiers  généraux,  supérieurs  et 
antres,  aux  fonctionnaires  et  employés  ou  agents  des  autres  corps 
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de  la  marine,  ainsi  qu'aux  marins  de  tous  grades,  excepté 
Paris  et  dans  les  places  qui  sont  ports  militaires. 

«  Toutefois,  les  officiers-mariniers,  quartiers -maîtres  et  mari: 
du  corps  des  équipages  de  la  flotte,  les  marins  vétérans,  les  po:iJ 
piers  et  les  gardes-consignes  de  la  marine  qui  se  trouvent  d^: 
le  département  de  la  Seine,  y  compris  Paris,  se  présentent  î 
ministère  de  la  marine  (Bureau  des  Equipages  de  la  (loti 
lorsque  la  durée  de  leur  permission  dépasse  quatre  jours;  ilr. 
se  présentent  dans  aucun  cas  au  général  commandant  la  place 

Paris. 

«  Les  militaires  ou  marins  isolés  rentrant  dans  lears  foyr 
comme  passant  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve,  ne  doivent  - 
présenter  à  leur  arrivée  qu'à  la  gendarmerie  de  leur  résidence 


N®  87.    Circulaire  ministérielle  relative  à  la  formatw 
de  la  classe  de  1894.  [B,  0.,  p.  s.,  p.  407.] 

Paris,  le  43  mars  1895. 


û": 


Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  amplia'. 
d'un  décret  fixant  Tépoque  des  opérations  pour  la  formation 
la  classe  1894  (1). 

Vous  voudrez  bien  vous  reporter,  pour  ces  opérations, 
lois  des  15  juillet  1889, 6  novembre  1890,  2  février  4891  elii  l'j; 
let  1893,  ainsi  qu'à  l'instruction  du  28  mars  1890,  aux  circulaire 
annuelles,  notamment  celle  du  6  décembre  dernier  sur  les  ûi 
rations  préliminaires  de  l'appel  de  la  classe  de  1894,  et  celles  à: 
22  février  et  9  décembre  1892  relatives  à  la  convention  fran: 
belge  du  30  juillet  i89i. 

Les  conseils  de  revision  auront,  sur  le  vu  des  justifications  ec- 
mérées  dans  cette  dernière  circulaire,  à  rayer  des  listes  de  tira: 
en  vertu  de  ladite  convention,  les  jeunes  gens  inscrits  à'vi  ■ 
sur  les  tableaux  de  recensement  avant  l'âge  de  22  ans  accom;  > 
se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  paragraphes  nun. 
rotés  10,  2<>  et  3^  de  l'article  2  de  la  convention  ou  dans  les  c  r 
ditions  des  articles  5  et  8. 

Seront  également  rayés  des  listes  de  tirage  les  hommes  vi- 
par  la  loi  du  22  juillet  1893  qui  produiront  au  conseil  derevi  i 
une  déclaration  de  répudiation  de  la  qualité  de  Français  soust n  - 
devant  le  juge  de  paix  et  dûment  enregistrée  au  ministère  de  .^ 
justice.  L'enregistrement  de  cette  déclaration  est  une  formav 
indispensable  exigée  par  la  loi,  à  peine  de  nullité. 

La  qualification  d'omis  a  été  quelquefois  appliquée  à  tort: 


)  Voir  ce  décret  à  la  page  43^  ci-dessus. 
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10  Aux  fils  de  parents  étrangers  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensemeDi  avec  la  classe  dont  la  formation  suit  Tépoque  de 
leur  majorité  (art.  il  de  la  loi  du  15  juillet  1889); 

20  Auxindiyidus  devenus  Français  par  voie  de  naturalisation, 
réintégration  on  déclaration  faite  conformément  aux  lois,  portés 
sur  les  tableaux  de  recencement  de  la  première  classe  appelée 
après  lear  changement  de  nationalité.  (Art.  12.) 

Les  ODS  et  les  antres  ne  doivent  être  assujettis  qu'aux  obliga- 
iioos  de  leur  classe  d'âge  et  annotés^  en  conséquence,  par  le  con- 
seil de  révision. 

Je  signale  ce  point  à  toute  Tattention  des  préfets. 

Poar  les  hommes  se  trouvant  dans  les  conditions  du  paragraphe 
numéroté  2<>  ci-dessus,  lors  même  qu'ils  n*auraient  pas  participé 
an  premier  tirage  suivant  leur  changement  de  nationalité,  il  con- 
viendra d'examiner,  avant  de  les  traiter  comme  omis,  si  leur  ins- 
cription tardive  n'est  pas  due  à  une  négligence  des  maires  qui, 
connaissant  leur  naturalisation,  réintégration  ou  option,  devraient 
les  inscrire  d'office  en  temps  utile;  on  n'appliquera  les  dispositions 
relatives  aux  omis  qu'à  ceux  pour  lesquels  il  serait  démontré  que 
l'omission  résulte  de  fraudes  ou  manœuvres. 

Les  hommes  de  la  classe  1892  actuellement  présents  au  drapeau 
confèrent  tons  à  leurs  frères  la  dispense  prévue  an  paragraphe 
naméroté  5  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  aussi  bien 
ceux  qui  avaient  été  désignés  pour  l'envoi  en  congé  primitive- 
ment le  8  novenabre  1894  et  ultérieurement  an  mois  d'avril  1895, 
que  ceux  qui  ne  devaient  pas  bénéficier  de  cette  désignation. 
Quant  aux  hommes  de  la  classe  de  1893,  ceux  qui  ont  été  incor- 
porés par  nne  année  seulement  à  la  date  du  13  novembre  1894 
ne  confèrent  par  la  dispense. 

J'invite  les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  à  faire 
à  ce  snjet  la  plus  grande  attention  avant  de  délivrer  les  certificats 
de  présience  an  drapeau  qut  doivent  être  produits  en  vue  de  la 
dispense. 

Qoant  aux  ajournés  des  classes  antérieures  qui  auraient  pu 
l'an  dernier,  s'ils  n'eussent  pas  été  ajournés,  obtenir  la  dispense 
do  chef  de  leurs  frères  renvoyés  depuis  dans  leurs  foyers  en  vertu 
de  la  circulaire  du  i*^  août  1894,  ils  pourront  être  dispensés  cette 
année  par  application  de  l'article  27  (dernier  alinéa)  de  la  loi  du 
i5jaUletl889. 

Je  rappelle  qu'aux  termes  d'un  arrêt  rendu  le  27  avril  1894  par 
le  Conseil  d'Etat,  aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
jeune  homme  bénéficie  simultanément  de  plusieurs  cas  de  dis- 
pense prévus  à  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

En  conséquence,  lorsqu'un  jeune  homme  justifiera,  devant  le 
conseil  de  revision,  par  la  production  des  pièces  authentiques 
visées  au  décret  du  23  novembre  1889,  de  deux  ou  de  plusieurs 
des  cas  de  dispense  prévus  audit  article  23  de  la  loi,  la  décision 

Awrti  1895.  N»  7.  30 
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iuscrilesurla  3^  partie  de  la  liste  du  recrutement  devra  Isjr 
mention  de  toas  les  titres  admis. 

De  mèiue,  lorsqu'un  jeune  homme  invoquera  soit  plasieurs  it- 
titres  i^révus  au  seul  article  21,  soit  cumulativementplQsiKur^Jo 
titres  [>révus  aux  articles  21  et  23,  il  sera  admis  au  béDéflce  ii 
ces  divi^rses  dispenses,  sur  jusIlHcatiOD,  bien  entendu,  par  pitcj 
authentiques,  de  chacun  des  droits  invoqués.  Dane  ce  cas,  le  ré- 
clamant sera  inscrit  sur  la  2*  partie  de  la  liste  du  recruUmf::, 
oti  seront  d'ailleurs  consignées,  avec  ses  titres  à  la  dispeDS^iie 
l'articl';  21, les  causes  de  dispense  présentées  et  admises  ent-;;: 
de  l'article  23. 

Menlion  du  nom  de  ce  dispensé  et  des  diverses  causes  ds  iir- 
penses  admises  sera  également  faite,  pour  ordre,  sar  la  3'  pïtL 
de  la  liiste  du  recrutement. 

Ces  di.^positions  abrogent  celles  qui  sont  insérées  sous  leoMU 
de  rinstruction  du  28  mars  1890. 

Âuxicrines  d'un  décret  en  date  du  31  juillet  1893,  les  canJi^i;^ 
au  diictorat  en  médecine  accomplissent  leur  premitre  aci^i 
d'élud.'s  à  la  Facullé  des  sciences,  en  vue  de  l'obtention  Jucf- 
llGcat  d'fitudes  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Ce<  ùlèves  de  premuTe  année  seront  admis  àbénéncierii^li-'- 
ticle  2^  lie  la  loi  du  là  juillet  1889  sur  la  présenlalion  duceii.:: 
cat  miidOfe  G  annexé  au  décret  du  23  novembre  18S9,dtliïrejMi 
le  doyen  de  la  faculté  des  sciences  à  laquelle  ils  apparlienneo:  (■ 
portant  la  mention  :  «  Est  actuellement  inscrit  à  la  faculic  li^- 

sue[io<'4  de comme  aspirant  au  doctorat  en  médeclDË^annce 

préparatoire  d'études  physiques,  chimiques  et  nalurellesj  •. 


Certains  conseils  de  revision  ont  accordé  à  des  omis  de  cbv- 
antérieures  des  dispenses  dont  la  cause  a'élait  survenue  q- 
posLêriuuremeutàla  réunion  du  conseil  de  revision  devanil'i]- 
ils  auraient  dit  se  présenter  ou  se  faire  représenter.  Je  nppt. 

3a(i  ces  décisions  sont  contraires  à  l'article  Si  de  la  loi.  lAiK 
u  CQUieil  d'Etat  en  date  des  4  mai  1894  et  1"  février  I&Uj.  - 
AlIaiiL-.-  Lécuyer  et  Burg.) 

J'ai  lié  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  jeunes  îti 
ajourn.  j  pendant  deux  ans  ont  intérêt  à  réclamer  la  dtppeu" 
puisqu'ils  n'auront,  de  toute  façon,  qu'un  an  de  service  à  acC'^a- 
plir.  L:i  dispense  présente  même  en  l'esjji'^ce  un  intérêt  trt^sapjr 
ciable,  puisque,  dans  le  cas  de  deux  frères  servant  comme  apj'tlf 
la  loi  ilu  6  novembre  I80O  réserve  à  celai  quia  le  litre  de  dispoo- 
la  (aciiH.;  de  n'élre  incorporé  qu'après  le  temps  de  service  obiif^J 
toiie  (II'  l'autre  frùre. 

Un  gi  and  nombre  de  jeunes  gens  n'ont  pas  obteoa  la  diïptn^ 
bien  iju'aiant  produit  en  temps  utile  des  dossiers  parfaiteaisn- 
réguli.|r*.  La  plupart  de  ces  erreurs  proviennent  de  négli^^eoi- 
admiuislratives  et  d'une  regrettable  précipitation  dans  les  opta 
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tions  mêmes  des  conseUs  de  reyision,  que  je  signale  à  la  plus 
sérieuse  attention  des  préfets. 

Je  TeaoQyelle  d'ailleurs  tout  particulièrement  les  recommanda- 
lions  coDleniies  dans  les  circulaires  des  li  mars  1891  et  22  février 
lB9i,  relativement  à  la  justification  des  droits  aux  diverses  dis- 
penses prëvaes  par  les  articles  21,  22  et  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889. 

Il  importe  que  les  maires  se  pénètrent  de  l'idée  et  fassent  bien 
comprendre  aux  populations  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  là  où  il  n*y  a 
pas  ea  jastiflcation  ;  que  le  conseil  de  revision  seul'a  qualité  pour 
inscrire  un  homme  parmi  les  dispensés,  et  que,  pour  opérer  cette 
inscriptioD,  il  faut  qull  ait  sous  les  yeux  les  pièces  établissant  le 
droit. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  prétendent  avoir  ignoré  les 
jastiâcations  à  produire  ou  avoir  cru  pouvait  les  présenter  au 
cours  de  leur  année  de  service. 

L'excuse  d'ignorance  ne  peut  être  valablement  invoquée.  Tous 
les  inscrits,  en  efifet,  reçoivent  individuellement  une  lettre  de  con- 
vocation donnant  la  nomenclature  des  divers  cas  de  dispense,  et 
des  justifications  à  produire. 

La  simple  lecture  de  cet  avis  doit  faire  comprendre  aux  jeunes 
gens  l'intérêt  qu'ils  ont  à  surveiller  eux-mêmes  la  remise  de  leur 
dossier  au  conseil  de  revision  et  à  rappeler  au  président  du  con- 
seil, au  moment  ou  ils  sont  visités,  les  cas  de  dispense  qu'ils  invo- 
(^ent. 

De  son  c^lé,  le  président  du  conseil  de  revision  invitera  ceux 
qm  ne  font  aacnne  réclamation  : 

{^  k  déclarer  qu'ils  n'ont  aucun  cas  de  dispense  à  invoquer; 
2^  À  signer  cette  déclaration  sur  la  liste  de  tirage  dans  la 
colonne  6  «  Motifs  d'exemption  ou  de  dispense  ». 

J'attache  une  importance  particulière  à  l'observation  stricte  de 
ces  denx  dernières  formalités. 

Les  conseils  de  revision  départementaux  se  réuniront  du  26  au 
29  juin  pour  statuer,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
23  et  34  de  la  loi  du  15  juillet  18^9,  sur  les  demandes  de  dispense 
à  titre  de  soutien  de  famille. 

Us  pourront,  en  sus  du  chiffre  de  5  p.  100,  désigner  des  soutiens 
de  famille  supplémentaires,  appelés  à  prendre  les  places  qui  de- 
viendraient vacantes  avant  la  mise  en  route  par  décès,  réforme 
ou  radiation. 

Les  préfets  feront  connaître  dès  le  i^'  juillet  aux  commandants 
des  bureaux  de  recrutement  les  résultats  de  cette  opération,  afin 
que  le  chifitre  des  dispenses  puisse  m*àtre  adressé  directement 
par  ces  officiers  supérieurs  sous  la  date  du  5.  De  leur  c6té,  ils 
tneaveiront  avant  le  7  juillet  un  état  dans  la  forme  ci-dessous. 
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inscrits  sur  la   première  partie 

v , .      I     de  la  liste  du  recrotement  en 

Nombre     ^     ^gg» 

des 

jeunes  i^^^  f  di^^^j^^^s  à  titre  de  soutiens  de 
famille 


CLASSE 
de  1894. 


CLASSB 
de  1891 

(ejounét). 


Signé  :  G*^  Zurlinden. 


N<*  88.  Instruction  pour  le  classement^  en  1895,  des  chevau:, 
juments^  mulets  et  mules  susceptibles  (Têtre  requis  pur  / 
service  de  Tarmée.  [3.  0.,  p.  s.,  p.  349.] 

Paris,  le  43  mars  189o. 

Mon  cher  Général,  conformément  aux  dispositions  de  rarticl' 
38  de  la  loi  du  3  juillet  1877  (titre  YIII)  et  du  décret  du  i  â..: 
suivant,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  1  exe 
cution  de  cette  loi  (titre  VIII,  section  2),  il  sera  procédé,  dans  le 
délai  du  15  mai  au  15  juin  1895^  à  l'inspection  et  au  classemeni 
des  chevaux  et  juments  âgés  de  six  ans  et  au-dessus,  et  de> 
mulets  et  mules  de  quatre  ans  et  au-dessus  (l'âge  étant  compi 
du  1®'  janvier  de  Tannée  de  la  naissance). 

Ces  opérations  seront  réglées  d'après  les  indications  suivaDli.> 


TITRÉ  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Répartition  du  territoire. 

Art.  l«r.  Afin  de  réduire  les  dépenses  du  classement,  les  coin 
munes  du  territoire  de  chaque  région  sont  divisées  en  trois  cat' 
gories  : 

La  première  catégorie  comprend  les  communes  où  le  classeuî' n; 
a  lieu  tous  les  ans  ; 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  communes  où  le  classemt  n 
a  lieu  les  années  de  millésime  pair; 

La  troisième  catégorie  comprend  les  communes  où  le  classement 
a  lieu  les  années  de  millésime  impair. 
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Les  communes  sont  réparties  entre  ces  trois  catégories  par  les 
soins  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  suivant  les 
besoins  de  la  réquisition  et  d'après  l'expérience  des  classements 
précédents,  soit  par  département  ou  subdivision  de  région,  soit 
par  arrondissement  ou  par  canton. 

Les  communes  d*un  même  canton  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
une  seoJe  des  catégories  visées  ci-dessus. 

La  première  catégorie  comprend,  d'ailleurs»  le  plus  grand  nom* 
hre  possible  de  communes  et  autant  que  le  permettent  les  crédits 
affectés  au  classement. 

Le  classement  des  animaux  s'efifectuera  en  1895  dans  toutes  les 
communes  de  la  première  catégorie  et  dans  celles  de  la  troisième 
catégorie. 

Crédits  affectés  an  classement. 

Â.rt.  â.  Il  sera  attribué  à  chaque  région  de  corps  d'armée  un 
crédit-limite,  déterminé  au  prorata  des  dépenses  faites  lors  des 
classements  précédents.  Il  appartiendra  aux  commandants  de 
corps  d'armée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  régler  la  compo- 
sition da  personnel,  les  itinéraires  des  commissions,  les  frais 
d'impression,  etc.,  de  façon  que  l'ensemble  des  dépenses  ne  soit 
pas  supérieur  au  crédit  qui  leur  est  alloué. 

La  somme  attribuée  à  chaque  région  sera  notifiée  d'une  manière 
spéciale  par  le  Ministre,  sous  le  timbre  delà  2®  direction  (Bureau 
des  Remontes). 

Exécution  du  classement. 

Art.  3.  Le  classement  aura  lieu,  dans  chaque  commune  sou- 
mise an  classement,  par  les  soins  des  commissions  mixtes  prévues 
à  l'article  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Les  décisions  de  ces  commissions  sont  définitives. 

Les  opérations  de  chaque  commission  ont  lieu,  dans  les  com- 
munes, à  l'endroit  désigné  à  l'avance  par  l'autorité  militaire  et  sur 
le  territoire  même  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
exception  à  cette  règle. 

Circonscriptions  des  commissions  de  classement. 

Art.  4.  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
répartiront  les  communes  où  le  classement  doit  avoir  lieu  en 
circonscriptions  de  commission,  dont  le  nombre  devra  être  calculé 
de  telle  sorte  que  toutes  les  commissions  opérant  simultanément 
poissent  terminer  leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué, 
délai  qui  ne  devra  pas  être  dépassé. 

Le  nombre  des  commissions  devra  également  être  calculé 
d'après  l'examen  des  ressources  du  recensement  du  mois  de  janvier 
1^95,  en  tenant  compte,  en  ce  qui  concerne  les  chevaux  et  mulets» 
de  ceux  refusés  définitivement  on  réformés  aux  précédents  clas- 
sements, et  qui  ne  doivent  plus  être  présentés. 


I     J 


II 
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Chaqee  oaimnimon  devra,  quand  les  distances  à  parconrlr 
seront  peu  conridérables  et  lorsque  le  nombre  d^mimaax  )e  per- 
mettra, examiner  trois  on  quatre  communes  par  joar,  sous  la  ^^ 
serve,  toutefois,  que  le  classement  sera  effectué  avec  toat  le  soin 
désirable. 

Aucune  commission  ne  devra  opérer  dans  deux  subdivision- 
différentes. 

Un  même  canton  ne  devra  jamais  être  fractionné  entre  dem 
commissions. 

Dans  chaque  corps  d'armée  ou  gouvernement  militaire,  toQte« 
les  commissions,  sans  exception,  seront  désignées  par  une  série 
unique  de  numéros. 

Le  travail  de  répartition  devra  m'être  adressé  le  le' avril  prochain 
au  plus  tard  (Bureau  des  Remontes)  sous  la  forme  indiquée  pa: 
Tétat  B  ci-joint  pour  chaque  subdivision  de  région. 

TITRE  IL 

PERSONNEL  EMPLOTÉ  iU  aASSEHENT  DES  ANIMAnX. 


Conpositioa  des  commissioBs  de  cUssemcnl. 

Art.  5.  Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  ac 
classement  des  animaux  sont  composées,  aux  termes  de  l'article 3^ 
de  la  loi  du  3  juillet  1877  : 

l»  D'un  officier,  président,  ayant  voix  prépondérante  en  cas  i- 
partage  des  voix; 

2o  D'un  membre  civil  choisi  dans  la  commune,  ayant  voix  de 
bérative  ; 

3®  D'un  vétérinaire  militaire  ou  d'un  vétérinaire  civil  oa,  : 
défaut,  d'une  personne  compétente  habitant  la  commune  et  de^ 
gnée  par  le  maire,  ayant  voix  consultative. 

Officiers  présidents. 

Art.  6.  Les  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  d. 
général  commandant  le  corps  d'armée. 

Ces  officiers  sont  choisis  parmi  ceux  de  l'armée  active,  de  la  r 
^erve  ou  de  Tarmée  territoriale  (1)  appartenant  à  la  cavalerie  à 
l'artillerie  (à  l'exclusion  de  l'artillerie  de  forteresse),  ao  train  de  • 
équipages  militaires  ou  au  service  éventuel  des  remontes  ou  d^? 
réquisitions. 


(1)  Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  autres  que  ceax  suscepLb  " 
d'être  désignés  d'office  oa  retraités  en  vertu  de  la  loi  du  2ijuin  4878,  ne  peuvent  n; 
ëéâignés  qu'avec  lear  conseDteraent  ;  ils  soat  en  aniforme.  Ces  disposilioM  sont  epk- 
DieDl  ap(»licables  aux  vétérinaires. 

Les  officiers  retraités,  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  grade  d'ofBcier  de  i^scrve  ou  d 
Tarmée  territoriale,  ne  peuvent  pas  dtro  employés  au  classement. 
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Peaveni  également  être  désignés  pour  ces  fonctions  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale. 

Les  désignations  des  officiers  de  l'armée  active  sont  réparties 
aussi  égalemeot  que  possible  sur  les  corps  de  troupes  à  cheval  de 
chaque  région.  Us  sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  ayant 
déjà  opéré  les  années  précédentes  et  qui  doivent,  en  cas  de  mobi- 
lisation, présider  des  commissions  de  réquisition. 

Il  pourra  être  désigné  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  n'ayant  pas  servi  dans  l'armée  active,  sous  la  réserve 
expresse  que  ces  officiers  posséderont  toute  l'aptitude  désirable. 

Vétérinaires. 

Art.  7.  Tous  les  vétérinaires  militaires  du  cadre  actif  qui 
pourront,  sans  inconvénient,  être  distraits  du  service  des  régiments 
seront  désignée,  dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général 
commandant;  il  semble  suffisant  pour  assurer  le  service  de  ne 
laisser  qu'un  seul  vétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de 
corps  ou  établissement. 

Les  aides- vétérinaires  stagiaires  de  l'Ecole  d'application  de  cava- 
lerie seront,  en  outre,  mis  à-la  disposition  des  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée,  qui  s'adresseront,  à  cet  effet,  au  colonel 
commandant  l'Ecole^  auquel  des  instructions  sont  données  en 
conséquence. 

Le  nombre  de  ces  aides  étant  limité  à  quinze,  il  en  sera  attribué 
un  à  chacun  des  corps  d'armée  ci- après  : 

Goovernement  de  Paris,  Î2e,  3*,  4«,  5^  8^,  9^,  lOS  lie,  12S  13^ 
el  18*  corps  d'armée. 

Trois  aides-vétérinaires  seront  maintenus  à  Saumur  pour  assurer 
le  service. 

A  défaut  de  vétérinaires  militaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  des  vétérinaires  civils 
seront  désignés  par  les  préfets,  sur  la  demande  de  MM.  les  gêné- 
raax  commandant  les  corps  d'armée. 

Pour  faciliter,  autant  que  possible,  la  tâche  de  chacun  d'eux  et 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientèle,  des  substitu- 
tions pourront  être  faites,  dételle  sorte  que  plusieurs  vétérinaires 
civils  soient  appelés  à  faire  partie  successivement  de  la  même 
coraraission.  Toutefois,  et  pour  des  raisons  d'économie,  comme  il 
est  dit  à  l'article  8  ci-après,  ces  substitutions  ne  peuvent  se  faire 
dans  la  même  journée  d'opérations,  quel  que  soit  le  nombre  des 
communes  visitées  dans  cette  journée. 

Ces  choix  seront  faits  avec  le  plus  crand  soin,  de  manière  à 
sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  1  Etat  et  ceux  des  popu- 
lations ;  ils  devront  porter  de  préférence  sur  d'anciens  vétérinaires 
militaires. 

Les  désignations  faites  seront  notifiées  par  les  préfets  aux  géné- 
ï'aax  commandant  les  corps  d'armée,  qui  arrêteront  alors  défini- 
tivement la  composition  des  commissions. 


\ 
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Les  vétérioaires  civils,  ceux  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale devront  toujours  être  affectés  &  une  commission  opérant  en 
dehors  de  la  circonscription  de  lenr  domicile. 

Dans  le  cas  où  le  vétérinaire  militaire  ou  le  vétérinaire  cim. 
viendrait  à  faire  défaut,  une  personne  compétente  devra  être  dé- 
signée à  l'avance  par  le  maire  dans  chaque  commune. 

DisposiliDiis  communes  sui  ofDciers  et  vÈteriniires  de  réwrTe  on  de  Tstnir) 

Art.  8.  Des  officiers  et  des  vétérinaires  militaires  de  réserve  A 
de  l'armée  torritoriale  pourront  être  désignés  d'office  pour  fiir- 
partie  de^  commissions  de  classement;  dans  ce  cas,  ils  «ror; 
convoqués  comme  pour  an  stage  d'irjslruction  au  titre  de  ]r.-.r- 
corps  ou  services,  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra  exctdrr 
28  jours  pour  les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve,  et  Ï5  joun 
pour  ceux  de  l'armée  territoriale. 

Les  allocations  déterminées  pour  ces  ofâciers  et  vétérinairf: 
{litre  III),  seront  payées  exclusivement  sur  le  crédit  alloué  à  :* 
région  de  corps  d'armée,  au  titre  du  chapitre  XLIi  da  bud^t; 
(recensement  des  chevaux). 

Les  ofJiciers  et  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  appel-j- 
d'office  pour  une  période  de  15  jours,  pourront  être  maintenu?. 
avec  leur  consentement,  jusqu'à  la  fin  des  opérations  du  classe- 
ment. 

Dans  le  cas  contraire  seulement,  des  substitutions  pourront 
être  fuites  dans  le  personnel  d'une  commission, de  telle  sortf  qcc 
plusieurs  olficiers  ou  vétérinaires  soient  appelés  à  faire  parti 
successivement  de  cette  même  commission.  Toutefois,  et  poor 
des  raison);  d'économie,  cette  substitution  ne  devra  pas  avoir 
lieu  dans  la  même  journée. 

Chaque  conimandanl  de  corps  d'armée  ne  pourra  convoque' 
que  les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  territoriaux  apia;- 
teoatit  ta  un  corps  de  troupe  stationné  sur  le  territoire  de  sa  r-.- 
giùn,  quelle  qoe  soit  la  résidence  de  ces  officiers. 

Les  olficiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'armée  tem 
toriale  alliDlés  à  des  dépALs  de  remonte  ou  à  d'autres  services 
(étapes,  ttc  ),  seront  toujours  convoqués  dans  la  région  de  corr 
d'armée  de  leur  résidence. 

En  résumé,  les  commandants  de  corps  d'armée  auront  ton! - 
latitude  pour  fixer  la  proportion  des  officiers  et  vétérinaires  d^- 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  à  employer  au  classement,  en 
tenant  compte  des  dispositions  qui  précèdent,  et  sous  la  coti<li- 
tion  de  ne  pas  dépasser,  dans  l'ensemble  des  dépenses,  le  crédit 
alloué  à  leur  région. 

Membrss  ci>i1s. 

Art.  9.  Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du 
préfut. 
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Dans  aucun  cas,  le  maire  de  la  commune  ou  son  suppléant 
^al,  dont  la  présence  est  obligatoire  pendant  la  durée  des  opé- 
lions  de  la  commission  de  classement,  ne  pourra  être  désigné 
mme  membre  civil  de  ladite  commission. 

Secrétaires  des  commissioDS  et  militaires  de  la  gendarmerie. 

Art.  10.  A  chaque  commission  est  attaché  un  sous-officier  ou 
ri^adier  de  corps  de  troupes  à  cheval  de  l'armée  active,  qui 
impiit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Autant  que  possible,  ce  sous-officier  ou  brigadier  est  pris  dans 
corps  auquel  appartient  l'officier  président  de  la  commission» 
land  celai-ci  fait  partie  de  l'armée  active. 
Des  sous-officiers  ou  caporaux  réservistes  des  sections  de  se- 
étaires  d'état-major  et  du  recrutement  pourront  également 
re  employés  à  ce  service. 

Oa  pourra  également  affecter  aux  commissions  de  classement 
s  soQs-offîciers  ou  brigadiers  appartenant  à  la  réserve  ou  à 
irmée  territoriale,  désignés  pour  être  employés  dans  les  com- 
issions  de  réquisition.  Ces  sous-officiers  ne  pourront,  d'ailleurs, 
re  convoqués  que  s'ils  ont  encore  une  période  d'instruction  à 
îcomplir. 

Deux  militaires  de  la  gendarmerie,  au  moins,  assistent  aux 
pérations  et  maintiennent  l'ordre,  sous  Tautorité  du  président 
e  la  commission. 

L'un  de  ces  militaires  tient  la  toise,  qu'il  remet  au  vétérinaire 
u  moment  de  toiser  chaque  animal  présenté. 

Constitution  définitive  des  commissions. 

Art.  il.  Lorsque  les  désignations  des  vétérinaires  civils  et  des 
lembres  civils  ont  été  communiquées  aux  généraux  comman- 
iant  les  corps  d'armée,  ceux-ci  arrêtent  définitivement  la  com- 
K)sition  des  commissions. 


Contrôle  des  opérations  des  commissions. 

^t.  12.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pour- 
^>nt  désigner  les  commandants  des  dépôts  de  remonte  placés  sur 
ienr  territoire  pour  contrôler  les  opérations  du  classement  des 
chevaux  et  mulets;  avis  en  sera  donné  aux  commandants  des 
circonscriptions  de  remonte,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  toi' 
^anl  partie  des  circonscriptions  de  Caen  et  de  Tarbes.  Pour  les 
depuis  placés  en  dehors  des  circonscriptions  de  remonte,  cet  avis 
sera  adressé  à  M,  le  général  inspecteur  général  permanent  des  re- 

^  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront  égale- 
î^enl  désigner  pour  ce  contrôle  des  officiers  de  leur  état-major. 


TITRE  ni. 

IPfDEHniTÉS  AUX  MEMBRES  DES  COSWISSIONS  ET  ADTHra  PERsOtMÎ 


Pusinnel  il«  l'irmiSe  icUyc. 

Art.  13.  Les  ofQciers  de  l'armée  aetira,  les  vétériDair«  n.. 
tairee  et  les  soua-officiers  ou  brigadiers  seerélaires  de  I'it' 
acLire  qui  opèrent  dans  le  lieu  de  lear  garnisoa  o'oat  droil  a  l. 
cune  indemnilÉ. 

Ceux  qui  opèrent  hors  de  lear  résidence  ont  droit,  savoir  : 

A  l'indemnité  ordinaire  de  route,  poar  se  rendre  de  leor  ' 
iîidenoe  &  la  localité  où  commencent  les  opérations  de  cL- 
ment; 

A  une  indemnité  jonmalière,  pour  chaque  loomée  caay- 
entre  le  premier  et  le  dernier  jour  des  <^ératioDB  de  cla^sfir  : 

Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  : 

A  10  francs,  pour  les  officiers  et  les  Tétérioaires  miUuiri  ■ 
l'armée  active  (1); 

A  a  francs  pour  les  sous-offîciers,  brigadiers  oa  caponu  - 
crétajres, 

La  même  indemnité  de  10  francs  et  de  8  fraocs  est  aliJ-: 
suivant  le  cas,  poar  les  jours  de  repos,  pendant  le  cours  de-  v- 
ralioQs;  toutefois,  les  indemnités  ci-dessus  ne  sont  pas  dui^: 
les  journées  de  repos  lorsque  ces  militaires  peuvent,  en  raiw 
la  distance,  rentrer  &  leur  corps,  sans  perte  de  temps  ou  ssi>' 
pense  appréciable  ; 

A  l'indemnité  de  ronte,  pour  se  rendre  de  la  deniière  K^^^ 
où  ils  ont  opéré  è,  leur  résidence . 

Les  indemnités  journalières  de  iO  francs  et  de  5  franc  > 
p<:uv6nt,  en  aucun  cas,  se  cumuler  avec  l'indemnilé  jouru<'i 
de  route. 

Quand  les  officiers  de  l'armée  active,  préûdents  des  coir" 
siotis,  sont  convoqués  hors  de  leur  résidence  par  le  général  c> 
nriandant  le  corps  d'armée,  afin  de  recevoir  des  instruction^!: 
ciales,  ils  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  route. 

Personnel  de  U  risetrs  et  d«  l'année  Isriitorials  rt  tétfrmâJres  "'il'- 
An.  14.  Les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  ou  de  lar- 
territoriale  et  les  vélérinaires  civils  reçoivent  une  indemmi-- 
10  francs  par  journée  d'opération  au  lieu  de  leur  ràsidence; 


(I)  Ces  offieicr»  et  TélÉriiiaires  rcctïroul,  en  oulre,  une  indemnité  npt*"""'' 
jurrïfs»  de  2  (ttaa  par  jnnr  pooT  Ja  noarrilnre  des  cberam  jtili  ««'  ""■"^ 
inmeoer  lu  litre  de  leurs  corpa,  lîDsi  qu'il  esl  dil  k  l'article  19. 
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L'indemnité  de  déplacement  hors  du  lieu  de  leur  résidence  est 
ixée  à  i8  francs  par  journée. 

Ces  dWerses  indemnités  sont  exclusives  de  toute  allocation  de 
^oMe  et  de  toute  indemnité  de  route  ou  autre. 

Elles  sont  dues  aux  officiers  présidents,  lorsqu*ils  sont  convo- 
qués parle  général  commandant  le  corps  d'armée  pour  recevoir 
des  instructions  spéciales,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  personne  habitant  la  localité,  qui  est  appelée  à  remplacer  le 
vétérinaire,  reçoit  une  indemnité  de  10  francs  pour  chaque  journée 
d'opération.  Dans  le  cas  où  la  commission  visiterait  plusieurs 
communes  dans  la  même  journée,  cette  indemnité  serait  réglée 
m  prorata  du  temps  passé  dans  chaque  commune,  sans  toutefois 
lue  la  somme  à  payer  puisse  être  inférieure  à  3  francs  sans  com- 
forter  de  fraction  de  franc. 

Les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires  appartenant  à  la  ré- 
one  ou  à  l'armée  territoriale  reçoivent  la  même  indemnité  que 
es  secrétaires  de  l'armée  active. 


Membres  civils. 

Art.  15.  Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  membres  civils 
art.  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877). 

Droit  an  logement. 

Art.  16.  Les  officiers  et  vétérinaires  (à  Texclusion  des  vétérî- 
l'iires  civils)  ont  droit  au  logement  chez  l'habitant  ainsi  que  les 
ous-officiers  ou  caporaux  secrétaires.  Cette  disposition  devra 
Ire  mentionnée  sur  l'ordre  de  service. 

En  outre,  les  officiers  et  vétérinaires  militaires  de  Tarmée  ac- 
tive ne  subiront  aucune  retenue  pour  le  logement  en  nature,  par 
application  du  §  5  de  l'article  78  du  règlement  du  29  mai  1890 
^ur  le  service  de  la  solde. 

Afin  de  faciliter  les  opérations  du  classement,  le  personnel 
i'une  commission  pourra  séjourner  dans  une  commune  et  se 
rendre  de  là,  chaque  jour,  dans  les  communes  environnantes, 
sans  déplacer  son  gîte. 

Le  logement  de  ces  militaires  ne  donnera  droit  à  l'indemnité, 
pour  les  communes,  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  de  la 
ioi  du  3  juillet  1877,  les  articles  31  et  32  du  décret  du  2  août  sui- 
vant (l). 

H  A6n  d'cTÎter  toute  difficulté,  les  préfets  devront  mentionner  sur  les  affiches  que 
^-  m^^mbres  militaires  des  commissions  de  classement,  ainsi  que  les  caTaliers  gui  les 
'  jni.igneDt,  ont  droit  au  logement  cbez  Tbabitant,  sauf  dans  les  cas  prévus  a  l'ar- 
u  l'.'  Iode  la  loi. 

t>«  leur  côté,  les  commandants  de  corps  d'armée  donneront  avis  aux  maires  des  com- 
mats,  quelque  temps  à  l'avance,  du  nombre  d'officiers  et  d'hommes  qui  y  séjourne- 
■Qt  cl  du  nombre  de  jours  pendant  lequel  le  droit  au  logement  sera  exercé. 

11  wri  spécitié,  en  outre,  que  le  personnel  des  commissions  ne  pourra  séjourner  plus 
!^  trois  Doits  dans  une  commune  qu'exceptionnellement  et  en  cas  de  nécessité  absolue. 
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Payement  des  iodemnités. 

Art.  n.  Ces  indemnités  sont  payées  à  la  fin  des  opérationç^  i 
moyen  de  mandats  délivrés  par  les  sous-intendants  militaire^f 
le  vu  des  feuilles  itinéraires  (modèle  n«  i) transmises  par  lest' 
sidents  des  commissions  opérant  dans  leur  ressort  et  émar:  - 
chaque  jour  par  les  ayants  droit.  Dans  le  cas  prévu  à  la  tîo  r. 
5®  paragraphe  de  l'article  14,  le  nombre  des  heures  de  preser 
du  suppléant  du  vétérinaire  sera  indiqué  par  le  présideni  aa 
dessus  de  Témargemeni  de  la  personne  intéressée. 

L'itiaéraire  devra,  en  outre,  indiquer  le  nombre  de  jours  pi-- 
en  route,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour,  par  les  officierv. 
vétérinaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  et  parles.- 
térinaires  civils. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloué  à  la  région  de  co"- 
d*armée  au  titre  du  chapitre  XLII  du  budget  ^^RecensemeDt  i  ' 
chevaux)  (1). 

Avances  à  faire  aux  divers  personnels. 

Art.  18.   Des  avances  pourront  être  faites  successivemenî  r^- 
les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  jusqu'à  concurre: 
de  la  moitié  du  service  probable  ou  restant  à  faire,  aux  oftio: 
et  vétérinaires  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  et  aui  ^ 
térinaires  civils. 

Quant  aux  officiers  de  l'armée  active  présidents  des  commis- 
sions, ainsi  qu'aux  vétérinaires  militaires,  les  corps  auxquels  i 
appartiennent  leur  feront  des  avances  pouvant  s'élever  égakme 
à  la  moitié  du  service  probable. 

D'autres  avances  peuvent  leur  être  faites  par  les  soins  des  f- 
tionnaires  de  l'intendance  au  cours  des  opérations,  et  touj  / 
dans  la  limite  de  la  moitié  du  service  restant  à  faire. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  ou  brigadiers  sécréta:: 
la  totalité  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  est  ren> 
dès  le  début  des  opérations,  par  le  corps  aux  officiers  de  l'ar 
active,  présidents  des  commissions,  qui  les  leur  délivrent  auj 
le  jour. 

Les  avances  faites  par  les  corps  seront  portées  en  dépense  r: 
fonds  divers,  et  le  remboursement  sera  efifectué  intégralement  [ 
les  officiers  et  vétérinaires  militaires  débiteurs  aussitôt  a[r 
payement  du  solde  de  ces  indemnités. 

Ce  solde  est  payé  aux  intéressés  par  le  fonctionnaire  de  rinlcr 
dance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  corps  auquel  iisapp^' 


(1)  Il  doit  être  bien  entendu  que  le  crédit  alloué  à  la  région  de  corps  d'a^(E^' 
comporte  pas  la  déponrc  résultant  de  l'allocation  de  rindemnité  représeDlatite  jour 
li»Te  do  2  francs,  attribuée  pour  la  nourriture  des  chevaux  des  Diembres  milùaire* . 
commissions.  Ainsi  qu'il  est  dit  h   l'article  49,  celte  dépense  sera  supporlw  fw' 
budget  de   fourrages. 


'â 
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ennent  et  qu'ils  doivent  rejoindre  aussitôt  après  les  opérations 

e  classemenl  terminées. 

Miiand  le  président  est  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
lïle,  il  reçoit,  au  début  des  opérations,  tin  mandat,  comprenant 
a  lotalité  des  indemnités  qui  seront  dues  au  sous-officier,  brigadier 
m  taijoralaecrétaire  auquel  elles  sont  délivrées  au  jour  le  jour.  Le 
président  certifie  au.bas  de  l'itinéraire  (modèle  n"  i)  la  remise  de 
lis  iDdemnités  à  l'ayant  droit. 


CheTini  à  emmener  par  U9  présideals  di 

Arl.  19.  Les  officiers  peuvent  être  autorisés  à  emmener  un  ou 
]-'ui  cheïauxdelraitpourlesalteler  aune  voiture  de  louage;  ils 
imvent  avoir  le  plus  grand  soin  de  ces  animaux  sous  peine  d'en- 
.'Sîfr  leur  responsabilité. 

les  officiers  qui  profitent  de  cette  autorisation  peuvent  emmp- 
ii!  avec  eux  un  cavalier  pour  être  chargé  du  soin  et  de  la  garde 
le  ces  animaux, 

L'uand  il  s'agit  d'officiers  de  l'armée  active,  les  cavaliers  et  les 
mimauï  doivent  toujours  faire  partie  du  corps  auquel  appartiens 
leul  ces  officiers;  les  cavaliers  et  les  chevaux  à  accorder  aux  offi- 
lers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  seront  pris  dans  le  corps 
■"  pins  voisin  du  lieu  des  opérations. 

L^es  cavaliers  ont  droit  à  une  indemnité  de  2  fr.  50  cent,  par 
"Urnêe  de  déplacement,  payable  sur  le  crédit  alloué  à  la  r^ion 
i-  corps  d'armée  au  titre  du  recensement  des  chevaux  (chapitre 
^Lill,  Cette  indemnité  est  exclusive  de  toute  autre  prestation  en 
!'^Qiers  ou  en  nature.  Le  nom  de  ces  cavaliers  doit  toujours 
-ijrer  sur  l'itinéraire  (1). 

Les  ofiiciers  présidents  des  commissions  leur  délivrent,  chaque 
'  uf,  la  jomrae  nécessaire  a  leur  subsistance,  au  moyen  d'avances 
liles,  comme  il  est  dit  plus  haut,  pour  les  sous-officiers,  brigadiers 
lu  caporaux  secrétaires  ;  ils  indiquent  sur  l'itinéraire  (modèle  n"  1  ) 
e  nombre  de  journées  de  déplacement  de  ces  militaires,  et  ils  cer- 
■llent  qu'ils  leur  ont  remis,  ainsi  qu'aux  8ous-o(ficiers  et  briga- 
i'Ti  OQ  caporaux  secrétaires,  les  sommes  auxquelles  ils  ont  droit. 

Il  sera  pourvu  à  la  nourriture  des  animaux  emmenés  par  les 
làders  et  vétérinaires  au  moyen  de  l'indemnité  représentative  de 
ourrages  de  2  francs  par  jour  et  par  cheval  prévue  par  le  tarif 
1°  19  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890. 

Provisoirement,  cette  indemnité,  qui  sera  allouée  dans  les  con- 
cilions indiquées  àl'article  14  (tableau  2,  n»  12»)  du  décret  du  29 
^ ai  (890,  devra  être  régularisée  dans  une  colonne  spéciale  dc:^ 
wuesde  liquidation,  afin  de  permettre  à  l'administration  cen- 
liate d'effectuer  le  report  de  la  dépense  du  budget  de  la  solde  qui 
*n  lait  l'avance  à  celui  des  fourrages. 

'Mntau  transport  des  chevaux  de  trait,  du  Heu  de  garnison 

1*1  Cti  Mtjlîeti  auront  droil,  ta  oulre,  au  logement  cbei  l'babiliat. 


} 
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au  lien  qui  sart  de  point  de  départ  h  l'îlinéraîre  de  chaque  cjc 
mission,  il  ne  sera  opéré  par  les  voies  ferrées  qu'en  cii  i .: 
gence  et  avec  l'autorisatioa  da  général  commanduit  le  c.:: 
d'armée.  Dans  ce  cae,  sealemeat,  le  transport  seraeUecta.:! 
compte  de  l'Etat. 

Indtmoités  aui  militaires  de  ta  gendarmerie  et  tai  «nnDtndinls  de*  dép^U  di  n: 

Art.  20.  En  outre,  il  sera  alloué  aux  militaires  de  la  gen.ii 
merîe,  pour  tout  le  temps  qu'ils  prêteront  leur  concours  aui-- 
missioas  de  classement,  l'indemnité  jonrnalièra  exceplio^r- 
prévue  par  la  circulaire  ministérielle  du  13  août  f87i^|M' 
militaire  officiel,  partie  rt^glemen taire,  page  8&).  Cette  iDdtf.' 
servira  aux  geudarmes  à  pourvoir,  penaant  la  durée  de  leiuL- 
sioD,  à  toutes  leurs  dépenses  personnelles  et  de  transport. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte  et  les  officiers  1  - 
major,  chargés  de  contrôler  les  opérations  du  classement  il^^  - 
vuux  et  mulets,  auront  droit  sur  les  fonds  du  chapitre  \-. 
comme  les  officiers  présidents  de  commission,  à  l'iadeoiaiir 
10  francs  pendant  le  cours  de  leur  inspection,  et  seulemeDl  >><: 
demnilé  de  roule,  pour  se  rendre  de  leur  garnison  au  lieu  li  , 
ration  de  la  première  commission  k  inspecter,  et  pour  lelou: 
à  leur  garnison. 

Les  dispositions  de  l'article  9,  relatives  aux  chevaux  à  emsr 
par  les  présidents  de  commissions,  pourront  leur  être  appiiqu  ^ 

ObsenalioD  gént^raJe. 
Art.  31.  Aucune  autre  indemnité  que  celles  prévaei^^î 
présente  instruction  n'est  due  aux  parties  prenantes  y  di:-iin:< 

TITRE  IV. 

ITINÉa&lRE  DES  COïIUISSlONS. 


Élobiissemtnt  des  iliaSrBires. 

Art.  22.  Dans  les  circonscriptions  de  commissions  de  ci- 
ment déiermiaées  conformément  à  l'article  4,  les  itinéraires 
commissions  sont  établis  de  façon  qu'il  n'y  ait  aucune  peru  - 
temps. 

lia  sont  traciis  de  telle  sorte  que  les  opérations  n'aient  pas  ^■ 
les  jours  de  grands  marchés  ou  de  foires. 

Les  coinmi.-sioa»  n'opéreront  pas  les  dimanches  et  jours  ter." 

Lca  itinéraires  tiiés  sur  ces  bases  par  les  généraux  comnK. 
dant  les  corps  d'armée,  sont  complétés,  pour  chaque  comiub-'- 
par  l'indicalion  des  lieu,  date  et  heure  de  réunion  dans  chji:^ 
commune. 

Les  membres  des  commissions  doivent  se  conformer  aui  ïl'.- 
cations  des  itinéraires  pour  toute  la  durée  des  opérations. 
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Chaque  itinéraire  (modèle  n^  1)  me  sera  adressé  le  15  ayril 
iareau  des  Remontes),  avec  les  noms  des  ofûciers,  vétérinaires 
sous-ofûciers  ou  brigadiers  désignés. 

Notification  des  itinéraires. 

\rl.  23.  Les  itinéraires  seront  notifiés,  le  15  avril  au  plus  tard, 
ux  préfets,  qui  en  informeront  immédiatement  les  membres  civils 
t  les  véierinaires  désigné»  pour  faire  partie  des  commissions. 

Les  membres  militaires  seront  également  avisés  sans  délai  par 
"autorité  dont  ils  relèvent. 

Publication  dans  les  communes  par  affiches. 

Art.  U.  Les  préfets  feront  publier  dans  les  communes  par  voie 

ifiiche,  indépendamment  de  toutes  publications  qui  pourraient 
:re  faites  sur  la  voie  publique,  un  avis  invitant  les  propriétaires 

présenter  leurs  animaux,  au  jour,  à  l'heure  et  à  l'endroit  où 
oil  avoir  lieu  Topération. 

Ceiallichesdevront  être  apposées  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
t  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  non  seulement  à  la  porte 
e  la  mairie,  mais  encore  dans  chacun  des  groupes  d'habitations 

s  plus  importants  ou  les  plus  éloignés  du  centre  de  la  commune. 

Ôes  indiqueront  l'endroit  exact  où  sera  fait  le  classement; 
ans  les  grandes  villes,  elles  porteront  l'heure  et  le  jour  auxquels 
is  [lersonues  de  cbaque  quartier  et  de  chaque  rue  doivent  pré- 
enter leurs  animaux  et  leurs  voitures  attelées. 

Elles  mentionneront  que  les  propriétaires  qui  ne  pourraient  venir 
ax-mèmes  devant  Ja  commission  doivent  faire  présenter  leurs 
niraaux  par  des  personnes  en  mesure  de  fournir  toutes  lesexpli- 
iilions  désirables. 

Les c<)nvocations  individuelles  ne  sont  pas  exigibles;  quand  les 
lunicipalités  jugeront  à  propos  d'en  établir,  ces  convocations 
^ront  à  leur  charge  et  sous  leur  responsabilité.  Les  officiers, 
ous-ofliciers  et  brigadiers  ou  caporaux  ne  doivent,  dans  aucun 
as  être  employés  au  travail  de  convocation  des  propriétaires. 

La  publication  par  affiche  étant  seule  obligatoire,  les  affiches 
^vronl  mentionner  que  le  défaut  de  tout  autre  mode  de  publicité 
'^constitue  pas  une  excuse  pour  les  propriétaires  qui  ne  présen- 
-'^•eat  pas  leurs  animaux  (1). 

Les  maires  reçoivent,  par  les  soins  des  préfets  et  en  nombre 
^^i^all(,  les  affiches  nécessaires.  Ils  leur  en  accusent  réception 
aimeuiatement. 

Cas  d'empccbement  d'un  membre  de  ht  commission. 

Art.  23.  En  cas  d'empêchement  imprévu  de  l'un  des  membres 
^^^ntvoix  délibérative,  au  cours  des  opérations,  il  sera  procédé 

^^mmeilsuit: 


l^i^oit  «û  outre  aux  dispositions  diverses. 
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Le  membre  militaire  étant  momentanément  indtsponibU 
commission  continuera  ses  opérations  sous  la  prêsidencp 
membre  civil,  si,  d'ailleurs,  elle  comprend  un  vétérinaire  m 
taire.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  aura  voixdéUbérative,et  lemec. 
civil  aura  voix  prépondérante. 

Dans  le  cas  déjà  cité  d'indisponibilité  du  membre  militaire.' 
commission  n'a  pas  de  vétérinaire  mililaire,  les  opéraliou.-  ; 
suspendues. 

Le  membre  civil  délégué  dans  chaque  commune  parler  ■ 
est  suppléé,  en  cas  d'indisponibilité,  par  une  autre  persono'';' 
gnéc  à  l'avance  dans  la  môme  localité  par  les  soins  decr,.. 
fonctionnaire. 

Si  le  vétérinaire  fait  défaut,  il  est  remplacé,  comme  il  a  ,\: 
plus  haut,  par  une  personne  compétente  désignée  h.  l'avanw 

Dans  tous  les  cas.  le  président  de  la  commission  rend  c.: 
immédiatement  à  l'autorité  militaire  et  à  l'autorité  civile  de:;, 
qui  auront  motivé  des  modifications  imprévues  dans  la  ci'^' 
tion  de  la  commission,  et  provoque  en  même  temps  le  rem: , 
raent  aussi  prompt  que  possible  do  membre  devenu  indisp  ;- 

Os  il'erDjiËclieujcDl  ciel*  r6uDÎan  de  la  commïuiaa. 
Art.  26.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  unf  ^" 
mission  ne  pourrait  opérer  aux  lieu,  jour  et  heure  inditjiii-- 
l'itinéraire,  le  président  en  préviendra  immédiatement  le  m. 
de  la  commune  et  fixera,  après  en  avoir  référé  au  comnj.i:. 
ment,  une  nouvelle  date  de  convocation  à  la  fin  de  l'iiinin 
primitivement  arrêté  ;  avis  m'en  sera  donné  immédliwi' 
(Bureau  des  Remontes)  par  le  général  commandant  le  <■■ 
d'armée. 

TITRE  V. 

OPËHATIOXS  DES  COUUISSIONS. 


Dl^poaitioas  géaéra)e9. 

Art.  27.  Quelques  jours  avant  les  opérations,  les  générauv 
mandant  les  corps  d'armée  sont  autorisés  à  réunir  les  uf: 
présidents  des  commissions  pour  leur  donner  les  inslrui: 
spéciales  qui  pourront  leur  paraître  nécessaires. 

Les  oFDciers  présidents  des  commissions,  ainsi  que  les  i- 
membrts,  ne  devront  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ont  à  remplir 
mission  délicate  et  importante,  qui  doit  concilier  autant  qu^  ; 
sible  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers.  Ils  de*^ 
donc  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  au  cours  des  opération^^ 
classement,  toute  cause  de  conQit  avec  les  propriétaires  el }  >■ 
porter  une  grande  prudence  et  un  langage  mesuré,  sans  se  d^i- 
tir  d'ailleurs  de  la  fermeté  nécessaire. 


Vréitact  «bligiitoin 

A^tl.^.Le  maire  de  la  commune  OU  son  suppléant  légal  est  tenu 
d'assister  aui  opérations  et  de  fournir  à  la  commission  toui^  les 
renseignemeots  qui  lui  sont  demandés,  et.  notamment  les  tableaux 
de  classetneat  (modèle  n»  2)  établis  en  1892,  iH93  et  1894,  les  re- 
gistres de  déclaralioa  des  cbevaus  (modèle  A)  ())  et  les  listes  de 
reccosemeiit  (modèle  B)  dressées  pour  1891,  189i,  189:j,  1894  et 
1893. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  doit  être  également  présent  au  s  opé 
raliitDs  do  classement  et  aider  la  commission  dans  toutes  les 
recliercbes  à  Taire  sur  les  registres  et  listes  dressés  par  les  soins 
de  la  municipalité  ;  touterois,  il  ne  devra,  dans  aucun  cas,  être 
chargé  d'un  travail  d'écritures,  ce  soin  incombant  esclusivement 
au  secrétaire  militaire. 

Des  recommandations  tontes  spéciales  devront  être  faites  sur 
ce  poial  aux  présidents  des  commissions  de  classement. 

Animiiu  k  imtnir  par  las  proprijtiiras. 

Art.  29.  Les  propriétaires,  prévenus  à  l'avance  du  pussage  des 
commissions,  comme  il  est  dit  au  titre  IV,  art.  24,  §  3,  doivent 
présenter,  dans  l'endroit  désigné,  aux  jour  et  beure  indiqués,  tous 
ks chevaux,  juments,  mulets  et  mules  en  leur  possession,  ayant 
atteint  l'âge  minimum  fixé  par  la  loi,  compris  ou  non  dans  les 
tbs;ementsantérieurs. 

Toal  animal  non  attelé  doit  être  présenté  isolément,  muni  d'un 
licol  on  d'un  bridon. 

Les  animaux  attelés  devront  être  dételés,  si  le  président  de  la 
coDunission  en  reconnaît  la  nécessité  pour  l'examen  particulier 
de  c«9  animaux. 

Les  seuls  aolmanx  dispensés  de  la  présentation  sont  : 

1°  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée  pardes  certificats 
de  saillie  revêtus  du  visa  du  maire  et  appuyés  de  l'arârmation  de 
deai  témoins,  et  les  juments  suitées  d  un  ponlain  ou  notoirement 
lecoDQiies  comme  consacrées  à  la  reprodactioa  (S).  Cette  dernièrû 
condition  ne  sera  admise  que  snr  le  témoignage  de  deux  pioprié- 
(aires  possédant  des  cbevauz,  juments,  mulets  ou  mutes  compris 
dans  le  classement  ; 

2°  Les  animaux  qui  ont  été  réformés  lors  des  classements  anté- 

II)  L«  regisire  <U  dieUratiOD  alli  liits  de  neeatvaeat  pour  1S95  uni  mis  au  caa- 
"Dl.pirlcsMÏDsda  msin,  poar  tou»  iMaDÏmtui  qni  u'j  Bgannitat  pas,  soii  parce 
i|ii'ib  D'tariKal  pag  Ué  ifcttrét  précéitïiiinieal,  aoil  parce  qu'ili  mraiHl  F''*  '">•■"- 
^Diisdiaiii '     --- ' ..  ^-  ...    -<-   -.;. ........ 


<•>  '.«te  dUpoiitLon  na  l'ajipliqae   qa'aui  jurnsota  coasadr^m  fimalim 
"froluiiM,  k  rtidusioadcs  jnmcDis  dclrani],  lesqueilM  De  dDi'enI  <lre  e: 
4w  li  ellai  >«Bi  ta  éM  it  (eitaltoa  apparanta  on  siuliea  d'an  pouEain. 
Amis  im  N»  7.  31 


1 
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rieurs,  en  raison  de  tares,  de  mauvaise  conformation,  de  vieilles^tr 
et  d*ugure  ou  de  rice»  qui  les  rendent  impropres  an  service  d 
l'armée  • 

Les  chevaux  ajournés  pour  défaut  de  taille  seront  présente^ 
jusqu'à  l'âge  de  8  ans  et  les  mulets  jusqu'à  Tâ^e  de  6  ans.  Si.  a 
cet  âge,  les  animaux  n'ont  pas  atteint  la  taille  fixée,  ils  seron 
réformés. 

Tous  les  animaux  réformés,  refusés  conditionnellement  ou 
ajournés  pour  défaut  de  taille  ont,  d'ailleurs,  été  indiqués  comnie 
tels  par  les  officiers  présidents  des  commissions  de  classesitai 
ayant  fonctionné  antérieurement,  sur  les  registres  de  déclaratio: 
ou  listes  de  recensement  du  mois  de  janvier  qui  a  précédé  chacoi^ 
de  ces  classements. 

Les  propriétaires  qui  présenteraient,  en  faisant  sdemmeot  > 
fausses  déclarations,  des  animaux  déjà  refusés  définitivement  j 
réformés  antérieurement,  aux  lieu  et  place  d'autres  animaux  ar' 
au  service,  pourront  être  déférés  aux  tribunaux,  conformémeci 
Tarticle  52  de  la  loi  du  3  juillet  i877,  et  condamnés  à  une  amer: 
de  50  à  2,000  francs. 

Le  président  de  la  commission  peut,  à  cet  effet,  requérir  : 
gendarmerie  de  dresser  un  procès-verbal  qui  reçoit  ladestinati.: 
indiquée  au  titre  Tll  ci-après. 

Opéralioi»  di  dissemeit. 

Art.  30.  Avant  de  commencer  les  opérations,  le  présideot  du  k 
commission  collalionne  avec  soin  la  liste  de  recensement  des  ani- 
maux pour  1895  avec  le  registre  de  déclaration  pour  la  mémo 
année. 

Au  moyen  de  cette  liste  qui  a  dû  être  établie  par  ordre  al[bâ 
bétique,  il  appelle  successivement  les  propriétaires.  Chacun  do:i 
présente  sans  interruption  tous  les  animaux  qui  lui  apparlir- 
nent. 

Chaque  animal  est  toisé,  puis  classé,  s'il  y  a  lieu,  d'après  f^ 
taille  ou  sa  conformation,  dans  l'une  des  catégories  ci-après  : 

Talilt. 

1  "  CATÉGORIE.  Cavalerie  de  réserve  (cuirassiers) 4 ",54  et  an  d-i.'- 

2*  —  Cavalerie  de  ligne  (dragons) ♦■,50  à  <■.'>♦ 

3«  —  Cavalerie  légère  (cliasseurs et  hassarils) ♦■,47  à  i'M- 

4«  —  Artillerie  (selle) 4»4«à<-.^ 

5«  —  Arlillerie  (trait  léger) 4».46  à  l-.ôO 

6*  —  Train  (gros  trait) î^.iô  et  au-«ic-?i 

7*  —  Mulets  (de  bât) 4"4Î  et  an-lit^*-- 

8«  —  Mulets /trait  léger) 4«,42  et  au  •1>'>^- 

9«  —  Mulets  (gros  trait) 4  «,42  et  au  (ii?  ' 

En  Corse,  exceptionnellement,  le  miniiikum  delà  taille  fixée  ^^ 
de  i*,42  pour  les  cheirauxetJDnents,  et  de  l>*,38pourksii]ul''i 
et  mules. 

pans  le  département  de3  Alpes- Maritimes^  le  nûniinum  ^< 
taille  des  mokt*  et  mule»  est  abatué  à  iP,4Q. 
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Le  minimum  de  taille  poar  chaque  catégorie  esiotbligatoire  ;  au 
contraire,  le  maximum  n'a  riesi  d'absolu  ;  c'ëst-^-dire  qu'un  cheval 
dépassant  le  maximum  d'une  catégorie  peut,  néanmoins,  y  être 
classé,  8*ii  ne  présente  pa&  la  vigueur  et  la  conformation  néees- 
flaires  pov  la  catégorie  supérieure. 

yoftider président  doit  s'assurer  par  lui-même  de  l'intégrité  dés 
aplombs  et  des  membres  ;  il  se  tient  près  du  cbeval  lorsque  lé  vété^ 
rinaire  Je  toise;  il  le  fait  marcher  devant  hii  au  pas  ou  an  trot  afin 
de  poovoir  jager,  non  seulement  quel  est  le  clas3ement  qui  lui  con- 
vient, mais  encore  si  le  cheval  est  réellement  capable  de  faire, 
dans  l'armée,  un  asseï  bon  service  de  guerre  pour  que  son  achat  ne 
soit  pas  trop  onéreux  à  TEtat. 

Les  qaatre  premières  catégories  d'animaux  reconnus  aptes  au 
serrice  comprennent  des  chevaux  d^officiers  (ou  de  tête)  et  des 
chevaax  de  troupe.  Les  chevaux  d'officiers  doivent  justifier  cette 
qualification  par  leur  distinction  et  leurs  allures,  et,  autant  que 
possible,  être  exempte  de  tares. 

Les  chevaux  entiers  ne  peuvent  être  classés  qfue  dans  la  sixième 
catégorie.  Les  plus  légers  seront  utilisés  pour  remonter  les  cadres 
des  compagnies  dn  train  ayant  à  conduire  des  voitures  de  réqui- 
sition attelées  de  chevaux  entiers. 

11  n'esi  tenu  aacon  compte  des  mbe»  pour  le  classement  par 
catégories. 

Les  animaux  classés  ne  font  l'objet  d'anevne  estimation,  leur 
classement  devant  servir  de  base  an  règlement  des  indenmités  en 
cas  de  réquisition. 

Dans  les  commissions  désignées  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  Tofflcier  président  relèvera  les  mesures  indiquées 
ci-après  sur  un  certain  nombre  d'animaux  qui  auront  été  classés 
dans  les  5*,  6*,  8*  et  9*  catégories  et  qui  représentent,  dans  cha- 
cune d'elles,  les  différents  types  qui  s'y  rencontrent  le  plus  fré- 
quemment, savoir  : 

Longueur  de  la  tèle  prise  d'une  commissure  des  lèvres  à  l'autre 
en  passant  par-dessus  la  nuque  en  arrière  des  oreilles  ; 

Toor  longitudinal  du  corps,  pris  à.  hauteur  de  la' pointe  de 
Tépaule  et  a  15  centimètres  au-dessous  de  la  pointe  des  fesses^ 

Circonférence  du  corps  au  passage  des  sangles  ;  .    * 

Longueur  dn  rein  à  la.  queue  ; 

Longueur  d'un  grasset  a  l'autre  en  passant  au*dessua  du  rdn. 

Ces  mesures,  exprimées  en  centimètres,  seront  consignées  dans 
colomMs5  à  10  d'un  état  conforme  au  modèle  n^  17.  Dans  les 
colonnes  i,  â,  3,  4,  on  fera  figurer,  vis-à-vis  des  mesures  prises, 
le  O/o  des  animaux  de  la  catégorie  auxquels  ces  mesures  doivent 
s'appliquer.  Cet  état  sera  établi  en  simple  expédition  par  chaque 
commission  et  adressé,  à  la  fin  des  opérations,  à  M.  le  général 
conuaaadant  le  corps  d'armée  pout  être  remis  à  M.  le  général 
commandant  l'artillerie  auquel  il  est  destiné. 
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aai 
ser- 

rie- 


Sont  ajournés  : 

\o  L68  animaux  qui  n'atteignent  pas  le  mininiuitt  de  taille  tix 
Les  propriétaires  de  ces  animaux  sont  tenus  de  le»  présenter  « 
classements  suivants,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  29  (§  ^)  ; 

2»  Les  animaux  reconnus  momentanément  impropres  au 
-vice  de  l'armée  pour  des  causes  accidentelles.  Ces  derniers  doi 
dans  tous  les  cas,  être  présentés  au  classement  suivant. 

Sont  définitivement  réformés  les  animaux  reconnus  coraple 
ment  impropres  à  tout  service  pour  cause  de  vieillesse,  d'usure 
de  tares.  (Les  tares  qui  ne  nuisent  pas  aux  allures  ne  son;  p 
une  cause  d'exclusion.)  Les  propriétaires  des  animaux  réforc 
sont  dispensés  pour  Tavenir  de  les  présenter  de  nouveau. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  indiquées  séance  tena::- 
aux  propriétaires,  par  le  président  de  la  commission,  pour  chai.^ 
animal  classé,  ajourné  ou  réformé;  elles  ne  sont  accompap  e 
d'aucun  commentaire. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  classés,  le  président  fait  con- 
naître au  propriétaire  la  catégorie  dans  laquelle  ranimai  ei 

inscrit.  ..... 

Pour  les  animaux  ajournés,  il  indique  au  propriétaire  sicef. 

par  défaut  de  taille  ou  pour  manque  d'état. 

Enfin  il  invite  les  propriétaires  d'animaux  réformés  à  se  fair 
délivrer,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  un  mois,  par  u 
mairie,  conformément  à  l'article  85  du  décret  du  2  août  1877.  an 
certificat  (modèle  n®  il)  constatant  la  décision  de  la  commiî'ion 

Il  les  informe,  d'ailleurs,  que  ces  animaux  ne  devront  plus  èir  ^ 
présentés  à  l'avenir  aux  commissions  de  classement. 

Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenu  est  présenté,  au  recense 
ment  suivant,  à  la  mairie  du  lieu  où  se  trouve  le  cheval,  avec  ut 
attestation  par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  patentables  voi*  :. 
ou  d'un  vétérinaire  constatant  que  le  cheval  ou  mulet  réforn 
n'a  pas  été  changé. 

Établissement  des  tableaux  de  classement  n*  2. 

Att.  31.  Les  décisions  de  la  commission  sont  consignées,  ta: 
sur  les  tableaux  (modèle  n®  2)  que  sur  la  liste  de  recenseme: 
«(modèle  B)  de  l'instruction  du  8  octobre  1894  pour 'tous  les  an 
maux  sans  exception. 

L'inscription  de  chaque  animal  définitivement  admis  se  fait  a^ 
fur  et  à  mesure,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms  de 
propriétaires,  dans  la  catégorie  correspondante  dudit  tableau  n^. 

Il  est  donné  sur  ce  même  tableau  (colonne  1)  un  numéro  d'oid:^ 
h  chaque  animal,  lors  même  que  plusieurs  animaux  appariiez 
d raient  au  même  propriétaire. 

Les  tableaux  (modèle  n»  2)  doivent  toujours  être  établis  <? 
signés,  même  s'ils  sont  négatifs,  pour  toutes  les  communes  soj 
mises  au  classement  qui  possèdent  des  animaux  d'après  le  receo 
sèment  de  1895. 
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Les  tableaux  devront  faire  ressortir  pour  chaque  commane,  à 
la  suite  de  la  récapitulation,  le  nombre  des  animaux  de  chaque 
catégorie  qui,  inscrits  en  1895  sur  ces  tableaux,  figuraient  déjà 
sur  ceux  du  dernier  classement  opéré  dans  la  commune. 

Le  tableau  n^  2  est  dressé  en  deux  expéditions.  L'une  d'elles  est 
remise  au  maire,  qui  la  joint  à  la  liste  de  recensement  des  ani- 
maux ;  l'autre  expédition  est  destinée  au  bureau  de  recrutement. 
Lorsque,  en  raison  de  l'importance  des  ressources  qu'elle  pré- 
sente, une  même  commune  doit  être  partagée  pour  les  opérations 
de  ia  réquisition  entre  deux  ou  plusieurs  commissions  de  réquisi- 
tion, le  général  commandant  le  corps  d'armée  donne  à  ce  sujet 
des  instructions  particulières  aux  présidents  des  commissions  de 
classement,  afin  que  le  tableau  modèle  n"  2  soit  établi  séparément 
pour  chacune  des  commissions  de  réquisition,  soit  par  ordre  alpha- 
bétique, soit  par  arrondissement  urbain,  soit  d'après  toute  autre 
méthode  pour  la  présentation  des  animaux  aux  commissions  de 
réquisition. 

Dans  ce  cas  les  relevés  numériques  n^»  3,  4  et  5  dont  il  est 
question  ci-après,  comportent,  pour  une  même  commune,  autant 
(le  lignes  qu'il  est  établi  de  tableaux  n»  2,  en  indiquant  le  quartier 
CD  1  arrondissement  urbain  auquel  chaque  ligne  s'applique. 

Chaque  tableau  n«  2  est  terminé  par  un  total  général  des  ani- 
maux classés,  à  la  suite  duquel  le  président  de  la  commission  doit 
indiquer  par  catégories  le  nombre  d'animaux  classés  en  1895 
figurant  déjà  au  précédent  classement. 

En  outre,  l'officier  président  de  la  commission  inscrit  sur  la  liste 
(modèle  fi)  du  dernier  recensement,  en  regard  de  chacun  des  ani- 
maux, dans  kt  colonne  à  ce  destinée  (n®  14),  Tune  des  mentions 
suivantes,  savoir  : 

(  Classé,  ajourné  pour  taille  ou  momentanément  impropre  au 
service,  réformé,  exempté,  non  présenté,  changé  de  propriétaire, 

mort.  » 

A  la  suite  de  chaque  mention,  et  pour  y  donner  un  caractère 
authentique,  l'officier  président  apposera  son  parafe,  après  avoir 
i^ayé,  bien  entendu,  les  renseignements  primitifs  qui  seraient  en 
contradiction  avec  la  décision  de  la  commission. 

Il  rectifie,  en  outre,  et  complète,  s'il  y  a  lieu,  le  signalement 
àe  ces  animaux  sur  ladite  liste  (modèle  B). 

Immédiatement  après  la  dernière  inscription,  le  président  fera 
apposer  la  mention  ci-après,  qu'il  revêtira  de  sa  signature  : 

Certifié  véritable  : 

A  ,  le  4895. 

Le  président  de  la    •  commission  du   •  corps  d* armée ^ 

(Sigaatare,  grade  et  corps.) 


—  470  - 

Le  nouveau  tableau  (modèle  o^S)  eat  remis  an  mui«,eD  m^: 
temps  que  les  diverses  pièces  et  les  registres  qu'il  avait  comcic 
Diqués  au  président  de  la  commission. 

Les  officiers  présidents  comijlètent,  ao  besoin,  sésuee  iemi-' 
les  listes  de  receasemeut  qui  préseateraient  de£  lacunes.  - 
iuscriventei classent  d'office  toutanimal  qui  leur  paraîtrait  ai'^- 
été  omis  à  tort  sur  celte  liste  ;  ila  vérifieal  les  cas  d'ezemptii<: 

ÉcriUtres  à  cLablir  à  la  Sa  dei  opénliDae  du  duaemtal  p«r  1m  préiiJiau 


Art.  3â.  A  ia  Tm  de  ses  opérations,  chaque  coouoissioD  t'L.; 
pour  le  bureau  de  recrutement  du  ressort  : 

1<*  Un  releva  numérique  (modèle  n^  3)  des  animaux  apH  t: 
service  de  l'armtie  existant  dans  chaque  commune;  ce  releva  ir: 
resBortir  au-dessous  du  total  général,  dans  chaque  coloiiiif. - 
reaseign  émeut  relatif  aux  animaux  déjà  classés  au  dernier  u- 
sement; 

2»  Un  relevé  numérique  (modèle  n'>4)  des  aDitnaux  ajoun- 
comme  n'atteignaut  pas  le  minimum  de  la  taille  fixée,  ou  pa;^.- 
a&nt  momeulunémeut  impropres  au  service  de  l'armée  pou:  :e 
causes  diverses, 

3"  Un  relevé  numérique  (modèle  n^S)  des  animaux  réfun 
ou  exemptés. 

Chacuu  de  ces  relâvés  doit  indiquer  nominativement  toainf^  e 
communes  de  la  circonscription  soumises  au  classement,  atH' 
celles  où  il  n'exii^te  pas  d'animaux  susceptibles  d';  êtrefLii'- 

Le  relevé  n"  3,  alusique  celui  des  animaux  tgournés  im'd.. 
qo  4)  et  des  aaimaux  réformés  ou  exemptés  (modèle  n°  Ô.tr- 
transmis  sans  dil^ii  au  bureau  de  recrutement  du  ressort  3\iic'.- 
tableaux  (modùlu  n"  2). 

Les  animaux  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  classement  nf  !^ 
ront  pas  coinpri.^  dans  les  résultats  numériques  par  cali'p':." 
portés  sur  iV-tal  modèle  n"  3;  mais,  à  titre  de  renseignem-'ni,  : 
en  indiquera  le  chiffre  total  séparément  par  un  renvoi  plact  i  '- 
tin  dudit  état  et  ainsi  formulé  : 

n  En  outre,  animaux  n'ont  pas  été  présenl'^^  n 

leurs  propriétaires,  contre  lesquels  des  procèa-verbani  ont  ii' 
dressés.  » 

&iitaiM  g  t'[3blir  pai  1m  eoouunduiU  dai  bir^iQx  de  lecniUmcDl. 
rt.  33.  Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  élallr' 
pour  su  subdivision  : 

A.  —  A  l'aide  des  relevés  numériques  (modèle  n"  J),  u"  '^■"' 
(modèle  n»  1-1) indiquant  par  commission  le  nombre  des  animin:! 
par  calégorie.  Des  colonnes  spéciales  feront  ressortir  le  nomk- 
des  animaux  de  toute  catégorie  compris  dans  le  dernier  cla.-f^' 
ment  et  déjà  classés  antérieurement,  et  le  nombre  des  aDiiua'>ii 
olasséa  pour  la  première  fois. 
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fi.— A  l'aide  de  relevés  numérigaes  (modèle  n9  l),  un  état 
récapitulatif  (modèle  n^  45)  des  animaux  ajoamés,  par  caté- 
gorie. 

G.  —  Â  Taide  des  relevés  numériques  (modèle  n*"  5),  un  état 
rècapitolatif  (modèle  n^  16)  des  animaux  réformés  ou  exemptés, 
par  catégorie. 

Chaque  état  indiquera,  dans  la  première  colonne,  le  numéro 
de  chaque  commission  de  classement. 

Ces  trois  états,  qui  seront  établis  à  la  main,  me  seront  adressés 
(Bureau  des  Remontes),  par  les  commandants  de  corps  d'armée 
à  la  date  du  l«r  juillet  1895. 


TITRE  VI. 

KSWSH  m  BEHOBS  DE  LA  RÉSIDENCE  HABrTOELLE  DES  PROPRIÉTAIRES 

AU  MOMENT  DD  CLASSEMENT. 

Art.  34.  Les  propriétaires  dont  les  animaux  sont  inscrits  sur 
les  listes  de  recensement  de  communes  non  soumises  au  classe- 
ment en  1895,  et  qui  se  trouveraient  avoir  momentanément  ces 
animaux  sur  le  territoire  d*une  commune  soumise  au  classement, 
n'auront  pas  à  présenter  leurs  animaux  au  moment  où  la  com- 
mission passera  dans  cette  dernière  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  dont  les  animaux  sont 
inscrits  sur  les  listes  de  recensement  de  communes  soumises  au 
claseement  en  4895  et  qui  se  trouveraient  ayoir  leurs  animaux 
dans  une  autre  commune  au  moment  des  opérations  des  com- 
missions, il  pourra  se  produire  les  deux  cas  suivants  : 

a)  La  commune  où  se  trouvent  ces  animaux  est  soumise  au 
classement  en  1895; 

b)  La  commune  où  se  trouvent  ces  animaux  n'est  pas  soumise 
au  classement  en  i895. 

a)  Les  animaux  de  la  commune  oh  ils  ont  été  recensés  au  moment 
det  opératùms  du  classement  se  trouvent  dans  une  autre  commune 
mmise  elle-même  au  classement. 

Après  Tinspection  des  animaux  de  la  commune,  la  commission 
examine  tous  les  animaux  qui  lui  sont  amenés  par  les  proprié- 
taires habitant  d'autres  communes  soumises  au  classement,  et 
qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  peuvent  les  présenter  dans  la 
localité  de  leur  résidence  habituelle. 

A  la  suite  de  cet  examen,  il  est  établi  deox  pièces  : 

i^  Un  procès -verbal  (modèle  n»  6)  ; 

^*  Un  certificat  (modèle  n®  7)  qui  est  remis  au  propriétaire  des 
animaux. 

Le  procès-verbal  modèle  n^  6  est  dressé  séparément  pour  cha- 
cune des  communes  auxquelles  appartiennent  réellement  les  ani- 
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maux.  Il  est  envoyé  le  jour  lEème  (1)  au  commandant  de  lai'  , 
gade  de  gendarmerie  duns  le  ressort  de  laquelle  ae  troave  zi--\ 
commune.  Le  président  de  la  commission  est  autorisé  à  espé::- 
ce  procès-verbal  en  franchise  et  sous  bandes,  par  la  poste,  An.- 
tout  ie  territoire  de  la  République  fit  pendant  toute  la  durÉe  c 
opérations. 

Si  le  classement  n'a  pas  encore  été  fait  dans  la  commaii" 
laquelle  appartiennent  les  animaux,  le  coromandaDt  delabr 
gade  de  gendarmerie  lait  remettre  celle  pièce  aa  présideni  l-  '.■ 
commission  le  jour  où  elle  opère  dans  la  localité  ;  la  commis 
en  tient  comptu  dans  son  travail. 

Si  le  classement  a  eu  lieu,  tes  commandants  des  bureaux  df  : 
crulemeut  auront  à  établir,  à  l'aide  des  imprimés  modèle  d' 
des  relevi^s  numériques  par  commune  et  par  commission  ded- 
sèment,  des  procès-verbaux  n"  G  qui  sont  parvenus  trop  Ij:: 
pour  Être  compris  sur  les  lableaus  de  classement  n"  î. 

Ces  relevi5a  recevront  les  mêmes  destinations  que  lesrehT; 
n'S. 

Das  le  cas  où  le  classement  a  déjà  eu  lieu  dans  la  commuD- . 
laquelle  appartiennent  les  animaux  et  si  un  pro«ès-verbal  J- 
non-comparution  a  été  établi  contre  le  propriétaire,  le  comrar. 
dantde  la  brigade  de  gendarmerie  adresse  un  procès-verbal' iC'. 
dèle  n"  Id)  au  procureur  de  la  République,  afin  que  ce  maaisln'. 
puisse  arrêter  les  poursuites  contre  les  propriétaires  qd  onl  (a:: 
examiner  leurs  chevaux  en  dehors  de  leurs  communes. 

Les  pièces  n"  6  sont  adressées,  [>ar  les  soins  dn  même  coinma- 
dant  de  brigade,  au  commandant  du  bureau  de  recrutero^niJu 
ressort,  qui  les  joint  au  tableau  n"  î  de  la  commane  corre^p<-Ti' 
dante  et  eu  transmet  une  copie  certifiée  au  maire  de  ladite  co^:' 
mune. 

La  copie  du  procès-verbal  n"  6  sera  mise  &  l'appui  de  la  l<-' 
de  recensement  (modèle  B),  ou,  si  l'animal  a  été  classé  apte) 
service,  ï  l'appui  du  tableau  de  classement  n"  2  restant  dan- !. 
commune. 

è)La  commune  où  se  trouvent  momentanément  les  animaux  abi-'' 
lie  celle  ..ù  Us  ont  été  recensés  et  ou  a  lieu  le  classement  n'est  pas  ('■■■ 
même  soumise  au  classement. 

Les  animaux  qui  se  trouveront  dans  cette  situation  seront ei^m; 
tés  des  Tormalilés  du  classement,  mais  les  propriétaires  devroDi:' 
procurer  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où  ^> 
trouvent  leurs  animaux  et  attestant  que  ces  animaux  étaient  bit>: 
présents  Jans  celle  commune  le  jour  o\x  a  eu  lien  le  classemen'. 
dans  la  commune  de  leur  résidence  habituelle. 

Celte  attestation  est  adressée  par  le  propriétaire  loi-mâme  au 
commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  laquelle  depeu" 

|(]  Celle  rccDiDnemluIioD  iloîl  filrc  suirie  »lrielan)(iil. 
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a  commnne  où  les  animaux  ont  été  recensés  et  où  a  lieu  le  clas- 
ement.  Si  on  procès-yerbal  de  non-comparution  a  été  dressé,  le 
commandant  de  la  brigade  adresse  un  proeès-verbal  (modèle 
\^  iO)  an  proeoreur  de  la  République,  afin  que  ce  magistrat  puisse 
irrèler  les  poorsuites. 

TITRE  VIL 

HESCRES  A  PBENDRE  CONTRE  LES  PROPRIÉTATIIES  QUI  N'AMÈNENT  PAS 
LEURS  ANIMAUX  OU  QUI  NE  LES  ONT  PAS  DÉCLARÉS  POUR  LE  RECEN- 
SEMENT. 

Art.  35.  Les  propriétaires  de  chevaux,  juments,  mulets,  mules 
qui  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions  du  titre  YIII  de  la  loi 
da  3  juillet  1877,  peuvent  être  déférés  aux  tribunaux  et  sontpas- 
ùbles  d'oDe  amende  de  25  francs  à  1000  francs  (art.  52). 

A  cet  effet,  le  président  de  la  commission,  après  avoir  constaté 
PabseDce  des  animaux  au  moment  de  l'appel,  aux  lieu,  date  et 
heure  indiqués,  comme  i4  est  dit  au  titre  lY,  et  avoir  appelé  de 
nouveau  les  manquants  à  la  fin  de  chaque  séance,  établit,  quand 
il  y  a  lien,  une  déclaration  (modèle  n^  8)  et  requiert  la  gendar- 
merie de  dresser  un  procès-verbal  collectif  de  non-comparution. 
Ce  procès-verbal  sera  transmis  le  jour  même  par  la  gendarmerie 
au  procureur  de  la  République,  chargé  d*assurer  l'application  de 
la  loi. 

Les  propriétaires  non  comparants  qui  justiGent  d*un  des  cas 
d'exemption  prévus  par  rarticle40  de  la  loi  du  3 juillet  1877,  com- 
plété par  les  décrets  des  9  avril  1878,  25  février  1879,  27  octobre 
1883, 7  février  1887,  23  novembre  1888,  22  juin  et  3Q  août  1891, 
4  juillet  et  21  août  1892,4  février,  23  juillet  et  10  octobre  1893,  et 
la  circulaire  ministérielle  du  9  octobre  1888  (état  A  ci-joint),  et 
ceox  pour  lesquels  il  est  prouvé  que  leurs  animaux  ont  été  vus  par 
QDe  commission  opérant  dans  une  autre  commune,  ou  qu'ils  ont  été 
Tendus  ou  cédés  avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  devant  la 
commission,  ou  bien  encore  qui  ont  produit  le  certificat  visé  au 
paragraphe  b  de  Partiel e  34  de  la  présente  instruction,  ne  doivent 
pas  être  l'objet  de  poursuites. 

k  défaut  de  preuves  sjiffisantes,  la  gendarmerie  fait  les  recher- 
ches nécessaires,  et,  qu'une  excuse  ait  été  ou  non  énoncée,  éta- 
blit un  procès-verbal  individuel,  qu'elle  adresse,  comme  il  est  fait 
pour  le  procès- verbal  collectif,  à  M.  le  procureur  de  la  République. 

D'autre  part,  l'article  37  de  la  loi  précitée  ayant  rendu  obligatoire 
ÎK)\ir  les  propriétaires  la  déclaration,  à  la  mairie,  de  leurs  chevaux 
tit  mulets  ayant  l'&ge  légal,  le  président  delà  commission  établit, 
toutes  les  fois  qu'il  reconnaît  que  cette  déclaration  n*a  pas  été 
^aite,  une  pièce  modèle  n»  9. 

Il  requiert  en  même. temps  la  gendarmerie  de  dresser  contre 
tous  les  délinquants  un  procès-verbal  individuel»  qui  reçoit  la 


même  destination  que  les  ptécéd«ntB.  Cette  pièce  iodiquen 
titre  de  renseignemenU,  les  motifs  d'eituue  qni  poarrom  ^; 
donnés  par  les  intéressés. 

Il  est  établi  un  prooès-verb^  différent  poor  chaque  espén 
délit,  lois  mSme  qu'il  s'agit  du  même  propriétaire. 

Pour  les  uns  et  les  autres  procès- verbaux,  la  gendarmer,  ■ 
conformera  aux  dispositions  du  décret  du  i"  mars  185*. 

Tous  les  animaux  suaoeptibles  d'être  requis  qui  n'ont  pi^ 
recensés  ou  présentés  au  classement,  qu'une  amende  ail 
prononcée  ou  non,  tomberont,  en  cas  de  mobilisaliou,soii^l'i:. 


Ils  ne  seront  pas  compris  dans  les  résultats  numérique»  para 
gories  portés  sur  l'état  (modèle  n«  3);  on  eu  indiquera  seiiltt: 
par  un  renvoi  et  eéparément,  ie  ohiffre  total  i  la  fin  dndil  ri;: 
titre  de  renseignement. 

TITRE  VIII. 

BESPOPreiBILITÉ  DES  SUffiES. 

Art.  3G.  Je  crois  utile  de  rappeler  qu'aux  tarmes  de  l'articv- 
précité  de  la  loi  du  3  juillet  1877.  lei  maires  qui  ne  ae  confor..: 
pas  aux  dispositions  dn  Utre  VUl  de  cette  loi  sont  passibia  et 
mêmes  amendes  que  les  propriétaires  de  chevaux. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  37.  Je  recommande  toat  particnlièrement  à  MH.  le-  r 
rets  de  ne  pas  omettre  de  faire  indiquer,  dani  les  aftiche;  " 
doivent  être  pobliées  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  .)^: 
chaque  commune  somnise  cette  ann^e  au  clasaemonl  le»  p.  :■■- 
tés  auxquelles  s'exposeraient  les  propriétaires  qui  n'aniéneni.t 
pas  leurs  chevauXjjuraents,  mulets  ou  mules  aux  commission!:' 
classement,  oQ  qui  feraient  de  fausses  déclarations. 

Ils  signaleront,  dans  une  «ireulaire  particulière  adres?*.' a:: 
maires  et  insérée  au  Recueil  des  actes  administratifs  la  rea>M« 
bililé  qui  leur  incombe,  et  les  conséquences  qui  peuvent  refu.; 
poar  eux  de  la  non-exécution  des  devoirs  que  la  loi  leur  ini:-' 
(art.  52).  ^ 

Ils  rappelleront  également  dans  cette  circalaire,  «n  reprod: 
sanl  intégralement  l'article  16  de  (a  présente  iastrocUon,  qc.^ . 
membres  militaires  des  commissions  de  claBmment,  ainsi  qu?  ■■ 
cavaliers  qui  les  accompagnent  ont  droit,  dans  chaque  loeaii- 
au  logement  chez  l'habitant. 

Les  frais  d'affiche  que  nécessitera  le  clatsaneat  des  animain 
seront  payés  sur  les  fonds  du  chapitre  XLII  do  budget.  Les  la 
tares  et  pièces  y  relatives  seront  transmises  directement  paf 


fe^ 
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I  préfets  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  d'en 
iStlet-  le  noirtant  (1). 

[Les  [fsU  des  insertions  que  les  préfets  teronl  au  Recueil  des 
■  aémimilralifs  seront  payés  par  leurs  soins  sur  les  fonds  spé- 
»  d'aboanemeiit  des  pi^fecture»,  confonnément  aux  disposî- 
j  de  Fordonnance  royale  da  ISmai  1822,  Its  ne  devront  donc 
l figurer  iur  ies  ractureBd'iœpreËsion  .'i  adresaerpar  lespréfets 
iriMufints  militaireB. 

i  betares  dépassant  1500  francs  devront  Hre  appnyées  du 
ij  passé  avec  te  fournisseur. 

■wmî,  SOUB  pen  de  jours,  directement  anx  généraux  com- 
taol  les  corps  d'armée  le  nombre  d'imprimés  nécessairBs 
Vin"  I)  pour  l'établiBsemenl  des  itinéraires;  les  imprimés 
Aé»  l'anode  1694  pourront  ^tre  utilisés  en  4895. 
un  attribué  deux  exemplairea  de  la  présente  circulaire  à 
a  commission  de  classement.  Un  de  ces  exemplaires  devra 
tttinmis  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrolement 
low  président  de  commission,  assez  à  temps  pour  qu'il  poisse 
uer  avant  le  commencement  des  opérations. 
laombresanîsant  d'exemplaires  de  cette  circulaire  et  des  étals 
«  ifî.  3,  4,  5,  6,  7,8,9,  12, 13  et  17  sera  fourni  par  lad- 
ration  centrale  (Bureau  des  Remontes)  aux  bureaux  de 
ment,  qui  les  répartiront  suivant  les  besoins  entre  lescom- 
M  de  leur  ressort.  Ceux  de  ces  imprimés,  qui  ont  été  envoyés 
le  classement  en  1894  aux  bureaux  de  recrutement,  et  qui 
nÎBDtpfta  été  employés,  serviront  pour  le  classement  de  1895- 
boréaux  rendront  compte  (Bureau  des  Remontes),  par  le 
k4d  courrier,  du  nombre  de  ces  imprimés,  feuilles  de  tête 
'ebI aires,  qu'ils  possèdent. 

era  de  même  des  anciens  imprimés  (modèle  n"  10)  fournis 
'tdminist ration  centrale  aux  brigades  de  gendarmerie  pour 
rider  classement  ;  un  état  numérique  des  imprimés  restants 
irB  transmis,  sans  retard,  par  tes  chefs  de  légion  de  gen- 
lerie,  atin  que  l'envoi  du  supplément  nécessaire  puisse  être 
aa  tnnps  opportun. 

I  lwr«aax  de  recrutement  foorniroat,  d'ailleurs,  à  chaque 
Sent  de  commission,  pour  mesurer  la  taille  des  animaux, 
8w  toises  dont  l'acquisition  a  été  prescrite  antérieurement, 
liparatiooa  dont  elles  pourraient  avoir  besoin  seront  payées 
le  crédit  alloué  à  la  région  de  corps  d'armée  au  titre  du  cha- 
tUtl  du  budget. 

Bs eerlificats  de  réforme  (modèle  n"  11)  seront  envoyés  par  , 
stini  aux  préfets,  qui  devront  les  répartir  entre  tous  les 
*  d'après  les  besoins  probables;  tous  cens  restant  encore 
œoée  18ft4  ou  dos  années  précédentes  devront  être  détroits. 


TiUsIu 


imotesEiopa  coiiciTnaiil  le  Jéuar 


r^itmen  du  mul^ciel  iéfasi  iIïd!  Ifs  brigodas  de  gcnd     ,  .. . 
k  la  réquisilioQ  des  clieiaui  cl  des  (oUut«B  «tlaiiît 

Art.  38.  Aux  termes  de  l'inslruclioa  du  1"'  aoAt  i 
la  réquisition  des  chevaux  et  des  voilures  attelée*, 
bilUtttion  de  l'armée  (art.  33),  le  matériel  ci-api 
temps  de  paix,  être  déposé  dans  toutes  les  bridai 
merie  des  lieux  de  réquisition,  autres  que  ceux  qi 
dence  des  bureaux  de  recrutement,  savoir  : 

1°  Une  toise  pour  vérilier  la  taille  des  animaux 

2°  Uû  jeu  de  dix  chiffres  arabes  et  ta  lettre  indioi 
d'armée  pour  la  marque  au  fer  chaud. 

En  outre,  il  existe  dans  les  lieux  de  réquisition  i 
perches,  planchettes,  préparé  pour  l'exécution  des 
la  réquisition. 

Les  orficiers  présidents  des  commissions  de  class< 
s'assurer  si,  dans  l'étendue  de  leur  circonscriptic 
existe  réellement  et  s'il  est  en  bon  état  ;  ils  devroQ 
manier  la  toise.  Ils  feront  coaniitre,  dans  un  rapp 
me  sera  adressé  (Bureau  des  Remontes)  par  l'inti 
commandement,  les  résultais  de  celte  vériQcalic 
sera  produit  par  tous  les  présidents  de  commission 
prescrite  par  le  modèle  n"  13  ci-joint. 

MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'arin 
naître  à  l'avance,  à  chaque  ofQcier  président,  cha 
lités  où  doit  se  trouver  le  matériel  à  examiner  «t  ] 
de  ce  matériel. 

Il  appartiendra  &  ces  ofCciers  généraux  de  réfom 
de  réquisition  (marques,  etc.)  el  de  prescrire  \< 
nécessaires. 

Bippart  d'ensemblâ  >  établit  par  cbsqa«  géoénl  eommaiiddil  de 
Art.  39.  Un  rapport  spécial,  résumant  les  diverse 
auxquelles  auront  pu  donner  lieu  les  travaux  dei 
qui  opéreront  le  classement  des  animaux,  sera  étal 
général  commandant  de  corps  d'armée  et  me  eei 
plus  tard,  le  10  juillet  (Bureau  des  RemanLes). 

Ces  rapports  ue  devront  d'ailleurs  contenir  ancni 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  187 
du  3  août  suivant. 

ExdineD  d«!  ïbeiauict  malets  iLtuinls  dd  aaipectt  de  t 
Art.  40.  Sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  l'a^ 
décidé  que.  toutes  les  fois  que  le  vétérinaire  altacl 
mission  de  classement  constatera  des  cas  de  mor 
maux  présentés,  le  président  en  rendra  tmmédiatem 
préfet  de  police  en  ce  qui  concerne  le  département 
ou  au  sous-préfet  de  l'arrondissement;  pour  tous  les 
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ineDts,  au  Bfinistre  de  Tagriculture  (Service  vétérinaire)  et  au 
[ioistre  de  la  gnerre  (Bureau  des  Remontes). 
A  cet  effet,  le  président  dressera,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  fin 
e  chaque  sâance,  un  état  (modèle  n^  12)  en  triple  expédition, 
ar  commune,  portant  le  signalement  des  animaux  reconnus 
illemts  ou  saspects  de  morve,  et  l'indication  des  principaux  symp* 
ômes  de  la  maladie,  avec  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires 
îtlears  domiciles. 

L'exemplaire  destiné  à  Tadministration  préfectorale  sera  envoyé 
e  jour  même,  sous  bande,  par  le  commandant  de  la  brigade  de 
gendarmerie  dans  le  ressort  de  laquelle  opère  la  commission.  Les 
leax  antres  exemplaires,  destinés  au  Ministre  de  Tagriculture  et 
a  Ministre  de  la  guerre,  leur  seront  transmis  directement  le  même 
3ur. 

Les  imprimés  nécessaires  seront  fournis  par  l'administration 
enlrale  (Bureau  des  Remontes)  et  distribués  aux  présidents  de 
ommissioûs,  par  les  soins  des  bureaux  de  recrutement,  en  même 
emps  que  les  autres  imprimés. 

Obsemlioas. 

Art.  41.  Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  sont  appli* 
ahles,  en  1895,  à  l'Algérie. 

U  ne  sera  pas  fait,  en  1895,  de  classement  de  voitures  ;  ces  opé- 
ations  ayant  eu  lieu  en  1893  et  ne  devant  être  renouvelées  que 
ous  les  trois  ans  aux  termes  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  que  chacun  assure,  en  ce  qui 
e  concerne,  la  stricte  et  ponctuelle  exécution  des  diverses  dispo- 
iiioDs  contenues  dans  la  présente  instruction  à  laquelle  j'attache 
a  plus  grande  importance. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  à  la  suite  du  classement  pour  la 
épartition  des  animaux  en  cas  de  mobilisation,  des  instructions 
eront  données  comme  précédemment  aux  commandants  des  corps 
l'armée  sous  le  timbre  de  l'état-major  de  l'armée  (!•'  Bureau). 

Signé  :  G«^  Zurlinden. 


TABLEAU 

du  «xemptiom  prioMs  par  kt  articUs  40  et  iSil 
1ST7,  relative  aua  réquisitions  militairft  en  ce  fi 

clievaujr,jumenta,  mulets  et  nmles,  et  les  voiturt^J 
de  mobUiittiion  de  l'armée.  ^^^ 


l'armée  el  de»  TOilures  oltcliu  non  <uiic«|itibl( 
J°Lc5  cbriiui  a|ip«rt«aanl  su  Cbdde  l'EUi; 
t>  Les  cbedui  el  lOÎlam  doot  les  foiMionciiHi 


itibl«9  il'èl 


irqnifN  : 


_       _  ut  les  ^labliita 

Rdfe  10  libIfSD  ti-put*»  (d<«Ms  dn  9  inil  *«K.  m  \tniw  ifft» 
7lé>rMriatl7,  23  Mramb»  4â83,  «  iuia  at  3fi  wU  tWI,  bjuiU< 
t  Itmtt,  i-ljutllel  «t  10  «Klobrc  (8S3  sont  (iinus  d'«trc  nounoipaar  l 

3*  Les  ch«*gux  colicn  apprauiés  ou  autorités  pour  la  r«praaDetIal 
par  pïiccs  rfgiilièret; 

4°  Les  jumuuU  CD  nlnl  An  ge'lallon  constalte  p*T  d^i^urtiScili  J 
*isi  lin  ntairt,  apimjrêi  do  l'anicouiliou  du  dcui  lâmoin*  el  lu  ju 
l<Datain,  ou  nololremi^ul  rnconnaas  conuiM  eoninctétu  i  la  rcpndijcl 
eODililtOD  oc  B«rs  admiu  qoe  aur  te  témoignage  de  dmi  propnétnraa 
vaHaju^ala,  muleaao  nnleaMBpna  dans  tad>BoincMl(l): 

&■  Ltt  clMMUietjunieBlan'iiuit  p»£>lUiiU'lG«ik  ut  ut,  le*  i 
an>detsou>  doiiiutrt  waOadédaraliau  Toila  ^*r  les propii^lairei  an 
aemenl.  ronerriiAnt  l'jre  i1e»oaiinatit.  fait  toi,  aaDf  11  raspaonHUi 
tielaSKriele  loi  da  3^ainel  1^77): 

S*  La  cbtftui  et  wturn  de  1  idiiHaMliatiMi  de*  pMca  m  cm 
IWUt  ■•■  Mriita  par  des  roatrats  pailiciilict&  doiri  il  ten  juUifié.  D 
liouB  eoDcertéesavee  l'adminislraliai)  des  po^lvs  et  des  Iflfgrapboa  y 
riellu  do  34  octobre  1880).  iiD  étal  iiictiquanl  les  reoseiiMOiinits  ci-i 
lu  MÏu  de)  eommeodanls  de  cariN  d'uiuéc  i  diaqve  présidant  de  c 

A.  —  Les  DoiDs  iks  eittrcpiuieuia  du  aeTTicr  du  liasipart  dai  iA 

1.  —  Les  localités  oA  sont  installa  lei  traries  on  idaii  de  Tm 
decheiasi  ilTei-téa  dan*  cbaque  lacsliu  au  lerura  dea  dlflUmUl 
Inïrr  de  ces  cbevaui  ; 

7*  Les  <hetaui  el  •oiturei  atlcléei  affectés  au  Iransport  du  mil 
reiploiiation  dts  rtemins  de  hr  ; 

S*  Les  cburaui,  jameuls,  uiuli-ls  el  mule»  et  voilarr)  aiulées  voft 
dïnlainalir|ucs  des  puissances  Ëlrsnijtres  (arl.  TS,  6°.  du  décret  dîol 

(Ces  animaux  el  Toitures  ue  doiteol  Hguter  ni  sur  le  rtfislradt 
Il  liito  de  recensement). 

U*  Leacbe'iui,  juments,  mulets  elmulei  eltoilurei  alleléeaqalN 
étrangarB  résidant  eo  France  el  apparleninl  eut  pijt  désigaéii  e: 
desqa<J»  reicnipiioa  de  loule  réqu'siljoa  militaire  a  il4  alipnUi  p 


(I)  lidotldre  raleDdo  qu!  u\ 
elslenael  i  li  repro'lucligD.  i  l'i 
eiaspliii  q«B  il  ellei  idiI  ta  tli 


B  dlijKnUtnn  n>  l'ippliqne  qp'all  JIB 
iduiiDD  d(i  jutncBli  de  irarail,  lufM 
de  geiiaiJoB  ippartnie  an  iililci  4'u 
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TABLEAU 

idiqvant  lesaemptions  à  accorder  aux  fonctionnaire»  et  établisse- 
menu  publics  qui  sont  tenus  de  posséder  des  chevaux, 
mulets  et  mules,  et  des  voitures  pour  le  service  de  lÉtat. 


X*as  Ici  Hiaistni  . 


CUimiu  (Aube) 

T»l  dTène  (ChBrJ 

Ciubiaoo  (Can«) 

Ctslcllncdo  (Cona) 

Chi»Mri  (Cane) 

Saim-Htn  (OHci-dii-Nant) .. 


IHtiwii  eaninla  i»  Nhnei  (Sird). . . 
Calooie  de  Hé  tira  j  (IndTc-el-Uirg). 
U  Uolle-BeoTron  (LoiMt-Cber) 
P*iiI*TTtiitt  (Maiii»«tLotra] 
[*o*nfard) 
Stiot-Baroard  (Nordl 
La  G  rude-Trappe  (Onn) 
Btote  SUoscph  ï  Prunn  (HI«-S»Ôbb). 
Alalier  rafnga  da  Boiub.  ....... 
Baintaiûra  (TiMUM) 


^J 


ÉtabliHcmtnti  ^éHiraux  dt  birn- 
fotiaHet. 
/MoLsonnalianoie  de  Cbsrentgii  (Seine) 
/  Asile  dbIIudbI  ds  ViDcennesfSfjiK). 
I  Asile  nsUODBl  du  VéBÎnoUS.'el'O.)-. 
I  luslilulïoD    nttioaalfl    des   sourdes 

mnetlM  dfBordeaai. 

Hos^ijce  nitioual  du  Hopl-GeDÏire. . . 
iQstilutioD  UBlioDiils  dcs  sDurds-innels 
Chimbéry 
Établi 


tJA'Zfo^ii 


kHide 


1  (Churaotc). , 


Hospici!  géainl  da  Tonrs  (ladtf-tl 

DSDics  d'AleofOD  (Oroej 

-i(iAl  de  mendicilé  de  Veanj  (Uiuli 

1    S.4ne| 

ISospices  du  Mans  (SiHbo) 

Hnipicei  de  PoilieN  (Tieno^. ...   , 

iHospico  de  Reima  (Murne) 

lBa8|iices  de  UoDtpellier. 

rKrÉ««Dii/^"l""'-'"'^P'" ''""'<•"■■ 

KT  CliLTES-\  ÉlaUii—mmU  dépnuiattl  dt  CauU- 
{Stiif.)     \     lantt  pitifi'jM  dt  Parii  {Stint). 
ItlAuiln]  dB  la  Cbgrilé,  i  Htit 

—  (le  lu  Pille,  1  Pari! 

—  S»in(-ADlDiD«,  i  Pirà. . . 

I    —    NeelLer.  1  Psrii 

I    —    BeaujoD,  »  Pïris 

Lnnboiïibte,  t  Parii 

Siinl-Looi',  i  Paris 

des  eahuti  maltd»,  t  Pans.. . 

Soinle-Eugénie.  i  Perii 

doBcrct-i.-Her(P8a-de-C*ltiii) 
UaisoD  muntciiMlc de  ssnit.t  Pirit.. 
IIaa)iic«  d(B  eafanis  asiistéB.t  Paria.. 

—  de  Bicélrs  (lieillosit,  biunmaa), 
i  OeDlilIKSeiM) 

—  Je    la    Sgl|iélriiire   (rieilleiH, 
(emnioa),  à  Paris 

—  des  ineurablH,  1  iTrf  (Sein»). 
Haiton  des  fflénages,  1  Issjr  (Stiae). 
loKituliDii  de  Stiule-PtriUB.  1  Paris 

(Auledill ,_. 

Ampbilbtllre  d'aD»lsmie,  t  Paris 

^Hi»|iiceiIe[oR(i:oaaai5sanca((<tnriBtian 
BrtiîB).  â  Gitcbei  (Soiuo-eUbiM). 
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OtSKRATlGB 


DÉSIGITATIOR 

!•  Des  foaetlonBalrM  qui  tout  travt  à» 
pmêêétt  dM  ch«t«u  et  Toltarw; 

t«  Dm  adniBUtntitiw  raxqut !!«  «m  ekt • 
▼au  de  Mrrlco  «t  4m  tvltarM  mbI  né- 


Stf 


AiOêê  dràliiméi. 

Prémontré  (Aisne) 

Sainte-CatheriDe,  commaDe  dTseure 

•   (Allier) 

Sainl^Lizier  (Ariège) 

Rodez  (ATeyron) 

Ail  (Boaches-du -Rhône) 

Marseille  (Bonches-da-Rhône) 

Brenty  (Charente) 

Lafond,  commane  de  Gognebors  (Gha- 
reote-Inférleore) 

Bourges  (Cher) 

Dijon  (Côte-d'Or) 

Lehon,  près  Dinan  (Côtes-du-Nord) . . 

Bon-Saofenr,^Bigard  (Côtes-du-Nord) 

Efrenx  (Eare) 

Bonne? al  (Enre-et-Loir) 

Saint-Athanase,  près  Quimper  (Finis- 
tère)  

bolouse  (Hante-Garonne) 

Aneh  (Gers) 

Bordeaux  (Gironde; 

CadUUc  (Gironde) 

iRennes  (Ille-et- Vilaine) 

MinuR  /^iot-Robert,  à  Sainl-Egrèie  (Isère).. 

n  Cultes,/ S?l«  ft™)  •  V  rW 

duiiM  \  \  Blois  (Loire-et-Cheri 

lottw.;    \  sj,int.^,i^,n  (Lozère) 

iSaint-Gemmes,  près  Angers  (Maine-et- 

I   Loire) 

iPontorson  (Manche) 

lOTille  (Manche 

?aint-L6  (Manche) 

HiâloDs  (Marne) 

lint-Dizier  (Hante-Marne) 

I  Roche  -  Gandon  ,  commune  de 
Majrenne  (Mayenne) 

IMaréTille  (Menrthe-et-Moselle) 

[PaiDS,  près  Bar-le-Dnc  (Meuse) 

La  Charité,  près  Neters  (Niène) .... 

Baillaul  (Nord) 

Armentières  mord) 

Lommelet,  à  Marquette  (Nord) 

Alençon  (Orne) 

Pau  (Basses-Pyrénées) 

Bron  (Rhdne) 

Le  Mans  (Sarthe) 

Bassons  (Safoie) 

Saiote->Anne,  à  Paris 

i  TaueloBe,  eomunne  d'EpiMay-snr-Orge 

^   (SeiM-ft-Oiie)...,..... 

^Wrt«  i895.  N«  7. 
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u  d'atiénii  (snite). 
'/Tillo-ETrarf ,  commuafl  de  Pfeuillj- 


III 


ir-Morne  (3eine-Bl-0iMl 
Qailre-IUnreg,  i  Sa llenllc-lts- Rouan 
(Seine -lufé  ri  eura) 

1  Bon-Sïuteie  (Tnrn) 

I  Monl-da-VMgnBs.i  Aïignoii{VaneIiiM|. 

lu  RochB-SBr-FoD  (V«DJta) 

/Maugeal,  àLimngct  (HsaU-Viga 

Swneê  wimmicipal  ii  tari: 

lOctroidsU  Ville 

I  Pompes  fuDàbres  ds  h  Vilte 


/Idminislfatloa  ualrtlB. . . . 
1*  AdaiintilralMR  itt  D 


j  i>  AibniHÙtratim  du 


ll<DD.'>THIt. 


idMttitfraliMilw  TéUfnfln. 
OlptlcBotnllParii. 


iBflpiUI  maBlime  de  Roclicrarl 
Rn<pice  dei  snihelinii  àt  1>  marin* 
de  Bw-hofon 
Adjndiïalaiiti  daa  traisni  di'nV 
porta  (1  «tablia! 
I  Cbarboug.. 


I 
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JIaiihk. 


À6U- 

CULTURB. 


DÉSIGHATION 

1"  Dm  fimetloBoalrM  qnl  sent  tenu  de 
poMédfr  4M  cjkeraax  et  Toitures; 

1*  Des  adainUtratloi»  auquellee  des 
ehinnn  de  aecvice  et  des  voitures  sont 
Béc«ssalres. 


Adjudicataires  des  trayaux  dans  les 
ports  et  établissements  de  la  marine, 
à  Brest 

Idem,  à  Lorient 

idMM»  à  ftoehefort 

ItUm,  à  Toulon 

iâsm,  à  Indret 

Uem,  à  Gaérigny 


bSTRQC- 

TI05 
PCBUQUE' 

IKAUI-âin. 


Pâcnilé  da  médecine  de  Paris 
Ljoéo  da  Nantaa 


- 


1«  Serties  dw  haros. 

Inspecteurs  généraax 

Directeurs  des  dépôts  d'étalons 

SouAHiirecteurs  des  dépôts  d'étalons. . 

2f*  Service  det  foréd. 

Inspecteurs 

Sous-inspecteors 

Gardes  généraux 

Gardes  généraux  adjoints 

Brigadiers  do  senrice  des  dmes 


\ 


Service  dei  ponte  et  ehauetéet. 

Les  inj^énieurs  ordinaires  chargés  d'nn 
senrice  d'arrondisaeiieBi. 


Trataux 


JSemeê  det  hAliàiâHÉe  eimii 
et  p^imê  «oliomaiMP. 

IGonserration  du  mobilier  national.. . 
Ralaia  du  tuxemboorg. 
Palais  de  Versafllea. | 
Palais  de  Saiit-€lond J 
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N*  89.   liiitruction  ministérielle  concernant  i 
exercices  des  officiers  du  service  d'élat-major,  ( 
de  l'armée;  3»  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p,  IW.] 
p«ri«,  la  »4 


AVANT-PROPOS. 


I 


1.  —  Dut  de  rinslrnction. 
Les  officiers  généraux  el  l^urs  chef*  d'état-major  i 
tacher  particulière menl  à  préparer  lea  ofBciers  du  eer 
major  placés  sous  leurs  ordres  aux  fonctions  qu'ils  so 
remplir  en  campagne. 

Us  doivent,  h  cet  eiTet,  veiller  à  ce  que  ces  olBciers  i 
constamment  leurs  connaissances  militaires,  leur  fo 
souvent  que  possible  des  occasions  de  Us  appliquer 
rain,  en  mettant  en  môme  temps  â  l'épreuve  la  vigue 
et  replitude  à  l'équitation  qui  leur  sont  indispensablt 
La  présente  instruction  a  pour  but  d'indiquer  les 
permettent  d'arriver  à  ce  résultat,  et  de  préciser  lea 
dans  lesquelles  ils  doivent  être  employés. 

Ces  moyens  sont  ;  ^^ 

1"  Les  travaux  d'étude;  ^H 

î"  Les  reconnaissances;  ^^M 

3°  Les  exercices  sur  la  carte  ;  ^H 

4"  Les  exercices  pratiques  sur  le  terrain;  -^^ 

5"  Les  voyages  d'élat-major; 
G°  La   participation  aux  manœuvres   de  garnîsoi 
nœuvres  avec  cadres  el  aux  manœuvres  d'automne. 


TBATAnX   D  ETCDE. 


I 


î.  —  ObJBi  dei  w 

Les  travaux  d'étude  sont  destinés  à  développer  cl 
ciers  d'élal-major  l'ensemble  de  leurs  connaissances 
techniques. 

Ces  travaux  peuvent  s'appliquer  &  l'étude  d'événen 
ou  k  la  situation  pré^eale  des  armées  françaises  oa  i\ 

Ils  comprennent  notamment  : 

n)  L'étude  approTondie  des  règlements  de  maacen 
el  étrangers  {comparaison  des  méthodes  i'"  "^ 

cédéa  tactiques,  etc.)  ; 


les  d'instmjfl 

m 
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b)  L'examen  de  rorganisation  des  principales  armées  euro* 
Dèennes  (recrutement  des  hommes  et  des  cadres,  constitution  sur 
e  pied  oie  paix,  mobilisation,  concentration,  haut  commande* 
ment,  etc.); 

c)  L'étade  des  services  généraux  de  l'armée  (alimentation,  ser- 
vice des  inanitions,  service  de  santé,  etc.)  ; 

d)  Les  études  historiques,  ayant  pour  but  non  seulement  l'ex- 
posé plas  ou  moins  détaillé  des  événements  d'une  campagne, 
mais  surtout  la  mise  en  évidence  des  enseignements  qu'on  peut 
eo  tirer  (procédés  de  combat,  de  marche,  de  stationnement,  de 
subsistances,  etc.); 

e)Les  recherches  géographiques,  ayant  surtout  en  vue  la  des- 
cription, faite  au  point  de  vue  militaire,  des  régions  dans  les- 
quelles les  armées  pourraient  être  appelées  à  opérer; 

/)  Les  étndes  de  tactique  générale,  de  stratégie,  etc. 

3.  —  Forme  des  trafaai  :  mémoires  et  conférences. 

Un  travail  d'étude  ne  doit  pas  donner  forcément  lieu  à  la 
rédaction  d'un  mémoire;  ce  mémoire  peut  être  remplacé  par  une 
conférence,  dont  profiteront  les  autres  officiers  de  Tétat-major. 

S'il  est  jugé  utile  de  porter  certaines  études  à  la  connaissance 
d'un  plus  grand  nombre  d'officiers,  la  conférence  peut,  soit  être 
f^le  devant  tous  les  officiers  brevetés  de  la  garnison,  soit  même 
être  transformée  en  conférence  de  garnison. 

4.  —  Désignation  des  sujets  d'étude. 

Ba  l<r  an  15  novembre,  dans  chaque  région,  le  général  com^ 
mandant  de  corps  d'armée  arrête  les  sujets  d'étude  qui  devront 
être  traités  par  les  officiers  du  service  d'état-major  de  la  région, 
d'après  les  propositions  de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

Od  doit  tenir  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  préfé- 
rences manifestées  par  les  officiers. 

L'étade  des  diverses  parties  d'une  même  question  peut  être 
répartie  entre  plusieurs  officiers. 


ARTICLE  IL 


BBGONNAISSÂNGES. 


o.  —  Objet  des  reconnaissances. 

Les  reconnaissances  ont  un  double  objet  : 

i^  Contribuer  à  l'instruction  professionnelle  des  officiers,  en 
leur  permettant  de  se  former  le  coup  d'oeil  et  d'acquérir  l'expé- 
rience nécessaire  à  l'accomplissement  des  différentes  missions 
qu'ils  pourront  être  appelés  à  remplir  en  temps  de  guerre  ; 

^Réunir  des  matériaux  pouvant  servir  de  base  aux  études 


militaires  (maDteoTres,  opéralloQS  diverses., 
dans  chaque  région  de  corps  d'année,  la  coni 
où  Von  devra  Lrouver  des  renseignements  aasBicoai] 

Bible,  au  point  de  vue  militaire,  sur  la  région  consid 
Ces  reconnaissances  doivent  donc  conserver  an  aa 
ticltement  pratique,  rëpondre  à  une  nécessité  bien  d 
ne  jamais  porter  sur  des  renseignements  qu'on  peut 
tes  guides,  annuaires,  notices,  cartes,  etc. 


Les  reconnaisBances  sont  généralement  esécnléea 
ciere  brevetés.  Elles  sont  confiées  à  des  officiers  noD 
différentes  armes,  toutes  les  fois  que  le  coauDandt 
nécessaire. 

1.  —  Par  qui  lesTeeoansiuaDeea  sool  ordmiDéM. 

Les  reconnaissances  sont  prescrlteB  : 

Par  le  commandant  de  corps  d'armée,  dans  la  Umî 
mis  à  sa  disposition,  lorsqu'elles  ont  lieu  sur  le  ten 
commandement  ; 

Par  le  Ministre,  s!  elles  s'étendent  en  dehors  de  i 

8.  —  Ordres.  AIIoghUods. 
Les  officiers  exécutant  une  reconnaissance  ont  dr 
cations  fixées  par  l'annexe  n"  I. 
Ils  reçoivent  un  ordre  conforme  h  l'anaeze  n"  t. 

ARTICLE  III.  ■ 

BXERCICKS  SUS    LA   C&BTI.  ^| 


9.  —  Objf  I  dpî  eltrdee!  sur  la  Mrlo. 

Les  exercices  sur  la  carte  ont  pour  objet  le  dévelop] 
ou  plusieurs  opérations  tactiques;  ils  peavent  sél 
opérations  stralégiqnes. 

Limiti^s  à  des  études  tactiques,  ils  rournissent  anx 
en  sont  chargés  une  utile  préparation  aux  exercices  c 
sur  le  terrain.  Appliqués  à  de»  opérations  d'ordre  st 
les  familiarisent  avec  le  fonctionnement  des  grands 
l'année.  D'une  façon  générale,  ils  donnent  aux  ofG 
exécutent  l'occasion  d'appliquer  à  des  cas  déLeraii 
intuations  définies  et  analogues  à  celles  da  la  guerta 
lions  prescrites  par  les  divei-s  règlements. 

Les  exercices  snr  la  carte  peuvent  précéder  no  e 
tique  sur  le  terrain,  dont  ils  constituent  en  quelqat 
paration  ;  daos  ce  cas  on  les  limite,  par  exemple,  kU 


à 
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e  toQte  nctare  qui  préoèdent  une  rencontre,  celle-ci  étant  èxchi- 
ivement  étudiée  sar  le  terrain.  lU  peuvent  atiasi  saiFre  un  exer- 
ice  pratique  sar  le  terrain,  si,  la  rencontre  terminée,  on  Teut 
ta^er  toates  les  dispositions  qai  en  seraieai  la  conséqnence 
ravltaillemeat,  évacuations,  etc.,  etc.). 

Les  exercices  sar  la  carte  sont  exécutés,  soit  à  simple,  soit  à 
double  action.  (L'annexe  7  de  la  présenta  instruction  indique,  à 
litre  de  renseignement,  tm  procédé  d'exéeotion  des  exercices  à 
double  action  sur  la  carte.) 

» 
En  principe,  le  personnel  prenant  part  à  un  exercice  sur  la  car^e 
oit  appartenir  à  fa  même  garnison. 

Ces  exercices  sont  exécutés  par  les  officiers  du  service  d*état- 
laioT,  auxquels  on  adjoint,  au  besoin,  d'autres  officiers  brevetés, 
tationnôs  dans  la  même  localité. 

H  peot  aussi  leur  être  adjoint,  pour  représenter  les  armes  et 
ïrrices,  des  officiers  (brevetés  ou  non  nrevetés),  des  fonction- 
aires  de  llntendance,  des  officiers  du  corps  de  santé. 

H.  — Thèmes. 

Les  tlièntes  des  exercices  comprendront  ordinairement  : 
{0  Une  hypothèse  générale  indiquant  : 

a)  La  situation  stratégique  à  laquelle  se  rapporte  l'opération 

udiée; 

h)  Les  conditions  d'encadrement  de  Tunité  considérée  (situation 

iuérale  de  Punité  dans  l'ensemble  dont  elle  fait  partie)'; 

c)  Les  renseignements  qu'on  est  censé  avoir  reçus  sur  l'en- 
emi; 

î^  Une  hypothèse  j^articulière  indiquant  : 

d)  La  situation  initiale  de  l'unité  représentée  (cantonnements, 
ftarquements,  effeettfs^  mnoitions^.  vivres,  etc.)  ; 

t)  Le  sommaire  des  ioitmcèions  spéciales  qa'on  suppose  don* 
é^  par  le  eommandemeiit  pour  le  fonctionnement  des  service*  ; 
/}  La  mission  donnée  à  rnnîté  considérée. 

Llntervention,  à  un  moment  donné»  d'incidents  imprévus  modi- 
anl  la  situation  initiale,  permet  d'exercer  les  officiers  à  prendre 
romptemeat  me  décision  ràtionoielle.  Ces  incidents  sont  inteo- 
Qjts  dans  Topération,  soit  par  le  directeur  de  l^exercice,  soit  à 
aide  de  plis  cachetés,  destinés  à  être  oaverts  dans  des  condi- 
ioQs  déterminées. 

4aL  ^  BkécotisB. 

Lexécution  d^nn  exercice  sur  la  carte  demande,  en  générale 
^bsieurs  séances;  autant  que  possible,  on  étudie,  dans  chacune 
belles,  une  phase  de  Topération. 

Les  travaux  écrits  sont  réduits  à  ce  qui  est  dl>solument  xndis^ 


* 


-{ 


—  488  — 

pensable  et  établis  dans  la  forme  usitée  en  campagne;  des  cror^l 
sommaires  précisent  les  situations  importantes. 

Le  directeur  de  l'exercice  (art.  VII,  n»  43)  note,  aQ  cours  d^ 
travail,  tous  les  points  qui  lui  paraissent  devoir  faire  robj'rtd  l. 
servations  intéressantes.  La  critique  a  lieu  aussitôt  après  la  i 
des  opérations  (art.  VU,  n^  44). 

13.  —  Participation  de  tous  les  états-majors  du  corps  d'anné« 

à  un  même  exercice. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  peut  donner  r  :- 
d'ampleur  à  ces  exercices,,  en  y  faisant  concourir,  sous  la  d  *•' 
tion  des  officiers  généraux  dont  ils  dépendent,  les  états-mv 
et  services  des  diverses  unités  placées  sous  son  commanden:  '. 

Dans  ce  cas,  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ini:: 
les  conditions  générales  d'exécution  de  Texercice.  Il  fixe  TL  ; 
thèse  générale  et  Thypothèse  particulière  envisagées,  ainsi  q: 
but  à  atteindre. 

L*état-major  et  les  services  du  corps  d'armée,  ensuite  les  e:. 
majors  et  service  des  divisions,  et  enfin  les  états-majors  dei 
gade  poursuivent,  en  ce  qui  les  concerne,  les  conséquences 
ces  directives,  en  établissant  successivement  les  ordres  et  iost:. 
tions  qu'ils  auraient  à  formuler  dans  là  réalité. 

Ces  documents  sont  ensuite  hiérarchiquement  transmis 
général  commandant  le  Qorps  d'armée,  qui  en  fait  la  critique 
écrit. 

ARTICLE  IV, 

KXERaCES  PRATIQUES  SUR  LE  TERRAIN. 


H.  —  Objet  des  exercices  pratiques  sur  le  terrain. 

Les  exercices  pratiques  sur  le  terrain  ont  le  même  objet  : 
néral  que  les  exercices  pratiques  sur  la  carte;  mais  ils  m- 
duisent  dans  les  études  des  facteurs  nouveaux  :  le  terraic. 
fatigue  physique,  les  conditions  atmosphériques. 

15.  Personnel. 

Les  règles  fixées  à  l'article  III  (n<>  iO),  en  ce  qui  Gonceroe 
personnel  prenant  part  aux  exercices  pratiques  sur  la  carte,  i 
applicables  aux  exercices  sur  le  terrain. 

.16.  ^  Thèmes. 

Les  thèmes  des  exercices  sur  le  terrain  sont  établis  suivant  ! 
règles  fixées  à  l'article  III  (n«  11).  Si  un  exercice  sur  le  terri 
fait  suite  à  un  exercice  sur  la  carte,  la  situation  initiale  est  [r. 
telle  qu'elle  avait  été  déterminée  par  l'étude  préparatoire. 
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17.  —  Conditions  normales  d'exécution. 

Les  exercices  pratiques  sur  le  terrain  ne  doivent  pas,  en  prin- 
^pe,  comporter  de  déplacement  entraînant  l'allocation  d'indem-* 
liés  spéciales  pour  le  personnel  de  tout  ordre  y  prenant  part. 
\\s  auroDt  donc  lieu,  le  plus  souvent,  dans  les  environs  de  la 
garnison,  et  ne  dureront  généralement  qu'un  seul  jour. 

48.  —  Exercices  d'une  durée  de  2  ou  3  jours. 

Toutefois,  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée,  lors- 
p'ils  prévoiront  qu'il  y  aura,  en  fin  d'année,  des  reliquats  sur 
es  fonds  qui  lear  sont  alloués  au  titre  des  manœuvres  de  gar- 
lison,  pourront  prélever  sur  ces  fonds  les  sommes  nécessaires 
)onr  étendre  le  rayon  dans  lequel  s'effectueront  les  exercices  sur 
e  terrain. 

Dans  ce  cas,  et  pour  une  période  qui  ne  devra  pas  dépasser 
rois  jours,  le  personnel  participant  à  ces  exercices  recevra  les 
ûlocalions  fixées  par  l'annexe  n^  i. 

L'ordre  de  service  délivré  à  chaque  officier  (annexe  n»  3)  pré- 
cise le  nombre  de  jours  pour  lequel  ces  allocations  sont  attri- 
buées. 

Ou  fonrgon  attelé  pourra  être  mis  à  la  disposition  de  ce  per- 
sonnel. 

En  principe,  il  ne  sera  pas  fourni  d'escorte.  Le  personnel  auxi- 
liaire (ordonnances,  vélocipédistes...)  et  les  chevaux  seront  ré- 
duits au  strict  minimum. 

Les  exercices  exécutés  dans  les  conditions  qui  précèdent  ne 
doivent  pas  donner  Uea  à  des  transports  par  chemin  de  fer. 

19.  —  Epoques. 

Les  époques  des  exercices  sont  fixées  par  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  (art.  III,  n»  43)  et  réparties  sur  tout  le 
cours  de  l'année,  afin  de  familiariser  les  officiers  avec  les  diffé- 
rents aspects  du  sol  suivant  les  saisons. 

• 

90.  —  Exécution. 

Us  ordres  préparatoires  concernant  l'opération  à  étudier  sur 
le  terrain  sont  ordinairement  rédigés  avant  le  départ* 

^ur  le  terrain,  le  directeur  exerce  les  officiers  : 

i*^  A  exécuter  des  reconnaissances  rapides;  le  terrain  doit 
alors  être  toujours  considéré  en  vue  de  son  utilisation  dans  une 
situation  tactique  déterminée; 

^^  A  formuler  sur  place,  verbalement  ou  par  écrit,  les  ordres 
^ue  comportent  les  différentes  phases  de  l'opération. 

Les  travaux  écrits  sont  réduits  au  strict  indispensable;  toute- 
^^^^i  il  est  pris  note  sommaire  des  ordres  verbaux. 

La  critique  a  Ueu  à  l'issue  de  l'exercice^  autant  que  possible 
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sur  le  terrain,  cl  dans  les  conditions  prévi 
{n"  44). 

Si  le  géoëral  dont  dépend  l'état-major  qai  &  «xte 
n'a  pas  pu  assister  à  l'opération,  le  directeor  lai'  f 
verbalement. 


ARTICLE  V. 
VOYAOES   D'ÉTAT-Um. 


1 


■  Voyages  d'itat-major  de  corps 


21.  —  Objet  des  Tojopt  cl'éwt- major. 

Les  voyages  d'^at-major  ont  pour  objet  d'appliqi 
potlièac  dont  le  dôveloppement  se  pour&uil  pead 
jours  coDSécuLiXs  les  connaissanœs  acquises  par  las 
velés  dans  les  exercices  sor  la  carte  on  dans  Les  t 
tiqaes  sur  le  terrain. 

Ils  ont  l'avantage  sur  ces  derniers  de  permettre 
des  terrains  nouveaux  et  de  grouper  régulière  m  eut 
sonnel  du  voyage,  des  officiers  appartenant  à  plt 
majors,  de  manière  à  mieux  éliiblir  encore  la  conôj 

SS.  —  Epoque,  Uittéc 
Le  Ministre  désigne  cbaque  année  les  corps  d*arm4 

exécuter  un  voyage  d'état-major. 
L'époque  en  est  fixée  par  te  commandant  du  corp 
La  durée  du  voyage  est  de  cinq  jours,  non  corn 

nécessaire  poor  l'aller  et  le  retour. 
L'exercice  alîeu,  en  principe,  sur  le  territoire  de 

23.  —  I-irMaaol. 

Sont  appelés  h  participer  aux  voyages  d'élat-BQB 
dans  les  eorps  d'nrmée  : 

i"  Le  chef  ou  le  aous-ehef  d'état -major  do  corps 
recteur  ; 

9*  Neuf  officiers  supérieurs,  capitaines  ou  lientena 
employés  dans  les  états-majors  de  la  région  ou  seni 
coiys  de  troupe. 

Ces  officiers,  désignés  par  le  généra)  oommaadi 
d'armée,  doivent,  autanl  que  poseibte,  avoir  déjà  ^ 
exercices  sur  la  carte  ou  sur  le  terrain. 

Le  nombre  des  officiers  peut  être  augmenté  dans  o 
d'armée  désignés  cbaque  année  par  le  Ministre. 


^ 
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S4.  —  Tenue.  CJieTaux.  Escorte.  Allocations. 

es  voyages  d'état-major  s'exécutent  en  tenae  de  campagne. 
.haque  officier  emmènera  ses  chevaux  (sans  dépasser  deux)  et 
soldat  ordonnance. 

lies  officiers  convoqués,  leurs  ordonnances  et  leurs  chevaux, 
yagent  par  voie  de  terre,  pour  se  rendre  au  point  de  concen^ 
ktion  on  poor  rejoindre  leur  garnison,  si  la  distance  à  parcourir 
l  inférieore  à  fiO  kilomètres  (i). 

Toutefois,  lorsque  le  trajet  a' aller  on  de  retour  par  terre,  tout 
étant  inférieur  à  60  kilomètres,  doit  durer  deux  jours,  le  gé- 
rai commandant  le  eorpa  d'armée  peut,  en  vue  de  diminuer  le 
nbre  total  de  journées  de  déplacement  des  officiers,  décider 
Ils  seront  Iransportéfi  par  chemin  de  fer,  les  ordonnances  et 
chevaox  n'en  oontinoaat  pas  moins  d'emprunter  les  voies  de 
Te. 

L'ordre  remis  à  chaque  officier  (annexe  n^4)  fixe  les  conditions 
as  lesquelles  il  doit  accomplir  le  voyage. 
il  est  stiriboé  an  persennal  du  voyage  : 
i^  Un  secrétaire  a  état-major; 
l^  Une  escorte,  comprenant  1  hrq^adier  et  5  cavaliers  ; 
P  Un  foargon  à  deux  chevaux  et  son  conducteur. 
L'escorte  et  le  fourçon  sont  fournis  par  le  corps  de  troupe  à 
evaJ  le  plus  voisin  des  points  de  concentration  ou  de  dislocation 
voyage;  ils  exécutent  tous  leurs  mouvements  par  voie  de 

TC, 

Le  groupe  entier  doit  être  rassemblé  au  point  de  concentration 
M  l*anTes-midi  de  la  yeille  du  premier  jour  du  voyage. 
Les  allocations  auxquelles  a  droit  le  personnel  du  voyage  sont 
iiqaées  à  Tanneze  n»  1. 

25.  —  Thèmes. 

En  principe,  le  voyage  est  consacré  à  l'étnde  générale  des  opé- 

tions  d'un  corps  d'armée  faisant  partie  d'une  armée. 

Les  renseignements  sur  Tannée  opposée  sont  précisés,  au  cours 

i  Tojage,  soit  par  le  directeur,  soit  à  Taide  de  plis  cachetés 

2&isà  ce  dernier.par  Le  général  commandant  le  corps  d'armée^ 

"ant  le  départ,  et  destinés  à  être  ouverts  dans  des  conditions 

itermjnées. 

La  rédaction  des  thèmes  est  soumise  aux  règles  indiquées  pré- 

kiemment  pour  les  exercices  sur  la  carte  ou  sur  le  terrain.  (Voir 

tl.m,nMl.) 

15.  —  Préparatton. 

^y  a  généralement  avantage  à  préparer  le  voyage,  c'est-à-dire 


da  48  BOf  embre  4889  sar  les  transporte  mîKtaires  par  chemin  ée  fer, 
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h  rdgler  à  l'avance,  sur  la  carie,  toutes  les  qaestlons  nkûiti 
di9[>03itions  à  prendre  loin  de  l'ennemi. 

Dans  ces  coadilions,  le  temps  limité  dont  on  dUpo^''  : 
consacre  surtout  aux  opérations  qui  ne  peuvent  être  £[_ 
sur  la  larraift  même. 

Quelques  Jours  avant  la  date  fixée  pour  la  cooceniriii 
les  orficlers  qui  doivent  participer  au  voyage  re^oiv^n 
DÎcation  de  la  situation  générale  et  des  foncliODs  «luiii 
remplir  au  cours  du  voyage;  on  leur  remet  égalemeni  :ni 
nécessaires. 

37.  —  ConftfBOce  pHparaloîM, 

La  veille  du  début  du  voyage,  dans  une  confèrent^''  •'^ 
toire,  le  directeur  résume  la  situation  initiale  et  mel  t>  ' 
ciers  au  courant  des  conditions  d'exécution  de  IVser'. 
le  but  à  atteindre,  indique  les  dispositions  régleme^: 
devront  être  plus  particulièrement  observées,  la  a&tun 
vaux  écrits  qui  devront  être  fournis,  etc.,  etc. 

Il  fait,  en  outre,  toutes  les  recommandations  n 
que  les  officiers  tirent  le  meilleur  profit  du  temps  p 
terrain. 

Ï8.  —  Riienlion  du  tov 

Le  directeur  du  voyage  profile  des  opérations  étadifer  *' 
du  voyage  pour  exercer  les  officiers  sous  ses  ordres  aux''-"- 
fonctions  qu'ils  peuvent  avoir  &  remplir  en  cas  de  guci" 
fait  notammenl  exécuter  des  reconnaissances  de  canin: 
bivouacs,  avant-postes,  etc.  Il  les  réunit,  autant  que  '■ 
chaque  jour  dans  une  conférence  où   il  examine  les  l~ 
de  la  journée  et  le  résultat  des  reconnaissances  faite^ 
ses  ordres  pour  le  lendemain. 

Si,  en  principe,  on  ne  doit  considérer  dans  les  opén  _ 
diées  que  le  làle  des  principales  unités  qui  composent  ai 
d'arœée,  il  peut  y  avoir  parfois  intérêt  à  examiner  eu  à 
rAle  de  quelques  unités  secondaires,  afin  de  bien  »t< 
compte,  pour  ces  unités,  du  temps  qui  serait  nécessaire  pM 
transmission  et  l'exécution  de  certains  ordres. 

En  un  mot,  le  directeur  du  voyage  devra  varier  les  tia^ 
de  manifire  à  maintenir  l'esprit  des  officiers  constammcv 
éveil,  à  les  mettre  dans  l'obligation  de  rédiger  rapidemul 
ordres  précis,  dans  les  conditions  de  fatigue  physique  oii) 
trouveraient  en  campagne. 

La  critique  du  directeur  clôt  le  voyage.  (Art,  Vil,  n°  H) 

S9.  —  Forme  ilsi  IraToni. 
Les  voyages  d'ëtat-major  doivent  conserver  un  caractèro  « 
ticllement  pratique  et  ne  donner  lieu  qu'aux  travaux  qui  wf» 
exécutés  dans  la  réalité.  Toutefois,  il  est  pris  noie  somonirt 
ordres  verbaux. 
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ioarnal  des  marcbes  et  opérations  du  corps  d'armée  sera 
eau. 

I  ordres  relatifs  &  l'organisation  matérielle  du  voyage  et  anx 
remenls  réels  à  exécuter  par  le  personnel  forment  une  pre- 
e  série. 

18  ordres  relatif  aux  opérations  hypothétiques  en  forment 
seconde. 

lacood'eDx  mentionne  : 
La  date  et  IlieDre  fictives  correspondant  &  l'opération  envi- 

p; 

Les  conditions  atmosphériques  existant   an    moment  oii 

re  est  donné  ; 

La  date  et  l'henre  réelles  de  réception  de  l'ordre  ou  dn  ren- 

ement  ayant  nécessité  sa  rédaction  ; 

La  date  et  l'heure  réelles  du  départ  de  l'ordre  en  question. 

dossier  complet  est  remis  au  directeur  à  l'issue  du  voyage. 

30.  —  Rotiâedian  agi  mnaicipalilta. 
s  menicipalités  sont  avisées  du   passage  du  personnel  dn 
ge,  BQ  moyen  d'an  huMetin  de  notification  (Voir  annexe 


3i.  —  Tayiges  d'ital-major  combiné9  «Tec  des  mBnœoTna  «tm  cidrts. 
f  voyages  d'état-m^or  de  corps  d'armée  peuvent,  dans  cer- 
■■  cas,  être  fusionnés  avec  les  manœuvres  de  divisions  avec 
es  i]aî  s'exécutent  dans  la  région,  de  manière  à  transformer 
Dt  en  une  manœuvre  avec  cadres  de  corps  d'armée,  qui  est 
i  dirigée  par  le  commandant  de  corps  d'armée  en  per- 
e(t}. 

4.  —  Voyaget  f  état-major  spéciaux  à  ta  région  des  Alpes. 


3!.  —  Objet. 
^voyages  d'état-major  spéciaux  &  la  région  des  Alpes  ont 
r  objet  de  permettre  aux  officiers  des  divers  états-majurs  des 
et  I5<  corps  d'armée  d'acquérir  une  connaissance  approfondie 
a  zone  montagneuse. 

33.  —  Epoque.  Duré*.  PsnoaiuL 
a  Ministre  détermine  chaque  année  le  nombre  des  voyages  & 
cuter  dans  chacune  des  14*  et  15*  régions,  ainsi  que  le  nombre 
il  des  journées  de  déplacement  d'officier  pour  chaque  voyage 

ff  el  retour  non  compris). 

<  luirnciiu  gtnénle  dn  18  féTriei  1895  sn 


—  4Si  — 

L'époque  à  laquelle  ils  sont  exécutés,  ainsi  que  leur  c. 
sont  fixées  par  les  commandants  de  corps  d'armée  intérêt*-? 

Le  personnel  comprend  par  voyage  : 

Un  officier  général  ou  supérieur,  directeur  ; 

Des  officiers  supérieurs  ou  des  capitaines,  brevetés,  du  -^ 
d*état-major. 

En  principe,  un  des  officiers  est  désigné  par  le  Minisire. 

34.  —  Dispositions  particulières,  aUocttlons,  etc. 

Les  officiers  prenant  part  aux  voyages  d'étai-major  spét:.  - 
la  région  des  Alpes  n'emmènent  ni  soldats  ordonnances  l 
vaux  ;  en  principe,  il  n'est  pas  fourni  d'escorte  ni  de  fourt;:. 

Les  ordres  de  service  sont  conformes  à  l'annexe  n"*  5- 

Les  allocations  auxquelles  a  droit  le  peorsonnel  du  voya^r- 
indiquées  à  l'annexe  n^  i. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  notifier  aux  municipalités  le  pass^:- 
personnel. 

Toutes  les  autres  indications  données  au  §  a  du  présent  .' 
sont  applicables  aux  voyages  d'ôtat-major  spéciaux  à  la  r. 
des  Alpes. 

%  c.  —   Voyages  d'étai-major  spéciaux  à  V Algérie  et  à  la  7  • 


35.  —  Objet. 

Des  voyages  d'étai-major  sont  exécutés  par  les  divisi-- 
l'Algérie  et  par  la  division  d'occupation  de  la  Tonisie:  ii^ 
d'une  manière  générale,  le  même  objet  que  ceux  exéco'u^ 
les  corps  d'armée  (Voir  n»  21). 

36.  —  Epoque.  Durée.  Personnel. 

Le  Ministre  dléûgne,  chaque  anjoée»  les  divisions  qui  <i' 
exécuter  les  voyages,  et  fixe  le  nombre  total  des  jouraéei^ 
placement  d'officier  pour  chaque  voyage  (aller  et  retour  doc 
pris'). 

L  époque  à  laquelle  ils  sont  exécutés,  ainsi  que  leur  durét  - 
fixées  par  le  général  commandant  le  19®  corps  d'armée  ou  * 
néral  commandant  la  division  d'occupation  de  Tunisie. 

Le  personnel  comprend  par  voyage  ; 

Un  officier  supérieur  du  service  d'état-major,  directeur; 
Des  officiers  brevetés  du  service  d'état-major; 
Un  fonctionnaire  de  l'intendance.  r. 

En  Algérie,  les  officiers  de  l'ôtat^major  du  19^  corps  dai: 
participent  aux  voyages  d'état-major  exécutés  par  les  ^^'-' 

37.  —  Dispositions  particalières  et  allocations. 

< 

En  vue  de  réduire  les  frais  entraînés  par  les  àé^làcemenis  - 


trs,  le  général  commandaiit  le  19<  corps  et  le  général  coBi- 
lA&iA  la  dhdttOD  d'occapalion  de  la  Tanisie  peurent  décider 

les  officiera  résidant  loin  des  zooes  d'opérations  seront  trans- 
ies seuls;  nn  eheral  hamaehé  et  nne  ordonnance  montée  leur 
t  alors  fonmis  par  le  corps  de  troupe  h  cheval  qoi  foornit 
.corle. 
L.a  toiture  à  bagages  peut  être  remplacée  par   des   maleu 

bât. 

Les  ordres  de  aervice  sont  établis  confimnément  anx  annexes  4 

S,  aahaal  que  les  olfleiers  emmènent  on  non  leors  ordon- 
ices  et  leurs  chevaux. 

roDtes  les  autres  indicatioDS  données  aa  g  o  da  présent  ar- 
ewal  applicables  aoz  voyages  d'état-majcH-  spéciaux  à  l'Ai- 
ie  et  a  la  Toniùe. 

S  d.  —  VagOffe»  ^élat-maiitr  garmie. 

38,  —  Diiposilions  pïrttmnères  «t  sllocations. 
I  est  organisé,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  voyages 
Lal-major  ayant  pour  objet  principal  l'étude  du  fonctionne- 
nl  des  services  du  Quartier  général  d'une  armée. 
<es  voyages  tomX  l'objet  â'instnicti«ae  spéciailes  données  par  le 
listre, 

.es  allocations  aaxquelles  a  droit  le  personnel  du  voyage  sont 
iqnéesà  l'annexe  n"  1 . 


TlOPAIlon     DES     OFFICIERS    l'ÉTAT-KAJOH    ADX    MANŒUVRES    AVEC 
iBBKS,   AUX  «AlflEUVltSS  DB  GABMISOH   ET  AUX  «AHaUTBBS  &'aD- 


«S  maimuTreB  avec  cadres  offrent,  au  point  de  vne  de  l'in- 
ictioQ  des  offlciffiTS  d'ôtalnmajor  qui  y  ptrrtidpent,  les  mêmes 
atages  qne  les  voyages  d'état-raajor  ;  de  plus,  )a  représenta- 
>  dM  différentes  armea  on  services  permet  de  sa  rendre  un 
nple  Eiact  des  besoins  de  ces  armes,  du  fonctionnement  de  ces 
FJces.  Quig  ces  oanœuvres,  les  officiers  du  service  d'état- 
lor  remplissent  exactement  les  fonctions  d'auxiliaires  du  com- 
Mfmeat  comme  dans  les  manœuvres  proprement  dites,  ou  en 
1(18  de  pierre. 

M-  —  Patticiptlion  aui  ciercLcci  ailéTican  et  minsancs  d«  garnisaa. 
Les  bfËciers  d'état-major  assistent  aussi  fréquemment  que  pos- 
''^  SOI  nntice*  extéricDn  exicutés  par  tes  corps  âe  la  gar- 
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Ils  prennent  part  anx  manœuvres  àe  garnison,  soit  c: 
auxiliaires  dn  commandement,  soit  comme  commandants  ie 
lions,  soit  même  sans  râle  déGni. 

Ils  doivent  être  compris  parmi  les  ofSciers  dâsigaés 
diriger  ces  manœuvres,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  pourvi 
grade  nécessaire  pour  prendre  le  commandement  des  tr 
réunies  en  vue  de  l'exercice. 


41.  —  Parliciiislion  il 

Aux  manœuvres  d'automne,  plus  encore  qu'aux  manœuv 
garoisoD,  la  présence  des  troupes  permet  aux  ancien  ' 
major  de  se  familiariser  avec  les  diverses  formations  de  ton 
Hrmes,  de  se  bien  rendre  compte  des  conditions  dans  le~i 
les  ordres  donnes  se  transmettent  et  s'exécutent. 

Les  chefs  d'état-major  devront,  au  cours  de  ces  marip 
s'attacber  à  donner  fréquemment  aux  officiers  sous  leurs 
l'occasion  d'exercer  leur  coup  d'œil,  d'apprendre  à  appré;, 
pidementet  de  loin  l'effectif  d'une  troupe,  sa  formation,  se? 
vements,  etc. 

ARTICLE  Vil. 

DISPOSITIONS  GOMHURES  A  TODS   LIS  BZE&CICBS. 


ii.  —  Pirliclpalion  des  oriicicrs  il'CUI-niBior  «lu  dinnlravaui  tl  «ia;i 
Les  commandants,  capitaines  et  lieutenants  du  service  i 
major  sont  chargés  annuellement  d'untrarail  personnel  :  i 
d'étude  ou  conférence. 

Tous  les  ofticiers  du  service  d'état-major  participent,  au 
une  fois  par  an,  à  des  exercices  sur  ta  carte  et  sur  le  terrai 
.i  La  participation  des  oTSciers  du  service  d'ëtat-major  a 
connaissances^  aux  manœuvres  avec  cadres  et  aux  voyage^ 
major,  est  réglée,  dans  chaque  état-major,  de  telle  sorte . 
les  ressources  budgétaires  le  permettent,  chaque  oftioie; 
-cadre  prenne  part,  chaque  année,  à  l'un  de  ces  exerckt 
officiera  stagiaires  y  participent  au  moins  une  fois  dans  le 
de  leur  stage, 

"3  Tous  les  ofRciers  d'état-major  assistent  chaque  année,  e 
la  limite  des  exigences  de  leur  service  spécial,  aux  maoi 
d'automne,  soit  dans  les  états-majors,  soit,  si  cela  est  po 
dans  les  corps  de  troupe  de  leur  arme  ou  d'une  arme  aul 
la  leur. 

43.  —  DésigDfliioa  d«i  direcleun  et  établis  m  mant  dea  progrimmei. 

Les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  fixent  la 

lions  générales  dans  lesquelles  les  exercices  sur  la  carte  et 
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n  et,  s'il  y  a  lien,  les  voyagea  d'état-major,  seront  exécutés 
les  divers  étals-majors  de  lear  commandement. 
désignent,  en  oatre,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
LTigeront  ces  exercices,  pour  l'exécution  desquels  plusieurs 
majors  penvent,  d'ailleurs,  être  groupés. 
i  pro^ammes  des  exercices  sor  la  carte  et  sur  le  terrain  et 
lojages  d'état-major  sont  établis  par  les  directeurs  et  soumis 
pprobalioD  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 

44.  —  CritiqDU. 
ut  Iravail  personnel,  exercice  ou  voyage,  donne  lieu  k  une 
ue  qui  doit  avoir  pour  but  de  faire  ressortir  des  enseigne- 
;.  Elle  doit  donc,  non  sealement  signaler  les  erreurs,  mais 
ut  te;  rectifier. 

critique  des  travaux  d'étude  est  faite,  suivant  le  cas,  par  les 
aui  ou  par  les  chefs  d'état-major. 

critique  d'un  exercice  sur  la  carte  et  sur  le  terrain,  ou  d'un 
[ed'élal-major,  est  faite  par  le  directeur.  Les  ofGciers  sont 
es  à  donner  les  laisons  qni  leur  ont  fait  prendre  les  disposi- 
jagéesdéfectaeusea.  La  décision  du  directeur  cldt  l'exercice. 

të.  —  Compte  rendu  tta  wmnMadials  de  corps  d'irmte. 
iqne  année,  avant  le  commencement  des  opérations  de  l'in- 
DD  générale,  les  généraux  d'une  part,  les  chefs  d'état-major 
>rps  d'armée  d'antre  part,  font  parvenir  ou  remettent  aux 
aux  commandants  de  corps  d'armée  le  compte  rendu  dé- 
des  exercices  prévus  par  la  présente  instruction,  exécutés 
ur  ëlat-œajor.  Au  compte  rendu  sont  joints  : 
.es  programmes  des  travaux  d'étude  ou  exercices  exécatés  ; 
''appréciation  do  général  ou  du  chef  d'état-major  du  corps 
ée,  sur  l'ensemble  des  travaux  exécutés  par  les  états-majors 
résultats  obtenus  ; 

.es  travaux  qui,  par  leur  importance,  les  idées  émises,  les 
gnements  i^u'ils  contiennent,  etc.,  paraissent  devoir  être 
>  à  la  connaissance  du  commandant  de  corps  d'armée. 

46.  —  Cilalion  i  l'ordre  da  corps  d'irmie. 
généraux commandantsâecorpsd'arméecitent,  parla  voie 
rdre,  les  travaux  individuels  ou  collectifs  qui  leur  paraissent 
ei  cette  récompense. 

47.  —  Compte  renda  eu  Uidiatre. 
généraux  commandants  de  corps  d'armée  font  parvenir 
aiitre  (Etat-major  de  l'armée,  3*  Bureau),  le  1"  novembre 
aqae  année,  an  compte  rendu  détaillé  de  tout  ce  qui  a  été 
n  le  territoire  de  leur  commandement,  en  vue  de  développer 
"ucUon  des  officiers  d'état-major. 
1 1895.  K»  7.  33 
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A  ce  compte  rendu  sont  joints  : 

lo  Une  liste  des  travanx  individuel»  et  collectils  qui  oct  ^ 
Fobjet  d'une  citation  à  l'ordre  du  corpci  d'iarmée  ; 

S^  Les  travaux,  individuels  on  colleetifo,  jugés  dignes  à  . 
90umis  à  l'examen  du  Ministre. 

lU  lui  sigoatent,  en  outre  : 

10  Les  chefs  d'état-majoar-  qui  se  sont  particolièrement  di:. 
gués  par  le  soin  avec  lequel  ils  auront  dirigé  rinstrucliun . 
officiers  sous  leurs  ordres  et  par  les  résultats  obtenus  ; 

30  Les;  officiers  qui  se  sont  particulièrement  distingués  par  .•: 
semble  de  leurs  travaux  ei  qui,  dans  les  exercices,  voyages  <1\^ 
loajor»  manœuvres,  etc.>  ont  montré  une  aptitude  parliCw. 
aux  fonctions  du  service  d'élat-major  en  campagne. 

Les  officiers  signalés  au  Ministre  peuvent  être  Tobjet  de  di -- 
récompenses  dont  l'importance  est  graduée  ainsi  qu'il  suit  : 

Témoignages  de  satisfaction  ;;. 
Lettres  de  félicitations  ; 
Citations  au  Bulletin  officieL 

49^  —  DispositioDS  spéciales  aui  officiers  breretés  serYant  daos  les  corps 
de  troupe  ou  employés  dans  oo  service  particylier  ëe  leur  arme. 

La  participation  des  officiers  brevetés  servant  dans  les  coi>^ . 
troupe,  ou  employés  dans  un  service  particulier  de  leur  a:: 
aux  différents  exercices  exécutés  par  les  états-majors,  eslrc. 
par  la  présente  instruction  (no*  3,  6^  10, 15,  23). 

Ces   officiers  se  conforment,    pour  rexécution  des  lrs> 
d'étude,  aux  dispositions  spéciales  en  vigueur  pour  les  of:./ 
non  brevetés  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent* 

oO.  —  Cartes. 

Les  cartes  nécessaires  aux  divers  exercices  prescrits  p^- 
présente  instruction  sont,  autant  que  possible,  prélevées  sur  -^ 
lots  de  cartes  de  mobilisation  bors  d'usage;  les  complémeuU, : 
y  a  lieu,  seront  demandés,  en  temps  utile,  au  Ministre,  soi:? 
timbre  du  service  géographique. 

5^,  —  Documents  abroges. 

La  présente  instruction  annule  et  remplace  tous  les  docurat: 
antérieurs  relatifs  à  l'instruction  des  officiers  d'état-majur,  ;- 
notamment  : 

Llnstruction  du  14  juin  1879  sur  les  travaux  d*étude  des  C^. 
ciers  du  service  d'état-major; 


L'iiulnieUoE  da  2<  mon  1885  sur  les  manœavres  de  cadre  et 
ereices  pratiques  du  semce  d'état-major  en  campagne  ; 
La  lettre-circulaire  dn  5  jonrier  1886  relative  aux  conférences 
im  les  ilats-majors  ; 

L'initnictïon  du  IS  avril  1890  sur  les  voyages  d'état-major  de 
irp«  d'année. 
Paris,  la  30  février  1S95. 

Le  Général  da  diviiion, 
chef  d'étal-major  général  de  t  armée. 


Signé  :  Boisdbffbe. 


Af FBaovÉ  : 
Le  Minittre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^  Zubunden. 
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AppliMtiwi  d*  l'art.  JI,  n»  8,  de 
l'inslniction  miDislérisllc  dn 
80  téTrin-iegs,  (ur  1m  IraTinx 
H  eiercices  dss  ofBcicN  du  su- 
TJf  s  d'f  IcE-mijor. 


».  (1) 

est  désigné  pour  exécuter  uDe  reconnaissance  dont 
le  programme  est  ci -joint,  en  vuedesopëralioDS  ou 
manceuvres  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  le  terrain 
indiqué. 

N.  ,  sera  rendu  le  (2) 

a  (3)  département 

de  et  voyagera  par  voie  de  (4) 

Il  n'aura  droit  à  aucun  délai  de  tolérance. 

La  durée  de  la  reconnaissance  sera  de 
journées,  passées  sur  le  terrain. 

Elle  sera  exécutée  à  (5) 

IH.  emmènera  1  soldat 

ordonnance  et  chevaux,  qui  seront 

transportés  par  voie  de  (i) 


Lt  Gènini  commmdant  le  eorpt  d'armie. 


M-H) 

est  désigné  pour  prendre  part  à  un  nr< 
Ijqiie  sur  le  terrain,  exécuté  par  l'Ëtai-M.kjii.  - 
el  qni  aura  lieu  les  (3) 
Cel  officier   emmènera   I  ttoldat  ordonnuiK 

chevaux. 

Il  sera  allouée  cel  oflicier,  à  son  solii: 

nsnce  et  ses  chevaux,  pour  les  jogrnicsd' 

ti'R  nllocalïons  tïxces  pj' 

11"  I    lie  l'inslruclion    miaislfriello  Ha  i 


Lt  Génèrtdcomnanilant  le  corfi  i'anè. 


Ansat  «•  *. 

AppliatioQ  d«  l'Brticle  V,  n"  2* 
<t  37,  de  l'inslrucliiin  mioislê» 
riell*  du  ÏO  férrier  (896,  inf 
les  tnTini  at  «lerdces  dei  af- 
BdeTs  du  9«rTicE  d'éUt-msjot. 


M.  (1) 

esl  désigné  pour  prendre  part,  du 

an  inclas,  k  «n  voyage  d'élat- major. 

11  devra  être  rendu  le  (2) 
&{3) 
département  de 

M.  (4) 
emmènera  chevaux  et  i  soldai  ordonnance. 

n  voyagera  par  voie  de  (5)  ;  son  ordon- 

nance et  ses  chevaux  voyageront  par  voie  de  (3) 

Il  n'aura  droit  à  &ucun  délai  de  tolérance. 


Le  GèturtU  commandant  U  corpt  d'armée. 


ApplinlIoD  du  l'arlith  T.  V 
tl  3T.  •!«  l'isHnclM  1É 
rielle  do  iO  tiitiu  (H^ 
ici  irsiui  H  cuiacBli 
flcien  ilD  sert  m  il~«Ul-H 


M.(l) 


ORDRE. 


est  désigné  pour  prendre  pari,  du 
au  inclus,  it  un  voyage  d'éUl^nnijcr  i 

Il  devra  Cire  rendu  le  (2) 

a  (3) 

département  de 

M.(i) 
n'emmtnera  ni  soldai  ordonuaDcc,  ni  cheun 
'aura  droit  à  aucun  délai  de  loléraoce. 

"a  ,1c  tSS 

•       Le  Général  eommanJanl  It  corpi  '1'"'^ 


NOTIFICATION. 


Oa  a  l'honneur  d'informer  Monsieur  le  Maire  de 
qu'nn  groupe  d'officiers  composé  de  : 

Officiers  généraux 
Officiers  supérieurs 
Capitaines  ou.  Lieu  tenants 

accompagnés  de  : 

Hommes  de  troupe 
Chevaux  d'officier 
Chevaux  de  troupes 
Voitures 

anra  à  séjourner  du  au 

dans  la  commune  d  au  cours  d'un 

voyage  d'élat  major. 

On  serait  reconnaissant  à  Monsieur  le  Maire  d 
de  vouloir  bien  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  le  logement  de  ce 
personnel. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  préparer  du  pain 
pour  la  troupe,  ni  des  fourrages  pour  les  chevaux, 
la  subsistance  des  hommes  et  des  animaux  pouvant 
être  assurée  au  moyen  des  indemnités  en  argent 
allouées  pour  le  voyage. 

A  ,  le  189    . 

L«  Chtf  d'élat-major  d&    •  eorpi  d'armée. 


sur  un  procédé  d'exécution  des  exercices  â  donble  ac 
sur  la  carte. 


1.  Dispositions  gëhëralis. 

a)  Personnel.  —  Les  officiers  qui  doivent  exécuter  un  ei 
tactique  à  double  action  sont  divisés  en  trois  groupes,  saTO 
.  i"  groupe  :  direction,  comprenant  le  direclenr  de  l'eî 
et  3  ou  4  assesseurs,  suivant  le  personnel  dont  on  dispose; 

2'  et  Si'  groupes,  représenlar.L  les  deux  partis  opposes  ;  i 
officiers  de  chaque  groupe  est  désigné  comme  chef  de  pj 
représente  le  cnraraandemcnt  supérieur  de  l'unité  dont  on  i 
les  opérations,  et  remplit  en  mCme  temps  les  fonctions  dé' 
au  chef  de  cette  unité  et  à  son  état-major.  Les  antres  otlicn 
chaque  parti  représentent  de  même  les  commandements  : 
donnés.  Si  le  personnel  est  très  nombreux,  i  ou  2  officiers  1 
disponibles  dans  chaque  parti  sont  appelés  à  représenter, 
moments  déterminés,  le  commandement  des  petites  unil^? 
l'action  pourrait  prendre  une  importance  particulière. 

b)  Locaux.  —  Il  est  nécessaire  de  disposer  de  trois  pii,'Ci 
pièce  centrale  est  réservée  à  la  direction  de  l'exercice,  le: 
autres  aux  deux  partis. 

c)  Caries.  —  tlhaciine  des  pièces  est  poarvue  d'une  c 
grande  échelle(t/iO.OO0,  1/20.000,  l/M.OOO)  do  terrain  sur 
doit  se  développer  le  combat,  et,  en  outre,  des  cartes  au  (/( 
et  au  1/320.000  de  la  région  considérée. 

d)  Marque».  —  Il  est  utile  d'employer,  ponr  la  repré>en 
des  troupes  en  marche  ou  en  station,  des  marques  spécia 
couleurs  différentes  pour  les  deux  partis;  les  mouveraenU 
ainsi  oiatérialisés  sur  la  carte,  et  les  opérations  se  prést 
nettement  aux  yeux. 

Le  groupe  directeur  dispose  d'an  double  jea  de  mai 
chaque  parti  dispose  d'un  jeu  simple. 

Le  tableau  ci-aprcs  donne  le  dessin  et  tes  dimension 
marques  généralement  employées;  ces  marques  sont  d'ai 
faciles  à  improviser  à  Taide  de  lamelles  de  plomb  déccup 
peintes. 


II. 


-  DiniCTioR. 


rfrie  âa  direetenr  de  l'exercice  est  prépondérant  :  toot  dans 
mlion  repose  sur  les  avis  et  renseignements  qa'il  aoti0fl  aux 
a  ÎQlèressAs  et  sdf  ses  décisions. 

repréMDle,  ponr  chacun  des  partis  en  présence,  le  oomman- 
Mitsupértenr  de  l'armée  dont  il  dépend.  En  cette  qualité,  il 
doDQeles  instrucUons  initiales,  et,  an  besoin,  fait  interrenir, 
lan  même  de  l'exercice,  des  ordres  nonveanx,  de  maaiëre  h 
imer  aux  mouvements  ultérienrs  la  direction  nécessaire  ponr 
I  palisent  amener  des  résnttats  instructifs, 
directear  est  l'arbitre  de  l'exercice  :  il  détermine  dans 
ne  cas  particulier,  et  sans  appel,  les  oonséqoenoes  des  ordres 

Rd,  c'est  i  lui  qu'incombe  le  soin  de  la  criliqne  finale,  qui 
litue  la  sanction  de  l'exercice. 

I  aisessenr»,  à  raison  de  un  nn  oo  deux  ponr  chaqne  parti, 
onr  mission  de  tenir  en  quelque  sorte  la  comptabiUté  respeo 
'es  deux  partis,  de  façon  à  être  toujours  en  mesure  de  ren- 
n  le  directeur  de  l'exercice  sur  la  situation  daos  tons  ses 

;  des  parties  essentielles  de  leur  rftle  consiste  à  écrire,  sar 
laillets  spéciaux,  les  avis,  renseignements,  ordres  ou  déci- 
dn  directeur,  à  les  classer  et  A  les  communiquer  aux  ioté- 
I  dsns  l'ordre  oïl  ils  en  auraient  connaissance  dans  la  réa- 
i  classer  de  même  les  décisions  prises  et  ordres  donnés  dans 
le  parti,  après  que  le  directeur  en  a  pris  conneissanoe. 
outre,  et  s'il  j  a  Heu,  les  assessenrs  dirigent,  pour  le  compte 
rti  qu'ils  représentent,  les  fractions  détachées,  reconoais- 
B,  etc.,  dont  la  conduite  échapperait,  dans  la  réalité,  à 
3Q  des  chefs  des  partis  ou  des  commandants  des  unités 
seotées;  Us  prennent  ainsi  tontes  les  décisions  que  les  chefs 
stites  fractions  considérées  auraient  à  prendre  d'eux-mêmes. 
Bq,  ce  sont  eux  qui  mettent  en  place,  sur  la  carte  &  grande 
le  disposée  dans  la  salle  de  la  direction,  les  marques  qui  per- 
!nt  an  directeur  d'avoir  constamment  sons  les  jreux  lasitua- 
reepective  des  deux  partis. 

réaumé,  le  rAle  des  assesseurs  est  d'affranchir  le  directear 
nt  travail  matériel  et  de  lui  permettre  de  concentrer  toute 
illention  sur  la  direction  tactique  de  la  manœuvre. 

m.  —  Conduite  généralb  db  L'EXSBClca, 

ant  le  débnt  de  l'exercice,  le  directear  commanique  anx 
partis  l'hypothèse  générale  qui  donne  la  situation  strate- 
s  des  deux  partis  en  présence  ;  il  fait  eonn^tre  à  chacon 
I  séparément  l'hypothèse  particulière  qui  Ini  est  spéciale, 
hrpotbéae  paiiicnlière  prédse  la  sitaation  ;  elle  indiqae  la 
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composilioQ  des  troupes  et  leurs  besoins,  1 
et  munitions. 

Le  directeur  peut,  dans  chaque  parti,  répartir 
meuts  et  les  foncliona,  ou  laisser  ce  soin  aux  chefa  d 

Dans  chacjue  parti,  on  rédige  les  ordres  qui  résnli'  ^  > 
siluatioD  initiale,  et  on  établit  un  croquis  sommaire  dr 
dans  lesquelles  l'exécution  de  ces  ordres  amènera  les 
une  beure  fixée  par  le  directeur. 

Le  directeur  détermine  celte  heure  d'après  la  direction  i]ii 
propose  de  donner  à  l'exercice  et  la  part  plus  ou  moinf  p 
qu'il  veut  attribuer  aux  préliminaires  de  l'action. 

En  possession  de  ces  ordres  et  croquis,  les  assesseurs  rept 
la  situation  des  deux  partis  k  l'aide  de  marques  sur  la  caria 
direction;  ils  mettent  en  place  non  seulement  le  gros  des  Ira 
mais  encore  les  reconnaissances,  etc. 

La  situation  respective  des  deux  partis  étant  ainsi  &U 
directeur  dicte  aux  assesseurs  les  renseignements  que  lo| 
percevraient  dans  la  rÉaliliS,  ou  qui  seraient  recueilli*  p 
moyens  d'information  mis  en  œuvre  pour  chacun  d'eux. 

Ces  renseignements  sont  écrits  par  les  assesseurs  sur  d» 
lels  spéciaux  analogues  au  modèle   cî-après;  il  en  est  pi 
l'aide  d'un  papier  autocopieur,  une  deuxième  expédition- 
Ces  feuilles  portent  : 

1"  L'heure  fictive  k  laquelle  est  donné  le  renseij^nemeal; 

3"  L'heure  fictive  à  laquelle  il  parviendrait  dans  ta  réslï 
parti  intéressé. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  renseignement  perçu,  J 
début,  par  une  reconnaissance  d'oCGcJer  éloignée,  pourra  i 
communiqué  au  parti  intéressé  qu'après  bien  d'autres  reo» 
ments  recueillis  beaucoup  plus  tard  par  des  éléments  d'inf' 
tion  plus  rapprocbés. 

Les  «vis  et  renseignements  ainsi  établis  sont  classés  pi 
assesseurs  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  remis 

Lorsque  ce  moment  est  arrivé,  une  expédition  do  ren» 
ment  est  remise  au  parti  intéressé;  celui-ci  inscrit  immé 
ment  en  double  expédition  sur  des  Teuillels  spéciaux  l'ordre  f 
à  la  suite  des  renseignements  communiqués,  conserve  l'uQ 
expéditions  et  remet  l'autre  à  la  directioD. 

Les  assesseurs,  s'il  y  a  lieu,  modillent  la  situation  des  (hbt 
le  directeur  donne  de  nouveaux  rensi;ignemeots,  et  ainsi  ds 

Les  communications  entre  la  direction  et  les  partis  d'od' 
que  par  écrit. 

De  temps  à  autre,  pour  éviter  toute  erreur,  la  directiot 
fixer  la  situation  de  chaque  parti  sur  un  croquis  sommain 
assesseurs  s'assurent  fréquemment  de  la  parfaite  concordaoc 
dispositioQs  des  marques  sur  la  carte  de  la  direction  et  sur 
des  partis. 

Si  plusieurs  séances  sont  nécessaires  pour  exécuter  on  ei*i 


ïcteardoit,  anUntqtiepossible,faireexamiDer  dans  chaque 
i  aae  phase  biea  déterminée  de  l'actioD;  on  ne  peut  donc 
le  durée  constante  aaz  séances. 


IV.  —  R6sdh6  final.  Ghitiode. 

âireclear  de  l'exercice  a  pris  on  fait  prendre  par  tes  asses- 
.,  SQ  cours  du  travail,  toutes  les  notes  nécessaires  .'i  l'éta- 
ment  d'un  résumé  et  d'une  critique  des  opérations. 
-sqne l'exercice  est  terminé,  le  directeur  rlnnit.dans  k  salle 
direction,  tout  le  personnel  qui  a  pris  part  k  l'exercice,  et 
slilne  sommairement  la  marche  des  opérations. 
fur  et  &  mesure  de  cet  exposé,  le  directeur  formule  les  ob- 
Jons  et  critiques  de  détail  et  invite  les  officiers  à  donner  les 
i  qui  les  ont  Fait  agir  dans  un  sens  déterminéu  La  décision 
reclear  cldt  toute  discussion. 

iposé  de  la  manœuvre  étant  terminé,  le  directeur  formule 
bservatlons  générales  auxquelles  l'ensemble  de  l'esercice 
donner  lieu,  en  s'attachant  à  faire  ressortir  les  influences 
!9  0u  mauvaises  que  Jesrésolutions  prises,  les  ordres  doDués, 
lécatioD  de  ces  ordres,  auraient  exercées  dans  la  réalité  ;  il 
essortir  également  les  enseignements  qui  se  dégagent  de 
ci»  an  point  de  vue  de  l'application  des  principes  tac- 
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MARQUES  EMPLOYÉES  POUR  LES  EIE: 
FormaUoBB  on  colonno  da  ronta* 


Bataillon  d'infanterie . 


Comp«gai«  d'infanterie. . . 


i 


Section  d'infanterie. 


BataiUon  de  chasgeurs, 


il 


Conipagnta  de  chasseurs. ...      ^ 

i 


Section  de  chasseurs. 


Batterie  montée. 


Batterie  à  cheval. 


Section   de   munitions    d'in- 
fanterie  


Section  de    muuitious    d'ar- 
tillerie  


Section  de  parc. 


C»0pt|nie  du  %évtt. 


Ptrc  du  génie. 


^ 


1/1  équipage  de  pont, 


RéRimenl  de  cavalerie, 


Escadron  de  cavalerie. 


n 


n 


Peloton  de  cavalerie {  / 


Ambulance  divisionnaire. . . 


Ambulance  de  corps. 


Détachement  d'ambulancf .. 


1  »-  i 


Elément  de  convoi. 


Etat-major 


Ide    corps   d'ar- 
mée   


^de  division.. .  • 


X 


s./ 


Pour  les  formatior.s  en  colonne,  les  marques  ont  uao  larfeur  uniforme  (5  à  6"b;  et  une  lustut- 
à  la  profondeur  de  la  troupe  en  marche. 
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CARTE  A  DOUBLE  ACTION 
m  im  nuMutbltOMOt. 


® 


••ï="::.':.r:    © 


.  I I 

ESI 


Retrancbementi- 


Ka 


Il  T 1-  T  r  tTI 


MODÈLE  DE  FEUILLET  DE  RENSEIGNEMENTS. 


Uolinalain 
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0.  Cntulaire  ministérielle  relative  à  la  perception  des 
oits  (fenreffistrement  exigibles  sur  les  marchés  de  travaux 
ihlia  txécutés  au  moyen  de  fonds  de  concours.  [B.  0., 
,r.,p.l8i.] 

Paris,  le  9  mm  1890. 

esitears,  le  Ministre  des  finances  a  appelé  mon  attention  sur 
dtFEcnlt6s  qui  se  sont  élevées,  an  cours  de  ces  dernières 
ies,  au  sujet  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement  ezi- 
es  snr  les  marchés  de  travauz  publics  passés  par  divers  mi- 
gres, en  particulier  par  le  département  de  la  guerre,  et  dont  le 
tant  doit  être  payé  partie  par  l'Etat  et  partie  par  les  dépar- 
ants on  les  communes. 

après  certains  entrepreneurs,  le  droit  fixe  gradué,  établi  par 
li  du  38  février  1872  pour  les  marchés  de  l'Etat,  devait  seal 
perça  sur  ces  marchés. 

administration  de  l'enregistrement,  au  contraire,  s'appuyant 
1m  termes  formels  de  ladite  loi  qui  vise  exclusivement  les 
chés  dont  le  prix  est  payé  directement  par  l'Etat,  soutenait 
le  droit  proportionnel  est  exigible  conformément  à  l'article  69, 
Bgraphe  2,  n°  3  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VU  et  &  l'article  78 
s  loi  du  15  mai  1818,  sur  la  partie  du  prix  restant  à  la  charge 
la  commune  ou  du  département,  alors  joéme  que  la  com- 
le  on  le  département  se  bornant  à  fournir  à  l'Etat  des  fonds 
mbventiOQ,  l'adjudicataire  aurait  contracté  avec  l'Etat  excla- 
ment. 

aT  un  arrêt  du  28  décembre  1892,  la  Cour  de  cassation 
ambre  civile)  a  définitivement  tranché  ce  point  litigieux. 
doptant  la  théorie  émise  par  l'adtciniatration  de  l'enregistre- 
it,elle  a  décidé  que  :  «  l'article  l*',  9",  de  la  loi  du  28  février  1872 
stilue  une  exception  à  la  règle  générale  inscrite  dans  l'ar- 
e69  paragraphe  2,  n»  3  de  Ja  loi  du  22  frimaire  an  Vil  qui 
ûjettit  tous  les  marchés  de  travaux  publics  &  la  perception  du 
il  proportionnel  ;  que  cette  exception  doit  être  restreinte  au 
spécialement  prévu  et  dans  les  termes  qui  en  limitent  l'appli- 
ion;  qu'il  résulte  du  texte  clair  et  précis  de  la  disposition  pré- 
ie  qne,  pour  en  déterminer  l'application,  il  faut  chercher  par 
i  le  prix  du  marché  doit  être  payé  et  que  c'est  seulement  quand 
Trésor  public  doit  supporter  la  dépense  engagée  et  dans  la 
ïnre  oii  il  la  supporte,  que  le  droit  à  percevoir  est  le  droit 
idoé  u. 

*nçiiQ  doute  ne  semble  donc  plus  pouvoir  s'élever  sur  cette 
cstion;  mais  pour  que  les  entrepreueurs,  appelés  à  passer  des 
itchÉa  auxquels  concsurent  des  communes  ou  des  dôparte- 
2118,116  puissent  plus  formuler  d'objections  contre  la  perception 
jn  droit  dont  l'exigibililé  a  été  consacrée  par  l'arrêt  précité,  il 
1  oeceeaaire  de  les  prémunir  contre  l'insuccès  des  réclamations 
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qu'ils  présenteraient  de  ce  chef  à  l'administration  de  Tenregisl: 
ment  et  d'éviter,  d'autre  part,  les  diffîcaltôs  auxquelles  ont  dx 
lieu  jusqu'à  ce  jour  les  marchés  de  l'espèce. 

M.  le  Ministre  des  finances  estime  donc  qu'il  conTiendrait  c  / 
sérer  désormais,  dans  les  cahiers  des  charges  qui  seront  drc^t- 
en  vue  des  travaux  à  la  dépense  desquels  doivent  concoure . 
communes  ou  les  départements,  tous  les  renseignements  n^: 
saires  pour  éclairer  les  adjudicataires  sur  la  portée  de  leurs  <: 
gâtions  envers  l'administration  de  Tenregistrement,  et  notam-j  * 
de  mentionner  explicitement  le  montant  exact  des  subvenu.. 
fournies  par  les  communes  ou  les  départements. 

En  vue  de  donner  satisfaction  au  désir  ainsi  exprime, 
décidé  qu'à  l'avenir  on  insérera  dans  les  cahiers  des  zhc:- 
spéciales  des  marchés  des  travaux  militaires  exécutés  sou 
totalité,  soit  en  partie,  au  moyen  de  fonds  de  4)oncours  (or 
peu:  les  départements,  communes,  compagnies  de  chemias  de  :. 
particuliers,  syndicats,  etc.,  la  clause  suivante  : 

«  Les  droits  d'enregistrement  useront  entièrement  à  la  chr. 
des  adjudicataires,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  est  stipulé  aux  ar  :- 
7  et  61  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  alors  m^n 
que  les  droits  à  percevoir  seraient  calculés  en  tenant  compi" . 
ce  que  les  travaux,  objets  du  présent  marché,  doivent  être  pi' 
en  partie  (ou  en  totalité)  au  moyen  de  fonds  de  concours  foir 

par  la  ville  de (ou  département,  etc.)  et  dont  le  rnoo: 

s'élève  à  la  somme  de (Indiquer  le  montant  de  la  partie .. 

fonds  de  concours  qui  s'applique  aux  travaux.)  » 

Eu  outre,  lors  de  l'envoi  du  travail  préparatoire  des  adjci 
tiens,  il  conviendra  de  rappeler  explicitement,  soit  dans  k  ' 
port  transmissif,  soit  dans  le  mémoire  de  discussion,  que  U^ 
travaux  doivent  être  exécutés  en  totalité  ou  en  partie  au  k  . 
de  fonds  de  concours,  et  d'indiquer  le  montant  desdits  fooi  - 
concours. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Signé  :  G^  Zuali>'0£>- 


\ 


a^  91.  Note  ministérielle  relative  d  la  mise  au  vert  des  chtv'  • 
de  farînée.  (2«  Direction  ;  Remontes.)  [B.  0.,p.  r.,p.  t^''  - 

Paris,  le  9  mars  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  sur  la  proposition  du  corci> 
technique  de  la  cavalerie,  que  le  régime  du  vert  sera  appij'i^^ 
chaque  année  non  seulement  aux  chevaux  de  l'armée  dout  1  ^-^ 
de  santé  réclame  son  usage,  mais  encore  aux  chevaux  ea  boa  ^^ 
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atrelîen  anxqaels  ce  régime  serait  reconoa  devoir  être  fovo- 
■le. 

"oalefois,  ces  derniers,  désignés  par  les  chefs  de  corps,  snr  ia 
ipoaiUan  des  capitaines  commandant  et  l'avis  des  vétérinaires, 
retevronl  que  le  qnart  de  la  ration  de  yerl  réglementaire. 
Leschevanx  indisponibles  pour  boiteries  ou  affections  graves 
roD(  seuls,  lorsque  la  localité  occnpée  par  le  corps  le  permettra, 
rqoés  pendant  le  jour  dans  une  prairie  où  Us  ponrront  manger 
Terl  en  liberté  et  à  la  soûlée,  et  ils  seront  logés,  pendant  la 
il,  dans  des  écuries  ou  sons  des  hangars.  Ils  y  recevront,  en 
II  parties  égales,  le  malin  et  le  soir,  la  quantité  d'avoine  indi- 
ce dans  le  tarif  du  12  octobre  1K87. 

)ans  le  cas,  au  contraire,  où  les  localités  ne  se  prêteraient  pas 
elle  combinaison,  le  vert  sera  donné  à  l'écurie  et  la  ration  des 
maux  sera  réglée  d'apràs  le  tarif  ci-dessus  visé. 
ia  conséquence,  aussitôt  que,  dans  chaque  localité,  la  vôgéta- 
n  le  permettra,  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
e  prescriront,  de  concert  avec  les  fonctionnaires  de  l'intendance, 
mesures  nécessaires  pour  que  tous  les  chevaux  dans  les  condi- 
m  précitées  soient  mis  au  régime  du  vert  suivant  la  forme 
iscrile  par  les  articles  354  (cavalerie),  381  (artillerie)  et  363 
faoterie)  du  règlement  du  20  octobre  i892  sur  le  service  inté- 
ur  des  corps  de  troupe. 

i^  nombre  de  chevaux  à  mettre  au  vert  sera  constaté  par  un 
i  numérique  distinguant  ceux  qui  devront  recevoir  le  vert  à 
■une  de  ceux  qui  le  prendront  dans  ia  prairie,  et  faisant  res- 
lir  les  animaux  auxquels  il  ne  devra  être  attribué  qu'un  quart 
la  ration  de  vert  réglementaire.  Un  double  de  cet  état  sera 
nb  par  le  sous-intendant  militaire  à  l'agent  du  service  des 
irrages. 

il  sera  établi,  en  outre,  un  état  signalétique  pour  les  animaux 
i  devront  prendre  le  vert  à  la  prairie.  Cet  état  sera  adressé  à 
itendance  le  jour  même  où  commencera  le  régime  du  vert.  _ 
t)n  veillera  il  ce  que  les  prairies  choisies  suivant  les  prescrip- 
ns  des  articles  680  et  681  du  règlement  provisoire  du  26  mai 
OC  sur  le  service  des  subsistances  présentent  toujours  les  cod- 
ions  requises  pour  assurer  aux  chevaux  une  bonne  alimentation 
Qttort^onnée  à  leur  nombre. 

Uq  vétérinaire  sers  désigné  pour  visiter  la  prairie  et  les  locaux, 
il  rendra  compte  &  son  chef  de  corps  de  ses  observations  et  de 
poque  qui  lui  paraîtrait,  en  raison  de  l'état  de  végétation  des 
aates,  la  meilleure  pour  commencer  ce  régime. 
Le  vétérinaire  chef  de  service  aura  la  direction  des  chevaux 
li  prendront  le  vert  en  dehors  des  escadrons.  Pour  les  autres, 
proposera,  s'il  y  a  lieu,  au  chef  de  corps,  les  mesorcs  d'hygiène 
li  paraîtront  utiles. 

Un  vétérinaire  par  garnison  sera  désigné  pour  surveiller  les 
leiaoi  qui  ^udroat  le  vert  h  la  prairie.  11  devra  les  vùùter 


r\ 
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deux  fois  par  semaine,  et  davantage  si  leur  état  sanitaire  Ter 
II  proposera  de  retirer  les  chevauX  auxqaels  le  régime  oe  pa 
Irait  pas  convenir.  Ces   chevaux  pourront  être  remplacés 
d'autres  après  que  l'intendance  en  aura  été  avisée. 

Toutefois,  les  chevaux  qui  auraient  été  mis  en  obsena' 
dans  les  rÉgiments  où  se  sont  déclarées  des  épidémies  co; 
gieuses  ne  devront  pas  être  mf'^lés  aux  autres  chevaux  en  « 
mise  au  vert  à  la  prairie. 

Si,  par  suite  de  variations  atmosphériques,  de  pluies  trop  a; 
dantes  ou  de  toute  autre  cause,  le  régime  du  vert  avait  m- 
tluence  pernicieuse  sur  la  sanlé  des  aniniaux,  le  chef  de  corf 
prononcerait  iramcdiateraent  la  suspension  et  en  rendrait  coo 
au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  en  informers 
service  de  l'intendance. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  che^ 
des  établissements  de  remonte. 

Les  observations  auxquelles  le  régime  du  vert  aura  donné 
seront  consignées  sur  le  rapport  laensuel  relatif  à  l'état  sani: 
des  clievaux  cl  reproduiles  dans  le 'rapport  annuel. 


JS"  92.  Avenant  ait  traité  du  llijuiUet  !891,  entre  le  .Vm> 
de  la  guerre  et  les  Compagnies  (te  chemins  de  fer,  / 
l'exéattion  des  transports  ordinaires  du  matériel  de  la  gut 
{5*  Direction  ;  Pers.  admiii.  et  Trans.)  [B.  O..  p.  r-,  p- 1 

Piris,  lelOmantS!^ 

(Uodlficatlon  des  arUcles  67,  69  et  70-) 
Article   67. 

Les  transports  sont  facturés  il  l'administration  par  ccU' 
compagnies  contractantes  dans  la  circonscription  de  laque! 
se  sont  terminés,  tant  pour  son  propre  compte  que  pour  ceii 
ses  cfidants  ou  réexpéditeurs. 

Exceptionnellement,  les  transporta  effectués  en  grande  vi 
ei  en  vitesse  accélérée,  intéressant  denz  compagnies  au  ui' 
et  les  transports  effectués  en  petite  vitesse,  intéressant  deu 
moins  des  trois  réseaux  :  Orléans,  Ouest  ou  Etat,  et  à  destinô 
de  l'un  d'eux,  sont  facturés  par  le  GonlrAle  commun  aui 
grands  réseaux  français. 

Les  factures  sont  adress/ies,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  i'in 
dant  général,  direcleor  du  service  de  Pintendasce  du  gouvi^ 
ment  militaire  de  Paris,  charpi'  de  la  liquidation. 

La  compagnie  destinataire  o  j  le  contrôle  commun  établit  i 
suellement,  en  double  expédition,  les  relevés  (modèle  F) 
transports  exécutas. 

Chaque  relevé  porte  le  numéro  de  la  facture  corresponda 


■  ••*if. 
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compagnie  ou  le  contrôle  commHn  remet  ses  relevés  à  l'ad- 
tratioD  de  la  guerre,  avec  ane  facture  modèle  G,  sur  )a- 
e  est  reporté  le  montant  du  ou  des  relevësqu'elle comprend. 
fadorB  est  établie  en  deux  expéditions,  dont  une  timbrée. 
9  aTtlcles  omis  sont  iascrits  à  la  Qd  du  relevé  d'uu  des  mois 
tDts  de  l'exercice  qu'Us  concernent.  En  Qn  d'exercice,  ils  font 
et  d'un  relevé  supplémentaire,  s'il  y  a  lieu. 
«relsvés  sont  appuyés,  pour  chaque  article,  de  la  lettre  de 
ire  administrative. 

!  compagnies  ou  le  contrôle  commun  devront  faire  des  pro- 
ons  distinctes  pour  les  Iransports  payables  par  la  première 
iD  ia  budget  (dépenses  ordinaires)  et  par  la  deuxième  sec- 
dépenses  extraordinaires);  mais  à  la  charge  pour  l'admi- 
itioD  ie  signaler  ces  derniers  par  des  pièces  de  couleur  ou 
\n  différents,  ou  revêtues  d'une  annotation  spéciale. 
1  compagnies  ou  le  contréle  commun  joignent,  en  outre. 
D'il  ;  a  Ueu,  à  la  lettre  de  voiture  administrative,  les  pièces 
èa  : 

Les  cerlificats  de  distance,  pour  celles  qui  ne  sont  pas  men- 
ées an  tableau  (art.  22)'; 

Us  réquisiLions  prévues  par  les  articles  23  et  56  ; 
Les  eipéditions  délivrées  par  l'administration  de  la  douane 
a  liée  (art.  SO),  et  les  récépissés  de  frais  de  douane  ou  d'oc- 
irt.  20  et  U)  ; 

■ti  cerlilicats  constatant  la  force  majeure  (art.  35)  ; 
Les  bulletins  des  messageries  constatant  les  prix  des  trans- 
effectués  par  cette  voie  (art.  1 0)  ; 

Les  pièces  justificatives  des  frais  de  magasinage  et  de  sta- 
emeiit(art.  45)  et  des  frais  de  réparation  en  route  (art.  49); 
^  défaut  de  convention,  les  quittances  des  frais  de  transport 
!  camionnage  pour  les  points  qui  ne  sont  desservis  que 
nnant  remboursement  de  la  dépense.  (Art.  9  et  12.) 
camionnages  on  parcours  exceptionnels  sont  payés  à  la 
agaie  de  la  gare  point  de  départ  pour  les  mises  en  mouve- 
I  à  la  compagnie  terminus  pour  les  arrivées  à  destination. 
'  compagnies  ou  le  contrAle  commun  comprennent  ces  trana- 
9ur  leurs  relevés  (modèle  F)  ;  ils  sont  groupés  à  la  fin  de  ces 
^,UQs  distinction  de  service  ni  de  chapitre  du  budget,  mais 
rite  chroDologiqae. 

cas  de  perte  de  la  lettre  de  voiture,  la  compagnie  ou  le 
file  commun  produit,  à  l'appui  de  la  dernière  faolare  du  tri- 
c  correspondant,  un  duplicata  (modèle  DD)  appuyé  du 
itsâ  provisoire  mentionné  à  l'article  37.  Ce  duplicata  est 
livement  délivré  par  le  liquidateur,  au  moyen  des  éléments 
'BMle  dont  il  dispose. 

Article  69. 
r  le  TU  des  relevés,  appuyée  de  pièces,  il  sera  ordonnancé, 
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dans  les  dix  jours  dti  leur  remise,  les  cinq  siuàmea  da  momi 
desdits  relevés. 

U  sera  ensuite  procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois  an  plus  .a:. 
à  dater  de  la  remise  de  la  facture,  à  la  liquidation  des  relevci.. 
le  solde  sera  ordonnancé  immédiatement. 

Toutefois,  pour  le  contrôle  commun,  le  point  de  dépaii  :-. 
délais  pour  la  liquidation  et  Tordonnancement  du  solde  sen 
jour  où  toutes  les  compagnies  auront  déposé  leurs  faciiLt: . 
mois. 

Tout  transport  dont  les  pièces  ne  seraient  pas  réguliè.^  • 
exclu  de  la  liquidation  jusqu'à  régularisation. 

Les  liquidations  et  les  ordonnances  de  payement  sont  evai 
au  nom  de  la  compagnie  qui  a  facturé  les  transports,  sarî .. 
tinction  de  la  part  qui  lui  est  propre  et  de  celle  qui  est  aitrr:. 
à  ses  cédants  ou  réexpéditeurs. 

Les  liquidations  et  les  ordonnances  de  payement  concerna:' 
contrôle  commun  sont  établies  en  son  nom. 

Les  payements  sont  effectués  à  Paris. 

Article  70. 

Les  compagnies  ou  le  contrôle  commun  peuTent  rét.' 
devant  le  Ministre  contre  la  liquidation,  en  lui  adressant 
détaillé  des  articles  de  réclamation  et  de  leurs  motifs  ;  ie  Af  ..^ 
prononce. 

Ces  réclamations  devront  être  faites  dans  le  délai  de  sii  z 
à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  de  la  liquidation^  sous  : 
de  déchéance. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  i895,  en  neuf  expéditions  origi:.^ 
dont  une  pour  le  Ministre  de  la  guerre,  une  pour  cbacuo 
sept  compagnies  contractantes  et  une  pour  Tagent  générai. 

Pour  la  Compagnie  du    Pour  la  Compagnie  de$  rk^^^iJ!^^^!^'-/,'^? 
Chemin  de  fer  du  Nord:    Chemins  de  fer  de  i' EH  :    ^^*^^^!;^^^ 

Signé  :  Griolbt.        Signé  :  Comte  Rbille.         Signé  :  Lirùn 
Signé  :  A.  Sartuux.         Signé  :  fiARABAirr.       Signé  :  G.  NoblîIi' 

à  Orléans  •  Chemins  de  fer  de  i  Ouest  :  Chemins  de  fer  du  k  « 

Signé  :  Baron  Rbillr.        Signé  :  Dblessbrt.      Signé: G.  Thlr:^^^^^ 
Signé  :  Ujsurtrau.  ^igné  :  Marin.  Signé  :  Buut. 

Pour  r Administration  Approuvé  : 

des    Chemins    de    fer  Paris,  le  46  mars  4895. 

d«  l'État  :  Lr  mnisirs  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Matrox.  Signé  :  G»i  Zoruhdkîc. 


)3.  Décision  ministérielle  portant  modification  aux  limites 
rritmales  des  directions  cC artillerie  de  Toul  et  tfÉpinal. 
1.  0.,  p.  r.,  p.  193.] 

Paris,  le  M  mvi  489B. 

«  territoire  de  l'arrondissement  de  Saiat-Dié  est  rattaché  k  ta 
«tioD  d'artillerie  d'Epinal. 


'4.  Vingtième  appendice  au  règlement  du  12  ;uin  IS67  sur 
te  service  des  frais  de  route.  (Edition  de  1888.) 


la  nàte  de  propositions 


vn  patimt  dam  des  corps  €Afriqv»  < 

réqulièrei. 
s  ofËciers  régulièrement  inscrits   sur  l'état  de  classement 

les  corps  on  service  d'Afrique  ont  droit  à  l'indemnité  de 
î  lorsqu  ils  sont  désignés,  soit  pour  permuter  avec  des  ofB- 

ajant  six  ans  de  séjour  d'Afriqae,  soit  pour  combler  une 
nce.  (Décion  ministérielle  du  30  janvier  1895.) 

Ecoles  subdivisionnaires  d'instruction. 
^obligations  imposées  anx  généraux  de  brigade  et  directeurs 
■irice  par  le  règlement  du  23  mars  1894  rentrent  dans  leur 
ice  normal, 

1  coDséqueace,  le  droit  à  l'indemnité  de  déplacement  ne  san- 
leur  èlre  reconnu,  par  applicalion  de  l'article  âl  du  règle- 
1  modiBé  du  !2  juin  1867,  quand  ils  se  déplacent  dans  l'inté- 
[  de  lenr  circonscription  territoriale  pour  l'inspection  des 
»  d'instruction  de  leur  ressort.  (Dépêche  miniBtérielle  mauus- 
àa  37  novembre  189i,  n»  3532.) 

TravertÉes  du  Bavre  à  Coen,  Honjkur  et  Trouville. 
t  marché  a  été  passé  avec  la  compagnie  des  paqaebots  à  va- 
'  au  Havre,  à  l'effet  d'assurer  le  transport  dn  personnel  et  du 
Èriel  de  la  guerre  entre  le  Havre,  Caen,  Honfleur  et  Tronvllle. 
ui  termes  de  oe  marché,  qui  expire  an  décembre  1896,  les 
taires  de  tons  grades  voyageant  aux  frais  de  l'Etat,  soit  iso- 
lât, loit  en  détachement,  sont  embarqués  gratuitement  pour 
(lu  oFflciers  ayant  droit  à  la  première  classe  sur  te  bateau), 
Kple  coDdilioD  d'étra  porteurs  d'un  état  d'embarquement 
«*U  on  tndividari  déJivrt  s  an  Havi*  et  &  Caen,  par  le  f<me- 


tionnaire  de  l'inlendance;  à  Honflear  et  à  Trouville, parle mii 
(Dépêche ministérielle  maniiscriLe  du  2i  dëcecQbrclS!)i,D'38l 

Enregistrement  des  feuilles  de  route  au  registre  de  nvu. 
Les  numéros  de  série,  sous  lesquels  les  feailles  de  v> 
enregistrées  au  registre  H6(er  tenu  dans  chaque  corp<  >i 
établissement,  etc.,  devront  être  reproduits,  à  raïeiir; 
dites  Teuilles  de  route  et  sur  leurs  souches. 

Jndemnitii  kilométriques  â  allouer  aux  militaires  voyajwin  a 
ment  sur  la  ligne  VitUle — Bourg-ifOitans. 

Les  officiers  et  hommes  de  troupe  se  rendant  oar  !e«  nita 
pides  de  Vizille  au  Bourg -d'Olsans,  et  vice  versA,  âoivMl  n» 
une  indemnité  kilométrique  égale  au  prix  du  billet  de  )>1m 
ciamé,  pour  edectuer  ces  tiajets,  par  la  Société  des  voit)  ta 
du  Dauphiné,  c'est-à-dire  : 

3  fr.  60  en  première  classe,  et  2  fr.  70  en  deuxième  claa» 


N"  95.  Circulaire  ministérietle  au  sujet  des  pérîoda  it 
eices  et  cours  de  tir  des  of^ciers  d'arnllerie  de  Cannr*  s 
toriale  affectés  à  des  batteries  ou  d  des  sections. 
p.  r.,p.  193.] 


Mon  cher  Général,  comme  conséquence  des  dispcsiij 
téea  pour  les  convocations  de  l'armée  territoriale  ;i 
l'année  18t)G,  les  prescriptions  de  la  lettre  colleelivi 
24  janvier  dernier  relatives  aux  stages  des  officiers  du 
l'armée  territoriale  doivent  être  modifiées  en  ce  oui  cm 
officiers  affectés  à  desballeries  ou  à  des  sections  uemM. 
de  parc. 

Dorénavant,  ces  officiers  seront  convoqués  les  années  lIi'  fn 
sime  pair  en  même  temps  que  l'unité  â  laquelle  ils  appartion» 
ciception  sera  faite  à  celte  règle  pour  les  officiers  qui  w 
obtenu  un  ajournement,  qui  seront  astreints  à  un  stsie  oM 
loire  ou  qui  auront  été  autorisés  à  faire  un  stage  supprèmsil 
avec  ou  sans  solde. 

Les  cours  de  tir,  que  la  note  du  30  décembre  1881  sprt 
d'organiser  chaque  année,  n'auront  plus  lieu  que  les     " 
millésime  impair.  Sous  celte  réserve,  les  dispositions  ' 
susvisëe  restent  applicables;  il  convient,  toutefois,  d'aj 
les  officiere  qui  auront  été  classés  dans  une  batterie  ' 
déjà  suivi  un  cours  de  tir  seront,  en  principe,  convoquÉ" dii" 
but  l'année  même  de  leur  désignation  ou  Tannée  suivaulC'  Ct* 
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sitioQ  transitoire,  tous  les  officiers  aotaeliemeot  classés  dans 

latterie  qui  n'ont  pas  encore  assistéàuDCoarade  tir  devront, 

las  d'empêchement  absolu,  être  oonvoqaés  aux  cours  de  tir 

nisés  en  1895. 

:s  convoealions  ultérleores  devront,  autant  que  possible,  être 

^E!  de  muiière  à  réunir  à  un  même  cours  de  tir  les  officiers 

le  même  unité  de  mobilisation. 

ai  l'boDDear  de  tous  prier  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 

uaires  pour  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  des 

}sitioDs  qui  précèdent. 

Signé  :  G"  Zoeliumn. 


iC.  Circulaire  ministérielle  relative  ai4x  demandes  de  ren- 
gagement ou  de  commission.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  413.] 

Parii,  [a  18  mue  1893. 

]D  cher  Général,  la  circnlaire  du  3  août  1894  contient  des 
)sitioQg  restrictives  au  sujet  de  la  faculté  donnée  aux  sous- 
iers  d'être  conimissîonnés  dans  certaines  conditions. 
Ile  mesure  avait  été  prise  à  titre  provisoire  et  en  attendant 
Ile  do  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  fixer  les  bases  d'après 
lellea  seront  liquidées,  à  l'avenir,  tes  pensions  proportion- 
sdessouB-ofâciers  oommissionnés,  ainsi  que  des  caporaux, 
adierset  soldats  rengagés  ou  commission  né  s. 
ajoaniement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
rant  rendre  cette  mesure,  si  elle  était  maintenue,  préjndi- 
le  i  certains  tous-offlciers  qui  n'ont  plus  le  droit  d'opter 
e  le  rengagement  et  la  commission,  j'ai  décidé  que  la  oircn- 
■■  da  i  août  1894  aérait  rapportée. 


Signé  :  G''  Zdblihdbn. 


97.  Circulaire  ministérielle  relative  à  Cintertention  de  la 
wdarmerie  dans  la  surveillance  des  jeunes  gens  dispensés 
t  vertu  des  articles  21  et  2i  de  la  toi  du  lï  juillet  lS8d. 
fl.O.jp.  r.,p.  195.1 

PirU,l8(9min189I(. 

Imieura,  aux  termes  du  numéro  112  de  l'instracUon  ministé- 
lie  do  28  mars  1890,  les  maires  des  communes  doivent  signalœ 
uâdiatemeat  an  commandant  du  bureau  de  recrutement  ceux 
I  jannei  ^ng  dispensés  en  vertu  des  articles  21  et  2i  de  la  loi 
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da  15  juillet  1889  qui,  par  suite  d'un  fait  maiériei»  cessent  de  ^ 
trouver  daas  la  situation  de  famille  qui  avait  motivé  ladUpenr. 

Les  maires  négligent,  dans  la  plupart  des  cas,  de  se  coûforr^:- 
à  ces  prescriptions. 

En  vue  de  remédier  à  cet  de  choses^  et  aBn  de  permettre  a: 
commandants  des  bureaux,  de  recrutement  d'être  exacteme:/.' 
régulièrement  renseignés  sur  la  position  des  jeunes  gens  ac^i. 
au  bénéfice  d'une  dispense  motivée  par  leur  situation  de  faml. 
j'établis  le  mode  de  surveillance  suivant  : 

Chaque  commandant  de  bureau  de  recrutement  ouvrirai' 
brigade  de  gendarmerie»  un  contrôle  des  jeunes  gens  dis;fr* 
en  vertu  des  articles  21  et  22  et»  tous  les  six  mois,  en  janvr  '. 
en  juillet,  enverra  ce  contrôle  dans  chaque  brigade,  qui  le .. 
renverra  après  y  avoir  noté  les  faits  matériels  susceptiLies  d >:• 
traîner  la  cessation  de  la  dispense. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  r  ■• 
concerne,  rexécntion  de  ces  dispositions. 

Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération  h:  .^ 
distinguée. 

Signé  :  G^  Zuhundbn. 


N*  98.  Décrei  modifiant  Fariiele  10  du  décret  du  5  juillet  fv 
relatif  à  l envoi  des  disciplinaires  dans  la  section  de  pio-r 
niers.  [Journal  officiel  (/u 23  mars  1895.] 


Pari»,  le  20  mars  1895. 

L'article  iO  du  décret  du  5  juillet  1890,  portant  organisât  - 
des  compagnies  de  discipline,  est  complet  de  la  mauière.^ 
vante  : 

«  Dans  un  détachement  commandé  par  un  officier,  le  con^ 
de  discipline  est  convoqué  parle  commandant  de  la  compu^' 
sur  la  demande  du  commandant  du  détachement;  ce  dernier  j 
side  le  conseil,  dont  les  autres  membres  sont  désignés  comme  :• 
dessus. 

«  Si  le  détachement  ne  présente  pas  en  officiers  ou  en  so> 
officiers  des  ressources  suffisantes  pour  la  formation  d'un  cor- 
seil,  le  général  commandant  la  subdivision  désigne,  pour  com- 
poser ou  compléter  le  conseil  de  discipline,  des  officier?  '^n 
sous-officiers  d'autres  corps  de  la  garnison  et,  à  leur  défaut,  de  .^ 
garnison  la  plus  voisine,  a 


).  Note  ministérieUe  portant  modifications  aux  articles 
,  17  bis,  18  et  19  du  riglemenl  du  9  février  1889,  modifié 
22  iMfi  1893,  sur  rorganisation  et  ie  fonctionnement  dit 
miet  dt  la  télégraphie  légère.  (4"  Direction  ;  Personnel  du 
ïm.)[B.  0.,p.  r.,  p.  178.] 

Pirlt.16  38  UTiierlSM. 

;  articles  17, 17  bi»,  18  et  19  du  règlement  du  9  Tévrier  1889, 
U  le  'H  mars  1893  (Chapitre  II;  2°  Matériel,  g  G)  sont  rem- 
i  par  les  soivanta  : 

Article  17. 

i-ite  tl  iDipNtioD  anontllai  do  m*lériel  il'insIriKUoD  d«s  Écolss  rigioailcs 
de  liltgraphii  légère. 

A  lot  de  matériel  d'instruction  affeoté  à  chaque  école  régio- 
est  cooserré,  en  dehors  des  exercices  d'instruction,  par  le 
;e  da  génie.  L'entretien  de  ce  matériel  est  assuré  par  le  ser- 
lu  gdaie  et  par  les  soins  du  dépAt  central  de  la  télégraphie 
lire  dans  les  ooaditioDs  prévues  ponr  le  matériel  des  dépAts 

Articlb  18. 
•  InsitcclioD  aDnasIle  du  iMléritl  en  dépAl  dîna  Ici  corps. 
:baqne  année,  te  Hiuistre  fait  vérifier  le  matériel  en  dépAt 

Ie3  réffiments  de  cavalerie  par  un  capitaine  du  géme  dé- 

spécialemenl  pour  cette  mission. 

^tle  iaapectioD  a  pour  but  de  constater  l'état  du  matériel 
m  eiameo  détaillé  et  pièce  par  pièce  des  objets. 
Slls  a  lien  en  présence  de  l'ofbcier  du  corps  spécialement 
;é  de  surveiller  l'instruction  des  cavaliers  télégraphistes. 
Le  capitaine  du  génie  inspeotenr  procède,  au  moyen  des 
lies  de  gestion  tenus  par  les  corpn,  au  recensement  du  maté- 
it  constate  les  excédents  et  les  déHcits;  il  note  sur  des  états 
lodèle  Q*  2  ci-joint  le  matériel  en  mauvais  état,  en  indiquant 

qui  peut  être  réparé  sur  place,  celui  qui  doit  être  renvoyé 

lèpAt  central  de  la  télégraphie  militaire  et  celui  qui  peut  être 

osé  pour  la  réforme. 

Us  réparations  à  faire  sur  place  sont  exécutées  par  les  soins 

Drps, 

U  matériel  à  réparer  par  le  DôpAt  central  est  expédié  à  cet 

I  ssemeot  sur  l'ordre  du  Ministre,  mais  seulement  lorsque  les 
s  oui  reçu  le  matériel  de  remplacement  correspondant. 

L«  matériel  à  proposer  pour  la  réforme  est  présenté  à  l'exa- 

de  l'inspecteur  général  de  l'arme. 

U  capitaine  du  génie  inspecteur  fait  fonctionner  devant  lui 

II  ISK.  K<  8.  3K 
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les appareils  électriques  de  transmission  et  de  réception;  il  U 
également  procéder  ma  déroulemeDi  du  câble  parlescam- 
tâiégraphîstes  qui  float  mis  à  sa  disposition  paadaat  la  d&ree 

la  visite. 

«  Il  examine  les  locaux  dans  lesquels  est  entreposé  le  mat  : 
mais  seulement  au  point  de  vue  de  llnflaence  que  peut  avoir  • 
aménagement  sur  la  conservation  du  matériel;  il  indique  le?: 
positions  à  prendre  pocur  assurer  le  rangement  méthodique  e 
parfait  entretien  de  ce  matériel. 

a  II  vérifie  l'aménagement  intérieur  des  voitures  légers 
brigade  et  de  division. 

«  Le  résultat  de  la  visite  est  consigné  dans  un  procès  ve-. 
modèle  n^  I  ci-joinl,  établi  de  concert  entre  le  capitaine  in^: 
teur  et  l'officier  du  corps  chargé  de  la  surveillance  de  l'io^ir. 
tion  des  cavaliers  télégraphistes  ;  ce  procès-verbal  est  remi:  - 
colonel  commandant  le  régiment,  qui  en  fait  prendre  one  c  ' 
conforme  pour  les  archives  du  corps  et  transmet  l'original.,  pr 
voie  hiérarchique,  au  Ministre  (4«  Direction  ;  Génie.  —  i'  - 
reau;  Matériel). 

«  L'Ecole  de  télégraphie  d'Alger  visite  et  inspecte  le  mi 
des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  dans  les  conditions  prc 
à  Tarticle  44  bis  ci-après. 

Articib  19. 

•  Remplacenent  dn  mttériel  mb  hors  de  setil». 

«  Afin  de  permettre  au  service  de  la  télégraphie  légère  <ie  : 
séder  en  tout  temps  son  matériel  au  complétai  en  bon  éia* 
dispositions  suivantes  sont  prises  dans  lecas  oànn  apparti 
un  objet  important  aurait  été  mis  hors  de  service,  par  ca- 
force  majeure  ou  toute  autre  cause,  dans  le  courant  de  la£  * 
en  dehors  des  périodes  de  visite  spécifiées  à  l'article  18  cii^ 
et  à  l'article  44  dis  :  Un  compte  rendu  (auquel  sera  joint,  «^ 
échéant,  un  procès-verbal  de  perte  ou  de  dégradation)  est  o 
par  le  corps  et  transmis  sans  retard  au  Ministre  (4*  Direct 
2«  Bureau),  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  le  tch; 
cernent  de  l'appareil  ou  de  l'objet  mis  hors  de  service. 

«  Les  régiments  de  chasseurs  d*Afrique  envoient  ce  cc" 
rendu  à  l'Ecole  de  télégraphie  d'Alger,  qui  effectue  le  rempli 
ment  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  44  bis  ci-après.  » 


PROCÈS-VERBAL 


E  TTSITt   DO   KA-rtMEL    TtUGtiPinQSB   IH    DtPOT 
DANS  U  lËaiMENT  DE  Â 


UNITÉS  EN  DEPOT: 

Lot  du  matériel  de  deux  ateliers  rëgimentaires  ; 

Lot  du  raalériel  spécial  ï  la  voiture  légère  de 
brigade  ; 

Lot  du  matériel  spécial  à  la  voiture  légère  de 
division. 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt  le 

et  jours  suivants  ; 

Nous  capitaine  da  génie,  désigné 

psr  ordre  ministériel  en  date  dn 
ponr  procéder  à  l'inspection  du  matériel  télégra- 
pbi(|ue  en  dépAt  dans  le        régiment  de 
avons  passé  la  revue  dudit  matériel  en  présence  de 
H.  au         régiment  de 

chargé  spécialemeut  de  surveiller  l'iDstruclion  des 
cavaliers  télégraphiateB  du  corps,  el  avons  constaté 
ce  qui  mit  ; 

!•  MaUriel  teobaiipa  (•)- 


2*  Matérial  roniant  W- 


)  a^ihiooi  l'gopi.gc-  3*  Locaui  où  est  entrepoit  If  mtUfltll 


4°  Obiervations  gdniralu. 


Au  présent  procès-verbal  sont  annexés 

l!lal5donn«Dl  l«  situ 
matmul  de  chaciioc  des  unil^s  en  i)ép6l 


Lt  thargi  ipittattmtnl      Lt  CapUaitu  it 

de  lu  luneillancedt  l'ivttruHîoa        thargi  d*  Pituf 
lia  caoalitri  léUgrophittu. 


Vu  et  transmis 

Ib  189    . 

Lt  Colonel  eommandani  U       rtyimM. 


ËTÀT  UmEXi  UJ  PROCÉS-TERBAL  , 
DK  VIUTB  DD  MATéUU  liU- 
GRAPHIQDB. 


iTdonnant  la  situation  du  MatiritlX  * 
en  dépAt  au  régiment  de 


il». 
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Ctpitaine  du  ghtii  ehargè  de  Vimptetion, 


de  eavaltrie  chargé  de  la  lurveilkttce 
et  de  Cintlruetitm  du  eavatiert  tiligraj^iiUt, 
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]S^  100.  Règlement  ministériei  déterminant  les  conditiom  as.v 
lesquelles  devront  avoir  lieu  y  en  1895,  les  examens  quawor 
à  subir  les  officiers  stxpérieurs  et  les  capitaines  de  tohu 
armeSjf  candidats  au  brevet  et  état-major.  [B.  O.,  p.  s.] 

Paris,  le  %0  mars  4895. 

fia  vertu  des  diapositions  de  T^tide  3  de  la  loi  du  20  mars  l v. 
et  de  l'article  11  du  décret  da  3  janvier  1891»  le  Ministre  oe  . 
guerre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  pour  Tannée  189S,  rorgaaisa: 
et  le  programme  des  épreuves  qu'auront  à  subir  les  officiers  si/: 
rieurs  et  les  capitaines  de  toutes  armes  admis  à  concoarir  f  '  / 
robtentkm  du  brevet  d'état-major. 

DEMANDES  DES  CANDIDATS. 

Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  des  armées  de  t^rr  . 
de  mer  (ces  derniers  avec  l'autorisation  de  M.  le  Ministre  d 
marine)  ne  sont  admis  aux  examens  que  s'ils  ont,  au  31  déceL: 
de  l'année  courante,  sept  années  de  grade  d'officier,  dont  trois  :. 
moins  passées  dans  les  troupes. 

Les  officiers  qui  auront  échoué  aux  examens   d'admissioi  . 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  ne  pourront  se  présenter  à  ceux  :- 
l'obtention  du  brevet  d'état-major  qu'après  deux  ans  écoulés. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  transmises  par  .. 
voie  hiérarchique.  Elles  seront  établies  sous  forme  de  proposil 
du  modèle  des  inspections  générales  et  accompagnées  d'un  eu 
services,  d'un  rapport  particulier  conforme  au  modèle  annei: 
présent  règlement  et  d'un  extrait  du  registre  du  personnel. 

MM.  les  chefs  de  corps  ou  de  service,  les  généraux  de  bii:'  • 
de  division  et  commandants  de  corps  d'armée  noteront  les  o(h-  ^ 
avec  le  plus  grand  soin;  ils  s'efiTorceront  de  faire  ressortir  l\: 
tude  professionnelle  plus  ou  moins  grande  des  candidats,  et  ap:' 
cieront  notamment  la  vivacité  de  leur  esprit,  la  facilité  de  leur  i  * 
vail,  la  sûreté  de  leur  jugement,  les  qualités  de  leur  caracièr  • 
enfin  leur  aptitude  au  service  d'état-major. 

Toutes  les  demandes  seront  transmises  au  Ministre,  quel  c 
soit  l'avis  les  accompagnant,  avant  le  15  juillet  procbaifi,  iecmc^- 
rigueur  (Elat-major  de  l'armée.  Section  du  Personnel  du  servi 
d'état-major). 

Les  couimandants  des  corps  d'armée  dans  lesquels  il  ne  se  pr^ 
sentera  pas  de  candidats  devront  envoyer  des  étals  «  néant  ». 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  le  Comité  technique  d't'i^.- 
major  ou  par  une  délégation  dudit  Comité  choisie  par  le  présUei. 
et  le  Ministre  notifiera,  en  temps  utile,  aux  commandants  de  W 
d'armée  les  noms  des  officiers  admis  à  sabir  les  éproutes. 
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COMMISSION  D'KXÂUEN. 
Celte  commission  sera  celle  qui  procédera  aux  examens  de  sortie 
s  otBciers  tiUcbés  k  l'Ecole  Eupérieure  de  ciierre  ;  elle  se  com- 
Hera  des  MnnbreB  da  Comité  techiùq&e  d  état-major,  auxquels 
vtat  adjoioto  des  officiers  généraux  appoulenant  aux  diiërenteft 
rmes  désignés  à  cet  eSet. 

Ellese«uUiTis8n,  comne  pour  les  officias  détachés  k  l'Ecole 
jpérieure  de  gaerre,  en  soas-commissîoBS,  «xanûnant  chacune 
lus  les  candidats  sur  un  certain  nombre  de  maliËres. 

La  correclion  des  compositions  écrites  des  candidats  an  brevet 
jra  lien  concurremment  avec  celle  des  compositions  des  ofûciers 
triant  de  l'Ecole  supérieure  de  gaerre  (sans  distinction  entre  ces 
■m  catégories  de  candidats),  et  avec  les  mêmes  garanties  de 

NATDRE  DES  ÉPREUYES. 
L'ensemble  des  épreuves  comprendra  : 
1°  Dei  épreuve»  écrites,  savoir  : 

A.  One  qoeslias  de  tactique. 

B.  Une  question  de  service  d'état-major  en  campagne. 

C.  Un  croquis  topugraphîque  (pour  les  capitaines  seulement). 
Les  sujets  des  deux  premières  épreuves  seront  les  mêmes  que 

■uï  qui  seront  donnés  am  ofàciers  sortant  de  l'Ecole  supérieure 
B  guerre. 

Le  sujet  da  croquis  topographique  sera  choisi  par  la  commission 
eiamen; 

î'  Des  épreuve»  oralet,  dont  le  programme  est  indiqué  ci-après  ; 

3*  Une  éprfuce  d'éguitalion. 

En  outre,  chaque  candidat  devra  présenter  à  la  commission  un 
mil  d'étude,  dont  le  sujet  lui  aura  été  donné  par  le  chef  d'ëtat- 
injor  du  corps  d'armée,  et  qui  sera  visé  par  le  cnef  de  corps  ou  le 
lef  de  service. 

Pour  le  choix  du  programme  et  l'exécution  de  ce  travail,  on  se 
Miformera  aux  prescriptions  de  l'instruction  du  ÎO  février  1895 
ir  lei  travaax  et  exercices  des  officiers  du  service  d'état-major. 

Indépendamment  rie  ce  travail  obligatoire,  les  candidats  sont 
Jtonsés  4  présenter  à  la  commission  d'examen  lea  travaux  et 
uvrages  personnels  qu'ils  auront  pa  exécuter. 

La  commission  fera  connaître,  en  outre,  par  une  cote  spéciale 
our  chaque  candidat,  son  appréciation  au  sujet  de  son  aptitude 
u  service  d'état-major. 

DATES  DBS  ÉPREUVES. 

1°  Epreuve»  écrite». 
Les  deux  premières  épreuves  écrites  (question  4e  iactiqae  et 
taestioD  de  Mrnce  d'éUt-najor  en  ctrapagiM)  auront  li«a  aux 


w 
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mêmes  dates  et  aux  mêmes  heures  que  les  épreuves  similaires  :  > 
examens  de  sortie  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  mais  dans".: 
local  distinct. 

Le  croquis  topographique  des  capitaines  candidats  au  br. 
(copie  à  Téchelle  ou  agrandissement)  sera  exécuté  dans  une  sêi:  - 
d'une  durée  de  six  heures,  à  la  date  fixée  par  la  commisN  • 
d'examen. 

L'usage  du  compas  simple,  du  double  décimètre,  de  la  rhl: 
de  l'équerre  sera  autorisé. 

2o  Epreuves  orales  et  épreuve  d'équitation. 

Ces  épreuves  auront  lieu  en  même  temps  que  celles  des  exan. 
de  sorlie  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Les  dales  des  diverses  épreuves  seront  notifiées  en  temps  yt 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  qui  les  feront  connailrea.: 
candidats. 


PROGRAMME  DES  ÉPREUVES  ORALES. 


TACTIQUE  APPLIQUÉE  D'INFANTERIE. 


ÉTUDE  DE  l'aBMB. 

4«  Organisation  de  Pinfanierie  ; 

2»  L'infanterie  en  marche.  —  Vitesse,  formation,  longueur  j^ 
colonnes.  «-Ordre  normal.  —  Conséquences  au  point  de  m  : 
1  emploi  de  1  infanterie  sur  le  champ  de  bataille. 

Exécution  des  marches.  —  Marches  forcées,  de  nuit,  elc.  - 
Hygiène.  —  Discipline  de  marche. 

3»  L*infanterie  en  station.  —  Cantonnement.  —  Préparalior . 
cantonnement.  —  Mesures  diverses  à  prendre  dans  l'intérieur  o 
corps  de  troupe.  —  Bivouac.  —  Dispositif  normal. 

4^  Du  service  de  sûreté  en  marche  et  en  station.  —  March.^ 

cl    *;~  Avanl-garde  ;  son  rôle,  sa  force  et  sa  composition- 
Sûreté  sur  les  flancs.  ^ 

Marche  de  flanc  et  marche  en  retraite.  -  Flanc-garde  el  arn> 
garde  ;  leur  rôle,  leur  force  el  leur  composition. 

Avant-postes  —  Bataillon  aux  avant-postes.  —  Rôle  de  1. 
grand  garde  et  de  la  réserve.  —  Choix  de  la  ligne  d'avant-post.^ 

8»  ^infanterie  au  combat.  —  Rôle  mulliple  de  l'infanterie  surl^ 
champ  de  bataille,  dans  l'attaque  et  dans  la  défense. 

Importance  et  emploi  des  feux.  —  Armement.  -^  Elude  d. 
règlement.  —  Formations  de  manœuvre  et  de  combat. 


IflFAJITtBia   KK  COMBUIAISOir   AVEC   UtS  AUTBBS  ABUS. 

Priiidpes  de  tactique.—  Combat  offensif.  —Combat  défensif 
'  Appiuattons. 

DI  l»  GUEBBK  Ans   GOLOKIBS   ET  BN  PATS   DI  MONTABNB; 

ifaQierie  en  Afrique,  aux  colonies,  en  pays  de  monlaBoe,  — 
cbes  -  Importance  du  convoi.  -  Stationnement.  —  Sûrelé. 

.ombal. 

UfFANTBRlES   iTRANOfc&Rg. 

ude  comparative  de  la  tactique  de  l'infanterie  dans  les  diverses 
bes  étrangères.  —  Formations.  -  Etude  des  manœuvres  de 
née  allemande. 

saquestions  orales  seront  complétées  par  la  discussion  d'un 
concret  snr  la  carte. 


rp 


TACTIQUE  APPUQUÉE  DE  CAVALERIE. 


iPPLICATIOH   TACIIÛDB  DBS   BÂCLBHERTS   EN   VIGBICB  DAHS 
LA   CAVALBRIB   SUR    : 


LIS  HABCHKS. 

llures  et  vitesses  des  marches. 
■ûngneur  des  marches. 
;rdre  et  formations  de  marche. 

«ures  conservatrices  des  hommes  et  des  chevaux;  règles 
eralesi  observer  a  cet  égard;  nourriture  des  hommes,  nourri- 
ces chevaux;  soins  à  donner  au  harnachement,  au  paquetage, 

larches  de  nuit. 

emoDte  de  Ja  cavalerie  en  campagne. 

'iimenlaUon  des  troupes  de  cavalerie  en  campagne. 

*mce  de  sûreté  en  marche  de  la  cavalerie  :  principes  géné- 

_i.cmonne  de  régiment;  colonne  de  brigade;  colonne  de  divi- 

^"^i  ^î  "î'^  '^^  '*  cavalerie  dans  les  marches  de  guerre. 

«nersliiés  sur  le  spfvice  d'exploralion  ;  di^finition  et  caractère 

Èf  ^u"i  ^'""''^  ^'  composition  des  unités  auxquelles  il  doit 
wmé;  distance  à  laquelle  il  doit  fonctionner.  —  Dispositif 
P  oration  de  la  division  prescrit  par  le  décret  du  26  octobre  1883. 

swmen  critique  de  ce  dispositif. 

tJP  oralion  sur  les  flancs: 

^  Parution  sur  les  derrières. 

ftiieauide  cavalerie. 


i;! 
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Infanterie  en  soulien  de  la  cavalerie. 

Transmission  des  renBeignements  et  serrice  da 

Place  et  râle  de  la  cavalerie  dans  une  colonne  composéédel 
nrmC'S,  mais  n'oi>érant  pas  isolément. 

Place  et  râle  de  la  cavalerie  attachée  à  une  colonne  ofifru 
liiment. 

ËXHmen  critique  duvâle  et  du  dispositif  de  la  cavalerie  lit 
iOTi  colonnes  de  toutes  armes,  têts  qu'ils  résultent  da  décnli 
octobre  1883  el  des  Observations  du  16  février  t890. 

LE  STATLOtiSKMENT. 

Place  et  r6Ie  de  la  cavalerie  pendant  les  slationaemsots. 

DiFTérents  modusde  stationnement  de  la  caval&rie. 

Bivouacs. 

Cantonnements. 

Service  de  sùrelé  en  station  de  la  cavalerie. 

Nature  générale  de  ce  service. 

Avant-postes  irrézuliers. 

Cuntonnemeiits  d  aUrme. 

Avanl-posles  réguliers. 

Avant-postes  mixtes. 

LB  COMBAT  KT  L'kUPLOI  DB  I.'aRMB. 

Considémlions  gi^nérales  sur  le  combat  de  la  cavalerie 

Combat  contre  la  cavalerie. 

Combat  conli-e  l'infanterie. 

Combat  contre  l'artillerie. 

Combat  â  pied. 

Passade  d>-£  dmés. 

Emploi  de  la  cavalerie  sur  le  champ  de  bataille:  annUfC 
et  datis  le  déploipnvnt  dc^i  colonnes  de  toutes  armes;  peu) 
combat,  après  le  combat;  poursuite,  n^tiaite. 

Emploi  de  la  cavalerie  en  dehors  du  champ  de  bataille: 
âuns.  raids,  réquisitions,  destructions  et  tnvaUK  de  cuBpaff 
lu  cavalerie. 

Cavalerie  combinée  avec  l'artillerie. 

Considérai  ions  générales  sur  la  combinaison  des  deui  i 
emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat  de  ta  cavalerie;  soûl 
l'artillerie. 

UlVALiaiES  tTlU>G&Da.«. 

Noiiona  gi^nérules  fi.jr  l'organisation  et  la  taclt.ine  detae» 
dans  les  armées  étrangères,  Russie,  Allemagne,  AiilrieilivB(i 
Italie. 

Les  questions  orales  seront  complétées  par  la  diMOuioa  d'i 
concret  sur  la  carte. 


DeiCriplion  générale  du  matériel. 
lidërations  sur  les  éléments  d'un  syitàme   é'artiUerie.  — 
DrmatioDs  de  l'artillerie  depuis  1870. 
ihes  &  feu. 

■dites  et  fiiKées.  —  Poadre. 

s  de  campagne,  de  montagne,  de  siège,  de  place,  de  cOte. 
ts  spéciaux. 
ires  de  campagne. 
)D5  sur  \e  matépiel  des  armées  étrangères. 

Expoié  des  principes  du  tir. 
cipes  eéoéraux  du  tir.  —  Eléments  du  tir.  —  Dispersion. 
LCsse  du  tir.  —  Différents  genres  de  tir. 
cipes  du  tir  des  projectilâs  percutante  et  des   projectiles 
>  ae  campagne.  —  Tir  à  mitraille.  —  Tir  de  siège,  de  |>lace. 
\  h  mer.  —  Réglage  du  tir. 

Tactique  de  lartiUerie  dans  la  guerre  de  eamp^ne. 
tillerie  allemande  de  1866  {P1870.  —  Gonsëqitences  de  ces 
campagnes  sur  la  tactique  de  l'arme.  —  Conséquences  tac- 
des  progrès  de  l'armement  de  l'artillerie  de  campagne, 
^dsation  de  l'arlillerie  en  temps  de  guerre.  —  Propriétés 
ufs  de  l'artiKerie  de  campagne.  —  Effet  du  tir  des  canons  de 
10e.  —  Pormalions  lactiques.  —  Marches  et  stationnement. 
vice  de  l'artillerie  sur  le  champ  de  bataille.  —  Choix  et  occu- 
1  des  positions.  —  Conduite  du  feu.  —  Service  des  muïii- 

iploi  de  l'artillerie  avec  les  autres  armes.  — Combat  offensif 
kaiit;  combat  de  rencontre.  —  Combat  de  la  division  d'in- 
rie.  —  Combat  du  coriw  d'armée.  —  Service  du  réapprovi- 
emenl.  —  Combats  de  localités  et  passages  de  déâiés. 
l'aTtillerie  dans  la  division  de  cavalerie  indépeudanle,  pen- 
l'eiploration,  le  combat  de  cavalerie  et  la  batailie. 
ivilaillement  par  les  services  de  l'arrière. 
innées  générales  sur  l'organisation  de  l'artillei-ie  de  campagne 
irméei  étrangères.  —  Tactique  de  l'aitUlerie  de  campagne  h 
inger, 

T'octi^  dt  lartilUrie  dans  la  guerre  de  forteresse. 
ttiqaeées  places  fortes.  —  Investissement.  —  Attaque  de  vive 
e.  ~  Bombardement.  —  Marche  générale  des  attaques  régU' 
^'  ~  OrgtniGstiDu  des  équipages  de  siège.  —  Efiels  du  tir  des 
iMes  i  (eu  de  siège. 


I 
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Défense  des  places  forles.  —  Bases  de  l'armement.  —Api 
sionnoments .  —  Organisation  du  tir  des  places  fortes. 

Organisation  du  matéitt^l  de  siège  et  de  place  k  rétrangt 
Tactique  de  la  guerre  de  forteresse  à  l'étranger. 

FORTIFICATION  ET  SERVICE  DU  GÊKIK. 

POHTIFICATION  PASSAGSBS. 


Etémentt  de  la  forfificalion  pastagère. 

But  et  utilité  de  la  Tortificatiou  passagère. 

Ressources  dont  les  armées  disposent  pour  l'exécution  di 
vaux  de  campagne.  —  Principes  qui  ont  présidé  4  la  fiwtii 
l'oulillage  en  France.  —  Echelonnement  des  ressourcf'  - 
paraison  avec  l'outillage  des  principales  armt'es  élraoK  ■■ 

Considérations  générales  sur  les  divers  ouvrages  élnr 
campagne.  —  Leur  valeur  déTensive  et  lactique.  —  L 
pnaiion  au  terrain. 

Idées  actuelles  sur  l'association  des  ouvrages  éléntenUi'i 
Groupes  et  lignes  d'ouvrages,  —  Lignes  de  groupes  d'ouvnj 

Défenses  accessoires.  —  L^iir  emploi.  —  Leur  valeur  lu 
—  Organisation  défensive  des  4ieux  nabilés.  —  Valeur  tactu 
celte  organisation. 

Travaux  de  stationnement.  —  Leur  utilité.  -    Leur  impôt' 

Imjjortance  descommunicalions  !i  la  guerre.  —  Travaux  r 
i  leur  création,  à  leur  entretien  ou  fi  leur  destruction. 

Application  de  ta  fortification  passagère  h  l'occupation 
position.  —  Principes  généraux. 

Application  à  diverses  situations  tactiques.  —  Comment  an 
conçue  l'occupation  pour  favoriser  l'offensive. 

Emploi  lactique  de  la  forti/tctilion  paisagère. 

Organisation  d'un  ihamp  de  bataiiie  oll'ensif  ou  défcnid  - 
eipes.  —  Préparation  et  exécution  des  iravam. 

Application  à  un  front  de  bi'igade.  —  Exemples  bîstoriiju' 

Création  de  positions  d'arrêt  et  de  places  du  moment.  —L»f 
historiques. 

Organisation  de  postes  et  de  gttes  d'étapes. 

Investi  sseiD en l  des  places  fortes.  —  Conditions  d'etécaB 
nature  des  travaux. 

Orgiinisniion  complémentaire  des  placer  forles,  —  Tr 
avanci^''.  —  Leur  valeur.  —  Travaux  sur  la  ligne  des  fort».  — 

but  et  leur  nature Travaux  ea  arrière.  —  Tri«ui  ifk 

priation  des  ouvrages  permanents  înacbevéi. 

La  forlilication  passagère  k  l'étranger:  profils,  IncU  cl  e. 
tacliijue. 


rOHTiriCATION  PKBHANIHTB. 

Élément»  de  la  fortification  permanente. 

luence  exercée  par  l'artillerie  rayée  sur  les  profils  et  les  tracés 
[orlJËcation  permanente. 

incipes  li'orgKoisation  adoptés  en  Fr&nce  après  1870,  pour  les 
Jes  places. 

nstilulion  des  ouvrages  d'après  leur  rdle  tactique  :  forts  de 
clion,  forts  isolés,  fort  d'occupation  ;  enceintes, 
positions  relatives   à  la   prutection  de  l'artillerie  dans  les 

gfS. 

«s  princij)aux  d'ouvrages  à  l'étranger  après  1870. 

idilions  imposées  de  nos  jours  h  la  fortification  par  suite  de 

loi  des  explosifs  à  grande  puissance. 

fis  émises  en  France  et  à  l'étranger  sur  les  transforcnaiioiis  h 

subir  k  la  fortification  pour  lui  permettre  de  résister  aux  nou- 

:  projectiles. 

Ponls  militaires  en  France  et  à  Vitranger. 
s  ponls.  —  Des  passages  de  rivière  au  point  de  vue  tactique. 

Attaque  et  défense  des  places. 
ract&res  généraux  de  la  guerre  de  siège  à  l'époque  actuelle. 
ides  irréguliers  d'atlaque.  —  Leur  valeur. 
!ge  régulier.  —  Préparation  à  la  guerre  de  siège,  au  point  de 
le  l'alla^ue  et  à  celui  de  la  défense. 

riode  d'investissement.  —  Emploi  de  la  forti6cation  pour  l'in- 
»emenl,  —  Opérations  et  travaux  exécutés  par  l'assaillant  et 
eiiifensp.ur, 

^lallation  du  matériel.  —  Répartition  du  personnel.  —  Diffi- 
i  des  aitaques  brusquées. 

taque  rapprochée.  ~  But  et  nainre  des  opérations.  — Travaux 
attaque  et  de  la  défense.  —  Occupation  d'un  ou  de  plusieurs 
;  préparation  et  exécution  de  l'assaut. 
léraiions  finales  de  l'attaque  et  de  la  défense.  —  Lignes  de 
use  successives.  —  Attaque  du  noyau  central. 
taque  et  défense  ics  forts  isolés,  d'une  place  à  simple  enceinte, 
relranchements  demi-permanents, 

>jde  comparée  des  principes  et  des  méthodes  en  vigueur  h 
anger. 

Organisation  défensive  des  États. 

auditions  générales  de  l'emploi  de  la  fortification  pour  la  dé- 
e  des  Etats.  —  RAIe  et  but  des  régions  fortifiées. 
rinopet  sur  lesquels  repose  l'organisation  défensive  actuelle 
la  France.  —  Frontière  du  Nord.  —  Région  maritime.  — 
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Posilion  centrale  du  Nord.  —  Région  entre  !a  Satabtf  ei  Is 
lière  d'AUemBgne. 

Fronlière  d'Allemagne.  —  Nécessilé  de  créer  des  po) 
ceulrales.  —  Région  de  la  Meuse  moyenne.  —  R*gioQ  t 
Belforl.  -  Poâlion  de  Ungres. 

FronliÈre  suisse.  —  Le  Jura.  —  Besançon.  —  La  Bautt4 

PronIi^J'e  d'Italie.  —  Principes  de  l'or^msatioD  Aiitm 
pays  de  montagnes. —  Les  Alpes.  —  La  Provence  et  b  ca 
Bice. 

Fi'ontière  des  Pyrénées.  —  Caractères  particuliers  do 
thé&lres  d'opérations  de  cette  frontière. 

Défense  des  cOtes.  -  Grandes  places  maritimes  rranfû 
Défenses  de  terre. 

Positions  de  seconde  ll^e.  —  Leur  nécessité.  —  To 
traies. —  Paris  :  sjslëmede  1841  et  ort^nisation  aclui 

Organisation  défensive  des   petits  Etats.  —   Suî&i»' 
HolUnde.  —  Défense  cenlraltsée. 

Organisation  défensive  de  rAUemagoe.  —  Fronliftrt  d*  I 
—  Défense  des  eûtes. 

Organisii tipn  défensive  de  l'Italie,  —  Goudilioas  partifl 
imposées  par  la  forme  et  la  conslilution  du  pays. 


TOPOGRAPHIE. 

Notions  générales  sur  les  cartes.  —  Echelles.  —  Signes  o 
lionneU  de  la  plnnimétrîe.  —  Relief  dii  terrain  sur  Us  cif 
Courbes  de  niveau  ;  hachures,  diapason.  —  Emploi  ^"  '< 
Reprégeolation  des  principales  formes  du  terrain  aur  )' 

Levés  réguliers.  —  Planimélrie,  —  Canevas.   — 
distances,  —  Mesure  des  angles.  —  Orientation  d'un  ' 
PluQcbetle.  —  Alidade.  —  Décltnatoire.  —  Levé  ui'  ! 
Boussole.  —  Nivellement  direct.   —    Niveaux.    —    ^.-  ■ 
lopograpiiique.  —  Eclimélre.  —  Calcul  des  cotes.  —  M  ' 
suivre  pour  eiprimer  le  relief  du  lerriiin. 

Levés  expécfiés.  —  Planimélrie.  —  Sladiis.  —  Téki^.  ■■' 
Mesure  des  angles.  —  Instruments  employés.  —  Levé  lir  i 
Nivellemenl.  —  lustrumenls  employés.  —  Nivell(iuii.M  '■! 
trique.  —  Marche  à  suivre  pour  exprimer  le  relief. 

Levés  à  vue.  —  Levés  par  rcnseignemeals.  —  Uinwair 
Mémoires  descriptifs. 

Cartogriipbie.  —  Service  géographique  de  l'année.  — 
françaises.  —  Carie  de  France  au  1/80.000",  dilu  cort*  de 
major.  —  Exécution  de  ta  carte.  —  Revi«ton  du  la  carte.  — 
velles  caries  au  1/50,000*  et  au  1/âO(l,OU0*.  —  Cartts  d«  l'Ai 
—  Cartes  du  génie.  —  Plans.  —  Plans  reliefs. 
De  la  topographie  en  campagne. 
Cartts  r^nn^éres. 
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France  et  ses  colonièi. 
iscripiion  géologique  de  la  France.  —  Examen  détaillé  des 
s  froDlièrcs,  chacune  d'elles  correspondant  à  une  grande  région 
relie,  savoir  : 

r^ion  du  Noriï  au  la  frontière  belge; 
ri^gioa  du  Nord-Sst  on  la  frontière  allemande  ; 
région  de  l'Ë^t  on  la  frontière  suisse  :  Jura,  Grande»-AJpes ; 
région  dit  Sud-Cst  ou  la  frontière  italieime  :  Alpes; 
région  du  Sml-Ouest  ou  la  frontière  espagnole  :  P^^oées; 
massif  ceniiMl  oi  la  ri^gîon  du  Nord-Ouest  considérés  comme 
•iaHs  de  la  <l.'lcnse  nationale. 

gérie  et  Tuuisie.  —  Sénégal  et  Congo.  —  Recherche  des 
:5  c^'inmercialps  avec  le  Soudan. 
chiûchine  et  Tonltin. 

Europe  et  établistemenb  européen»  en  Asie  et  en  Afrique. 

âcrlplioa  gëolngiiiue  de  l'Europe. 

apjre  d'Ail,  mai^na.  —  Ses  peuples.  —  Frootifere  occtdenlaie. 

roctière  maritime,  —  Frontière  oriealate. 

i$;)que,  Uollande,  Danemark. 

lie.  —  Fronliiïre  autrichienne.  —  Prootière  française. —  Italie 

isalaire. 

apire  austro-hongrois.—  Ses  nationalités.  —  Frontière  austro- 

Etande. 

issie.  —  Froniière  occidentale. 

ats  de  la  pii[ii[isule  «les  Ralkans  (Roumanie,  Serbie,  Grèce, 

lén^gro,  Etujuiiî  (.itloman). 

»^rAphi«  111.11  iii[iie  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

igleterre  el  pusilions  mariliiBes  des  Anglais  sur  les  grandes 

;s(ie  navigiliori. 

uilions  des  Itosses  dans  le  Caucase,  le  Turkestan  et  la  pro- 

slmnseaspienne. 

LVïliLè  des  iUisses  et  des  Anglais  dans  l'Asie  centrale.  — 

slioii  de  rAl'ijIiunistftn. 

1  Cbine  et  si's  relations  avec  les  puissances  européennes. 

'^ercbede.s  routes  commerciales  entre  ta  Cbine  d'une  part, 

ochlncbine  et  1 1  Birmanie  anglaise,  d'autre  part. 

ouleii  comaierciales  et  projets  de  chemins  de  fer  par  la  vallée 

'Euphrale, 

'^ïpie  et  la  dlnatioa  du  Soudan.  —  Tripolitaine. 

'"'i-  ~  PoQr  chique  Ihfllrt  de  gacm,  faire  reuortir  le  rlla  slrsUgiqoe  ir-  ''■- 
'  <<'  '(T  de  11  Hixoa,  rtrlkalièieaKiit  ta  poiot  de  fue  de  It  cr-      - -' 

'^■!sorl(!lioBlitres. 
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ADMINISTRATION. 


AIMItKtSTIlATIOn    oAtiâRALK. 

Lois,  décrets  el  rèelemeats  li'adminislration  publique.'' 

Ressources  de  rauDainist ration.  —  Impftls,  tinpruots,  ri 
du  domaine. 

Emploi  di's  ressources.  —  Buigel.  —  Crédits.  —  OrJoBD 
ment.  —  Pavement. 

CûntrAle  (le  l'emploi  des  deniers  publics,  des  crédits,  di 
tières.  —  Cour  des  comptes.  —  ContrAte  exercé  par  les  Cfiii 

Contrats  admimslratirs.  —  Acquisitions,  ventes,  baui,  l 
cation  publique,  —  Juridiction  administrative.  ^  R<-sponi 
civile  de  l'Etat,  des  fonctionnaii-es.  —  Règles  parliculi^res ' 
gérie. 

ADMUtlSTBATIOK    DE    L'ASUéR. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Administration  centrale.  —  C 
consuliatifs.  —  Action  du  coromandemânl  en  matière  adimi 
tive.  —  Direction.  —  Gestion.  —  Contrôle. 

Service  de  l'intendance  aux  arraérs  en  carapaRne.  —  * 
lions  tjénérsles  de  l'intendance.  —  Allribuiions  spi'ciatesdB 
lionnairea  atlach<^s  aux  diverses  formations  du  pied  de  foa 
Relations  avec  b  commandement. 

Exécution  des  services  administratifs.  —  Entreprise.  —  C 
directe  :  personnel  d'exécution,  —  Troupes  de  iran'fKjrl. 

Moyens  matériels  et  procédés  gi^néraux  de  l'aornimsl'i 
approvisionnements,  achats  et  réquisitions.  —  Fonds  «tcB 
lions  de  guerre. 

Service  Je  l'alimentai  ion  aux  armées. —  Période  de  inobilii 
—  Période  des  transports  stratégiques.  —  Période  de  ooM 
lion.  —  Période  des  opérations  actives. 

Alimentation  journalière.  —  Fonclionoeraent  du  servicee 
mière  ti^ne;  trains  régimentaires  et  convois  administratif 
ravîtaillemenl. 

Ravitaillement  sur  l'arriÈre.  —  Stations-magasins.  —  Si 
télés  d'étapes  de  guerre.  —  Télés  d'étajies  de  route.  —  ti'l« 
cipaux  d'étapes  de  route.  —  Convoi  auxiliaire.  —  Disposiiwi 
ciales  au  service  des  vivres- viande.  —  Distributions. 

Application  des  pi-océdés  d'alimentation  aux  diverses  ( 
stances  d'une  campagne.  —  Ordi'cs  du  commandement  ^ 
concerne  ralîmenl^ilion  des  troupes. 

Service  <Je  l'habillement.  —  Service  du  Trésor.  —  ^'^'^ 
logement  et  du  cantonnement.  —  Service  des  transports.—! 

Sorts  par  voie  de  terre.  — Transports  par  la  navigaliom 
cuves  et  canaux.  —  Transports  maritimes. 
Organis&tion  administrative  d'une  place  forte,  au  point  i 
dos  mers  services  de  l'intendance. 
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>)rps  de  troupes.  —  Modifications  à  l'administration  iotérienre 
.  corps,  par  suite  de  l'état  de  guerre.  —  Adminislration  des 
tions  techniques  de  chemins  de  fer.  —  Administration  des 
amers  généraai. 

Dispo^lions  spéciales  aux  grandes  manœuvres.  —  Subsistances. 
Iraosports.  —  Règlement  des  dégftts. 

Administration  eket  les  puitsaneei  étrangères. 
illemagne.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Intendantur.  —  Oi^a- 
salion  et  fonctionnement  des  services  administratifs,  —  Admi- 
straiion  intérieure  des  corps.  —  Régularisation  des  perceptions 
deniers  et  en  matières. 

Service  de  llatendantur  en  campagne.  —  Attributions.  —  Ali- 
'Elalion.  —  Services  de  première  ligne  et  de  l'arrière.  —  Habil- 
nenl. 

Ànlriche-Hongrie.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Direction  et 
actionoement  des  services  administra lifs.  —  Adminislration  in- 
rieure  des  corps.  —  Administration  des  landwehrs  cisleilhane  et 
>iigroise. 

Service  de  l'iatenâance  en  campagne.  —  Attributions  générales. 
■  Service  des  subsistances  en  première  ligne  et  à  l'arrière.  — 
abillemeDl. 

Italie.  —  Ministère  de  h  guerre.  —  Service  du  commissariat.  — 
inciioQQement  des  services  administratifs.  —  Adminislration 
itmeure  des  corps.  —  Bureau  de  révision.  —  Service  du  com- 
il^riai  en  campagne.  —  Service  des  subsistances  en  première 
gne  el  à  l'arrière.  —  Habillement. 

Rnuie.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Fonctionnement  des 
ïmces  administratifs. . —  Administration  intérieure  des  corps.  — 
ervicede  l'intendance  en  campagne.  —  Service  des  subsistances. 
-Habillement. 

HISTOIRE  MILITAIRE  STRATÉGIQUE  ET  TACTIQUE 
GÉNÉRALE. 
Discuter  un  point  de  doctrine  emprunté  à  l'une  des  campagnes 
Muiies  par  Frédéric,  Napoléon  et  de  Mollke. 
PûurFréJéric  :  campagne  de  1757. 

Pour  Napoléon  :  campagnes  de  1796, 1800, 1803,  i806, 1809  (en 
Wemagnej,  1818, 1813.  1814  et  1815. 
Pour  de  Holtke  :  campagnes  de  1866  (en  Bohème)  et  de  1870- 

GHËMINS  DE  FER. 

aôU  IT  IMPORTANCI  DSS  CaKMUtS  DK  PBR. 

l«i  ia  Î8  décembre  1888.  —  Décrets  du  S  février  1889.  —  Rè- 
**">»  188S.  N'  8.  36 
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ÎEleitteBt  général  pour  les  transports  militaires  par  chemins  : 
er.  -^  Obligations  d^^  compagnies  au  poLot  do  vue  militair?. 

Transport  des  militaires  isolés.  —  Dispositions  parlicu!!  * 
concernant  les  réservistes.  —  Transport  des  détacfaemems  a  . 

matérieL 

Règles  d'exécution  des  transports.  —  Transports  straléglque>.  - 
Préparation  des  transports  stratégiques. 

Dispositifs  divers  à  installer  sur  les  lignes.  —  Quais  miliu  r 
stations  diverses»  haltes-repas,  etc. 

Organes  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  i-r 
ports  sUatégiques  dans  la  zone  de  llntérieur  et  dans  la  zone  ^. 
vant  du  commandant  en  chef.  —  Rôle  et  fonctions  de  ce  pers^:: 

1®  Au  point  de  vue  des  ravitaillements  ; 

i^  Au  point  de  vue  des  évacuations. 

Personnel  militaire  des  chemins  de  fer. 

Compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie.  —  S^  : 
de  chemins  de  fer  de  campagne.  —  Organisation  et  adminisir; 
de  ces  sections.  —  Nomination  des  agents. 

Organisation  à  Fétranger  du  personnel,  du  matériel  et  d'  ^' 
vice  des  transports  par  chemins  de  fer. 

ORGANISATION  ET  MOBILISATION. 


PRINCIPALES  LOIS  MILITAl&BS  AU  POINT  DE  VUE  DB  l'oRGANISATIOV 

ET  DE  LA  M0ULK8AI10N. 


Loi  rfa  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  (modifiée  par  ii  le 

du  19  juillet  1892). 

Service  personnel  et  obligatoire.  —  Ressources  fournies  :r' 
loi  pour  la  constilulion  des  effectifs  de  paix  et  des  eff(\i^ 
guerre.  —  Différentes  catégories  d*hommes  déterminées  par  ii 
et  obligations  qui  leur  sont  imposées.  -^  Contingent  de  1  aroi   . 
mer. 

Liste  du  recrutement  cantonal.  —  Registre  matricule.  —  Ce: 
de  revision. 

Loi  du  2i  juillet  1873  sur  tùrgonisation  générale  de  tarvxk- 

Recrutement  national  et  recrutement  régional. 

Principes  généraux  de  la  mobilisation.  •—  Conf«eatioa  des  : 
serves  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Division  du  territoire  en  régions  et  subdivisions  de  n^-- 
(décret  du  6  août  1874).  —  Dispositions  particulières  aux  dépa:. 
ments  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Rhône. 

Commandement,  troupes  et  services  du  corps  d'armée  en  tex: 
de  paix.. 
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Troapei-iadépend&Qles  et  établissemente  dlalérét  général. 
Kêparlition  jdes  troupes  sur  le  territoire.  —  Exercice  du  com- 
lanoeiMiit  territorial  ea  temps  de  pais. 

Loi  d«  6  janvier  187S  sur  l'organisation  des  commandements 
upérieurs  de  Paris  et  de  Lyon.  —  Gouvernement  des  places  de 
;ue[T?. 

Organisalion  particulière  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. — Troupes 
lersroiée  de  terre  détacliées  dans  l'Indo-Chine, 
Serviœ  d«  recrutement. 

loida  13in<rcl87S»w  lu  eairet  et  lu  effectif*. 

Corps  de  troupe  des  différentes  armes  de  l'armée  active.  —  Leur 
iganisatiOD,  leur  groupement,  leur  fonctionnement.  —  EffeoUfs 
lud^çËlaire-t  et  effectifs  existants. 

Organisation  militaire  des  douaniers  et  des  forestiers. 

Sinices  divers  en  dehors  des  corps  de  troupe. 

Des  officiers  de  réserve  et  de  leur  recrutement. 

OrjanisatioD  de  l'armée  territoriale.  —  Troupes  et  services.  — 
lecniiement  des  olïïi^iers. 


FOBMATIOHS  nE  QUKRIIS. 

Orgsnis^tion  des  états-majors,  troupes  et  services  du  corps  d'ar- 
née  i  la  mobîUsstion. 
Service  de  l'habillement,  des  muDilions,  des  subsistances. 
Senice  de  sinté. 

Service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  lélégraphie  militaire. 
Ftode  détaiHâe  du  corps  d'armùëe  molnlisé. 
Troupes  indépendantes  et  services  en  dehors  du  corps  d'armée. 

FBiPAaATlON  BT  BXiCUTIOS   DB  LA.  HOBlLISATtOK. 

Hègks  gteérales  de  la  mobilîsatioa. 

CircoQscriptionB  de  réserve  et  lieui  de  mobilisation  de  l'armée 
active. —  Pi^paration  des  effectifs  de  guerre. —  RéparttliOD  des 
conliiigents  annuels. 

Recmlemcot-et  mobilisation  de  l'armée  territoriale. 

tilles  d'affectation  des  disponibles  et  des  réservistes  de  l'armée 
'icilye,  des  hommes  de  l'armée  territoriale. 

Livrets  matricule  et  individuel.  —  Ordres  de  route  et  feuilles 
spéciales. 

AdDùniatraliDn  des  hommes  des  différentes  c^fgorles  des  ré- 
sines. —  Rôle  de  la  gendarmerie.  —  Hommes  à  la  disposition.  — 
Senices  auxiliaires.  —  Changements  de  double  et  aa  résidence 
Jes  hommes  des  différentes  réserves. 

Ui  ik  3  juillet  1871  relative  au  réquiaitions  militaires. 

KéqaiaitioD  des  animaux  et  des  voitures.  —  Décret  du  2  aoAl 
U11  et  iastmciion  du  l*'.aoàL  J879.  —  BiefleBsemeiitet  classement. 


S: 
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—  Circonscriptions  de  réquisition.  — Fonctionnement  des  commi- 
sions  de  réquisition  et  attributions  de  leur  président. 

Règles  concernant  rétablissement»  par  les  corps  d'armée,  de 
documents  relatifs  à  la  mobilisation  de  l'armée  active  et  de  l  arm- 
territoriale. 

TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE. 

Personnel.  —  Organisation  de  la  télégraphie  militaire  (décra  ;. 
27  septembre  1889).  —  Recrutement,  personnel  militaire.  —  Eil: 
et  situation  du  personnel.  —  Enumération  et  rôle  des  divers  >r- 
vices  de  la  Holographie  militaire.  —  Sections  de  i'«  et  de  i'  l;- 

—  Télégraphie  légère  de  cavalerie.  —  Télégraphie  légère  de  no- 
tagne.  —  Service  de  forteresse. 

Matériel  de  poste.  —  Apppareils  portatifs.  —  Parleurs.- P.^ 
portatives.  —  Cantine  à  appareil. 

Matériel  de  ligne.  —  Matériel  pour  lignes  volantes:  cîb. 
crampons,  perches.  —  Matériel  pour  lignes  semi-fixes  :  isoiai- 
fil  nu. 

Matériel  roulant.  —  Voiture-posle.  —  Chariot  de  travail.  -  V 
ture  dérouleuse.  —  Chariot  de  réserve.  —  Voiture  légère.  —  Pi 
télégraphiques. 

Construction  des  lignes  militaires.  —  Réparation  des  lir 
aériennes.  — Construction  d'une  ligne  en  câble.—  ConstrucU-. 
relèvement  d'une  ligne  en  fil  nu.  —  Ligne  d'avant- poste. 

Communi<^ations  télégraphiques  d'une  armée. —  Service  de 
rection.  —  Période  de  concentration;  armée  en  marche  ;  pen' 
Taction.  —  Utilisation  du  réseau  existant. 

Des  postes  télégraphiques  militaires.  —  Installation,  sen 
règles  pour  la  transmission.  —  Surveillance  des  postes  et  des  L.  ^ 

—  Surprise  et  utilisation  d'un  poste  ennemi.  —  Mise  d'u^:^ 
hors  de  service. 

Destruction  ou  utilisation  des  lignes. 

Téléphonie.  —  Description  et  emploi  du  téléphone.  —  M  * 
phone.  —  Avertisseur.  —  Applications  du  téléphone. 

Télégraphie  optique.  —  Appareils  du  colonel  Mangin.  —  En; 
de  la  lumière  solaire,  héliostat. 

Télégraphie  par  signaux  quelconques.  —  Service  des  signal.-* 

HYGIÈiNE  ET  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Alimentation  des  troupes  en  station  et  pendant  les  marches. 

Hygiène  en  station,  pendant  les  marches,  dans  les cantoûnem. 
et  bivouacs. 

Maladies  des  armées  en  campagne. 

Premiers  secours  aux  blessés. 

Organisation  et  fonctionnement  du  service  de  santé  à  rinler. 
et  en  campagne. 

Service  de  santé  dans  les  principales  armées  étrangères. 


ALLEMAND  ET  UNGUES  ÉTRANGÈRES. 

es  candidats  auront  à  traduire,  à  la  lecture,  de  l'allemaad  en 

içai3  et  d  j  français  en  allemand. 

Is  deiront  pouvoir  lire  l'allemand  tant  imprimé  que  manusci  il, 

ire  correctement  sous  la  dictée  et  échanger  avec  l'eiaminatciir 

Iques  pbrases  simples  de  conversation. 

es  officiers  devront  mentionner,  sur  leurs  demandes,  quelles 

:  les  [anffues  étrangères,  autres  que  l'allemand,  sur  lesquelles 

losireot  être  interrogés. 

BREVET. 

ÉS  officiers  candidats  au  brevet  d'état  •major  ne  seront  classés 
lutant  qu'ils  auront  eu  une  moyenne  générnle  de  12  au  mini- 
B,  et  auront  obtenu  dans  les  épreuves,  soit  pour  chaque  com- 
ilion  écrite,  soit  pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artiHeiie,  l'his- 
e  militaire  et  ta  stratégie,  la  note  minimu  7. 
le  brevet  ne  sera  délivré  qii'aui  oHiciers  classés.  Il  y  aura  un 
ssement  spécial  pour  les  omciers  supérieurs  et  un  autre  pour  les 
iitaini<s. 

A  llsie  des  officiers  qui  auront  cbtenu  le  brevet  sera  publiée, 
arme  et  par  ancienneté  dans  chaque  grade,  conformémeni 
'  dispositions  contenues  dans  l'article  ii  ûa  décret  du  3  janvier 


•I 
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TABLEAU  DES  COEFFiaENTS. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit^  tant  pour  tes  épreuv 
écrites  que  pour  les  é[)reuves  orales  : 

1»  Epreuves  écrites  : 

Question  tactique 12 

Question  de  service  d'éial-major  en  campagne 8 

Croquis  topographique  (a) 4 

2®  Epreuves  orales  : 

Tactique  d'infanterie 8 

Tactique  de  cavalerie 6 

Artillerie 8 

Fortification  et  service  du  génie 7 

Histoire  militaire,  stratégie  et  tactique  générale 10 

Topographie 3 

Administration 4 

ijéographie 6 

Allemand  (6) 10 

Mobilisation 3 

Transport  en  chemins  de  fer 2 

Téléjgraphie 2 

Hygiène i 

3®  Mémoires  présentés 6 

4*»  Equitation 6 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1895. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  de   la  guerre. 
Signé  :  G'^  Zurlindkn. 


»s 


(a)  Pour  les  capitaines  seulement. 

(b)  11  n'est  pas  atlribaé  de  coefficient  spécial  aux  langues  étrangère*  autre?  7"' 
l'allemand  ;  len  notes  obtenues  dans  les  épreares  relatives  è  ces  langues  sont  compte" 
pour  leur  falcnr  absolue  dans  la  somme  des  points  acquis  pour  toutes  les  antres  mi- 
(lereB* 

Tonte  note  inférieure  à  40  sera  portée  pour  mémoire  seulement  et  n'aofmenlera  pi- 
le nombre  des  points  do  candidat. 
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OPINION  DU  GÉNÉRAL  COMMANDANT  LE  CORPS  D'ARMÉE. 


(î) 


','  1(11.  litstruetion  pour  Fadmission  à  tÉeole  supérieure 
de  guerre  m  1896.  [B.  O.,  p.  s.] 

Paris,  le3amirEl896. 

COHCOUBS. 

L'admission  b  l'Ecole  a  lieu  par  la  voie  du  concours. 

le  concours  comprend  :  1°  des  épreuves  écriles  déterminanl 

Imissibilité;  2"  des  épreuves  orales  ;  3<*une  épreuved'équitatioD. 

fi  lieulenants  et  capitaines  de  toutes  armes  sont  admis  à  se 

senter  au  concours  s  ils  remplissent  les  condiiions  suivantes: 

ir,  au  31  décembre  de  l':innée  du  concours,  au  moins  cinq  ans 

^rade  d'nllicier,  et,  au  1"  février  de  la  même  année,  trois  ans 

senice  effectif  dans  les  troupes. 

',e&  officiers  sont  admis  &  compter  comme  service  effectif  dans 

troupes  le  temps  passé  en  qualité  d'instructeur  dans  les  Ecoles 

itaires. 

*iie  disposition  n'est  pas  applicable  aus  officiers  exerçant  les 

piois  de  professeur  ou  de  professeur  adjoint  dans  les  Ecides. 

^s  lieutenants  et  caDitaines  de  l'infantf'rie  el  de  rarlilleriB  de 

rine  peuvent,   avec  l'autorisation  du    Ministre  de   la  marine, 

ndre  part  aux  épreuves  du  concours  dans  les  mêmes  condî- 

is  qup  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Jti,  ofGiiers  ayant  déjà  échoué  trois  fois  aux  examens  ne  pour- 

itplusflre  admis  à  concourir. 

Il  y  aura  lieu  de  considérer  comme  ayant  échoué  aux  examens 

Il  candidat  qui  se  sera  désisté  après  s'ftre  présenté  aux  épreuves 

■ites  du  mois  de  février  et  avoir  eu  connaissance  du  premier 

fl  de  composition. 

Le  fait  de  renoncer  aux  examens  d'admission  après  l'exécution 

levé  d'itinéraire,  mais  avant  le  commencement  des  épreuves 
rites,  ne  i^era  pas  considéré  comme  un  échec. 
Us  officiers  qui,  réunissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
îTent  prendre  part  au  concours,  devront  remettre  leur  demande 
leur  chef  de  corps  ou  de  service.  Ces  demandes  seront  trans- 
its par  la  voie  hiérarchique,  du  l«r  au  10  août,  à  MM.  les 
>iiten]eurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  si  les  candidats  sont 
acéâ directement  sous  leurs  ordres,  ou  à  MM.  les  commandants 
'  corps  d'armée  ou  M.  le  général  rommandant  la  division  doccu- 
ilion  de  Tunisie,  avec  l'avis  du  chef  de  corps,  et  celui  des  olB- 
(rsgénëraui  sous  les  ordres  desquels  les  candidats  sont  placés. 

1^  transmission  des  demandes  aux  commandants!  de  corps 
armée  aura  heu  par  l'interuiédiaire  de  l'inspecteur  (çénéral,  pour 
^  candiditts  dont  le  gouverneur  militaire  ou  le  commandant  de 
srps  d'armée  n'est  pas  lui-même  l'inspecteur  général.  Cette 
«aure  est  applicable  même  dana  le  cas  oi  l'inspecteur  général 
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serait  lui-même  commandant  d'un  autre  corps  d'armée,  ain^l  ; 
cela  peut  se  présenter  pour  les  écoles  militaires. 

Les  dossiers  transmis  devront  contenir  les  pièces  suivant^? . 

lo  Un  état  nominatif  des  candidats,  avec  une  appréc iatij:  > 
chacun  d*eux  au  point  de  vue  de  son  admission  ou  de  sa  ^ 
admission  au  concours.  Cette  appréciation  y  est  inscrite  par . . 
torité  qui  transmet  la  demande  au  gouverneur  militaire  ce  •. 
commandant  du  corps  d'armée; 

2°  Pour  chaque  candidat  : 

a.  L'état  des  services  de  l'officier  ; 

i.  Le  relevé  in  extenso  du  registre  du  personnel  de  Tr 
depuis  le  commencement  de  sa  carrière  (1); 
•  c,  La  feuille  d'inspection  comportant  les  notes  des  chefs  !: 
chiques  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'inspecteur  général;  toutes  c»? 
devront  doriner  une  appréciation  aussi  complète  que  po.>s;- 
chaque  candidat. 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  MM.  les  gou\  ' 
militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  ou  MM.  les  commandants  dt 
d'armée,  qui  prononceront  définitivement  sur  l'admission  a: 
cours,  et  feront  connaître  sans  délai  leur  décision  aux  candiJâ:> 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  H^' 
commandants  de  corps  d'armée  et  M.  le  général  comniaDi 
division  d'occupation  de  Tunisie  adresseront  au  Minisire,  le  1- 
au  plus  tard  : 

1«  L'éiat  nominatif  conforme  au  modèle  ci-annexé  des  r 
admis  à  prendre  part  au  concours  (état  néants  s'il  y  a  lieu)  \'l 

2^  L'état  nominatif  (fi^an^  s  il  y  a  lieu)  des  candidiits  qu: 
raient  pas  été  autorisés  à  y  prendre  part  (avec  l'indicali/. 
motifs  qui  justifient  leur  exclusion); 

3^  Les  dossiers  complets  de  demande  des  officiers  admis  1 
courir. 

La  résidence  des  officiers  qui  sont  détachés  dans  un 
d'armée,  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent»  devra  îtr. 
quée  très  exactement  et  d'une  manière  apparente.  Lorsy 
officiers  seront  en  congé,  il  sera  fait  mention  des  localit»^ 
jouissent  de  leur  congé, 
i:  En  outre,  afin  d'éviter  toute  fausse  indication  dans  la  rena 

des  candidats  entre  les  divers  centres  de  composition  dont 
question  ci-après,  il  devra  être  rendu  compte  au  Mini>'i> 
absences  pour  cause  de  permission  ou  de  congé  qui  pourrv 
produire  depuis  le  15  août  jusqu'au  commencement  des  épr 
écriles  (27  janvier). 

(4}  Il  est  indispensable  que  ce  relevé  soit  la  copie  textaelle  et  eom^lHe  àc*  -t 
successifs  eu  personne!  de  rollicier. 

fS^  Une  mention  indiquant,  pour  chaque  officier,  combien  de  fois  U  h  «irjÀ  V 
au  concours  devra  èira  inscrite  dans  la  colonne  «  Observations  m  de  l'étal  ao':^- 
ainsi  que  sur  !a  liste  des  candidats  de  Tannée  de  mer. 
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demandes  des  candidats  de  l'armée  de  mer  seroitl  adRaBécs 
e  Ministre  de  la  marine,  qui  statuera,  et  fera  parvenir,  le 
il,  vx  Ministre  de  la  guerre,  la  liste  des  officiers  ^n'il  aura 
iis  ï  prendre  part  au  concours.  Des  exIraUs  de  cette  liste 

dressés  par  le  Ministre  de  I;  "    ' 

e  corps  (l'armée  intéressés. 


UTIOia  RSLAnVBS   A   L'BXiCDTIOM   M»  CtUIPOsniONS  ÊUBllBS. 

1"  Levé d^ itinéraire. 
né  numéraire  sera  fait  par  chaque  candidat  (armée  de  terre 
ée  de  B>rr)  aux  enviroQs  de  sa  f;amison  (ou  d'une  garnison 
:,  si  cela  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  surveillance}. 
itiaénires  à  lever,  ditTérents  pour  chaque  candidat,  seront 
j  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  sur  la  propo- 
ia  chef  du  bureau  lopographique  de  l'étab-raajor  d»  corps 
'*.  el  dans  les  conditions  nxées  par  la  présente  instruction 
amme  des  éprenves  écrites).  Ces  ilinéraires  seront  adressés 
Dclobre,  au  plus  lard,  au  commandant  d'armes  de  la  gar- 
correspondante,  sons  double  enveloppe  cachetée.  La  prê- 
tera ouverte  d^  la  réception  des  sujets;  la  deuxiëme  ne  le 
n'en  présence  des  candidats,  le  mati»  du  jour  fixa  poor 
iliiHi  du  levé.  Cette  enveloppe  contiendra,  pour  chaque  can- 
:  i"  l'ordre  le  concernant  (1);  2°  «n  tableau  de»  signes 
itionnels  à  l'échelle  du  1/iOOOO. 

iate  de  l'exCcution  dn  levé  sera  déterminée  par  le  oomman- 
l'irmesde  chaque  garnison,  suivant  les  circonstances  kicttes 
Ht  le  cemmeocement  de  la  mauvaise  saison,  de  manière  à 
r  une  journée  favorable.  L'exécution  dU'  levé  devra,  dans  tous 
,  prétédsr  l'ouverture  des  autres  épreuves  écrites. 
candidats  (armée  de  terre  et  armée  de  mer)  seront  réunis 
:hsqiie  garnison,  par  les  soins  du  commandant  d'armes.  Ils 
Il  se  munir  des  crayons  et  instruments  nécessaires.  Les  in- 
suts Remployer  sont  laissés  au  choix  des  candidats,  mais  ils 
U  Hk  de  ceux  qu'un  officier  peot  porter  sur  lut.  L'emploi'  de 
le  ta  aUoltimenl  interdit. 
pipier  nécessaire  pour  l'exécution  du  levé  sera  foum*  par  le 


t  wi  nUOi  tomnu  il  Mit  : 
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ministère  de  la  guerre  et  envoyé  à  l'avance  à  MM.  les  cooi-. 
danls  de  corps  d'armée,  qui  le  feront  parvenir  aa  comn/i 
d'armes  de  cnaque  garnison  en  même  temps  que  les  su^: 
compositions.  A  l'issue  des  épreuves,  les  feuilles  non  uV 
seront  renvoyées  au  commandant  du  corps  d'armée,  qui  ><  ' 
mettra  au  Ministre  de  la  guerre  {Section  du  personnel  du  i- 
d' état-major),  en  môme  temps  que  les  feuilles  non  ulilis'»^ 
les  autres  compositions  écrites. 

L'exécution  du  levé  sera  surveillée,  dans  chaque  garnie  : 
un  ou  plusieurs  officiers  supérieurs.  Les  mesures  néces>a  :- . 
assurer   cette    surveillance   seront   prises    par    le  cooin 
d'armes. 

Pour  assurer  la  régularité  de  l'épreuve,  les  officiers  sur- 
venus qu'ils  doivent  s'abstenir  absolument  de  signer  leun. 
de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  r 
vantes  :  ^ 

1«  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfeclur  : 
time  ;  ^ 

20  Lieu  de  garnison  (celui  aux  envii-ons  duquel  le  ù 
exécuté)  ;  ^ 

30  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  >. 
papillon  placé  en  tête  de  la  feuille. 

Le  levé  sera  fait  à  pied  et  remis,  au  point  d'arrivée,  à  ;' 
supérieur  chargé  de  la  surveillance,  avec  une  note  suciiûL: 
quant  la  méthode  et  les  instruments  employés. 

Les  compositions  (y  compris  celles  des  candidats  de  l'a-n 
mer)  seront  adressées  immédiatement  par  le  commandant . 
au  gf^néral  commandant  le  corps  d'armée.  Elles  seront  \^ 
envoyées  au  Ministre  en  môme  temps  et  dans  les  mômes  co-. 
que  le  croquis  topographique. 

2«  Opérations  relatives  à  Pexécution  des  compositions  ér 
{autres  que  le  levé  d'itinéraire).  —  Centres  d'examen. 

Les  compositions  écrites  (autres  que  le  levé  d'itinérair»^  ^ 
faites  aux  chefs-lieux  des  corps  d'armée,  où  les  candidai>  J ' 
être  réunis  dès  la  veille.  Toutefois,  les  officiers  détachés  ou  r. 
tion  régulière  d'absence  feront  leurs  compositions  au  ch.f-: 
corps  d'armée  ou  du  gouvernement  dans  lequel  ils  se  trouv- 

Dans  le  6^  corps  d'armée,  il  y  aura  deux  centres  d'exam  0. 
à  Lhâlons  et  1  autre  à  Nancy.  Les  candidats  seront  répa  (b 
ces  deux  centres  par  les  soins  du  général  commandant  le  (>'  ^ 
d'armée. 

Les  candidats  d'Algérie  feront  leurs  compositions  étri  > 
Alger;  ceux  de  la  division  d'occupation  de  Tunisie  les  ftr.. 
Tunis. 

Les  officiers  de  l'armée  de  mer  composeront  au  chef-lieu  J  - 
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Inclure  maritime  daos  laquelle  Us  seront  réguUèremeDl  sta- 
Dés  011  détachés. 

eâ  sujets  de  compactions  choisis  par  le  comité  technique 
ïl-maior,  sur  ia  proposition  du  général  commandant  l'Ecole 
Ërieure  de  guerre,  seront  les  mêmes  pour  tous;  ils  seront 
t^^spar  le  Ministre  à  chaque  commandant  de  corps  d'année, 
si  qu'aux  préfets  maritimes  intéressés,  sous  double  enveloppe 
■itelée.  La  preniièrci  sera  ouverte  dès  la  réception  des  sujets;  ta 
iiiièiDe  ne  le  s^ra  qu'en  présence  des  candidats. 
Dans  chaque  corps  d'armée,  le  chi:f  d'étal-major  sera  chargé  de 
«ir^eiiliincH  pendant  les  composiLions  écrites.  Il  ouvrira  la 
jice  pt  pourra  se  taire  suppléer  ensuite  par  un  officier  supérieur. 
rcule  coium  uni  cation  des  candidutj  avec  t'eitérieur  et  entre 
Liera  interdite.  Il  est  formellement  défendu  aux  officiers  d'avoir 
ours  I  des  livres  on  notes  d'aucune  sorte.  Toute  fraude  ou 
rtclioQ  entraînera  immédiatement  la  mise  hors  concours  du 
)didatqiii  l'aura  commise. 

!>our  assurer  la  rt^gularité  des  épreuves,  les  officiers  seront 
avenus  qu'ils  doivent  s'abstenir  absolument  de  signer  leurs 
illcs  (le  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les 
lantes  : 

1'  Corpsd'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari  lime; 

i»  Onlre  de  composition; 

3"  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seroQt  écrites  de  la  main  du  candidat  sur  un 

oilloD  placé  en  tëtc  de  la  feuille. 

Uioffii-iers  a^lmis  éprendre  part  aux  épreuves  écrites  devront 

Dtunir,  pour  lF>urs  compositions  et  pour  l'exécution  du  croquis 
X^raphiquR,  de  plumes,  crayons  (noir,  bleu,  rouge,  vert  et  mine 

plomb);  îN  pourront,  en  outre,  faire  usage  du  compas  simple, 

duuhie  décimètre,  de  la  règle,  de  l'équerre  et  de  la  loupe. 
Le  papier  n<^cessaire  pour  les  compositions  et  l'eiéculion  du 
ïquis  iiipogra chique  sera  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre  et 
[Yoyé  dans  chaque  centre  en  même  temps  que  les  sujets  de  com- 
xiuoiis.  A  Vissue  des  épreuves,  les  feuilles  non  utilisées  seront 
inoyées  au  ministère  de  la  guerre  [Section  du  persmnel  du  ter- 
tiaétat-major). 

ifio  dVviicr  loutc  pfrle  de  temps  dans  la  correction  des  com- 
Oiilions,  celles-ci  soroat  adressées  au  Ministre  de  la  guerre  immé- 
^t^aienl  après  chacune  des  trois  journées  d'eiamens.  Gel  envoi 
BDpreQtlra  le-  levés  d'itinéraires  exécutés  par  les  candidats  dans 
ïttts  garaisons  respectives. 

Afin  de  permpllie  de  contrôler  l'envoi  exact  de  toutes  les  com- 
lOsitioQs,  OD  devra,  dans  chaque  centre  d'examen,  joindre  au 
Ptnier  envoi  adressé  au  Ministre  (compositions  de  tactique)  un 
">l  îaisaDt  connaître  les  candidats  qui  devaient  composer  dans  ce 
ttatrt  d'examen.  Meniion  sera  faite  sur  cet  état,  en  regard  des 


L 


—  S54  — 

noms  des  officiers  n!ayant  pas  remis  de  oompositm,  de  l»c. 
tention,  oa  de  leurs  mutations  ou  renonciation  antérieures. 

iiOTS  de  renvoi  au  Ministre  de  ia  guerre  des  autres  com'^vv 
(y  compris  Tépreuve  facultative  sur  les  langues  étrangèivi  ?. 

3Qe  raUemand),  il  devra  également  être  rendu  compte  aa  M  . 
u  désistement  des  officiers  qui  n'auraient  pas  composé. 

Les  enveloppes  contenant  les  compositions   seront  fvj . 
papier  fort  et  i^ésistant;  elles  porteront  les  infiicationssuiv;: 
«      «  Epreuve  du  concours  d  admission  à  l'Ecole  supén*. 
guerre.  Pour  le  Ministre  de  la  guerre  seul  ». 

Les  compositions  seront  remises  au  président  du  comité, 
que  d'état-major,  qui  fera  inscrire  en  sa  présence  un  mm^  ' 
a  ordre  sur  le  papillon  placé  en  tète  de  chaque  feuille  de  c. 
sition  et  sur  la  feuille  elle-même. 

Les  papillons  seront  aussitôt  détachés  et  placés,  séance  i 
dans  une  enveloppe  cachetée  destinée  à  n'être  ouverte  qu 
correction  des  compositions. 

Les  compositions  écrites  seront  notées  et  classées  à  Pi 
la  commission  d'examens,  et,  d'après  ce  classement^  le  ^lii  :>  ' 
connaître  quels  sont  les  candiaats  admis   à  subir  les  it: 
orales. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  pour  les  épreuves 
serviront,  concurremment  avec  celles  des  examens  oraux,  à  :: 
le  classement  qui  sera  établi  à  la  suite  du  concours. 

COMPOSITION  DB  LA   COMMISSION  d'eXAMBNS  KT  OPÂBAITONS  BEL  T. 

AUX  ÉPBEUVKS   ORALBS. 

La  commission  chargée  de  procéder  à  la  correction  des^:** 
écrites  et  aux  examens  oraux,  ainsi  qu'à  l'épreuve  d'éqi  -• 
sera  composée  du  comité  technique  d'état-major,  auqne.  • 
adjoints,  sur  la  proposition  de  son  président,  un  certain:" 
d'officiers  généraux,  colonels  ou  lieutenants-colonels  des . 
rentes  armes  et  un  fonctionnaire  de  l'intendance.  L'arrat^  Jt  ' 
sera  représentée  dans  la  commission  par  un  officier  génoml. 
colonel,  ou  lieutenant-colonel  d'infanterie,  ou  d'artillerie  de  m 

La  commission  se  subdivisera  en  quatre  sous-commission^ 
rant  simultanément  et  examinant  tous  les  candidats  sur  un  c^'^ 
nombre  de  matières. 

Cette  commission  sera  assistée  du  nombre  nécessaire  de  f' 
seurs  militaires  ou  civils. 

Les  candidats  tireront  au  sort  les  questions  sur  lesqueli»*' 
auront  à  répondre. 

La  date  à  laquelle  ils  devront  être  rendus  à  Paris  sera  fi^^^  - 
rieureraent;  dès  leur  arrivée,  ils  se  présenteront  et  s'inscnr  î 
l'Ëcole  supérieure  de  guerre  (Ecole  militaire),  où  ils  recevront  -• 
avis  et  renseignements  nécessaires. 

Le  lendemain,  les  candidats,  réunis  dans  une  des  sall^^  ^ 
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lie,  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel  ils  GubiroDt  les  esanieas 
j.,kii  date  qui  Leur  sera  indiquée. 
)ur  les  épreuves,  ils  seront  en  tenue  du  jonr. 
;>Tts  la  clôture  des  examens,  les  candidats  recevront. leclure 
^lïssemeat  générai,  et  le  Ministre  fera  connaître  aux  comman- 
ti  d>-  corps  d'armée  ceux  qui  serint  délinitivemenl  admis  à 
■.ok.  Tais  rejoindront,  après  leurs  examens,  leurs  régiments  ou 
■s  deslinalioos. 

.p  programme  annexé  à  la  présente  instruction  résume,  d'une 
lii^re  générale,  les  connaissances  que  les  ofGciers  doivent  pos- 
■r  pour  poavoir  suivre  avec  fruit  les  cours  de  l'Ecole  supé- 
re  de  guerre,  et  indique  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger 
i  éludes. 

Dutes  les  parties  en  sont  obligatoires,  et  l'insutfisance  d'un 
lidnt  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  orales  ou  dans 
ri.'uve  d'i^quitation  pourra  entraîner  son  exclusion.  Toutefois, 
e  exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  lorsque  toutes  les 
lures  auront  été  subies,  par  une  décision  de  la  commission 


NATURE  DES  ÉPREUVES. 


APBBnVKS  ÂCRITBS. 

es  épreuves  écrites,  au  nombre  de  six,  auront  lien  : 

e  levé  dltinératre,  au  jour  fixé  par  le  commandant  d'armes  de 

luegarDison; 

es  autres  éprenves,  les  27,  28  et  29  janvier  1896,  aux  heures 

a  ci-sprÈ8. 

lies  porieronl  sur  les  matières  suivantes  : 

I»  Ltcé  d'itinéraire  (à  l'échelle  du  1/20O0O)  (7  heures). 
f  levé  comprendra  une  étendue  de  4  kilomètres  environ,  dans 
îiis  du  Iracé  d'une  route,  et  une  largeur  de  500  mèires  environ 
:haque  cûté  de  celle-ci,  dans  une  région  découverte,  !i  proxi- 
ï  immédiate  de  la  garnison,  et  présentant  quelques  accidents 
'^rnia  bien  définis. 

e  dessin  sera  fait  au  crayoa  et  sur  le  terrain  même,  &a  fur  et  à 
ure  de  l'exécution  du  levé.  On  emploiera  le  crayon  ravoe  pour 
maçoancries,  le  Neu  pour  les  eaux,  le  jautte  poar  les  bois,  le 
t  ponr  le  tignré  du  terrain.  La  planimétrie  et  les  écritures 
)nt  en  noir. 

In  se  ooaformera,  ponr  les  écritures  et  les  signes  convention- 
h  aux  iadications  du  tableau  établi  par  le  service  géographique 
l'armée,  ponr  l'échetle  du  1/âOOOO,  dont  un  exemplaire  sera 
lis  i  chaque  caadidat  à  l'ouverture  de  la  séance. 
'CÛEuréda  terrain  sera  exprimé  &  l'aide  de  courbes.de  mvetu 
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éqoidislantes  de  5,  10  ou  20  mètres,  suivant  que  les  terrains  <^' 
peu  accidentés,  moyennement  accidentés  ou  montagneux.  Oi 
s'assujettira  pas  à  tracer  ces  courbes  continues  dans  toule  l -i 
due  du  levé. 

Celui-ci  sera  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  des  profils  et  par  ;. 
ques  croquis  des  points  remarquables  du  terrain. 

Chaque  candidat  indiquera  très  succinctement,  dans  qq^  - 
annexée  au  levé,  la  méthode  et  les  instruments  employés  p&; . 
I)  indiquera  sur  le  levé  même  Téquidistance  adoptée. 

Le  chef  d'état-major  joindra  à  ces  renseignemenls  l'inl  : 
de  la  carie  ou  la  portion  de  carte  qui  permettra  de  rein}. . 
terrain  donné  pour  l'itinéraire,  afin  que  les  correcteurs  aieot.^ 
menls  nécessaires  pour  juger  de  la  valeur  du  travail. 

2®  AUTRES  ÉPREUVES  ÉCRITES. 

i^f  jour  (5  heures.  —  De  ^^  heures  du  matin  à  4  heures  dui  - 

i^  Solution  d'une  Question  militaire,  traitée  d'après  la  ça:. 
se  rattachant  à  une  des  opérations  les  plus  simples,  menti 
dans  les  instructions  ministérielles  relatives  aux  manœuvre^  : 
cadres. 

2®  jour  (3  heures,  —  De  S  heures  «  11  heures  du  malin.; 

2o  Etude  sommaire  de  questions  de  législation  et  d'adniin  . 
tion  militaires,  dans  les  limites  du  programme  fixé  ci-après. 

i^jour  (4  heures.  —  De  i  heure  à  5  heures  du  soir.) 

3®  Analyse  ou  étude  sommaire  d'une  question  d'organi^ 
ou  d'histoire  militaire;  dans  les  limites  du  programme  de  ieu 
oral  correspondant. 

S^  jour  (4  heures.  —  De  S  heures  du  matin  â  midi.) 

.    40  Croquis  topographique,  à  une  échelle  donnée,  d'une  p 
de  carte,  le  figuré  du  terrain  étant  représenté  par  des  co^ 
horizontales. 

3^  jour  (2  heures.  —  Dei  heures  à  4  heures  du  soir.) 

5^  Traduction  en  allemand  d'un  morceau  de  prose  fran.^^ 
choisi  de  préférence  dans  un  ouvrage  militaire. 

La  composition  sera  faite  sans  l'aide  de  lexique,  ni  de  dici: 
naire. 

Les  caractères  allemands  seront  employés  pour  l'écriture  de  cc. 
composition. 

Le  sujet  de  chacune  de  ces  cinq  épreuves  sera  choisi  pi" 
im  certain  nombre  de  sujets  proposés  par  le  conseil  d'ioslruci.. 
de  l'Ecole. 


LÉGISLATION  ET  ADMINISTRATION  MILITAIRES. 

(paOGBAirai  POUB  L'ËPBinVB  liCBlTB.) 


Reemttment  de  I armée. 

Loi  du  J5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (modifiée 
m  les  lois  des  6  novembre  1890, 3  février  1891  et  19  juillet  1892J. 

Décret  da  S8  septembre  1889,  relatif  aus  engagements  volon- 
aireselanx  rengagements  (modifié  par  le  décret  du  26  janvier 
891). 

1^1  du  18  Diars  1889,  relative  au  rengagement  des  sous-ofG- 
iers  [modifiée  par  les  lois  du  6  janvier  1892,  du  26  juillet  1893  et 
lu  13  juillet  1894). 

Loi  du  30  juillet  1893,  portant  oit;anisation  de  l'année  coloniale. 

Décret  du  4  août  1894,  relatif  aux  engagements  et  rengagements 
laas  l'armée  coloniale. 

Composition  et  organisation  de  l'armée. 

Loi  d'organisation  du  34  juillet  1873. 

Loi  du  13  mars  187S,  relative  aux  cadres  et  aux  effectifs  de 
année. 

Loi  dti  31  juin  1890,  modiSant  les  deux  précédentes. 

Loi  du  37  juillet  1891,  modiSant  celle  du  13  mars  1875. 

Loi  du  30  mars  1880,  sur  le  service  d'état-major  (modifiée  par 
i  loi  du  34 juin  1890). 

Loi  du  16  mars  1883  sur  l'administration  de  l'armée,  et  toi  du 
"  juillet  1889  (service  de  santé);  décrets  d'application  des 
8  oclobre  1882,  4  septembre  1883  (corps  du  contrôle),  10  février 
^0  (intendance),  3  juillet  1883  (services  relevant  directement  du 
iinislre). 

Loi  da  24  juillet  1883,  portant  création  d'une  artillerie  de  for- 
presse. 

Décrets  des  33  mars  et  4  avril  1887  sur  l'organisation  et  le 
{iiQmandement  des  places  fortes.  —  lastrucUon  du  ti  avril  1887 
iir  le  même  objet. 

Lois  des  3S]uillet  1887,  27  février  1889  et  20  juillet  1891, rela- 
J'fs  ï  l'organisation  de  l'infanterie. 

Lois  du  35  juillet  1887  et  du  18  février  1890,  relatives  à  la 
;rÉîlion  de  régiments  de  cavalerie. 

Loi  du  Î4  décembre  1888  et  décréta  des  2  janvier  et  19  octobre 
W  et  du  1"  mars  1890,  relatifs  à  l'organisation  des  bdtailloDS 
«chasseurs à  pied. 

Loi  du  Î8  décembre  1888,  décret  du  31  décembre  1888  et  loi  du 
"juillet  1889,  relatifs  à  l'organisation  de  l'artillerie. 

1^1  du  !8  décembre  1888  et  décret  du  5  février  1889,  relatifs  b 
Ur|iQij«^on  militaire  des  chemins  de  fer. 
*i"a  18».  K»  8.  37 
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Loi  du  11  juillet  1889  (création  d'un  régiment  de  sapeurs  1 
chemins  de  fer). 

Loi  du  19  juillet  1892,  modifiant  celles  des  24  juillet  iS::; 
13  mars  1875  et  15  juillet  1889  (durée  du  service  militaire). 

Loi  du  25  juillet  1893,  relative  à  la  constitution  des  cadres  ^ 
des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale. 

Loi  du  29  juin  1894,  portant  modification  k  l'organisatioL . 
Tartillerie  et  du  génie. 

Décret  du  4  juuiet  1894,  relatif  à  Tapplication  de  cette  loi. 

Loi  du  5  décembre  1894,  portant  création  de  troupes  ï^. 
rîennes. 

Décret  d'organisation  du  9  décembre  1894. 

Avancement, 

Loi  du  14  avril  1832. 

Ordonnance  du  16  mars  1838  (titres  I,  II,  III  et  l\). 

Loi  du  5  janvier  1872. 

Loi  du  26  mars  1891. 

Décret  du  S3  mars  1894,  sur  l'avancement  des  officiers  de  iv^ 
et  de  l'armée  territoriale. 

Ecoles  de  sous-officiers  élèves-officiers  (infanterie,  décre! 
22  mars  1883;  cavalerie,  instruction  ministérielle  du6(iéct^t: 
1894;  artillerie,  génie  et  train  des  équipages,  décret  du  4  novn.: 
1886). 

Décret  du  3  mars  1893. 

État  des  officiers. 

Loi  du  19  mai  1834. 

Décrets  du  31  août  1878  et  du  20  mars  1890  sur  Télat  des 
ciers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Décret  du  29  juin  1878,  organisation  et  procédure  des  colv 
d'enquête. 

État  civil  aux  armées.  —  Actes  notariés. 

Instruction  ministérielle  du  8  mars  1823.  —  Actes  de  Télat  ci' 
—  Testaments.—  Procurations. 

Administration  et  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Organisation  des  conseils  d'administration.  Agents  des  co::^ 
et  leur  responsabilité  (Décret  du  14  janvier  1889). 

Immatriculation  des  hommes  et  des  chevaux  (Décret  du  \\']. 
vier  1889).  —  Notions  générales  sur  les  recettes  et  dépenses  f.»  ' 
parles  corps  de  troupe  (Décret  du  14  janvier  1889).  —  bel 
billemont  dans  les  corps  de  troupe  (Décrets  du  16  novembre  1^^ 
et  du  18  mars  1889). 

De  l'armement  dans  les  corps  de  troupe  (Règlement  du  30  a-- 
1884). 

Administration  des  compagnies,  escadrons  el  batteries.  U'>^  -^ 


latricules  et  livrets  individuels.  Registre  de  comptabilité  trimes* 
ielle.  Payemeot  du  prêt.  Perception  des  prestations  en  nature 
lécreUdu  16  novembre  1887  et  du  li  janvier  1889). 
I>e»  ordiBaireB  (Règlement  du  23  octoiire  1887). 

Service  de  la  solde. 

Posilions  ouvrant  des  droits  divers  k  la  solde.  Accessoires  de 
ïOlde.  Hautes  payes.  Indemnités  (Décret  du  29  mai  1890). 

Des  masses.  —  Masse  d'iiabillement  et  d'entretien.  Masse  du  har- 
lâchement  et  ferrage  (Décret  du  14  janvier  1889).  —  Masse  de 
:hïuSage  (Décret  du  15  janvier  1890).  —  Masse  des  Ecoles  (Décret 
iQ!7  novembre  1887). 

CoQslatation  des  droits  !t  la  solde. 

Feuille  de  journées.  Règlement  des  comptes  {Décrets  du  10  no- 
mbre 1887  et  du  25  avril  1889). 

Décret  du  77  décembre  1890  sur  l'unification  des  soMes. 

Service  des  subsiifaaces. 

fies  distributions.  Bons  de  distributions.  Contestations  en  ma> 
i^re  de  distribution  (Règlement  du  96  mai  lS66,*titre  IV,  cha- 
pitre 5).  —  Circulaire  du  3  avril  188o  et  instruction  du  30  jan- 
rierl887.  —  Décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur 
[chapitre  des  distributions). 

Service  des  ofliciers  d  approvisionnement  (Instruction  du  12 
ïvrill889). 

Service  du  logement. 

Casernement  et  couchage,  d'après  les  décrets  du  20  octobre 
t89î  sur  le  service  intérieur. 

Eatretieo  direct  par  les  corps  de  troupe  (Rëglemeat  provisoire 
du  ÎO  juin  1888). 

Service  de  santé. 

IniîniLeries  régimentaires  (Décrets  du  28  décembre  1883  sur  le 
service  intérieur  et  titre  II  du  règlement  du  25  novembre  1889  sur 
Ib  service  de  santé  en  temps  de  paix). 

Service  des  hôpitaux  et  opérations  auxquelles  donnent  lien 
1  wtrÉe  d'nn  homme  ii  l'hôpitai  et  sa  sortie  de  l'hôpital  (Règle- 
ment du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  en  temps  de 
piiï,  tilreUI,  chapitre  3,  sections  II  et  VI). 

Service  de  marche, 
If^les  générales  du  service  de  l'indemnité  de  route,  d'après  le 
fî^glement  du  12  juin  1867  (édition  de  1888)  et  la  décision  prési- 

aenlielle  du  27  décembre  1890. 

>'^aTA.~Lts{aDdidal3  doitent  s'aUacber  à  bïea  Munallre  l'espril  des  inatilutioni  «1 
"  bKbaniitQ]«itt  générst  des  scrricea;  c'est  dans  ce  lens  que  iBsqucslïuna  deironlClre 
'""•■-  '-  -  >MiBplit«dii<lét(ilUdBiDiilitLifBeHrap»«r^M. 


!! 
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ÉPBBUVSS   ORALES. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  subiront^  an  mois  de  mars, 
à  Paris,  devant  la  commission,  quatre  examens  oraux,  portant  sai 
les  matières  ci-après  : 

i.  G>..«»«n  S  Orffanisation  et  histoire  militaires. 
1«  bxamen.  f  Sadique  d'infanterie. 

o.  i7,.n»..n  i  Tactique  de  cavalerie. 
2.  Examen. }  j|^i,e,iand. 

3*  Examen,  {p^^i^^^l^^jj 

Les  candidats  seront  autorisés  à  présenter  à  la  commission, 
chaque  examen,  les  travaux  militaires  correspondants  quj 
auraient  antérieurement  exécutés  (et  notamment  leurs  traviL'. 
topographiques). 

ÉPRBQVBS   D*ÉQaiTÂT10N. 

L'épreuve  d'équitation  aura  également  lieu  à  Paris,  devr- 
une  délégatioiAie  la  commission  d  examens. 

PROGRAMME  DES  EXAMENS  ORAUX. 


j 


ORGANISATION  ET  HlSTOmS  MIUTAIBXS. 

lo  Évolution  de  l'organisation  en  France  depuis  1792  jusq  i 
1815; 

2o  Principes  actuels  d'organisation  des  forces  actives  en  Fra:.. 
en  Russie,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie; 

3*  Connaissance  générale  et  raisonnée  des  campagnes  qui  '•' 
eu  lieu  sur  les  divers  théâtres  d'opérations  d'Europe  en  1796, 1"'' 
1800, 1805,  1806,  1807,  1808, 1809,1812, 1813,  1814, 181o,  l^or 
1855, 1859, 1866,  1870-1871, 1877-1878. 

TACTIQUE  d'infanterie  ET  TACTIQUE  DE   CAVALERIE. 

10  Tactique  de  l'infanterie  française  dans  les  guerres  de  la  Ré«^- 
lution  et  de  TEmpire. 

Tactique  de  rinfaiitcrie  dans  les  guerres  postérieures  à  1830. 

Tactique  de  l'infanterie  française  d'après  les  règlements  acluel^ 

Règlement  sur  l'oxercice  et  les  manœuvres  de  rinfanterie; 
bases  de  l'instruction,  écoles  de  compagnie,  de  bataillon,  de  ré^* 
ment;  applications  aux  unités  plus  fortes. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campngne. 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne 

Principes  généraux  du  règlement  sur  Tinstruction  du  tir. 
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Principes  poor  \b  ravitaillement  en  muniUona  sur  le  champ  de 
bataille  ; 

î"  Tactique  de  la  cavalerie  fraoçaise  dans  les  guerres  de  la 
Rèvola^on  et  de  l'Empire. 

Tactique  de  la  cavalerie  dans  les  guerres  postérieures  à  1830. 

Tïctiqae  de  la  cavalerie  française  d  après  les  règlements 
aciaels  : 

R^Iement  sur  les  exercices  de  la  cavalerie  :  bases  de  l'instruc- 
iJOD,  écoles  de  pelotou,  d'escadron,  de  régiment,  de  brigade  et  de 
diTision. 

Eiotutîoiis,  manœuvres  et  combat. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne. 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne. 

Observations  sur  l'emploi  des  troupes  de  cavalerie  appelées  Â 
opérer  avec  des  détachements  de  toutes  armes. 


ARTILLERIE. 


lo  NOTIONS  GânteALBS  SDfi  Ll  TIH  DS3  BODCHBS  À  FBU. 

Définitions  :  trajectoire  dims  le  vide  et  dans  l'air;  vitesse  initiale , 
vitesse  restante.  —  Portée.  —  Dérivation.  —  Angle  de  tir.  — 
Angle  de  cbule.  —  Tables  de  tir. 

Des  divers  genres  de  tir  :  Tir  de  plein  fouet.  —  Tir  iadirect.  — 
Tir  plongeant.  —  Tir  vertical. 

Principes  généraux  du  réglage  du  tir  de  campagne. 

2"   HÂTÉBIBL. 

Corps  explosif». 
Propriétés  générales  el  emploi  des  poudres  de  guerre  en  service, 
it  h  méliuite,  du  fulmicotoQ. 
CoDservatioa.  —  Ti-ansport. 

Armes  portatives. 
Description  sommaire  et  propriétés  principales  du  fusil  modèle 
1886,  du  revolver  modèle  1892  et  du  fusil  à  répétition  Kropatschek. 
Munitions  de  ces  armes. 
Pasils  en  usage  dans  les  principales  armées  étrangères. 

Bouches  à  feu. 

Description  sommaire  et  propriétés  des  principales  bouches  à  feu 
en  service,  de  leurs  affûts  et  de  leurs  munitions.  —  Canons  de  caœ- 
mot  de  80,  de  90  et  de95.—  Canon  de  montagne  de  80.— Canons 
ae  Hège  et  de  place  de  138,  de  120,  de  165;  morUer  rayé  da  220. 
-Canon-revolver  modèle  1879. 


I  :l 
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Voitures  d'artillerie. 

Notions  sommaires  sur  les  voitures  de  Tartillerie  de  campag: 
et  sur  les  équipages  d'infanterie. 

Transport  des  munitions.  —  ApprovisioBiiemeiits  des  batt^r>^ 
de  campagne.  —  Approvisionnements  en  munitions  pour  am^^ 
portatives.  —  Chariot  d'explosifs. —  Remplacement  des  munilioc> 
en  campagne. 

S''  R&6LEHSNTS. 

Service  des  bouches  à  feu  de  campagne. 

Règlement  sur  les  mano&uvres  des  batteries  attelées.  —  École 
batterie.  —  Ecole  du  groupe  de  guerre. 

Instruction  sur  les  exercices  d'applicaiion  du  service  de  i'^n 
lerie  de  campagne. 

Règlement  sur  le  sei*vice  des  armées  en  campagne. 

Instruction  sur  l'emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat. 

Nota.   —   Les   candidats  doivent   posséder  la  connaissance   des  règlement' 
manœuyres  des  trois  armes,  an  point  de  vue  de  lenr  emploi  plutôt  qu'à  celui  de  \  l. 
struction  des  troupes. 

FORTIFICATION  ET  SERVICE  DU  GÉNIE. 


L  —  FOaTlFICATIOM  PASSAO^BB. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  l'instruction  ministériel/^  i 
15  novembre  1892  sur  les  travaux  de  campagne  à  l'usage  «i 
troupes  d'infanterie. 

Notions  élémentaires  sur  les  travaux  de  campagne  plus  im: 
tants  pouvant  être  exécutés  par  les  troupes  du  génie  et  visés  i: 
la  même  instruction  :  ouvrages  fermés  à  la  gorge;  groupes d 
vrages  ;  défenses  accessoires  diverses  ;  organisation  défensive  : 
lieux  habités. 

Applications  à  diverses  situations  tactiques  simples,  défe> 
d'un  défilé,  d'un  passage  de  rivière,  etc. 

II.  —  FOBTDlGATmN  PKBMAlOOCn. 

Étude  des  éléments  constitutifs  des  places  construites  avant  Ta: 
tillerie  rayée. 

Nomenclature  raisonnée  du  profil. 

Tracé  bastionné.  —  Etude  sommaire  des  tracés  de  Vauban  (Sar 
relouis,  Landau  et  Neuf-Brisach),  et  du  tracé  de  Cormontaigne. 

Tracé  polygonal.  Propositions  de  Montalembert  et  de  Carnet. 

Etude  sommaire  de  la  fortification  polygonale  étrangère  :  t>' 
Alexandre  de  Coblentz,  nouvelle  enceinte  de  Kœnigsberg;  fort 
d'Anvers. 

Fortifications  construites  depuis  4870.  Profil,  tracé,  mo(/«  ^ 


iqaemect.  Abns  et  magasins.  —  ConuonnicatioiiB  intérievres. 
Forts  d'arrêt.  —  Forts  détachés.  —  Organisation  d'ensEmble 
me  place  à  forts  détachés. 

III.    —  ATTAQUE  BT  sArBHSI  DIS  PLACES. 

Notions  générales.  —  Bèglement  sur  le  service  en  campagne. 
-  Miaqae  et  défense  des  places.  —  Règlement  sur  le  service  des 
aces.  —  Etat  de  guerre  pour  les  places.  —  Ëtat  de  siège. 
Renseignements  sur  les  travaux  que  l'attaque  ou  la  défense  a  à 
écuter  an  cours  d'un  siège.  —  Parallèles.  —  Tranchées.  — 
Terses  espèces  de  sapes,  descentes  de  fossés.  —  Dispositions  à 
eDdre  pour  un  assaut. 

IV.  —  ÉQniPAGBS  SI  PONT. 

Description  sommaire  et  emploi  des  bateaux,  nacelles,  cbevalets 

deux  pieds,  corps-morls,  poutrelles,  madriers,  engins  d'ancrage 

isanl  partie  du  matériel  des  pontonniers. 

Composition  des  équipages  de  pont  de  corps  d'armée. 

Notions  générales  sur  la  construction  des  ponts  d'équipage;  par 

ileani  successifs,  par  portières,  par  parties,  par  conversion. 

GÉOGRAPHIE. 


i'  FBANCB. 

Frontières  et  places  fortes. 

Bassin  de  Paris.  ' —  Massif  central.  —  Bretagne.  —  Bassins  de 
.  Garonne  «t  du  Rhdne. 

Principaux  passages  des  Vosges,  du  lura,  des  Alpes  et  des 
Jiénées, 

Description  des  côtes.  Ports  de  guerre.  Préfectures  maritimes, 
Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux 
Irangers. 

CaDaux  de  communication  entre  les  grands  bassins. 
Description  générale  de  l'Algérie,  son  organisation  et  sa  division 
u  point  de  vue  militaire  :  rontes  et  chemina  de  fer. 
Galonies  françaises. 

t^  KDROn. 


Empire  d'AlUma^ne. 

États  qui  composent  L'empire  d'Allemagoe. 

Orographie  de  l'Allemagne  centrale. 

U  Rhin  de  B&le  k  Wesel,  l'Ëms,  la  Weser,  l'Elbe,  l'Oder,  la 
fistule. 

.  Grandes  lignes  de  chemins  de  iér;  leurs  Lutsons  avec  le  réseau 
ifançait 
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Frontières  et  places  fortes. 

G^tes.  —  Les  détroits  de  la  Baltique. 

Empire  austro-hongrois. 

Description  des  grandes  Alpes. 

Le  Danube  et  ses  affluents. 

Frontières  et  places  fortes. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Routes  militaires  des  Alpes  autrichiennes» 

Côtes. 

Belgique. 

Le  bassin  de  PEscaut. 

Système  général  de  défense. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer  ;  leurs  liaisons  avec  les  résci 
français  et  allemands. 

Hollande. 

Le  Rhin  et  la  Meuse;  voies  ferrées;  leurs  liaisons  avec  .i 
réseaux  belges  et  allemands.  Système  général  de  défense. 

Italie, 

Bassins  du  Pô  et  de  TAdige. 

Les  Alpes;  principales  routes  reliant  le  bassin  du  Pô  aux  bass. 
du  Danuoe,  du  Rhin  et  du  Rhône. 
Frontières  continentales. 
Places  fortes,  voies  ferrées,  côtes. 

Suisse. 
Description  des  Alpes  et  du  Jura;  frontières;  voies  ferrées,  lec 
liaisons  avec  les  réseaux  étrangers.  —  Travaux  de  défense  (Sa.- 
Gothard,  vallée  du  Rhône). 

Russie, 

Frontières  occidentales  et  places  fortes. 

Espagne. 
Limites.  Description  du  bassin  de  l'Èbre. 

Péninsule  des  Balkans. 

Empire  ottoman  et  nouveaux  États  créés  par  le  traité  de  iS'^ 
Roumanie,  Serbie,  Bulgarie;  leurs  frontières. 
Bassins  du  Danube  inférieur  et  de  la  Maritza. 
Chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux  européens. 
Côtes  ;  le  Bosphore  et  les  Dardanelles,  leurs  défenses. 

Nota.  —  Les  candidats  doi?eDt  6tre  à  même  de  tracer  aa  tableau  an  croquis  socci!' 
de  la  région  sur  laquelle  porte  l'examen. 

TOPOGRAPHIE. 

!•  Deuxième  partie  du  programme  de  Tinstruction  du  30  sep- 
tembre 1874; 
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!•  levé$  réguliers.  Planimétrie  et  nivellement,  Principaui  in- 
umenls  employés  en  topographie  pour  le  levé  et  le  nivellement 
terrain;  leur  description,  leur  emploi  : 
Chaîne;  stadias;  télémètre;  planchette;  alidade;  déclinatoire. 
Equerred'arfwnleur. 
Koussolf  :  Principe  et  vériâcation. 
Règle  i  éclimètre. 
Biroiuèlre. 

Boussole-alidade  Peigné.  Boussole  Hossard. 
Edimèiie  i  deux  limnes. 

Alidade  nivelatrice;  niveaux  :  niveau  d'eau,  niveau  &  perpendi- 
le,  niveau  à  bulle  d'air,  niveau  à  collimateur;  lunettes;  vér- 
in. 
Inslraments  improvisés  pour  la  lecture  des  angles. 

ALLEMAND. 

Les  candidats  auront  à  traduire,  k  la  lecture,  de  l'allemand  en 
iDçais  et  du  français  en  allemand.  Ils  devront  pouvoir  lire  Valle- 

nd,  tant  imprimé  que  manuscrit,  écrire  correctement  sous  la 
:iée,  et  échanger  avec  l'examinateur  quelques  phrases  simples 

conversa  lion. 

lis  seront  notés  sur  chacune   des  autres  langues  étrangères 


TABLEAU  DES  COEFFICIENTS. 
les  coelficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour  les  épreuves 
ritei  que  pour  les  épreuves  orales  et  l'équitatiOD  : 

ÛMiliiHi  nililaire 8 

Quolioa  d'arginïutîDa  ou  d'hisloire  mîliuin 4 

Ôaulionde  légiilition  al  d'admiDiilralion  militai rsi. .  3 

Tliinit  illemuid 3 

ti'é  et  croquis  tapogriphiqna 4 

Totii...."»    ei...     S* 
S*  Éprtuvtt  eraUi. 

f.lOrginiMtioa  «t  hisloin  miiiliirea 6 

iTietiipie  d'inhoUrie B 

1,  j  TicliqnB  de  caraleriB 4 

lAlleouDd 3 

3,  firlillatie 4 

\  FftniBcitiDD  Bt  letricB  du  giais 4 

4.|S*.gT.phi« 4 

liDpognpbi» 3 

TttTAL ~W     M...      3a 

3*  Égnitation. 

BTutttiim 1  ei 1 

Total  gAhéul 6S 
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iPBEUVS  FACULTATIVE  SUR  LSS   LANGOBS  ÉTRAHGàBE-S 

AUTRES  QUE  l'aLLEÎIAND. 

Les  candidats  qui  désireraient  subir  une  épreuve  sut  u:.e 
plusieurs  langues  étrangères  autres  que   Tallemand  devr/: 
faire  la  déclaration  en  adressant  au  commandant  de  corps  à  .:: 
(à  M.  le  Ministre  de  la  marine,  pour  les  candidats  de  I  ars.  - 
mer)  leur  demande  d'admission  au  concours. 

Cette  épreuve  facultative  comprendra  une   compositiC'L  ./ 
et  un  examen  oral. 

Composition  écrite.  —  Elle  aura  lieu  le  troisième  jour  à  !♦ 
du  thème  allemand.  Les  candidats  devront  traduire  le  tp- 
thème  allemand  dans  la  langue  qu'ils  auront  choisie,  sf.ns  h  • 
lexique  ni  de  dictionnaire.  Il  leur  sera  accordé  deux  he.t- 
plus  pour  la  traduction  en  chaque  langue  autre  que  Tallem  i:  ' 

La  note  obtenue  n'entrera  pas  en  compte  pour  TadmissiL; 

Examen  oraL  —  Il  aura  lieu  à  la  suite  de  l'examen  d'al  r 
La  note  définitive  à  attribuer  au  candidat  pour  la  conna^ 
d'une  langue  étrangère  autre  que  l'allemand  sera  obtenue^  ' 
nant  la  moyenne  oies  notes  de  l'épreuve  écrite  et  de  IV: 
orale. 

Cette  note  définitive,  si  elle  est  au  moins  égale  à  16,  s'a, 
pour  la  moitié  de  sa  valeur  absolue  à  la  somme  totale  d  >: 
acquis  pour  toutes  les  épreuves.  Toute  note  inférieure  à  1' 
portée  pour  mémoire  seulement  et  n'augmentera  pas  le  nom:: 
points  du  candidat. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  i89S. 

Le  Ministre  de  la  ^'jf^ 

Signé  :  G*»  Zurllyde> 


^^  102.  Instruction  complémentaire  pour  t inspection  gi^-'-' 

du  Service  de  l'intendance. 

Paris,  le19mars181Vi. 

Cette  instruction  n'est  que  la  reproduction  de  celle  du  H  i'' 
1894,  sauf  les  articles  ci-après  qui  ont  été  modifiés. 

Examen  des  approfisionnemeats. 

Art.  6.  c.  Il  donne  une  attention  particulière  à  la  consU-^  ' 
des  existants,  non  seulement  dans  les  services  en  gestion  di:; 
mais  encore  dans  les  places  en  entreprise,  pour  vérifier?  ' 
approvisionnements  sont  toujours  entretenus  à  la  hauteur  i' 
quée  par  les  instructions  résumées  en  tète  du  tableau  A  pc'^' 
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«  des  sab«staD«es  ;  par  les  tableinx  de  fixations  du  4  octobre 
nodiG^s  par  1«  ciroutaire  du  iS  janvier  t889,  n"  i,  et  par 
)Ëche  miaisténelle  du  30  ootobre  1889,  n*  8658  et  celle  dn 
n  1890,  no  4448,  pour  le  service  de  lliabillemeal;  par  les 

de  Gialions  approuvés  par  la  dépêche  ministérielle  du 
)CiI  1891,  n°  4214,  poar  le  service  du  harnachement.  Il  fait 
censément  de  plosieurs  des  articles  du  matériel  du  service, 
mment  de  ceux  qni  sont  soamîs  h  uD  mouvement  jonrnalier 
rée  et  de  sortie,  des  objets  et  matières  de  transformation  et 
>Dsomni&tion  et  des  effets  hors  de  service.  Il  compare  les 
;3ts  de  celte  opération  à  ceux  que  donne  la  balance  des 
ires  et  aux  chiffres  portés  sur  la  situation  du  comptable,  et 
signe  au  compte  annuel  de  gestion  les  résultats  du  recense' 

qa'il  a  effectué. 

'^lite  d«i  locMl.  . 
.  IS.  a.  L'inspecteur  général  prend  connaissance  des  états 
iptib  des  locaox  ;  il  examine  si  ces  états  sont  ccaformes  à 
liité,  si  les  modiflcations  qui  sont  survenues  depuis  leur  éta- 
meut  ont  fait  l'objet  d'états  rectiflcatirs,  et  si  ees  derniers 
eço  la  destination  prévue  A  l'article  86  du  règlement  du 
il  1866.  Quant  aux  b&timents  pris  à  loyer,  il  examine  s'ils 
l'une  nécessité  absolue,  si  les  dépenses  de  location  ne  pour- 
I  pas  être  rédaites,  et,  dans  les  places  où  la  gestion  est  oon- 

I  entreprise,  si  les  contrats  d'affectation  des  bâtiments  nti- 
lonr  le  service,  dont  l'entrepreaenr  est  propriétaire  on  qn'îl 
la  antérieurement  à  son  marché,  ont  été  établis  dans  les  cas 
wnt  exigés. 

Eiamen  des  approviiivDDeinïnlj. 

II  vérifie  si,  dans  les  places  en  gestion  directe,  les  approvi- 
iments  sont  à  la  hauteur  détermmée  par  le  tableau  Aie  plus 
iment  Établi. 

Tirru-puo. 

!6.  *  ^.  Dans  les  places  en  entreprise,  les  plaintes  portent 
Eulement  snr  le  défaut  de  cuisson,  mais  assez  fréquemment 
su  la  nature  des  farines  employées.  L'inspecteur  général, 

cas  de  cette  nature  lui  sont  signalés,  veille  à  ce  que  les 
ilés  du  eabier  des   charges   soient  xigoureasement  appli- 

l'aasnre  qne  des  prélèvements  inopinés  d'échantillons  de 
s  sont  prescrits  fréqueouneat,  et  an  oKiins  tous  les  deux 
«nr  les  divers  lots  et  an  pétrin  même,  par  les  directeurs  du 
^  de  l'intendance,  et  que  ces  échantillons  sont  examinés  et 
9ÈS  par  des  commissions  compétentes,  constituées  dans  les 
I  «n  gestion  directe  les  plus  importantes. 
'  L&  fabrication  du  pain  et  celle  du  biscuit  doivent  être  soi- 
iTCcsoindaBs  tons  leurs  détails,  jusques  et  y  compris  le 


•  f 
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ressnage,  ainsi  que  l'emploi  des  levains  artificiels. Dans  les: 
en  gestion  directe,  Tinspectear  général  s'assare  qu'on  it 
forme,  pour  la  fabrication  du  pain  biscuité,  aux  prescripL  • 
la  notice  du  26  avril  1880. 

Vivres  de  campagne. 

Art.  27.  a.  L'inspecteur  général  porte  son  attention  sur  !é  : 
de  logement  et  l'état  de  conservation  des  approvisionne:^:, 
toute  nature  réunis  en  vue  des  besoins  d'un  service  degu  *: 
ou  légumes,  sel,  sucre,  café,  potages  condensés,  zon^--. 
viande^  lard  salé  et  graisse). 

Transports. 

Art.  40.  Le  service  des  transports  est  r<^gi  : 

10  A  l'intérieur,  par  le  traité  du  15  juillet  1891;  2<>  En  \. 
et  en  Tunisie,  par  aes  marchés  spéciaux  à  chaque  arroo(i.>y 
administratif. 

L'inspecteur  général  se  rend  compte  de  la  manière  don 
vice  est  exécuté  d'après  le  traité  et  les  marchés  précités  et . 
l'instruclion  du  31  juillet  1891. 

11  fait  remarquer  que  cette  instruction  et  les  notes  suc  • 
qui  l'ont  complétée  permettent  d'atteindre  la  plus  granie  • 
-mie  possible,  mais  à  la  condition  seulement  qu  nneinitiaL> 
viduelle  bien  entendue  et  qu'un  juste  discernement  dans  k 
des  mesures  à  employer  viendront,  dans  chaque  cas  pan 
suppléer  à  l'insuffisance  des  indications  formulées  dans  la- 
tion,  laquelle  ne  peut  avoir  eu  pour  but  de  prévoir  toas   ^ 

[possibles,  mais  simplement  d'indiquer,  d'une  manière  gc: 
es  solutions  à  intervenir  *. 

*  L'article  12  du  traité  autorise  l'administration  mi  " 
passer  des  conventions  particulières  pour  les  transports  dits . 
tionnels.  Dans  quelques  régions,  des  conventions  ont  été  p- 
par  application  de  cet  article,  et  dans  des  conditions  i 
geuses.  On  a  ainsi  réalisé  de  notables  économies.  On  doit  ^ 
cer  de  généraliser  ce  procédé,  qui  permet  de  substituer  dr 
fermes  à  des  tarifs  variables  ou  arbitraires.  Afin  d'en  t<' 
meilleur  parti,  il  importe  que  les  envois  soient  aussi  peu  fre. 

Jue  possible  et  qu'ils  ne  portent  jamais  que  sur  des  qn^' 
'une  certaine  importance,  car  les  voituriers  exigent,  p'^^' 
transports  exceptionnels,  des  prix  qui  ne  sont  pas  en  n" 
nécessaire  avec  les  poids  enlevés  ;  ces  industriels  estimant 
sans  raison,  que  leurs  obligations  sont  les  mêmes  s'ils  se  dép  ^ 
pour  transporter  quelques  kilogrammes  seulement  oopo:.:' 
et  même  500  kilogrammes.  On  doit  donc  toujours  avoir  le  ^ 
grand  soin  de  grouper  les  envois. 

*  LMnspecteur  général  fait  remarquer  que,  d'après  le  décri' 
12  février  1870,  toutes  les  villes,  à  l'exception  de  Paris,  ne  pe-^ 
exiger  que  la  mise  en  entrepôt  des  approvisionnements  dts-  • 
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irvice  de  l'armée.  Uae  partie  des  matières  reçues  dans  one 
:  jont,  dans  la  suite,  ezpfïdiées  ailleurs  pour  être  utilisées;  il 
onc  inopportun  de  payer  les  droits  d'octroi  préalablement  à 
ptQi  de  ces  matières.  Par  oonséqueut,  il  ue  peut  y  ayoir  qae 
iDcoaiénients  à  faire  acauitter  ces  droits  par  les  compagnies 
hemini  de  fer  (Article  Ai), 

Canioia  p«r  l«rte  et  par  t«r. 
Ari.  41.  a.  Tontes  les  dispositions  antérieures  concernant  Je 
ke  des  coDTois  par  terre  ont  été  abrogées  par  le  règlement 
!7  Tivrier  1894.  et  celles  concernant  les  convois  par  chemin 
it  par  l'iDslruotion  ministérielle  da  26  janvier  1895. 
LDipecteur  géoérat  s'assure  que  les  prescriptions  de  ces  docn- 
\s  soDtbien  observées. 

Frais  de  toole. 
ri.  J3.  *  b.  Il  examine  notamment  les  registres  de  route  tenaa 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  du  service  de 
che,  a&D  de  voir  s'ils  sont  parafés  à  la  Qn  de  chaque  journée, 
9  feuilles  de  ronte  et  les  mandats  délivrés  y  sont  inscrits  régu- 
imeol  à  leurs  dates,  sans  ratures  ni  surcharges  ni  interlignes, 
:loD  la  série  de  nnméroa  d'ordre,  et  si  ces  numéros  sont  repro- 
!  sur  les  feuilles  déroute  et  sur  les  souches;  il  vériQe  si  le 
i-iatendftDt  militaire  chargé  da  centraliser  le  service  de  marche 
'i(;r-liea  du  département  reçoit  régulièrement,  chaque  mois, 
tgijtres  de  route  tenus  dans  les  diverses  places  du  départe- 
il,  lanlparles  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  les  suppléants 
tsiies,  qae  par  les  corps  de  troupe  et  les  établissements  spé- 
s  à  l'articU  45  du  décret  du  19  juin  1888. 

Prépiralîoa  el  étsblisacment  da  Ittnil  d'înspMlicin. 
rt.  H.  d.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  feuilles  de  notes 
'  inlcgralement  remplies,  qu'elles  mentionnent,  notamment, 
|élai]  des  campagnes  du  fonctionnaire  ou  de  l'ofticier,  par 
iode  disUacte,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  numéro  qui  lui  a  été  attribué 
a  sortie  des  écoles,  les  décorations  françaises  et  étrangères 
lui  ont  été  conférées  et  les  blessures,  actions  d'éclat,  etc., 
il  «t  en  droit  de  faire  figurer  sur  ses  états  de  services. 
Toutes  les  feuilles  de  notes  doivent  indiquer  la  place  dans 
tielle  sont  employés  les  fonctionnaires  de  l'intendance  et  les 
ciets  d'administration,  ainsi  que  le  aervice  dont  ils  sont  char- 
'  DU  auquel  ils  sont  affectés. 


nposslioDi  ponr  l'inaccmeot  dms  la  bijrarchic  at  l'admiMion  od  l'i 

dans  la  Légion  d'hoDDSur. 
^l<  51.  a.  Pour  le  personnel  de  l'armée  active,  l'inspecteur 
Bêril  arrête,  à  l'aide  des  feuilles  de  notes  partant  proposition 
isr  l'avancement  dans  la  hiérarchie  et  l'admission  on  ravance- 


—  B70  — 

ment  dans  la  Légion  d'honneur,  les  états  modèle  C  du  u 
dlnspection  (i'®  partie),  en  se  conformant  anx  prescripilAo; 
article»  62  et  68  de  linstructioD  sur  les  inspections génrr. 
(dispositions  commanes),  puis  soumet  ces  propositions  à  la 
dation  du  commandant  du  corps  d'armée. 

*  b.  Eq  ce  qui  concerne  le  personnel  du  cadre  anxillai-e  : 
tionnaires  et  attachés   à  Tlntendance),  les    proposition? 
l'avancement  dans  la  hiérarchie  sont  faites  en  confort::. 
dispositions  des  décrets  des  23  mars  et  7  décembre  iSiU. 

Les  propositions  pour  l'admission  ou  l'avancement  :.: 
Légion  d'honneur,  en  faveur  de  ce  personnel,  sont  eh:: 
les  feuilles  de  notes,  an  cours  de  Tinspection  géoérale.  -: 
chef  de  service;  elles  sont  accompagnées  d'on  état  sig^^ci 
et  des  services  et  d'un  relevé  des  punitions,  et  transmise*  : 
specteur  général  par  la  voie  hiérarchique.  Ces  proposit   < 
inscrites  sur  un  état,  modèle  G,  qui  est  arrêté  comme  i. 
ci-dessus  pour  l'armée  active. 

Le  Ministre  recommande  la  plus  grande  sobriété  dans  >> 
positions  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'intendance  di 
auxiliaire  ;  dans  la  généralité  des  cas,  ces  proposition^  l 
être  restreintes  aux  fonctionnaires  dont  les  services  peuve: 
tenir  la  comparaison  avec  ceux  des  fonctionnaires  du  ' 
grade  de  l'armée  active. 

Les  propositions  pour  le  cadre  auxiliaire  doivent  être  ad 
an  Ministre  en  même  temps  que  les  propositions  ponr  'r 
actif.  Celles  qui  n'auraient  pu  être  formulées  pourJ'in^r 
générale  sont  ajournées  à  TiDspection  suivante. 

€.  Les  anciennetés  minima  à  exiger  des  candidats  de  i 
active  à  proposer,  cette  année,  pour  l'avancement  dans  la . 
chie,  sont  fixées  aux  dates  ci-après,  savoir  : 

Sous-intendants  militaires  de  2»  classe  :  31  décenabre  IK^ 
—  —  3e      _     34        _       iM* 

Adjoints  à  l'intendance  militaire  :  31  juillet       1^>>' 

PERSONNEL  DES   OFFICIERS   ET  ADJUDANTS   ÉLÂYES  d'aDMINISIK^ 
DU  SERVICE  DE  L'iNTENDANCE  MILITAIRE. 

Propositions  pour  ravancemcnt  dans  la  hiérarchie  et  l'admission  ou  1'st^'C>'>^ 

dans  la  Légion  d'honneur. 

Art.  54.  b.  Les  propositions  pour  l'avancement  dans  h 
rarchie  et  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  JaLésri"n^ 
neur  concernant  les  ofHciers  d'administration  du  cadre  auxi.  ■ 
sont  établies  comme  il  est  dit  à  l'article  51  (alinéa  b). 

(7.  Les  anciennetés  minima  à  exiger  des  candidats  de  i>^' 
active  à  proposer,  cette  année,  pour  l'avancement  daDS la ti: 
chie,  sont  fixées  aux  dates  ci-après,  savoir  : 


taxa  B«  CàSBniiTB. 

4« 

■iltuim. 

.......... 

lÈrim     lit  1"  clMlB., 

taioJîlrj-l 

flimrs     [de  1"  diuse.. 

oiaistn- 

jdioiDU.fdea*    clMM.. 

31  dée.  1891. 
3t  dfc.  1891. 
31  itc.  1SM. 
31  d«c1890. 

31  d*c.  189(. 
31  d«c.  189it. 
31  aie.  1890. 
31  dSc.  1891. 

31  déc.  1891. 
31  déc.  1898. 
31  joil.  t890. 
31  déc.  1894. 

s  ad judaoU -élèves  qui  compteront  deux  ans  de  service  dans 
emploi  au  15  août  1896,  et  gui,  par  leur  conduite  et  leur 
lil,  86  seront  montrés  dignes  d'avancemeat,  devront  élre 
oséi  pour  le  grade  d'omoier  d'admicistration  adjoint  de 
asse,  de  façon  à  être  nommés  k  ce  grade  à  la  date  précitée 
5  août  189ti. 

InstructioDï  stnani  de  ri^le  1  l'ioipectegr. 
t.  57.  L'instruction  pour  les  inspections  générâtes  des  corps 
roope  (dispositions  commuaes),  l'instraction  sar  le  service 
aalet  l'instmctton  particulière  aux  corps  d'iafaoterie,  servent 
;gle  h  l'inspecteur  générât  en  ce  qui  concerne  l'organisation, 
iruclion  et  l'édocation  militaires,  l'habillement,  l'avanc»' 
Ull'eiamea  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  dans 
eclioDs  de  commis  et  ouvriers  militaires.  11  lient  compte  dos 
dsJtioDa  qui  sont  spéciales  à  ces  seclioas,  notamment  du 
et  da  11  juin  1894. 


^rt.  GO.  a.  Lorsque,  pendant  la  revue  de  détail,  il  procède  à 
imen  des  livrets  individuels  et  des  livrets  matricules,  l'inspec- 
général  recherche  si  l'indication  de  la  profession  et  les  pro- 
réalisés par  chaque  commis  ou  chaque  ouvrier  sont  meo- 
pés  sur  le  feuillet  spécial  inséré  i  cet  effet  dans  son  livret, 
'ormément  aux  prescriptions  de  l'iostroctiOD  ministérielle  du 
nia  1894  (art.  2  et  9). 

AdmiawtnUoD  intiriuin  dei  auLiau. 
rt.  63.  L'inspecteur  général  examine  l'administration  inté- 
ire  dn  corps,  en  se  réKrant  aux  règles  tracées  par  les  articles 
1 43  de  l'instruction  sur  les  inspections  générales  (dispositions 

imunes). 


r 
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Aptitade  des  militaires  gradés  aux  emplois  professÎMiels. 

Art.  67.  a.  L'inspecteur  général  recherche  si  Tavancem^i 
été  donné  selon  les  prescriptions  en  vigueur.  Il  vérifie  &i  Ir^r 
datSy  de  même  que  les  caporaux  et  les  sergents,  sonl  mis  en  : 
tion  d*acquérir  les  connaissances  du  grade  et  de  remploi  se; 
rieur. 

Tableau  d*araneement  des  sections. 

Art.  74.  Avant  d'arrêter  le  tableau  d'avancement  d'une  fri  ' 
l'inspecteur  général  s'assure  qu'il  a  été  préparé  en  confonL.: 
l'article  13  du  décret  du  il  juin  1894. 

Propositions  poor  remploi  de  sergeot-major  dans  les  sectioos. 

Art.  76.  L'inspecteur  général  mentionne,  dans  un  étal  >:  * 
pour  chaque  section  (modèle  n"  7  du  livret  d'inspectioQ  :  i*  ;. 
tie;  Personnel),  les  sous-officiers  proposés  pour  les  foDcù  : 
sergent-major,  conformément  à  l'article  44  du  décret  du  11. 
1894. 

Propositions  pour  l'École  militaire  d*infaoterie. 

Art.  78.  a.  L'inspecteur  général  propose  pour  être  air 
l'Ecole  militaire  d'infanterie,  les  sous-officiers  jugés  aptes  à  c 
nir  officiers  d'infanterie  (Décret  du  22  mars  1883  et  iostrù: 
du  22  juin  1886). 

Propositions  pour  l'emploi  de  concierge  des  établissements  des  ser?ices  admise 

Art.  79.  a.  Les  propositions  pour  l'emploi  de  conciert 
établissements  des  services  administratifs  sont  faites  enc 
mité  des  dispositions  de  l'article  15  du  décret  du  II  juin  i'  * 
de  l'article  6  de  l'instruction  qui  y  fait  suite.  Ces  propc: 
sont  établies  sur  un  état  (modèle  n^  10  du  livret  d'iosp  : 
2®  partie,  personnel)  accompagné  des  pièces  indiquées  ea 
dudit  modèle. 

Rapport  sur  les  sous>officiers  concierges. 

Art.  80.  a.  L'inspecteur  général  fait  produire  sur  chaque  5 
officier  concierge  un  rapport  conforme  au  modèle  n9  11  du  '.i 
d'inspection,  2^  partie,  personnel. 

Cet  état  doit  indiquer  la  résidence  du  sous-officier,  a\nsi 
l'établissement  auquel  il  est  attaché.  L'inspecteur  général  y  : 
signe  ses  observations  et  propositions  motivées;  il  exam 
notamment,  si  le  concierge  est  en  état  de  démontrer  et  d  '  f-^ 
exécuter  la  manœuvre  de  la  pompe  à  incendie,  ainsi  que  le  veu. 
les  instructions  ministérielles.  Les  notes  à  donner  à  ces  sour- 
ciers doivent  être  concises,  mais  cependant  assez  explicites  p 
permettre  de  porter  une  appréciation  exacte  à  leur  égard. 
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el  min  géDérol  a  Itisscr  )  la  geelion, 

*  Art.  Bl.  a  II  est  établi  par  le  soua-intendaiit,  qni  en  a  la  sar- 
iUaace, QQ livret  d'iaspecUoD,  l"et  2*  parties  (personne)),  pour 
laqiie  sectiOD  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'odmiDUtra- 
oa. 

laiptetiiM  générile  de  l'ËcoIa  d'idniniBlrilion  milittire. 

*  Art.  83.  a.  L'inspecteur  général  porte  son  attention  sur  le 
)n  foDClionnement  de  tous  les  services  de  l'Ecole,  et  s'assure 
lUmmeut  que  les  dispositions  du  décret  du  10  octobre  1892, 
r  le  service  de  l'habillement  dans  les  écoles  militaires,  sont 
iservées. 


Art.  83.  a.  En  ce  qni  concerne  l'inspection  des  établissements, 
D^pecteur  général  fait  parvenir  snocessivement  su  Ministre, 
lis  le  timbre  «  5*  Direction  »,  ses  rapports  par  service,  distinc- 
neal  poar  la  gestion  directe  et  l'entreprise,  et  par  corps  d'ar- 
!e:  toQtefois,  pour  les  questions  importantes  on  d'un  caractère 
gent,  il  doit  transmettre  un  rapport  spécial,  immédiatement 
irès  la  constatation  do  fait. 


'  103.  Décision  présidentielle  portant  fixation  de  rhidemnité 
povr  frais  de  bureau  à  attribuer  à  i^officier  ^administration 
grever  d'un  conseil  de  guerre  à  Madagascar.  (5'  DirecUon; 
Solde  et  lodemn.  de  route.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  416.] 


Paris,  le  iS  mars  4895. 


IUb(  attribué  à  l'officier  d'administration  greffier  de  chaque 
Dieit  de  guerre  on  au  commis  grefSer  en  remplissant  les  fooe- 
)D>,  à  Madagascar,  une  indemnité  de  frais  de  bureau  de  9O0  fr. 
raa,  soit  75  fr,  par  mois  on  2fr.  SOpar  jonr. 


'  1 01.  Imtructions  complémentaires  i 
de  [artillerie  et  pour  l'inspection  gt 
pages  militaires. 


)ur  l'inspection  générale 
irale  du  train  des  équi- 

Paria,  le  K  mtr»  1896. 


L'iospectenr  général  se  conformera  aax  dispositions  des  inslrnc- 
ons  complémentaires  approuvées  le  32  mars  1894,  qui  seront 
lOdiËées  conformément  aux  indioations  qui  suivent  : 


—  814  — 


m       *' 


Ancienneté  miniaia  à  exiger  des  eandidtts  à  proposer  pour  rtiuotme-:!. 

Art.  13. 

iLieatenant-colonel 31  décembre  i&\ 

Chef  d'eacadron 15  janvier  18^n. 

Capitaine 15  janvier  188Ô 

Lieatenant *.  15  janvier  18yi 

!  principal  de  2^  classe. . .  31  décembre  l^'^f 

de  1"  classe 31  décembre  iv': 

de  2*  classe SI  décembre  1»  i 

de  3«  classe 31  décembre  l^vi 

i principal  de  2^  classe. . .  31  décembre  h i 

de  1"  classe 31  décembre  l^ 

de  2«  classe 3!  décembre  ^  . 

de  3*  classe 31  décembre  ii:\. 

Examens  à  subir  par  les  officiers  proposés  pour  ravaDcenent 

Art,  14.  Officiers  de  réserve  et  de  Carmée  territoriale.  —  Le^ 
didats  au  grade  de  capitaine  on  de  chef  d'escadron  n'a  i 
snbir  d'examen  d'aptitade  qne  devant  une  seule  commis:!  : 
ne  leur  est  délivré  qu*un  seul  certificat  à  la  suite  des  ép:^ 
orales  el  écrites  sur  les  connaissances  spécifiées  dans  le  ] 
gramme  annexé  au  règlement  du  23  mars  1K94. 

Les  lieutenants  et  les  capitaines  proposés  pour  ravance: 
qui  ne  sont  pas  déjà  détenteurs  d'un  certificat  portant  1  d:^  - 
mentions  très  bien  ou  bien  doivent  être  convoqués  pour  scb:: 
épreuves  prescrites  avant  le  1^^  septembre,  à  moins  qQi* 
puissent  les  subir  avant  cette  date,  pendant  le  coors  d'un  ^ 

Propositions  pour  élère-officier. 

Art.  15.  L'inspecteur  s'assure,  avant  d'admettre  la  propo^ 
que  les  candidats  ont  effectivement  rempli  pendant  un  ic 
suffisant  les  fonctions  de  leur  grade  et  qu  ils  ont  donné  er 
satisfaction  à  leur  capitaine-commandant  au  point  de  vue  du  î- 
vice  intérieur  et  de  l'instruction  :  les  candidats  proposés  do -* 
être  avant  tout  les  meilleurs  sous-officiers  du  régiment,  pi- 
que les  meilleurs  élèves  du  cours  de  TEcole  d'artillerie. 

En  principe,  il  convient  de  ne  proposer  que  les  sous-off:  v 
ayant  une  ancienneté  telle  qu'ils  ne  puissent  pas  entrer  à  1 1- 
avant  d'avoir  accompli  quatre  ans  de  service.  Dans  le  cas 
l'inspecteur  général  croirait  devoir  faire  exception  à  celte  r  : 
en  faveur  d'un  candidat,  il  devrait  mentionner  les  molits  àc  ■ 
décision  dans  un  rapport  spécial  qui  serait  annexé  au  àosskr-' 
l'intéressé. 

Si  les  sous-officiers  proposés  sont  mariés,  rinspeclenr  s^ '^ 
rendre  compte  tout  particulièrement  de  leur  situation  et  de  le" 
manière  de  vivre;  la  proposition  faite  en  leur  faveur  n'est  iras^ 
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M  qne  slla  BODt  eo  état  de  tenir  dignement  leur  rang  dans  le 
rp«  des  olSciers. 

Ed  ce  qai  concerne  les  sous-officiers  provenant  des  corps  de 
aape  ï  p!ed  da  l'artillerie,  le  mémoire  de  proposition  devra 
enlioDoer  le  temps  pendant  lequel  ils  anront  été  détaeiiés  dans 
1  riment  de  campagne. 

OuTiiEn  tHat, 

Ar(.  20.  Les  propositions  devront  spécifier  si  les  candidats  sont 
âsentés  ponr  ouvriers  en  fer,  en  bois  ou  selliers. 

Vîlitiircs  d«a  compagnies  d'inirriers  flélachi!»  iUds  Us  ilablissemcnU. 
.Vrt.  33.  Leâ  propositions  conceroant  lea  militaires  des  compa- 
ieï  d'ouvriers  détachés  dans  un  établissegaent  sont  faîtes  par 
dir«:t«ar  et  portées  sur  le  livret  de  l'établissement.  Le  direo- 
ir  doîL  informer  le  capitaine  commandant  ta  compagnie  d'où- 
iers  intéressée  des  propositions  ainsi  établies  et  de  la  suite  qui 
irsété  donnée  par  l'inspeclear. 

Mtlfri«l. 
Art.  28.  L'inspecteur  généra!  s'assure  que  les  bicyclettes  mo- 
le 1S93,  aUonées  aux  corps  de  troupe,  ne  sont  pas  employées 
i'Batres  nsageg  que  ceax  prévus  par  le  règlement  provisoire 
ï  avril  1892. 

Ptrumncl  eiril  «aptor^  Iftmfoniremaal  d«a  Ibb  établÏEMnenli. 
Us  directeurs  d'établissement  adressent  fréquemment  au_Mi- 
stredes  demandes  exagérées  de  secrétaires  civils  et  militaires. 
iaapecteur  général  doit  porter  son  attention  sur  ce  point.  H 
it&are  en  particulier  qne  les  gardes  d'artillerie  exécutent  per- 
nnellement  le  travail  d'écriture  qui  leur  incombe  et  prescrit 
lï  directeurs  d'apporter,  dans  le  personnel  des  secrétaires,  les 
ductioQS  compatibles  avec  les  exigences  du  service. 

Camplab  ililé-miUi  r«i. 
Art.  W.  ^inspecteur  s'assure  que  les  dispositions  prescrites  par 
règlement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité  des  matières 
iparlenant  au  département  de  la  guerre,  et  par  l'instruction  du 
l  décembre  i888  pour  l'application  de  ce  règlement  au  service  de 
atdllerie  et  des  équipages  militaires,  reçoivent  lenr  entière  appll- 
ilioQ,  Dctamment  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  l'emploi 
!s  malièrei  de  consommation  et  de  traasformation  (art.  76  du 
iglement  et  de  l'instruction). 

U  porte,  en  particulier,  son  attention  sur  le  soin  qu'apporte  le 
arde  comptable,  en  conformité  du  paragraphe  VIII  de  cet  article, 
D  classement  des  bons  proviatuxsa,  par  atelier  et  par  commande. 
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et  vérifie  de  plus  que  ce  travail  de  centralisation  n'est  pas  cod! 
aux  divers  gardes-magasins  (ou  au  garde-msgasin  unique)  charg^ 
des  distributions. 

U  examine  l'application  qui  est  faite  de  l'édition  refondue  > 
rinstructlon  précitée  du  23  décembre  1888. 

U  se  fait  rendre  compte  des  recensements  effectués  depaii  ;> 
dernière  inspection  générale  et  appelle  particulièrement  l'a*.:  :- 
tion  des  directeurs  sur  l'importance  de  ces  opérations,  ainsi  ::r 
sur  rintérèt  qu'il  y  aurait  à  les  multiplier  de  façon  à  reoef*^: 
autant  que  possible,  tout  le  matériel  dans  le  courant  de  ch^:. 
ennée.  Il  rappelle  également  la  nécessité  pour  les  commisâioL^: 
recensement  de  vérifier  matériellement  avec  le  plus  grand  s 
les  existants  réels  et  de  n'accepter,  en  aucun  cas,  sans  an  ^ . 
trôle  rigoureux,  les  chiffres  donnés  par  le  comptable  intéreâk. 

L'inspecteur  s'assure  que  la  comptabilité  auxiliaire  pref  > 

Sar  l'instruction  du  24  octobre  1890  est  régulièrement  te:. 
ans  les  corps  de  troupe  et  les  établissements  de  l'artilierie.f'^ 
le  matériel  mis  par  ces  établissements  à  la  disposition  des  c  ç 

Il  rappelle  les  dispositions  de  cette  instruction,  qui  concera' 
les  inspections,  que  doivent  passer  les  officiers,  capitaines,  lie: 
nants  ou  sous-lieutenants,  du  matériel  de  mobilisation,  ainsi  ^. 
celles  relatives  à  la  responsabilité  de  ces  officiers. 

IL  se  fait  rendre  compte  des  mesures  arrêtées  de  concert  ec. 
les  corps  et  établissements,  en  vue  d'assurer  le  fonctionneo:  : 
régulier  des  inspections  susvisées. 

Il  examine  le  registre  permanent  des  fixations  de  la  réserve  * 
guerre  Qt  les  divers  documents  qui  s'y  rapportent. 

L'inspecteur,  en  examinant  les  pièces  comptables,  s'ai.'w 
qu'aucune  d'elles  ne  porte  de  traces  de  grattage  et  se  r^' 
compte  de  l'application  qui  est  faite  des  dispositions  de  la  \i'^' 
collective  no  10-3  du  31  octobre  1894. 

Il  se  fait  présenter  les  documents  de  la  comptabilité  spé:  ^ 
au  service  de  rartillerie  de  Madagascar  (lettre  collective  n^  H  - 
5  mars  1895). 

La  spécialité  des  comptes  avant  été  expressément  ordor: 
par  la  loi  du  7  décembre  189  i,  l'inspecteur  adressera  au  Mini^ 
(3^  Direction,  2«  bureau,  1^  section),  au  fur  et  à  mesure  el  ( 
établissement,  un  rapport  particulier  sur  le  soin  apporté  a  ■ 
tenue  de  cette  comptabilité. 

*  AncieoDeté  minima  des  candidats  à  proposer  poar  raTancement. 

Chef  d'escadron •  • . . .     15  janvier  189i. 

Capitaine 15  janvier  1886. 

Lieutenant 15  janvier  I89i. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G'^  Zurluider. 
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105.  Rapport  du  Ministre  de  ta  guerre  au  Président  de  la 
UpMique  sur  fenvoi  des  disciplinaires  de  Parmée  de  terre 
ians  ks  compagnies  disciplinaires  des  colonies.  [Journal 
MàAàul  avril  169S.] 

P«rU,  l«28mari189B. 
UoDsiear  le  Présideol, 
Idi  termes  de  l'article  9  dn  décret  du  23  mai  1S6Û,  modifié 
le  décret  du  S  février  1891,  les  compa^ies  disciplinaires  des 
onietse  recruteni,  eu  soldats,  parmi  les  militaires  ayant  subi 
'  condamnation  correctionnelle  et  ayant  encore  au  moins 
lie  mois  de  service  &  faire. 

ir,  mon  alteatton  vient  d'fitre  appelée  sur  les  progrès  do  la 
p&gande  Taite  en  faveur  de  certaines  idées  subversives  dans 
eorpadiuiplinaires  et  les  établissements  pénitentiaires  mili- 
ts  de  l'Algérie,  et  il  est  k  craindre  que,  si  l'on  n'y  porte 
léde  par  une  répression  exemplaire,  cette  situation  ne  soit  de 
are  k  créer  un  véritable  danger  pour  la  discipline  d'abord,  et, 
uite,  ponr  la  société. 

■  est  déjà  préoccupé  de  cet  état  de  choses  que  j'ai  provoqué  le 
ret  do  23  novembre  1894,  modifiant  le  recrutement  des  com- 
[niesde  discipline, 

lais  il  eit  encore  nn  cas  où  l'autorité  militaire  se  trouverait 
ïrmëe:  par  exemple,  lorsque  des  militaires,  appartenant  déjà 
idile;  compagnies  de  discipline  sans  avoir  encouru  aucune 
daiDDftlion  correctionnelle,  se  rendraient  coupables  de  faits 
pouvanl  motiver  leur  comparution  devant  un  conseil  de 
■tn,  mais  qu'une  punition  disciplinaire  ne  réprimerait  cepen- 
i!  que  d'ane  fuçon  insuffisante. 

'ai  pensé  qne,  pour  ces  derniers  individus,  l'envoi  aux  com- 
mues disciplinaires  des  colouies  constituerait  une  répression 
iCDse  et  j'ai,  en  conséquence,  préparé  un  projet  de  décret  aux 
^H  duquel  les  compagnies  disciplinaires  des  colonies  pour- 
!Qt  recevoir,  &  l'avenir,  les  hommes  des  sections  soumises  au 
ime  des  pionniers  dans  les  compagnies  de  discipline  à  l'égard 
queli  les  moyens  ordinaires  de  punitioa.auraient  été  reconnus 
itiluants. 

<[  ïom  approuvez  celte  manière  de  voir,  &  laquelle  M.  le 
lutre  de  ta  marine  a  d'ailleurs  donné  son  adhésion,  j'ai  l'hon- 
If  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  voire  signature  le 
'lt\  de  décret  ci-joint,  ayant  pour  objet  de  mettre  l'article  9 
décret  dn  33  mai  1860,  portant  institution  des  compagnies 
^plinaires  des  colonies,  en  concordance  avec  cette  nouvelle 
position. 

'eoillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
fecloeox  dévouement. 

Le  Minitire  de  la  guerre. 
Signé  :  G*i  ZoBLlHtiBR. 
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N*  106.  Décret  relatif  à  Fenvoi^  dans  les  ean^9açnies  dise 
naires  des  colonies^  des  militaires  incorrigibles  des  $f^' 
de  pionniers  des  compagnies  de  discipline  de  tarmk  de  r 
[Journal  officiel  du  7  avril  1895.] 

Paris,  la  31  mars  IS^J. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sar  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  le  décret  du  23  mai  1860,  portant  institniLon  des  c: 
gnies  disciplinaires  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  2  février  1891  modifiant  l'article  9  da  : 
précité  du  23  mai  1860, 
Décrète  : 

Art.  1er.  L'article  9  du  décret  du  23  mai  1860  est  modf  ' 
manière  suivante  : 

«  Art,  9.  Les  compagnies  se  recruteront  en  soldats  pa':: 
militaires  ayant  subi  une  condamnation  correction  ae/ie, 
que  parmi  les  hommes  des  scellons  soumises  au  régime  de^ 
niers  dans  les  compagnies  de  discipline  à  l'égard  desqi 
moyens  ordinaires  de  punition  auront  été  reconnus  impu.v 

tf  Les  uns  et  les  autres  de  ces  militaires  devront  avoir  e: 
au  moins  douze  mois  de  service  à  faire.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  reiàcu^.^ 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1895. 

Signé  :  Félix  FM- 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  G*^  Zurlinden. 


N®  107.  Note  ministérielle  relative  à  F  alimentation  des .'. 
leurs  haoussas  et  malgaches  du  corps  expéditionn>ii-\ 
Madagascar.  (Direction  des  Serv.  admin.  ;  Subsiît.  l 
[Journal  officiel  du  4  avril  1895.] 

Paris,  le  29  mars  1896. 

Par  une  décision  de  ce  jour,  M.  le  Président  de  la  Repu' 

a  bien  voulu  approuver  que   le  tarif  des  rations  de  vi^' 
allouer  aux  indigènes  des  régiments  dn  tirailleurs  BéD(- 
(haoussas)  et  de  tirailleurs  de  Diego-Suarez  (malgaches), P**- 
pant  à  Texpédition  de  Madagascar,  serait  fixé  par  le  Mmi  •  *; 
la  guerre,  sous  réserve  des  substitutions  que,  selon  les  c.rc 
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utces,  il.  la  général  oommandant  le  corpa  e^iédUioiaiBÎre 
oiriit  nécessaire  de  prescrire. 

ËQ  Qécation  de  cette  décisioa,  le  Mrniaire  de  la  guerro  a 
frété  UDsi  qo'il  suit  la  oomposîtioD  de  la  ration  jonrnalièra  & 
llooer  à  ces  tirailleurs  : 

Tirailleuri  kaouitat. 
Plia,  7S0  grammes,  on  riz,  700  grammes. 
Sel,  S4  grammes. 
Sacre,  21  grammes. 
Café  vert,  19  grammes. 
Rarieoti,  60  grammes  (I). 
TiaDde  fraîche,  400  grammes. 

Tirailleurs  malgaehet. 
Pain,  750  grammes,  ou  riz,  700  grammes. 
Sel,  34  grammes. 
TaGa,  6  centilitres. 
Haricots,  60  grammes  (1). 
Viande  fraîche,  400  grammes. 


'  108.  Note  mitiittérieile  au  sujet  de  la  nécessité  de  Cimtiative 
pour  amirer  ie  maintien  de  ta  santé  des  troupes.  [Journal 
fi^âé  du  3  avril  i69S.] 

Piris,  le  30  mari  4MS. 

Ba  temps  de  paix,  la  préctccapation  conslonte  de  tont  com- 
uidant  de  troupe,  quel  que  soit  son  grade,  doit  être  de  méoa- 
'  et  de  conserver  intacte  la  santé  de  ses  soldats. 
D'dq  autre  cbté,  il  a  le  devoir  d'entraîner  progressivement  ses 
wmn,  d'en  Taire  des  soldats  alertes  et  vigoureux,  de  les  rendre 
les  à  Rapporter  moralement  et  physiquement  les  fatigues  et 
«  privations  de  la  guerre. 

Mais  l'entraînement,  qui  a  pour  but  d'augmenter  les  forces  de 
lomme,  ne  doit  jamais  être  poussé  an  point  de  les  affaiblir  par 
SDTiaenage, 

Connaître  le  degré  de  résistance  du  scddat  pour  ne  jamais  aller 
'delà;  entretenir  et  développer  ses  forces  par  une  série  d'exer- 
cé Taries  et  appropriés;  savoir  le  faire  reposera  temps;  arrêter 
s  efforts  quand  une  circonstance  par  trop  défavorable  inter- 
cot,  les  reprendre  dès  qu'on  le  peut;  amener  ainsi  l'homme, 
ne  aeconsse  et  presque  à  son  insu,  h  son  maximum  de  souplesse 
de  vigueur  :  tel  est  le  rôle  de  l'ofacier.  11  exige  de  l'activité; 
1  caractère  et  surtout  de  l'initiative. 

V)  Pounal  «lie  sobstilaéi  par  60  grammes  de  rii. 
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Les  prescriptions  des  règlements,  comme  les  ordres  do  h  . 
commandement,  indiquent  les  mesures  à  prendre,  soit  pou:  ir- 
nager  la  santé  des  hommes,  soit  pour  atteindre  certains  rèscli 
d'instruction  à  une  époque  déterminée;  mais  ils  ne  peuvent; 

{iréYoir.  Us  doivent  même  s'abstenir  de  trop  préciser,  et  la>- 
es  moyens  d'exécution  à  l'initiative  des  chefs  de  corps  el  : 
commandants  d*unité& qui,  étant  sur  place,  peuvent  seuls;.  * 
à  Pimprévu  et  régler  le  service  en  raison  des  circonstances:...  - 
telles  qu'elles  se  présentent  journellement. 

Aux  époques  de  froid  rigoureux  ou  de  chaleur  excessive 
les  très  mauvais  temps,  en  cas  d'épidémie  ou  après  des  fa .:. 
exceptionnelles,  ces  derniers  n'hésiteront  pas  à  suspendre  . 
modifier  la  marche  normale  du  service  ou  de  l'instruclioa  :. 
les  limites  rendues  nécessaires  par  les  circonstances,  saa.' 
rendre  compte  hiérarchiquement. 

Les  officiers  de  tous  grades  doivent  chercher  à  préveo.: 
maladies  ou  à  les  empêcher  de  s'aggraver  en  signalant  à  : . 
les  hommes  qui  donnent  des  signes  d'indisposition  ou  de  fai.: 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que,  dans  une  armée  nationa  - 
tous  les  enfants  du  pays  sont  appelés  à  servir  sous  les  dra;  . 
il  est  du  devoir  des  officiers,  plus  encore  que  par  le  passé,  c 
tourer  de  soins  le  soldat  malade  et  de  remplacer  la  famille  au; 
de  lui. 

De  leur  côté,  les  médecins  militaires  redoubleront  de  pr  ' 
tions  et  de  soins  pour  éviter  que  les  malades  échappent  a  ' 
attention.  Dans  le  doute,  il  est  préférable  de  mettre  en  ob c 
tion  ceux  qui  se  déclarent  indisposés,  quitte  à  les  faire  $- 
attentivement  et  à  punir  sévèrement  ceux  qui  auraient  chcrc.^ 
tromper  leur  vigilance  et  à  abuser  de  leur  bonne  foi. 

La  présente  instruction  sera  insérée  au  Journal  officiel» 
République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  '*• 
guerre. 

Elle  annule  les  circulaires  des  l*'  avril  1890  et  21  mal  l' 
relatives  à  l'exécution  des  marches  pendant  la  période  de^  ^ 
leurs;  du  31  décembre  1889,  au  sujet  des  épidémies  de  g^; 
du  20  février  1890,  au  sujet  de  l'eau  de  boisson;  du  M  j&' 
1891,  au  sujet  des  mesures  hygiéniques  à  prendre  pendant  la* 
son  rigoureuse;  du  8  juillet  189i,  au  sujet  des  mesures  de  à-y 
fection;  du  i''  août  1893  et  du  12  février  1895,  au  sujet  de. 
Iretien  des  filtres  Chamberland;  du  18  juillet  1892,  au  sujei» 
mesures  à  prendre  contre  le  choléra. 

Les  circulaires  énumérées  ci-dessus  seront  revisées  el  rem;  - 
cées  par  une  instruction  unique  sur  les  mesures  d'hygiî^^^ 
prendre  en  toutes  circonstances.  Cette  instruction  sera  p^^^ 
au  Bulletin  officiel  sous  le  timbre  de  la  7*  direction. 

Signé  :  G*»  ZvBimES' 
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109.  Note  ministérieUe  modifiant  Vinstniction  du  3Q  Jemvier 
16^2  sur  ia  manière  de  manutentionner  et  d'entretenir  les 
effets  dans  Us  magasins.  (5*  Direction  ;  HabilL,  Camp,,  etc.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  280.] 


Puis,  t«  U  B 


rsISWt. 


Par  modification  à  l'instraction  du  30  janvier  1892  (Journal 
'Maire,  page  130),  le  Minisire  a  décidé  qae  les  corps  et  établU- 
meals  administratifs  pourront  Faire  usage,  pour  l'entretieu  des 
lensiles,  de  produits  qu'ilsjugeront  donner  de  boQS  résultats, 
119  réserve  de  se  conformer  aux  conditions  ci-aprôs  : 
I'  Les  prodails  à  employer  doivent  âtre  constitués  essentielle- 
ent  par  un  mélange  d'buile  lourde  et  de  paraftine  de  pétrole 
ifflsamoient  purifiées.  Ils  doivent  être  exempts  d'acidité  et  de 
'utes  matières  pouvant  s'oxyder  à  l'air  ; 
^  Le  prix  d'achat  ne  doit  pas  dépasser  0  fr.  90  le  kilogramme, 
)r(  comprb. 

IODE  DE  TÉRinCATlOn  DES  PRODUITS  QUI   PEUVENT  ÊTRE   EUPLOTËS. 

Les  graisses  oa  huiles  minérales  &  employer  ne  peuvent,  en 
lisOQ  de  leur  prix  peu  élevé,  être  falsifiées  qu'au  moyen  de 
raisses  animales  on  d'builes  végétales  toujours  plus  ou  moins 
■Mf». 

Le  contrAle  de  l'acidité  du  produit  est  dès  lors  suffisant  et 
exerce  ainsi  qu'il  suit  : 

K"  Uae  bandelette  de  papier  bleu  de  tournesol,  préalablement 
amectée  d'eau  distillée,  promenée  quelques  minâtes  à  la  surface 
J  produit,  De  doit  pas  virer  au  rouge  ; 

t"  Une  bandelette  de  papier  rouge  de  tournesol,  mise  en  con- 
ct  dans  les  mêmes  conditions  avec  le  produit,  ne  doit  pas  virer 
i  bleu. 

L'eau  distillée  et  les  papiers  réactifs  de  tournesol  se  trouvent 
iQs  toutes  les  pharmacies;  la  feuille  de  papier  coûte  en  moyenne 
fr.  IS,  le  cahier,  0  f>.  20,  et  la  boite,  1  fr.  50. 


1! 
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i*  110.  Note  ministérielle  relative  à  i^ adoption  dCun  nouveau 
mode  de  fermeture  des  caisses  de  conserves  de  viande  entrant 
dans  la  constitution  des  lots  de  mobilisation.  (5"  Direction  ; 
Subsistances  militaires.}  {B.  0.,  p.  r.,  p.  277.] 

Paris,  le  li  mars  489S. 

Dans  le  bat  d'obtenir  une  fermetare  rapide  des  caisses  de  coa- 
htvc!  de  viande  placées  dans  les  lots  de  mobilisation,  les  modi- 
iraii  1895.  N»  9.  39 
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ûcations  indiquées    cL-après    devront    ôtre    apportées  aux: 
caisses  ;  ces  modifications  peuvent  «e  faire  sans  frais,  à  W'i 
des  caisses  entretenues  dans  chaque  établissement  militaire  an 
bien  qua  pour  celtes  qui  ezisteat  dans  leurs  cuinezet. 

COUVERCLE. 

A)  Les  couvercles  sont  percés  de  quatre  trous  de  13  mllVisiu 
(deux  sur  chacun  des  petits  côtés)  ;  ces  trous  sont  faits  à  h::. 
ou  au  fer  chaud. 

B)  A  cinq  centimètres  du  centre  de  ces  trous  sont  fii  v 
moyen  d'un  dou  à  rivetdoilt  larivureest  consolidée  par  iVr 
d'une  petite  rondelle,  quatre  crochets  plats  et  échancrés  a 
trjêmîté,  ainsi  que  Tindique  la  figure  ci-aimexée. 

Les  olôus  sont  de  la  force  de  ceux  temployés  pour  les  cl'  > 
biscuit,  les  rondelles  des  rivures  3oni  découpées  flans  dei  .^ 
de  zinc  ou  de  tôle  ;  au-dessous  des  couvercles,  l'extrcioiL'. . 
clous  est  arasée. 

Les  crochets  fabriqués  avec  des  cercles  en  fer  des  toooe.. 
lard  salé  ont  65  millimètres  de  Largeur;  leur  échancrare  a 
12  millimètres  de  profondeur  et  de  7  millimètres  de  largeur. 

CAISSE. 

Sur  les  petits  côtés  de  la  caisse  et  en  regard  des  trous  du  «^ 
vercle,  des  vis  à  tète  ronde  «ont  enfouoèes  salidemeiit  da:: 
bois;  la  saillie  émergeante  des  vis  doit  être  égale  à  l'épais*'-' 
couvercle  et  du  crochet,  augmentée  de  â  millimètres  pour  1 
des  crochets  lorsque  Téchancrure  de  celui-ci  vient  s'engager^ 
la  tête  des  vis. 

Les  vis  à  employer  sont  prises  parmi  celles  qui  assurent 
meture  des  couvercles  au  moment  de  la  livraison  de  la  d' 

Pour  procéder  sûrement  dans  la  détermination  de  la  pia*  * 
trous,  de  celle  des  clous  k  rivet  et  des  vis  et  pour  obtenir  de' 
vercles  s'adaptant  dans  les  deux  sens  à  toutes  les  caisses,  on^- 
préparer,  avec  une  feuille  de  tôle  de  1  millimètre jcnviroii^^^'' 
seur,  un  gabarit  du  modèle  donné  par  la  figure. 

Les  caisses  ainsi  modifiées  devront  rester  à  demeure  dan» 
lots  de  mobilisation  et  dans  les  conditions  d'arrimage  prt  > 
par  l'instruction  ministérielle  du  15  juin  1877.  Les  boiteH^ 
contiendront  seront  seules  changées  lors  de  leur  mise  ea  con^- 
mation,  par  suite  du  jeu  de  renouvellement. 

Au  moment  d'une  expédition  rapide  de  ces  caisses  avec 
contenu,  il  suffira  de  placer  les  couvercles,  de  fermer  les  cim: 
de  serrer  les  vis  à  fond  sur  ces  crochets  et  d'arrêter  ent.n  ceu^ 
au  moyen  d'an  clou  à  tête  bombée  de  13  millimètres  ((iimtC' 
égale  à  l'épaisseur  du  couvercle),  que  l'on  enfonoe  dans  k  ct* 
vercle  le  ioug  du  crochet  et  à  hauteur  de  son  échancrure. 


FUS  OWtE   CAISSE  DB   COKSEHVE   DB  TIANDB. 


r; ,....]._ _.......5. 

i- » . 

S  • 1               T-^ 

Gtt«'d«l*MiM 

moaiihtviB. 

1 

.j__.___._ 

«v-i- 

i 

i 

w 

llî' 


—  584  — 


.,1 

m 


N»  m .  Note  ministérielle  relative  au  mode  d'attache  du  l 
longe-poitrail  dam  les  selles  de  cavalerie.  (2«  DirecUuQ, 
montes.)  [B.  0. ,  p.  r.  p.,  281]. 

Le  mode  d'attache  des  D  de  lonçe-poitrail  à  l'arçon,  ;. 
«oar  les  selles  de  cavalerie  du  modèle  1874  par  la  decisic:  -. 
lérielle  du  22  mai  1892,  insérée  au  Jcumal  mtlUatre,  p=;  • 
doit  être  substitué  à  l'ancien  au  fur  et  à  mesure  des  k.. 
ments  par  suite  de  détériorations. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  lorsqu'il  sera  procédé  à  cetl^  - 
tution,  par  suite  d'usure  naturelle  de  1  ancien  système,  i 
rence  entre  le  prix  du  nouveau  mode  d  attache  et  celui  de .  - 
soit  0  fr.  26  par  selle,  sera  imputée  à  la  masse  d  entretien . 
nachement  et  ferrage  ou  du  harnachement,  le  remîU^ 
des  D  de  longe-poitrail  restant  à  1»  charge  des  mallre^^ 
régimentures  comme  précédemment. 

N»  H2    Circulaire  ministérielle  relative  à  la  désignau 
élèves  brigadiers  à  fournir  par  la  cavalerie  au  Jr^n 
équipages.  {B.  O.,  p.  r.  p.,  281.] 

^    '^  ^  Paris.  le  25  mars  48»> 

Mon  cher  général,  l'expérience  de  ces  dernières  anné.' 
ressortir  les  inconvénients  qui  résultent  des  conditions  y.- 
quelles  les  corps  de  cavalerie  contribuent  an  rccruiem  • 
cadres  des  escadrons  du  train  des  équipages. 

Au  lieu  d'envoyer  dans  ces  escadrons,  suivant  les  pre-v 
de  la  dépêche  ministérielle  du  9  juin  1892  (3«  DKecUon,  • 
reau"),  des  brigadiers  ou  élèves  brigadiers  instruits  dans  u 
lerie  il  me  paraît  préférable  de  demander  aux  corps  d' 
dernière  arme  des  jeunes  soldats  en  quantité  suftisan'- 
parer  aux  déficits  qui  seront  signalés  dans  les  escadrons  do. 
aussitôt  après  l'incorporation  du  conUngent  annuel.  U»  n. 
suivant  alors  les  exercices  du  peloton  d'instruction  danM-    i 
des  équipages,  seront  mieux  préparés  au  service  qm  leur  i- 
bera  et  les  corps  de  cavalerie  n'auront  plus  à  mstruire  un ,  | 
sonnel  qu'ils  ne  doivent  pas  conserver.  ^ 

En  conséquence,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  .^  j 

Tons  les  ans,  les  officiers  supérieurs  commandant  les  e-"  ; 
du  train  des  équipages  vous  feront  connaître,  environ  ir>. 
maines  après  l'incorporation  du  contingent  annuel,  w  .  i 
auront  pu  apprécier  les  aptitudes  de  leurs  recrues,  le  nomi 


i  brigadiers  qui  lear  manqueront  poor  assurer  le  recrate- 
de  leurs  cadres  dans  le  coars  de  l'année  suivante, 
aToême  époque,  cbaqoe  régiment  de  cavalerie  présentera, 
pssser  an  train  des  équipages,  trois  jennes  soldats  ayant 
,9  d'ns  an  de  service,  susceptibles  de  suivre  l'instruction  des 
ti  brigadiers.  L'état  de  proposition  mentionnera  si  les  dési- 
ioDi!  ont  été  faites  d'office  on  sur  la  demande  des  intéressés  ; 
i  BCGompagaé  des  états  signalétiques  et  des  relevés  de  puni- 

DS  m'adresserez  ensuite,  ponr  le  20  décembre  ao  plus  tard  : 
Sous  le  timbre  de  la  2*  Direction  (1"  Bureau),  les  proposi- 
pouT  changement  d'arme  établies  par  les  corps  de  cavaîene 
vos  ordres  et  sur  lesquelles  je  me  réserve  de  statuer.  Ces 
n'ittons  seront  fournies  même  si  l'escadron  du  train  du  corps 
Qée  dispose  de  ressources  suffisantes  ; 

Sous  le  timbre  de  la  3*  Direction  (l"  Barean),  un  état  numé- 
i  indiquant,  pour  l'escadron  du  train,  le  nombre  probable 
vacances  dans  les  grades  de  eonsoffloier  et  de  brigadier  pen- 
l'année  qui  Ta  commencer,  ainsi  que  les  ressources  dont  on 
mn  ponr  les  combler  et  faisant  ressortir  l'excédent  ou  le 
it. 

ippelle  tout  parUculiè rament  votre  attention  sur  l'intérêt 
j  a,  d'une  part,  &  ce  que  chaque  escadron  du  train  ne 
niide  strictement  que  le  nombre  d'élèves  brigadiers  qui  lui 
A  nécessaires  et,  d'autre  part;  à  ce  que  les  chefs  de  corps  de 
lerie  m  présentent  que  des  sujets  réellement  aptes  à  devenir 
adien. 

raniitoirement,  et  en  raison  des  déficits  qui  existent  actuelle- 
1  dans  les  cadres  du  train  des  éqnipages,  les  dispositions  de 
^pBcbe  ministérielle  du  9  juin  1892,  modifiées  par  celles  de  la 
icbe  ministérielle  du  S3  juillet  1891  (2*  Direction,  Cavalerie), 
inuerant  à  être  appliquées  encore  cette  année, 
^usaureidonc  à  me  faireconnaltre,  pour  le25juio  prochain, 
timbre  de  brigadiers  ou  élèves  brigadiers  nécessaires  à  l'esoa- 
>  àa  train  sous  vos  ordres  et  &  m'adresser,  le  1*'  septembre 
vos  propositions  de  changement  d'arme,  &  raison  de  trois 
_  ment  de  cavalerie. 
ej  propositions  sont  distinctes  de  celles  que  vous  aurez  à  me 
sir  poQF  le  20  décembre  prochain. 

ai  rtonniar  do  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce  qui 
s  concerne,  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  G*'  Zubundbn. 


î  : 
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N®  U3.  Note  ministérielle  relative  à  la   dénominath, 
carabines  de  cavalerie  modèle  1890.  (S**  Direction  ;  ï 
de  TÂrtill.  et  de&  Equip..  icilitr^4<'  Sectîoo.)  [B.  0.,^. 
.  p.  283.] 

Paris,  Ifr  25  ours  1d!^j 

Des  mesnres  ont  été  prises  pour  faire  modifier,  en  i^-, 
mode  d8'  suspeissiott  d'Im  œrtain  nombre  de  eapabiaes  àe  .. 
lerie  modèle  1890.  Gettid  modification  doit  être  poarsui\i£&. 
et  à  mesure  que  les  crédits  dispooiblea  le  permettront. 

EIn  vue  d'éviter  les.  erreurs  dan»  les  mouvements  d'a-r 
Ministre  a  décidé  i  la  date  de  ca  jour  que  ces  carabioe-  > . 
désignées  jusqu'à  nouvel  ordre  sous  les  dénominations  su;  v 
.  Celles  qui  sont  pourvues  de  Uancien  système  de  sus: . 
(grenadière  à  anneau  et  battant  de  crosse  à  pivot)  seront  ù.. 
mée&  :  carabines  de  cavalerie  modèle  1890^  premier  t^-pe. 

Celles  qui  sont  pourvues  du  nonveau  système  de  susp  * 
(grenadière  à  pontet,  fixe,  et  barrette  placée  à  gauche  : 
crosse)  seront  dénommées  :  carabines  de  cavalerie  modéit  l^ 
deuxième  type. 


N*  114.  Instruction  complémentaire  ponr  ^inspection  j^. 

des  corps  é^infanterie. 

Paris,  le  86  mars  <8^v 

Nota..  -*  Cette  instructioii  n'est  qoe  la  reprodaction  de  la  précédente  en 
39  mars  f  894,  saaf  les  articles  ci-après  qui  ont  été  modifiés  on  qui  sont  p^^. 
la  première  fois. 

BEVUE  DR  nélAIU 

Jtistiflcatioii  dea>  senrices  des  ofteiers. 

Art.  3.  D* après  les  dispositions  du  décret  du  14  janvier  !• 
(annexe  n®  2),  il  n"y  a  oins  lieu  de  demander  an  Ministère  c 
guerre  la  vérification  des  services  antérieurs  des  officier*,  a* 
de  les  faire  inscrire  sur  le  registre  matricule.  Les  conseils  d'îî 
nîstration  doivent  s'adresser,  pour  (^tenir  la  justifitation  dr 
service»,  aux  commandants  des  corps  ou  des  établissements  :: 
taires  auxquels  les  officiers  ont  appartenu. 

Outils. 

Art.  8.  La  note  ministérreire  d\i  24'iuîn  1880  (Joumalmilii: 
!•'  semestre,  page  345,  et  2«  semestre,  page  439)  a  fixé  le  d(  r;; 
et  la  répartition  des  outils  portatifs  dans  chaque  compagQ' 
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is  do  paix.  L'ÏBstruclioD  du  8  aoU  1880,  madifiéc  pti 
Tuctîon  prorvnoire  âv  29  mars  1890  et  p&r  l'inetmetioa  âa 
ST^mbre  1891  relntive  à  l'emploi  de  laToitare  de  corap&gnîe, 
ama  las  disposilimis  coBCerBant  l'emploi,  Ip  ohargomeiit,  la 
que.l'entrstiflD,  la  réparalioa,  lai  réforme  et  ieremplastmeat 
oQtib  de  toote  nature  mis  eu  service  daos  les  troupes  d'inla»- 

initniotion  du  31' joHlet  1878,  modifiée  par  la  décision  m iais- 
:11e  da  f4  octobre  I'STS  et  par  l'instmctioD  ministériel  Le  da 
]an  )S8t,  détermine  les  cooditious  dans  lesqnelles  il  pent 
lait  usage  des  ontils  dontsont  pourvus  actuellement  tes  corps 
mope  (TiafanteTie,  et  les  mesures  i  prendre  eu  cas  de  perte 
lorœ  maieurej  de' dâtérioratiou,  de  réparation,  etc.,  dont  le 
Unt  est  imputable  au  oompte'  de  l'Etat.  La  note  ministérieUe 
13  coai  IS?!^  et  l'initnictioiL  minsl^rielie  du  1*^  mars  1881 
rameiit  le  mode  de  remboHraemraili  daa  dépenna  peur  répa- 
ini  à  ces  oiitils. 

inspeetenr  )^éa4ral  s'assure  qn«  les  bicyulMtes  madèle  1893 
iréesaBX  corps  d'infanterie  ne  sont  pas  affectées  à  d'autres 
laations  qait  eeltes  prévues  par  le  règlement  proTisoire  du 
ril  1892. 


:l.d.L'inBpeetenr  gésiral  s'astnre  que  la  aerrice  des  écuriM 
organifté  et  fmMttonae:  cooformément  aax:  pieecriptîons  du 
litre  LX  du  décret  du  20  octobre  1892,  portant  règlement  sur  ' 
;rTic«  iotérieur  des  troupes  d'infanterie. 
n  ce  qoi  concerne  la  nourriture  des  chevaux,  il  invite  les  chefs 
arps  à  pieumre  de»  modiËcatiotis  d«  rations  ayant  pour  faut 
slrancher  aux  animaux  de  trait  trop  giaa  une  certaioe  qnan- 

dsToine  ou  dt  SMtrrage  au  profit  des.  autres  <dievaux  de 
ae  catégorifl  qui  ne  aéraient  pas  en  oaudilion. 

s'assare  que  tooteB  les  prescriptions  relatives  à  l'hygiène  ont 
dburvâes.  11  engage  1«»  chafa  de  eorpe  possédant  un  caaerne- 
it  maai  de  prises  d'eau  aous  une  pression  assez  forte  à.  orga- 
r  an  appareU  à  douches,  I^ydrothérapie  hygiénique  et  médi- 

produisaat  d'excellents  effets. 
'inipectear  général  rappelft;  anx  chefs  de  corps  qaelis  prïn- 

ieh  permanence  dé  la  litière  est  consacré  par  le  service 
rieur  et  que  l'exécation  rigoureuse  de  cette  prescription 
orle  au  repos  des  chevaux  comme  an  bon  entretien  db  là  fai^ 

'SriBe  si  eelle-cî  eat  bien  entretenue,  sî  les  approTlsîonne- 
ntsde  fen  et  de  cfcos  de  réserve  pour  tes  chevanx  d'officiers 
le  troupe  sont  bien  constiltiés  conformément  à  la  circulaire  du 
décembre  1694  et  si  les  corps  se  conforment  aux  prescriptrona 
'  i^lôrea  mtmstërieneB  ita  16  janvier  1891 ,  27  arril  1992  et 
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il  août  i894  (Direction  de  Tinfanterie,  â«  Barean),  relattvfi 
l'entretien,  au  renouvellement  et  à  rechange  de  ces  ferrures. 

Il  constate  si  les  dispositions  du  règlement  du  ^  février  i^> 
sur  le  fonctionnement  de  la  masse  d'entretien  du  hamacbt'z 
et  ferrage  (i"»  Direction,  2®  Bureau),  sont  rigoureusement  o:: 

Yées. 

Dans  les  i^^^  14<'  et  48*  corps  d*armée,  chargés  de  la  m'^ 
essai  du  règlement  du  14  octobre  1889  sur  le  service  du  iv- 
chement,  il  se  rend  compte  des  conditions  dans  lesquelles  - 
expérience  se  poursuit  et  propose,  s'il  y  a  lieu,  les  modin:  . 
à  introduire  dans  le  règlement  définitif. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  chevaux  d'officier^ 
que  les  chevaux  et  mulets  de  troupe  remplissent  les  con 
désirables  et  qu'ils  sont  convenablement  soignés. 

Il  se  fait  rendre  compte  du  travail  demandé  aux  chevat- 
les  officiers  qui  en  sont  détenteurs  ;  il  rappelle  à  ceux-ci  q 
repos  prolongé  de  leurs  montures  est  une  cause  certaine  de  - 
vite  ;  il  s'assure  enfin  que  ces  officiers  possèdent  en  équitalr' 
connaissances  et  une  aptitude  suffisantes  et  qu'ils  les  entreti'^ti: 
et  les  développent  par  un  exercice  constant  et  bien  réglé. 

Casernement. 

Art.  10.  L'inspecteur  général  se  rend  compte  de  l'exéc- 
des  prescriptions  de  la  lettre  collective  du  20  janvier  iSl^i  In 
terie,  ^^  Bureau)  au  sujet  du  mode  d'achat  par  les  corps  de  :;  ^ 
des  matériaux  et  fournitures  nécessaires  à  l*exëcutioa  des 
vaux  confiés  aux  sapeurs  ouvriers  d'art. 

Mess  de  sons-officiers. 

Art.  12.  L'inspecteur  général  rend   compte,  dans  le  ra; 
d'ensemble  de  chaque  corps,  de  Tapplication  des  mesure^ 
crites  par  la  circulaire  du  12  janvier  1895  sur  la  situati"'^ 
sous-officiers  rengagés  ainsi  que  des  résultats  obtenus. 

EXAMEN  DE  L'INSTRUCTION. 

Instruction  des  officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserre  et  de  rarmé^ 

territoriale. 

Art.  13.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  prognn " 
des  conférences  régimentaires,  qui  doivent  être  faîtes  couly"- 
ment  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  16  mai  1878  (1^^  ^< 
tion,  2^  Bureau). 

Il  s'assure  qu'il  est  fait  mention,  sur  les  feuillets  do  pern^r- 
et  sur  les  feuilles  de  notes  individuelles,  des   encourag^^^^'  ' 
adressés  par  le  Ministre  aux  officiers  qui  ont  fourni  des  in\'^  '■ 
d'étude  remarquables  (Lettre  collective  du  21  novembre  l"^'- 
Ire  Direction,  2^  Bureau),  ainsi  que  des  notes  et  des  lettres  de  t' 
citations  méritées  par  les  officiers  qui  ont  pris  part  aux  trava»' 


çraphiqaea  des  levée  de  précision,  de  la  carte  d'Algérie  od  de 
ci»ion  de  la  carte  de  France. 

constate  si  les  ofBciers  d'approvisionnement  ont  accompli  le 
:  d'an  mois  prescrit  par  les  circulaires  da  5  juillet  4882  et  du 
vnl  1883  (l**  Direction,  3*  Bureau),  et  s'assure  qu'ils  sont 
:s  à  remplir  leurs  fonctions  &  l'intérisur  comme  en  oampaf^e. 
s'assure  que,  partout  où  cela  est  possible,  un  cours  d'équita- 
esl  organisé  et  fonctionne  régulièrement. 
JDspectear  général  établit  dans  chaque  corps  l'état  nominatif 
iFâciers  qui  possèdent  des  connaissances  spéciales  (art  mili- 
:,  topographie,  géographie,  tactique,  tir,  etc.),  etqui  peuvent 
désignés  comme  professeursdans  les  écoles  militaires,  comme 
ibres  de  commissions  d'études  ou  d'examen,  ou  chargés  de 
ions  particulières;  cet  état  est  envoyé  à  la  direction  de  l'in- 
erie(2«  Bureau). 

se  rend  compte  des  dispositions  prises  pour  développer  et 
elenir  les  connaissances  militaires  des  officiers  de  réserve  et 
armée  territoriale;  il  se  reporte,  à  cet  égard,  aux  prescriptioas 
initmction  du  33  mars  1894  (Titre  III). 
s'astore  que  ceux  de  ces  officiers  qui  sont  pourvus  d'emplois 
iaai,  tels  qu'ofOciers  de  détail,  d'approvisionnement,  adju- 
ts-majora,  etc.,  sont  exercés,  pendant  les  périodes  qu'ils 
>s)plissent,  aux  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir  en  cas  de 
ijlisation. 

InitrDctioD  da  la  iraapa. 
n.  15.  L'inspecteur  général  constate  si  la  troupe  se  présente 
I  soQs  les  armes  ;  si  les  écoles  du  soldat,  de  compagnie,  de 
^illoD  et  de  régiment,  h  rangs  serrés,  s'exécutent  avec  l'ordre, 
ij^ear  et  l'ensemble  nécessaires. 

DQ  attention  se  porte  d'une  manière  toute  spéciale  sur  les 
'cices  en  ordre  dispersé.  Il  fait  exécuter  en  aa  présence 
Tses  manoaavres  en  terrain  varié,  d'après  des  thèmes  qu'il 
1  cboisis,  et,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  nne 
lœuvre  de  garnison  de  plusieurs  armes  combinées  dans  les 
ditiong  prévues  par  l'instruction  du  Ib  janvier  1891. 
rappelle,  s'il  y  a  lieu,  à  la  stricte  observation  des  règlements. 
tire  ministérielle  du  3  décembre  1888.) 

i  s'ajsnre  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  10  juin  1893, 
ilite  au  chai^ement  des  cartouchières  et  du  sac,  sont  obser- 
s. 

>  Térjfie  si  les  soldats  ayant  accompli  une  période  d'instruction 
le  les  escadrons  du  train  des  équipages  sont  en  mesure  de  con- 
K  lu  voitures  ou  les  caissons  de  munitions. 

1  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  prescriptions  do  la 
le  ninistérielle  du  25  mai  1892,  relative  au  stage  à  faire  dans 
cavalerie  ou  le  train  des  équipages  militaires,  par  des  soldats 

>  corps  d'infanterie  destinés  à  devenir  ordonnances  des  ofSciers 


m 
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L'mspecteur  général  fait  cetOKortir  sur  l'état  n^  27  joint  au  li' 
d'inspection  : 

io  Le  nombre  des  dispensés  qui  ont  été  pourvus  en  l^'^i  - 
brevet  de  sous-officier  en  spécifiant  s'ils*  pvo^ennent  des  ai*.  • 
21,  ââ  on  â3  de  \b  loi  du  fS  juillet  «889; 

â<^  Le  nombre  des  dispensés  qin,  en  1694,  ont  accomr'i  : 
période  d'exercsces  pendant  leetr  troisième  année,  de  servie»»  : 

30  Le  nombre  de  ces  dispensés  qui  ont  été  reconnas  ar'  • 
devenir  officiers:  de  réserve  ; 

4^  Le  nombre  des  seusi-officiers  autres  que  ceux  provenii  - 
dispensés  qui  ont.  été  proposés  pour'  officiers  de  réserve  [  :: 
la  même,  année. 

Tir. 

Art.  16.  L'inspecteur  général  s'assure  que  l«s  prescri: 
qui  font  l'oi^et  d»  diapitre  H  du  règlement  du  !•■'  mars  18^^ 
rinstructîon  du  tir,  prescriptions*  rappelées  par  la  circulai^ 
17  février  1894,  sont  strîctemant  observées  et  que  les  cafii^ 
seuls  responsables  de  L'inisirnctioD  théorique  et  pratique  dt?«  ' 
officiers  et  caporaux  de  leur  compagnie;  jouissent  de  toate , 
tiative  que  comporte  cette  respons&£ilité. 

11  s'assure  en  outre  que  lee  généraux  et  les  chefs  de  corps  a  • 
tent  souvemt  aux  exercices  de  tir;  qu'ils  les  encaurag^nt  par  : 
les  moyens  et  usent  de  toute  leur  influence  pour  faire  coroprt 
aux  cadres  et  aux  soldats  Pimportance  de  cette  partie  tie 
stroction. 

Dans  le  même  but,  l'inspecteur  général  distribue  les  prix  d( 
nés  aux  meillears  tireurs,  eonformément  aux  prescription^ 
règlement  sur  Tinstraction  du  tir,  si  le  classement  est  arrèi  • 
moment  de  son  inspection. 

L'inspecteur  général  examine  si  l^nstmction  individuel 
tireur  est  l'objet  des  préoccupations  constantes  des  instrucu  - 
Il  rappelle  que  la  méthode  et  le  soin  avee  lesquels'  cette  im 
tion  est  donnée  exercent  la  plas  grand»  influence  sur  les  rc> 
tats  obtenus,  et  que  lai  plupart  des  maladresses  ou  àt^s  en . 
commises  dans  le  tir  sont  dues  à  une  préparation  ibsufnsantr. 

Il  fait  exécuter,  en  sa  présence,  les  tirs  prévos  par  le  règ  01 
sur  rinstrnct&on  du  tir  du  l«r  mars  1888  (n«  161)  et  il  en  trao^t.. 
le  compte  rendu  au  Ministre  (Infanterie,  ^  Bnreau);  s'il  le  .- 
utile,  il  peut  ensuite  faire  exécuter  d'autres  tirs  réglementair:^ 

II  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  lettre  collective  : 
30*  novembre  1894  sont  exactement  observées. 

Il  examine  si  de&  dispositions  ont  été  prises  dane  chaqiie  corr* 

!•  Peur  éviter  les  accidents  (kuis  les  abri»  de^marquears  f*** 
dant  les  exercice»  die  tir  à  la  cible  (établissement  des  abii^  ^' 
mairqiieurs,  conformément  ans  prescriptions  du  règlement  «-' 
rinstruotien  du  tir;  emploi  des  lunettes  de  cantonnier;  enirel'" 
du  biseau  des  cibles,  etc.)  ; 
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*  Poot  as8Qr«r  l'uplieation  des  dispostions  da  rinatractioa 
ïî  janner  t88B,  relative  h  feiicotioB  du  tir  réduit,,  spéciat^ 
nt  en  ce  qui  concerne  l'icstallatios  des  stands  et  la  fabrication 

cirtoDches  ; 

1°  Posr  faire  exécuter  les  tirtde  perfeolioiuieanaDt; 
k«  Pour  ùàn  exécuter  dona  les  polygones,  ou  mr  les  teirsiin 
i  aDront  pu  étra  awinent animent  via  à  la  dispoiiboo  des 
p!,  les  exeroice»  àt  tir  de  combat  qui  sont  le  compléneut 
JKpensabfe  de  l'rn^broetion. 

I  rend  compte  de  l'état  des  champs  da  tir  et  des  diffîenltés  de 
te  nalure  que  peuvent  rencontrer  les  corps  dans  ITexécnUon 

tirs  réglsB  enta  iras.  Les  ebservationa  et  les  proposîtionBqBfil 

e  de  nature  à  assurer  eette  partis'  importaiite  de  l'iDstvncfrao 

il  transmisea  a*  Ministre  (Infonterie,  3*  Biireau)i  dans  un  rap- 

1  spécial  par  corps. 

I  se  rend  compte  des  résnltats  (^iteoas  dsoe  les  dirers  ^amn» 

tir  et  dee  progrès-  réalisés. 

j'inspectear  généra)  accorde  des  pennisaioos  de  treste  jaura 

[  tireors  qui  ont  obtenu  des  prix  de  l'année  ou  des  prix  de 

icours,poncvn  toutefois  qu'ils  se  soient  montrés  digues  de  cette 

eur  par  leur  bonne  conduite, 

^'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers,  sous-offlcicrs  et 

dais  armés  ourerol ver  ont  étéexercés  aumooUga,  au  démon- 

e,  à  l'eubretitta  et  au  tir  de  cette  arme,  dans  1ms  conditioas. 

iqaëeB  par  le  règlement  sur  les  manœuvres  de  l'infanterie  et  le. 

,leiueiit  sur  l'inslmction  du  tir. 

.es  officiers  qui  ont  obtenu  le  n^  1  sur  la  liste  de  classement 

iblie  à  la  clôture  de  chaque  cours  des  écoles  régionales  de  Ur 

oat  proposés  pour  l'avancement  dans  les  conditions  indiquées 

:  Ift  décision  minislérielle  du  9  février  1893^ 

Htimam  du  ttaoa  et  de  1*  pompe  li  iBModie, 
M.  18.  L'inspecteur  général  s'assure  que  la  manœuvre  du 
laa  est  enseignée  dans  les  corps  ds  traupe  a&ctés  à  la  défense 
I  places  fartes  ou  des  forts. 


jiiaci!»  lunes  on  aes  ions. 

I  vérifie  si  une  équipe  spéciale  est  exercée 

ptmpe  à  ioceodie. 


a  manœuvre  de 


iri.  19.  L'inspecteur  général  examine  les  écoles  de  gymnas- 

|ue  et  d'escrime.  ■ 

GymnasHtjue.  —  Il  s'assnre  que  le  matériel  de  gymnastique  est 

om  État  et  conforme'  *  la  nomeirclature  CMitenofr  dans  le 
aanelda  I""  février  tSW. 
Dans  les  détachements  qai  manquent  encore  de  matériel  fixe, 

qu'il  y  aarait  intérêt  à  pourvoir  de  ce  matériel,  les  coortroc- 
3QS  nécessaires  feront  l'objet  de  demandes  établies  dans  les 


*    * 


.¥ 
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conditions  déterminées  par  la  circalaire  miaisiérielle  da  \ï  v.-, 
1888,  et  qui  seront  adressées  au  Ministre  (1^  Direction,  i'  Bu- 
reau). 

Le  chef  de  corps  présente  les  candidats  (sons-officiers,  c&: 
raux  ou  soldats)  aptes  à  être  envoyés  à  l'Ecole  normale  de  ?;= 
nastique  et  d'escrime  à  Texamen  de  Tinspecteur  général.  C  iù  - 
rend  compte  dans  un  rapport  spécial  (Direction  de  rinfan.r^- 
^  Bureau)  des  résultats  de  Tapplication  de  rinstructl  :  :. 
22  août  1893,  modifiée  par  la  note  ministérielle  du  19  roars'^' 
en  ce  qui  concerne  l'envoi,  à  l'Ecole  normale  de  gymn 
de  sous-ofûciers  rengagés,  de  caporaux  ou  élèves-caporauL 

Il  accorde  aux  moniteurs  et  aux  élèves  qui  se  seront  \f  : 
distingués  des  gratifications  qui  sont  décernées  à  la  revue  d 
neur  et  peuvent  s'élever  à  60  francs  par  régiment  d'infanteri 

Il  veille  à  ce  que,  dans  l'enseignement  de  la  gymna^i 
comme  pour  tous  les  exercices  du  corps,  on  ne  s'attache  pas  ^. 
lement  à  former  quelques  sujets  exceptionnels,  en  négli.;  * 
l'instruction  qu'il  importe  de  donner  à  tous  les  hommes  en. 
de  développer  leur  force  physique  et  leur  adresse. 

Escrime.  —  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescrif  :  * 
réglementaires   concernant    l'enseignement   de    l'escrime  ^ 
observées. 

Il  examine  les  dispositions  prises  pour  donner  cet  ens'»::'  • 
ment  aux  officiers,  aux  sous-officiers,  aux  caporaax  et  ei^^v- 
caporaux. 

Gratifications  au  personnel  enseignant.  —  L'inspecteur  gen  :. 
peut  accorder  au  personnel  enseignant  des  gratifications  (Jûq:  . 
chiffres  maxima  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

RégimeDts  subdifisionnaires * ^^' 

—  régionaai MM 

—  de  zouaves 407 

—  de  tirailleurs Uli 

—  éirnngers 1£0 

Bataillons  de  chasseurs  à  4  compagnies 43 

—  —      à  6  compagnies 48 

—  d'infanterie  légère 48 

Les  mémoires  de  propositions  pour  les  hautes  payes  déniai  ' 
d'escrime  devront  toujours  être  accompagnés  de  l'état  sigiu  - 
tique  et  des  services  des  intéressés. 

Ecoles  de  natation,  boxe  et  bAton. 

Art.  20.  L'inspecteur  général  examine  si,  pour  les  école^  **• 
natation,  la  boxe  et  le  bâton,  on  s'est  conformé  aux  princi:  ' 
établis  par  le  Manuel  de  gymnastique  du  1*^  février  1893. 

Il  constate  les  conditions  dans  lesquelles  a  pu  être  iostaL 
Técole  de  natation. 

Il  s'assure,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  la  réforme  et  le  rerc* 


lacemeat  dn  matériel  des  diverses  écoles  ré^meotaires  en 
éoéral,  on  procède  d'après  les  indications  des  instructions  du 
i  décembre  1887  et  du  12  mai  1888. 

ROTES   BT   PROFOSITIOMS. 

iadtDQCté  minima  d«i  ctadidats  i  l'*<r«DMmcDl  el  cootingcBl  régianit 
dca  inKriptinns  ou  des  prëieaUtioiii. 

Art.  36.  Les  candidats  proposés  pour  l'avancement  devront 
ivuir  l'ancienneté  minima  déterminée  ci-après,  savoir  : 

Les  lieutenants-colonels 31  décembre  1893. 

Les  chefs  de  bataillon 19  janvier  1891. 

Les  capitaines 15  janvier  1889. 

Les  lieutenants l^'ao&t  1891. 

Le  goaverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée 
idrnse,  avant  le  15  juillet,  au  Ministre  (f*  Direction,  l^Bursan), 
m  état  indiquant  pour  chaque  nature  de  proposition  (avance- 
aeat,  Légion  d'honneur,  médaille  militaire)  le  nombre  des  eau- 
Uiis  qui,  réunissant  les  conditions  voulues  pour  être  proposés, 
cal  placés  à  la  date  du  1"  juillet  dans  le  ressort  de  chaque  oom- 
nit^ioD  régionale;  cet  état  est  nominatif  pour  les  candidats  aux 
;rade9  de  chef  de  bataillon  et  de  lieutenant-colonel,  numérique 
lourtous  les  autres  candidats. 

Après  vérification  des  renseignements  ainsi  envoyée,  le  Ministre 
lie  et  fait  connaître  avant  le  1"  septembre,  à  chaque  commis- 
lioD  régionale,  la  part  qui  lui  revient  dans  les  inscriptions  et  les 
préicntalions. 

D3DS  la  6*  région,  la  commission  d'arme  de  l'infanterie  se  sub- 
lifise  en  deux  groupes  opérant,  sous  la  présidence  du  comman- 
isDt  du  corps  d'armée,  le  premier  pour  les  11*  et  12*  divisions, 
M 146'  et  153"  régiments  régionaux  et  les  1".  2«,  i;  9«,  18«  et 
iO*  bataillons  de  chasseurs  ;  le  second  pour  les  39",  AO*  et  il»  divi- 
tions  et  les  bataillons  de  chasseurs  qui  font  partie  de  ces  deux 
lemières  divisions. 

Aat  termes  du  troisième  paragraphe  de  l'article  6  dn  décret  do 
i  avril  1889,  les  commandants  supérieurs  de  la  défense  et  leurs 
^joints,  quand  il  y  a  lieu,  ne  doivent  élre  admis  dans  la  com- 
miasioa  régionale  de  leur  corps  d'armée  que  s'il  se  trouve  dans 
Kur  commandement  des  corps  d'infanterie  relevant  enliërement 
flelegr  autorité  pour  toutes  les  parties  du  service,  par  applica- 
tion de  l'instruction  ministérielle  du  11  juillet  1892.  Lorsque  les 
commandants  supérieurs  de  la  défense,  ou  leurs  adjoints,  n'ont 
90U9  leurs  ordres  qu'une  ou  plusieurs  fractions  détachées  des  régi- 
lueats  d'infanterie  ou  qu'ils  n'ont  sur  ces  corps  qu'nne  action 
Içrritoriale,  ils  ne  sont  pas  appelés  à  faire  partie  de  la  commis- 
non  ré^onale.  Les  titres  des  candidats  comptant  aux  fractions 
attachées  sont  défendus  par  les  officiers  généraux  de  qui  relève 


I 
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la  portion  principale  du  corps  Auxqnels  ils  ^pailîeDDeQt. et. 
à-dire  par  le  commandant  de  corps  d'armée  «t  par  Tinspèi^i.. 
général  par  lui  délégué,  s'il  y  aiieu. 

Propo^tiras  pour  des  Ibnctioas  pédales. 

Art*  i7.  L'iaspeotear  général  signale  aa  MimstM  les  cfae:> 
bataillon  ainsi  q\i«  les  capdtaliiies  susceptibles  d'être  proc:  •  -. 
Fancienneté  <|ui  lui  paraissent  aptes  à  occuper  l'emploi  de  il. 

Il  désigne  pour  des  ioncUons  spéciales,  savoir  ; 

/    Ites  .capilaineft  ^ÊWt  les  conditioDs  i> 

(à  l'article  70  de  rinfilructioD  cominu£<:  i  . 

Pour  l'emploi  de  trésorier ]  les  armes. 

Pour  remploi  jde   capitaine  â!ha- /     A  défaut  der  capitaines,   des  licotrn.' 
billement ]  pïoposiUoD  ét&blie.en  faveur  de  ces  deruit"»; 

f  d'effet  que  lors  de  leur  promotion  iq  r. 

\eapJtiiiie. 

/    J)es  liautenanls  dans  Jee  condihoQi  '•*- 

\k  i'artide  70  de  iliuatniclioD  comuiDor  : 
Pour  l'emploi  d'adjoint  an  trésorier.  1  les  armes. 

Pour  l'emploi  de  lieutenant  tréso-<     A  défaut  de'lieutenaitts,  tSes  soiK-bc'jtt;* 
rier  des  bataillons 'formant  corps.  1  proposition  <établie  en  farenr  de  ces  àntmr^ 

:ld'e(ifat  que  Ion  de  leur  pronotioa  au  f .' 

V  lieutenant. 

IDes  lieutenants  de  2*  classe  ajùBt  se  i 
cinq  ans  de  service  effectif  et  susc»  pîili'^  v 
plir  les  fonctions  d\)fficier  d'armeai«nt  . 
pour  liiabillemenL 

Lorsque  les  capitain^es  proposés  pour  les  emplois  de  trés  * 
et  de  capitaine  d'babillement,  et  les  lieutenants  proposés  poj' 
-eonplois  d'adjoint  au  trésorier,  consentent  à  remplir  ces  fouci 
•dans  tous  les  ^corps  indistinctement,  mantion  «n  est  faiU  - 
Tétat  de  proiposition,  auquel  est  Jointe  la  déclaration  écrit- 
ehaque  (Candidat,  et,  dans  ce  cas,  Tétat^st  transmis  au  MIl  ■ 

Toutes  ces  propositions,  ainsi  que  celles  ressortissant 
direction  de  Tinlanterie,  sont  valables  d'une  inspection  gto.: 
à  l'autre,  c'est-à-dire  jusqu'au  i^  octobre  de  l'année  suivautÉ. 

Au  contraire,  toutes  les  propositions  pour  des  emplois  d^* 
écoles  militaires  visées  à  l'article  69  de  Pinstruction  du  â8  juin  i' 
sur  le  service  courant  sont  valables  du  i®' jmUtst  au  l^^^juiiH* 
Tannée  suivante. 

En  résumé,  les  cajididats  soit  aux  fonctions  spéciales,  soll  â.'. 
•emplois  déterminés  par  l'article  69  de  rinstruction  sur  le  s^r^. 
courant,  doiveut  être  invités  à  faire  renouveler  leur  propi^i- 
chaque  année  avant  le  1^^  juillet  ou  av£uit  le  i^^  ^octobre,  âUi^^ 
le  cas. 

Les  chefs  de  corps  doivent  se  préoccuper  à  Tavancedu  remp  ' 
■cément  de  leurs  officiers  comptables  et  de  la  désignation  de^c 
taines  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  capitaine^anajûrperii 
les  grandes  manœuvres  et  en  campagne. 


CM' 


Sietiopeattt  dir«ru«.  —  CiUlioDS,  —  L«tln»  d'tlogeg. 

irt.  39.  L'inspacteiir  (pioânat  ordonne  lusàUfioBi  &  l'oidre  du 
ps,  de  1>  brignda,  de  Jk  i^viaMa  xl  de  rarronâUBoneiit  d^is-  < 
iD^iiii.  Letlottoeë  de  léliottalioas  >et  In  oitatLonB  w«  baHetin 
urdiae  parle  AliaistiMi  santnûies  Àfordireiiin  corps  d'anoéâ. 


ntpoiitiDiig  pnirlei  iiSiimu  gradsi  dans  li-riierie  oa  diiu  l'amie  terrttomte. 

M.  30.  fin  deliwrs  des  oooditiDnR  spécùll«B  'imposées  pw  ke 
:ret  et  le  règlemeot  du  23  mars  1894,  les  proposilions  conoer- 
Dl  les  ofâoiers  et  hgmuat»  de  ttonpe  -de  la  réierv*  «t  -da  l'atmée 
Titoride  sont  •soumtaeB  airx  règles  ladiqnées  po^  l'armén 
Jce(Totr  art.  60  de  l^iMtrflotion  eomnasDe  À  tontM  les  Armes). 
it  w  qn  coBOerne  qiéciale oient  les  proporilibcB  pour  le  grade 
(djadant  de  réierve,  il'iDspeatAur  ^éoénal  «'bssbtd  q«e  cliafae 
mpagoie  compte  un  adjudant  aclifoudeTÔBerve,  saivuit qu'elle 
l»rlient  à  aa  régimmt'de  réserve  ou  à  un  régiment  actif.  Daos 
cas  contraire,  il  doBoe  lei  «rdres  BÀcessaires  pour  quUl  y  soit 
orva  dwe  le  pltu  'bvef  .délai. 

lippaiisifmTaiT  an  \et  opitiiou  ot  lee  lieai«niDt«  lu  pliu  aacieDsde  l'anns. 

^t.  31.  Lee  rapporte  ■partioalierB  preecr^tB  par  llDbtrvctioD 
siiiaDe44oate8l68  armes  étevt  remplacés  pour  les  tapitaines 
i  car[>R  de  ^loope  d'iotfanterie  par  le  rat^rt  spécial  pré^u  dans 
circulaire  du  16  octobre  1893  sur  la  désignation  desadjudants- 
ijoFi,  ces  rapports  ae  seront,  par  suite,  founÛB  que  pour  Les 
ptlaiDW  trésorioFsiOD  oPBciersd'bffbillement  n'^aj^st  pas  atteint 
limite  d'Age  ou  peur  les  capitaines  non  brevetéB  employés  dans 
iercice  quelconque  en  dehorsdes  oorps  de  troope,  d'une  an- 
QQeté  supérieure  à  celle  du  26  mars  1882  et  pour  tous  les  lieu- 
i^ts  d'une  aocieanoté  snpériaire  à  celle  du  13  juillet  1888. 
i  rapports  devront  conclure  d'une  façon  très  précise  à  l'ad- 
i^ioD  i  la  retraite  ou  à  la  mise  en  non-activité  des  capitaines  et 
s  iiealenants  reconnus  incapables  d'exercer  aucune  des  fonc- 
«>!  du  grade  supérieur. 

PitmuUlioDï  et  cbangenwits  de  corps.  —  Cadre  eomplémsutiire. 

^t,  3â.  Les  majars  ne  pea«ent>éira  «dmis  à  permuter  d'ofiioe 
'K  des  chefs  de  bataiUoa,  qu'a{>rà3  avoir  accompli  deux  années 
eiercice  de  leurs  foDetions.  Les  majore  nommée  d'of&ce  posr- 
x>'.  «Q  oatpe,  permuter  de  gré  à  gré  dès  l'expinatioD  de  lenr 
t^DÙère  auDée  de  foodioDS. 

louleTaig,  Iss  mafOEs  ne  peuvent  jamais  permuter  amc  ^es 
i^«s  de  baiailloo  proposés  pour  la  retraite.  LÔsKUiaaodes  de  per- 
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permutation  de  cette  nature  ne  seront  pas  transmiseâ  aj  1 
nistre 

Les  chefs  de  bataillon  du  cadre  complémenlaire  sont  po:- 
d^offioe  par  le  Ministre  du  commandement  d'un  batailloa  d  a: 
les  règles  établies  par  la  circulaire  du  27  novembre  1893. 

Si  le  major  a  deux  ans  de  fonctions  et  si  le  cadre  complu 
taire  ne  comprend  pas  de  chefs  de  bataillon  plus  ancieci  :. 
chefs  de  bataillon  brevetés  signalés  comme  devant  rentrer  .. 
le  service  d'état-major  et  n'ayant  pas  exercé  decommani- 
dans  les  conditions  prévues  par  la  circulaire  précitée.  1 
peut,  sur  sa  demande^  être  pourvu  du  commandemeoi 
vacant. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  19  novemb 
les  changements  d'emploi,  les  nominations  aux  emplois 
et  les  classements  dans  les  diverses  unités  ou  emplois  so; 
nonces,  dans  le  même  corps  de  troupe,  par  le  général  m 
dant  le  corps  d'armée  pour  les  officiers  des  grades  de  c&y  . 
lieutenant  et  sous-lieutenant. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  * 
laire  du  27  novembre  1893  sont  observées,  particulièrem 
ce  qui  concerne  le  classement  dans  les  compagnies  des  cap 
du  cadre  complémentaire,  des  officiers  brevetés  etdesadju. 
majors  pourvus  de  leur  emploi  avant  le  16  octobre  1893. 

Les  lieutenants  du  cadre  complémentaire  doivent  être  p. 
d'office,  d'après  leur  ancienneté,  des  vacances  qui  se  pro^j. 
dans  les  compagnies,  de  telle  sorte  que  le  cadre  compléme. 
soit  toujours  composé,  en  principe,  des  quatre  plus  jeuoei . 
nants. 

Les  chefs  de  bataillon,  les  capitaines  et  les  lieutenaoti  q 
changé  de  corps  pour  convenances  personnelles  ou  par  m 
de  discipline  prennent  rang  dans  le  cadre  complémentaire 
le  dernier  officier  de  leur  grade. 


COMPAGNIES  DE  DISCIFUNE. 

Organisation  ;  supputation  des  services. 

Art.  44.  Organisation.  —  L'inspecteur  général  examiDe .«: 
s'est  conformé  au  décret  du  5  juillet  1890,  portant  organ? 
des  compagnies  de  discipline,  et  à  l'instruction  du  9  juiiie:  f 
modifié  par  le  décret  du  23  novembre  1894. 

Supputation  des  services,  —  11  fait  observer  que,  si  la  me: 
de  la  campagne  ne  doit  pas  être  faite  sur  les  livrets  indivi 
des  disciplinaires,  le  temps  passé  par  ceux-ci  en  Afrique  : 
néanmoins  figurer  sur  les  livrets  ou  registres  matricules,  de  " 
nière  à  pouvoir  être  rappelé  ultérieurement  sur  les  états  de 
vices  ;  car,  en  cas  d'admission  à  la  retraite,  la  loi  de  1831  ace  : 
sans  distinction  aucune,  le  bénéfice  de  la  campagne  à  toutserv 
en  Afrique,  quand  il  est  valable  pour  la  pension. 
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BËGDIBHTS  DE  TIRIIUEURS  ALGÉRIENS. 
OrganiMtiDD. 
krl.SI.  L'inspecteur  général  examiae  si  les  prescriptions  de 
ilÉcisioa  ministérielle  du  15  mai  1672,  relatives  à  la  teuua  des 
Mtn  indigènes,  et  celles  des  décisions  ministérielles  des  9  jnia 
S6  ft  7  février  1 893,  relatives  &  l'uniforme  des  ofUciers  du  cadre 
inçais,  sont  exactement  suivies. 

D'après  le  décret  du  31  mars  1874,  les  officiers  indigènes  des 
ameuta  de  tirailleurs  algériens  peuvent  être  appelés  au  grade 
capitaine  et  à  des  emplois  d'officier  comptable,  et  les  militaires 
ligènes  sont  susceptibles  de  devenir  sons-officiers  comptables 
ns  les  mêmes  corps.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  offl- 
!r9  et  sons-officiers  présentés  pour  ces  emplois,  s'il  en  existe, 
issèdeat  l'instruction  générale  et  l'aptitude  nécessaires,  et  il 
commande  aux  chefs  de  corps  d'user  des  moyens  en  leur  pou- 
lirpour  développer  l'instroction  des  sons-officiers  indigènes.  La 
ime  d'engagement  attribuée  aux  indigènes  servant  dans  les 
^meats  de  tirailleurs  algériens  est  de  400  francs  ;  les  intéressés 
cevroDt,  le  jour  de  l'engagement  ou  du  rengagement,  une 
>iarDe  de  350  francs,  et  130  francs  deux  ans  après.  (Art.  13  du 
km  du  29  mai  1890  sur  le  service  de  la  solde,  tableau  3,  n"  3.) 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  œRPS  EN  AFRIQUE. 
FractioDs  de  corps  détachées. 
Art.  36.  L'inspecteur  général  du  19*  corps  et  de  la  division  de 
noltie  peut  employer  un  général  de  brigade  de  l'intérieur  pour 
ispecler  les  fractions  de  corps  qui  ne  sont  pas,  en  Afrique,  dans 
i  conditions  fixées  par  l'article  5  de  l'instruction  sur  les  inspec- 
DUS  générales  (Dispositions  communes). 


'115.  Décret  portant  création  de  deux  nouvelles  compagnies 
dans  le  21°  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  (Etat-Major  de 
l'Armée;  1"  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  217.] 

Paris,  le  S7  mars  1895. 

Art- 1".  Le  21  •  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  stationné  à  Mont- 
'tliard,  sera  organisé  à  sii  compagnies  par  la  création  de  deux 

'oufellea  anités  administratives, 
^rt.  2.  Les  compagnies  à  former  dans  ce  bataillon  auront  la 
tcsnpoaiiioQ  déterminée  par  le  tableau  C,  «mnexé  &  la  loi  du 

îàiuilleH887. 


N"  116.  Noie  ministérielle  déterminant  le  mode  de  rari 
mentfpar  /es  officiers,  des  capotes  en  drap  de  sold4t\ 
seront  délivrées  à  la  mobilisation.  (5*  Direction  ;  BabI 

[S.  0.,  p.  r.,  p.  283.] 

P«r».  lu  TT  Run  IM 

Le  MiaUtre  a  décidé  que  la  valeur  des  capotes  en  drap4 
qui  seroaL  délivrées  à  la  mobUisalion  aux  officier*  t\a,\M 
faire  usage  en  campagne,  d'après  la  décision  du  17  joan 
sera  versée  par  ceui-ci,  au  moment  de  la  livraison,  dam 
des  oorps. 

Pour  l'exécution  de  cette  diapositioD,  chaque  eorp*  d 
dâtenteur  décapotes  h.  destination  des  officiera  tiendra  a 
1  SDUclie,  conforme  au  modèle  ci-après. 

La  souche  sera  conservée  par  le  corps  ;  le  récépissé  un 
et  remis  à  l'ofticier  intéressé. 

Ce  carnet  sera  tracé  à  la  main,  puis  parafd  par  la  s«i 
ddnl  milil aire  chargé  de  La  surveillance  admiiiislrative  d 
il  devra  comprendre  un  uiimbre  de  souches  ou  récria 
saDt  pour  saLififaire  aux  besoins  qui  se  produiront. 

Les  versements  dans  les  caisses  du  Trésor  des  sommcu 
par  les  trésoriers  feront  effectués  dans  les  huit  joiirs  qui 
leur  réception. 

Ces  opérations  auront  lieu  sur  le  vu  d'ordres  de  revc 
éinblis  a  l'aide  des  souches  des  carnets,  d'après  la  rèeapi 
dont  le  modèle  est  ci-joint. 

Mention  dp  la  somme  versée  sera  fttite  par  l'agent  det 
encaisseur,  dans  la  colonne  «  Versemenls  effectués  an 
etc.  >■ 

La  sortie  des  capoles  dans  les  comptes-matières  sera 
par  un  certificat  administratif,  modèle  n'STl  de  la  noniet 
qui  sera  appuyé  des  souches  portant  rôcépiS'Sé  des  par 
nanles  et  d  une  expédition  de  ta  récapitulation  dont  \<s  m 
ci-joint  portant  la  mention  do  versemeut  an  Tr^isor  iax 
l'agent  des  linances  encaisseur. 
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(Signature  du  Tràorier.) 
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Récapitulation  des  versemtnis  effectués. 


MH.  Circulaire  miniitérielie  relative  à  l'application  de 
tertiele  2i  de  la  loi  du  IS  juillet  1889.  [B.  0.,  p.  r., 

p.  287.] 


Messiears,  aux  termes  de  ]'arLicle24deIaloidu1Sjuilletl8S9, 
eâjeDneB  gens  visés  nu  paragraphe  2°  de  l'article  33  qui  n'ont 
i&i  obtenu  A  l'âge  de  26  ans  I'ud  des  diplômes,  titres,  prix  on 
tcompenses  spécifiés  aux  alinéas  dudit  paragraphe,  et  les  élèves 
:cclé£iaitique9  mentionnés  au  paragraphe  4»,  qui,  à  i'&ge  de 
£  ans,  ne  sont  pas  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  de  l'un  des 
^ullea  reconnus  par  1  Ëtat,  sont  tenus  d'accomplir  les  deux  années 
ie  service  dont  ils  avaient  été  dispensés. 
Se  celle  prescription,  il  résulte  que  les  dispensés  dont  il  s'agit 
muiraieut,  dès  le  Jour  où  ils  atteignent  l'âge  de  36  ans,  £tre  rap- 
lelés  sous  les  drapeaux,  s'ils  ne  sont  pas,  à  cette  date,  en  mesure 
leTatre  lesjusliflcationB  spéciâées  par  l'article  précité  et  parle 
lËcret  du  23  novembre  1889. 

Il  est  &  remarquer,  toutefois,  que  les  cours  suivis  par  les  inté- 
ressés dans  les  diverses  facultés,  écoles  ou  établissements  aui- 
juels  ils  appartiennent,  sont  des  cours  annuels  commençant 
^Déralemeat  eu  novembre,  et  que  les  examens  cléturant  les 
Stades  sont  passés  en  Su  d'année  scolaire  à  des  dales  fixes  qu'il 
ae  dépend  pas  des  candidate  de  modifier  suivant  l'époque  de 
l'année  oii  ils  atteignent  l'&ge  de  26  ans. 

D'antre  part,  ainsi  que  le  fait  connaître  la  circulaire  du  28  sep- 
tembre 1691  (surveillance  des  dispensés),  c'est  au  mois  de 
aoTembre  sealemeut,  lors  de  l'incorporation  de  la  classe,  que 
ton!  rappelés  au  drapeau  les  dispensés  qui,  n'ayant  pas  produit 
k  15  septembre  an  15  octobre  à  l'autonté  militaire  les  justifi- 
cations annuelles  exigées  par  le  décret  du  23  novembre  1889, 
loat  déchus  de  leurs  droits. 

Il  semble  donc  équitable  de  conserver  aux  dispensés  de  l'ar- 
Ude  23  qui  ont  atteint  l'&ge  de  26  ans  le  bénéfice  de  la  dispense 
jusqu'au  premier  novembre  suivant,  sous  la  condition  qu'avant 
celle  date  ils  auront  obtenu  les  titres  ou  diplômes  définitifs  qui 
SDQl  exigés  et  qu'ils  en  justifieront  immédiatement. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  devront,  dés  le 
IS  octobre,  comme  le  prescrit  la  circulaire  snsvisée  du  28  sep- 
tembre 1891,  mettre  les  intéressés,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  en 
demeare  de  régulariser  leur  situation. 

11b  n'oublieront  pas  que  les  prescriptions  de  l'article  34  de  la 
loi  da  15  Juillet  1889  doivent  être  appliquées  &  tous  les  jeunes 
gens  ayant  bénéficié  de  l'envoi  en  congé  après  une  année  de  ser- 
me  préin  par  l'article  23,  soit  comme  appelés,  soit  comme 
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engages  dans  les  conditions  de  ravant-dernier  alinéa  de  Y^ 
ticle  59.  • 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  qae  les  jeunes  gens  &  :\ 
quels  l'article  23  précité  attribue  la  dispense  conditionnelle  . 
quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent),  qui  n'ont  pas  iDvoq;it  - 
bénéfice  dudit  article  avant  la  mise  en  route  ne  pensent  r  - 
renvoyés  dans  leurs  foyers  après  une  année  de  présence  sou5 .. 
drapeaux. 

Il  importe,  en  outre,  que  les  chefs  de  corps  se  conforment  it  - 
teuent  aux  prescriptions  de  Tarticle  37  du  décreido  23  noire:!:* 
1889,  aux  termes  duquel  Tannée  de  senrice  imposée  aux  |r.:- 
gens  dispensés  doit  être  uniquement  consacrée  à  raccompi.>-' 
ment  de  leurs  obligations  militaires. 

Je  vous  prie  de  vooloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  f  .^ 
concerne^  Vexécution  des  dispositions  contenues  dans  !a  prérr-' 
circulaire. 

Signé  :  Gf^  ZimiTTiDEii. 


N^   118.  Instruction  ministéritlle  sw  tkygièmt  des  homr- 

de  troupe.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  292.] 

Paris,  àa  30  mais  i^5. 

Le  décret  do  20  octobre  1892,  sur  le  service  intérieur  '^ 
troupes,  définit  les  prescriptions  hygiéniques  les  plus  essenti^ 
pour  la  santé  des  hommes.  Il  a  paru  utile  de  les  développer  « 
certains  points  par  quelques  recommandatîoos  particulières,  •- 
Sont  l'objet  des  dispositions  siûvantes  : 


TINim    DES  CHAMBRES. 
(Art.  355  Int,  346  Ca?.»  373  Art.) 

Pour  éviter  de  soulever  et  de  remettre  en  moirvement  da:.- 
l'atmosphère  les  poussières  déposées  sur  les  objets  eomposani 
mobilier  des  chambres,  on  essuiera  ceux-ci  avec  un  linge  le^t::- 
ment  humide. 

Dans  le  même  but,  on  devra  opérer  avec  précaution  le  balay^'f 
des  planchers;  s'ils  sont  ooaltarisés»  il  suffira  géaéraiemeDU'' 
passer  une  serpillière  légèrement  mouillée  pour  les  nettover. 
en  tout  cas,  il  faut  se  garder  de  les  lave^  à  grande  eau  :  celle-ci. 
filtrant  par  les  intersticesi  met  en  fermentation  les  poossierea  ei 
détritus  de  toute  espèce,  accumulés  dans  les  entrevous»  et  dooiK 
naissance  à  une  odeur  désagréable  et  oàaisaÎAe.  Quel  que  soit 

U'U- 
pûe- 

mque  à  Teau  ou  aux  diverses  substances  dont  en  fera  otage. 
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.68  réfaetoires  seronl  installés  de  préférence  a«  rex-de-ehasssée 
l'on  ▼eUlera  Btriotement  à  leur  propreté;  eelle  des  labks  sera 
>jet  d'im  soin  tout  particulier;  on  évitera,  à  Taide  de  toUes 
èes  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'elles  présentent  des  fentes 
ns  lesquelles  a'acenmnle raient  les  débris  d'aliments. 
Le  blancbimefit  périodiqve  des  murailles  intérieores  est  gêné- 
lemeut  insaffisant;  il  vaut  mieux  procéder  à  des  blanchiments 
îMeiis  exécatéa  an  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Chaque  unité  administrative  devra  disposer  du  nombre  de 
éles  reconnu  nécessaire  et  fixé  dans  les  conditions  de  F  article  14 
règlement  da  19  janvier  1890,  sur  le  service  du  chauffage. 
Daos  les  ^ands  froids,  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
cordera,  sur  le  fonds  de  réserve  constitué  pour  le  chauffage, 
oformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  i4  mars  1894 
'Lirection,  ^  Boreau),  les  allocattons  supplémentaires  decom- 
utible  dont  fl  aura  reconnu  l'utilité. 

Oo  éfitera  de  faire  sécher  du  linge  ou  des  effets  mouillés  à  Tin- 
rieur  dea  cbarabres  habitées  par  les  hommes. 
On  ne  placerai  dans  les  chambres  que  des  crachoirs  de  grande 
mension;  on  les  garnira  de  sable  arrosé  avec  un  liqnîde  désin- 
ctant  ou  antiseptique  fourni  par  le  service  de  santé* 
Pendant  les  grands  froids,  les  hommes  tendent  à  séjoarner  daos 
«chambres  pendant  les  heures  qne  le  service  laisse  libres.  On 
ma,  en  conséquence,  veiller  strictement  à  l'hygiène  de  ces 
•caui,  spécialement  à  leur  aération  diurne  et  nocturne,  pour 
nterles  effets  morbides  du  confinemenl. 
Les  eongestîons  pulmonaires,  cause  la  plus  fréquente  des  morts 
apides  survenant  en  hiver,  étant  d'autant  plus  graves  qu'elles 
iesoeat  compliquer  une  affection  préexistante,  les  hommes 
(teints  de  maladies  des  voies  respiratoires  (angines,  larjugites, 
ronchites,  points  pleurétiques)  devront  être  conduits  d'office  à 
i  fisite  médicale.  Oa  agira  de  même  à  l'yard  de  ceux  qui,  au 
9un  ées  exercices  extérieurs,  n'auraient  pu  réagir  contre  le 
roid. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  sage  de  faire  préparer  dsms 
haqse  unité  administrative,  en  quantité  suffisante,  une  boisson 
chaude  (thé  ou  café  léger)  que  les  homsies  prendront  dans  les 
'Akamkes,  au  retour  de  l'exercice,  pour  se  récbaofFer  el  se  récon- 
forter. 

COURS,  CX7ISnrES,  corps  de  garde,   salles  de  DISCirLERE, 

LiEtrx  d'aisauces. 

(Art.  356  Inf.,  347  CaT.,  374  Art.) 

li'kiTiils  lourde  de  houiile,  le  sirifate  de  fer  ou  de  cuivre,  le 
^^K  W  lait  de  duinx  ou  toute  autre  substance  dont  l'efficacité 
^ora  été  reconnue,  pourront  être  employés  il  la  dérinfection  des 
^aelfl  de  propreté  des  locaux  disciplinaûras  et  h  ortie  des  fos 
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d'aisances  Qxea.  La  quantité  d'huila  lonrde  de  boutUeàdtvi 
dans  une  fosse  fixe  doit  pouvoir  constituer,  sur  toute  la  mai 
une  couche  d'un  cenlimètre  d'épaisseur  environ,  capobleilji 
poser  à  l'action  de  l'air  sur  les  matières  fécales. 

L'opération  sera  renouvelée  dès  que  l'on  constatera  U  r'-i 
rition  de  l'odeur  Técale.  En  outre,  on  déversera  chaque 
les  lalrines,  une  solution  de  lait  de  chaux,  de  suirate  d 
cuivre,  ou  de  crésyl,  afin  de  désinfecter  tes  matières  !■ 
par  la  couche  d'huile  lourde  de  houille. 

Lorsqu'il  sera  fait  usage  de  tinettes  mobiles  du  sysi. 
le  service  de  semaine surveUlerastrictementreséculii-.ii 
des  charges  en  ce  qui  concerne  la  garniture  de  ces  lin- . 
fera  enlever  dès  qu'elles  seront  pleines. 

Lorsque  les  tinettes  mobiles  ne  sont  point  garnies  d'uo  mu 
intérieur  formé  de   matières  pulvérulentes,  elles  dégagai 
émanations  putrides  et  dangereuses;  il  faudra  veiller  at'-:  ! 
leur  désinfection.  Si,  notamment,  elles  sont  garnies  <]r  ' 
de  paille,  procédé  tout  à  fait  insuffisant,  on  les  désinl< 
nellemeot  avec  l'une  des  substances  indiquées  plus  L.r 
tant  d'employer  tout  désinfectant  susceptible  d'attaqu^i 
dont  les  tinettes  sont  formées. 

En  cas  d'épidémie  traosmissible  par  les  selles  (fièvre  Irpl 
dysenterie,  choléra),  le  médecin  chef  propose  d'urgence  u 
de  corps  les  mesures  nécessaires  pour  la  déslnfeotiou  permi: 
des  latrines. 

Lorsque  les  latrines  sont  éloignées  des  b&tiœents  principi 
faut  soiistruire  les  hommes  aux  dangers  nombreux  (pUo 
pneumonie,  bronchite,  angine, grippe,  rhumatisme,  etc.) ré* 
du  brusque  passage  d'une  chambre  chaude  à  1  air  froid,  el 
suite,  pendant  l'hiver,  il  est  nécessaire  d'installer  dans  let 
liera  des  tinettes  ou  des  lalrines  de  nuit. 

En  raison  de  la  proximité  des  chambres,  ces  latrines  di 
être  l'objet  d'une  surveillance  minutieuse  au  point  de  vue 
propreté  des  locaux  et  de  la  désinfection  des  tinettes. 

En  attendant  qu'on  ait  pu  doter  les  casernements  de  psT 
spéciaux  pour  les  latrines  de  nuit,  on  disposera  à  chaque  ( 
dans  les  escaliers,  des  tinettes  ou  des  baquets  bien  etancbei 
mettant  aux  hommes  d'uriner  en  cas  de  besoin  pressant.  E 
réveil,  ces  récipients  seront  enlevés,  désinfectés,  el  replaça 
lement  après  l'appel  du  soir;  on  déposeia,  à  ce  momcol, 
chacun  d'eus,  quelques  cristaux  de  sulfate  de  cuivre.  lis  de 
£tre  isolés  du  sol,  et  leur  emplacement  sera  impermèabilifd 
une  large  périphérie. 

Urmoira.  —  Les  urinoirs  seront,  chaque  jour,  lavés  &  p 
sau  et  brossés  pour  éviter  tout  dépôt  de  croûtes  cristalline*- 
zona  d'un  mètre  en  avant  des  urinoirs  sera  impermfiabilii' 
on  la  nettoiera  Journellemenl  avec  soin. 
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HABILLEMENT. 
(Art.  31)7  lûf.,  348  Car.,  376  Art.) 

^e  port  des  tricots,  gilets  de  ciiasse,  caleçons  de  laine,  chemises 
gUeU  de  flanelle,  est  autorisé,  surtout  pour  les  hommes  habi- 
b  à  faire  usage  de  ces  effets  avant  leur  incorporation. 
La  ceinture  de  flanelle  roulée  ou  placée  double  autour  du  ventre 
sur  la  peau,,  sans,  être  serrée,  est  un  préservatif  excellent 
Ure  les  coliques,  les  troubles  digestifs  et  la  dysenterie  causés 
r  le  froid. 

ALIMENTATION-BOISSONS . 
(Arl.  338  lûf.,  349  Ca?.,  376  Art  ) 

La  qualité  de  l'eau  de  boisson  doit  être  l'une  des  préoccupations 
Dsiantes  du  commandement  et  des  médecins  militaires. 
Il  appartient  au  commandant  d'armes  de  s'entendre  avec  la  mu- 
lipalité  pour  être  informé,  en  temps  utile,  de  toute  substitution 
eoluelle  de  l'eau  de  rivière  à  l'eau  de  source  alimentant  habi- 
ellement  les  casernes,  afin  que  l'on  puisse  préserver  les  troupes 
Vaciion  nuisible  de  l'eau  de  rivière  non  filtrée,  cause  reconnue 
:  la  plupart  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde.  Lorsque  dans  un 
serûement,  il  existe  des  eaux  de  provenance  et  de  qualité  diifé- 
ote  (eau  de  source  et  eau  de  rivière,  de  puits  ou  de  citerne},  des 
rileaox  portant  en  gros  caractères  :  «  Eau  bonn^  à  boire  »  ou 
Défense  de  boire  cette  eau  »,  seront  apposés  sur  les  prises  d'eau 
â  infirmeries,  cuisines,  cantines,  robinets  isolés,  lavabos,  auges, 
servoirs,  puits,  pompes,  etc. 

Toutes  les  fois  que,  même  momentanément,  l'arrivée  de  l'eau 
i  boisson  de  bonne  qualité  sera  interrompue,  ou  que  les  filtres  ou 
•pareils  stérilisateurs  ne  pourront  fonctionner,  le  médecin  chef 
service  provoquera  auprès  du  chef  de  corps  des  mesures  en 
^e  de  faire  prendre  dans  la  ville,  pour  les  besoins  de  la  troupe, 
:au  la  moins  défectueuse  que  l'on  fera,  en  outre,  bouillir  avant 

)  la  distribuer  aux  hommes  dans  les  réfectoires  et  dans  les  cham- 

ies. 

Â  cet  effet,  le  service  de  santé  constituera,  au  chef- lieu  du  corps 
&rmée  et  dans  les  hôpitaux  régionaux,  un  dépôt  d'appareils  (bas- 
ses, réservoirs,  cuillers,  etc.),  propres  à  faire  bouillir  Teau,  à 
emmagasiner  pour  la  faire  rafraîchir  et  à  la  distribuer  entre  les 
ompagoies,  escadrons  ou  batteries.  Les  percolateurs  pourront 
Ire  utilisés  à  cet  usage. 

lorsqu'on  devra  faire  bouillir  l'eau  de  boisson,  il  sera  alloué 
lue  ration  de  2  grammes  de  thé  par  homme  et  par  jour.  Une  ré- 
^rve  de  cette  substance  sera  entretenue  à  l'hôpital  militaire  des- 

^Vit  ^.PP^^^îoû'^®^  1®*  corps  de  la  région. 
^ès  l'annonce  du  retrait  prochain  de  L'eau  do  bonne  qualité  ou, 
a  Qëfautde  cet  avis,  dès  l'apparition  dans  la  troupe,  des  premiers 


» 

r 
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symptômes  paraissant  se  rattacher  à  une  cause  de  cetle  Dài. 
le  chef  de  corps^  sur  la  proposition  du  médecin  chef  de  ser. 
demandera  d'urgence  au  commandant  du  corps  d'armée  l  . 
immédiat  des  ustensiles  destinés  à  l'ébullition  de  l'eau  elia! 
tion  d'une  ration  de  thé.  Sur  l'ordre  de  cet  officier  général.  - 
recteur  du  service  de  santé  régional  fera  parvenir  au  c^r: 
ustensiles  et  la  quantité  de  thé  présumée  nécessaire.  Edc^** 
gence,  le  corps  achètera  lui-même  le  thé  indispensable  aux  ^^ 
des  trois  ou  quatre  premiers  jours.  La  dépense  sera  rem:  ■ 
sur  les  fonds  du  service  de  santé.  Le  combustible  sera  y 
par  le  corps  sur  sa  ration  fixe  annuelle. 

Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  (7»  Direction)  de  ces  c - 
tions,  de  l'état  sanitaire  qui  les  a  précédées,   accompagc 
suivies,  et  de  la  dépense  qu'elles  ont  entraînée. 

Lorsqu'un  puits^  une  pompe  ou  une  prise  d'ean  auront-^  - 
damnés  par  ordre  snpériear,  le  balancier  sera  démonté,  ir^ 
sera  hermétiquement  fermé,  le  robinet  entravé,  de  telle  sori/  . 
soit  complètement  hors  d'usage.  Les  prises  d'ean  ainsi  C'>n 
nées  ne  seront  rouvertes  que  sur  l'ordre  do  ct^nmandant  de  : 
d'armée,  om,  par  force  majeure,  en  cas  d'incendie. 

Les  médecins  militaires  sont  personnellement  respon^al- 1- 
la  surveillance  et  du  bon  fonctionnement  des  filtres  (1  t: 
accumulateurs  (instructions  ministérielles  des  2â  juillet  i^^ 
24  mars  1892)  ;  ils  surveilleront  le  nettoyage  et  la  sténl:5 
périodique  des  bougies,  proposeront  an  chef  de  corps  les  m^ 
pour  les  préserver  de  la  gelée,  constitueront  une  réserve  de 
gies,  de  rondelles  et  écrous  de  rechange,  afin  de  faire  proc-^ 
sans  délai,  aux  réparations  nécessaires. 

Chaque  chambrée  disposera  d'un  double  jen  de  cnichts. 
se  remplissant  aux  filtres,  l'autre  à  la  disposition  des  bom^ 

Ces  récipients  seront  munis  d'un  eonvercle  pour  présener 
contenu  des  poussières  de  la  chambre  ;  on  les  rincera  cb 


(4)  Nota.  —  On  se  reportera,  pour  le  nettojage  et  reotroties  des  fiiln»,  aux 
sitioDS  des  ioâtructions  des  22  juillet  4889  et  z4  mars  48U2. 

On  a  constaté  quelquefois  que,  pour  éviter  que  la  fêlure  ou  la  cassure  d'u;.>  '. 
ne  soit  décélce  par  1  excès  de   débit,  les  hommes  chargés  de  reutrptJL'n  d.^ 
limitent  Técoiilement  eo  fermant  presque  eomplètemeot  Ki  r«biuet  du  fiiire.  «u 
produisant  (^u'uue  pression  iBsuflisaiite  dans  l'acciimulaUiir. 

Il  faut  éviter  de  garnir  de  filasse  les  robinets  venant  à  avoir  uo  jeu  lropcoosi<l 
Teao  non  filtrée  pouvant,  à  travers  cetle  substance,  se  rendre  dans  le  re:i[>i''o:  .■ 
à  recueillir  l'eau  stérilisée.  11  faut  remplacer  ces  robinets  et,  en  attendiiot,  «ieo:  > 
manchon  pour  mettre  le  filtre  correspondant  hors  d'usage. 

11  arrive  souvent  que  les  pompes  des  accumalateura  fonctioaneat  mal  ;  rh<iii«  x  ^ 
dans  le  cylindre  attaque  la  surface  des  soupapes  en  caoutchouc,  qui  devjn::^D> 
santés  et  adhèrent  par  snite  aux  parois  du  corps  de  pompe.  La  manœuvre  da  U 
devient  très  dure,  et  comme  il  faut  fon^tempfl  posr  efcienir  la  prer^ioa  né^""'-''" 
arrive  souveut  qu'elle  n'est  pas  atteinte  ei  qafi  i'aaa  des  attges  et  des  larêbai  luui  ■  » 
plôer  à  l'insuffisance  de  Teau  filtrée. 

Au  moment  du  dégel,  malgré  les  précautions  prises  contre  la  gelée,  il  fitil  t^-^' 
minutieusement  chaque  bougie. 
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soigneusement  avec  de  Teaa  filtrée  et  chaque  semaine  avec 
eau  bouillante. 

irsqa'on  sera  obligé  d^aller  chercher  de  Teaa  à  «ne  source 
;née  oa  à  une  fontaine  de  la  Tille,  on  gradé  surveillera  le 
âge  de  Teaa. 

e  loDoean  employé  à  cet  usage  devra,  autant  qi»e  possible, 
en  tôle  et  non  en  bois  ;  il  sera  nettoyé  chaque  jour  avec  soin 
lème,  dans  la  saison  chaude,  après  chaque  voyage.  Sans  cette 
caution  les  récipients  s'infectent  rapidement  et  souillent  Teau 
lus  pure.  L' adjudant-major  de  semaine  s'assurera  de  la  ponc- 
le  exécution  de  cette  mesure. 

:01Df  inDATIORS  SPÉCIALES  FOUR  LBS  MAICHES  ET  LES  M AKOltYRES. 

(Art.  359  Inf.,  350  Car.,  377  Art.) 

u  cours  des  marches,  l'excès  de  la  chaleur,  le  £roid  rigoureux 
rolongé^les  plaies  glaciales  ou  torrentielles  ont  une  influence 
âte  sur  les  troupes  et  Ton  devra  s'efforcer  de  garantir  les 
imes  contre  leurs  effets. 

D  général,  pendant  la  saison  chaude,  il  est  sage  de  ne  pas 
&  marcher  une  troupe  d'infanterie  (i)  de  9  heures  du  matin  à 
?ures  du  soir  :  pour  les  13  premiers  corps  d'armée,  du  15  juin 
l*f  septembre  ;  pour  les  14*,  4Ô«,  16«,  17®  et  18«  corps,  du  !«' juin 
lu  seplemhre  ;  pour  le  19^  corps  et  la  Tunisie,  du  i^^  mai  au 
■eplembre. 

ertaines  circonstances  atmosphériques  résultant  de  raltilude, 
plaies,  dés  orages,  de  la  douceur  exceptionnelle  de  la  tempe* 
ire  peuvent  cependant  motiver  ou  même  imposer  une  atté- 
lioQ  de  cette  règle.  D'autres  circonstances  peuvent,  au  con- 
-re ,  rendre  nécessaire  une  augmentation  des  mesures  de 
caution.  Les  chefs  de  colonne,  de  corps  ou  de  détachements, 
X)n8ables  de  la  santé  des  troupes  sous  leurs  ordres,  tiendront 
iple  de  ces  circonstances  et  feront  sans  hésiter  preuve  d'ini- 
îve  en  se  rapprochant,  autant  que  la  température  le  permet, 
beares  de  départ  les  plus  propres  à  assurer  le  repos  et  le 
unell  des  hommes,  on,  au  contraire,  si  les  circonstances 
ûgeot,  en  avançant  l'heure  du  départ,  en  coupant  Tétape  par 
^  grand'halte  ou  un  long  repos,  et  même  en  provoquant  à 
Qp3  les  ordres  nécessaires  pour  raccourcir  la  marche. 
Pendant  les  marches,  lorsque  la  chaleur  sera  forte,  on  fera  des- 
ter  les  rangs  et  marcher  le  plus  possible  sur  les  accotements 
Broutes  pour  diminuer  la  poussière.  On  ralentira  l'allure»  tout 
veillasl  à  éviter  les  allongements,  qui  obligent  de  temps  en 


i^)  l-es  troupes  de  cafalâ'ie  et  d'artiUerie,  ne  pertant  fa»  la  sac,  ne  sont  point  dans 
^Dépes  coDdiiJODs  physiques  que  Piafanterie  et  poarroQt  prolonger  la  marcbe  da 
^l^sqa*^  40  heons  ;  il  est  cependant  prudent  de  ne  rt  faire  qu'exceptioimel- 
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temps  la  queae  de  la  colonne  à  allonger  le  pas  pour  consmr 
distance. 

Avant  de  partir,  les  hommes  doivent  remplir  leurs  petits  bi: 
à  la  meilleure  source  de  la  localité. 

Quand  le  commandant  de  la  colonne  jugera  utile  de  faire  p* 
vêler  la  provision  d'eau  en  cours  de  route,  il  enverra  eoavaû 
ou  plusieurs  officiers  montés  et  quelques  vélocipédistespos::. 
préparer  de  l'eau,  en  quantité  suffisante,  dans  les  localiié{.. 
troupe  doit  s'arrêter  pour  cette  opération. 

Le  maire  et  les  habitants  seront  invités  par  enx  à  àhyy^' 
les  bords  de  la  roule  des  récipients  en  bon  état  de  pr.r 
(baquets,  tonneaux  défoncés,  seaux,  cruches,  arrosoirs,  ' 
auxquels  les  hommes  pourront  remplir  rapidement  leon  ic 
tout  en  restant  en  ordre  de  marche. 

Pendant  la  route,  on  empêchera  soigneusement  les  hoeii 
boire  directement  aux  ruisseaux  et  fontaines. 

On  devra  empêcher  ou  réprimer  les  excès  a!cooHqur« 
rendent  graves  et  même  mortels  les  accidents  dus  à  lacha.^' 
au  froid. 

TROUPES  CAMPÉES   OU  BIYOUAQUÉES   (OU   CANTONNÉES. 
(Art.  3ti0  Inf.,  351  Gat.,  378  Art.) 

En  arrivant  dans  la  localité  où  le  corps  dont  il  fait  partie  ! 
cantonner,   l'officier   commandant   le   campement  s  info::: 
auprès  de  la  municipalité  ou,  à  défaut,  auprès  des  habitant 
leur  situation  met  le  mieux  en  mesure  de  le  renseigner.  ^ 
épidémies  ou  épizooties  sévissent  ou  ont  sévi  récemment  diii 
commune. 

Il  s'enquerra  de  leur  nature  et  de  leur  degré  d'intensité  : 
fera  indiquer  d'une  manière  précise  les  maisons  et  locaoi  o 
minés,  et  vérifiera  ou  fera  vérifier  par  les  sous-officiers  g<. 
sont  adjoints  l'exactitude  des  renseignements  recueillis.  Il  t>  j 
tera  pas  à  distraire  complètement  de  la  répartition  da  caut  : 
ment  les  locaux  reconnus  infectés  ou  même  suspects,  et 
apposer  aussitôt  à  toutes  leurs  issues  des  inscriptions  bien  «;; 
rentes  portant  défense  d'y  laisser  pénétrer,  suivant  le  ca.* 
hommes  ou  les  animaux  appartenant  à  l'armée. 

On  ne  devra  tolérer,  de  la  part  des  habitants,  aucun  m  ' 
ment  ultérieur  entre  les  écuries  ou  étables  contaminées  et  cc. 
encore  indemnes   afi'ectées  au  cantonnement  des  animaui 
l'armée. 

Il  sera  bon,  surtout  lorsque  le  pays  dans  lequel  on  opère  la^ 
à  désirer  au  point  de  vue  sanitaire,  d'adjoindre  au  campec:< 
l'un  des  médecins  du  corps;  il  pourra  ainsi  préparer toate^ 
propositions  que  paraîtra  comporter  la  situation. 

Le  chef  de  corps  ou  de  détachement,  d'après  les  reos^; 
ments  recueillis  par  l'officier  chef  du  campement,  et,  s'il  y  &  ^^ 
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le  médeciD,  fera  indiquer  très  exactement  à  la  troape  les 
eores  fontaines,  sources,  pompes  ou  puits  de  la  commune, 
qoe  ceux  qui  sont  suspects  ;  ces  derniers  seront  consignés 
ireosement,  et  un  écriteau  portant  la  mention  «  défense  de 
î  cette  eau  »  sera  immédiatement  placé  près  d'eux  en  évi- 
;e;  on  les  fera,  au  besoin,  garder  par  une  sentinelle. 
Tant  en  général  se  méfier  des  puits  et  pompes  placés  dans  le 
ioage  des  fosses  d*  aisances,  des  mares  de  fermes  et  des  amas 
amier;  leur  eau  contient  presque  toujours  le  germe  de  la 
e  typhoïde  on  celui  de  la  dysenterie. 

1  départ  du  cantonnement,  on  se  gardera  d'effacer  les 
iplions  relatives  aux  locaux  ou  prises  d'eau  mises  en  interdît, 
)Q  devra  inviter  les  habitants  à  les  laisser  subsister  en  vue  de 
eigner  les  troupes  qui  viendraient  occuper  successivement  la 
lilé;  de  plus,  on  remettra  au  maire,  sous  pli  fermé,  une  note 
iUée  contenant  tous  les  renseignements  recueillis,  au  cours  du 
ar  fait  dans  la  commune,  sur  la  situation  sanitaire  au  point 
b'ue  des  hommes  et  des  animaux.  Cette  note  devra  être 
andée  au  maire  par  les  corps  qui  se  succéderont  dans  la 
Uté,  et  lui  être  rendue  lors  du  départ  complétée,  s'il  y  a  lieu. 
Dor  Vétablissement  des  feuillées  et  leur  désinfection,  on  se 
formera  rigoureusement  à  la  circulaire  ministérielle  du 
oui  1889. 

1  vie  au  bivouac  exige  des  précautions  très  grandes;  il  faut 
arantir  le  mieux  possible  du  froid  et  de  Thumidité,  et  la  nuit 
mir  les  pieds  près  du  feu. 

BECOHHANDATIORS  A  SUFVRE   EN  TEMPS  d'ÉPIDÉMIE. 

)  Epidémie  de  grippe.  —  Les  mesures  à  prendre  sont  les  sui- 
tes :  la  durée  des  exercices  en  plein  air,  spécialement  le 
in,  sera  aussi  courte  que  le  permettront  les  nécessités  de  Tin- 
ction;  ces  exercices  seront  réglés  de  telle  sorte  que  les 
odes  d'immobilité  soient  aussi  peu  prolongées  que  possible  et 
les  hommes  soient  presque  continuellement  tenus  en  mouve- 
it.  Cependant  un  entraînement  progressif  et  modéré  est  un 
meilleurs  moyens  d'obtenir  la  résistance  à  l'influence  épidé- 

es  exercices  auront  lieu,  s'il  est  possible,  dans  des  endroits 
ietcoQverts  (manèges,  magasins,  halles,  etc.),  déjà  à  l'usage 

troupes  ou  momentanément  mis  à  leur  disposition  par  les 
Qicipaiités. 
'^  postes  et  corvées  devront  être  réduits  au  strict  nécessaire. 

senlinelles  seront  relevées  toutes  les  heures  et  devront  porter 
r  manteau  de  guérite. 

^  dehors  du  quartier,  les  troupes  &  cheval  devront  avoir  le 
liteau;  dans  Tinfanterie  la  veste  sera  toujours  portée  sous  la 
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Eq  raison  des  complications  abdominales,  fréficnlesdiuj 
grippe,  on  fera  nsage  de  la  ceinture  de  Ûanelle. 

Si  la  maladie  tend  à  se  propager  dans  ua  corps  deira«p<  ^ 
généra  commandant  le  corps  d'armée  pourra,  aurraTBdQCir 
tenr  du  service  de  santé,  ordonner  l'aîiocalion  temporaire  isj 
infusion  légère  de  thésocré  (3  grammes  de  thé  et  iOgname  i 
snore  par  homme  et  par  foory,  4  distriboer  aux  hoannssau!.* 
soir,  dans  l'interraile  àeB  repas.  Le  oottbuBliUeaemfaBo::-: 
le  corps. 

La  dépense  sera  remboursée  a«  corps  par  le  eervittèeaïî 
pour  le  tbé  et  par  le  service  de  Tinteiidanee  pour  le  ancre. 

Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  (5*  et  7^  Directiois^éf 
allocations  et  des  dépenses  qo*eUes  auront  occa8ioDBée& 

Des  ioeaax  d'isolement  sul&sants  seront  préparés  dsiiéi.: 
casernement  pour  recevoir  en  observation  les  maladci  lîv" 
ment  atteints  et  soigner  ks  convaleacents,  sans  enoooiBr  -i 
infirmeries. 

Ces  locaux  seront  convenablement  chauffés,  leptineiptléti.i 
de  la  grippe  venant  de  l'action  pénétrante  an  frok  sr  i 
organes  respiratoires  dé)à  influencés. 

Les  médecins  surveilleront  très  attentivement  las  mu. 
alteinls  d'ane  affection  même  légère  des  voies  respirtloir  - 
ceux  que  leurs  antécédents  morbides  et  leur  constilaliSD  r. 
nique  signaleraient  comme  devant  offrir  moins  de  résiliait':  * 
maladie. 

Toutes  les  précautions  seront  prises  ponr  que  les  mabdâ 
soient  pas  exposés  à  se  refroidir  pendant  leur  transporl  . 
pital. 

Ou  pourra,  à  titre  exceptionnel,  accorder  des  permi8sioc^  '■ 
les  limites  des  exigences  du  service,  surtout  aux  bommes:-^ 
de  constitution. 

B)  L  Epidémie  de  choléra.  —  Dès  que  le  choléra  s^est  mai.'^ 
dans  une  ville  ou  aux  environs  d'une  ville  de  garnison  : 

i<»  Faire  bouillir  Teau  de  boisson  dans  tous  les  établis««o: 
militaires  où  la  pureté  de  cette  eau  n'est  pas  garantie;  al.^- 
cet  effet  2  grammes  de  tbé  par  bomme  et  par  jour  ;  recomau:: 
instamment  aux  bommes  d  éviter  de  boire  en  ville  Ve&ade?^ 
réservoirs,  bornes- fontaines,  etc.,  dont  la  pureté  n'est  pa^  t 
taine;  leur  rappeler  qne  l'eau  de  source,  Teau  filtrée  el  •'^ 
bouillie  méritent  seules  confiance;  les  avertir  expressémeni 
les  liqueurs  alcooliques  dites  apéritives  ou  autres  ne  peuvent 
elles-mêmes  suffire  à  détruire  les  éléments  nuisibles  qui  es  * 
dans  Teau,  et  que  l'eau  mauvaise  avec  laqaeUe  on  les  a  dc^ 
reste  aussi  dangereuse  qu'auparavant; 

â«  Supprimer  les  distributions  de  lard  et  de  biseoit,  exclarc 
Fordioaire  les  Ii^gumes  aqueux,  interdire  aux  cantiaiers  ia  ^c> 
de  la  charcuterie  ; 
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'  Faiie  piirter  les«cint«re8  de  flanelle  et  readre  les  officiers  et 

s-officien  responBd^tes  de  rexécation  do  celte  prescriplion  ,* 

rdire  Je  pantalon  de  coutil  ; 

^  Réduire  à  une  heure  la  durée  des  factiooe;  supprimer,  dans 

aesore  du  possible,  les  permissions  et  les  gardes  de  nuit  ;  ne 

resiem  exercm  ayant  le  lerer  du  soleil; 

>*  OûDxier  matelas  et  oowertures  aux  nûlitaires  punis  de  salle 

poliee»  de  prison  et  cellule; 

)*  Réduire  la  somme  des  esereices  et  fatigues  ;  supprimer  tout 

mil,  de  iO  heares  du  malin  à  2  heures  de  l'après-midi,  dans  la 

ion  chaude  ; 

^  Sarveiller  rigourensement,  surtout  au  point  de  vue  de  leur 

ime,  de  l'eau  qulls  boivent  et  de  leur  habilation,  les  plantons, 

ordoonaneeSy  les  secrétaires  d'éiat-major,  sapeurs-pompiers, 

séainés  dans  les  petits  postes  et,  en  générai,  tous  les  mUitaires 

iogeaal  pas  on  ne  vivant  pas  au  quartier. 

l  ~  Si  la  garnison  elle-même  est  atteinte  : 

'  Appliquer  strictement  les  prescriptions  de  la  notice  7  du 
lement  du  25  novembre  1889  en  ce  qui  concerne  la  désinfection 
personnes  et  de  tous  objets  ayant  été  en  contact  avec  les 
Dléfiques; 

l^  Yelller  particulièrement  à  la  destruction  ou  neutralisation 
médiate  des  matières  vomies  et  des  selles; 
l«  Prescrire  aux  officiers  et  sous-offtciers  de  signaler  immédia- 
at  aa  médecin  les  hommes  souffrants  ; 

i*  Envoyer  sans  retard  à  l'hôpital  tout  malade  atteint  de  cho- 
a  ou  de  diarrhée  suspecte  ; 

S*  Assurer  la  rapidité  de  ce  transport  en  tenant  dans  les  prin- 
'&les  casernes  des  voitures  prêtes  à  être  attelées  à  la  première 
misitîon  des  médecins  des  corps  de  troupe  occupant  ces  casernes 
les  casernes  voisines  ; 

B»  Pendant  le  transport,  entourer  les  malades  de  couvertures, 
aafferettes,  boules  d'eau  chaude,  etc.; 
T*  Désinfecter  ces  voitures  avant  leur  sortie  de  Thôpital  ; 
8'  Consacrer  dans  les  hôpitaux  un  personnel  particulier  et  des 
lies  spéciales  :  !•  aux  malades  atteints  de  choléra  et  de  cholé- 
oe  confirmés  ;  2^  à  ceux  qui  sont  atteints  de  diarrhée  suspecte. 

li  y  aura  lieu  également  de  se  conformer  exactement  à  ladéci- 
00  du  2i  août  1889  sur  rétablissement  et  la  désinfection  des 
aillées,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerna  les  moyens  de  désîn- 
sciion,qai  ont  été  réglementés  depuis  cette  époque  par  la  notice 
^  7  précitée. 

Le  commaadement  fera  en  outre  connaître  quels  seraient  les 
Boyens  supplémentaires  d'hospitalisation  et  de  secours  qui  pour- 
^eat  être  utilisés  ou  envoyés  d'urgence,  si  la  maladie  menaçait 
reprendre  de  r extension. 
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G)  Epidémie  de  typhus,  —  La  prophylaxie  du  typbu  exip  dti 
mesures  identiques  à  celles  qui  sont  dirigées  contre  tontes  lest- 
ladies  contagieuses. 

L'isolement  des  malades  ou  même  celui  dee  sujets  qui  ob!  • 
exposés  à  la  contagion  s'impose  avec  la  plus  excessive  ri^e..-  ! 
sera  pratiqué  dans  des  locaux  spéciaux  d'une  propreté  irrtp* 
chable  et  largement  ventilés.  La  réunion  de  plusieurs  maii:« 
dans  des  salles  qui  ne  réalisent  pas  ces  conditions,  crée  ledar; 
de  rhypertyphisation  par  la  concentration  des  germes  muAé^ 
et  augmente  les  chances  de  contagion  à  l'égard  du  pAo: 
Aussi  la  dissémination  des  malades  sous  des  tentes  on  deskn: 
(modèle  du  service  de  santé)  est-elle  le  moyen  le  plus  fË::j' 
d'arrêter  la  propagation  d'une  épidémie. 

Dès  son  arrivée  à  l'hôpital  ou  à  l'ambulance,  le  malaie  ««^ 
baigné  ou  tout  au  moins  lavé  soigneusement  sur  toute  h?::  ^ 
du  corps.  Autant  que  possible,  deux  lits  lui  seront  affecté!.!  i 
occupera  alternativement  :  à  chaque  changement  de  lit,  la  ! . 
niture  de  celui  qui  est  devenu  vacant  sera  exposée  à  rairlib** 

Le  personnel  employé  au  traitement  des  typhiques  ne  cor^: 
niquera  pas  avec  les  malades  d'autres  catégories  ni  avec  1 
sonnel  des  autres  services.  Les  infirmiers  seront  pourvus  de  - 
ments  spéciaux  qu'ils  quitteront  à  la  sortie  des  salles.  Us  se  i*' 
ront  fréquemment  la  figure  et  les  mains  avec  une  solotioi)  i* 
septique.  Ceux  qui  ne  seront  pas  de  service  ne  devront  ? 
séjourner  dans  les  locaux  réservés  aux  typhiques  el  eoc^ 
moins  y  coucher.  Tous  prendront  de  jour  ou  de  nuit  !e  rif 
nécessaire  et  recevront  une  nourriture  substantielle.  Jamai}! 
ne  devront  pénétrer  à  jeun  dans  les  salles  de  malades. 

La  paillasse  des  typhiques  sera  incinérée,  les  draps  et  la  'J 
vertures  seront  immergés  dans  une  solution  de  subUmé  et  \'»Sf 
ensuite  àl'étuve;  les  matelas  et  les  vêtements  seront,  saiva:. 
cas,  incinérés  ou  simplement  soumis  à  l'action  de  la  vapeur- 
pression.  Les  malades  eux-mêmes  ne  seront  envoyés  eo  cor.:- 
convalescence  que  lorsqu'il  sera  certain  que  leur  étatdegU" 
exclut  toute  chance  de  contagion  ultérieure.  Les  personne' ? 
d'impérieux  devoirs  n'appellent  pas  au  milieu  des  typbiqwe> 
seront  pas  admises  à  les  visiter  ou  ne  les  approcheront  que  I 
fenêtres  étant  entièrement  ouvertes.  I 

A  l'aération  large  et  continue  des  chambres  on  ajoutera  .^ 
désinfection  réitérée  au  moyen  de  fumigations  sulfureuses  •<• 
pulvérisations  au  bichlorure  de  mercure.  L'agent  typhogène^' 
très  tenace,  les  murs  des  locaux  qui  ont  abrité  des  ni.i>^ 
seront  désinfectés  au  soufre  et  au  sublimé,  puis  grattés  et  i> 
chis  ou  tapissés  à  neuf.  Les  chambres  resteront  ensuite  :- 
cupées  plusieurs  semaines,  pendant  lesquelles  elles  demeun^*^ 
exposées  aux  courants  d'air  par  l'ouverture  des  portes  et  fen  '  | 

Au  moment  du  licenciement  de  Thôpital  ou  de  l'aflibulaoce^ 
typhiques,  les  vêtements  des  infirmiers  ainsi  que  le  nia^^  > 
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^pîlal  seront  soigneusement  désinfectés.  En  outre,  on  main- 
idra  isolé,  pendant  une  période  de  dix  à  douze  jours/le  per- 
ael  avant  de  lui  faire  rallier  son  poste  ou  de  lui  accorder  des 
gés. 

ouïes  ces  mesures,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  désin- 
Aon  de  la  literie  et  de  la  chambre  occupée  par  un  homme 
eint  ou  suspect,  seront  appliquées  dans  les  corps  de  troupe. 
.a  chambre  elle-même  sera  immédiatement  évacuée  et  ne 
irra  être  réoccupée  qu'autant  que  les  prescriptions  ci-dessus 
ont  été  rigoureusement  observées. 


149.  Lettre  collective  au  sujet  des  examens  d admission  à 
f Ecole  militaire  de  PartUlerie  et  du  génie.  (Division  de 
rartillerie.)  [B.  0.,  p.  s.,  p,  425.] 

Paris,  le  34  mars  4895. 

jéaéral,  les  examens  d'admission  à  l'Ecole  militaire  de  Fartil^ 
le  et  du  génie  (Division  de  l'artillerie)  ont  permis  de  constater 
e  l'instruction  militaire  des  candidats^  satisfaisante  dans  l'en- 
nbie,  laisse  encore  à  désirer  à  certains  égards. 
Le  texte  des  règlements  de  manœuvres  est  généralement  bien 
.  mais  les  principes  et  les  méthodes  d'enseignement  sont  sou- 
atmal  connus  ou  mal  compris;  la  plupart  des  candidats  ne 
it  pas  assez  au  courant  des  procédés  de  l'instruction  indivir 
elle,  qu'ils  ne  savent  pas  rendre  pratique,  intéressante  et  rapide. 
Ces  défauts  sont  particulièrement  sensibles  en  ce  qui  concerne 
Mlruclion  à  cheval  et  l'instruction  de  conduite  des  voitures. 
Les  règlements  sur  le  service  intérieur  et  sur  le  service  des 
ices  n'ont  pas  été  suffisamment  étudiés  par  certains  candidats; 
elqaes-uns  même  se  sont  montrés  ignorants  des  fonctions  et 
3  devoirs  de  leur  grade. 

L'étude  du  cours  spécial  présente  des  difficultés  particulières 
rce  qae  la  dernière  édition  de  ce  cours,  vieille  de  plusieurs 
tnées,  n'est  plus  en  concordance  avec  les  règlements  actuels. 
1  attendant  la  publication  d'une  nouvelle  édition,  il  est  néces- 
ire  de  guider  très  attentivement  les  candidats  dans  leur  travail 
)iir  rectifier  et  compléter  les  renseignements  qu'ils  trouvent 
ans  les  documents  mis  entre  leurs  mains. 
J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  appeler  sur  ces 
bserrations  l'attention  des  chefs  de  corps. 
L'inexpérience  de  certains  candidats  comme  instructeurs  et 
eur  ignorance  des  fonctions  de  leur  grade  prouvent  qu'ils  ont 
!ié  distraits  trop  tôt  de  leur  service  normal.  J'appelle  à  ce  sujet 
^otre  attention  sur  les  prescriptions  de  la  lettre  collective  n®  4/2 
iQiS  mai  4894  et  sur  la  nécessité  qui  s'impose  de  n'admettre  à 
Suivre  le  cours  supérieur  de  l'Ecole  d'artillerie  que  des  sous-of  fi- 

AsHtE  Km  N«  9.  44 
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oiers  ayant  appris  à  fond,  par  une  pratiqae  dd  plûsiears  moi»,i 
fonctions  de  chef  de  pièce  et  ie  métier  d  instructenr. 

Je  vous  prici  en  outre»  de  faire  rappeler  aux  sous^fficien  h* 
ressés  qu'à  partir  de  cette  année  le  programme  de  rinstnic\' 
militaire  est  le  même  pour  tous  les  candidats,  quelle  que  «• 
leur  origine  ;  il  comprend  toutes  les  matières  indiquées  par 
programme  du  39  juin  1893  comme  devant  être  possédées  par  - 
sous-ofâciers  des  régiments  d'artillerie  de  campagne. 

Signé  :  G**  Zurldid». 

N*  i20.  Note  mimstérielle  relative  d  F  imputation  de  cerUss.- 
dépenses  nécessitées  par  l'inspection  des  aHimemx  destàf 
la  nourriture  de  la  troupe^  (S^  Direction  ;  Subeifll*  ml 
[B.  O.j  p.  r.,  p.  303.] 

Paris,  le  31  mars  IS9S. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  ' 
pour  Tapplication  de  Tinstmotion  du  4  décembre  4894  sur  le  : 
trôie  et  l'inspection  des  animaux  destinés  à  la  nourriture  i- 
troupe»  les  menues  dépenses  éventuelles»  occationnées  pv 
marquage  des  bestiaux  (achat  de  combustible  pour  le  chaoâi.  | 
des  ferS|   ingrédients  pour   la   fabrication  do    mélange  r 
rant,  etc.),  seront  imputées  aux  ordinaires  des  corps  de  tro  • 
comme  le  sont  les  dépensée  accidentelles  énuméréet  ao  §  l  ' 
l'article  7  du  règlement  du  33  ootobre  1867  sur  ia  gestioa  ;- 

ordinaires. 

___^^^ —  ^  ^^^^ .  .  _ . 

N®  121.  Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  je. 
raies  des  bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  seeréii  * 
détat^major  et  de  recrutement.  (D.  Inf.  ;  3^  Bureaa,  Aec:.. 

^ris,  le  31  mars  IS95. 

L*]nspecteur  général  se  conformera  à  Tinstructioa  complea 
taire  du  10  avru  1894»  à  laquelle  sont  apportées  les  modinc&L 
suivantes  : 

Article  3. 
Remplacer  le  millésime  «  4868  »  par  «  1868  »• 

Article  4.  (Nouvelle  rédaction.) 

«  Il  vérifiera  l'exactitude  des  inscriptions  et  s'assurera  qu**  - 
corps,  écoles,  services  et  bureaux  de  recrutement  se  conforrr' 
aux  prescriptions  de  l'article  33  de  Tinstruction  refondue  du  is  d 
cembre  1879»  modifié  par  la  note  ministérielle  du  39  avril  ItllU 

Article  9. 

Supprimer  la  dernière  partie  du  texte  à  partir  des  mots  : 
%i  les  commandants  des  bureaux...  ». 
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Article  10. 
A  supprimer. 

Article  25. 

A  modifier  comme  il  suit»  à  partir  du  i^  alinéa  .' 
a  Les  diverses  propositions,  tant  pour  l'avancement  que  pour 
?  récompenses,  dont  les  secrétaires  sont  l'objet,  doivent  être 
ccompagnôes  des  pièces  réglementaires»  notamment  de  l'état 
es  services  et  du  folio  des  punitions  depuis  l'entrée  au  serviod. 
«  Le  mémoire  de  proposition  (modale  £)  doit  comprendre  des 
otes  détaillées  sur  la  manière  de  servir.  » 

Le  Ministn  de  la  sfUèrre^ 

Signé  \  Gai  ZUBLINDEN. 


i*  i22i  Note  ministérielle  déterminant  les  règles  à  suivre  pour 
le  payement  et  ta  régularisation  des  dépenses  de  solde  et 
ivvàemnité  de  route  effectuées  à  t Intérieur,  en  Algérie  et  en 
Tunisie^  au  titre  du  corps  esspéditionnaire  de  Madagascar. 
(5*  Direotton  ;  Serv.  admin»  --  Bureau  de  la  Solde  et  de 
rindem.  dû  route.)  [B.  O.,  p.  ô.,  p.  430.] 

Paris,  le  6  tvril  1695. 

Le  Ministre  arrêté  les  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  con- 
erne  le  mode  de  payement  et  de  régularisation  des  dépenses  de 
olde  et  dlndemnitô  de  route  qui  seront  effectuées  à  l'intérieur, 
Q  Algérie  et  en  Tunisie,  a  roccasion  de  Texpédition  de  Mada-^ 

a^car. 

i.  -^  SSRTlGES  ftB  LA  SOLDE. 

OrioïKMtifùemeni  et  imputation  provisoire.  —  Le  crédit  inscrit  au 
bapitre  !•'  de  la  loi  du  7  décembre  1894^  doit  supporter  Timpu- 
ation  définitive  des  allocations  acquises,  à  compter  du  jour  de 
'embarquement  et  pendant  la  durée  de  Texpédition,  aux  person- 
leis  A%%  états-majors^  services  particuliers,  et  aux  corps  de  troupe 
-essortissant  au  département  de  la  guerre,  comme  aux  troupes 
d'infanterie  ^  d'artillerie  de  marine,  au  personnel  de  la  trésorerie 
on  autres  services  spéciaux  qui  pourront  être  créés  pour  les 
besoins  du  corps  expéditionnaire. 

Mais  dans  le  but  de  simplifier  les  écritures  et  conformément 
4  ailleurs  aux  dispositions  du  dernier  alinéa  du  paragraphe  6  de 
la  décision  présidentielle  du  18  janvier  1895,  les  avances  de  solde, 
les  indemnités  d'entrée  en  campagne  payées  à  l'intérieur,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  ainsi  que  les  délégations,  seront  imputées 
provisoirement  sur  les  crédits  du  budget  ordinaire  et  au  titre  du 
service  ou  de  l'arme  auxquels  appartiennent  les  parties  prenantes, 
ea  ce  qai  eoncerne  les  personnels  de  Tarmée  de  terre,  y  compris 
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les  auxiliaires  da  train  recrutés  en  Algérie,  lesquels  seront  paj 
de  leur  prime  d'engagement  et  de  l'indemnité  journalière  soi  \- 
fonds  du  chapitre  21. 

En  principe,  les  avances  de  solde,  les  indemnités  d'entrée  - 
campagne  et  les  délégations  s'appliquant  aux  troupes  d^ 
marine  sont  payées  par  les  soins  de   ce  département,  à  ti. 
d'avance. 

Pour  les  dépenses  qui  seraient  faites  en  dehors  de  cette  ree. 
l'imputation  provisoire  aurait  lieu  sur  les  crédits  du  chapiU'e  f 
(infanterie)  selon  le  mode  en  usage,  sous  la  réserve,  toatefoiâ.:. 
les  ordonnancements  seraient,  dans  ce  cas,  signalés  comme . 
combant  aux  crédits  de  Madagascar,  et  non  comme  avai;.  < 
remboursables  par  le  Ministère  de  la  marine. 

Les  payements  ainsi  effectués  seront,  en  fin  d'exercice,  it:i 
pûtes,  par  les  soins  de  l'administration  centrale,  aa  compte  s: 
cial  de  Madagascar. 

Régularisation.  —  Les  perceptions  en  deniers  des  officiers  sr 
troupe,  du  personnel  de  la  trésorerie»  faites  à  Tintérleor,  en  A  : 
rie  et  en  Tunisie,  et  celles  des  délëgataires  de  ces  différer' 
catégories  devront  être  régularisées  sur  des  revues  spécidei  r 
mestrielles  à  établir  conformément  aux  dispositions  de  l'ar;.  f 
du  règlement  du  29  mai  1890,  et  portant  en  tête  :  «  Expédi:  . 
de  Madagascar  ». 

En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupe  ou  détachemenU  . 
l'armée  de  terre  constitués  en  vue  de  l'expédition  de  Madagasc 
les  allocations  seront  régularisées,  comme  les  dépenses  norma- 
sur  des  revues  établies  au  titre  du  budget  ordinaire  pour  la  p  - 
riode  antérieure  à  l'embarquement,  sauf  les  avances  de  solde, 
indemnités  d'entrée  en  campagne,  qui  seront  régularisées  a/ 
que  les  dépenses  faites  à  compter  du  jour  de  l'embarquement,  ^ 
des  revues  portant  en  tête  :  «  Expédition  de  Madagascar  ». 

A  cet  etfet,  toutes  les  ampliations  et  déclarations  de  quitta: 
concernant  ces  corps  bu  détachements  devront,  à  compter 
jour  de  la  formation  de  ces  derniers,  être  adressées  aux  5<>:> 
intendants  militaires  chargés  de  la  surveillance  administrât, 
des  corps  qui  doivent  liquider  les  comptes  des  unités  appelées 
prendre  part  à  l'expédition  de  Madagascar. 

Toutefois,  les  dépenses  afférentes  aux  primes  d*eugagemec 
payées ,  dans  la  forme  susindiquée ,  aux  auxiliaires  du  tra. 
recrutés  en  Algérie,  seront  liquidées  directement  par  les  soi: 
de  l'administration  centrale,  au  moyen  des  états  émaigés  q^ 
doivent  être  produits  conformément  aux  dispositions  particuliêrr 
arrêtées  à  ce  sujet. 

En  outre,  l'indemnité  journalière  acquise  à  ces  mêmes  parti* 
prenantes,  à  compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  dans  les  dfr^ 
compagnies  du  train  formées  en  Algérie  jusqu'au  jour  de  rem- 
barquement, devra  faire  l'objet,  dans  ces  compagnies,  tunt 
comptabilité  distincte,  et  être  régularisée  sur  des  feuilles  de  jour 
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es  tenant  lieu  de  revues  de  liquidation  (modèle  n^  52  de  la 
menclature),  établies  au  titre  du  corps  expéditionnaire. 
Qaant  aux  corps  de  troupe  de  la  marine  prenant  pari  à  Texpé- 
lioD,  et  dont  les  dépenses  incombent  aux  crédits  du  compte 
ecial  à  compter  du  jour  de  rembarquement,  les  ampliations  et 
'clarations  de  quittance  des  mandats  qui  pourraient  être  émis  à 
irtirde  cette  date  sur  les  crédits  du  chapitre  46,  devraient  être 
Iressées  aux  commissaires  de  la  marine  chargés  de  la  surveil- 
Qce  administrative  des  corps  qui  doivent  liquider  les  dépenses 
s  anités  envoyées  à  Madagascar. 

Poar  la  transmission  desdites  ampliations  et  déclarations  de 
littance,  on  se  conformera  aux  indications  du  tableau  ci-annexé. 

Envoi  des  revues  au  Ministre.  —  Les  revues  trimestrielles  de 
(aidation  à  établir  à  l'intérieur  et  en  Algérie,  au  titre  du  corps 
péditionnaire,  et  devant  comprendre  toutes  les  dépenses  payées 
\i  à  Madagascar,  soit  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie, 
ront  adressées  au  Ministre  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Toates  mesures  utiles  devront  être  prises  en  vue  de  hâter  Téta- 
issement  et  l'envoi  desdites  revues. 

Comptabilité  des  dépenses  engagées, —  Les  dépenses  applicables 
X  troupes  de  la  guerre  et  à  la  période  antérieure  à  leur  embar- 
lement  devront  figurer  dans  la  comptabilité  des  dépenses  enga- 
es  à  l'intérieur,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  sur  les  crédits  du 
idfçet  ordinaire. 

Dans  le  but  de  permettre  à  l'administration  centrale  de  dëter- 
iner,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  des  dépenses  de  solde 
li,  payées  sur  les  mêmes  crédits  et  dans  les  conditions  susindi- 
tées,  doivent  être  réimputées  au  chapitre  l®'^  du  compte  spécial, 
y  aura  lien  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  : 
Dans  chacun  des  services  d'officiers  sans  troupe,  le  bordereau 
eDsoel  riP  177  de  la  nomenclature  fera  ressortir,  par  article  du 
idget  et  dans  deux  colonnes  distinctes  laissées  libres  sur  le 
odèle  actuellement  en  usage,  le  montant  des  mandats  réimpu- 
bles  aux  crédits  de  Madagascar  et  délivrés  :  !<>  pendant  le  mois  ; 
'depaisle  commencement  de  l'exercice,  y  compris  le  dernier  mois. 
Quant  aux  services  des  corps  de  troupe,  le  montant  des  man- 
ats  émis  au  titre  du  corps  expéditionnaire  (guerre  et  marine), 
garera  d'abord  audit  bordereau,  parmi  les  mandats  collectifs  et 
-ra  sigaalé  ensuite  pour  mémoire  distinctement  dans  les  deux 
olonoes  disposées  à  cet  effet  :  i^  mandats  délivrés  pendant  le 
lois,  et  2<>  depuis  le  commencement  de  l'exercice,  y  compris 
e  dernier  mois. 

En  outre,  les  mandats  de  cette  dernière  catégorie  seront  détail- 
f  sur  les  relevés  trimestriels  n^  73  de  la  nomenclature  sous  le 
jtre  :  «  Expédition  de  Madagascar  »,  à  la  suite  de  la  désignation 
es  mandats  imputables  définitivement  au  budget  ordinaire,  afin 
ie  faciliter  à  l'administration  centrale  le  travail  de  vérification 
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des  payements  devant  être  imputés  au  débit  du  décompte  de  lîkr  • 
ration  en  deniers  des  revues  trimestrielles  relatives  an  chapitre  1^' 
du  compte  spécial. 

Transmission  au  Ministre  des  bordereaux  n»  177.  —  l»es  bcré* 
reanx  no  177  qui,  aux  termes  de  l'instruction  du  14  mai  489 
doivent  être  envoyés  au  Ministre  pour  le  10  de  chaque  mr-c 
seront  établis,  pendant  la  durée  de  Texpédition  de  Mada^axir 
de  manière  qu^ls  parviennent,  autant  que  possible,  avant  V. 
de  chaque  mois,  à  T administration  centrale,  qui   doit  éu^*' 
à  cette  date  une  situation  des  dépenses  engagées  &  rinténeor,  •*' 
Algérie  et  en  Tunisie,  au  titre  du  corps  expéditionnaire. 

IL  —Service  de  l'inpemnité  de  aouTE. 

Relativement  aux  dépenses  d'indemnité  de  route,  on  se  eor 
mera  aux  dispositions  du  paragraphe  14  de  Tinstruction  mîri?  • 
rielle  du  11  mars  1805,  et  les  bordereaux  no  177  du  chapitre 
devront  être  transmis  au  Ministre  en  même  temps  que  eeui  * 
services  de  la  solde. 

TABLEAU  ANNEXE. 


CORPS  OU  PIIA.CTIOKS  DE  CORPS 
emploj-és 

kV  COkPS   BXrioiTIORNAIII   Dl   MlDàOlBCll. 


CORPS  CHARGÉS  1>B  UQUIMB 

LBS   eOHVTBS 

des  unité*  lBdlqm4«s 


1»  TROUPES  DE  L'ARVÊE  DE  TERRE. 

200.  régiment  d'intanterî j  ^^  régiment  d'inf.nterie.  i  Mof 

40.  b^Uilton  do  chasseurs  »  pied j  *^  Vr'aoWe?  '"'  **"*"'  '  ''^" 

38«  régiment  d'artillerie  (batterie  duj     38*  régiment  d'artillerie,  i  Nîmf« 
Sl«  régiment  du  génie  (compagnies  da)    2«  régiment  du  génie,  à  Montpeliv" 

30Veicadron   du  train  des   équipages     le*  escadron  da  Irain.  à  Luael. 
militaires (  ' 

Régiment  d-int.nterie  d'Algérie {  ^' 'coStine.  "'*"'•''"  "'"™' 

30»  section  de  commis  et  ouvriers  mi-  )  .»,  eûi.»:/>n  ^A..*«.ni%n^.»*«   i  m  .. 
litaires  d'administration }  ^^'  '®^^*^^  correspondante,  à  Mar* 

30«  section  d'infirmiers  militaires j  16*  section  correspondante,  à  Per^ir- 

40*  escadron  du  l''  régiment  de  chas- 1  1«'  régiment  de  chasseurs  4*AIrii; 
seurs  d'Afrique f        Blida. 

Détachement  de  la  2*  compagnie  d'on-  t  %•  compagnie  d'oarriers  d^artilleri'. 
Triors  d'artillerie •..,.. i       Toulouse. 

Détachement  de  la  \'*  compagnie  d'arti- 
ficiers  

Détachement  de  secrétaires  d'état-major. 

2*  TROUPES  DE  U  MARTNE. 

13*  régiment  d'infanterin  de  marine. . . 
Groupe  4'artillerie  de  marine 


1 


I 


ir«  compagnie  d*artifieiêrs,  è    Boor;* 
45*  section  correspondante,  è  Matif 


4*  régiment  de  l'arme,  à  Tonlen. 
S*  régiment  de  l'arme,  à  ChertMNirf 
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423.  Décision  ministérielle  portant  suppression  de  la  place 
comptable  de  Remiremont.  [B.  0.,  p.  r,,  p.  304.] 

Paris,  le  6  avril  4895. 

A  dater  da  {^■'mai  1895^  la  place  comptable  de  Rei^iremout 
direction  d'artillerie  d'Epinal)  sera  supprimée, 
A  dater  da  même  jour,  les  forts  d'Arches,  Château-Lambert, 
jpt  et  Remiremont  seront  rattachés  à  la  place  d'Epinal. 


^  124.  Instruction  complémentaire  pour  Nnspection  générale 

du  génie. 

Paris,  le  6  ayri)  1895. 

Liinstraction  complémentaire,  pour  Tinspeetion  générale  du 
.^nie,  du  33  mars  1894,  sera  appliquée  au  cours  des  inspections 
morales  de  1895,  sous  réserve  des  modifications  et  additions 
idiqaées  oi-après  : 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


§  IV. 

Remplacer  le  S®  alinéa  par  le  suivant  : 

«  L'inspection  du  personne)  du  génie,  employé  dans  les  écoles 
ont  l'inspection  générale  ne  ressortit  pas  à  Tarme,  rentrera  dc^ns 
»  attribations  des  inspecteurs  généraux  des  arrondissements  di) 
énie  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

«  iw  arrondissement.  —  Ecole  spéciale  militaire. 

«  5«  arrondissement.  —  Ecole  d'application  de  Tartillerie  et  du 

renie. 

«  6<>  arrondissement.  —  Ecole  militaire  préparatoire  de  Tartil- 
erieeldugénie. 

<'  L'inspecteur  général  peut  demander,  outre  les  documents 
meûlionnés  au  livret  ou  dont  l'établissement  est  prescrit  par  la 
présente  instruction,  tous  ceux  qu'il  croirait  utiles  pour  l'accom- 
plmemeut  de  sa  mission.  » 

ÂRTIGLB  2. 

Substituer  au  2«  alinéa  le  suivant  : 

«  11  s'assure  qu'il  est  fait  mention  au  livret  matricule  et  au 
Uvret  iadiyiduel  de  chaque  sapeur  aérostier  et  de  ohaque  sapeur 
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télégraphiste  de  l'inBtruclioQ  spéciale  acquise  par  lai,  de  manie 
que  tous  les  anciens    aérosliers    ou  télégraphistes,  lon^jc. 
passent  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve,  soient  classés  si: 
hésitation,  soit  dans   les  compagnies  d'aérostiers  ou  dans 
groupes  de  télégraphistes  affectés  aux  réseaux  optiques  et  k.- 
triques  des  places  fortes  jusqu'à  concurrence  du  compla  ai 
l'effectif  de  guerre,  soit  dans  les  dépôts  où  ils  constituent  -:: 
réserve.  » 

Substituer  dans  le  dernier  alinéa  la  date  du  «  17  janvier  IBh;; 
à  celle  du  «  31  janvier  1891  »• 

Article  7. 

Substituer  au  2*  alinéa  le  suivant  : 

((  Il  porte  en  particulier  son  attention  sur  le  degré  d'instnic . 
acquis  par  les  officiers  gradés  et  sapeurs  dans  les  maDœQ\ 
réglementaires  et  d'ensemble  du  matériel  de  pont  de  biitea. 
d'équipage,  et  sur  les  moyens  dont  on  aura  pu  ou  dont  on  p\  ' 
disposer  pour  ces  exercices  en  eau  courante.  Il  s'assure  que^c- 
formément  aux  dispositions  provisoires  arrêtées  le  12  mars  IS 
les  compagnies  appelées  à  constituer  &  la  mobilisation  da  c 
pagnies  de  corps  consacrent  à  ce  genre  de  ponts  an  plus  gr. 
nombre  de  séances  que  les  autres  compagnies  du  pied  de  pa.x 

Ajouter  à  la  fin  du  6®  alinéa  :  «  et  se  fait  présenter  les  qor 
contrôles  distincts  de  ces  spécialistes,  dont  la  tenue  est  pre5r- 
par  rinstruction  du  10  avril  1894  (Journal  militaire^  page 
en  vue  de  cette  convocation  ». 


>v 


Article  11. 

Ajouter  à  la  fin  de  la  2®  phrase  du  2^  alinéa  :  <c  d'Ange^^ 
d'Avignon  », 

Intercaler  entre  les  articles  11  et  12  l'article  supplémentaire 
après  : 

«  Examen  de  radministration  des  régiments. 

«  Art.  11  bis.  L'inspecteur  général  s'enquiert  de  l'applica:  * 
qui  a  pu  être  faite  des  dispositions  de  Pavant-dernier  alinéH  . 
rarticle  390  du  décret  du  20  octobre  1892  portant  règlemenl  - 
le  service  intérieur  des  troupes  dlnfanterie,  et  s'assure  que  . 
fonds  des  ordinaires  n'ont  pas  eu  à  supporter  (par  une  fa  ^ 
interprétation  de  ces  dispositions)  des  dépenses  d'achat  d'ot 
mobiliers  proprement  dits,  dont  la  fourniture  incombe,  dans  t 
les  cas,  au  service  du  génie.  Au  besoin,  il  prescrit  an  con' 
d'administration  de  poursuivre,  dans  la  forme  réglementaire.  • 
régularisation  des  dépenses  qui  auraient  été  ainsi  opérées  à  t  >  ' 

c<  Il  porte  son  attention  sur  le  matériel  des  écoles  régimenta)' 
(gymnase,  escrime,  tir  réduit,  etc.),  s*as8ure  qu'il  est  ao  cl>' 
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t,  formale  à  ce  sujet  toutes  prescriptions  utiles,  et  rappelle  aux 
seils  d'administration  qu'il  leur  appartient  de  provoquer  les 
fSQres  que  peut  rendre  nécessaires  FinsuMsance  des  fonds  de 
(aines  masses,  en  poursuivant,  par  exemple,  Texôcution  de  vi- 
QeDts  à  effectuer  par  diminution  de  l'avoir  d'autres  masses 
is  prospères  (art.  147  du  décret  du  i  4  janvier  4889). 
rt  Dans  les  6^  et  7®  régiments)  il  examine  Tétat  de  situation  de 
acnne  des  masses  et  prescrit,  ou  au  besoin  provoque,  des  me- 
ts en  vue  de  remédier  aux  inconvénients  ou  aux  défectuosités 
il  aurait  constatés  dans  cette  partie  du  service.  » 

Article  13. 

Remplacer  le  premier  alinéa  par  le  suivant  : 

<  Le  service  des  portiers-consignes  appelle  également  Tatten- 
n  de  rinspecteur.  Ils  sont  complètement  à  la  disposition  des 
'fs  da  génie  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  spécial  de 
*me  du  génie.  Assermentés,  ils  ont  qualité  pour  surveiller 
terrains  militaires.  On  peut  les  charger  de  faire  des  tournées 
rnalières  dans  les  zones  de  servitudes,  sans  préjudice  de  celles 
i  incombent  aux  adjoints,  mais  en  ne  perdant  pas  de  vue,  tou- 
ois,  qoe  ces  derniers  doivent  toujours  dresser  les  procès-ver- 
jx  destinés  à  appuyer  les  poursuites  engagées  contre  les  con- 
venants. On  peut  encore,  suivant  leur  aptitude,  les  employer 
i  surveillance  des  travaux  ou  aux  écritures  des  bureaux.  On 
it  enfin  ajouter  à  leurs  fonctions  celles  de  casernier  et  même 
gardien  de  batterie,  conformément  à  Tarticle  3  du  règlement 
3iuinl881.  » 

supprimer  à  la  fin  du  dernier  alinéa  les  mots  :  «  et  des  zones  de 

rvilude  ». 

Artiglk  16. 

AjoQter  à  la  fin  de  la  V^  phrase  du  5^  alinéa  :  «  ainsi  que  la 
te  ministérielle  du  11  août  1894  («/ourna/  mtViVaire,  page  184)  ». 

Article  20. 
Remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

«  Inspection  des  officiers  de  réserre  et  de  Tarmée  territoriale. 

/  Il  n'est  pas  établi  de  feuillet  technique  pour  les  officiers  de 
^^rveetde  l'armée  territoriale.  Les  feuilles  de  notes  suffisent, 
>&is  elles  doivent  comprendre  tous  les  renseignements  que  leur 
'ûtexlure  comporte. 

"  l^s  propositions  pour  l'avancement  concernant  ces  officiers 
'Soient  à  la  première  partie  du  livret  et  donnent  lieu  à  des  états 
'l'tincts  pour  la  réserve  et  pour  l'armée  territoriale.  » 
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Article  23. 

Remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

(c  Art.  23.  Ne  pourront  être  jjroposés  pour  le  grade  sap^f- 
dans  l'armée  active  que  les  ofBciers  et  acQoinis  ayant  les  aoc 
netés  minima  indiquées  ci-après  : 

I  Lieutenant-colonel 31  déeembrelSsi) 

Chef  de  bataillon 15  janvier  IHI. 

Capitaine i5  janvier  m. 

Lieutenant 15  janvier  1^$^''^ 

iAdj.  principal  de  2^  classe.  3i  décembre l^-- 

Adjoint  de  i'«  classe. 31  décembre l'f' 

Adjoint  de  2«  classe 31  décembre!^ 

Adjoint  de  3^  classe 3i  décembre  iK* 

Intercaler  entre  Tart.  26  et  l'article  27  un  article  sopplén». 
taire  ainsi  conçu  : 

«  Sous-officierâ  candidats  officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoml^ 

«  Art.  26  bis.  L'inspecteur  général  recommande  aux  chef* 
corps  de  faire  examiner  par  le  conseil  de  régiment,  daas  \^  c 
ditions  prévues  à  Tarticle  1*'  du  règlement  da  23  mars  i>'. 
candidature  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  de  teu- 
sous-officiers  et  caporaux   ou  brigadiers,  inscrits  au  Uh- 
d* avancement,  libérables  au  cours  de  l'année,  qui  paraissen:  '. 
ceptibles  d^obtenir  ce  grade  et  le  désirent,  notamment  de 
qui  servent  dans  les  compagnies  de  sapeurs-conducteurs,  a:^ 
permettre  de  tenir  au  complet  l'efiTectif  des  officiers  de  rése:" 
territoriaux,  nécessaires  pour  les  compagnies  de  guerre,  le' 
tés  de  transport  et  les  dépôts  constitués  par  le  génie  à  la  m 
sation. 

«  Il  les  invite,  en  outre,  à  faire  subir  aux  bons  sous-oO 
réservistes  et  territoriaux  libérés  avant  le  23  mars  1891,  qt 
manderont  lors  des  convocations  di  concourir  ponr  le  gra 
sous-lieutenant,  Texamen  d'aptitude  technique  prescrit  pai  • 
ticle  15  du  règlement  précité  et,  s'il  y  alieu,àsoumetttreer> 
leur  demande  à  la  procédure  régulière  instituée  par  ledit  r  . 
ment  (Art.  1  et  2  de  la  Circulaire  ministérielle  du  25  juillet  iS*.'' 

Article  39. 

Remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

a  Tout  le  travail  d^inspeotion  concernant  le  personne, 
envoyé  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  corps  d'à'-;. 
savoir  ; 

«  La  1'*  partie  du  livret  au  Ministre  (Cabinet),  au  plas  Uiri 
1®'  octobre; 
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La  î«  partie  au  Ministre  (4«  Direction,  !«'  Bureau),  au  plqn 
i  le  15  octobre»  sauf  les  pièces  portées  à  la  nomenclature 
ime  devant  être  envoyées  isolément  à  une  autre  date.  y> 

Article  46. 

Remplacer  l'avant-dernier  alinéa  par  le  suivant  : 

L'inspecteixr  général  consigne  dans  son  rapport  d'ensemble 
résaltat  de  sa  visite  dans  les  établissements  militaires,  et  en 
rlicaiier  son  appréciation  motivée  sur  la  manière  dont  les 
ps  occupent  leur  casernement,  sur  les  soins  qu'ils  apportent  à 
conservation  et  h  la  bonne  tenue  des  bâtiments  et  des  objets 
ibiliers  qui  lear  sont  confiés.  Il  y  mentionne,  en  tant  que  de 
4oin,  les  résultats  obtenus  par  l'application  des  prescriptions 
Qtenaes  dans  la  ciroulaire  ministérielle  du  $  février  1894 
ahinet  du  Ministre,  Correspondance  générale)  relative  à  la 
lue  et  à  rbygiène  des  casernements,  indique  les  progrès  déjà 
ilisés  à  ce  point  de  vue,  et  signale  les  améliorations  dont  il  y 
rail  lieu  de  poursuivre  l'exécution  dans  l'avenir,  en  indiquant 
iles  consignées  aux  états  sommaires  et  des  projets,  et  en  se  bor- 
ni  d'ailleurs  à  traiter  les  questions  dont  il  jugerait  utile  de 
isir  le  Ministre  ou  le  commandant  du  oorps  d'armée.  » 

Article  53. 

Remplacer  le  ^  alinéa  par  le  suivant  : 

«  Il  s'assure  que  les  tournées  des  officiers  et  des  contremaîtres 
1  dépôt  central  ont  permis  d'assurer  le  parfait  entretien  du  ma- 
îiel  techniqne  du  dépôt.  » 

Article  53. 

Remplacer  Tavant-dernier  alinéa  par  le  suivant  : 

Il  se  fait  présenter  le  matériel  à  mettre  en  service  au  moment 
e  la  mobilisation  (paniers,  papier  pelure,  tubes  de  plumes  d'oie, 
aies,  matériel  pour  la  reproduction  photographique  des  dépê- 
faes)  et  examine  si  ces  objets  sont  au  complet  et  en  bon  état.  » 

Article  54. 

Intercaler  entre  le  !«'  et  le  2*  alinéa,  un  alinéa  supplémentaire 
iiusi  conçu  : 

«  Il  vérifie  si  les  carnets  des  fixations  de  la  réserve  de  guerre 
(modèlent  50  de  l'instruction  du  23  décembre  i 888^1  sont  bien 
tenus  et  au  courant  .» 

Article  55. 

Ajouter  au  1^  alinéa  la  phrase  suivante  : 

«  Il  s'assure  de  la  tenue  correcte  et  à  jour  du  catalogue  des 
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ordres  du  Ministre  (modèle  n^  51  de  rinstrnction  do  23  déeein:^ 
1888)  relatifs  aux  fixations  de  la  réserve  de  guerre.  » 

Article  56. 

Ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  les  deux  alinéas  supplémeaU: 
suivants  : 

c<  Il  s'assure  que  les  registres  d'ordre,  les  carnets-jounaia,  -^ 
croquis  et  registres  d'attachement,  et  les  registres  de  coop'î- 
bitité  sont  régulièrement  présentés  à  la  signature  des  eni!-::- 
neurs  et  signés  par  eux. 

«  Il  appelle,  en  outre,  Tattention  des  chefs  do  génie  scr 
nécessité  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  dispontioDsc- 
articles  13,  53,  54  et  62  du  cahier  des  clauses  et  conditioDs  er 
raies  du  17  juillet  1889,  et  leur  rappelle  que  les  déchéa:;.  i 
édictées  par  les  articles  précités  ne  peuvent  être  opposées  -  • 
entrepreneurs  que  si  les  prescriptions  desdits  articles  oDt  ' 
rigoureusement  observées  par  le  service  local  du  génie.  • 

Article  63. 

Dans  le  2®  alinéa,  substituer  la  date  du  «  21  novembre  i^' 
à  celle  du  «  21  décembre  1863  ». 

.    Article  68. 

Intercaler,  entre  les  2^  et  3®  alinéas,  l'alinéa  suppléments  i 
ci-après  : 

«  Il  s'assure  d'ailleurs  que  tous  les  adjoints  du  génie  son'  1. 
ment  assermentés  et  qu'en  outre,  à  chaque  changement  de  r^ 
dence,  ils  font  bien  enregistrer  leur  commission  etleurpresU: 
de  serment  tant  au  greffe  du  nouveau  tribunal  d'arrondissem 
qu'a  la  mairie  du  lieu  de  leur  résidence.  » 

Article  60. 

Ajouter  au  9^  alinéa,  à  la  fin  du  paragraphe  tf,  les  mots  : 
étant  également  entendu  que  les  projets  ainsi  adoptés  en  pr' 
cipe  par  le  Ministre  ne  doivent  être  considérés  par  les  servi 
locaux  du  génie  que  comme  représentant  les  bases  des  prjj 
définitifs,  à  intervenir  après  instruction  mixte  (dépêche  n*  î-<^ 
du  l^r  novembre  1894)  ». 

Article  78. 

Terminer  l'article  par  l'alinéa  suivant  : 
ce  Le  travail  d'inspection  générale  concernant  le  matériel  doi 
d'ailleurs  parvenir  au  Ministre  avant  le  15  octobre.  » 
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ANNEXE  JN^  1 


t  dei  registres  et  piàces  tenus  et  rédigés  par  les  chefs  du  génie 
l  lei  directeurs  et  que  l'inspecteur  générai  doit  viser  après  examen. 


abstituer  à  l'énamération  figurant  à  Tinstruction  du  23  mars  1894  la 

aote  : 

1<*  DANS  CHAQUE  PLACE  HfSPECTÉB. 

Kegislre  des  ordres  à  Tentrepreneur. 

Registre  d*atlachements. 

Re^stre  de  comptabilité. 

Registre  de  la  caisse  de  la  gérance  (ou  registre-journal  des  recettes  et 
des  dépenses). 

Registre  des  dépenses  annuelles.     . 

Registres-Journaux  (entrées  et  sorties)  de  comptabilité-matières. 

Registre  des  expériences  concernant  les  constructions. 

Hegistre  des  permissions  de  bâtir  et  des  soumissions  à  démolir. 

Registre  des  déclarations  des  propriétaires  et  registres  des  plans  par- 
cellaires. 

Registre  des  rapports  des  adjoints  sur  la  conservation  du  domaine 
militaire  et  sur  les  servitudes  défensives. 

Registre  des  adhésions  données  par  le  Ministre  et  par  le  directeur  con- 
eernant  les  communications  de  terre  et  d'eau. 

Registre  des  refus  d'adhésion. 

Registres  des  dispositifs  de  mine. 

Cartes,  mémoire  et  état  descriptif  des  voies  de  communication  de  terre 
et  d'eau. 

Registre-inventaire  des  archives. 

Registre  de  correspondance. 

Registre  des  dégradations  imputées  au  corps. 

Registre  des  transports  (art.  67  de  l'instruction  du  31  décembre  1879). 

Carnet  des  fixations  de  la  réserve  de  guerre. 

2*  AU  BUREAU  DE  CHAQUE  DIRECTEUR. 

'  ^registres  mentionnés  ci-dessus  sous  les  n"  8, 11, 12, 13, 15  et  16. 
I  Registre  des  opérations  de  fonds. 

*  Redslrc  d'inscription  des  titres  de  créances  et  des  réclamations  (art.  74 
ûu  règlement  du  3  avril  1869). 

3°  iU  BCEUU  nu  GÊRtRAL  COMHANDAKT  LE  GÉNIE  OU  DU  DIRECTEUR 
DU  GÉNIE  AU  CHEF-LIEU  DE  RÉGION* 

wrnaux  et  carnets  de  mobilisation  des  unités  territoriales,  des  parcs  du 
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génie  et  des  formations  ou  services  de  Pétat-major  particulier  du  . 
qui  se  mobilisent  dans  la  région. 

Journal  de  mobilisation  des  services  télégraphiques  \ 

de  la  région.  j 

Carnets  de  mobilisation  de  chaque  unité  télégra-  r       A  se  faire  p*  • 

phique  se  mobilisant  dans  la  région.  >  ter  seulaneDi  ^i. 

Carnet  de  mobilisation  du  groupe  chargé  du  service  i  apposer  de  v.^, 

télégraphique  dans  chaque  place  ou  fort  isolé  de  1 

la  région.  / 

Nota.  —  Ces  visas  sont  mis  sur  la  première  page,  avec  l'indicatioB  de  la  ci:. 
dernière  inspection  faite  et  la  mention  que  les  divers  registres  coarants  soat  c. . 
pas  tenus  à  jour. 
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NOMENCLATURE 

\  états  et  pièces  à  établir  pour  Pinspection  des  corps  dû  troupe^ 

directions  ou  établissements. 


PERSONNEL. 


l'«  PARTIE  DU  UYRET. 

['  Propositions  à  soumettre  à  la  commission  générale  du  génie. 

)Qpprimer  de  l'èaamération  des  états  à  foarnir  : 

j'état  des  lieutenaats  de  réserve  proposés  pour  le  gradô  de 
litaine  de  réserve; 

!i'ètat  des  sous-lieutenants  de  réserve  proposés  pour  le  grade 
lieQlenant  de  réserve. 

Inscrire  dans  la  colonne  Observations  la  mention  suivante  : 

t  Les  propositions  d^avancement  donnent  lieu,  le  cas  échéant, 
ar  chaque  grade,  à  trois  états  distincts  concernant  respective- 
Dt  l'armée  active,  la  réserve  et  Tarmée  territoriale.  » 

2'  Pièces  jointes  pour  ordre  à  la  V^  partie  du  livret. 

iûscrire  dans  la  colonne  Observations  la  mention  suivante  : 

< ...  y  compris  les  feuilles  de  notes  des  chefs  de  corps  et  ofiioiers 
iérieurs  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale.  » 

9^  MRtIE   DÛ   LIVRET. 

10  Pièces  à  réunir  dans  la  chemise. 

Sopprimer  de  l'énumération  des  pièces  à  fournir  : 

L'élat  des  sous-officiers  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieute- 

nt  de  réserve.  ^ 

2<ï  Pièces  à  joindre  pour  ordre  à  la  2«  partie  du  livret. 

Inscrire  dans  la  colonne  Observations  la  mention  suivante  : 

«  Les  feuilles  de  notes  des  officiers  subalternes  et  des  adjoints 
i  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont  réunies  dans  des  bor- 
îreaux  énumératifs  spéciaux.  » 
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PIÈCES  A  ENTOYEH  ISOLÉMENT. 

Substituer  dans  la  colonne  Observations,  aux  deux  mm 
existantes,  concernant  les  deux  premières  pièces,  la  meD- 
commune  suivante  : 

«  A  envoyer  par  Tintermédiaire  du  commandant  de  corps  d: 
mée  aussitôt  après  le  passage  de  l'inspecteur  dans  chaque  diiecL 
et  au  plus  tard  le  !«'  septembre.  » 

Le  Minisire  de  la  gwn, 
Signé  :  G^  ZuRLon)». 


N®  125.  Loi  modifiant  les  conditions  dans  lesquelles  le  Mink 
de  la  guerre  peut  interdire  F  exportation  des  armes,  pi' 
d'armes  et  munitions  de  toute  espèce.  [Journal  officiel 
Ueim/1895.] 

Paris,  le  13  avrU  4895. 

Art.  1er.  Est  abrogé  Tarticle  11  de  la  loi  du  14  août  1885. 

Art.  2.  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  c: 
guerre  et  sur  Vavis  conforme  du  Ministre  du  commerce  t 
Ministre  des  finances  peuvent  interdire  l'exportation  des  ar- 
pièces  d'armes  et  munitions  de  toute  espèce. 

Des  exceptions  à  la  prohibition  de  sortie  pourront  être  ac 
dées,  en  raison  des  destinations,  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

A  regard  des  exportations  qui  seraient  ainsi  exceplionii"- 
ment  autorisées,  l'arrivée  des  marchandises  à  destination  ?  • 
garantie  par  des  acquits-à-caution  délivrés  conformément  ' 
prescriptions  de  Tarticle  4,  titre  III,  de  la  loi  des  6-22  aoùl  O 
et  qui  seront  déchargés  par  les  agents  consulaires  de  France 
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126.    INSTRUCTION  GÉNÉRALE 


DU  18  FÉVRIER  1895 


SUR 


LES  MANŒUVRES 


AVANT -PROPOS. 


L'instraction  Ihéoriqae  et  pratique  est  donnée,  dans  les  diffé- 
ates  armes,  conformément  aux  règlements  particuliers  qui  les 
casent.  Elle  se  complète  par  des  applications  extérieures  qui 
Dpreonent  : 

Des  exercices  spéciaux  ; 
Des  manœuvres. 

Les  exercices  spéciaux,  concernant  une  arme  ou  un  service 

terminé,  sont  destinés  à  développer  llnstruction  technique  de 

ite  arme  ou  de  ce  service  ;  ce  sont  :  pour  Tinfanterie,  les  tirs 

combat;  pour  Parlilierie,  les  écoles  à  feu  et  les  exercices  de  tir 

masses  d'artillerie  ;  pour  le  génie,  les  manœuvres  de  pont  et  les 

ercices  d'aérostation  ;  pour  le  service  de  santé,  les  exercices 

ts  exercices  spéciaux  du  service  de  santé,  etc.,  etc. 

Les  manœuvres  sont  destinées  à  apprendre   aux  différentes 

QQes  à  combiner  leur  action. 

Elles  comprennent  les  trois  catégories  suivantes  : 

I.  Manœuvres  avec  cadres  ; 
II.  Manœuvres  de  garnison  ; 
m.  Manœuvres  d'automne. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  poser  les  principes  à 
ivre  (tans  la  direction,  l'organisation  et  l'exécution  de  ces  ma* 
euvres.  Les  exercices  spéciaux,  étant  réglés  par  des  dispositions 
ffiicalières.  n'y  sont  mentionnés  que  pour  mémoire. 

nrtï  1895.  N»  10.  42 
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TITRE  L 
MancBuvres  aTee  cadres. 


I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

i.  —  Objet  des  mnnœuvr£s  avec  cadres.  —  Les  manœuTrttî' 
cai^res  ont  pour  objet  : 

io  De  développer  rinstraction  professionnelle  des  offc- 
d'une  part,  en  les  habituant  à  apprécier  la  valeur  milita *-. . 
terrain,  à  appliquer  judicieusement  les  dispositions  regri: 
taires,  à  traduire  leurs  décisions  en  termes  clairs  et  codcI>  • 
d'autre  part,  en  les  initiant  à  la  tactique  des  différenlesani 

2^  D'établir,  entre  les  généraux,  les  états-majors,  les  cr:> 
services,  la  communauté  de  doctrines  et  Tunité  de  vues  d- 
saires  pour  faire  de  ces  divers  organes  un  tout  bien  hom«: . 

3®  De  donner  à  l'autorité  supérieure  un  moyen  efGcacev 
précier  si  les  olûciers  sont  non  seulement  à  hauteur  des  fooci  . 
de  leur  grade,  mais  encore  aptes  à  remplir  celles  du  gradf^ .. 
rieur. 

2.  -^  Unités  qui  exécutent  des  manœuvres  avec  cadres.  - 
manœuvres  avec  cadres  s'exécutent  : 

Par  brigade  mixte  d'infanterie  ; 

Par  division  d'infanterie  (active  on  de  réserve); 

Par  division  de  cavalerie. 

Et,  éventuellement,  par  corps  d'armée. 

Aucune  troupe  n'y  participe,  et  les  principaux  cadres  de  r>^ 
considérée  y  sont  seuls  figurés  par  un  ou  plusieurs  officiers. 

3.  —  Le  Ministre  détermine,  chaque  année,  d*apr^8  \eB 
sources  budgiHaires  disponibles,  le  nombre,  la  nature  e' 
conditions  d'organisation  des  diverses  manœuvres  à  exécu(>" 

Les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  ontlafaci 
Soit  de  transformer  une  manœuvre  avec  cadres  de  dinr 
d'infanterie  (active  ou   de  réserve)  en  deax  mancenvres  a^d 
cadres  de  brigade  d'infanterie  ; 

Soit,  lorsque  leur  état-major  doit  exécuter  un  voyage  dtM 
major  de  corps  d*armée,  de  fusionner  le  cadre  de  ce  voyage  ^^' 
celui  des  divisions  d'infanterie  (actives  ou  de  réserve),  de  maiiK' 
à  exécuter  une  manœuvre  avec  cadres  de  corps  d*arfflée. 

4.  —  Composition  normale  des  grottes  de  manœuvres  aveeeai^ 
-—  Le  lableHu  ei^apt'ès  donne  la  oomposiiion  normale  descad'*' 
des  divers  groupes  de  manœuvres. 

Dans  les  brigades  et  diviaions  d'infanterie,  ainsi  que  tho^^ 


^  d'année,  la  composition  des  cadres  a  été  réglée  de  telle 
.e  que  les  directeurs  de  tnanœuvres  puisseot,  Eoit  prendrele 
imandenient  dt;  l'unité,  soit,  s'ils  le  jugent  préférable,  exercer 
llreclion  sup'^rieure  de  la  manœuvre, en  confiant  Je  comman- 
neol  Ae  l'unité  k  l'ofScier  supérieur  ou  général  le  plus  ancien. 
£n  principe,  la  plus  Taible  unité  représentée  est,  pour  finfan- 
K.  le  régiment  (I).  Réanmoina,  il  est  adjoint  ua  commandant 
btilaillon  à  chaque  cadre  de  brigade  on  division  d'infanterÉ, 
;ui  permettra  de  faire  étudier  le  rûle  détaillé  du  balaillon. 
Iles  les  fois  que  ce  rfile  paraîtra  devoir  ofTrir  un  intérêt  parti- 
irrdans  l' ensemble  de  la  manœuvre,  et  de  se  rendre  eom^de 
^j<ie  l'iailuence  des  conditions  de  temps  et  de  lieu  sur  t'exécn- 
1  de  certains  ordres  généraux. 

.«  lâle  du  balaillon  prenant  une  importance  lonle  spéciale  en 
sde montagne,  on  pourra,  dans  les  manœuvres  avec  cadns 
aaroni  pour  théâtre  les  Alpes,  les  Vosges  ou  les  PjirénéaB, 
iplacer,  par  brigade,  un  commandant  de  régiment  par  deux 
trois  commandants  de  bataillon. 

«s  brigades  peuvent  être  commandées  par  des  colonels,  les 
iiD«nU  par  des  lieutenants-colonels  on  par  des  chefs  de  balall- 
propoiës  pour  l'avancement,  les  bataillons  par  des  capitaines 
pi)Sé9  pour  l'avancement. 

lu  rîsle,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  peuvent, 
s  la  réserve  qu'il  n'en  résultera  aucun  supplément  de  dépensée, 
oriser  on  prescrire  telle  modiûcation  qu'ils  jugeront  néfiee- 
«  dans  la  composition  normale  des  cadres  des  brigades  et 
liions  d'infanterie. 

^s  principes  qui  précèdent  s'appliquent  également,  d'une 
Dièrp  générale,  aux  manœuvres  avec  cadies  des  divisions  de 
alerie.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  chaque  exercice,  de 
rtsenier  toutes  les  brigailes  et  tous  les  régiments  de  cavalerie, 
Qplui  d'un  de  ces  éléments  pouvant  n'offrir,  k  un  momeat 
iné,  aucun  intérêt  spécial,  tandis  qu'il  sera  peut-être  avanta- 
i_i,  le  même  jour,  de  représenter  plusieurs  escadrons  isolés, 
'non  plu'ieurs  officiers  supérieurs  d'infanterie  pourront,  sur 
idoiande  des  directeurs,  être  adjoints  aux  cadres  des  manœn- 
!£  des  divisions  de  cavalerie. 


!.')<klrt3dcsbaliF11onaparlicip''D 


ns  des  raiitiiona  panicip''Di,  a  rinstriiclioD  pratique  donnés  aux  cadres 
"t  des  corps  de  Iroupeg.  Ils  pement,  eo  outre,  patlidiier  aui  nuace 
mt  mlÊm.  f««i%litn  H,  nU  *-> 
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5.  —  Epoque  des  manœuvret,  —  Le»  urantRuvres  are^ -- 
devront  toujours    précéder   les    manœuvres   d'automne.  I 
même  à  désirer  qu'on  les  commence  suffisamment  à  len^ 
que  la  communauté  de  doctrines  et  l'unité  de  vues  reaii^ 
leur  exécution  puissent  se  répercuter  sur  l'instruction  de?  f 

L'époque   du  mois  de  mai  sera  donc^   autant   que  r  ^ 
adoptée  pour  les  manœuvres  avec  cadres. 

6.  —  Durée  des  manœuvres.  Choix  de  la  zone  (P opéra' t'>'i.  - 
durée  des  manœuvres  avec  cadres  est  uniformément  de  •: 
passés  sur  le  terrain,  non  compris  les  journées  de  rout  *  i 
retour). 

La  zone  d'opérations  est  choisie,  en  principe,  de  mi: 
réduire  le  plus  possible  les  trajets  que  doivent  effectuer  > 
ciers,  les  ordonnances  et  les  chevaux,  à  Taller  et  au  r^lvi 
trajets  ne  s'exécutent  par  chemin  de  fer  que  si  la  di'^tano^ . 
courir  est  supérieure  à  60  kilomètres.  Dans  le  cas  conir . 
s'exécutent  par  les  voies  de  terre,  et  l'on  doit  pren-iiv  . 
comme  base  approximative,  dans  une  manœuvre  avec  câ 
division  active  d'infanterie  par  exemple,  une  moyenn**  c 
jours  de  déplacement  par  officier,  en  sus  des  cinq  jours  o 
nœuvre. 

Toutefois,  lorsque  le  trajet  d'aller  ou  de  retour  par  ter'» 
en  étant  inférieur  à  60  kilomètres,   doit  durer  dt^ux  j- 
général  commandant  le  corps  d'armée  peut,  afin  de  Jin. 
nombre  de  journées  de  déplacement  des  officiers,  dèoil  : 
seront  transportés  en  chemin  de  fer,  leurs  ordonnance-^ 
t  vaux  n'en  continuant  pas  moins  d'emprunter  la  voie  de  t  : 


3 
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II.  -  DIRECTION  DES  MANOEUVRES  AVEC  CADRES 
(PREPARATION,  EXECUTION). 

7.  —  Attributions  générales  du  directeur,  —  La  direclios 
j'j                         manœ.uvre  avec  cadres  incombe,  en  principe,  àronirier: 

commandant  l'unité  représentée  dans  cette  manœuvre. 

8.  —  Préparation  du  programme  d'ensemble.  —  Autant  ç" 
sible,  le  directeur  réserve,  pour  être  traitées  pendant  la  ni  ^: 

-  proprement  dite,  les  questions  dont  la  solution  ne  peut  è 

!^  diée  utilement  que  sur  le  terrain  même  (par  exemple,  i'' 

rapportant  aux  dispositions  à  prendre  à  proximité  de  len- 
Celles,  au  contraire,  qui  peuvent  être  tranchées  sur  un  ^ 
examen  de  la  carte  sont  traitées  de  préférence  avant  la  niai  <> 
soit  par  correspondance,  soit  dans  des  conférences  (là  ci^ 
sonnel  se  trouve  déjà  réuni  en  totalité  ou  en  partie). 
Les  directeurs  préparent  leui-s  programmes  en  conséqn'^- 
Ces  programmes,  établis  sous  la  forme  indiquée  à  l'aufl''^ 
sont  soumis  à  l'approbation  du  général  commandant  li 
d'armée  dont  la  brigade  ou  la  division  fait  partie  norma." 
s'il  s'agit  d'une  manœuvre  avec  cadre»  de  brigade  ou  di* 
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fanterie  s'exécutant  but  le  territoire  de  son  commandement. 
ibQtioDOiisàrapproljiationda  Miaietre(Etat-major  de  l'aimée, 
ijreau),  poar  le  i"  avril  au  plus  tard,  si  la  manœuvre  avec 
ires  doit  s'exécuter  sur  le  territoire  d'un  autre  corps  d'armée, 
t  il  s'aj^t  d'une  manœuvre  avec  cadres  de  division  de  cavalene 
de  corps  d'armée  (1). 

!l.  -  Éta/tlasement  du  thème  de  lamanauvre.  —  Le  thème  de  la 
iiiRuvre  comprendra  ordinairement  : 
}"  Uae  hypothèse  générale  indiquant  : 

nLaiiluatioii  stratégique  à  laquelle  se  rapporte  l'opération 
■éée; 

'j  Us  coTiditions  d'encadrement  de  l'unité  considérée  (situa- 
a  géoérale  de  l'unité  dans  i'ensemble  dont  elle  fait  partie)  ; 
"1  Les  renseignements  qu'on  est  censé  avoir  reçus  sur  l'enaerni; 
i'  Vue  hypothèse  particulière  indiquant  : 

il  Li  situation  initiale  de  l'unité  représentée  (cantocnemeota, 
bïrquements,  elTeclifs...); 

e)  Le  Mimmaire  des  instructions  spéciales  qu'on  suppose  données 
r  le  commandement  pour  le  fonctionnement  des  services  ; 
()  La  mission  donnée  à  l'unité  considérée. 
10. —  On  ne  perdra  pas  de  vue,  dans  les  manœuvres  avec 
dreseiécutées,  soit  par  one  brigade  ou  une  division  d'infanterie, 
it  par  un  corps  d'armée,  qu'il  importe  d'envisa^r  tout  spécla- 
■Dentla  situation  de  ces  unités  en  les  supposant  tncad'^es  {c'est- 
dire  faisant  partie  de  l'unité  supérieure),  puisque,  dans  la  réa- 
é,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elles  seraient  appelées  à 
pr  isolément. 

Au  contraire,  la  division  de  cavalerie  est  souvent  appelée  à 
mptir,  à  elle  seule,  des  missions  spéciales,  telles  que  : 
Couvrir  une  concentration,  tont  en  surveillant  et  retardant  an 
:sûiQ  ia  marche  de  l'ennemi  ; 

l^i^Qter  une  opération  déterminée,  dans  la  zone  occupée  par 
^noemi,  en  se  ménageant  un  appui  et  une  prompte  retraite; 
Rechercher  l'ennemi,  pour  préparer  la  marche  d'une  armée 
'Bl  la  concentration  est  achevée  ; 

Changer  soudainement  la  direction  de  l'exploration,  pour  aller 
parer  sur  l'une  des  ailes,  etc.,  etc. 

''m  donc  intérêt  à  varier  le  plus  possible  les  situations  et  les 
TP'ithëses,  de  manière  à  grefTer  sur  le  parcours  d'une  isone 
sienniDée  l'étude  des  divers  problèmes  qu'une  division  de  cava- 


'<!  U(i(|gyuDe  brigideaa  une  division  d'infinlarie  ifipiiléeieihuter  m 
''ludtctHt  j^l,^],^;  hors  dn  terriloirc  du  corps  d'armée  anqual  ell«  «pparlieDt  Dor- 
■"'QMl,  le  cammiindtDt  de  te  corps  d'armée,  atgnl  d«  donner  son  approbalion  an 
"^mnt  de  h  mKXBnrre,  doit  «e  cancerter,  en  ce  qni  regards  l'oroaiiiialùniile  ladite 
u**!!^'  "'''*  iouiemsar  militaire  ou  commandant  dccorpt  d  armée  aor  le  Icni- 
"  *'i'l»1  >>  btigatie  an  diitaion  b»I  atalionnte. 
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lerie  poorrait  être  chargée  de  résoudre  en  temps  de  guerr» .  * 
isolément,  soit  avec  Tadjonction  temporaire  d*un  delacbi 
plus  ou  moins  important  d'infanterie. 

11,  —  Exécution  de  la  manœuvre.  —  L'exécution  d'un'»  - 
nœuvre  avec  cadres  comporte  des  conférences  journalier  5  ' 
par  le  directeur,  des  travaux  sur  le  terrain  et  des  travaux  i 

12.  —  Conférence  initiale.  —  Une  première  conférence  k 
par  le  directeur  de  la  manœuvre,  la  veille  au  soir  du  CrL 
opérations.  Cet  officier  général  y  expose  le  prograrom?  i> 
manœuvre  et  s'assure  que  tous  les  officiers  sont  bien  aac    . 
de  la  situation  initiale,  telle  qu'elle  résulte  du  thème  et  des: . 

'^  préliminaires  qui  auraient  pu  être  faites  sur  la  carte. 

^  13.  —  Travaux  sur  le  terrain,  —  La  matinée  est,  en  pn: 

^  consacrée  au  travail  sur  le  terrain. 

3  Le  directeur  s'attache,  dans  les  opérations  qu'il  fait  étui 

3  montrer  les  difi'érentes  solutions  que  comportent  les  nièm(> 

^  tions  suivant  les  circonstances  et  la  diversité  des  formation- 

^  convient  alors  de  prendre  :  formations  de  marche  et  de  a 

^  nement  en  profondeur  dans  les  marches  accélérées,  devi^ni: 

f"  plus  en  plus  denses  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  IVriv 

;r  variations  que  subit  la  formation  de  combat  dans  l'otr'^ 

Tk  suivant  que  l'unité  a  simplement   pour  mission  d*atta;:  r 

-  de  maintenir  l'adversaire  ou  de  mener  à  fond  une  allaquc 

5  sive,  etc.,  etc. 

,  ^  14.  —  Travaux:  écrits,  —  Les  manœuvres  avec  cadres  d- 

Ç  conserver  un  caractère  essentiellement  pratique  et  ne  donner 

!  qu'aux  travaux  qui  seraient  exécutés  dans  la  réalité,  savoir 


?(■> 


••  1®  Ordres  écrits  donnés  par  les  commandants  des  gros 

::t  tés;  s'il  y  a  lieu,  comptes  rendus  sommaires  relalils  à  l'a 

iC  tion  ; 

\^  2®  Transcription  sur  un  carnet  de  poche  des  principaux  0. 

Z  verbaux  reçus  et  donnés  sur  le  terrain; 
, .    »î  3°  Indication  au  crayon  de  couleur,  sur  des  fragments  . 

■^  carte  d'état-major,  des  dispositions  et  emplacements  des  tro 

.%  40  Journal  sommaire  des  marches  et  opérations^  établi  >c 

'^     [;  '  ment  par  l'unité  supérieure  représentée  dans  la  manœuvre 

:  '    **  cadres. 


dire 
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15.  —  Conférence  journalière,  —  Dans  la  soirée,  le 
réunit  en  conférence  tout  ou  partie  du  personnel.  Il  fait 
tique  générale  des  opérations  (si  elle  n'a  eu  Heu  sur  le  l^rra  r  • 
donne  ensuite  ses  ordres  et  instructions  pour  la  journée  du  ' 
demain. 

A  l'issue  de  la  période  des  manœuvres,  le  directeur  n'*'  ' 
dans  une  critique  d'ensemble,  les  opérations  étudiées,  lestiaw- 
exécutés  et  fait  ressortir  les  enseignements  qui  en  découlent. 
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m.  —  ORCAKISATION  DES  MABCEtlVRES  AVEC  CADBES. 
IS.  —  L'organisation  d'une  manœuvre  avec  cadres  comporte  ; 
La  désignation  et  la  convocation  des  olUciers; 
Le5  dispositions  relatives  au  perBOonel  auxiliaire  (escorte,  or- 
>nDBiices,  secrétaires,  vélocipédiates,  etc.); 

L PS  demandes  de  cartes; 

les  avis  à  donner  aux  municipalités. 

n .  —  Détignation  et  convocation   des  officiers.  —  La  déslgna- 

)□  des  ofïcters   est  faite,  sur  la  demande  des  directeurs  des 

anœuvres,  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  sur 

lerritoire  desquels   sont  stationnés  les  officiers  à  convoquer, 

)urces  désignations,  on  s'inspirera  surtout  de  ce  principe  qu'il 

t  nécessaire  de  mettre  en  contact  les  officiers  et  fonctionnaires 

ipelés  à  opérer  ensemble  en  campagne. 

La  convocation  des  officiers  se  fait  par  ordres  de  service  indivi- 

aels  (Voir  annexe  n"  2).  Ces  ordres  de  service,  préparés  par  le 

recteur  de  )a  manœuvre,  sont  signés  par  le  commandant  du 

irps  d'armée   de  qui   relève   normalement  l'unité  appelée  à 

anœuvrer  et  qui  les  fait  parvenir  ensuite  aux  intéressés  par  le 

lie  hiérarchique. 

Dans  le  cas  d'une  manœuvre  avec  cadres  de  brigade  ou  divi- 
nn  d'infanterie  de  réserve,  les  commandants  de  corps  d'armée 
Iresseront  au  Ministre  (Bureau  du  Personnel  de  chaque  direc- 
oa  intéressée  on  Section  du  Personnel  du  service  d'état-major), 
DUT  le  1"  avril  au  plus  tard,  une  demande  de  convocation  pour 
eux  des  ofHciers  (1)  qui  seraient  employés  dans  des  services  dé- 
endani  directement  du  Ministre,  en  indiquant  exactement  la  date 
t  le  lieu  de  convocation  lixés.  Les  ordres  de  service  seront  éla- 
liis  et  adressés  aux  officiera  désignés  par  les  soins  des  directions 
Qléresiéea- 

Ces  mêmes  officiers  généraux  établiront  les  lettres  de  service 
'Oor  tous  les  autres  officiers  (!)  convoqués  et  les  leur  feront  par- 

e ni r  par  la  voie  hiérarchique.  Ils  devront  pourvoir  d'office  au 
'emplacement  des  officiers  convoqués  qui  se  trouveraient  em- 

18.  —  Exorles  et  fourgons;  secrétaires;  vélocipédisles.  —  Les 
Mtortes  et  fourgons  voyagent  toujours  par  voie  de  terre  et  sont 
fournis,  en  principe,  par  le  corps  de  troupe  à  cheval  le  plus  rap- 
proché de  la  zone  des  manœuvres.  Les  généraux  commandants 
de  eorp»  d'armée  intéressés  se  concertent,  à  cet  égard,  toutes  les 
"OIS  qu'il  est  nécessaire. 

t-Es  secrétaires  et  vélocïpédîstes  seront  fonrnis  par  l'unité  qui 


i<)  Oo  Bien  la  d«tp  de  coniocaliDD  des  ot&dcn  généraui  e(  supérieur?  déiignés 
imj  to[Drii.i,dfr  les  dJiiiions  «i  briga.les  de  réserre.  ain?i  que  des  oni.iers  d'ilal.nwjor 
»  ^  "wrri  >rDnl«nnanc«,  en  tenant  comple  des  disuosiliooi  de  11  circulaire  du 
"  wn im,  a>  43ÎÎ  (Élal-major  ds  Vntaie.  —  1-  Bureau). 
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19.  —  Demandes  de  cartes,  —  Les  demandes  de  cari.-  > 
faites  par  le?  directeurs  de  manœuvres,  après  approba'i '  . 
leur  programme.  Elles  .  sont  adressées  directement  anM:.- 
(Service  géographique),  de  manière  qu'elles  lui  parviennrr..  • 
viron  un  mois  avant  le  commencement  de  la  manœuvre. 

Elles  sont  établies  d'après  les  bases  ci-après  : 


Pour  la  direction  de  la  manœuvre 

Pour  chaque  offl  -ier  général 

Pour  tous  les  aulres  ofticiers 

Pour  chaque  Télocipédiste  (s'il  y  a  lieu) 


NOMBRE  DE  CnLlir 

1 


an 


80.OO4 


ai 


6 

4 

4 


kS  20.  —  A  ois  à  donner  aux  municipalités.  —  Les  mun.c.  . 

Zl  sont  avisées  du  passage  du  personnel  de  la  manœuvre,  au  r 

3  d'un  bulletin  de  notification  conforme  au  modèle  joint  k  'a 

'^  sente  instruction.  (Voir  annexe  n»  3.) 

21.  — Allocations.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  capor.u.\ 
brigadiers  et  soldats,  ainsi  que  les  chevaux,  prenant  paru- 
manœuvre  avec  cadres»  ont  droit  aux  allocations  indiquées . 
l'annexe  n^li. 

IV.  —  COMPTES  RENDUS. 

22.  —  Le  journal  des  marches  et  opérations  tena  dar» 
i                   manœuvres  avec  cadres  de  brigade  et  de  division  d'inf.iv 
^                    (active)  est  transmis  sans  retard,  à  titre  de  compte  rendu,  a... 
r  .                  néral  commandant  le  corps  d'armée. 

A  ce  document,  les  directeurs  joindront  leur  appréciation  • 
J  .  sonnelle  sur  la  valeur  de  chacun  des  officiers  qui  auront  prir 

r  à  l'exercice. 

;:  '  Le  journal  sommaire  des  marches  et  opérations  des  mino*:'* 

'j  avec  cadres  des  divisions  de  cavalerie,  des  divisions  de  réstr'-- 

des  corps  d'armée,  est  adressé  en  communication,  le  1^^  o 
au  plus  tard,  au  Ministre  (Etat-major  de  l'armée;  3«  Bureai. . 
Au  dossier  des  manœuvres  des  divisions  de  réserve  de\ra' 
jointe  l'appréciation  détaillée  du  général  commandant  le  C' 
ij  ,  d'armée  sur  le  fonctionnement  et  la  valeur  des  états-niaj'»r5  c 

\*  \  voqués,  ainsi  que  sur  les  résultats  obtenus  au  point  de  vu- 

**  .  l'instruction.  Il  devra  être,  en  outre,  rendu  compte  des  r^-ir: 

céments  qu'il  aura  été  nécessaire  de  faire  dans  la  compn»:i 
normale  du  personnel  et  des  raisons  qui  les  auront  entrai  ic5. 

23.  —  Documents  abrogés.  —  Les  dispositions  conlenuf*^  t'i 
le  présent  titre  annulent  et  remplacent  celles  qui  figurent  •! 
les  notes,  instructions  et  lettres-circulaires    parues  aux  ^'^ 
ci-après  :  23  avril   1876:  15  décembre  4876;  26  février  i-^'' 
31  janvier  1884;   17   octobre  i8S5;  4  février  1886;  3!  j'^^' 
1888;  20 janvier  181)1  ;  9  mars  18^2;  17  mars  1893;  13janvit'f  b  ' 


TITRE  U. 
Hanœuvres  de  c&riilaoB. 

I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉBALES. 

1.  —  Objet  des  matiœwiret  de  garnison.  —  Les  manœuvres  de 
arniaoo  ont  pour  objet  : 

l'De  coniptéter  l'instruction  en  terrain  varié  des  unités  des 
ifférentes  armes  ; 

y  De  donner  à  ce»  nnités  l'occasion  et  les  moyens  de  s'exercer 
DHmble,  et,  par  suite,  de  combiner  lear  action; 
30  De  préparer  tes  bataillons,  escadrons  et  batteries,  puis  les 
'égiments,  El  leur  rôle  pendant  les  manœuvres  d'antomne. 
D'anemaniëre  générale,  la  réunion  de  grosses  unités  (brigades, 
i'iTistous)  ne  doit  avoir  lien,  au  titre  des  manœuvres  de  garnison, 
joe  lorsque  les  éléments  qui  les  composent  sont  stationnés  dan^^ 
«j  mêmes  garnisons  ou  dans  des  gaj'niaons  voisines. 

!  —  Les  manœuvres  de  garnison  portent,  soit  sur  des  appli- 
cations du  service  en  campagne,  soit  sur  des  exercices  de  combat 
à  simple  ou  à  double  action. 

3.  —  Crédits  alloués.  —  Afin  de  faciliter  la  réunion  d'unités 
apparleoiint  à  des  places  voisines,  ou  l'utilisation  de  terrains 
favorables  qui  seraient  un  peu  éloignés,  certaines  manœuvres 
ponnont.  comporter  des  déplacements  de  un  à  trois  jours.  Les 
déplacémenis  de  plus  de  trois  jours  seront  exceptionnels. 

Il  est  alloué  des  crédits  spéciaux  pour  les  frais  résultant  de  ces 
déplacements,  et  pour  ceux  résultant  des  dégâts.  Ces  crédits  oft 
lioiTeiit  Être  considérés  que  comme  un  secours,  pour  le  cas  où 
If  s  manœuvres  ne  pourraient  être  exécutées  sans  dépenses. 

Us  sont  mis  chaque  année,  et  pour  la  totalité  des  troupes  sta- 
tionnées sur  leur  lerritoire,  à  la  disposition  des  généraux  com- 
nsndants  de  corps  d'armée,  qui  ont  tonte  liberté  de  les  répartii- 
comme  ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de  l'instruction. 

n.  -  DKKTIOS  DES  MANŒUVRES  (PRÉPARATION,  EXÉCOTIOS).  |   l(( 

*.— Aflriiud'iMM  da  commandante  de  corps  d'armée. —  La  direc-  P  " 

lion  générale  à  donner  aux  manœuvres  de  garnison,  dans  l'en- 
!tmb)e  d'an  corps  d'armée,  incombe  au  générai  commandant  le 
corps  d'armée.  Cet  orâcier  général  règle  l'importance  e!  \c 
nombra  des  manœuvres  à  exécuter  annuellement,  en  s'inspirnnt 
Jc!  principes  posés  ci-dessns,  et  en  tenant  compte,  d'autre  pnrt. 
oes  crédits  mis  à  sa  disposition,  de  la  progression  de  l'inslruclion, 
flu  degré  d'entraînement  des  hommes  et  des  chevaox,  de  la  corn- 


Ifi 


>l 


»• 


-op- 
position des  garnisons^  des  exigences  dn  service,  de  la  pros*:: 
des  réservistes  convoqués  en  dehors  de  la  période  normale.  ^ 
diverses  circonstances  locales,  etc. 

On  doit  s'efforcer  d'utiliser,  pour  faire  exécuter  des  manip^  •- 
de  garnison,  les  déplacements  effectués  à  d'autres  litres  tir* . 
combat  de   Tinfanterie,  évolutions  des    brigades  de  cava  -  - 
écoles  à  feu  de  l'artillerie,  manœuvres  de  pont,  exercices  d  a.- 
station,  exercices  spéciaux  du  service  de  santé,  etc.). 

5.  —  Les  troupes  détachées  hors  de  la  région  relevant,  ac^  - 
de  vue  de  Tinstruction,  du  général  commandant  le  corps  d  v-.  ^ 
dont  elles  font  normalement  partie,  il  appartiendra  à  cet  u:: 
général  de  se  concerter,  pour  tout  ce  qui  regarde  leurs  maruh-'  • 
de  garnison,  avec  le  gouverneur  militaire  ou  Je  général  conr,  : 
dant  le  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  elles  se  Uo\i\ 
stationnées  et  où  elles  peuvent  d'ailleurs  opérer. 


li  ' 


^  6.  —  La  préparation  des  programmes,  lorsque  la  maou' 

5  doit  comprendre  des  unités  de  plusieurs  corps,  est  arrêtée  : 
^  Par  le  commandant  d'armes,  si  ces  unités  font  partie  d^ 

^  même  garnison  ; 

2  Par  le  général  de  brigade,  le  général  de  division,  le  comc  ' 
c:  dant  du  corps  d'armée  ou  le  gouverneur  militaire,  suivant  lec- 
^  si  elles  appartieunent  à  deux  ou  plusieurs  garnisons  voUino 

3  7.  —  Les  autorités  qui  ont  arrêté  le  programme  dirigeai  ;♦: 
^                   sonnellement  Texercice,  ou  en  désignent  le  directeur. 

?  Peuvent  être  désignés,  comme  directeurs  de  manœuvres 

^  plusieurs  armes,  tous  les  officiers  généraux  et  les  officiers  ?-;• 

»   .  rieurs  (y  compris  ceux  affectés  aux  états-majors)  de  la  garn^ 

^  C  '  pourvus  du  grade  nécessaire  pour  prendre  le  commandemeal 

V  ^  troupes  réunies  en  vue  de  l'exercice. 

'7  *  8.  —  Autorùations  d'asshter  avx  manœuvres  de  garnison.  -*. 

Tj  *  général  commandant  le  corps  d'armée  a  la  faculté  de  des  r. 

i*-'  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  un  certain  nombre  ok 

'f  ciers  de  toutes  armes  pour  assister  aux  manœuvres  de  gain;? 

^  dont  ils  ne  feraient  pas  normalement  partie. 

9.  —  Manœuvres  de  garnison  avec  cadres.  —  Les  généraux  c.' 
mandants  de   corps  d'armée  pourront  exceptionnellement,  ^ 
ff- j  moyen  des  crédits  qui  leur  sont  alloués  au  titre  des  roano^uvr 

(»  j  de  garnison,  faire   exécuter  des  manœuvres  de  garnison  a\ 

cadres  auxquelles  participeront  seulement,  à  l'exclusion  àe 
troupe,  des  cadres  pris  dans  les  unités   stationnées   dans  tr 
même  garnison  ou  dans  deux  ou  plusieurs  garnisons  voisines  ( 

(1)  Ils  feront  particulièrement  usage  de  celte  latitude,  en  fin  d'année,  loKii' 
circonstances  n'auront  pas  permis  d'exéniter  des  manœuvres  de  garnison  eo  .i'* 
suffisant  pour  épuiser  les  crédiis.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il?  pourront  atTtoi»^  • 
partie  des  crëiliis  aux  exercices  sur  le  terrain  exécutés  par  les  odiciers  dtiMr»ic*": '• 
m;)jor.  (Voir  rinstruition  du  20  février  1895  sur  les  traraax  et  exercices  de*  i-i- 
du  service  d'etat-major.) 


Ces  cadres  ne  comprendront  généralement  que  des  officiers 
ontés,  accompagnés  dn  personnel  anxilieire  (ordonnances, 
:locipédJsles,  etc.)  jugé  striotemenl  nécessaire.  Ils  seront  déai- 
iiés  p&r  les  commandants  d'armes  ou  orficiers  généraux  chargea 
F  la  préparation  des  programmes  (art.  6),  dans  la  limite  des  cré- 
ils  qui  Ifur  sont  délégués  par  les  généraux  commandanis  de 
orps  d'armée.  Lei*  officiers  recevront  un  ordre  de  service  indivi- 
iduel, conforme  au  modèle  de  lannexe  2  bU. 

10.  —  Applieatinn,  pour  la  dirfction  des  manœuvres  de  garnison, 
•s  règlei  générales  relaiiofs  aux  manœuvres  d'automne.  —  Sous  la 
Sserïe  des  ezceplinns  spécifiées  dans  le  présent  titre,  les  cèglea 
éoérales relatives  A  la  direction  et  à  l'exécution  des  manœuvres 
latomne  (titre  III,  cbapitrea  1  et  2)  sont  applicables  aux  ma- 
teuTrei  de  garnison. 

^\.  —  Dégâia.  —  On  doit  s'abstenir,  le  plus  possible,  d'occa- 
ionoerdesdégâls  aux  propriétés,  non  seulement  pour  réduire 
'.i  dépenses  qu'occasionne  le  payement  des  tndemniléâ,  mais 
DSsiponr  éviter  les  réclamalions  qui  finiraient  par  entraver, 
ans  l'avenir,  l'exéculion  des  manœuvres  de  garnison. 

L^irsqne  les  dégâts  ont  été  commis,  soit  sur  le  terrain  de  la 
aanipuvre.  soit  dans  les  canlonnements,  le  commandant  de  la 
roupe arrête  (auisnt  que  possible,  séance  tenante  et  après  déljat 
ivecla  partie  lésée)  le  montant  de  l'indemnilé  à  accorder;  il 
fgle  la  dépense  immédiatement.  Il  aura  dû  être  pourvu,  à  cet 
Bel,  avant  le  départ,  d'une  avance  prélevée  sur  la  caisse  du 
:orp5. 

DaD9  les  manœuvres  combinées,  et  en  cas  de  difflcuUés  au 
'Djd  de  l'impuiation  des  dég&ts,  le  directeur  de  la  manœuvre 
mpute,  proporiionnéllement  à  l'effectif  de  chaque  détachement, 
i  part  de  depen.'e  qui  lui  incombe. 

En  cas  de  refus  par  le  plaignant  d'accepter  l'indemnité  olferle, 
agendarmerie  locale  dresse  procès-verbal  des  dépâis  causés,  en 
présence  d'une  personne  idoine  appartenant,  autant  que  pos.sible, 
i  la  muDicipalilé.  Ce  procës-vcrbHJ  constate  le  mont^int  de  l'offre, 
ainsi  que  le  refus  qui  en  est  fait.  Il  est  destiné  à  êdairer  uliérieo- 
rement  la  commission  d'évaluation  des  indemnités,  qui  aéra  con- 
ilituèele  plus  rapidement  possible  dans  les  formes  pi'escrittis(l). 

III.  —  ORGANISATION  DES  MANCEUVRES. 

lï-  ~Effeclifs  des  unités  de  manœuvre.  —  Les  différentes  unités 
oarchenl.  en  principe,  avec  leur  effectif  présent.  Cepi'oiianl, 
lorsque  c^la  parali  ra  utile,  les  compagnies,  bataillons,  escadrons 
fl  balteries  pourront  être,  au  moyen  d'élémenls  empruntés  à 


IV  lulruclLon  du  33  »Trier  48S9. 
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d'autres  unités  du  même  corps,  complétés  à  oneiïecUf  se  nv; 
chaut  de  l'etiiectif  de  guerre, 

13.  —  Moyens  de  transport.  —  Les  corps  ne  disposent,  cyr- 
moyens  de  transport,  que  des  voitures  qu'ils  peuvent  atteler  v 
les  chevaux  dont  ils  sont  normalement  pourvus.  A  litre  «"• 
tionnel,  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  poc:  - 
autoriser  des  locatioi>s  de  chevaux  pour  assurer,  dans  iai".*- 
strictement  nécessaire,  le  transport  des  bagages  des  ofii:/:\  :' 
même  pour  atteler  des  voitures  de  compagnie. 

14.  —  Munitions.  —  Les  quantités  de  munitions  à  blaDC  ::  - 
gousses  et  cartouches)  à  allouer  sont  déterminées  cha<|ue(L:. 
par  le  Ministre,  d'après  le  chiffre  des  économies  réali^eeî  ^c  - 
consommations  pendant  les  manœuv^s  d'automne  de  la:' 
précédente. 

15.  —  Cantonnements.  —  Si  des  cantonnements  doivent  : 
occupés  en  dehors  de  la  période  où  le  droit  à  la  réqui-.ti'^Q  - 
ouvert  à  Toccasion  des  manœuvres  d'automne,  il  sera  nec-^- 
de  s'entendre  au  préalable  avec  les  municipalités,  de  façon  i 

■*  provoquer  aucune  réclamation  de  leur  part. 

S  16.  —  Allocations  diverses,  —  Les  manœuvres  de  garni>«'D,. 

F  qu'elles  entraînent  une  absence  d'au  moins  24  heures,  dôrr 

r  droit,  d'une  manière  générale,  aux  mêmes  allocations  en  ar. 

3  que  les  manœuvres  d'automne.  (Voir  annexe  n^  11.)  L«^  ^^^'  ^ 

^.  désignés  pour  assister  aux  manœuvres  reçoivent  les  même: 

s.  demnités  que  ceux  qui  font  partie  des  unités  manœuvrant. 

^  Le  pain  est  fourni  sous  forme  d'indemnité  représentative, .» 

^  ,  que  la  fourniture  en  nature  ne  peut  être  assurée  sans  fia:' 

C  transport. 

>  '  Il  n'est  pas  alloué  d'indemnité  représentative  de  fourrajrei  i- 

fourrages  sont  achetés  directement  par  les  ofûciers  d'approwj. 

î  nement^  au  moyen  d'avances  qui  sont  ensuite  remboaràec- 

tl'  '  corps. 

li  Dans  les  manœuvres  de  garnison  avec  cadres,  les  officier^' 

2  secrétaires,  vélocipédistes,  ordonnances  ei  les  chevaux  re(,\uvi: 

'Z  sur  les  fonds  prévus  au  titre  des  manœuvres  de  garnisoa. 

9  i  mêmes  allocations  que  s'il  s'agissait  d'une  manœuvre  avec  ' 

,|^ .  dres  (1)  proprement  dite. 

;    il  j  17.  —  Liquidation  des  dépenses,  —  La  liquidation  des  dépi> 

»•  ^  a  lieu  par  les  soins  de  Tinlendance,  sur  justifications  fourniesp- 

les  corps.   Ces  justitications  consistent  en  états  (nominatif?  P' 
les  oiticiers,  numériques  pour  les  hommes  de  troupe)  dressé?  > 
unité  et  certifiés  par  le  conseil  d'administration  ;  on  y  indiq^^  •^' 
nombre  et  la  date  de6  journées  ayant  donné  droit  aux  allocalivn- 
le  taux  des  allocations  et  le  total  de  la  dépense. 

Si  l'indemnité  représentative  de  pain  est  allouée,  on  la  cal- 

(1j  Voir  litre  I  et  annexe  n»H. 
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près  les  QxatioQB  da  tarif  annnel  de  rembaarsement.L'avaBce 
:easaire  e»t  faile  an  titre  do  service  de  la  solde,  lequel  se  foit 
aboorser  ultérieurement  par  le  service  des  subsislancee,  qui 
sîèJeles  crédita  pour  la  foumîtare  des  rations  en  nalare.  Les 
aoces  sont  régularisées  dans  une  colonne  spéciale  des  feailles 
'  iouritéea  et  des  revues  de  liquidation,  afin  da  faciliter  le  re- 
in Je  la  dépense  du  service  de  la  solde  k  celui  des  Bubaistaocea. 
les  jommeH  avancées  aux  chefs  de  dëlachement,  eu  prévision 
s  iadfmnités  à  payer  pour  dég&is,  sont  (comme  les  avancée 
leé  aux  officiers  d'approvisionnemeot  pour  achat  de  fourrages) 
nhoursées  à  la  caisse  du  corps  par  les  soins  du  service  de  PId- 
adance,  sur  l'ordre  du  commandant  du  corps  d'armée,  dès  que 
compte  rendu  lui  est  parvenu.  Le  remboursemeat  s'effectue  au 
re  des  crédits  de  la  justice  militaire. 

IV,  -  COMPTES  RENDUS. 
18.  —  /tenieignemenlt  à  fournir  dans  le  compte  rendu  mnuei.  — 
1  compte  rendu  jjënéral  sur  les  exercices  de;  garnison  exécutés 
.Ds  chaque  corps  d'aimée  est  adressé  au  Ministre  (Etat-mHJor 

raniiée;  3^  Bureau)  le  1"  décembre  de  chaque  année.  Il  est 
Msouaforme  de  tableau  (Voir  annexe  n"  4)  et  fait  connaître 

nombre  et  l'espèce  des  manœuvres  de  garnisou  executives, 
nii  que  la  part  de  d<^pense  aftéreote  à  ohacuue  d'elles.  On  doit 
diquer,  daos  la  colonae  <•  Observations  »,  le  nombre  d'officiers 

touics  armes  qui  auront  été  autorisés  à  assister  aux  manœuvres 

ItarDiaon  et  le  nombre  de  manœuvres  de  garnison  avec  cadres 
l'an  aora  éventuellement  exécutées  dans  les  oondJiiona  préivues 
u  la  préwnle  instruction. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  effectuées  seraient  sensiblement 
ferieares  aux  atlocations  correspondantes,  les  généraux  com- 
iaiiali  de  corps  d'armée  devront  faire  connaître  les  motifs  qui 

£>erai«Dl  opposés  à  ce  que  les  crédits  aient  été  complètement 

%  —  Le  présent  titre  remplace  et  abroge  les  notes  du  2  juin 
«6  et  du  9  février  1887,  l'instruction  du  16  janvier  1891,  les 
'^^Uires  d»  27  février  et  22  décembre  1892  et  du  11  janviv 


TITRE  m. 
HanueuvreB  d'antomne. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
''  —Im  manœuvres  d'automne  sont,  d'une  manière  générale, 
furies  corps  de  toutes  armes,  le  couroanemeut  de  la  période 
"MeUedioslmcUon. 
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Elles  constitueDt,  en  même  temps,  l'école  da  haulcomma:: 
ment,  en  donnant  aux  officiers  généraux  l'occasioD  et  lei  m 
de  réunir  les  troupes  sous  leurs  ordres  et  d'exercer  ces  Ir^:  - 
en  vue  de  la  guerre,  dans  des  conditions  aussi  rapprocher:  . 
possible  de  la  réalité.  Cette  préparation  à  la  guerre doiiêtr'^ 
jet  constant  de  leurs  préoccupations;  elle  ne  peut  être  c^n. 
que  si,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  on  s'altacbe.  &<  . 
tout,  à  poursuivre  le  développement  de  rinstrucLioQsooi:  .: 
ses  formes. 

2. — Sont  comprises,  sous  la  dénomination  générale  i-it 
nœuvres  d'automne,  les  manœuvres  ci-après  : 

a)  Les  manœuvres  d'armée,  de  corps  d'armée,  de  dui; 
brigades  d'infanterie  :  ces  difilérentes  manœuvres  ont  .le. 
principe,  pendant  la  période  d'appel  général  des  réservisiesi 
fanterie. 

Les  manœuvres  d'armée  sont  exécutées  par  deux  cor: se 
mée  au  moins;  elles  comportent  d'abord  des  manœuvrer d"  * 
d'armée  contre  corps  d'armée,  puis  des  opérations  exécul  •• 
les  corps  d'armée  réunis  contre  un  ennemi  figuré. 

Les  manœuvres  de   corps  d'armée,   préci'dées  par  d»- ' 
nœuvres  de  brigades  et  de  divisions,  comportent  d^'s  marM- 
de  division  contre  division  et  des  opérations  ex^cute'^*  [  : 
corps  d'armée  réuni  contre  un  ennemi  supposé  ou  figuré. 

Les  manœuvres  de  division  d'infanterie,    précéié^-s  pr 
manœuvres  de  régiments  et  de  brigades,  componeiil  S-i 
nœuvres  de  brigade  contre  brigade  et  des  opérations  ex'C. 
parla  divi^<ion  réunie  contre  un  ennemi  supposé  ou  fjgure. 

Les  manœuvres  de  brigade  d'infanterie,    précé<lees  p  r 
manœuvres  de  régiments,  comportent  des  manœuvres  de  r 
ment  contre  régiment,  et  des  opérations  exécutées  par  lab.. 
réunie  contre  un  ennemi  supposé  ou  figuré. 

b)  Les  manœuvres  d'ensemble  de  cavalerie  :  elles  C'^mpo  ' 
d'ordinaire,  la  réunion  de  plusieurs  divisions,  perniauenir^ 
provisoires;  elles  ont  lieu  à  peu  près  à  la  même  époque  q:- 
préccdentes,  mais  de  façon  (s'il  s'agit  de  divis  ons  p^ovi^ 
que  les  brigades  puissent  prendre  part  ensuite  aux  maut^  • 
qui  s'exécutent  dans  leur  corps  d^armée. 

c)  Les  évoluîions  de  brigades  de  cavalerie  :  ces  exercice^' 
réservés,  en   principe,  aux  brigades  qui  ne  participent  p^^ 
manœuvres  d'ensemble  de  cavalerie;  ils  précèdent  lesmarx»' 
d'armée,  de  corps  d'armée,  de  divisions  et  de  brigades  d i-' 
terie. 

d)  Enfin,  certaines  manœuvres  particulières,  comme  : 

iqiii  sont  plutôt  une  préparadoo  auv  id"> 
d'auloinno  pro|iremrnt  «liics  et  qwi  ^"'-' 
deux  périodes  distinctes  :  \*  caul»u"- 
S*  manœuvres. 
Les  manœuTrcs  de  fortireise. 
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3.  —  Le  Ministre  fixe,  chaque  année,  la  nature  des  diverses 
laœavres  d'automne,  leur  durée,  les  troupes  qui  y  prennent 
rt,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  effectifs  des  principaJes  unités. 

C'est  seulement  dnns  des  circonstances  ezceptionoelleB,  et  après 
I  avoir  référé  au  Ministre,  qu'on  pourra  modifier  la  nature  des 
laniTûtres,  c'est-à  dire  transformer,  pour  quelques  jours,  les 
laDienvres  de  brigade  eu  manœuvres  de  division,  et  celles-ci  en 
lanffDTres  de  corps  d'armée. 

i,iuaDl  à  la  durée  (I),  les  crédits  alloués  permettent  générale- 
fat  de  la  fixer  ainsi  qu'il  suit  : 

laMim  J'imée  ou  dt  corps  d'annés.  ..  301  ■   „„„■    ,„  „„.i.„  j    „„„„ 

..*»««  de  di.i.ion  d-m(«Dlerie <tl    I    ""P"'   *'  marche  .de  CûP«il- 

™w«d*bri6>d«d.M«lem Uj     Ifanon  «  de  dn!o«lion. 

iMntrK  d'cDScmbla  de  cavalerie 13)  non  compris  tes  marchés  de  coacca- 

Mm;  de  brigade  de  csialerie 8)     trstion  el  de  dialocslion. 

Lorsque  des  corps  changent  de  garnison  à  l'issue  des  ma- 
fuvres,  le  nombre  de  journées  qui  serait  nécessaire  pour  effec* 
str  directement  ce  changement  n'entre  pas  en  ligue  de  compte 
iDs  le  nombre  des  journées  allouées  en  vue  des  manœuvres. 

4.  -  Les  officiers  généraux,  membres  du  Conseil  supérieur  de 
gaerre,  peuvent  assister  aux  manœuvres  en  vertu  d'une  mis- 
an  spéciale.  Ils  reçoivent  alors  les  honneurs  attribués  A  un  gé- 
Sral  commandant  en  chef. 


I"  PARTIE. 

DIRXCTION     OâNÏRALB. 


CHAPITRE  1". 
Prâparatlon. 


DISPOSITIONS   GËNËBALES. 

Â.  —  La  préparation  d'une  manœuvre  quelconque  incombe,  en 

liocipe,  àVofflcier  général  chargé  de  la  direction  de  cette  ma- 

œuïre. 

6.  —  Pour  les  manœuvres  d'armée,  l'oFflcier  général  désigné 

omme  directeur  prépare  ces  manœuvres  dans  les  limites  fixées 
l'I'après  les  indications  générales  données  par  le  Ministre. 
Pour  les  manœuvres  de  corps  d'armée,  de  division  ou  brigade 
I infanterie,  ainsi  que  pour  les  manœuvres  alpines  et  les  ma- 


'IfChwoeinnéB.dci 
"Ih  I  eiéeuler  dans  les 


..._, _.  Mi nistro  Bien l  la  durée  di 

r  dans  les  Âlpe.)  et  daus  les  Vosges  (Voir  cl-tledsus,  J  d.) 
iMli  189S.  N*  tO. 
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nœuvres  dans  les  Vosges,  le  Ministre  laisse  aux  eamaandar  :? 
corps  d'armée  le  soin  de  préparer  et  de  régler,  cm  d'approcv 
sans  qu'il  soit  besoin  de  reeonrir  é  la  sancfciea  mkiBtérieiif .  • 
ce  qui  a  trait  à  Torganisation  des  inaHœutres  et  à  rinslro 
des  troupes  (théâtre  et  thème  des  opérations,  direc^n,  cr.t 
date,  etc.).  H  n'impose  à  leur  initiative  d'antres  reslriclr  j3* 
celles  qui  sont  stipulées  dans  la  présente  mstractieo  on  'jin 
sultent  des  limites  des  crédits  budgétaires. 

Pour  les  manœuvres  d'ensemble  de  cavAterle,  rofficir  r." 
directeur  soumet  son  programme  à  Tapprobation  du  Miai-  ■ 
Pour  les  évolutions  des  brigades  de  cavalerie,  les  pro^r .:  - 
sont  soumis  d'abord,  suivant  le  cas,  soit  a«x  généraux  cttiL- 
^  dant  les  divisions,  soit  aux  généraux  inspecteurs  permnn^'î' 

^  cavalerie.  Ces  officiers  généraux,  après  y  avoir  fait  ap["-'r  •: 

3  cas  échéant,  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  necea  .- 

!^  les  soumettent  à  l'approbation  du  général  commandant  li 

2  d'armée  dont  relève  la  brigade  intéressée.  Dans  le  cas  où  : 

—  gades  d'une  môme  division,  au  deux  régiments  d'une  men 

•*  gade,  sont  stationnés  sur  le  territoire  de  deux  on  plusienr< 

S  d'armée,  l'approbation  du  programme  des  évolutions  e>t  rr 

e  au  commandant  du  corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  a 

^  iieu  ces  exercices.  Les  généraux  commandant  les  divisions 

2  généraux  inspecteurs  permanents  de  cavalerie  doivent  aî» 

'^  autant  que  possible,  aux  évolutions. 

J.  7.  —  L'organisation  des  manœuvres  de  forteresse  fait . 

d'instructions  spéciales,  données  par  le  Minisire. 


t 
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ÉTABLISSEMENT  BES  PROGRAMMES  D'dNSEMBLE. 


8.  —  En  procédant  à  rétablissement  de  son  programme 
semble  (choix  du  théâtre  et  du  thème  général  des  opérr 
détermination  des  mouvements  de  concentration  et  de  •!> 
tlon,  évaluation  du  nombre  de  journées  de  déplacemeni,  • 
l'officier  général  directeur  doit  tenir  compte  du  degré  d'u> 
tion  auquel  seront  vraisemblablement  parvenues  les  trour  ^ 
^  j  moment  de  l'exécution,  en  raison  de  la  facilité  plus  ou  u 

grande  avec  laquelle  on  aura  pu  auparavant  réunir  les  réci 
et  les  brigades  dans  les  manœuvres  de  garnison  ou  dan^ 
camps  d'instruction.  C'est  ainsi  que,  pour  les  maiuvuvr<' 
corps  d'armée  par  exemple,  on  examinera  si  l'on  peut  \û' 
concentration  des  divisions,    afin   d'aborder  plus  vile  ie>  : 
nœuvres  de  cet  ordre,  ou  bien  la  retarder  ëans  une  certain^" 
sure  pour  procéder  à  des  manœuvres  de  brigades  et  mèm 
régiments. 

Dans  tous  les  cas,  le  programme  sera  établi  suivant  unr"  " 
gression  régulière  et  méthodique,  permettant  de  réserver  i 
struction  des  unités  inférieures  (régiments,  brigades  ou  divi? 
suivant  le  cas),  la  part  qui  doit  revenir  à  chacun  de  ceséimi'" 
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CHOIX    DE  LA  ZOSE   DES  HANOEHIVIIES. 

.  —  Le  choix  de  la  zoae  des  manœuvres  est  aubordoaoé  à 

èrentes  coadilions. 

)a  s'efforce  de  placer  les  troupes  dans  des  circonstauoes  ra- 

es,  isToraJjles  au  développeDieiit  de  l'instruction.  Bleji  que  Ls 

raio  doive,  en  principe,  se  prêter  le  mieux  possiJble  à  l'emploi 

toutes  les  armei,  on  n'hésitera  pas,  dans  l'intérêt  même  de 

islniclion,  à  choisir  qnelqsefois  des  terrains  difficiles,  surtout 

tt  unités  qui  doivent  y  opérer  ne  sont  pas  supérieures  &  une 

ision. 

Il  taal  égaiemerti  tenir  compte  des  ressources  en  crnitonne- 

ali,  poar  qae  les  troupes  trouvent,  à  s'abriter  à  proximité  des 

laÎDs  où  se  Vléveloppent  les  opérations  de  chaque  jour. 

K&a  d'éviter  des  déplacements  înatiles  et  de  consacrer  aux 

mœirrres  réelles  le  pins  de  journées  possible,  il  convient  que 

zone  choisie  ne  soit  pas  trop  excentrique  par  rapport  anx  gar- 

ioM  dos  troapes  appelées  &  opérer  ensemble, 

EoÛD,  il  y  a  lien  de  «e  préoccuper  des  d^ts,  qni  doivent  être 

ilés,  on  lont  an  moins  limités  le  plus  possible. 

Il  appartient  à  l'autorité  chargée  d'établir  le  programme  de 

ncilier  de  son  mieux  ces  exigences  diverses. 

Le.'  gêoàraux  commandants  de  corps  d'armée  peuveat,  dans  la 

uile  des  crédits  mie  à  leur  disposition,  faire  opérer  en  partie 

r  le  territoire  des  régions  voisines  certaines  unités   de  ma- 

Kuvres  pour  lesquelles  ce  déplacement  leur  paraîtrait  avanta- 

^Qi  et  possible.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  se  concerter  au  préa- 

iile  avec  les  coiamaDdauts   des  régions  intéressées,   afin   de 

igler  iQDtes  les  mesures  de  détail  qu'il  serait  nécessaire  d'arrêter 

cet  effet. 

Cette  aulorisation  s'applique  aussi  biem  aux  évolutions  de  bri- 

iit  de  cavalerie  qu'aux  manœuvres  des  corps  d'armée,  des 

i'isioQ»  et  brigades  d'infanterie. 

BËPARATiaN  DES  KOlTfBlUnTS  DE  CONCCRFIIATIO!)  ET  DE  NSLOCATIMI 

(voies  de  tkhse  et  de  fer). 
a)  Hotnements  par  noie  de  terre. 
10.  —  Les  mouvements  de  coneenlralion  et  de  dislocation  s'«f- 
Ktuent  généralement  par  tes  voies  ordinaires.  Préparés  par  les 
iretteuTs,  ils  s«nt  ordonnés,  soit  par  chaque  commandant  de 
orp!  d'armée  intéressé  lorsqu'ils  ont  lieu  exclusivement  sur 
t  lerriloire  de  son    commandement,   soit  par  le  Ministre  (1) 

Jjl  l))iu  a  as,  il  est  ttabli,  soua  [orme  de  demaude  de  mouiïmeni  (Voir  iddciï 
l'^uopnjet  d'itinéraires  sni  ud  étal  récapiluIitiF  «a  double  eipédiiion.  Celte  de- 
fnilide  mouiemeiit  esi  adressée  hiérarchiquemeot  au  Miolslre,  pour  raller  famme 
«mk  rcloDi,  par  lesioiiis  du  commaDdiiut  du  corps  d'armée  avec  lequel  doiieul  ma- 
^"'"a  1.)  «iœenu  considérés,  ou  du  ilicoclcur  des  manœuvres  s'il  s'agil  de  ma- 
""■•'ti  i  (ûMintiif  dp  eaialerie. 
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lorsqu'ils  intéressent  deux  ou  plusieurs  régions  de  corps  d  i: 

Dans  le  premier  cas,  les   généraux  commandaDls  de  >  • 
d'armée  adressent,  le  plus  tôt  possible,  au  Minisire,  une  fi: 
tion  des  itinéraires  qu'ils  ont  arrêtés,  afin  que  celui-ci  pu-^^ 
tenir  compte,  le  cas  échéant,  pour  rétablissement  de  ceux  7. 
doit  régler  lui-même. 

Il   Toutes  les  troupes  sont  considérées  comme  en  manip:.  - 

depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'A  leur  rentrée  dans  W.  i  • 
sons  •  ce  qui  permet  d'arrêter  les  itinéraires  de  concen.ri'     - 
de  dislocation,  sans  s'astreindre  à  n'utiliser  que  des  gîtes  d  t  . 

•*  On  n'a  donc  à  se  préoccuper, dans  le  tracé  de  ces  itinérair.*^. 

H  des  conditions  qui  paraissent  le  plus  favorables  au  point  di 

3  des  marches  et  des  cantonnements. 

■s  Exception  est  faite  pour  les  petits  détachements  qui,  avr 

3  manœuvres,  vont  rejoindre  leur  unité  principale  ou  com^ 

3  des  formations  :  ces  détachements  ne  sont  considérés  comL. 

Z  manœuvres  que  pendant  la  période  des  opérations  proprr. 

dites,  et  ils  exécutent,  par  suite,  leurs  marches  prélim.: 
dans  les  conditions  des  routes  à  l'intérieur;  il  en  est  faii  m-.:. 
expresse  sur  les  ordres  de  mouvement  et  avis  d'itinéraires. 

2  12. Quelle  que  soit  la  nature  des  manœuvres  au x quel  • 

doivent  prendre  part,  les  régiments  d'infanterie  et  de  cas 
î  peuvent,  ainsi  que  les  groupes  de  batteries  d'artillerie,  ex^:. 

*  leurs  marches  de  concentration   et  de  dislocation  en  re^ 

l   ,  réunis,  ou  en  étant  fractionnés  par  bataillon,  escadron  et 

C  -'  terie.  On  peut,  de  même,  dans  certains  cas,  grouper  les  rei:  .: 

par  brigade  et  faire  marcher  ensemble  des  fractions  de  dr  t: 


2 

c 


•  -•  armes. 

Les  itinéraires  sont  établis  en  conséquence. 


13,  —  En  traçant  les  itinéraires,  on  doit  s'attacher,  danf . 
térêt  des  troupes  comme  dans  celui  des  populations,  à  cr 
^  faire  occuper  trop  souvent  les  mêmes  localités. 

p  i  14.  —  En  principe,  pour  les  manœuvres  de  cavalerie  fv 

tions  de  brigades  et  manœuvres  d'ensemble),  les  corps  ou  ::. 
il  î  tions  de  corps  doivent  être  rendus   dans   leurs   cantonner 

Il  i  initiaux  l'avant-veille  du  jour  désigné  pour  le  commence 

des  opérations.  Us  ne  se  mettent  en  route,  pour  le  retour, .]  ^^ 
surlendemain  de  la  fin  de  ces  exercices  (I). 


(4)  On  utilisera,  quand  cela  paraîtra  possible,  les  marches  de  concontr.it;" 
dislocation  des   réi^iuionli  de  cavalerie,   pour  faire  f.iire  des  tirs  è  ceui  d'-  •  • 
ineuls  qui  srraieui  dans  l'impos-ibilile  de  les  execot'r  dans  leurs  garnison-,  l  ; 
nées  cousccrées  à  ces  lirs  ne  seront  pas  comprises  dans  le  total  desjournte-^ 
nœuvre. 


b)  .Voavemmits  par  voie  de  fer. 
13  —  Les  mouvements  par  voie  ferréa  ne  a'esécatent,  d'une 
mtn  générale,  que  pour  les  éléments  ci-après  : 
Cmpagnies  ou  détachements  du  génie  ayant  plus  de  quatre  jonra 
i  Mrcbe,  soil  à  l'aller,  aoit  au  retour; 

Hàemstes  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'instruire  suff  samment 
raatle  départ  dos  garnisons,  ou  qui  ne  pourraient,  après  les 
:!D«avre3,  rejoindre  ces  garnisons  par  voie  de  terre,  ta  veille 
I  jour  fixé  pour  leur  renvoi  dans  leurs  foyers; 
Baïa'llons  et  régiments  d'infanterie  occupant  des  garnisons  tout 
fail  eicenlriquea  par  rapport  à  la  zone  d'opérations  choisÎB,  et 
IL  ne  pourraient  suivre  les  voies  de  terre  sans  que  la  période 
ts  maaœavres  proprement  dites  se  trouve  réduite  outre  mesure. 
Les  détachements  transportés  par  voie  ferrée  comprennent  les 
\(.n\a  des  officiers;  leur  matériel  roulant  voyage,  en  principe, 
ir  les  Toies  de  terre. 

Les  toitures  qui  devraient  être  exceptionnellement  embarquées 
Ht  transportées  par  petite  vitesse.  Ce  transport  par  petite  vitesse 
1  normalement  appliqué  au  matériel  roulant  des  fracUoos  du 
■w.t  qui  voyageât  par  ctiemin  de  fer. 

16.  —  Uème  lorsque  le  transport  en  chemin  de  fer  est  reconnu 
kessaire  pour  certains  détachements,  il  conviendra  souvent  de 
urfaire  effectuer,  surtout  dans  la  concentration,  une  partie  du 
3Jet  par  les  voies  de  terre,  tant  pour  diminuer  les  frais  de 
iDjport  que  pour  ne  pas  supprimer  complètement  les  marches 
eDtraiaemeut. 

n  —  Les  mouvements  par  voie  ferrée  à  exécuter,  soit  pour  la 
iDceDlration  ou  la  dislocation,  soit  pour  le  transport  des  réser- 
stes  avant  ou  après  les  manœuvres,  ne  peuvent  être  ordonnés 
Je  par  le  Ministre  (I). 

ai  l'importance  des  mouvements  l'exige,  tes  commissions  de 
»u  intéressées  en  préparent  les  détails  et  en  surveillent  l'exé- 
itloD,  conformément  aux  ordres  du  Ministre. 


CHAPITRE  IL 
Ezécntîon. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

ï)  Bvt  à  atteindre. 
^-  —  Dans  l'exécution  des  manœuvres,  il  convient  de  s'atta- 


"^lulé*!  sur  UQ  seul  étal  (en  double  eipédili 
_.  .  '  '.°''**'  "•  6,  et  panieoaent  «u  miniali 
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cher  bien  moins  à  multiplier  le  nombre  des  opérations  q 
donner  à  chacune  d'elles  tout  le  développement  nécessaire,  A 
égard,  il  y  a  souvent  avantage,  la  période  des  opëraLioui  : 
pïement  dites  une  fois  commencée,  à  redmre  la  fre^aecc. 
î'étendue  des  déplacements.  Cette  manière  de  procéder  ye- 
sans  occasionner  des  fatigues  exagérées,  de  consacrer  b.a:  • 
plus  de  temps  et  de  soins  à  chaque  opération,  ainsi  quaci  f . 
cices  spéciaux  qu'elle  peut  comporter  Elle  permet  egaUj. . . 
point  le  vue  du  combat,  -  par  ce  seul  fait  qu'on  msi.te  i    .• 
tage  sur  les  différentes  phases  de  ï;e««ag|ment  -  d<  .    ♦ 
supprimer  en  quelque  sorte  la  plupart  des  difficultés,  et  u 
ainsi  pénétrer  dans  tous  les  esprits  cette  conviction  que  le  ^ 

1  ne  s'obtient  qu'au  prix  d'efforts  répétés  et  persévérants, 

2  b)  Manœuvres  simpks  et  manœuvres  à  double  action. 

2  19  —  Les  manœuvres  sont  dites  simples,  qmuA  reonem-  ' 

3  (Tue  supposé  on  figuré,  et  à  double  action,  quand  cet  enn^ . 

fepréscnté,   c'est-à-dire  lorsqu'on  fait  agir  l  un   contre  i  - 

P  deux  partis  avec  leur  force  effective, 

c  Les  manœuvres   simples  fournissent  an   commandeiD.: 

excellent  moyen  de  prendre  la  troupe  en  main.  Lllcs  .t  , 

5  mettent,  en  effet,  de  rompre  à  l'applicatioa  do  règlemeat   . 

'  mii  opère,  de  lui  faire  exécuter  d'une  fa^jon  méthodique.  -  ^ 

l  cessivement,  les  ditTérenles  phases  du  combat,  et  de  la  p'^ 

r  .  ainsi  à  la  réalisation  d^une  action  complète,  conduite  àv.. 

t  .  seules  ressources. 

ç  5  Les  manœuvres  à  double  action  consUtuent,   à  pr^j" 

parler,  l'école  du  commandement.  Les   dispositions  Lit:' 
prises  par  chaque  parti  y  introduisent  un  élément  d'impr  ^ 
fait  appel,  d'une  façon  plus  immédiate,  aux  facultés  dn 
initiative  Jugement,  décision.  11  n'y  a  plus,  pour  ain^i  d»r- 

î  préoccuper  du  dressage  de  la  troupe,  qui  a  dû  se  faire  ju- 

les  manœuvres  simples  :  ce  sont  les  quaUtés  du  chel  qu.  • 

mises  à  Tépreuve.  ^    ,     ,,    ^ 

Les  manœuvres  simples  et  les  manœuvres  à  double  ^ 
doivent  donc  être  combinées  dans  une  juste  proporlion.  ï- 
aura  pu,  soit  dans  les  camps  d'instruction,  soit  dans  e^ 
nœuvres  de  garnison,  donner  de  développement  aux  oporai 
simple  action  des  régiments,  des  brigades,  même  des  dn- 
avant  les  manœuvres  d'automne,  plus  il  sera  facile  de  con  .. 
dans  ces  dernières  manœuvres,  une  large  part  aux  opéra- 
double  action. 

20.  —  Les  manœuvres  d'ensemble  de  cavalerie  se  dn - 
d'ordinaire,  en  deux  périodes  :  Tune,  pendant  laqu«lJe  ie>  i/ 
restent  cantonnées  aulour  de  la  zone  choisie,  est  con?acr|^' 
évolutions  et  à  des  manœuvres  à  simple  action;  et  l au ^'.. 
dant  laquelle  on  donne  aux  partis  opposés  tout  le  champ 
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c,  est  consacrée  à  des  manœuvres  à  double  action.  Les  direc- 
r^de  manœuvres  déUrminent,  daas  la  limite  du  nombre  total 
jootaées  de  manœuirea  doiUi  ils  disposent,  la  durée  des  deux 
iodei,  ainsi  que  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  se  saocéder. 
Les  h^gadas  de  cavalerie  désignées  pour  axécuter  des  évola- 
>D.i  de  brigade  peaveot,  ei  les  circonstances  s'y  prëteat, 
iplorer  ane  partie  de  la  période  d'évolatioos  à  l'exécation  de 
elqnes  raanœavres  à  simple  et  à  double  action,  auxquelles,  le 
:  «chéant,  et  soos  la  réserve  d&  l'approbation  ministérielle, 
'licip«ront  de»  baLterie»  à  cheval. 

c)  Service  de  sûreté.  —  Bivouacs.  —  Opérations  de  rmit. 
il.  —  n  est  indispensable  de  profiter  des  manœuvres  pour 
mpre  les  troupes  au  service  de  sûreté,  les  habituer  à  l'installa- 
<Q  ia  bivouacs  et  leur  faire  exécuter  des  opérations  de  nuit.  Le 
rectear  juge  dans  quelles  limites  il  doit  prescrire  ces  différents 


ipoeimms  seules  aux  uakbuvres  aipimbs  et  aux  hakoeuvres 

DAVS  LES  VOSGES. 

21  —  Les  manœuvres  alpines  et  les  manœuvres  dans  les 
y^^es  consistent  en  cantonnements  et  en  manœavres  ii  simple 
k  double  action. 

Les  caDlonnements  ont  pour  but  de  faciliter  l'élude  de  la 
^ica  montagneuse,  de  ses  passages  et  de  se?  positions  mili- 
ires.  A  cet  effet,  les  troupes  occupent,  dans  la  zone  qui  leur  est 
fignée,  une  série  de  cantonnements  successif,  autour  desquels 
'es  exécutent  des  reconnaissances,  de  façon  à  te  familiariser 
ec  lea  difficultés  du  pays.  Elles  profitent  de  ces  séjours  pont 
ire  des  tirs,  toutes  les  fois  que  le  terrain  le  permet. 
Les  manœuvres  à  simple  et  à  double  action  permettent  d'babi- 
!r  les  troupes  à  prendre,  soit  en  station,  soit  en  marche,  toutes 
i  mesures  de  sécurité,  partionlièrement  importantes  dans  la 
lerre  de  montage  oà  la  sorprise  joue  un  si  grand  rAle,  et  à 
ppoTter  les  fatigues  Inhérantes  à  «ette  gaerrs. 

XAU  BU  DtaeCTEUR  DIS  HAIflKDVRBS. 
a)  Èlabliisement  des  thèmes  de  manœuvra. 

^-  ~  Le  directeur  d'une  manœuvre,  soit  contre  ennemi  figuréi 
lit  contre  ennemi  retHrésenté.  étaUit  :  i"  un  thème  général  fal- 
lut coooaltre  l'idie  d'ansembU  de  la,  manœuvre  ;  i"  des  thèmes 
•rticaliars  pour  chaque  parti. 

i^  tbène  général  définit  la  situation  et  met  les  partis  en  pré- 
'■'e.  U  u  conliaot  que  des  reuseignementa  pouvant,  dans  la 
taltlé,  èUe  «oimus  des  deux  c6tés.  Il  doit  ménager  l'imprévu, 
ùà  qoe  l'initialive  des  cbeis  dee  deux  partis. 

I-e  ihème  particulier  de   chacun   des  deux  partis  doit  être 
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inconnu  à  l'autre.  Il  permet  au  directeur  d'orienter  les  i- 
partis  à  Tinsu  Tun  de  Tautre,  pour  amener  la  rencoatre  dms . 
région  qui  lui  a  paru  favorable.  Dans  ce  but,  il  est  généra^:ï:: 
ntile  de  terminer  les  thèmes  particuliers  par  des  prescn. 
fixant  nettement,  mais  aussi  loin  que  possible  du  terra  l  . 
Taction,  le  point  de  départ  de  la  manœuvre. 

Il  y  a  également  intérêt,  au  point  de  vue  de  rinslrcc::  n, 
poursuivre  une  même  hypothèse,  sinon  pendant  la  to:i  :t.  ,. 
moins  pendant  la  plus  grande  partie  des  opérations,  de  c: 
à  lier  les  opérations  du  jour  à  celles  de  la  veille.  Mais,!  ».. . 
doit  en  résulter  de  trop  grandes  invraisemblances  ou  des  U  .  > 
excessives,  ou  lorsque  la  zone  ne  s'y  prête  pas,  ou  encore  .^ 
les  troupes  occupent  plusieurs  jours  de  suite  les  mêmes  a . 
nements,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  rendre  certaines  journte?d 
rations  indépendantes  de  l'hypothèse  générale  et  à  étaLli". 
^  elles  des  hypothèses  distinctes. 

3  '  b)  Direction  de  la  manœuvre. 

—  24.  —  Dans  les  manœuvres  simples,  le  directeur  prend 

*3  tuellement  en  personne  le  commandement  de   l'ensemL.- 

troupes  mises  à  sa  disposition.  Il  désigne,  s'il  y  a  lifu,l>^'/ 
tiens  qui  doivent  figurer  l'ennemi  et  donne  à  leur  chef  les  ir... 
Il  tions  nécessaires. 

r  En  principe,  dans  une  manœuvre  contre  ennemi  figuré,  1- 

^  de  cet  ennemi  doit  recevoir,  indépendamment  de  son  th-^n.  - 

r  ^  ticulier,  l'indication  des  voies  et  moyens  à  employer.  Le  dir- 

I    ^  conserve  ainsi,  tout  en  maintenant  l'imprévu  pour  Tun.' 

Q   a  manœuvre,  la  faculté  de  conduire  l'opération  suivant  ses  v: . 

et  de  la  faire  tourner  au  profit  de  telle  ou  telle  partie  de  1  la* 
tion  qu'il  a  spécialement  en  vue. 

Dans  les  manœuvres  à  double  action,  le  directeur  const;::^ 
partis  et  assigne  à  chacun  sa  mission.  Il  a  ensuite  la  haut:  * 
veillance  des  opérations  et  fait  la  critique. 

'2  c)  Arrêt  et  reprise  de  la  manœuvre.  —  Critique. 

l  25.  —  Quand  le  directeur  de  la  manœuvre  veut  suspendre 

f  '  tion,  il  fait  faire  la  sonnerie  de  halte  précédée  du  garde  à  r  » 

ce  signal,  répété  par  tous  les  clairons  et  trompettes,  les  ir 
s'arrêtent  dans  l'ordre  oti  elles  se  trouvent,  et  sont  mise.^ 

•  \  repos. 

Le  directeur  de  la  manœuvre,  après  s'être  fait  rendre  c^n 
s'il  y  a  lieu,  des  décisions  prises  par  les  arbitres,  fait  ses  ol^' 
tions,  donne  des  ordres  rectificatifs,  et,  s'il  juge  que  raction  - 
continuer,  il  fait  laire  la  sonnerie  de  en  avant,  précédée  du  ; 
à  vous  ;  ce  signal  est  répété  sur  toute  la  ligne.  S'il  veut  : 
recommencer  la  manœuvre,  en  totalité  ou  en  partie,  il  d 
les  ordres  nécessaires,  et,  toutes  les  troupes  ayant  occuf 
positions,  ou  ayant  repris  les  formations  prescrites,  il  fait  x 
les  sonneries  ci- dessus. 
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b  soDnerie  de   Cassemàlée  sert  à  ïndiqaer  la  fin  de  la  ma- 

ïrre.  A  ce  sigaal,  les  chefs  de  corps  et  de  détachements  ras  - 

lileDl  leurs  tronpes.  Les  of&ciers  convoqués  pour  la  critique 

ttndent  aussitôt  prés  du  directeur  qui,  à  molus  d'impossibilité 

nlue,  fait  la  critique  sur  le  terrain. 

les  90Dueries  qui  vienneut  d'être  indiquées  sont  réservées  uni- 

jerneot  aa  directeur  de  la  manœuvre.  La  sonnerie  de  garde  à 

b  peut  être  précédée  d'un  refrain. 

porsqu'an  oiBcier  général,  membre  du  conseil  supérieur  de  la 

erre,  assiste  aux  manœuvres  dans  les  conditions  prévues   h 

rtlcle  4,  il  reçoit  communication,  par  les  soins  du  directeur  de 

manœuvre,  des  disposiiions  prises,  assiste  à  la  critique  et  y 

UQle  ses  observations. 

à)  Prescriptions  concernant  la  arbitres.  —  Conventions. 
1%.  —  Le  directeur  de  la  manœuvre  nomme  ; 
1'  Les  arbitres  ; 
î°  Us  adjoints  aux  arbitres. 

lej  arbitres  sont  choisis  parmi  les  officiers  généraux  on  supé- 
enrs. 
Us  adjoints  aax  arbitres  sont  choisis  parmi  les  officiers  supé- 

Rik  des  arbitres.  —  Les  arbitres  ont  pour  rôle  de  trancher  les 
Défiions  douteuses  et  d'éviter  toute  invraisemblance  dans  les 
pÉraiioDs.  Ils  ne  doivent  pas  intervenir  dans  la  direction  de  la 
aanœaere. 

lletieDoentle  directeur  au  coarant  de  la  marche  et  des  incidents 
le  h  manœuvre;  ils  lui  font  toujours  leur  rapport  verbal  avant 
i  crjLjqae. 

Lorsqu'un  cas  douteux  se  présenle,  l'arbitre  peut  faire  rétrogra- 
1er  l'altaque,  en  indiquant  la  distance  à  laquelle  elle  devra  se 
refonner,  ou  bien  il  décide  que  le  moment  est  venu,  pour  celui 
qui  eal  attaqué,  d'abandonner  la  position. 

Il  peut  également  décider  qu'une  troupe  sera  neutralisée  en 
totalité  OD  en  partie,  pendant  le  reste  de  la  manœuvre,  ou  seule- 
ment pendant  an  temps  déterminé. 

l'Es  décisions  des  arbitres  sont  exécutoires  de  suite  et  sans 
ïppel;  ils  veillent  eux-mêmes  à  ce  qu'on  se  conforme  aux  ordres 
qu'ils  ont  donnés. 

L'arbitre  qui  a  pris  nue  décision  en  informe  immédiatement 
Ic9  cbefs  directs  des  fractions  opposées  que  cette  décision  con- 
«rne. Ceux-ci  font  aussitôt  cesser  le  feu  et  se  portent  auprès  de 
jaibiirH,  qui  s'est  placé  entre  les  deux  troupes  ;  la  décision  de 
1  arbitre  connue,  ils  donnent  les  ordres  nécessaires  pour  en  assu- 
«r  l'eiécaUon  immédiate. 

DîQs  la  rencontre  de  deux  détachements  isolés,  aux  avant- 
postes  par  exemple,  et  en  l'absence  d'un  arbitre,  c'est  le  plus 
eleré  ea  grade  des  offlciera  présents  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu. 
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après  avoir  pxis  coimalssance  de  la  position  des  deui  pa^N 
rend  immédiAieixkent  compta  des  décisions  qn'il  a  prises. 

Rôle  des  adjoinfy  <mx  en'Mfrea.  —  Les-  adjoints  am  arbitr»  ■: 
pour  rôle  de  mettre  les  arbitres  an  eovrant  de  la  aiarctie  t\  - 
incidents  de  la  manœuvre. 

Conventions.  —  Les  conditions  particulières  dans  Ie«:> 
s'exécute  toute  manœuvre  du  temps  de  paix  exigent  qu'oc  :-: 
certaines  conventions,,  résumées  ci-après  : 

Les  troupes  ne  doivent  pas  s'approcher,  en  combattant  ./  • 
de  100  mètres.  La  cavalerie  ne  fait  pas  de  charges  pro:^  -  • 
dites.  Les  démonstrations  au  galop  allongé^  (juiles  rein;  •  • 
doivent  cesser  à  la  même  distance. 

Si  aucun  des  partis  ne  cède,  le  parti  assaillant  s'arrête.!:^' 
terie  forme  les  faisceaux^  la  cavalerie  remet  le  sabre  au  four 
l'artillerie  cesse  le  feu  ;  l'autre  parti  fait  de  même,  et  l'on  a:  : 

^  dans  cette  position,  la  décision  de  l'arbitre.  Cette  règle  aesc ..' 

3  '  aucune  exception. 

-^  Les  voies  ferrées  ne  doivent  être  franchies  que  sur  les  chc^. 

**  qui  les  traversent. 

S  Des  fascines,  mises  en  travers  d'un  pont,  indiquent  qc  > 

7  censé  détruit.  Quelques  hommes  sont  toujours  prépose?  i  - 

•  garde. 

2  Afin  de  diminuer  les  dépenses  occasionnées  par  les  dégdt?.  * 

1  tains  terrains,  encore  pourvus  de  récoltes  d'une  valeur  pir* 

?  -  Hère,  doivent  être  considérés  comme  obstacles  impraticable?  - 

*  '  troupes  de  toutes  armes. 

t    •  Il  n'est  pas  fait  de  prisonniers  pendant  les  manœarrf?  ! 

C  ^  détachements  qui  se  seront  mis  dans  le  cas  d'être  pris  ne  [ 

^  -  ront  plus  rentrer  en  ligne  pendant  la  journée. 

Le  directeur  de  la  manœuvre,  pour  faciliter  le  service  âe^  ". 
taillements,  peut  prononcer  la  neutralisation  des  convois  ♦'' 
trains  régimentaires  (personnel  et  matériel),  ainsi  que  ce-l- 

;î  fonctionnaires  de  Tintendance. 

Z  e)  Prescriptions  spéciales  aux  zones  frontières. 

'*  27.  —  Aux  abords  de  la  frontière,  la  surveillance  la  plus  ri:  ^■ 

'^  '  reuae  devra  être  exercée  par  tous  les  chefs  de  corps  et  de  ilt  ' 

\%  ehement,  pour  qu'en  aucun  cas  la  frontière  ne  soit  [rany.ti- 

\l  ;  même  par  des  hommes  isolés. 

**  '  Des  guides  choisis  dans  la  brigade  la  plus  voisine  de  douani  ' 

ou  de  chasseurs  forestiers  seront  mis  à  la  disposition  des  troa:<' 
A  cet  effet,  le  commandement  intéressé  adresse,  en  temps  o[9  r 
tun,  ses  denutndes  aux  inspecteurs  des  douanes  ou  conservâtes'' 
des  forêts  dont  relèvent  les  préposés  et  gardes  nécessaires»  ^^>  ' 
joignant  toutes  les  indications  de  nature  à  rendre  le  coQCOur^J< 
ces  agents  aussi  efficace  que  possible. 

Pour  certains  trajets  particulièrement  difficiles,  ou  encore  K'^ 
qu'on  ne  trouve  pas  de  préposés  ou  de  gardes  ajaai  une  cooii^: 


k  suffisante  des  passages,  on  peut  exceptioanellemeat  avoir 
krs  à  des  gaidea  pria  dans  la  populatien  ;  eu  guides  sont 
Il  i prix  débatto,  ou  requis,  a'il  y  a  lieu. 

EXEBCICES   ET   THATAOX   SPÉCIAUX. 

ffi.  -  Travaux  de  campagne.  —  Les  troupes  de  tontes  armes 
rwl  dressées,  an  cours  des  manœuvres,  chaque  fois  qne  la  ai- 
iliun  tactique  fexigera,  à  faire  usage  de  teura  outils,  soit 
ur  sauvrir  ou  améliorer  des  communicatious,  soit  pour 
i-lmire  les  divers  travaux  que  comporte  la  fortification  de 
a pagne. 

î:f.  —  Exereieet  de  ravitaillement  en  mtmitians.  —  On  ezécu- 
a,  toutes  le*  fois  que  cela  sera  possible,  des  eiereicee  de  ravi- 
llfmeQt  en  munitions,  conformément  aax  instnietions  en 
<iieursarce  point. 

30.  —  Les  manœuvres  se  terminent  ordinairement  par  une 
eue  des  troupes.  Cette  revne,  qui  n'est  pas  obligatoire,  est 
<j^e  à  llssue  de  la  dernière  manœuvre,  dans  les  manœuvres 

ttrigade  et  de  division,  ainsi  que  dans  les  manœuvres  d'en- 
mble  de  cavalerie.  On  peut  lui  consacrer  une  journée  spéciale 
(OS  les  manœuvres  de  corps  d'armée  et  d'armée. 

POLICG  DU  TEBBAIR. 

31.  — La  présence  d'un  public  nombreux  pouvant  gêner  les 
i^ratioDs  et  occasionner  des  dégâts  qui  restent,  en  somme,  le 
luionveut,  à  la  cbarge  de  l'Etat,  il  appartient  aux  directeurs 
i  mancËuvres  de  prendre  les  mesures  d'ordre  et  de  police  néces- 
lires  pour  éviter  tout  abus  à  cet  égard. 

Ili  disposent,  à  cet  effet,  de  la  gendarmerie  dans  les  condllians 
idiqDéesàl'article  50  ci-après;  au  besoin,  ils  peuvent  tirer  des 
«opes  de  manœuvre  les  sentinelles  et  les  patrouilles  néces- 
lires  (1). 

II»  PARTIE. 
ORGANISATION. 

CBAPITRB  lU. 
Constitntion  de*  nnitéi  de  manœuvras. 


COMPOSITION  DES  DIVEBS  ÉLÉMENTS. 
^-  —  QMfHen  généraux  {état^-majors  et  servites).  —  Les  o 

i<)  U  puitmicris  doit  cooslaler  p*r  daa  proctt-verinai  lei  déglti  camniii.  ] 
"IIm  maïunirtei,  pirdei  porsoHlu*  élriDgsrei  à  l'armai.  Cai  p racés- vwbui 
^mts  lu  ptéùdFDt  A»  la  coinmitsioD  des  déglti,  afiD  que  les  délinqQanls  MJenl . 
Ua  rtipoDuble*  de*  déglb  dont  ils  MDt  Isa  aoUurs. 
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ciers  des  différents  états-majors  prennent  part  aux  roan-^* 
d'automne;  les  offlcîers  dont  la  présence  est  reconnue  ii-: 
sable  pour  assurer  le  service  du  territoire  en  sont  seuls  e\' 

La  composition  des  états-majors  des  unités  provisor 
constituées  à  Uoccasîon  des  manœuvres  est  fixée  par  des  in 
tiens  particulières. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  désignent  les  f 
naires  de  l'intendance,  les  officiers  du  corps  de  santé»»:  r; 
ciers  d'administration  des  différents  services  du  tem:  .^ 
doivent  participer  aux  manœuvres. 

33.  —  Infanterie,  — Les  régiments  d'infanterie  mobilisru; 

trois  bataillons;  les  bataillons  de  chasseurs,  leurs  quatre  o. 

compagnies. 

L'effectif  moyen  de  l'ensemble  des  compagnies^  dans  oc: 
_  corps  d'armée,  doit  autant  que  possible  ne  pas  être  inA  - 

3  150  hommes  par  compagnie  (soit  1900  hommes  environ  yv 

3  ment);  il  ne  pourra,  sans  autorisation  spéciale  dn  Mini>i> 

^  passer  le  chiffre  de  180  hommes  (soit  2,250  par  régimt^ni . 

^  Les  bataillons  désignés  pour  les  manœuvres  alpines  et  p . 

^  manœuvres  dans  les  Vosges  (voir  art.  22)  marchent  ar 

r  effectif  présent.  Les  malingres  et  convalescents,  qui  aurai- 

Z  éliminés  avant  le  départ  pour  ces  manœuvres,  rejoign:: 

3  qu'ils  sont  en  état  de  suivre  leur  corps. 

J  34.  —  Cavalerie.  —  Les  régiments  de  cavalerie,  consîi 

4  escadrons,  marchent  avec  leur  effectif  de  paix.  Ils  doiv'^- 
tous  cas  former  des  escadrons  carrés  de  iOO  chevaux  au  m 

C   5  Ils  ont  la  faculté  d'emmener,  en  dehors  des  ouvriers  r. 


salres,  quelques  hommes  à  pied  par  escadron. 


35.  —  Artillerie.  —  Les  états-majors  de  rartillerie  de  co-; 
de  l'artillerie  divisionnaire,  ainsi  que  les  commandemenv^ 
k^j  groupe,  sont  constitués  aux  effectifs  réels. 

-f  Les  batteries  d'artillerie  divisionnaire  et  d'artillerie  de  c 

*  sont  constituées,  en  principe,  à  4  pièces  et  3  caissons.  On  ni 

'•  affectera  6  pièces  et  4  caissons,  que  lorsqu'on  pourra  le  fairt»  • 

•^  diminuer  le  nombre  des  batteries.  Les  pièces  seront  atul. 

\t  6  chevaux;  les  caissons  pourront  l'être  à  4. 

Les  batteries  à  cheval  attachées  aux  divisions  de  cavaleri* 


.L 


*•  manenies  marcheront  avec  leur  effectif  de  paix;  celles  ail 

aux   divisions   provisoires  emmèneront,   autant   que  P'^'^i- 
6  pièces  et  3  caissons. 

Pour  les  manœuvres  alpines,  la  nature  et  la  coraposiînn  ■ 
batteries  autres  que  les  batteries  de  montagne  alpines  sont  Ii^ 
chaque  année,  par  décision  spéciale  du  Ministre.  Les  bdtt'. 
alpines  marchent  avec  tout  le  personnel  présent  et  emmènt': 
matériel  qui  peut  être  chargé  sur  l'équipage  de  mulets  dont .. 
disposent. 
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,  —  Génie.  —  Les  officiera  et  adjoints  du  génie  désignés  pour 
parlie  des  états-majors  du  génie  du  corps  d'armée  prennent 
aui  manœuvres,  sauf  ceux   qu'il  serait   indispensable  de 

ilenir  à  leur  poste,  en  raison  des  exigences  du  service  terri- 

jl  du  génie. 

e»  capitaines  do  génie  attachés  ani  dirisioDS   de  cavalerie 

nneni  part  aux  manœuvres  de  ces  divisions. 

b3i)De  compagnie  du  génie  comporte,  en  principe,  4  officiera 

jléi,  150  sapeurs  mineurs  et  7  sapeurs  conducteurs,    dont 

igadier,  3  voitures  de  sapeura-mineurs,  t  mulet  ou  cheval  de 

liaqDC  détachement  de  sapeurs  desservant  uo  parc  aérosla- 
e  de  campagne  a,  en  hommes  de  troupe,  la  composition  assi- 
t,  CD  cas  de  guerre,  à  une  section  d'aérostiers  de  campagne; 
oi  adjoint  le  nombre  de  sapeurs  conducteurs  nécessaire  pour 
'1er les  voitures  mobilisées;  il  comporte  trois  officiers  montés. 
eUectif  des  détachements  du  génie  prenant  part  aux  ma- 
jvreâ  alpines  est  déterminé,  chaque  année,  par  le  Ministre. 

'i-  —  Officiers  autorisé»  à  suivre  les  manœuvres.  —  Les  com- 
adanls  de  corps  d'armée  ont  toute  latitude  pour  combler  les 
accès  pouvant  exister  dans  les  unités  qui  manœuvrent,  au 
veo  des  officiers  appartenant  à  des  unités  du  même  corps  de 
upe  et  qui  ne  manœvrent  pas. 

e  .Miaisire  se  réserve  de  désigner,  pour  suivre  les  manœuvres 
cavalerie,  des  officiers'  d'artillerie  appartenant  aux  batteries 
beval  des  corps  d  armée,  lesquelles  ne  manœuvrent  que  rare- 
al  aiec  celte  arme. 

'.nonlre,  un  certain  nombre  d'officiers  généraux  et  d'officiers 
ériears  ou  subalternes  des  diverses  armes  peuvent  être  Puto- 
is par  le  Uinislre  à  suivre  les  différentes  manœuvres.  Toutefois 
autorisations,  devant  être  subordonnées  aux  ressources  bud- 
urti,  ne  seront  accordées  que  dans  des  limites  relativement 

roules  les  demandes  doivent  être  adressées  au  Ministre  {Etal- 
i<"  de  tat-mée,  Z'  Bureau).  Elles  sont  centralisées  dans  chaque 
Ts  i  armée  et  doivent  parvenir,  en  un  seul  envoi,  le  1"'  juillet 

p'tis  lard. 

loui  ofBcier  admis  à  suivre  les  manœuvres  est  à  la  disposition 

directeur  de  la  manœuvre,  qui  peut  l'employer  suivant  les 
Mins  do  service. 

Il  ne  peut  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  ni  ordonnances, 
Mntures  pr.  levées  sur  les  effectifs  des  corps  de  troupes,  aux 
DcicR  autorisés  à  suivre  les  manœuvres.  Éxceptioo  est  faite 
""■les  ofliciers  étrangers,  qui,  en  principCj  reçoivent  chacun 
1  cheval  avec  un  harnachement  anglais. 

r  ^^^"^*  '^^  réserve  et  de  Formée  territoriale.  —  Les  offi- 
"s  ue  réserve  et  de  l'armée  territoriale  doivent,  lorsqu'ils  ont 


•  r 
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une  période  d'instruclion  à  j^coomplir,  être  convoqués  de  nj. 
à  prendre  part  aax  maiMeuTres  avec  T  unité  à  laquelle  u^ . 
affectés. 

Même  lorsque  •cette  unité  ne  doit  pas  manoeuTrer,  ils  pe: 
si  le  commandant  du  corps  d'armée  dont  ils  relè^eol  i^ 
utile,  être  appelés  à  faire  des  «tages  d'instruction  à  TepocL^ 
manœuvres  :  ils  reçoiTeot  alors  une  affectation  provisoi'-c  ^. 
séquence,  et  servent  à  combler  les  vacances  existao'  c.:^ 
cadres  des  unités  de  niAnœuvres,  en  remplacement  d^  :* 
absents  du  cadre  actif,  de  la  réserve  ou  de  l*armée  U:r-  * 
suivant  le  cas.  Us  peuvent  aussi,  exceptionnellemeDl  e; . 
d'instruction,  être  admis  en  surnombre,  sass    coiimia&. 
^  effectif.  Les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  se  -  : 

^  ront,  pour  les  décisions  à  prendre  à  ce  sujet,  sur  it^  r 

3  annuels  qui  leur  sont  alloués  en  vue  des  stages. 

iS  Ces  prescriptions  concernent  également  le  persoDDfl  d 

n  plément  du  service  de  Tintendance  militaire  et  du  ser.. 

3  santé. 

•*  39.  —  Infirmiers  et  brancardiers  (1^.  —  Chaque  batarù: 

S  fanterie,  chaque  régiment  de  cavalerie,  chaque  groupe  «i> . 

s:  ries  emmène  ses  infirmiers,  et,  s'il  est  possible,  un  cz\.:. 

•  brigadier  infirmier. 

2  Chaque  compagnie  du  génie  a  un  infirmier;  chaque  p:.. 

'^  trois  compagnies  emporte  un  sac  d'ambulance  complet. 

Les  musiciens  et  ouvriers  {réservistes  d'infanteriej,  ar 

sont  versés  dans  les  compagnies^  en  qualité  de  brancardc. 

exercés  comme  tels. 
C   ^  Chaque  bataillon  a,  s'il  est  possible,  un  caporal  branc^' 

et  chaque  régiment  un  sergent  brancardier. 

40.  —  Vaguemestres.  —  Un  sergent  réserviste  est  ad-  : 
vaguemestre  des  régiments  d'infanterie  et  chargé  panii 
ment  du  service  de  la  poste.  Le  vaguemestre  peut  ainsi  se  - 
crer  plus  spécialement  à  la  surveillance  et  à  la  conduite  de: 
pages. 

41.  —  Vélocipédistes.  —  Il  sera  fait  usage  des  vélocip- 
^  '  aux  manœuvres  conformément  au  règlement  sur  i'orgviii.» 
\t  ^                     et  remploi  du  service  vélocipédique  de  l'armée. 

^J  j  42.  —  Courriers  rapides.  —  Dans  chaque  bataillon  decln?  • 

alpins,  deux  hommes  par  compagnie  sont  dressés  au  servi 
courrier  (2). 

(i)  Voira  l'article  79  les  disposilions  spéciales  aux  mauaîu>re9  «Ipin^^. 

{i)  Une  somme  de  60  francs  est  mise  â  la  dispo>ilion  de  chaque  comn.3- 
balailloa  pour  rétribuer  les  courriers  rapides,  lorsqu'ils  exéculeot  des«'Oor-'  • 
lionDcllemeot  pénibles.  Les  sommes  ainsi  payées  sont  avancées  par  !*•  c-^n" 
remboursé  par  le  service  de  l'iuleudance  sur  la  production  d'un  état  do.i. 
compté  et  émargé  par  les  parties  prenantes.  Le  mandat  de  rembourâemcDt  <-^'  - 
sor  i«s  fonds  du  cliapitre  XX,  article  3  (minsions). 


wnaitK  -OBC  Dnnam  vHTâs  «b  iukwjhus  as  utaierig, 

ASnLLlKIE,    aÉRIE    IT  ESMlQflS. 

i3.  —  Eo  principe,  chaque  brigade  d'infanterie  manœuvrant 
lement  reçoit  :  1  groupe  de  trois  batteries  montées,  1  on  2  esca- 
us  de  cavalerie;  et  chaque  division  d''ia'fonterîe  manœuvrant 
lément  :  2  groupes  de  trois  batteries  montées,  1  régiment  de 
ilerie  et  sa  compagnie  divisionaaire  du  génie. 
14.  —  Les  corps  d'armée  qai  doivent  exécuter  des  manœuvres 
DprfDiient,  indépendamment  de  lesrs  deui  divisions  d'inhnte- 
.  de  leur  brigade  de  cavalerie  et  d«  leurs  trois  oompa^iei  du 
oie: 

/  Cdc  irllllcrie  coi-|  S  groupes  de  SbMterin  rooDlées,  par  division. 

l  ïlitute^nyilim,!  9  groupes  de  SlABllcries  msDlécB (pour  ratUlIsric  de 

\  lu  moTeo  de  pri- 1 1  groupe  de  3  bitieries  à  cheial (     totyi. 

I  IcicBtDls  aur  lea/8  aectiou  de  mBDiliou  (t  d'artilltrlc  1 

j  urpsd'innée  Toi-  1     et  1  d'inlauteric)  par  division I  ai  les  resaources  le 

I  iiti,  cl  composée!  I  ou  S  aections  de  mmiitioDs  d'arlille- j     permelUnt. 
l  dt;  \     rie,  poor  t'orlillerie  de  corps.  ) 

■Goe  section  Ulégriphiqite  de  première  ligue  (1); 

'  la  Milice  de  U  trésorerie  et  dei  posle«; 

!  Lu  équipage  de  pOD  I  ;  \     La  Cermalion  de  ces  élémeats  eal 

Id<  (nbulaiee  ;  i  subordoBO  je  aiu  resaourcea  mites  par 

UaeWuUDgtriede  anpigne;  ^JeHtoiitre  à  la  disuositian  du  Mca- 

Cd  pire  aérostali^e  (I  )  ;  1  mandant  du  corps  d'armée,  qui  pro- 

VnpclililépBl  de  remoDte  mobile;  ^voigue   les   ordits    oécesseiret   i  ce 

iCuparcd'arlillem.  J  sujet. 

ih.  ~  Lorsque  plusieurs  corps  sont  réunis  en  armée,  le  Ifi- 
tre  jiie  la  composition  des  services  généraux  de  celte  armée 
s'il  y  a  lieu,  ia  participation  de  divisions  de  cavalerie  à  ces 
iuiEaTres. 

46.  —  Chaque  division  permaneolA  de  Cavalerie  marche,  eu 
iscipe,  constituée  avec  aea  3  brigades  et  ses  2  batteries  &  che- 
J.tUe  dispose  de  son  Bftrvioe  do  télégr^faiel%ère. 
\a  composition  des  divisioiiB  prorûoiros,  formées  avec  des  bri- 
ides  de  cavalerie  de  corps,  est  l'objet  de  <déciaioas  spéciales. 
1".— Pour  les  évolutions  de  brigade,  chaque  brigade  de  cava- 
ne  marche  constiloée  avec  ses  deux  ré^ments. 
^'  -  Les  bataillons  de  chasseurs  pariicipent,  sauf  ordre  con- 
^«  du  Ministre,  aux  manœuvres  dans  tes  régions  où  ils  se 
ouïent. 


'  ij  wcii«n  Ulégiaphiqoe  ci  le  parc  aeroa 
tû  priadpe,  altettés  qne  pont  ordre  à  dca  corps 


le  parc  aéroslalique,  élanl  des  organes  d'armée,  i 
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Les  régiments  régionaux  d'infanterie  non  embrigadés  oc  ?- 
visionnés  peuvent  également  participer  aux  manœuvres.  1 , 
désignés  spécialement  sur  la  proposition  des  commandii 

corps  d*armée. 

Les  brigades  et  divisions  formées  de  régiments  régionaux;- 
nent  part  aux  manœuvres  dans  les  mêmes  conditious  que .'.-, 
gades  et  divisions  constitutives  des  corps  d*armée. 

Dans  le  cas  où  des  unités  de  réserve  ou  de  l'armée  1*»^:  :  : 
seraient  appelées  à  participer  aux  manœuvres,  des  ôéc^  r. 
ciales  régleraient  leur  composition  et  les  conditions  dans  -  < 
se  ferait  cette  participation. 

•^  ESCORTES. 

tm  49.—  Le  commandement  intéressé  règle  la  compost  : 

3  escortes  attribuées  aux  différents  états-majors.  On  s'tff» -c- 

^  en  assurant  le  service  de  ces  états-majors,  de  distraire  1^^  •" 

n  de  cavaliers  possible  des  régiments  de  cavalerie  appelés  à  [ 

—  part  aux  manœuvres.  Les  régiments  de  cuirassiers  nefuu::  • 
**  pas  d'escorte. 

2  II  est  fourni  à  tout  général,  membre  du  conseil  supér>J' 

5  guerre,  assistant  aux  manœuvres  en  vertu  d'une  mission  ^p 

Z  ^  cavaliers,  1  brigadier  et  1  maréchal  des  logis. 

i 

PRÉVÔTÉS. 

g:  -l  50.  —  Les  prévôtés  sont  constituées  conformément  aui  ' 

-  ^  tiens  numériques  de  l'annexe  n®  7  et  d*après  les  bases  sqim 
Ç   ifr  Dans  les   corps  d'armée  où  les  divisions  se  trouvent  \ 

<  grande  distance  Tune  de  Tautre  pendant  la  majeure  pa; 

exercices,  il  est  inutile  de  constituer  la  prévôté  du  quartier . 

rai.  Un  chef  d'escadron  prévôt  est  seul  attaché  au  quartier  ^^ 
;-,  '  du  corps  d'armée. 

^  Pour  les  manœuvres  d'ensemble  de  cavalerie  et  pour  le? 

L  tions  de  brigade,  le  service  de  la  prévôté  est  assuré,  âpre?  >"• 

*  avec  le  directeur  de  la  manœuvre,  par  le  corps  d'armée  sur 

'f  ^  ritoire  duquel  ont  lieu  ces  exercices. 

^  *  Lorsque  plusieurs  corps  d'armée  sont  réunis  pour  opér  ' 

\t ,  semble,  les  prévôtt^s  de  chacun  d'eux  sont  fournies,  en  pn: 

!î  ;  par  la  région  d'origine. 

*'  '  Dans  le  cas  où  les  détachements  affectés  aux  mano^uvr 

suffiraient  pas  pour  assurer  le  service  d'ordre  sur  le  terra... 

opérations,  les   brigades  de  gendarmerie  du  territoire  pc  -^ 

être  appelées  à  concourir  à  ce  service. 

CHEVAUX  DE   SELLE  DE  COMPLÉMENT. 

5J.  —  Les  officiers  payeurs  et  les  ofHciers  d'approvifionr.t^r; 
non  montés,  ainsi  que  les  officiers  d'administration  deifu* 


A      ^ 
■^^ 
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mces  qui  doivent  étra  employés  à  un  Bervice  de  première  tigoe, 
eçoiveut  ane  mooture  avec  harnachemeot  d'ordonnance. 
Toat  officier  à  qui  il  est  délivré  une  monture  pour  les  ma- 
lœuTres  est  responsable  de  son  entretien  et  de  l'état  dans  lequel 

\  la  nad. 

ÉODIPAGES   ET   HOTENS   DE  TRADSPORT. 

5Î.  —  Les  commandants  de  corps  d'armâe  déterminent  la 
i^Iare  el  Ja  qnantité  des  moyens  de  tran!<port  &  attribuer  à 
baque  état-major,  corps  ou  service,  d'après  les  ressources  en 
Dimaoi  de  trait  et  de  b&t  dont  ils  disposent  et  les  crédits  qui 
eoTenL  leur  être  alloués  pour  location  d'animaux  de  complément. 

SoDs  cetLe  réserve,  il  est  alloué,  en  principe,  les  moyens  de 
nnsporlénumérés  ci-après  ; 

a)  Etati-majors  et  tervicet.  —  Le  détail  des  allocations  figure  à 
anneie  u"  8. 

Les  Taurgons  et  les  harnais  emplovés  par  les  états>msjors  et 
errices  sont  pris  soit  sur  la  dotation  des  corps,  soit  dans  le  maté- 
lû  ta  service  à  l'escadron  du  train  des  équipages,  soit  dans  te 
)alériel  de  mobilisation  du  corps  d'armée,  suivant  le  mode  le 
lus  économique  au  point  de  vue  des  frais  de  transport 

b)  Corps  de  troupe,  —  Le  détail  des  allocations  figure  égale- 
i«nt  à  j'annexe  n"  8. 

Les  fourgons  et  les  harnais  employés  par  les  corps  de  troupe 
:)iitpriB  sur  la  dotation  de  ces  corps.  Le  matériel  qui  ne  serait 
as  compris  dans  cette  dotation  (voitures,  bâts,  cacolets  ou  har- 
ais)  est  prélevé,  en  principe,  sur  le  matériel  en  service  à  l'eaca- 
roadu  train  des  équipages. 

En  !DS  des  chevaux  de  Irait  nécessaires  pour  atteler  les  moyens 
e  transport  mentionnés  à  l'annexe  n"  8,  il  peut  être  attribué 
eux  chevaux  haut  le  pied  à  chaque  régiment  d'infanterie  et  un 

chaque  bataillon  de  chasseurs  ou  halaillon  d'infanterie  mar- 
baot  isolément,  si  les  ressources  le  permettent.  Ces  chevaux 
taut  le  pied  sont  pourvus  de  leur  harnachement,  par  les  soins 
les  corps,  de  manière  à  être  a  rnSme  d'être  utilisés,  non  seule- 
neat  comme  chevaux  de  remplacement,  mais  aussi,  au  besoin, 
oome  chevaux  de  renfort  pour  les  passages  difficiles. 

53.  —  Poor  les  manœuvres  alpines,  il  peut  être  prélevé,  sur 
es  ^laipages  des  bataillons  de  chasseurs  et  batteries  de  mon- 
>pe,  quelques  animaux  de  bAt  harnachés,  qui  sont  mis,  avec 
ears  conducteurs,  A  la  disposition  des  unités  autres  que  les 
loopes  alpines. 

ARUAUX   DE  TRAIT   ET  DE    BAT  DE   COUFLËKEKT. 

a)  Animaux  fournis  par  des  corps  de  troupe  étrangers. 
04. —  En  principe,  les  corps  exécutant  des  manœuvres  dedivi- 
■lOD  ou  de  brigade  doivent  atteler,  avec  les  seules  ressources  de 
'artillerie  et  du  train  des  équipages  de  leur  région,  les  voitures 
*"6i  1893.  N»  10.  44 
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de  toute  nature  nécesisaîreë  poul*  les  œanœayres.  L'artilî-*: 
fournit,  à  cet  etfët,  les  attelages  qnî  ilé  ëoill  pas  îndispensîL  « 
son  service  propre,  pourvu  qti  ils  remplissent  les  conditions  i .. 
réglementaires  :  6  ans  révolus  à  réJaoqUe  dés  manœuvres. 

Toutefois,  les  troupes  du  génie  tirent  tout  ou  partie  de;  i\ 
lages  qui  leur  sottt  nécessaires  dU  i*égîment  dti  génie  doni ... 
proviennent,  suivant  les  ressources  dont  oe  régiment  p^Jt  :. - 

f^oser  en  continuant  à  assurer  son  service  propre  et  ce  u  it 
^Ecole  du  génie. 

IL  peut  aussi  être  fait  appela  en  cas  de  besoin,  aax  attela:<)  . 
sellaient  disponibles  dans  la  cavaleHei 

55;  -î^  Les  chevaux  this  par  d'autres  corps  à  là  dispositic: 
corps   d'infanterie   pour  l'attelage  des   voilures  qui  leur  • 
3  allouées  conservent^   pendant  les  manœuvres,    les  condj. v. 

iS  habituels  qu'ils  ont  dans  leur  corps  d'origine,  et  sont  fourni^ '^ 

3  Les  corps  d'infanterie  harnachent  ces  chevaux  avec  de?  h  r 

3  prélevés  sur  leur  dotation.  Les  conducteurs  d*infanterie  poi:* 

«.  être  adjoints^  pour  leur  instruction,  auic  conducteurs  de  !  / 

P  lerie  et  dû  train  (et  éventuellement  de  la  cavalerie)  venD5.' 

2  les  chevauXé 

•^  Les  corps  qui  reçoivent  des  chevaux  de  complément  son.  * 

^  pensables  de  l'entretien  de  ces  animaux  pendant  tout  le  :;" 

?  qu'ils  sont  entre  leurs  mains. 

*  Afin  d'établir  les  responsabilités  et  d'éviter  toute  conte?!. 

lors  de  la  remise  des  animaux,  les  corps  qui  reçoivent  de^ 
vaux  les  prennent  régulièrement  en  charge  au  moment  i' 
livraison. 
•       Leur  état  doit  de  même  être  constaté  en  présence  d'un  vt 
naire,  lors  de  la  mise  en  route  pour  rentrer  au  corps  livra 
après  les  manœuvres. 

b)  Animaux  fournis  par  voie  de  location^ 

}     '  56.  —  Dans  les  corps  d'armée  qui  exécutent  des  man«»  :  ' 

l  d'armée  ou  dô  corps  d'armée,  et,  exceptionnellement,  dan* 

;I  autres,  un  Certain  nombre  d'attelages  ou  d'animaux  debâ.  i 

>  vent  être  fournis  par  voie  de  location,  lorsque  les  ressource?  :i 

.|.  taires  sont  insuftisantes.  Des  fonds  sont  mis,  à  cet  etiet,  à> 

-      ÎJ  ;  disposition  par  le  Ministre. 

;  !   U  •  Les  chevaux  de  location  peuvent  être,  Oii  amenés  par  le?  rt  • 

vistes,  ou  fournis  par  marchés. 

Les  réservistes  non'gradés,  possesseurs  de  chevaux  d'aUe:-. 
peuvent  être  invités  à  amener  un  ou  deux  de  ces  animaux  pr-v- 
à  faire  un  bon  service;  s'ils  justifient  des  aptitudes  néc*?^!' 
ils  peuvent  être  chargés  de  la  conduite  des  fourgons  et  reço.N 
une  allocation  de  5  francs  par  cheval  et  par  jour,  à  litre  de ''' 
de  location.  La  circulaire  dii  4  juillet  1883  fixe  les  dlspo^it 
relatives  à  la  location,  pendant  les  rtAnœuvres,  de  chevauv 
trait  appartenant  à  des  réservistes. 


Ht  le  eas  où  des  marchéE  seront  pauéa  poor  Ik  fonrnitare 
certain  nombre  d'animau  de  complément,  on  devra  se  otni- 
er  strictement  aux  Fègles  posées  parledécretdu  ISnovembre 
>,  relatif  h  la  passation  des  marchés  ei  foire  one  large  pabli- 

7.  —  Les  animaax  pris  en  location  dans  le  commerce  on 
méi  par  les  réservistes  doivent  être  reçus,  autant  que  possibre, 
iré^ence  de  leors  propriétaires  ou  conducteurs,  par  une  corn- 
iloD  composée  de  : 

n  officier  dn  grade  de  capitaine,  président; 
a  officier  adjoint; 

a  Tétérinaire  militaire  oa,  à  défaut,  un  Tétérinaire  civil. 
es  ofiiciers  sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  ceux  des 
LU  à  cheval  en  garnison  dans  la  place  et,  à  défaut  d'ofBciera 
rmes  jk  cheval,  parmi  les  officiers  d'infanterie. 
.e;  vétérinaires  civils  reçoivent  les  frais  de  vacation  prévus 
r  ceui  qui  font  partie  des  commissions  de  classement  de  cho- 
ix et  voilnres  et  qui  ne  quittent  pas  le  lieu  de  leur  résidence. 
es  commissions  sont  nommées  par  les  généraux  commandant 
corps  d'armée.  Elles  doivent  refuser  rigoureusement  les  ani- 
nx  qci  paraîtraient  trop  faibles  ou  en  trop  mauvais  état  pour 
e  uaixtu  service  pendant  toute  la  durée  des  manœuvres, 
nies  dressent  un  tableau  indiquant  les  noms  et  domiciles  des 
priétaîrei,  le  signalement  des  animaux,  leur  état  et  la  valeur 
mïtiie  de  chacun  d'eux. 

^llesy  ajoutent  les  observations  que  les  propriétaires  ou  con- 
'leura  croiraient  devoir  formuler,  touchant  l'appréciation  de 
(alearou  de  l'état  des  a 


5  animanx  pris  en  location  sont  rendus  à  leurs  propriétaires 

obsetVEmtleg  mêmes  formalités. 

t]  ^positions  tpéciakê  aux  manœuvret  alpinet.     • 
iS. —Quand  la  nature  du  pays  l'esize,  les  bagages  et  can- 
es d«  toute  natnre  sont  transportés  à  dos  de  mnlet.  A  cet  efi'et, 

balaillons  autres  que  cenx  de  chasseurs  louent  sur  place,  à 
Kn  de  six  an  plus  par  bataillon,  tes  animaux  qui  leur 
^nqnent  :  la  durée  des  locations  est  déterminée,  dans  chaque 
!>  par  les  commandants  de  corps  d'armée,  d'après  les  crédits 
'  »  ienr  disposition. 

CHAPITRE  IV. 

Dti  diven. 


MDNITIOKS. 
19.  —  Lei  allocations  de  munitions  sont  réglées  conformément 
'i  iadicitiong  de  l'aniuxe  n"  9.  Le  Ministre  se  réserve  de  le? 
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augmenter  excepiionDellement,  dans  le  cas  où  les  manœjv* 
*        recevraient  un  développement  particulier. 

Les  munitions  sont  réparties  par  les  soins  du  commande-:  - 
entre  les  divers  échelons  de. ravitaillement  fonctionnani  i. 
manœuvres. 

Chaque  commandant  de  corps  d'armée  se  fcdt  rendre  cou: 
de  l'emploi  des  munitions  allouées. 

Les  cartouches  et  les  gargousses  non  consommées  sonU  !^^> 
des  manœuvres,  reversées  dans  les  établissements,  quir^j:!:  : 
compte  des  quantités  reçues. 

Ces  économies  sont  utilisées  pour  les  manœuvres  de  gr:.> 
de  l'année  suivante. 
'^  Le  commandant  du  corps  d'armée  prescrit  les  mesur^j: 

tm  juge  convenable  pour  le  versement  au  service  de  Tartileri^  - 

3  transport  des  étuis  vides  provenant  du  tir  des  cartouches  b: 

^  pendant  les  manœuvres. 

3  CARTES. 

•*  60.  —  Lorsque  les  directeurs  des  manœuvres  ont  choiîi 

2  raîn  des  opérations,  ils  adressent  le  plus  tôt  possible  au  M 

f  (Service  géographique  de  l'armée)  la  demande  des  cartes  : 

^  •  saires. 

2  Les  demandes  ne  doivent  porter,  en  principe,  que  sur  de?  % 

1      •  de  feuille  de  l'édition  nouvelle  (type  i889)  au  80,000*.  ou,. 

défaut,  sur  des  feuilles  entières  ou  des  quarts  de  feuille  de 
lion  zincographique  à  la  même  échelle,  et  sur  des  fraffm'* 
I     ••  feuille  de  la  carte  au  320,000®,  représentant  l'ensemble  dj  i' 

C    **  des  opérations,  à  Texclusion  de  toute  amplification  ou  d'  '■ 

^  -  tirage  en  couleurs.  Les  routes  à  parcourir  pour  les  mar:^' 

*  '  concentration  et  de  dislocation  sont  comprises  dans  le  tbeâ  '. 

-  ,  opérations. 

Il  ne  sera  établi  de  cartes  spéciales  de  manœuvres,  forni"' 
la  réunion  de  deux  ou  quatre  fragments  de  la  carie  au  ^' 
que  pour  les  manœuvres  de  corps  d'armée  et  d'armée,  ei** 
_  ment  dans  le  cas  où  le  théâtre  de  la  principale  opération.- 

f  situé  près  du  bord  ou  dans  l'angle  d'une  feuille.  On  devra  i 

^  faire  connaître,  au  moyen  d'un  calque  ou  d'une  maqueue  ;  '- 

\f  •  de  fragments  de  la  carte  au  80,001)*,  le  périmètre  de  la  feu.  / 

des  feuilles  demandées.  Les   dimensions   de  chaque  feuil-^ 
peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  80  centimètres  sur  50. 

Le  Service  géographique  de  l'armée  fait  immédiatemn' '^ 
cuter  les  rrporls  correj'pondants  et  en  adresse  quelques  éprvu-  ■ 
aux  commandants  de  corps  d*armée  intéressés. 

Le  service  topographique  de  ces  corps  complète  Tune  de  •" 
épreuves  au  moyen  des  renseignements  dont  il  dispose,  ou  i^- 
revision  sommaire  exécutée  sur  le  terrain.  Puis  il  la  rern 
avec  les  corrections  proposées,  au  Service  géographique,  q^a 
fait  exécuter  sur  le  report,  avant  le  tirage. 


itle  révision  Bommaire  doit  être  réduite  eus  additions  et  cor- 
ons absolument  indigpeQsables  au  point  de  vue  de  l'exécn- 
dei  manœuvres,  et  comprend  îenlement  la  zone  des  opéra- 

.lle  porte  exclusivement  snr  les  voies  carrossables,  les  reboi- 
lents  et  déboisemeuts,  enEin  sur  les  nouvelles  agglomérations 
abitations  et  quelques  maisons  isolées  d'une  certaine  impor- 
te. 

»  demandes  de  cartes  adressées  an  service  géographique 
reol  être  établies  d'après  les  indications  contenues  dans  l'an- 
e  n«  10. 

TENUE. 

il .  —  Mcmœuvreg  d'automne  proprement  dites.  ^  La  tenue,  dan  s 

diverses  manœuvres,  est  la  tenue  de  campagne  prescrUe  pour 

ditléreates  armes  par  les  règlements  qui  s'y  rapportent. 

routefois,  pour  les  troupes  de  cavalerie,  la  vesle  sera  substituée 

dolmaa  ou  à  la  tuniqne  dans  les  subdivisions  d'arme  oii  cet 

il  e^l  encore  en  service. 

Les  hommes  ne  sont  pas  pourvus  de  la  couverture  de  campe- 

inl. 

Les  outils,  ustensiles  et  antres  objets  d'un  usage  commun  ne 

al  emportes  que  dans  la  proportion  correspondante  à  l'effectif 

ésent. 

Manœuvres  alpinet.  —  Les  officiers  peuvent  remplacer  la  caisse 

bagages  réglementaire  par  une  caisse  mieux  appropriée  aux 

Ddiiioas  du  transport  en  montagne,  SOUS  la  réserve  de  ne  dé- 

sîet  ni  le  poids  ni  le  volume  agsignéa. 

Les  ùonimea  sont  pourvus  de  la  tente-abri,  de  la  couverture  de 

mpement,  du  bourgeron  et  du  pantalon  de  toile. 

Les  commandants  des  troupes  prenant  part  aux  manœuvres 

pices  oDi,  d'ailleurs,  la  plus  grande  latitudfi  pour  régler  la  tenue 

leurs  hommes  suivant  les  exigences  du  climat. 

^anawrtidam  tes  Vosget.  —  La  tenue  de  campagne  comporte 

teûle-abri  et  la  couverture  de  campement. 

FAniOHS,    LANTERNES   ET  SIGNES  DtSTINGTIFS. 

^^-  ~  Les  commandemenls,  les  services  et  les  arbitres  sont 
Snalb  par  les  signes  distinctifs  réglementaires  (fanions  et  lan- 
iraes). 

Les  plantons,  estafettes  et  réiocipédistes  sont  pourvus,  par  les 
'iij  des  chefs  d'état-major,  de  brassards,  en  lolle  ou  en  drap, 
"  wnlfiirs  de  leur  état-major. 

usitbilrea  portent  un  brassard  blanc  an  bras  gauche.  Il  en 

>' de  mAme  pour  les  officiers  ou  cavaliers  appartenant  à  l'état- 
°*JOf  on  à  l'escorte  d'un  directeur  de  manœuvre,  en  cas  de  ma- 
"lïttwe  4  donble  acUon. 
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Les  arbitres  sont  suivis  d'un  cavalier  porteur  d^im  lamon  ti.i 
bordé  de  roage. 

Dans  les  manœuvres  à  double  action,  les  troopes  de  loi  c 
deux  partis  portent  le  manchon  en  toile  blanche  à  la  coif  ..e. 


m»   PARTIE. 

SERVICES  DIVERS. 

(Organisation  et  fonctioinwneDt.) 


'J  CHAPITRE  V. 

S  Services  administratifs. 


L  —  SERVICE  DE  LA  SOTDE, 


g  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

f  63.  —  D'une  manière  générale,  le  service  de  la  solde  ef.  ■: 

•  nîsé  et  fonctionne  dans  Jes  conditions  se  rapprochant  le  p!-- 
2  sible  de  celles  du  temps  de  guerre. 

Z  64.  —  Il  est  alloué,  à  Toccasion  des  manœuvres  d'au  " 

certaines  indemnités  spéciales  dont  le  détail  figure  à  i'^ 
n®ll. 

Celles  allouées  aux  officiers  généraux^  ou  fonctionnaL-vî 
miles,  sont  attribuées  au  grade^  et  non  à  la  fonction. 

"  ■  L'annexe  n®  11  indique  dans  quelles  conditions  sont  d: 

*  "  perçues  les  indemnités  spéciales  allouées  aux  officier?  sans  ': 
O  '  et  assimilés,  aux  corps  de  troupe  (officiers,  sous-officiers  u 
^  dats)^  aux  militaires  de  la  gendarmerie,  etc. 

if  II  appartient  au  directeur  des  manœuvres  de  désigner,  s^ 

les  circonstances,  les  militaires  isolés,  on  appartenant  à  d»'  : 
détachements,  auxquels  sera  allouée  Tindemnité  joumali»"' 
ceptionnelle;  ces  désignations  doivent  être  limitées  auc.^ 
strictement  nécessaire. 
Les  officiers  autorisés  par  le  Ministre  à  suivre  les  mano . 

'*  '  ^  ont  droit  aux  mêmes  indemnités  que  ceux  des  corps  et  sci 

participant  aux  manœuvres. 

Les  officiers  et  les  employés  militaires,  et,  le  cas  échr?:  ' 
sous-officiers  employés  militaires,  ne  subissent,  pendant  la  ' 
de  leur  déplacement  pour  les  manœuvres  d*automne,  aucun 
retenues  prévues  pour  le  logement  fourni  par  l'Etat  (soit 
leur  garnison  point  de  départ,  soit  évealuelîement  pendaG: 
déplacement). 

65.  —  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des  oorps  deUx- 


iDveqt  re<^voir,  avant  da  le  rendre  aux  m^pœnTf^s,  f^pp  trgi- 
ment  jgsau'au  jouf  pzcl|43  du  départ  (l).  Lçi  pa^me  jrègl^!  pat 
livie  pour  1^  Fe(,pMr  dgs  qi^çœuvr^a. 

II.  —  SE8¥ICe  DES  SHBSiSTANCES. 


DISPOSITIONS  GÉNÉttALES. 

a)  Vroit  fiUg  tiitierm  premtioin:  en  nuttirp, 
66,  -^  Lee  troapes  ont  drQit,  4èa  le  jour  4a  ddpaft  ^a  laurs 
aroisoDs,  aux  allocationa  en  TÎTrgi  iodi^D^e»  dans  l'ansexe 
iM2. 

Le  difeetenr  de*  maateuvres  accovdç  uae  ration  de  vin  lors- 
|uil  le  juge  convenable,  et  au  plps  ans  foU  par  période  de  cinq 
OQis  QB  fFacUon  eapplémen taire  da  trois  jouet  au  moins  Qoar- 
tèes  de  route  et  4a  wauteuvre).  Dans  les  manceuvres  alpines,  la 
aliao  de  vin  mt  Jouroaliôre  et  peut  se  nuinuler  avec  lea  alloea- 
ioas  cxtrajorilinairss,  sans,  toutefois,  qu'on  dâpaBae  deux  ratioas 
)af  jour. 

La  Talion  d'eau-rde-yie  est  allouée,  pour  chaque  journée  de 
jîvousc,  avx  troupes  biyouaqnéeï.  Paripi  ces  troup^,  il  faut 
'.ompreniro  les  av^nt-postes  passant  une  nuit  au  bivouac. 

Enfin,  et  bien  qua  lea  manœuvras  aient  lieu  à  une  époque  ae 
;oni{iorlanl  pas  l'allocation  du  chauffage  d*hiver,  la  ration  de 
livouac  pourra  être  accordée  e]Fceptionnellement,  outre  le  cas  de 
:ii^oDac,  dans  certaiDee  circonstances  laissées  à  l'appréciation  du 
liKEteur  de  la  manœuvre, 

Ui  officiers  de  troupe  et  ^ans  troupe,  aiasi  quB  les  adjudant^, 
peuvent  percevoir,  à  titre  remboursable,  dés  rations  dp  yivres, 
in^u'ii  concurrence  de  deux  rations  par  jour,  quel  que  soit  1^ 
^lade.  Le  renaboursement  a  lieu,  pour  la  viande  fraîche,  au 
piix  de  revient  des  marchés  spéciaux  pour  les  manœuvras,  et, 
pour  les  autres  denrées,  d'après  les  fixations  du  tarif  des  trop- 
perçus. 

1^  troapes  bWouaquées,  ofûciers  compris,  pqt  droif  &  la  demi- 
talion  de  paille  de  couchage. 

Us  troupes  qui  doivent  rester  cantonnées  sur  un  même  point, 
pendant  plus  de  trois  jours,  ont  ()^oit  à  une  ration  4e  paille  4e 
couchage'. 

l'oup  les  troupes  cantoonées  chez  l'habitant  pendant  tf pla  jours, 
00  moins  de  trois  jours  (décision  ministérielle  du  1,3  m^  1888), 
|f  directeur  des  manœuvres  peut  accorder  (les  dislribulipns  quo- 
tinienne^  de  paille  de  couchage  comportant  une  ration  entière  ou 


(I)  CelM  innce  est  indéModiata  de  celle  qui  paul 
uot)  ra  T<Hu  4w  ÀtcttU  du  1 4  iuirier  1S89  lur  l'sdii 


lliot) 


~-,™  TiMu  jioB  oecreid  au 
l4*iSiiwiJ89pBurlM<*!l 


Ilauëe(9a1d,ed 


d«  tfôups 


r'^ 


c 


€.      - 


t 


t 


—  668  — 

une  demi-ration,  mais  seulement  à  titre  tout  à  fait  ezcpptlouC' 

lorsqu'il  en  reconnaît  la  nécessité,  eu  égard  à  la  situation  du  ci. 

tonnement,  à  Tétat  atmosphérique  et  à  l'état  des  troupes. 
La  même  faculté  est  accordée  aux  chefs  de  corps  oa  de  d 

chement,  isolés  ou  éloignés  du  quartier  général,  à  charge  o^ 

rendre  compte  sans  délai  au  directeur  des  manœuvres. 
La  comptabilité  de  ces  distributions  extraordinaires  e5t  i\  - 

jours  appuyt^e  des  ordres  en  vertu  desquels  elles  ont  lieu. 
La  paille  de  couchage  doit  toujours  être  abandonnée  am  ^  -.^  - 

tants.  S'il  survenait  un  cas  de  maladie  contagieuse,  le  mt/  . 

provoque,  auprès  du  commandement  intéressé,  les  mesurer - 

cessaires  en  vue  de  Tincinération  de  la  paille. 
•j  Lorsque  deux  détachements  se  succèdent  sans  interruption  i  : 

JL  le  même  cantonnement,  la  paille  du  détachement  partaa!  ^ 

3  Atre  laissée  au  détachement  suivant,  sans  préjudice  decc.i. 

ci  laquelle  celui-ci  peut  avoir  droit  pour  son  propre  compte. 

3  Les  chevaux  reçoivent,  pendant  toute  la  durée  du  déplace:n-: 

^  du  jour  du  départ  au  jour  de  la  rentrée  en  garnison,  et  qveù- 

«>  soit  Tarme,  la  ration  de  guerre  allouée  par  les  tarifs  ea  vi;:. . 

2  Les  chevaux  de  complément  prêtés  par  des  corps  étrdi; 

reçoivent  la  ration  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  ofÇciers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  qui  prcz: 

part  aux  manœuvres,  conformément  aux  dispositions  re^lt^r. 

taires,  ont  droit  aux  rations  de  fourrages  pour  les  chevaux  :. 

ils  sont  régulièrement  pourvus. 

Droits  des  gendarmes,  douaniers  et  forestiers,  —  Les  sous- 
t     -  ciers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  droit,  à  titre  gratuit,  au  p 

C    '^  à  une  demi-ration  de  sucre  et  café,  et  aux  rations  extraorJini 

^  ..  de  liquides  qui  pourront  être  allouées  aux  hommes  de  tr- 

•  -  Ils  peuvent  percevoir  une  demi-ration  journalière  de  suer- 

Z  ,  café,  à  charge  de  remboursement,  et  en  sus  de  celle  accord 

r^  titre  gratuit.  Enfin,  ils  peuvent,  sur  leur  demande,  recevo/ 

j  vivres  à  titre  gratuit,  sous  forme  d'une  indemnité  représenu 

'•-  en  argent. 

r  Les  préposés  des  douanes  ou  employés  des  forêts,  pris  o'^^" 

p  guides  dans  les  Vosges  et  dans  les  Alpes,  ont  droit,  à  tilre  «rdi 

pendant  toute  la  durée  de  leur  mission,  au  pain,  à  rindemml 
'^  présentcitive  de  viande,  aux  diverses  rations  de  liquid»'5  al^  • 

aux  autres  hommes  de  troupe,  à  une  ration  complète  de  suo'- 
café,  ainsi  qu'au  chauffage  et  à  la  paille  de  couchage  s'il  y  a  i 
Ces  rations  sont  perçues  et  régularisées  par  les  soins  de  la  lr< 
avec  laquelle  ils  marchent.  Ces  diverses  allocations  peuvent* 
remplacées,  sur  la  demande  des  intéressés,  par  une  allocalioa 
i  fr.  imputable  sur  le  service  des  vivres. 

b)  Alimentation  des  troupes. 
67.  —  L'alimentation  des  troupes  pendant  les  manœuvre?  e-" 
d'une  manière  générale,  assurée  conformément  aux  priccp* 


—  669  — 
î  pour  le  temps  de  goerre  (1).  Soub  cette  réserve,  il  appar- 
aux directeurs  des  manœuvres  de  déterminer  les  moyens  & 
lier  pour  pourvoir,  dans  les  meilleures  conditions,  aux  besoins 
Uoapes  BOUS  leurs  ordres. 

aur  les  manœuvres  de  division  et  de  brigade,  les  généraux 
xi.MTi  soumettent  leurs  propositiouB  h  ce  sujet  au  commaa- 
!l  de  corps  d'armée. 

I  des  troupes  appelées  à  participer  aux  manœuvres  d'un  corps 
mie  se  tronveat  stalioanées  sur  le  territoire  d'une  région  voi- 
r,  ouii,  au  cours  des  manœuvres,  les  troupes  d'une  région 
uent  à  passer  sur  le  territoire  d'une  région  voisine,  les  corn- 
^liaaltdes  deux  régions  se  concertent  pour  toutes  les  mesures 
readre  en  vue  de  la  subsistaijae  des  troupes. 
<S.  —  Il  ^  a  intérêt,  dans  la  plupart  des  cas,  à  se  rapprocher 
dispositions  générales  indiquées  ci-après  : 
l'ivra-pain.  —  Pendant  la  période  des  manœuvres  proprement 
'9,  la  raurniture  du  pain  est  assurée,  le  plus  souvent,  par  le 
ïice  de  l'intendance,  et  exceptionnellement  (en  particulier, 
idanl  les  périodes  de  stationnemeal)  par  les  omciers  d'appro- 
lODoemeot. 

'endant  les  marches  de  concentration  et  de  dislocation,  la 
irojiure  de  pain  est  assurée,  soit  par  le  service  de  l'intendance, 
t  par  les  omciers  d'approvisionnt^ment. 

^'admiaistration  mlliLaire  fournit  le  pain  de  soupe,  si  elle  dis- 
ie  de  ressources  suffisantes  à  cet  effet. 

Viande  fraîche.  —  Dans  les  régions  riches  en  bétail,  il  y  a  inté- 
l  procéder  par  achat  direct,  en  confiant,  soit  au  service  de 
ilendance,  soit  aux  ofiiciers  d'approvisionnement,  le  soin  de 
arvoir  les  troupes  en  viande  fraîche  par  l'exploitation  des  res- 
jrces  locales.  Dans  les  manœuvres  d'une  certaine  importance, 
KrTice  de  l'intendance  pourra  entretenir,  en  outre,  un  trou- 
aa  représentant  un  jour  de  viande,  pour  parer  aux  cas  impré- 

Larourniture  de  la  viande  peut  faire  également  l'objet  d'un 
arche  unique  pour  toutes  les  troupes.  Ce  marché  ne  commence 
fonclioDntr  eo  général  qu'&  partir  de  la  concentratiou  et  cesse 
la  dislocation.  Pendant  les  marches  d'aller  et  retour,  la  viande 
;t  fouroie,  suit  par  les  marchés  particuliers  passés  à  L'avance  par 
mtendsnce  dans  les  localités  traversées,  soit  par  les  achats  sur 
Iwe  faits  par  les  officiers  d'approvisionnement. 
A  défaul  de  voitures  à  viande  réglementaires,  les  corps  sont 
utotiaés  à  utiliser,  pour  le  transport  de  la  viande,  soit  les  voi- 
n»  règimentaires  de  corvée,  soit  les  fourgons  dont  ils  disposent, 
pfes  les  avoir  aménagés  en  conséquence. 

H|  laiLnciion  mlDiïUrielIc  du  14  iaoticr  1S93  sur  la  uiTice  de  l'tUmeautioD  «o 
"P*  *•  I»ent. 


Syn/çre  €t  café.  —  I^ft  diptribuUQ»  4o  ce*  denrées  est  k;.t 
priEçip©,  par  le^  mm  du  personnel  çtdwiaUtraUf.  Toutuji^ 
corps  de  troupe  devront  p^r<5evQir»  eivaat  1©  dépvt  desgi;:  ^ 
les  quantités  de  sucre  et  de  café  destipôe^  ^  ^ssur^rleur  Cu 
.matioa  pendant  1^9  inarcbes  d'aller.  lU  percevront  ép:  . 
avant  la  00  des  0iaD<Buvre9,  pqU^*  qqi  Rqa4  a4i;a8&;ûrcâ--c. 

durée  des  marches  de  retour. 

Fourrages.  —  A<i!l  termes  du  cahier  d^  charges  ee  >ir  - 

les  distribu tioBS  aux  troupes  paKicipant  aox  maDœuTrë:>r.. 

être  exclues  des  marchés  des  entrepreneurs  à  compU?  k 

qui  leur  est  indiqué.  Les  notifications  relatives  àeetoi>j^:i:  . 

être  faites  aux  entrepreneurs,  de  manière  à  préveoir  u. 
•j  compte  ou  tout  malentendu.  Le  eommandemeat  a  dose 

^  latitude  pour  organiger  le  service  et  l'approprier  au  bui  v^ 

3  se  propose  d'atteindre.  U  conviant  d^avoir  recoMrs,  dauà  .; 

large  mesure  possible,  aux  ressources  du  payç,  soit  par . . 

direct,  soit  éventuellement  par  réquisition. 
Lorsque  les  ressources  locales^  exploitées  par  le  service  : 
«•  tendance  et  par  les  officiers  d'approvisionnement,  soni  .: 

2  santés,  le  déficit  est  comblé   au  moyen  d'approvisico:  - 

constitués  à  Tavance. 

Chauffage,  r^  Le  service  du  chauffage  ^t  d©  récUir^: 
assuré  au  moyen  des  re990urcps  locale»  que  l'on  se  procj. 
achat  direct. 

Tabac,  —  Le  tabac  est  perçu  pour  les  hommes  appart-^n:: 
corps  de  troupe  qui  prennent  part  aux  manœuvres,  dan^  '^ 
dition9  déterminées  par  la  cirpulaire  ministérielle  du  âOa.. 
(Corresppndanpe  générale). 
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FONCTIONNEMENT  DU  fiERVICB   DE  L'ALiMBNTATIOlf. 

a)  Approvisionnements  d^  vivres  portés  par  Us  troupfs  uu 
suite. 

r  69.  —  Ces  approvisionnements  comprennent  : 

^  1®  Vivres  emportés  par  les  hommes ^  ou  vivres  du  sac. 

\%  ,  Cavalerie;  5  jou;*s  de  sucre  i^f;  de  cçifé;  i  {dlogram/z^e: 

"il  ;  repas)  d'avoine. 

'*  '  Traupes  autres  qu(3  la  cavalerie  ;  i  jonr9  de  paiu  li^r^ 

2  jours  de  petits  vivras;  SI  joursf  d?  viai^^^  do  çouserve;  \ , 
d'avoiae. 

Le  pain  de  guerre,  les  petits  vivres^  Jla  viande  dd  con> 
constituant  des  vivras  de  réserve^  na  doiireniL  être  cour* - 
qu'aux  jours  fixés  par  le  directeur  des  manœuvres.  Le  p^ 
guerre  et  la  viande  de  conserve  sont  consommés  en  rd::| 
ment  de  pain  et  de  viande  fraîche  ;  les  petits  ylvxe^  (sel  w'i  i^ 
légumes  secs),  à  charge  de  remboursement. 
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i'  Vivret  réfimeutairet. 
U  train  régbnentaire  de  chaque  corpi  reçoit,  imrant  u  eom- 
àtioa  en  ToitureB  f  voir  art.  53),  et  ^ar  l'eftectif  réel,  nn  on 
ui)Miri  de  TÎ'res  (pain,  au  pain  biBCoilé  de  préEâreoee,  «t 
itilt  livres)  «t  an  jour  d'aroiiui. 

3<  Tares  du  convoi  administratif. 
Cet  vivres    ne   sont  CDOBlitués    qu'ezccfitîoaaellfiment,  Jes 
^sources  en  attelages  ne  peroiiettaiit  jmu  ordinftireiDfint  d'orga- 
ferlée  convois  «âaûnistrMi&. 

b)  Madet  de  ravilaUlemtnt, 
70,  —  Les  vivres  portés  par  les  hommes,  ou  vivres  du  saq, 
und  ils  ont  été  mis  eu  consommation,  ne  sont  pas  remplacés. 
les  vivres  distritinés  par  les  trains  rë^meutaires  sont  rem- 
.acés,  soit  par  les  soins  des  corps  exploitant  les  ressources  du 
3T9,  soil  au  moyen  d'approvisionnements  constitués  à  l'avance 
dirigés  sur  les  centres  de  ravitaillement  fixés  par  le  comman- 

La  coDstitatioQ  de  ces  approvisionnements  est  réglée  par  les 
lies  do  directeur  des  manœuvres,  dans  les  conditions  et  sur  les 
omis  qui  liù  paruaaent  Xe  plus  favorables  i  l'exécution  de  son 
ro^ramme. 

Pour  le  transport  des  approvisionnements,  on  utilise,  dans  la 
lui  large  mesnre,  les  voies  ferrées  (1)  et  les  voies  navigables  de 
iione  d'opérations,  de  telle  sorte  que  les  trains  régiiocDlaires 
nisMnt  venir  se  ravitailler  directement,  et  sans  qu'on  ail,  autant 
ne  possible,  à  constituer  de  convois  ansiliaires  éventuels. 
>pnqne  ces  convois  seront  reconnus  indispensables,  on  les  orga- 
iseni  au  moyen  d'un  cadre  d'embrigadement  et  de  voiture!; 
luées  oa  requises  sur  place. 

DISPOSITIONS  SPËCIALES   A   LA   CAVALERIB. 

Htomifrw  d'eBMobl*  d«  -cir«ieri«. 
Tl.  —  Pendant  les  routes,  l'alimentation  est  assurée,  soit  par 
ithals  directs  faits  par  les  corps,  soit  par  réquisition;  les  géné- 


•Ci  iélù  f  ultniMiii.  Lm  d«iTf»peulc«t  aIw»  rttuediVBie*  L«jour  uMu  del<u( 


(fBuiuudel'Eut'RuijiM-derirméOlBs  (vapaslioM qui  fanlli»i\saieaist^4»i[<: 
«  t'^i  I  aUeiolrc,  aJja  qu'il  «Mt  poasiïte  (m  e'«at«fi4r«  ïa  toaps  iilJl«  wac  lu  «om- 
fj?ni«  It  cbemins  de  ter  jnléressaea, 

Ls  pnnnfiona  des  torp»  d'armé*,  m  snjtt  ^  l'emirtoi  des  -roie»  ftrries  pour  le 
'^■•PW4ti«r|miUaiiaei«wU,  iaiieal  Ctreadriufeu  »alli«iitt«Jt.1«iuiouiplu^ 
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raux  commandant  les  brigades,  les  régiments  de  cavalerie  et 
groupes  de  batteries  sont  pourvus,  à  cet  effet,  de  carnels  d  or 


achats  ou  les  réquisitions,  et  pour  activer  la  préparation  d  > 

tonnements,  les  maires  des  centres  où  stationneront  les  c ... 

doivent  être  prévenus  à  l'avance  et  d'autant  plus  tôt  qoe.":- 

de  la  colonne  est  plus  considérable. 
Pendant  les  manœuvres  proprement  dites,  l'alimenla  v. 

assurée  conformément  aux  disposidons  générales  indijutt^ 

les  articles  67  à  70. 
•^  Les  fonctionnaires  de  Tintendance  désignés  pour  le  serrj.v 

a  approvisionnements  sont  assistés  du   personnel  nécessaire 

3  sur  le  territoire  de  la  région  où  ont  lieu  les  manœuvres. 

c 

3  ËfolutioDS  de  brigade  de  caralerie. 

3  72.   —  L'alimentation  est  assurée  conformément  aui  Jk 

tions  générales  indiquées  par  les  articles  67  à  70. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  MANOEUVRES    ALPINES. 

73.  —  Les  dispositions  générales  indiquées  par  les  articlt5^* 
70  sont  applicables,  en  principe,  aux  manœuvres  alpin.*?  : 
chefs  de  corps  de  troupe  prenant  part  à  ces  manœuvre> . 
néanmoins,  toute  initiative  pour  proposer  telles  modifici 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  de  manière  à  faire  concord»>r  le:. 
tionnement  de  ralimentation  avec  les  programmes  qu'ils  •: 
remplir.  Ces  modifications  sont  soumises  au  commandai 
corps  d^armée,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbati.. 


cet  officier  général. 


m.  —  SERVICE  DES  TBANSPORTS, 


^  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

74..  —  Indépendamment  des  équipages  et  moyens  de  tran^r 
réguliers  qui  peuvent  leur  être  délivrés  conformément  aui  ù\ 
sitions  de  l'article  52,  les  corps  et  services  ont  la  faculté  d/r' 
procurer  des  moyens  de  transport  complémentaires  dans  certai.  • 
circonst-ances  exceptionnelles  :  par  exemple,   pour  t^an^?of; 
des  malades,  des  sacs,  du  matériel  ou  des  denrées,  lorsque .  ^ 
mo3'ens  dont  on  dispose  sont  reconnus  insuffisants. 

On  aura  recours  à  la  location.  On  ne  devra  recourir  à  la  ré;: 
sition  qu  en  cas  d'impossibilité  de  faire  autrement,  et  pour  ^:. 

1  *î  .o-,!?  ^"ï«t-qiiatre  heures  seulement  (art.  5  de  la  loidu3ja: 
Jet  1877).  ^ 
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MODE  DE   PATeHENT  DES   INDEHHITÉS  DUES   POUR   PEBTBS 
ET  DEFRËCUTIONS   de   CHEVAUX   IODÉS   OU   HEQUIS. 

ia  —  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  sont  anto- 

ésàslataer  sur  les  conclusions  des  procès- verbaux  de  perle 

I  déprécialioa  de  chevaux  loués  ou  requis  pour  lo  service  des 

uifports. 

A  cet  effet,  ils  se  font  présenter  le  tableau  dressé  prr  la  corn- 

l'sion  de  réception  des  animaux  sur  lequel  sont  mentionnés  le 

:nalement,  l'état  et  la  valeur  estimative  de  l'animai  an  moment 

,  il  B  été  remis  &  l'autorité  militaire. 

F.D  CBS  d'acceptation  de  la  décision  du  commandement,   les 

rliculiers  sont  immédiatement  désinléressés,  au  moyen  d'un 

andal  sur  le  Trésor  délivré  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance 

ililaire,  des  sommes  qui  leur  auront  été  allouées  comme  répa- 

tiOD  du  préjudice  éprouvé. 

Ea  cas  de  désaccord,  la  question  est  soumise  an  Hicîstre,  qni 

end  une  décision  définitive. 

IIDDTATION   DES   DÉPENSES   DE   TRANSPORT. 

Ta.  —  L'imputation  des  dépenses  de  transport,  effectuées  à 
iccasion  des  manœuvres  d'automne,  est  établie  ainsi  qu'il 
it: 

Au  fifre  du  Service  de  marche,  ConooU  militairei  :  les  transporta 
s  IroDpes  par  voie  ferrée; 

Au  litre  dit  Transporlt  tpéciaux  :  ioales  les  autres  dépenses  de 
aosport  (saur  l'exception  spécifiée  au  paragraphe  ci-après),  et 
'UmmenL  ;  les  locations  de  chevaux  pour  l'attelage  des  four- 
)as  employés  aux  manœuvres;  les  locations  de  voitures  lonées 
I  requises;  les  frais  de  vacation  des  vétérinaires  civils  appelés  à 
ire  partie  des  commissions  de  réception  des  animaux  d'attelage 
debil;  les  indemnités  pour  pertes  et  dépréciations  des  che- 
lui  loués  et  requis. 

Au  (lire  lie  la  Jutiice  militaire,  Frais  généraux  :  la  dépense 
SEultBDt  du  transport  des  commissions  chargées  du  règlement 
es  iDdemnilés  pour  dommages  causés  aux  propriétés  privées, 
^mme  il  sera  dit  plus  loin.  (Art.  84.) 

CHAPITRE  VI. 
SerriHi  •péeiau. 


I.  -  SERVICE  DE  SANTÉ  ET  SERVICE  VÉTÉRINAIRE. 


i'    SERVICE   DE   SANTÉ. 

^2^  ^  érection  du  Service.  —  Dans  chaque  corps  d'armée  qui 
•iKute  des  manœuvres  d'armée  ou  de  corps  d'armée,  le  service 


—  «ri- 
de santé  est  dirigé,  autant  que  possible,  par  le  médecin  prji  > 
qui  doit  être  le  directeur  de  ce  corps  d'armée  mobilisé. 

Dans  chaque  division  participant,  soit  aux  manœuvres  d'i-. 
ou  de  corps  d'armée,  soit  aux  manœuvres  de  division,  le  mi 
principal  désigné  pour  cet  emploi  en  cas  de  mobilisation  r-n 
les  fonctions  de  médecin  chef  de  la  division. 

Dans  les  manœuvres  d'armée,  l'organisation  de  la  iim 
supérieure  du  service  est  l'objet  de  dispositions  spécial». 

Fonctionnement  du  service.  —  Le  personnel  du  service  ^  -r 
profite  de  toutes  les  circonstances  qui  lui  sont  ofTertes  pa-  - 
veloppement  des  opérations  ^our  étudier  les  conditions  de  i 
tionnement  général  du  service,  et  reconnaître  les  emplacx 
'^  que  devraient  occuper  les  différentes  formation»  de  cam: . 

i  (postes  de  secours,  ambulances,  hôpitaux  de  campagne  eiù- 

3  cuation),  leur  installation,  leur  liaison,  les  diverses  réqmv 

^  qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer,  même  lorsque  ces  formations  rie  > 

^  pas  réellement  constituées. 

^  Dans  la  plupart  des  cas,  où  il  n'est  constitué  ni  ambulan 

-  hôpital  d'évacuation,  les  corps  évacuent  directement  leurs  m  . 

g  soit  sur  les  hôpitaux  ou  infirmeries  de  leur  garnison,  soii  v: 

c  hôpitaux  ou  hospices  voisins,  désignés  à  cet  efifet  par  le  c*.::; : 

1.      •  dément.  Les  cor|3s  évacuent  leur»  malades  au  moyen  desv' 

j      ,;  mises  à  leur  disposition  ou  de  bons  de  chemins  de  fer  (<).  L'  ' 

[^     "•  l'organisation  des  manœuvres  comporte  une  ambulance  u 

hôpital  d'évacuation,  les  malades  peuvent  être  évacuée  pr 
soins  de  ces  formations,  lorsqu'il  ne  doit  en  résulter  aucun  r- 
Les  recommandations  les  plus  expresses  doivent  être  faile<  : 
C    ^  l'observation  des  précautions  hygiéniques  au  cours  des  man<>\. 

et  pour  la  propreté  à  maintenir  dans  les  cantonnements.  L- 
r  '  rite  militaire  doit  provoquer  de  la  part  des  préfets  et  des  fli^ 

*  .  des  mesures  à  cet  efi'et. 

Trois  semaines  avant  l'époque  des  manœuvres,  il  est  r 
compte  au  Ministre  (Direction  du  Service  de  sauté)  des  ioi^^v 
où  il  serait  nécessaire  de  requérir,   pendant  la    pétiole 
r  manœuvres,  des  médecins  civils  pour  assurer  le  service  mt^- 

de  la  garnison. 

2*  SERVICE  VÉTÉRINAffiE. 

78.   —  Les  commandants  de  corps  d'armée  prescriveni 
»•  *  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  vétérinaire  dan^ 

quartiers  généraux   et    les  régiments  d'infanterie  pendaai 
manœuvres.  Les  corps  sont  pourvus  du  nombre  de  cantines  vt 
rinaires  nécessaire. 

(4)  Si  l'absence,  au  point  de  départ,  d'un  fonctionnaire  de  VinitndaBefoad'm' 
*  pléant  chargé  du  service  de  marche,  ou  si  l'urgeoce  de  Tembarquemeot  ne  j^rm-i 

1  établissement  de  bons  réguliers  de  chemios  de  fer,  il  peut  y  être  suppléé,  cor.  t- 
prévoit  le  règlement  dtt  i8  novembre  488'J  sur  les  transports  ordiûsires  (irU  A 
moyea  d»  réquisitions  signées  par  les  cbets  do  déltekemeBU 
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DlSTOSrtlOtfS  SPËCULES  kVX  KAniKimiBS  AlPlfttS. 
—  LflS  bataillons  de  chasseurs  a1f>ias  et  les  batailloos  d'in- 
né envoyés  daos  la  montagne  pourront  recevoir,  pour  venir 
ide  sgx  médecins  du  cadre  aclif,  un  nombre  d'ôludianls  en 
mne,  de  médecins  auxiliaires  ou  dft  mddecias  de  réserve  en 
xirlavec  les  détachements  t  Fournir. 

■!i\-ti  seront  CODVoqnës,  en  temps  opportun,  ponr  tlne  période 
tniclion,  p&r  les  soins  des  géoérauz  commandant  les  H*  et 
t'giona. 

'^ctuJiants  en  médecine,  qui  seraient  appeUs  à  aerriren  qoa- 
je  médecins  auxiliaire;,  jimironl  dn  privilège  de  ne  pouvott 
punis  que  par  les  olllciers.  seront  exemptés  du  port  du  sac, 
luront,  comme  marque  aistînctive,  un  cadacée  en  laine 
Lcbe,  semblable  à  celui  des  infirmiers  de  visite,  et  brodé  au 
il 

?' bataillons  de  chasseurs  alpins  Installeront  tine  infirmerie 
tant  la  période  des  cantonnemeuls.  Les  fonds  nécessaires  à  I& 
lioD  des  locaux  indispensables,  s'il  y  a  lieu,  seront  Avancés 
les  bataillons.  Cette  Somme,  qui  devra  être  minime,  sera 
bour^fe  snr  les  fonds  du  service  de  santé, 
ms  les  manceuvres  alpines,  un  étudiant- vétérinaire  ou  un 
riDairo  de  réserve,  désigné  par  tes  soins  du  commandant  du 
is  d'armée,  marche,  autant  que  possible,  avet  chaque 
i1!on  de  chasseurs  on  batterie  d'artillerie, 
nmellraà  la  disposition  de  ce  vétérinaire  une  trousse,  les 
licaments  et  les  matières  de  pansement  les  pluâ  indispen- 

□  cii  d'insurHianCe  des  ressources  de  leur  région  en  personnel 
liai  ou  vétérinaire  susceptible  d'être  convoqué,  lescomman- 
li  des  14»  et  IS^  corps  d'armée  ailresseront  an  Ministre 
et  2*  Directions),  deux  mois  avant  le  commencement  des 
ouvres  alfiines,  l'état  des  médecins  et  des  vétérinaires  de 
M'Ismenl,  nécessaires  pour  assurer  le  Service,  en  indiquant  le 
I  Et  le  Jour  où  chacun  d'eux  devra  rejoindre. 

U.  —  SERVICE  DE  L' AÉROSTATION. 
lO.  -  Bq  principe,  il  n'est  constitué  du  parc  aérostatique  que 
Df  les  maQffiuvres  d'armée  et  de  corps  d'armée,  et  pour  les 

inccuvres  de  forteresse. 

Des  instructions   spéctaleg  règlent  iioti  Torgaliiflation  et  le 

iclioncement  de  ce  aerviOe. 

lû. — SEhTiCB  fiË  U  mË(iiL&i>mË. 


1°  tÂLtOKAïniK  SI   1"  LIGIIV. 

-  Vtâù&litm  dei  rétiata  télégfapkiqùet.  —  Les  fils  lélégr»- 
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phiques  des  réseaux  de  l'Etat  et  des  grandes  compagnies  oa 
mins  de  fer  sont  utilisés  pour  la  transmission  des  dépècb-^ 
taires  pendant  les  manœuvres,  d'après  les  règles  posera  : 
note  ministérielle  du  4  août  1890. 

Télégraphie  de  campagne  et  de  forteresse.  —  Dans  les  on  : 
groupes  télégraphiques  mobilisés  pour  prendre  pari  m  : 
nœuvres  de  corps  d'armée  ou  de  forteresse,  la  du lée  de  ^  - 
nion  est,  en  principe,  de  vingt-huit  jour»  et  concod  âv-: 
période  d'appel  des  réservistes. 

Les  fonctionnaires,  agents  ou  sous-agents  appelés  ne. 
que  possible,  choisis  parmi  ceux  qui  sont  affectés,  en  «s  i- - 
biiisation,  aux  unités  ou  groupes  attachés  à  la  région  â' 
'J  d'armée  ou  à  la  place  forte  dans  laquelle  s'efTectueQb  1^* 

i  nœuvres. 

3  La  liste  en  est  arrêtée  par  la  direction  générale  de^  p  - 

^  télégraphes  et  l'état  nominatif  des  détachements  à  (o;:' 

^  communiqué  aux  commandants  de  corps  d'armée  parle? 

^  teurs  régionaux  du  service  télégraphique. 

—       '  Les  fonctionnaires,  agents  et  sous-agents  appelés  ont  ' 

g      .  l'indemnité  de  route  et  aux  autres  allocations  n^glemonir 

c      !  puis  le  jour  du  départ  de  la  résidence  jusqu'à  celui  de  kc  : 

1      l  régulier. 

j     .;  Le  personnel  mobilisé  est  réuni  au  point  où  se  trouve  1- 

'^     •>  riel  dont  il  doit  f«ire  usage.  La  composition  est  fix»^e,  | 

J    J]  unités  et  formations  de  campagne,  par  les  tableaux  du  I  > 

«    "^  1889.  Dans  les  places  fortes,  les  groupes  télégraphiques  v* 

.  i    -  voqués  en  totalité  ou  en  partie  selon  le  développ^^ment  de?  :  • 

C    "  du  conomandement  à  desservir  pendant  les  manœuvres 

',     .  Les  chevaux  des  fonctionnaires  montés  (4  chevaux  de  j» 

'Z  '  section)  sont  fournis  par  un  des  régiments  de  la  brigade  J' 

lerie  du  corps  d'armée  auquel  la  section  est  attachée. 

Les  détachements  du  train  sont  fournis  par  les  escadr 
train  des  équipages  militaires  des  corps  d'armée  dansl-M 
tions  fixées  par  le  tableau  C  du  15  mars  1889,  à  rexccplion. 
fois,  des  chevaux  haut  le  pied,  dont  le  nombre  e^t  réduit  à 

20  tëlégbaphie  légère. 

^^  Les  divisions  de  cavalerie  qui  font  des  manœuvres  dVnf  ' 

*ft  '  disposent  de  leur  service  de  télégraphie  légère  dans  les  coii^' 

prévues  par  le  règlement  spécial  à  ce  service. 

Les  cavaliers  télégraphistes  sont  groupés  par  brigade '■' 
division,  sous  la  direction  du  fonctionnaire  attaché  au  ^V'^ 
général.  Ils  sont  employés  à  établir  et  à  desservir  les  coai: 
catiims  électriques  et  optiques  nécés>aires.  Us  di*pose"l,  ^ 
effet,  de  leur  matériel  technique  et  roulant  de  mobli^alit*"' 
Les  cavaliers  télégraphistes  des  régiments  de  chacune  d^* 
gades  de  cavalerie  des  corps  d'armée  qui  exécutent  des  manœ» 
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X  ezeroéa  i  la  tranamiBsion  des  renseignements  et  des  ordres 
moyea  de  leurs  appareils  électriqjes  et  optiques.  Ils  disposent, 
:et  efiet,  de  leur  matériel  de  télégraphie  légère  (technique  et 

l|j  peuvent  être  utilisés  également,  en  cas  de  nécessité,  pour 
nioreer  le  personnel  des  bureanx  télégraphiques  situés  dans  ia 
a«  d'action  des  troupes. 

IV.  —  SERVICE  DE  LA  TRÉSORERIE  ET  DES  POSTES. 
Si.  —  Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  n'est  mobilisé 
^toellement  que  dans  les  corps  d'armée  qui  exécutent  des  ma- 
iuvres  d'armée  ou  de  corps  d'armée.  Le  Ministre  des  finances 
àgne  chaque  année,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre, 
payeur  général  ou  les  payeurs  généraux  chargés  de  l'organisa' 
m  et  de  la  surveillance  du  service,  dont  l'exécutioa  proprement 
iB  reste  dévolue  au  payeur  principal  de  chaque  région. 
Les  commaudants  de  corps  d'armée  se  concertent  au  sujet  des 
Uils  d'organisation  avec  le  payeur  général.  La  composition 
j  bureaux  en  personnel  et  en  matériel  h  constituer  auprès  de 
sque  quartier  général  est  réglée  suivant  les  besoins. 
Pour  te  fonction  Dément  général  du  service,  on  se  conforme 
I  dispositions  de  Vinsiructton  $ur  le  service  de  la  trésorerie  et 
r  jmin  ptuiant  Ui  grandes  manœuvres,  modifiée  par  note  du 
juillet  1891. 

Lorsque  le  service  militaire  de  la  trésorerie  et  des  postes  fonc- 
oDe,  la  transmission  des  correspondances  aux  différents  corps 
services  participant  aux  manœuvres  est  assurée  par  ses  soins. 
Qoïad  il  n'est  pas  constitué  de  service  de  la  trésorerie  et  des 
sies,  et  en  dehors  de  la  période  oii  ce  service  fonctionne  dans 
corps  d'armée  où  il  esl  constitué,  des  mesures  doivent  élre 
lit»,  de  concert  entre  l'autorité  militaire  et  le  service  local  des 
>ies,  pour  assurer,  en  toutes  circonstances,  la  transmission  des 
trespondances  destinées  aux  unités  de  manœuvres. 


CHAPITRE  VII. 
ipplleation  de  k  loi  sur  les  réquisitions. 


KXBBCICK  nu  DROIT  DE  BËQDlSlTlOIf. 
S3.  —  Bien  que  les  articles  5, 8  et  9  de  la  loi  du  3  juillet  1877  cod- 
ituent,  en  faveur  de  l'armée,  un  droit  absolu  au  cantonnement 
uj  l'habilant,  ainsi  qu'aux  prestations  ënumérées  dans  les  cinq 
lemieri  parsgrsphes  de  l'anicle  S  de  la  loi.  on  devra,  en  récla- 
Ant  le  concours  des  municipalités,  faire  appel  à  leur  pairiotisme, 
*  usDiËra  à  assurer  l'application  de  la  loi  sur  les  réquisitions 
lus  des  conditions  favorables  au  bien-être  de  la  troupe. 
*'«i  1895.  N'  10.  -m 
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On  ne  devra,  en  principe,  user  dn  droit  de  réquisition,  poc:  >• 

Ï^restatlons  prévues  aux  paragraphes  3»  4  et  5  de  rarticle  5  ût 
oi  précliéCy  que  lorsque  les  autres  moyens  dont  dispose  h:z 
nistration  seront  insuffisants  pour  procurer  les  ressources  nu- 

saires. 

Les  affiches  portant  ouverture  du.  droit  de  réquiâlion  5: 
apposées  par  les  soins  du  commandant  de  corps  d'ariséf  dv 
toute  la  région  des  manœuvres.  Elles  sont  apposées  égd  .rii 
lorsqu'il  est  nécessaire,   dans  les  localités  traversées  pr  - 
troupes  à  l'aller  et  au  retour. 

Cantonnement»  — •  Afin  de  ne  pas  imposer  aux  habita^^  : 
'j  charge  trop  lourde,  et  par  dérogation  aux  dispositions  de  -* 

a  ticle  16  de  la  loi,  les  troupes  cantonnées  ne  peuvent  pa$  x . 

3  desdits  habitants  la  fourniture  gratuite  dn  bois  de  cha..' . 

c:  dont  la  distribution  doit,  en  conséquence,  être  assurée  par 

!1  torité  militaire. 

3       ,  En  outre,  pendant  la  durée  des  manœuvres  alpines,  U  : 

Z      '  ment  des  officiers  et  sous-officiers,  le  cantonnement  de  la  tr 

et  des  animaux,  sont  fournis,  en  vertu  de  conventions  «p 
passées  avec  les  communes,  par  le  service  de  rintendance. . 
les  conditions  indiquées  par  l'annexe  n^  43. 

3     ^  Nourriture  chez  l* habitant.  —  Pour  les  isolés  et  les  .petiL*  v 

1     ^  chements,  ainsi  que  pour  les  troupes  de  cavalerie,  oa  peut.  :. 

f    ,:  sans  dépasser  la  limite  de  six  hoounes  par  feu,  requérir  la  Q'  - 

^    ^  riture  chez  Thahitant,  dans  les  coaditiont  prévues  à  Tan.'  - 

t     ;*  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires  ;  mi.^ 

C    ''  n'aura  recours  à  ce  procédé  que  lorsqu'il  sera  impossible  de  ; 

>  •  voir  autrement  à  la  subsistance  de  ces  fractions  de  troup  f. 

-  '  exemple  au  moyen  de  l'indemnité  journalière  exoeptioQotlie. 
^, ,  Il  doit  être  rappelé  aux  troupes  que,  lorsqu'elles  sodI  ntu  : 

r  par  rhabilant,  celui-ci  n'est  pas  tena  de  leur  fournir  une  a. 

i  alimentation  que  la  sienne. 

Carnets  (Tordres  de  réquisition.  —  A6n  de  faciliter  Tapplic»: 
de  la  loi  du  3  juillet  1877,  des  carnets  d'ordres  de  réqui>i'i 
'^  de  reçus  des  prestations  fournies  seront  envoyés  au^^ito• 

;J  .  chaque  corps  d'armée  aura  fait  connaître  (Service  inte  r 

[•  {  Bureau   du  Matériel  de  l'Administration  centrale)  le  n/:- 

d'exemplaires  nécessaires. 

Tous  les  chefs  de  corps,  ainsi  que  tous  les  commandant: 
bataillon,  d'escadron,  de  batterie  ou  de  compagnie  dn  génie,  t 
les  médecins  chefs  d'ambulance,  doivent  être  pourvus,  aa  c(' 
des  manœuvres,  de  carnets  d'ordres  de  réquisition  et  de  cà:^i 
de  reçus  des  prestations  fournies. 

Exceptionnellement,  tout  chef  de  détachement,  qoel  qu^  *^ 
son  grade,  susceptible  d'opérer  isolément,  pourra  être  pourw 
ces  mêmes  carnets. 
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Commutions  d'Évaluation  det  indemnités  dues  pour  prestations 
garnies.  —  En  eiëciition  des  dispositiooa  contenues  dans  l'ar- 
ide 24  de  la  loi  et  dans  Jes  articles  45  et  46  du  décret  du  2  août 
ViT,  les  commandants  de  corps  d'armée  ont  mission  de  nommer, 
iftis  entente  avec  les  préfets,  dans  chacun  des  départements  de 
eor  région  où  des  réquisitions  ponrront  être  exercées  pendant 
leimaniBuvres,  les  membres  de  ta  commission  qui  sera  chargés 
jËTaluer  les  indemnités  dues  anz  personnes  et  aux  oommunes 
>our  le  payement  des  prestations  fourmes. 

Les  membres  n'ayant  pas  à  se  déplacer  n'auront  droit  & 
incune  indemnité. 

Aux  termes  des  articles  50  et  SI  du  même  décret,  nu  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire,  désigné  par  le  Ministre,  doit  être 
chargé  d'arrêter,  d'après  tes  propositions  des  commissions  d'éva- 
InalioD  départementales,  le  chiffre  des  indemnités  à  allouer  pour 
les  prestations  fournies.  Lors  des  manoeuvres  d'automne,  la  mis- 
fioQ  dont  il  s'agit  est  remplie  par  l'inlendaat  militaire  du  corps 
d'armée,  pour  tous  les  départements  ressortissiint  à  sa  ciroon- 
scriplioa  administrative. 

Lorsque  les  commissions  croiront  devoir  établir  à  l'avance, 
coofurmémeot  &  l'article  48,  des  tarifs  pour  les  différents  objets 
suiceptibles  d'être  réquisitionnés,  Tinlendant  du  corps  d'armée 
sera  également  chargé  d'ariâter  ces  tarifs  par  délégation  minis- 
téjîelle.  ' 

DËGATS  AUX   PROPRIÉTÉS  PBIVÊBS  (1). 

M.  —  On  se  conforme,  poor  le  mode  d'évaltMtion  et  de  paye- 
ment des  indemnités  pour  dommages  caueés  aux  propriétés 
piivies,  pendant  les  manœuvres,  aux  dispositions  cootenaes 
aans  l'iusiruction  du  23  février  1889,  émanant  de  la  2*  direction 
i3iireau  de  la  Justice  militaire). 

Les  crédits  inscrits  au  budget  de  la  justice  militaire  ne  doivent 
:upporler  que  le.s  dépenses  résultant  des  dég&ls  réellemenl  causés 
aux  propriéiés  par  le  fait  même  des  manœuvres  ou  exercices  des 
troupes,  à  l'exclusion  de  toutes  autres. 

Les  commissions  d'exportiae  doivent  donc  laisser  à  la  charge 
dfs  corps,  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  prescrit  l'instruction  du 
S3  février  t889,  les  dépenses  qui  sont  le  réaultat  de  dégradations 
faites  soit  volontairement,  soit  accidenlelicment,  dans  les  canton- 
aements  ou  chez  l'habitant,  par  les  hommes  de  troupe  (ohjets 
mobiliers  détériorés  ou  détruits,  vitres  de  fenêtre  brisées,  arbres 
coopÉs,  elc.). 

pi  ce  qui  concerne  les  dégâts  commis  par  des  personnes  étran- 
gères h  l'armée,  les  commissions  d'expertise  transmettent  &  l'an- 
|<^riLé  civile  les  procès-verbaux  dressés  par  la  gendarmerie  con- 
mcmément  à  l'article  31  ci-dessus,  en  y  joignant  les  réclamations 
oes  propriétaires  intéressés. 

<')  ftitirt.  T6ci-deHiu. 


3 
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r 
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IVe  PARTIE. 

DOCUMENTS  A  ÉTABUR 


I.  —  Avant  lbs  manoeuvres. 

85.  —   Sont  adressés  au    Ministre  (Etat-major  de  I\r3;^ 
3e  Bureau),  le  l^r  juin  au  plus  tard  (le  i5  avril,  pour  le.-  ix- 
nœuvres  alpines)  : 


5i- 


(.i. 


A.  Pour  les  manœuvres  d'armée,  de  corps  d'armée,  de  divism  / 
brigade  d'infanterie  et  pour  les  manœuvres  alpines  : 

^  a.  Le  thème  général  de  la  manœuvre^  avec  une  carte  i 

^  320,000®,  sur  laquelle  les  zones  d'opérations  seront  indiquée 

•^      *  moyen  d*une  teinte  plate;  pour  les  manœuvres  alpines,  ces  d:: 

*"      "  ments  sont  remplacés  par  les  programmes  relatifs  tant  aui 

S      ;  tonnements  qu'aux  manœuvres  proprement  dites  ; 

c      ^  ^.  Un  tableau  donnant  la  composition  et  les  effectifs; 

1      ,,  c.  Un  tableau  faisant  ressortir  le  nombre  de  journées  de  de:  v 

3      !  cément  (marches  et  manœuvres)  des  divers  éléments  du  gro:' , 

'^     1»  et  indiquant,  pour  chaque  élément,  les  dates  de  départ  des  ^ar. 

sons  et  de  retour  dans  celle-ci; 

d.  Un  état  général  par  ordre  alphabétique,  dressé  poar  Tei 
semble  de  chnque  corps  d'armée  et  indiquant,  par  départemem 
par  arrondissement  : 

^  '  10  La  liste  des  cantons  compris  dans  là  zone  des  manœuvrf^ 

*  ;  2^  La  liste  des  communes  non  comprises  dans  les  cant  •:- 

^  r  précédents,    et  où  les  troupes  stationneront  pendanl  - 

C  marches  de  concentration  et  de  dislocation; 

e.  Un  état  numérique  des  imprimés  d'afQches  de  réquisiu/ 
demandés  pour  l'ensemble  des  manœuvres  qui  doivent  s'exécu. 
sur  le  territoire  du  corps  d  armée. 

^  Dans  les  manœuvres  d*armée,  ces  documents  sont  envoyée  ;>v 

\l ,  rintermédiaii*e  de  l'officier  général  désigné  par  le  Minislre  p.^ 

rî  ;  les  diriger. 

B.  Pour  les  évolutions  de  brigade  de  cavalerie  : 

Le  programme  de  l'emploi  du  temps; 

La  pièce  c  mentionnée  ci-dessus. 

La  nomenclature  des  communes  dans  lesquelles  stationnen-r. 
les  troupes  et  la  liste  des  cantons  compris  dans  la  zone  des  éso.^ 
tions  sei  ont  comprises  dans  l'état  général  établi  pour  rensemL 
du  corps  d*armée. 


C.  Pour  let  manœuvres  (Tensembk  de  cavalerie  : 

Le  programme  des  opérations  ; 

Le  projet  d'itinéraires  de  concentration  et  de  dislocation  ; 

L'état  géoéraJ  d  mentionné  ci-dessus. 

D.  Poto'  ekaijve  corps  d'armée,  qwlleque  toil  la  nature  des 
manœuvres  exécutées  .- 
0.  L'état  récapitnlatîf  prévn  à  l'article  9  et  portant  demande  de 
DooTement,  avec  projet  d'itinéraires,  ponr  les  mouvements  de 
ODceotratioQ  et  de  dislocation  (voie  de  terre)  qai,  n'ayant  pas 
iea  exclusiiement  sur  Is  territoire  de  la  r^on,  doivent  être 
)rdoDnés  par  le  Ministre; 

*.  S'il  y  a  lieu,  l'état  récapitnlatif  prévn  à  l'article  16  et  portant 
demande  d'ordre  de  mouvement  par  voie  de  fer; 
c.  Va  tableau  faisant  ressortir  : 

1'  L'effectif  des  animaux  de  selle  et  de  trait  des  deux  régi- 
ments d'artillerie,  et  de  l'escadron  du  train  des  équipages 
militaires,  susceptibles  d'être  employés  anx  manœuvies; 

î"  Le  nombre  d'animaux  nécessaires  pour  constituer  les 
attelages  de  la  région  ; 

3"  Le  nombre  de  cfaevanx  et  mulets  restant  disponibles  et 
qui  pourraient  être  utilisés  pour  des  corps  voisins; 

40  Le  nombre  de  chevaux  et  mulets  manquant  ponr  com- 
pléter les  attelages  et  qui  devront  èlre  demandés  à  la  loca- 
tion. 

U.  —  Pendaht  les  manœuvres. 

S6.  —  Les  directeurs  des  manœuvres  donnent  telles  instructions 
qu'ils  jugent  convenable,  au  sujet  des  pièces  qne  les  étals-majors 
et  corps  de  troupe  devront  fournir  au  cours  des  manœuvres. 

11  convient  de  profiter  de  ces  exercices  pour  habituer  les  cor^s 
et  services  à  l'élabliB sèment  des  pièces  qu'ils  auraient  &  fournir 
en  campagne. 

III.  —  Après  les  hanceuvres. 


87.  —  Après  les  manœuvres  et,  au  plus  tard,  le  IS  novembre 
les  documents  suivants  sont  adressés  au  Ministre,  en  un  seul 
envoi,  sous  le  timbre  du  3*  bureau  de  l'âtat-major  de  l'armée  : 

1°  Les  rapports  d'ensemble  des  directeurs  de  manœuvre  sur  les 
manœuvres  exécutées.  Dans  les  corps  d'armée  qui  ont  fait  des 
manœuvres  de  division  ou  de  brigade,  les  commandants  de  corps 
d'uinàe  transmettent  ces  rapports  en  y  joignant  leur  apprécia- 
lion. 

Le!  rapports  sur  les  évolutions  des  brigades  de  cavalerie 


doivent  être  annotés  par  les  généraux  inspectenrs  permi 
cavalerie  ou  les  généraux  commandant  les  dîviaiaoi; 

20  Les  rapports  spéciaux  que  les  directeurs  de  man< 
commandants  de  corps  d'armée  jngeraieDt  ntile  d'w 
quelque  point  particulier  ou  proposilton  nonvrile  ; 

3"  Les  rapports  spéciaux  demandés  par  le  Hinutre 
d'un  essai,  de  l'application  d'un  nouveau  règlement,  ou 
autre  motif.  Ces  derniers  rapports  ne  sont  pas  eiig6 
15  novembre,  et  doivent  être  envoyés  boos  le  timbre  ( 
de  l'élat-major  de  l'armée  ou  de  la  direction  qai  en  a 
l'établissement. 

Les  rapports  d'ensemble  ne  doivent  pas  consister  sen 
un  compte  rendu  général  des  manœuvres  ezécntées.  1 
contenir,  avant  tout,  les  observations  et  critiques  fattei 
des  manœuvres,  ainsi  que  les  propositions  auxquelles  i 
vatîons  ont  pu  donner  lieu.  Les  observations  porteroi 
sur  les  procédés  tactiques  employés,  sur  le  degré  d'insti 
commandement  et  des  troupes  aux  différents  échelons 
rarcbie,  sur  les  fautes  commises  le  plus  souvent  et  ani 
convient  de  porter  remède,  sur  les  lacunes  &  combler, 
les  modilicalions  à  introduire,  en  vue  de  développe 
année  davantage,  chez  lesorflcters  et  lesbemiDea,  là  pi 
à  la  guerre  et  la  science  du  combat. 

Il  sera  également  Tait,  dans  le  rapport  d'eniemble, 
succinct  du  fonctionnement  des  ditTërents  serrioefl,  dn 
employés  et  des  résultats  obtenus, 

-  Le  titre  TU  de  la  présente  instructioD  remplace 
l'instruction  du  i^  avril  <892  sur  les  manœuvres  d  autoi 
que  celle  du  5  avril  1890  {Dispositions  relatives  aux  < 
menta  et  marches  dans  les  Alpes). 


«  CORPS  D'ARMÉE. 

e    DIVISION     d'iHFARTIKII 

«M    •  OiviaioB  de  cavalerie 

ou  ArrondlMemeiit  d'ins- 
pection permanente  de 
cavaloffie. 
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ANNEXE  N«  t. 


Exécution  de  l'article  8 
du  titre  !•'  de  lln- 
stractioQ  générale  du 
48féTrier4895surIes 
manœuTres. 


PROGRAMME 

DE  LA  MANOEUVRE  AVEC  CADRES  A  EXÉCUTER  EN. . . 

par  1       «  Corps  d'armée,  ou      *  Division,  ou     *  Brigade. 


I.  —  Thème  de  la  manœuvre. 


11.  —  Itinéraire  de  la  mameuvre,  ticorte,\ 


.™. 

...„,.„..... 

if 

^^ 

Soir . . 

Concenlrolion  . . 

!•  lourde  manrpmrc 

i-            — 

S-            -              

4-  -                

5-  —                ..   -. 

nM4a 

Matin. 

B).  Escorte  bt  convoi. 
Corps  appelles  à  les  louroir  : 


CORPS  D'ARMÉÇ. 
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ANNEXE  N»  2. 


Exéeation  de  Tortiele  47 
du  titre  I»  de  lln- 
stniction  générale  do 
4  8  février  4  895  sur  les 
manœuvres. 


ORDRE. 


(1)  Nom,  grade,  emploi, 
réfldnee. 

(5)  Unité  qal  exécute  la 
iMn«sne  avec  cadre*. 

(t)  Date  et  hnn. 
(4)   Point  de   coBceotra- 
tioa. 
(1}  Grade  et  non. 

(6)  Fer  ou  terre. 

(T)  Point  de  eoneeiitratloB 
si  la  coocentrailon  a  liea  par 
voie  ferrée  ;  point  de  départ 
dtas  le  cas  contraire. 


M.  (1) 

est  désigné  pour  prendre  part  à  une  manœuvre  avec 
cadres,  qui  sera  exécutée  du  au 

par  1  (2) 

Il  devra  être  rendu  le  (3) 


à  (4) 


Pour 
les  officiers 

de 

Tarmée 

active. 


ordonnance   et 


département  d 

M.  (5) 
emmènera 

chevaux. 
Il  voyagera  par  voie  de  (6) 

Ses  chevaux  et  ordonnance  voyage- 
ront par  voie  de  (6) 

Il   n'aura  droit  à  aucun   délai  de 
tolérance. 

Un  cheval  harnaché  et  un  cavalier 
ordonnance  monté  seront  mis  à  sa 


Pour 
les  officiers 
du  cadre     . 
de  réserve,  en  J  disposition  à  (7) 

M.  (6) 

de  l'armée  '[voyagera  par  voie  de (6) 
territoriale. 


A  ,  le  189    . 

Le  Général  commandant  le  corps  d*armêe, 


ANNEXE  N"  î  bi. 


est  désigné  pour  prendre  part  à  uoe 
garnison  avec  cadres. 

Il  emmènen  arec  lai  orden: 

chevaux. 

Il  aura  droit  pour  les  journées  ilo 
Hux  alloealiona  (S)  fîiiées  par  ranneit 
slruclioH  du  18  février  1895  sur  les  r 
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ANNEXE  K"  3. 


NOTIFICATION. 


l!iCetRkiiid«!'articli» 
duUlreldvIlDitrao 
lioQ  géiirili  du  18 


)  l'hoDneur  d'informer  Monsieur  le  Haired 
groupe  d'olBciers  composé  de  : 

officiers  généraux, 
officiers  snpérieurs, 
capitaines  oo  lienlenants. 


hommes  de  troupe, 
chevaux  d'ofScier, 
chevaux  de  troupe, 
voitures. 


iséjoarnerdu  au  dans  la  commune 

,  au  cours  d'une  manœuvre  avec  cadres. 
f^nit  reconnaissant  ft  Honsienr  le  Maire  d 

oloir  bien  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  loge- 
dé  ce  personnel. 

d'v  aara  pas  lien  de  faire  préparer  dn  pain  pour  la  troupe,  ni  des 
>^  pour  les  chevaux,  la  subsistance  des  hommes  et  des  animaux 
lal  «tre  assurée  au  moyen  des  indemnités  en  argent  allouées  pour  le 


L*  Chef  d'itat-major  du    *  corpt  d^armk, 
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ANNEXE  N"  10. 


;OMBRE  DE  COLLFXTIONS  DE  CARTES  A  ATTRIBUER 
k  CHAQUE  UNITÉ. 


MTC»    AU   lUKOBCVIES 


1.  —  Maxcediku  d'idtohne. 

ij  ijMrlieri   généraux   il   étali- 

Gtigre  (Sériai    et    chers    d'éUl 


JA<:ipéili«(a,  l     iitieio* 

tk).       fBut-iujDr  de   bri- 


k|  InftÊHtrit,  artUltrit,  gtm». 

Scicn  de  t«Dl  |rBd«8 

c)  Cnvaleri'. 
H'-iirt  de  loui  jrad«s  tt  Eoas-afll 


|*=«ti  d«  Km»  grsde» 

>!wliu  mijiiiirei,  adjadaiils 
^^nis-iiuiori,  martchtiu  des  logis 


e,  par  tntailloa  de  chaueurs. 


AH«o*IÎBB>  spéeiiles. 
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TABLEAU  des  indemnités  allouées  à  tocmiu 


'à 

3 

3 
3 


•  I 


î     :l 


c  - 


,    1  » 

4« 


-.  ''' 


PARTIES  PRBlfAlfTES. 


} 


a 

'n 
m 

4» 

H 

0 
eo 

a 
t;c 
en 

'S 


o 


I 

t 


«a 

H 

le 

a 
u 

a 

Q 

8 


§  4  «'.  —  Jlf anœuvref  ao0c  cadres  (1  ). 

Général  commandant  de  corps  d'armée,  directenr 
d'une  manœuvre  avec  cadres  de  corps  d'armée. 

Général  de  division  directeur  d'une  manœuvre 
avec  cadres  de  division 

Général  de  brigade  directeur  d'une  manœuvre 
avec  cadres  de  brigade 

Officiers  généraui,  supérieurs  et  subalternes,  pre- 1 
nant  part  à  une  manœuvre  avec  cadres ] 

Sou8-officier%  caporaux  et  soldats  prenant  part  à 
une  manœuvre  avec  cadres  (ordonnances,  escorte, 
secrétaires,  conducteurs,  etc.) 

52.  —  Man<Buvres  de  garnison  (3).  1 

Officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  pre-  )     - 
nant  part  à  une  manœuvre  de  garnison j    ' 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  prenant  part  à  une  J 
manœuvre  de  garnison  avec  cadres  remplaçant  I 
exceptionnellement  une  manœuvre  de  garnison  j 
proprement  dite.  (V.  art.  9  du  titre  II  de  l'instr.) 

$  3.  —  Manœuvres  d* automne. 
Général  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre  dirigeant  des  manœuvres  d'armée, 

et  son  chef  d'clat-major 

Général  commandant  de  corps  d'armée  di- 
rigeant une  manœuvre  de  corps  d'armée. 

iGénéral  directeur  d'une  manœuvre  d'en- 
semble de  cavalerie  ou  d'ane  manœuvre 
de  masses  d'artillerie 

^Général    de     corps  \c-i    j     ^    j      .!  ,' 
d'armée  assistant  J^'  la  durée  des  dépla- 
à  des  manœuvres  f     f^^^ents  est  de  U 

de  division  ou  de>c  I^T  ?"  î"®*??/' 
brigade  exécutées  (  ^^' '®'^°^^<^  ^^^^  ''**Pla- 
par  des  troupes  de  1  «ments  est  infé- 
soncommandem'.  /     "^"''^  ^  U  jours.. 

Officiers      géuérauxjaux  manœuvres 

antres  que  les  pré-faux  marchesdeconccn- 
cédenls,  prenant»  tration  et  de  disloca- 
parl J  tion,avec  leurs  troupes 


l 


HATURE  VU  :'-! 


Indemnité  sp-:.' 
l'ensemble  ac* 
sées  sur  le  te" 

W.. 

Id.. 

[Tarif  n«  19.  c 
l      cembre  4  S:*' 
indemnité  oor:  '. 
nelle,  exiluM»- 
de  toute  pp-f 
(Circulaire  du  i  ■ 
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PRESTATIONS  EN  NATURE  ALLOUÉES  PEI 
LES  MANOEUVRES. 
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MANOEUVRES  ALPINES. 


LOGBHEKT   CHEZ  L 


—  INDEMNITÉS  > 


l  COHHUHES. 


iQ  officier  est  chargé,  sur  dëlâgation  de  raatorité  militaire 
érieure,  de  faire  une  reconDaissance  détaillée  des  ressoarces 
chaque  commuDe.  Il  visite  et  classe,  par  ordre  de  mérite,  de 
icert  avec  les  maires,  les  ressources  de  chaqne  commune  en 
itre  catégories. 

.«9  locaux  de  la  i'^  catégorie  sont  destinés  au  logement  àea 
ciers  supérieurs  ;  ceux  de  la  2'  catégorie  à  celui  des  orfïciers 
jatlemes  ;  ceux  de  la  3'  catégorie  à  celui  des  sous-officiers  , 
II  de  la  V  catégorie  sont  affectés  aux  brigadiers,  caporaux  et 
dats,  qui  sont  toujours  cantonnés. 

I  en  forme  une  liste  qui  sert  de  base  à  la  convention  que  le 
is- intendant  militaire  passe  avec  les  municipalités.  Cette  liste 

mise  à  joar  chaque  année  pendant  la  période  des  cantonne- 

nls. 

]etle  convention,  établie  d'après  an  modèle  uniforme,  stipule  : 

["  Que  les  logements  et  cantonnements  seront  désignés  par  le 

lire,  en  suivant  l'ordre  de  la  liste  de  classement  ; 

î'  Que  le  corps  demeure  libre  de  refuser  les  locaux  qui  ne  lui 

ralLraient  pas  remplir  les  conditions  voulues  d'aménagement  ; 

i°  Que  le  montant  de  l'indemnité  sera  décompté  comme   il 

il; 

Parjoumée  d'occupation  d'un  logement  de  1"  catégorie  1  fr.  Ii0< 

V  catégorie  I  franc, de 3* catégorie 0 fr.20,  de cantiniëre  1  franc> 
lel  qne  soit  le  grade  de  l'occupant; 

Par  jonrnée  de  cantonnement  de  brigadier,  caporal  on  aol- 
it,0tr.O5; 

Pour  les  animaux,  l'indemnité  est  représentée  par  le  fumier. 

les  iodemnités  sont  payées  directement  aox  habitants  par  le 
np^  on  le  détachement,  la  veille  du  jour  où  il  quitte  la  com- 

A  cet  effet,  )e  corps  établit,  en  double  expédition  :  i"  des  états 
effeclir(modèleD'>  letn'l  bis  annexés  à  1  instruction  du23no- 

embre  Ï88(i)  ;  2»  l'état  des  sommes  dues  aux  habitants  (modëk^ 

niieié  à  la  présente  instruction). 
Ua  propriétaires,  fermiers  ou  ayants  droit  se  présentent,  s  une 

lîure  déterminée,  à  la  mairie,  où  ils  reçoivent,  en  présence  du 

oùreoad'uD  de  ses  délégués,  l'indemnité  due  et  émargent  l'état 

«payement. 


! 


I 
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Les  sommes  nécessaires  au  payement  immédiat  sont  pré! 
sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps. 

Si  les  exigences  du  service  Vy  obligent,  le  corps  demanda  7- 
diatement  le  remboursement  de  ses  avances  au  sous-in.p 
militaire  de  la  subdivision  de  région  sur  le  territoire  de  Uj. 
il  opère.  Dans  le  cas  contraire,  iï  s'adresse  à  son  retour  an  < 
intendant  militaire  de  sa  çarnison,  au  moyen  d'un  relevé  M 
no  1  du  décret  du  14  janvier  1889)  auquel  il  joint  les  éU.':- 
fectif  et  de  l'état  émargé  des  sommes  payées  aux  habitr.'.i    . 
communes  avec  lesquelles  des  conventions  ont  été  passives. 

Le  sous-intendaut  militaire  s'assure  que  les  indemnités  y\ 
sont  en  concordance  avec  les  conventions,  vérifie  les  decri 
les  rapproche  des  états  d'effectif  et  mandate  au  profit  an  : 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  dépôt  des  pièces  justii/ 

3         •  le  montant  du  relevé,  sur  les  fonds  du  service  des  lits  raili:. 

S         î  Si  les  ayants  droit  ne  se  présentent  pas  à  l'heure  fixée,  le  c 

2        J  établit  un  extrait  par  commune  de  chacun  des  états  de  pay  . 

;  *  faisant  connaître  les  noms  des  ayants  droit  et  les  somv>^ 

"*         -  leur  sont  dues;  cet  extrait  est  certifié  dans  les  mêmes  form- 

S      ;  '  les  états  eux-mêmes. 

f      '  fî  Les  sommes  sont  versées,  au  retour  des  manœuvres,  en!: 

-  ,  i  mains  du  trésorier-payeur  général,  auquel  il  est  remis,  end 
j      '  F  expédition,  un  état  récapitulatif  desdits  extraits,  et  qui 
1.     '^  autant  de  mandats  sur  le  Trésor  qu'il  y  a  de  receveurs  m:: 
e    V.                     paux  intéressés. 

*    "  Afin  d^obtenîr  rétablissement  de  ces  mandats,  le  corps  fa!' 

i    -  demande  revêtue  du  visa  de  l'intendant  militaire.  Celte  dem 

C   '^  est  formée  sur  l*une  des  expéditions  du  bordereau  récapi'. 

>  .  des  extraits  de  payement,  laquelle  est  conservée  par  le  It<>:' 

-  '  payeur  général;  1  autre  expédition  est  remise  au  corps  a vv 
-.  ;  mandats,  accompagnée  d'une  déclaration  d'émission  des  '^ 
'»^  dats. 

.1  Le  corps  transmet  alors  à  chaque  receveur  municipall'ex  * 

2  indicatif  des  sommes  restant  à  payer  avec  le  mandat  qui  le 

l  cerne,  et  ce  dernier,  après  avoir  encaissé  le  montant  du  mir: 

^  paye  chaque  ayant  droit  et  conserve  dans  sa  comptabilité  l'er 

.  émargé  par  les  parties  prenantes. 

'*  '  A  l'appui  de  la  demande  ultérieure   de  remboursement 

•  ;   li  î  sommes  qu'il  a  avancées,  le  corps  produira  la  preuve  non  •^'*  ■ 

ment  que  ces  sommes  ont  été  remises  au  trésorier-payeur  s:t*n  ' 
mais  encore  qu'elles  ont  été  encaissées  par  le  receveur  muni- 
de  la  commune  à  laquelle  elles  sont  destinées.  A  cet  e^ei 
dernier  fera  parvenir  au  corps  un  duplicata  de  la  quittai  •• 
souche  qu'il  aura  délivrée  au  trésorier-payeur  général  au  mom- 
où  il  aura  touché  le  mandat  du  Trésor. 

Dans  les  communes  où  11  n^a  pas  été  passé  de  eonveution, 
applique  intégralement  la  loi  sur  les  réquisitions. 
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TA  T  des  payements  à  effectuer  par  le  (3)  à  la  suite  du 

séjour  dans  la  commune  d  ,  canton  d  , 

département  d  ,  à  litre  d'indemnités  de  logement  et 

de  cantonnement  dues  aux  habitants  pour  Voecv^tion  du 


Cei  eut,  destiné  à  jnstifier  tes  payements  effectués,  est  établi  en  doOblo 
ipédilion.  Lecture  devra  être  doDuée,  à  chaque  inl^ressé»  da  la  déelanitior: 
ail  signe  en  recevant  la  somme  qui  lui  est  due. 


•<)  liidii]utrla  dmsioD  et  la  brigade. 

II)  Indlquet  l«  corps  oa  1«  fraelion  de  corps. 

Il)  CmtKil  d'idminutntiao  an  eommaodsat  de  ditechemsat. 
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Le  Sùui-Intendant  militaire. 
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a)  Approvisionnements  de  vivres  portés  par  les  troupes  oa  à  leur  suiie * 

b)  Moaesde  ravitaillement 

Dispositions  spéciales  à  la  cavalerie •""' 

Dispositious  spéciales  aux  manœuvres  alpines 

m.  —  Service  des  transports. 

Dispositions  générales 

. .  9^  Moae  de  payement  des  indemnités  dues  pour  pertes  et  dépréciations  de  chiU.: 

^  J  loués  ou  requis 

i  «^  Imputation  des  dépenses  de  transport 

S  if  CHAPITRE  VI.  —  SBRviCBg  spéciaux. 

a 

3  Z  I.  —  Service  de  santé  et  service  vétérinaire 

**         r  II.  —  Service  de  Vaéroslation 

«  m.  —  Service  de  la  télégraphie 

2        .    »  IV.  —  Service  de  la  trésorerie  et  des  postes. , 

•    *•■; 

.    f  CHAPITRE  VII.  —  APPLICATION  DE  La  loi  SDR  LES  RÉQFISlTIO.l». 


•  » 


Exercices  du  droit  de  réquisition, 
Dégâts  aux  propriétés  privées.., 


i       -  IV"  PARTIE.   -—  DOCUMENTS  A   ÉTABLIR. 

r     ^- 

I.  —  Avant  les  manoeuvres • . . . . 

'^   _  II.  —  Pendant  les  manoeuvres 

III.  —  Après  les  mancedvrbs 

il' 


• 


27.  Instruction  relative  à  la  comeroation,  à  f  entretien 
aux  réparations  du  matériel  de  la  télégraphie  militaire, 
>ireclion  du  Géaie;  \"  et  2"  bureaui.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  397 .j 

Paris,  leiavril  1895. 

ilulioo  et  conHrTation  du  matériet.  —  Sa  diiiiioD  bd  deux  c«légi)ri«. —  Vliitea 
périodique!.  —  EntrcticD  couiinl. 

ri.  1".  Lie  matériel  conservé  dans  les  magasins  des  chefferies 

;éaie  peut  comprendre  du  matériel  de  guerre  et  da  matériel 

^Iruction. 

e  matériel  est  géré  et  conservé  conformément  anx  prescrip- 

s  du  règlement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptabilité-ma~ 

ii. 

3  composition  est  déterminée  ; 

'  Pat  Ves  tableaux  de  composition  du  personnel  et  du  matériel 

uoités  du  service  de  In  télégraphie  militaire  du  15  mars  1889 

lar  les  noies  on  dépêches  ministérielles  ayant  apporté  des  addi- 

19  OU  des  modifications  à  ces  tableaux; 

)  Par  les  dépêches  ministérielles  constllolives  du  matériel  des 

»s  fortes  et  du  matériel  d'instruction. 

.ui  termes  de  l'article  16  de  l'arrôté  ministériel  du  4  janvier 

3  [Bulletin  officiel,  page  9)  le  matériel  des  dépAts  secondaires 

classé  en  deux  catégories  :  la  première  comprenant  les  appa- 

s  et  eagins  d'un  entretien  délicat;   la  deuxième  composée 

;tils  et  objets  d'un  usage  et  d'un  entretien  courants. 

«s  objets  de  la  2'  catégorie  sont  entretenus  par  les  soins  des 

nces  locaux  du  génie,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  ma- 

elde  réserve,  autre  que  le  matériel  télégraphique. 

luniit  au  matériel  de  la  i'^  catégorie,  il  est  conservé  par  les 

oioU  du  génie,  comptables  du  matériel,  et  entretenu  par  le 

lût  central  de  la  tëlèjjraphie  militaire. 

«  matériel  de  la  1"  catégorie  est  indiqué  dans  le  tableau  ci- 


llera dn  matêilel  taeliniïaa  de  la  télégraphia  militaire  clauè 
lut  la  pteniàn  des  denz  catégoriel  étaliUea  par  l'orUcle  19  d« 
'uièlénlniitérlelda  A  janvier  1889. 


■UTiniBL  DE  FOÏTI  fMOULl). 

|;pirtil>  Mont  portalib  (itsc  bolMi  et  MDlin«s). 

Wis!  Je  (orieraue. 

™mijnt(iirB,  gahtnomètrts,  nwnlrcB,  paralomerrei  et  ««aneriee. 

W  18».  S*  \{. 
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Piles. 

PlaDchettes  dV)ssai. 

Téléphones  et  nucropfaones. 

MATiusi.  DS  GOHSTlGCXiOlf. 

Câbles  de  campagne  et  bobines. 

Câbles  légers  arec  bobines  et  appareils  d^enroolement. 

aflUa-percha  (en  bandes).  ''""'  "^''™- 

Oatillage  et  matériel  de  mécanicien  (trousses  et  coBres). 

Le  matériel  technigne  classé  dans  !«  90  -••♦^      • 
\  "r  ^^s  tournées  de  Tisite  da  matériel 

2      .  1  canic  ens  du  dépôt  central  ^la  t^lSphie  m?m  '"  ï  ' 

foncfonnaires  cTe  l'admimstratioa  deïnôstes  TXl\  ' 

Ces  visites  et  tournées  ne  comprennent  «„?ioT';" 
daires  désignés  par  Je  Ministre  S  ontlS  àli  ^i'^^'^" 
déterminées  chaque  année.  °"  •*"'«*  1' 


•       •  r 


r 


•-.* 


> 


■  ^ 


opérations  sont  indiquées  ci-après  •  *""  '^^"^  '' 

deYa\âé^?SirS^^^^^^^^  ^«  ^  • 

dans  certains  dépôts  secoiidaires  déijS  «ar  f.-T'- '" 

SSi^tattion"  l^S^^l  rr T  f^^P^^^'^- 
fonctionne  le  «er'cSSrâeroSlït 'rje^t'r  ''' 
renseigner  ,e  Minist™  sur  i'état  duTa^'^S  t  ^^t!::' 

obîtSiïïuMe?éUt's  3'oW  ^'^P*""**  "■«t.irec.n.c- 

que  sa  tournée"r'|,Vdl''Kn'spt  o7gl5S^^^^^^^    '"  '''''''' 
Le»  tournées  d«8  offldera  da  déo^f  eÏÏÏÏ?    'j  """"^  '*'" 

céder  aux  nettoyages  et  aax  ooérSSf  «l-i~  démonter,  d^ 
place  au  moyen  de^outilfaje  §oS  ïïo2? ^.S^lî^'"'  ^"'' 

Les  tournées  des  /onctionn«ii«8  hI  i^  poarms. 
et  télégraphes  sont  fSs  dS^le^Vn^S'^^'^^''  ^'  f 
slruction  ministérielle  dS  ÔO  mîi  iSg?*  *^'***"'  '^'<*««  P'^ 


t,  3.  Dans  leurs  tournées  de  vérification,  les  pfflciers  dn  ser- 
de  la  télégraphie  mîlitslre  doivent  : 

Constater  par  un  examen  détaillé  et  pièce  par  pièce,  l'état 
ut^ri«l  technique  de  première  et  denxiëine  catégorie  ; 
Contrôler  JUs  o^raljoas  £ait«a  par  les  mécaDÏcieas  chargé; 
ScBier  les  tniïftux  d'eatretiw  du  matériel  4e  première  wti- 

TériSer  raméDa^tement  inlériegr  des  voitures-poste  de  la 
;raphie  milittùre.  «otrateoues  par  le  service  d«  l' artillerie, 
ins  ces  ionrnées  ili  eoat  aucorapagaés  par  un  ou  ptuaienrE 
an  lëli'grapbistea,  choisis  dans  le  détacheneat  affecté  an 
M,  central  de  U  tdli^graphie  mititiire. 
)  ràite  du  matériel  détenu  par  le  service  du  génie  a  lieu  en 
eace  de  )'oC6oier  de  la  chefferie  chargé  spécialeoifait  du  ser~ 
de  la  téléfEraphie  militaii-e,  de  l'adjoint  «u  génie  eoœptable 
1  place  ei  de  concert  av«c  ilb  chef  (ou  sousxc^f)  de  seotios 
e  qui  concerne  lesuntlét  télégraphiques spôciiiées  à  l'instruo 
sur  les  inqkectiona  techniques  du  30  novembre  189J . 
orScier  du  dépdt  central  cba/gé  4e  lia  vériflcatioa  procède, 
Boy-BQ  das  comptée  de  geaUoa,  aioti  que  des  tableaux  de  corn- 
lion  on  des  décisions  ministérielles  consÎÀtutivea  du  matériel 
dépâtssecondsires,  au  recansemeiit.de  oematéidei  et  coustate 
ixoedenkfl  «t  les  déficita. 

se  Tnit  remettre  loi  buUatins  établis  jpar  les  coutremaltres 
BQicieaB  dans  les  eonditians  qni  «aronl  indiquées  plus  loin,  et 
nine  miautiensemeat  le  travail  (qu'ils  ont  fait. 
faitroDctiouDËr  devant  lui  les  appareils  detransmission  et  de 
ptioo;  il  fait  également  procéder  au  déroulement  du  câble. 
r  celte  opératioa  il  demande  «u  commandement  des  auxi- 
ts  qui  sont  adjoHilfl  aux  aapaurs  télégraphiâtes  accompagnant 
l«ier  chargé  de  la  FénGcation.  Il  .examine  les  iocauz  dans 
iKia  eit  eotrepCMé  le  matériel,  mais  iwulement  mm  point  de 
<le  l'influence  que  peutavoirleur  aménagement  sur. la  «anses* 
«a  du  maiérief;  il  indique  ilee  dispositions  à  prendre  pour 
mt  le  rangement  méihôdîqae  dos  objets  et  le  parfait  eatre- 
I  du  uatéritJL 

1  note  sur  d«  états  apéàHUU<<«K>dèla^anitesé  m  prooèS''rert)al 
A  il  sers  aaeatioa  ci-tîeaaMUl).  île  maAérM  leo  iBauvais  état,  «n 
iquant  telai  qui  yMit  fttre.réyaeâaDr  pkaDe.aeUii  qui  duitètae 
MJ«  «n  dépiU  ceausl  4k  l«  [lékégrafMÙe  nôUlaire  pour  yjirtrs 
*'i  OB  iiropasé  |MMU  Ja  jéforuna,  et  «afia  celui  qui  eSL  iea- 
MEli.*""*  uHgeflt '^u'il'p.aiiMS^eftfafMKriSv.pJBeepMr 

^  iâ|tartti«M  &  fans  mv  |tUoB  sont  taéaaAét»  pw  les  Mdns 
'  unice  local  dn  g^e  en  ce  qoi  concerne  les  objets  de  k 
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deuxième  catégorie,  et  confonnément  aux  articles  6  et"  ci%. 
pour  les  objets  de  la  première  catégorie. 

Le  matériel  reconnu  impropre  à  tout  usage  et  qn*il  y  a 
proposer  pour  la  réforme  sur  place  est  conservé  en  nng^j- 

2u'à  ce  qu'il  puisse  être  soumis  à  l'examen  de  Tinspecteur  j 
u  génie. 

Le  résultat  de  la  visite  du  matériel  télégraphique  est  :  > . 
dans  deux  procès-verbaux  distincts  :  Tun,  du  modèle  B  :. 
à  l'instruction  ministérielle  du  30  novembre  4891  sur  W  : 
tions  techniques  du  matériel  de  la  télégraphie  militai:»  • 
qui  concerne  les  unités  énuméréesà  l'article  !•'  de  ladite:-. 
tion;  l'autre,  du  modèle  n^  1  ci-annexé,  comprenant  lo  •;  - 
tériel  télégraphique  des  unités  du  service  de  la  télegrapLir . 
taire  et  des  places. 

A  ce  dernier  procès-verbal  est  joint  un  état  n«2  (du  m". 
annexé)  signé,  comme  le  procès-verbal,  par  l'officier  ci: 
central  et  celui  de  la  chefferie.  Ces  deux  pièces  sont  '<- 
directement  au  chef  du  génie  de  la  place,  qui  les  vise,  y  ' 
ses  observations  et  les  adresse  au  Ministre  (4®  Direction,  ï'  l 
après  en  avoir  pris  copie  pour  ses  archives. 

Après  décision  du  Ministre,  le  matériel  désigné  p*  >: 
envoyé  au  dépôt  central,  est  expédié  à  cet  étabilssemen*. 
seulement  lorsque  le  dépôt  secondaire  a  reçu  en  remp  ace:: 
matériel  correspondant. 

Lorsque,  dans  le  courant  de  l'année,  en  dehors  des  péri 
visites,  un  appareil  est  détérioré  ou  mis  hors  de  service  i 
de  force  majeure  ou  pour  toute  autre  cause,  le  chef  Hu  :: 
rend  compte  sans  retard  au  Ministre  (4^  Direction,  S'Burt  i 
un  rapport  spécial  auquel  est  joint,  le  cas  échéant,  uq  [: 
verbal  de  perte  ou  de  détérioration. 

ItiDéraires,  nûse  en  route,  Tisites  à  rarrirée. 

Art.  4.  L'officier  chargé  de  la  vérification  est  muni  d'un 
de  service  indiquant  les  places  dans  lesquelles  il  doit  se  n^ 
son  itinéraire  est  notifié  aux  commandants  des  corps  u  i 
intéressés. 

La  mise  en  route  de  cet  officier  est  provoquée  par  le  c! 
dépôt  central  de  la  télégraphie  militaire. 

Il  a  droit,  pendant  toute  la  durée  de  sa  mission,  aux  ir 
nités  prévues  par  la  circulaire  ministérielle  du  9  mars  \H'M 

Avant  de  commencer  ses  opérations  dans  une  place,  1' 
chargé  de  la  vérification  doit  se  conformer  aux  prescripti  •  ^ 
l'article  308  du  décret  du  4  octobre  1891  et  se  présenter  du:. 
teur  et  au  chef  du  génie,  ainsi  qu'au  commandant  d'arlill^' 
Tarrondissement  dans  les  places  où  il  existe  des  voiture^  : 
faisant  partie  des  unités  du  service  de  la  télégraphie  m. : 
si  les  autorités  militaires  précitées  résident  dans  la  place  * 
tée. 


•  1 
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Saptari  UUgraphisl«a. 
rt.  5.  Le»  sapeara  qni  accompagnent  les  ofSciers  en  tournée 
t  considérés  comme  isolés;  ils  reçoivent,  par  les  soins  du  ser- 
i  de  l'inlendance,  l'indemnité  kilométrique  de  transport  en 
min  de  fer  et  ont  droit  pour  chaque  journée  d'absence  à  une 
emnité  de  3  fr.  50,  exclusive  de  tonte  autre  prestation  en  . 
eut  et  en  sature,  et  payée  sur  les  fonds  de  la  télégraphie  mili- 


Lrl.  6.  Chaque  contremaître  mécanicien  est  chargé  : 

"  De  vérifier  le  fonctionnement  des  appareils  de  transmission 

de  réception  ; 

V  D'exécuter  les  menues  réparations  qui  auront  été  reconnues 

;e!S!iiresaa  matériel  de  l*^  catégorie; 

i"  D'eatretenir  les  appareils  fixes  installés  dans  les  voitures- 

ite  et  d'exécuter  les  réparations  aux  communications  installées 

Ds  ces  voitures. 

Us  contremaîtres  possèdent  un  ontillage  spécial  qni  leur  est 

irni  par  le  dépût  central;   les  matières  qui  ne  peuvent  être 

letées  sur  place  leur   sont  fournies   par  cet    établissement 

ipier,  bande,  huile  fine,  etc.);  les  ingréaients  d'un  usage  cou- 

11  sont,  au  contraire,  achetés  par  le  service  local  du  génie  au 

lyen  des  crédits  mis  à  sa  disposition  pour  l'entretien  du  maté- 

I  de  In  télégraphie  militaire. 

Cps  agents  emportent  nu  carnet  de  tournées  fourni   par   le 

pbi  central.  Ils  établissent  pour  chaque  unité  un  bulletin  qu'ils 

tacheot  du  carnet  et  qu'ils  remettent  au  chef  du  génie. 

lU  portent  sur  ce  bulletin  :  1°  le  détail  des  travaux  qu'ils  ont 

^ulés  avec  le  temps  passé  à  chaque  opération;  i"  la  liste  des 

ijels  qui  n'ont  pu  être  réparés  sur  place. 

Lecbefdu  génie  demande,  s'il  y  alieu,  au  Ministre  (4^  Direc- 

111,3' Bureau)  la  réparation  ou  le  remplacementde  ces  derniers 

))els,  en  annexant,  le  cas  échéant,  &  sa  demande  un  procës- 

irbal  de  perte  ou  de  détérioration. 

Itinfrtire  et  miw  ta  roule.  —  Frais  d«  roDie. 

Art.  7.  Les  contremaîtres  mécaniciens  sont  mis  en  route  par  le 
MtJe  dépôt  central. 

.  l^ur  itinéraire  est  notifié  par  les  soins  dn  Ministre  (i<-  Direc- 
'011. 1"  Bureau)  aux  commandants  de  corps  d'armée  qui  sont 
iDïrgès  d'en  aviser  les  services  locaux  du  génie  et  de  l'artillerie 
miéressés. 

A  son  arrivée  dans  chaque  place,  le  contremaître  se  présente 
^cbït  de  génie,  qui  lui  remet  la  liste  des  réparations  à  exécuter 
*^(]DUaifise,  s'il  y  a  lieu,  après  entente  avec  le  commandant  de 
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l'artillerie,  le  jour  où  il  devra  vérifier  les  appareils 
poste. 

La  lifite  des  réparations  snsvisée  ett  établie  an  a 
cations  de  l'état  modèle  a"  i  ci-antiexé,  laissé  pa 
dépAl  central  lors  de  sa  dernière  visite. 

Le  cber  du  génie  fixe,  en  outre,  pour  cbaqne  jo 
de  travail  du  contremaître  mécanicien. 

Le  oontremailre  mécanicien  reçoit,  snr  les  fondi 
phie  militaire,  des  Trais  de  route  et  une  indemni 
fisëa  par  décision  ministérielle. 

Art.  S.  La  présente  instruction  annule  et  rem| 
m  janvier  1890  ainsi  qao  les  décisions  qui  l'ont  me 

Le  i/inislre  de 
Signé  :  G"    Z 


Bisliritll*  dl  t  M 
4890. 


PROCES.  VERBAL 
De  VISITE  DU  MATÉRIEL  DE  TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE 

IRTRBPOSÉ  BUIS  LÀ.  PUCE  d 


Unitii  eontlittiéa  dant  la  plaei. 


(b)  Halériel  de  forteresse. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt  ,  le 

et  Jours  suivants 

Nous  capitaine  du  ^nie,  ftttaeU 

an  dépôt  central  de  la  télégraphie  militaire,  avoas,  en 
conséquence  des  ordres  du  Ministre  eu  date  da 

passé  la  revue  du  matériel  télégraphique 
entreposé  dans  ladite  place  en  présence  de  M. 

capitaine  du  génie,  chargé  spé- 
cialement du  service  de  la  lélégrapnie  militaire  et  de 
M.  ,  adjoint  du  ^é nie,  comptable 

de  la  place,  et  avons  constaté  ce  qui  suit  : 


l'  Matiriel  lichniqiu  (1). 


2*  MatérMroitlmUi). 


'  ""ifK'iihiHntu  4'  Camilt  téUgraphiqitet  dèparttmmtaux  (4). 


>*'    ' 


\9 


« 
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N*  12S.  Circulaire  ministérielle  au  S9^ei  de  la  manœtim 
des  ponts-levùr.  [B.  O.^  p.  r.^  p.  406.] 

Paris,  le  8  avriH8^5. 

Mon  cher  Général»,  ua  accideot  grave  s'est  prodait  réce^i  r 

pendani  une  manœuvre  exécutée  en  vue  de  s'assurer  de  li::i.w.- 

iitô  d*un  poDt>]evis. 

Le  tablier  de  ce  pont  se  trouvait  adhérent  à  la  culée  opr*"  . 

j        ]►  Taxe  de  rotation  par  Teffet  de  la  gelée.  Sous  ractîon  de?  -t  " 

jl        X  faits,  les  deux  flèches  du  pont-levis  se  sont  rompues  au  dr.t  : 

2  ^  Tessieu  de  la  bekscuJe^  et  le  contrepoids  en  charpente  e^  ^^ 
t;         X  s'abattre  brusquement  sur  l'un  des  hommes  qui  ezécutaien; 

3  •  manœuvre. 

3  .  !  L^examen  de  la  cassure  ayant  permis  de  constater  que  le  h. 

Z  '  de  chêne  des  deux,  flèches  était  parfaitement  sain,  leur  rur . 

^         I  paraît  due  à  une  traction  trop  énergique  exercée  à  i'extrémi.. 

5  ;  ^  îa  bascule. 

^  >  V  Dans  le  but  d'éviter  !&  retour  d'accidents  semblables,  je  déc::. 

j      ;  f  1®  Qu'à  moins  d'absolue  nécessité,  on  ne  devra  pas  faire::. 

'^  V  nœuvrer  un  pont-levis  dont  le  tablier  aurait  fait  corps  avec  . 

^  /.  culée  à  la  suite  d'une  gelée  persistante  ; 

*  •*  2®  Que  des  consignes  particulières  devront  indiquer  expli'/  • 

i  -  ment,  pour  chaque  pont-levis,  les  précautions  spéciales  à  prer 

C  ^  pour  le  cas  où  Ton  serait  obligé  de  le  faire  manœuvrer  en  ten 

de  gelée. 

Ces  précautions  seront  déterminées  par  les  chefs  du  génie,  q 
adresseront  des  propositions  à  cet  effet  à  MM.  les  command^ii* 
d'armes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  ces  di?p  - 
tiens  à  la  connaissance  des  services  intéressés,  en  les  invitais.  ^ 
dn  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


\i  ;  Signé  :  G**  Zurllnden. 


No  129.  Note  ministérielle  relative  au  caleçon  de  coton.  (3'  D 
rection;  HabîU.,  Camp.,  Lits  milit»  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r. 
p.  407.] 

Paris,le9avriH895. 
Le  Ministre  a  décidé  que  le  tableau  des  dimensions  du  caleç:: 


toile  prémflS  à  la  dQBcrtptfon  Au  15  mers  1879,  complétée  par 
lécisioQ  do  21  juillet  1892,  sera  modifié  ainsi  qu'il  sait  : 


rDepiiilB  «tintvnjmqn'ïu  bHdfl  l'en- 
j     foartknn  (par  derriènj 


loDrckora  fp«r  d«TaBt). . 


W-««OM.                  1 

I.II1. 

i" 

„ 

,. 

Ilgii- 

•""•■ 

.^. 

UUk. 

■Hr*. 

ntlr.. 

.ti». 

■(II., 

0,380 

0,360 

o,a» 

0,Ï00 

«.m 

0.460 

6,430 

o.ioo 

0,37ft 

0,3*0 

0,2» 

0.i90 

Les  caleçons  foornis  en  vertu  des  marchés  eu  cours  gërout 
ïOTe  confectioaués  d'après  les  anciennes  dimensions;  les  autres 
Tfoat  être  confectionnés  d'après  ces  nouvelles  dimensions. 


130.  Tarif  provisoire  des  prix  des  réparations  aux  armes 
porlalic«$,  en  date  du  6  septembre  1887.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  407.] 

Paru,  le  n  ivrlHB». 

Feuille  rectificative  no  13 

)RTi.\T  BEGTinCATION  DE  LA  FEUILLE   ADDITIONNELLE  N»  B. 
(«RIBIHE  DE  CMM.ER1E  lOnELE   1890) 
Pur  nitt  (b  tadoption  dit  nomiau  modt  i'alladu. 


inatire  l  It  pUu  toniïnakle,  loas  I»  rabriqne  qoî  les  cODcerne,  les  pièces  d'afmea 
tlKii|trtli<iiuisiHifréc»  d>as  le  tableau  d-conlr«;  modifier,  confarmiinul  il  ce 
uluD,  les  iDdi<Mtiow  «liitaotM. 

lutecMtMtwMO  eorreclioul  l'ucre  Kiii|e«l,  1  la  suite  de  la  ntention  dSji 
f™  M  la  CMinctara,  loodiMe  en  ceuéqnente,  mise  à  Jour  eaalDmiéiiunt  sui 
'WwwtUfieatinai^iB. «wtor  :  «  «  ». 
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PIÈCES  D'ARMES 

DB  IIBCBANOB. 


Etat  de  fabrication 

dans  ieqael 

elles  sont  eafoyées 

aux  corps 


Bois  fini  mécanique- 
ment non  poli. 
Carabine  de  cara- 
lerie,  4"  type,  et 
carabine  ae  cui- 
rassier   

Bois  fini  mécanique- 
ment non  poli. 
Carabine  de  cava- 
lerie, 2«  type.... 

Bois  brut 


fr.  c. 


4  7Ô 


1 


4  75 


3  75 


Tampon    de    noyer 
pour    boucher   le  V  0  02 
trou  d'allégement.  ) 

Pièce  au  bois  pourj 
logement d*embase>  0  04 
de  battant t 


Grenadière  arec  an- 
neau, finie,  bron-^   0  70 
zée 1 


MONTURE. 


Carabine    /Remplacer  un  bois  par  Dn|  •  ^q 
de         \     bois  fait  h  la  machine. . . . } 

cavalerie,  <  Remplacer  un  bois  par  uni 
4«        f     bois  fait  à  la  main   par>  7  îh 
I.  \    l'armurier  (4) ) 


,et  2«  types, 


Transformer  une  monture  de  rechange  du 
4»  type  en  monture  du  2*  type  (2) . . . . 


I Remplacer  la  pièce  au  bois  du  logement 
d'embase  de  battant 


y 


0  43 


0  05 


Remplacer  on  tampon  de  troo'  d'allégé- )  q  q^ 
ment ) 

Recoller  un  tampon  de  trou  d'allége-j  q  q^ 
ment ) 

Mettre  une  petite  pièce  au  bois  à  l'empla-  q  ^ - 
cément  d'ane  des  iw  de  barrette 

GARNITURES. 

GRENADIÈRE. 

Remplacer    une     grenadière    avec    an-j  0  m^ 

neaa .) 

Remplacer  une  grenadière  à  pontet j  0  lô 


!l. 


J 


(1)  Daos  les  bois  du  3*  type,  faits  complètement  i  la  mais,  le  trou  d'allégemeot  ien  fercfi  j 
gaeur  totale  de  65"'b,  y  compri.5  le  cône  de  lO*"  de  hauteur  qvi  doit  le  termioer. 

(3)  Cette  traDiformiticD  ne  s'exécutera  poir  le  moment  qve  povr  les  armes  déjà  mwiti  4'c:'~ 
du  type  Qo  â.  —  ùet  ordres  spéciaux  seront  donnés  par  le  Ministre,  en  tempa  atile,  poor  Un'  'i-  - 
transformation  de  tons  les  bois  de  rechange  da  1«  type  qai  rasleroai  disponibles  à  cette  épc^J^ 


ÛES  D'àRII 

ta 

PRIX 

btnuUaB 

1 

IHDICiTION  DBS  RâPlRATI0N3. 
3 

dea 
r*p«- 
nileu. 

(f.  ï. 

auHAMlu  (mid). 

"  '■ 

0  w 

Réparer  el  rajuster  nne  grenadièie  i  an- 

0  10 
0  04 

Siit     rthron- 

ièreipoBlel, 
.\>miét... 

Polir  et  Tïbroiucr  una  grenadiers  à  an- 

0  06 

/Micrin  aprii  U  battant  Ht  traïuêl  aeafK 

ta  vUàboiide  ballant  de  troiit  ! 

035 

tum pris  bleuir 
lesifleiJtiis, 

U,fiiiia.tniii- 
bnmi*..... 

030 

005 

';,=;;•.■;■; 

Rehronier  une  b»rrellc 

0  09 

»  llfU. 

IIS  1   BOa   DE   BlTTiKT  DE  CBOUE. 
Ajouter  :   ■  IT  DR   BUHtTIE   K. 

Jloitt/br  [«  rob  ((<  farlitU  mmim  il 

BeropUcer  an*  tis  de  hallaal  on  de  bar 

008 

ïtnmjTiitltuir 
IsslélMdsvii 

le  bitlut  et  it 
nclu,     finis . 
™p« 

005 

Hemplicer  an»  via  de  battent  oa  de  bar 

0J2 
0  04 

ïromprliblcnir 
ii  bartelle. 
lesieiesdeTli 

Répemr  nne  i-U  d«  b.tlant  on  de  bar 

1 

,',lyillea.    ! 
1 

N*  13t.  Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
des  recettes  de  ^exercice  1895.  [B.  O.,  p.  s.,  j 


Puit,  k  16  ■ 


Extrait, 


Art.  93.  LeB  dispositions  de  l'article  3  de  la  toi  do 
relative  anx  lettres  à  l'adresse  oa  provenant  des  n 
sant  partie  des  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer  ei 
aant  modifiées  ainsi  qu'il  suit  ;  «  Les  mandats  earo 
lermédiaire  de  la  poste  aux  miUtoina  et  b 


ces  derniers  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé 
exemptés  du  droit  postal  jusqu'à  la  somme  de  SO  fra 

Art.  .14.  Toute  nomination  dans  la  LégioD  d'h< 
services  exceptionnels  ne  pourra  être  accordée  qu'a, 
conseil  de  l'ordre. 

Le  décret  devra  mentionner  cet  avis  et  préciser  e 
le  détail  de  ces  services. 

Art.  3S.  La  nomenclature  des  services  volés  poni 
peut  Atre  ouvert,  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Ei 
dits  supplémentaires  pemlant  la  ftrorogotioD  des  CI 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  dn  14  décembre  187 
pour  l'exercice  18!)3,  conformément  à  l'état  Q  aonei 
sente  loi. 

Art.  36.  Il  est  ouvert  as  Miustre  de  la  guerre  u 
cinq  millions  de  francs  (8  Billions)  pour  l'iaseriptioi 

Sublic  des  pensions  militaires  de  son  département 
ans  le  courant  de  l'anaée  1895. 
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ÉTATS   ANNEXÉS 


TITRB  1". 
Ut  A.  —  Bndget  BènAral  des  dépenMS  d«  rezerofoe  1896. 
:in.ua,  pai  ainsTiRES  et  pik  ciipints,  des  DtFRiisis  (PRitKe). 


HINISTËRES  ET  SERVICES. 


MOnTAnT 

ries  crédiu 
aceordte. 


HiniSTËBE  I>E  LA  GUEBÏE. 


3*  PARTIE.  —  lUTiou  ctnfXÀHi  vn 

l"  ucnai.  —  Senta  B-Jinnin 

TitilemeDi  du  HÏDiiIra  cl  pcnound  àt  l'idmîaiftraliM 
aninlï  et  salaire  d«3  bocunei  de  peint  et  oonlan 
«mplojis  à  l'admimtrilton  oeolrsle. 

Offlci^rs  dptïCbéB  i  l'admiiiiBlmion  ccatrals 

Hiténel  de  l'adminifitralioD  cralrale 

MMiiltc  flmiiie 

Frui  généraui  d'impref lions 

S«r*i(*  (iainpUqne  (fecBiBnel).. 

Scnice  K^£''a|ita'i|iic  iHaiériel) 

Etal-aia]or  île  l'arnAe.  —  Arebirai  el  iHbliotbtqaM .... 

Têiegrapliie  iMliUira  (Parenaiel) 

Télé«ni*ie  Biiiuira  (HoÉAiel); 

SerricedeaebamiKB  de  Fer  <HiUriel) : 

Ew-mijor  g«Dér  J  et  senice  d'étal-major 

ConirAle.  IntendaDce  miliiair*.  Etat»-inijor»  partienliars, 

Ecolfï  miliUirei  iPerMnnel) 

E.ol(j  mililairee  (Kilénel) 

PtnoDaele  hors  cidrci  oa  noa  tluife  dans  In  corps  de 

Solde  rje  Vinfanleriï 

Solda  des  Lroapes  d'edmialitcatian 

°-"   dajaciialuie 

lie  rarlilleria 

--  doginie 

Solie  dn  train  4«  lqai|H«a«  MiliUirea. 

fiandanneriB  départemaDtale  et  gendarmerie  d'AMque.. 

Garde  ré(>ublicaine 

Virrei  (Persimnel) 

'lires  (Matériel) 

ïiaode  fratehe 

Faurrigea 

"'     ce  de  santé  (Personnel  d'eiploilalion). 

ce  de  anli  (Uetêriel  d'eiploilitien) 

I.ce  des  coDTOis  militaires, , 
Stnice  de  l'indemnili  de  rente  ..,, , 
Serriee  des  indemnités  eitraordioairei  de  njmt»  *i  de 
mi"ion»  eilraordiniires , 
Qabillemeol  et  campement  (Personnel  d'eiplaiWi»),.. 
BaUlleoieDl  el  «unpanieDt  (Milénel  d'uploiwtîpsji.... 


i46,930 

na.ooo 

3^6.300 

esg.Tso 

iM,700 
496,400 

1Bl,i67 
367,0(10 
130,0" 
4}, 009, 563 
U.63g.7&i 
■,80!,»67 
3.469,650 

10,419.740 
ID«, 446.34» 
4,004,360 
31,634,988 
29.9lG.ei4 
4,(iS0,<69 
4.1  £6,381 
3S,Si7,6n3 
*,70<.7ti 
!tl9.880 
t8,)S4,SÏ8 
iM,3U3,>98 
«d,678.39i> 
331.480 
8,866J130 
3,973,fiO0 

i.ssajioe 

4,009.740 
4,440.0''" 
•0,98M99 
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CHAPITRES 

spéciaux . 


A 
3 

n 

3 


I 


5    ■:/ 


c:  ' 


35 
36 
37 
38 
39 
40 
44 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
54 
52 
53 
54 
55 
56 

57 
58 
59 

60 


61 
62 


U 

45 

46 

47 

48 

49 

20 

22 

23 

25 

28 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Lits  militaires 

Transports  spéciaux. 

Recrutement 

Réserve  et  armée  territoriale 

Justice  militaire  (frais  généraux)  et  prisons. . 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

Recensement  des  chevaux  et  mulets 

Harnachement 


Etablissements  de  rartillerie  (Personnel  d'exploitation).. . 
Etablissements  de  l'artillerie  (Matériel  d'exploitation) .... 

Poudres  et  salpêtres  (Personnel  d'exploitation) 

Poudres  et  salpêtres  (Matériel  d'exploitation) ! . . . 

Etablissemenis  du  génie  (Personnel) 

Etablissements  du  génie  (Matériel) 

Chauffage  et  éclairage 

Invalides  de  la  guerre  (Personnel; 

Invalides  de  la  guerre  (Matériel) 

Solde  de  non-aclivité,  solde  et  gratifications  de  réforme. . 

Secours ]  * 

Dépenses  secrètes.. '.'.[.'.'.. 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts  détaches 

de  Lyon 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  closu 

Rappel   de  dépenses  payables    sur    rerues  antérieures 

à  l'exercice  4895  et  non  frappées  de  déchéance 

Travaux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente  d'Vm- 

meubles  devenus  inutiles 


4o; 


I 


iOTAL,  •••••.»» 


r  DEPENSES  BEMBODRSABLES. 

Gendarmerie  de  Tunisie  (Personnel). . . . 
Gendarmerie  de  Tunisie  (Matériel) 

Total  de  la  4  "  section 


%•  siCTiON.  —  Dépenses  extraordinaires, 
4"  PARTIE. 


M— 

I 
I  ." 

I.ei 

ïlr 


>.' 


59,},. w 


Équip«iges  de  campagne 

Armement  des  places 

Armement  des  côtes 

Equipages  de  siège 

Armes  porlatives 

Munitions 

Dépenses  diverses.  ..,.,^^ 

Frontières  de  l'Est 

Places  de  la  frontière  da  Sud-Est. 
Magasins  à  poudre. 


r 


,"  1 


4 


7.f<> 

4,r>«^ 

4.1.5". 


i 

45, V 

3.' 

45.'«  *  ■ 
■>■    ♦ 


o'J3.C>>. 


Chemins  de  fer |      2j5ii,iJ 


\ 


UiNISTËRES  ET  SERVICES. 


*•  PARTIE. 

Equipages  de  umpagoe 

AmicmeDi  d«a  cAlei 

EipérUoees  (srliUerie) 

BlIimenU  e(  macMaes  (arlillerie) 

Pl»et»  du  Notd 

Difense  de  Cherbourg 

CaseraeineatiJ. 

Cbamps  de  manteutra,  de  lir,  sUads  el  mtDfcgea... 
CoDilruclion  de  lourellca  cuirassées  daus  les  rorls. . 


illeri 


ConstilalloD  de  réserre  d'outils 

Caustraelion  de  chemins  stratégiques 

Amélioraliori  aai  torts  isolés 

Epind.  Gioupemeal  dos  bureaui  des  diTtra  lerriees. 

Télégraphie  et  aérostatioD  miliulres 

fortiBcalions  (froolières  el  cAtea) 

Mattriel  de  guerre  du  génis 

Ecole  polylechuiqoa  IBIlimenla) 

liéHne  (Procès,  lrin«parts,  etc.),  génie 

Subsistantes 

Bibitl  émeut 

Serfiee  de  itolé 

AmélioralioDs  aui  hospices  cirila  des  départements . 

BerDschamenl 

Chemios  de  fer 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  trappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  «isrcices  cIm. 


Total  de  la  2*  teeliaQ  (Dépenses  ntriordinaires) , 
BÉCAPrrOLÂTION. 


D.  —  Dépensas  eilraordinairM 

Total  général  du  Ministtre  de  la  guerre. , 


4.130,000 
3,000,("    , 

1,500,0(10 


100.000  ! 
1,000,000 

ûo.ooo 


300,000 
437,600 

3,500.000 
«00,000 
870,000 
400,  OP" 


TITRE  m. 

Il  B.  —  Homenclattire  des  wirleai  pouvant  lauli  iataur  lien  & 
(nirtura  de  crédits  lapplémeotaires,  par  décréta,  pendant  la  pro- 
(tfatioa  dei  Chambras,  ponr  l'exercice  1S95. 

(Article  S  de  i«  loi  du  14  décembre  f  379.) 


BUDGET  GÉNÉRAL. 

MINISTÈRE   DE   LA   GUEHBB. 

Achats  de  sraias  et  de  rations  toutes  manuteotionnées  ; 
Achats  de  liquide»; 
■»«  1895.  N*  il.  48 
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go  Achat»  de  combustibles  ; 

40  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troune  et  dt 
darmerie  française  (troupes  françaises  et  indigènes)  ; 

&«  Réparations  civiles  et  dommages-intérêts  ; 

6<*  Achats  de  matières  pour  la  fabrication  des  poad:- 
-•irente. 


1  i 


3 

3 


5         % 


r 


V 


N^  132.  Instruction  complémentaire  pour  V inspection  J^i 

du  service  de  la  justice  militaire. 


Parisle  M  ami  <?v5 

L'instruction  complémentaire  du  17  mars  1894  codIl:* 
être  en  viçueur  pour  Tinspection  générale  du  servic-^  ■ 
justice  mihtaire  en  1895,  sauf  les  modifications  indiq:: 
après  : 

Article  10. 

L'ancienneté  minima  à  exiger,  en  1895,  pour  les  offici  :? 
ministration  greffiers,  candidats  à  l'avancement  au  chci,  1 
Ëxée  : 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  principal,  au  31  * 
cembre  1889; 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  1"  classe, au Ti  • 
cembre  1889; 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  2«  classe,  au  j 
cembre  1891  ; 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  de  3«  classe,  au     • 
cembre  1889. 

Article  43. 

L'ancienneté  minina  à  exiger,  en  1895,  pour  les  officier» 
ministration  comptables  et  aides-comptables,  candidats  a  i  -. 
cément  au  choix,  est  fixée  : 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  comptable  de  !"<. 
au  31  décembre  4893; 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  comptable  de  2'  c 
au  31  décembre  1891; 

Pour  le  grade  d'officier  d'administration  aide-complai    ■ 
4''^  classe,  au  31  décembre  4893. 

Article  ()7« 

Les  états  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur  (ofli:  ■ 
chevaliers)  et  ceux  pour  la  médaille  militaire  étant  aclu<L' 
très  chargeas,  les  propositions  antérieures  pourront  être  r- 
velées,  mais  il  ne  sera  établi  de  propositions  nouvelles  ] 
faveur  des  candidatç  exceptionneilement  méritants. 

En  raison  du  grand  nombre  de  candidats  déjà  classes,  i 
sera  pas  fait,  en  1895,  de  nouvelles  propositions  pour  \ts  tn^; 
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trljudant  commis  greffier  des  ooneeilB  de  guerre  et  de  sergent 
mplable  des  établissements  péDitentiatres  et  prisons  militaireB 
nni  Jes  soua-ofQciera  des  corps  de  troupe  ou  libérés. 
Des  propositions  nouvelles  pourront  être  faites,  ponr  \ts 
Dplois  de  sergent  huissier-appariteur  des  conseils  de  guerre  et 
i  âergent-sur veillant  des  établissements  pénitentiaires  et  prisons 
ililaires,  mais  seulement  en  faveur  des  candidats  ajournas  par 

Ministre,  en  1894,  s'ils  remplissent  toujours  les  conditions. 
idËpendamment  des  pièces  réglementaires,  ces  propositions 
lïTont  être  accompagnées  d'uo  mémoire  du  modèle  annexé  à 
Dstruction  du  17  mars  1894. 

Il  demeure  entendu  que  les  propositions  concernant  les  caa- 
idats  ajournés  en  1894  et  les  candidats  définitivement  classés 
ouruiiacun  des  qnalre  emplois  prévus  par  ta  décision  ministé- 
elle  du  12  avril  1669  seront  reproduites,  sans  exiger,  toutefois. 
De  nouvelle  épreuve  d'examen. 

Lorsqu'une  proposition  de  récompense  n'est  pas  renouvelée, 
inspecteur  général  a  soin  d'en  exposer  les  motifs  dans  un  rap- 
oit  particulier,  transmis  dans  la  chemise  n°  8. 

Le  MwmtrE  de  la  guern, 
Signé  ;  G"  Zu^linden. 

133.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  exercices  d'appli- 
cation du  service  en  temps  de  guerre  des  bataillons  d'artil- 
Imt  àpied.  [B.  0^  ji.  r.,  p.  41)9,] 

Pam,le48avrlH8W. 

MoQcliArûénéral,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  difA- 
Qltèi  qu'a  rencontrées  dans  certains  corps  d'armée  l'exécution 
1^3  exercices  d'application  du  service  en  temps  de  guerre  que 
omporte  l'instruction  des  bataillons  d'artillerie  à  pied. 

Le  but  et  les  principes  de  ces  exercices  ont  été  définis  par 
'appendice  n*  3  an  règlement  du  4  juin  1892  sur  le  service  des 
«uchea  à  feu  de -siège  et  de  place,  mais  une  grande  initiative  est 
aissée  aint  chefs  de  corps  pour  leur  organisation. 

J'ai  décidé  que  les  commandants  des  bataillons  d'artillerie  à 
)ied  soumettraient  chaque  aunée  en  temps  opportun  à  M.  le 
;éaÉral  comraaadaoZ  l'artillerie  du  corps  d'armée  la  progreeeion 
iei  eiercices  d'application  qu'ils  se  propoeeut  d'exécuter. 

Cet  ofticier  général  s'entendra,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  Gouver- 
neurs des  places  fortes  pour  arrêter  les  conditions  dans  lesquelles 
le;  opÉratioQs  pourront  avoir  lieu  et  |K>ur  en  faciliter  l'exécution. 

Les  eieroices  d'ensemble  du  service  en  temps  de  guerre  foront 
l'objet  d'uD  rap^rt  spécial  où  le  chef  de  «orps  signalera  les  dif- 
Eçuité;  reQcontréea  ainsi  que  les  résultats  obLaBoe  et  proposera, 
■il^alieUflei  mesures  susceptibles  d'aukéliorer  celte  instruction. 
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Ul£rireTC*;Atr'f  °.5^'  ^'*^''  ^«  **•  '«  ««°éral  commanda..    . 

?résŒ  dTplche  ^"^''  ^'  '^'"^'''  *"°^«  «<'"''  '«  ""'"^^  ■  • 

nécetrier'Z'r''- Jn"'  P"''  ^"  ^"^'^^^^  ^en  donner  les .  : 
S«!ff.      ?.P        assarer,  en  ce  qui  vous  ooncerne  l'ei- 
des  dispositions  qui  précèdent.  ""ui-erne,  i  eir. 

Signé  :  G»i  ZDRavMi. 

N"  134.  Instruction  complémentaire  pour  Finspeetion  m- 

des  corps  de  troupe  de  cavalerie. 

Ptris,  le  <8  «Tril  m,. 
ARMÉE  ACTIVE. 


i-  •■■  '  u»^f 'r  /°8t':"'5t'o°  est  semblable  à  celle  du  31  mars  IRo; 

,f  ^  les  arlicles  ci-après  qui  ont  été  modifiés.  ^  '  " 

Observation  générale. 

vafaïfe'qJe'dtKSjSn'j  ttr^  E^r^ "'^"^  '°"'  ^ 
nant  les  candidats  classés  pour  lwicenre„?n.?T'!,"°"'  ''' 
sont  pas  reproduites.  avancement  ou  la  decorau.. 

Proposmons  pour  ravancemenl  e.  1.  décor.UoB.  -  Ancienne^  m,ai».. 
Ari.  3.  L  ancienneté  minima  à  exiger  en  iftQn   «i»,  ,       • 
l'avancement  au  choix,  est  fixée  .•  ^'  '^^^  "°"'^" 

Pour  les  lieutenants-colonelq  o..  qj  aa       i 

Pour  les  chefs  d'escadrons      '  l    H  ^^<^^P'^'^  «833. 

Pour  les  capitaines     .  '  !,"!    Jj»"^  "  î«9«. 

Pour  les  lie^utenants.  !  !  i  !  !  !  !  !  ;„"  Î.VSYsSf '• 

pro^p-otiLtfdtr  St/rS^^  -^  'es  a. 

l'objet  d'une  proposition  pour  l'avaîceJ^^nrtn^^^  ^'  ' 

ou  qui.  proposés  pour  ravancemeXCreraLM-  ^'T:' 
de  concours  pour  la  décoration  "«"feraient  déjà  au  lai, 

cava?e;i:?omïe%7fic?er:"JlLZM""  '  ''^'^'  d'applica.;,., 

duclion  du  eerliLt?Xp\?ir S?; -.^.^vî"^'''"'^  ''  '"  '  ^ 

L  inspecteur  général  des  corps  de  trouTe'd"  cavalerie  d  .,>. 
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I,  s'il  en  reconnaît  la  nécessité,  dispenser  de  subir  les  épreuves 
ilos  et  orales  prescrites  par  les  instructions  les  orHciers  de  ces 
p?  proposés  pour  l'avancement  qui  appartiendraient  à  des 
îijrons  détachés  pour  un  service  de  guerre.  Daus  ce  cas,  une 
nlion  spéciale,  inscrite  sur  la  feuille  de  notes,  fait  counattre  la 
ise  de  la  a  où-production  des  certificats  réglementaires. 

PropoiitioM  poDr  la  grada  da  Mas-liaDlsiiiiit. 
M.  \.  Les  sous-ofâciers  jugés  susceptibles  de  devenir  officiers 
mnent  part  à  un  concours  dont  les  conditions  oui  été  réglées 
loaveau  par  l'instruction  ministérielle  du  6  décembre  189t. 
Les  candidats  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  pour  le 
ade  de  sous-lieuteuant  sont  seuls  admisàconcourir.  Ils  doivent 
mpter  au  moins  deux  ans  révolus  de  grade  de  sous-ofGcier  au 
décembre  de  l'année  de  la  proposition  et  avoir  obtenu  un  cer- 
ic&t  délivré  par  une  commission  régimentaire  constatant  qu'au 
ict  de  vue  de  l'instruction  générale  et  de  l'iustruclion  militaire 
éorique  et  pratique,  ils  sont  aptes  à  subir  les  épreuves  d'admis- 
>n  à  l'École  de  cavalerie. 

Il  n'est  pins  établi  de  propositions  spéciales  pour  le  grade  de 
us-lieutenant  adjoint  au  trésorier  et  de  sous-lien  tenant  porte- 
endard. 

L'état  des  propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  est 
mprJs  dans  la  2*  partie  du  livret  d  inspection. 
L'inspecteur  général  joint  à  cet  état  : 

{"  Les  mémoires  de  proposition,  dont  chacun  doit  être  accom- 
gné  du  certificat  d'instruction  générale  et  d'instruction  mili- 
ire  délivré  par  la  commission  régimentaire  ; 
!°Ua  extrait  de  l'acte  da  naissance  de  chacun  des  aoiis-offîciers 
'Opoiès  pour  la  première  fois  ; 
3°  S'il  y  a  lieu,  un  certificat  d'option  pour  la  nationalité  frau< 

FoDCtioDS  «pécUtaa. 

Art. 7,  Adjointe  au  trésorier.  —  Porte-itendard.  —  Les  proposi- 
ras  spéciales  pour  adjoint  au  trésorier  et  porte-étendard  étant 
ipprimées,  tous  les  lieutenants  ou  sous-lieutenants  comptant  & 
eSeclifdu  régiment  sont  appelés  à  concourir  au  recrutement  de 
K  emplois  qui,  dans  l'intérêt  du  service  et  de  l'administration, 
e  doivent  jamais  rester  vacants. 

Dans  chaque  régiment,  il  est  proposé,  sur  demande  ou  d'office, 
'Q  iieulenanl  ou  sous-lieutenant  pour  l'emploi  d'adjoint  au  tré- 
DTler  et  on  lieutenant  on  sous-lieutenant  pour  l'emploi  de  porte- 
|lendard.  Quand  la  liste  est  épuisée  ou  quand  un  candidat  est 
Weau  indisponible,  le  chef  de  corps  procède  immédiatement  A 
»  nouvelles  désignations  et  les  soumet  par  la  voie  hiérarchique 
io  séoéral  commandant  le  corps  d'armée.  La  liste  des  candidats 
sert  pas  adressée  au  Ministre. 
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Nomination  aux  fonctions  svêciale*    -_  t»  -»*-   .  j    . 
v«inbre  1887  laisse  au  irénéraJ  Sm^nT»»»  i  ^""  1°  '^  ' 

im>  U,  régiment,  »„,  ÏÏ.'^îrt™  '"'  ''•™"""  "  ■ 

Pour  assurer  rexécution  dp  rp  iT^/.r«f    t- 
adresse  au  général  comiîndant  J^coS  W^^^^^^^ 
didats  proposés  pour  trésorier    nfBorl/ j-k  ïï.     *  '"''  ^     ' 
trésorier  et  porl^étendaMMes  fhels  de  ?îiï*^'"''  *'  ' 
vacances  de  celte  nature  qu  se  JrSduisen?  eTffJ""  '?'     " 

^         âSr  ^^'  ''"'^'^  y  po"-oiïïatT,l?^L^ïï -: 

5-e.piois  ^^^'s^s&:;^!^is;:^  '-''  ''  ^  •• 

commandant  du  corps  d\rmée   „^^^^     ?-*^  P''°"''"^''^  ' - 

assuré  que  le  candida?  est  da^t  lefcôndTJoi^'"  r^*""'"' 
trer  dans  le  service  actif  «niLi     ?°"<'''>o'W  voulues  p.i,-: 

décret  du  19  novembre  .887  niS  it  f  "^"*'°  *"  "^'"' 
Les  sous-officiers  nrnmnic^  f  """^  compte  au  Mi'  • 

ou  sous-lieurnanL  JX éteoTJÎ'"'""''"''  ^^J''^'^  «"  "- 

d'élèves-officiers^Kt^'^e  Se7a\S  ^"'!,^'  "  ^^ 
ne  peuvent  obtenir  un  emnlniHv^ffi  •  "^PP^'cation  de  cav. 

passé  quatre  années  Ï^L"LtsdaL?e'u™  ^f"°'?''  ''""^P"^  " 
soufl  la  réserve  exnresse  n.L  L.7        l®"'^!  fondions  si-ecu.. 

été  constatée  au  pSïbl^^lT  "P^'î""*®  *"  ««"'«  acin , 
proposer  pour  suivre  à  sl^''  inspecteur  général  qui  dev-. 

sous-lieulenants  é"èves  '  ^''  *''""  ^«  '*  ^ivis.on  : 

tre^'ieÏÏttr^ôrtéÏÏS  2^'"'''"'''"  «^  '-  «''<-'" 

offic^r  apte  .  les  ^^'^^l^^^^^^  ^l^^^-^ 

J893   les  capitaines  trésoriers  peuvent  %®  ^'  '•*  '«^^  «^"  ^•'  J  • 
fonctions  après  leur  admissio^  à   i     ^'Z*  maintenus  .Ihu.  1- 
60  ans.  Les  capitaines  trSe,^  aJlT'^^^  et  jusqu'à  1  A.. 
retraite  devront  faire  crnnftlt^A"' 'J-^*'"''^''""' en  instano,  . 
désirent  pas  bénéficier  de  cX  Lsur^""'*''  ''"^  ^^'''•'^  ^'^  ■ 

Art    ii     M  Capitaines  commwidanta. 

A.t.  il.  JVormnaUon  à  l'emploi  ^  capital,  ««««^„,  _  ^ 
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aines  comoiandaiitB  sont  nommés  par  le-  Ministre.  En  prin- 
,  l'emploi  da  eapiUine  commandant  devenn  vacant  dans  un 
nent  revient  au  plus  aneien  eapîtaine  en  second  du  corps. 
.  3*8  de  Pordonoance  du- 16  mars  1838.)  Cependant,  il  peut 
attribué,  dans  certaines  circonstances,  à  uo  capitaine  bre- 
do  service  d'état-major  ou  à  un  capitaine  employé  dans  les 
«s  militaires. 

immandement  dttS^  eteadron  (dépét).  ^  Les  inspecteurs  géné- 
(  ne  devront  pas  tolérer  que  des  capitaines  commandants, 
;aé9  et  incapables  de  prendre  A  un  moment  donné  le  com- 
idement  d'un  escadron  actif,  soient  mainteoDa  d'ane  manière 
naneute  à  la  tête  de  l'escadron  de  dépôt.  Ces  capitaines  com- 
idants  seront  proposés  d'office  pour  les  fonctions  de  trésorier 
d'ofDcier  d'habillement  et,  au  besoin,  pour  la  non-activité  ou 
etraite. 

option  pour  le  commandement  d un  escadron.  —  Cette  option  est 
gée  des  capitaines  trésoriers,  des  capitaines  d'batxllement  et 
capitaines  détachés  pour  ne  service  quelconque  (remonte, 
ciers  d'ordonnance,  etc.),  qui  désirent  exercer  le  commande- 
nt d'un  escadron  lorsque  leur  ancienneté  de  grade  les  y  appel- 
a. 

>our  Être  valable,  l'option  des  officiers  ci-dessus  désignés  doit 
elormaléeà  l'infection  générale;  les oapitaiDes  nommés  dans 
lervalle  d'une  inspaabion  à;  l'autre,  à  un  emploi  spécial  dans  le 
pe  ou  ea  dehors  du  corps  sont  néanmoins  autorisés  à  opter 
ir  le  commandement  d'un  escadron  au  moment  de  leur  affec- 
ion  à  cet  emploi.  L'option  est  jointe  à  l'état  de  classement  du 
ret  d'inspection  (2*  partie)  et  rédigée  selon  la  formule  qui  s'y 
mveindiquée. L'inspecteur  général  faitconnaitre,  dans  laforme 
écrite  par  l'article  %àO  de  l'ordonnance  du  16  mars  18>S8.  s'il 
;e  ou  non  les  ofQciers  comptables  (trésoriers  et  capitaines  d'ha- 
ie ment)  capables  d'exercer  le  commandement  d  un  escadron, 
L'apprëcialion  de  l'inspecteur  général  ne  saurait,  dans  aucan 
s,  être  dubitative,  et  son  opinion,  émise  en  dehors  de  toute 
iDsidéralion  étrangère  an  bien  dn  service,  doit  toujours  être 
iprimée  de  la  manière  la  plus  concise  et  la  plus  catégorique  : 
Git  apte»  ou  «  n'est  pas  apte  à  commander  un  escadron». 
^3  capitaines  détachés  et  les  capitaines  pourvus  d'emplois 
péciaui  qui  dësireul  être  maintenus  dans  leur  position  n'ont  pas 
tiùre  de  déclaration  d'option. 

L'pplion  des  capitaines  de  cavalerie  brevetés  détachés  dans  le 
mice  d'état-major  ou  employés  comme  officiers  d'ordonnance 
iMtïalable  que  lorsque  ces  of^ciers  ont  été  remis  à  la  disposi- 
«n  de  leur  arme  par  l'Etat-major  de  l'armée.  Dans  le  cas  con- 
"^lileaipiàs  note  de  leur  option,  mais  il  n'y  est  pas  donné 

Cttp(«iii«  ammaidmtt  détachés.  —  Tout  capitaine  comman- 
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dant  qui  viendrait  à  être  délachâ  de  son  corps  pour 
quelconque  sera  remis  capitaine  en  secand,  soit  dai 
ment,  soil  dans  un  autre  corps  de  l'arme. 

Cette  disposition  s'applique  ans  capitaines  ponm 
spéciaux  qui  se  trouTcrùent  dans  le  même  cas. 

Ofnders  i  désigner  pour  suivra  lei  conrs  de  l'Ecole  d'ippIicatîoD  i 
Art.  13.  Division  des  lieutenants  ttiratmction,  —-  1 
d'instruction  de  cavalerie  seront  désignés,  A  raïsoi 
deux  régiments,  par  les  inspecteurs  généraux  qui  l< 
parmi  les  lieutenants  ayant  au  moins  l'ancienneté 
vembre  1891. 

Cette  ancienneté  est  motivée  par  le  grand  nombre 
tious  de  lieutenants  faites  en  1891. 

Dans  les  arrondissements  composés  d'un  nombr 
régiments,  il  sera  proposé  un  candidat  en  plus. 

A  la  fin  du  cours,  il  est  établi  une  liste  de  classemi 
de  mérite  de  tous  les  lieutenants  d'instruction  ayant 
examens  de  sortie.  Les  officiers  compris  sur  cette 
mentiou  h  très  bien»  seront  l'objet  d'une  proposit 
grade  de  capitaine  et  leurs  titres  seront  soumis  à  l'e 
commission  de  classement  de  la  cavalerie. 

Division  des  sous-lieutenants  élèves.  —  Celte  divisîoi 
des  sons-lieutenants  sortis  de  l'Eicole  spéciale  milit. 
qui,  en  conformité  des  prescriptions  de  la  note  mit 
10  janvier  1891,  doivent  être  envoyés  à  Saumar  aprè 
un  an  dans  les  régiments.  Les  sous-lieutenants  promi 
pour  faits  de  guerre  ou  toute  autre  cause  eiceptti 
avoir  préalablement  suivi  les  cours  de  l'Ecole  de  cavi 
proposés  pour  suivre  lea  cours  de  la  division  des  soui 
élèves.  (Art.  11  du  décret  du  9S  mai  1883.) 

Les  sous-ofQciers  promus  adjoints  an  trésorier  on 
dard  sans  avoir  passé  par  cette  même  école,  ne  sero 
risés  à  reprendre  le  service  actif  avant  d'avoir  été 
admis  à  suivre,  à  Saumur,  les  cours  de  la  division  di 
tenants  élèves. 

Par  application  de  la  loi  du  26  mars  18M,  les  son: 
élèves  prendront  rang, lors  de  leur  promotion  au  grt 
nant,  d'après  leur  numéro  de  mérite  à  l'examen  de 
gui,  pour  une  cause  quelconque,  n'auront  pas  suivi 
Saumuf  en  même  temps  que  leurs  camarades,  seront 
tenants  après  deux  ans  d'exercice  dans  leur  grade  d( 
nant,  conformément  à  la  loi  précitée;  mais,  comme  il 
prendre  rang  avec  les  élèves  de  l'Ecole  de  cavaler 
classés  après  eux  par  ordre  d'ancienneté.  Ces  offici 
avec  le  grade  de  lieutenant,  un  cours  de  sous-lieul 
Quant  aux  sous-lieutenants  élèves  qui  ne  satisferont 


lia 
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ens  de  sortie  oa  qai  auront  des  notes  de  conduite  au-dessous 
:  10,  il  lear  sera  fait  application  du  6*  paragraphe  de  l'article 
du  décret  du  25  mai  1883. 

Indigènes.  —  L'inspecteur  général  de  la  cavalerie  d'Algérie 
éjente,  pour  être  détachés  à  l'flcole  deSaumur,  les  lieutenants, 
ssous-iientenants  et  Ic9  sous-officiers  indigènes  des  régiments 
e  spahis  proposés  pour  l'avancement,  qui  eu  font  la  demande  et 
li  lui  paraissent  en  situation  de  tirer  profit  de  l'enseignement 
iDQè  aux  divisions  d'instruction,  surtout  au  point  de  vue  pra- 
]ae. 

Ces  militaires  sont  également  inscrits  sur  l'état  de  proposition. 
a  (lu  de  cours,  ils  subissent  les  examens  réglementaires  et  un 
iiméro  bis  leur  est  attribué  dans  le  classement  général  de  la  di- 
ma  dont  ils  ont  fait  partie. 

L'état  de  proposition  sera  détaché  du  livret  et  adressé  directe- 
i«nl  au  Uinistre,  de  manière  à  lui  parvenir  avant  la  15  juillet. 


Art.  18.  L'inspecteur  général  propose  pour  les  compagnies  de 
kvilien;  de  remonte,  les  capitaines,  lieutenants  ou  sous-lieute- 
ants  remplissant  les  conditions  d'aptitude  pour  ce  service  apé- 
al  qui  en  font  la  demande.  Toutefois  il  devra  toujours  être  pra- 
X'é.  au  besoin  d'oftice,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  par 
rrnndissement  d'inspection. 

Aux  termes  de  la  décision  mÎDisIérielle  du  d  décembre  1884, 
^i  lieutenants  servant  depuis  deux  ans  au  moins  dans  les  com- 
agniesde  cavaliers  de  remonte  peuvent  être  proposés  par  l'in- 
fitctetir  général,  sur  leur  demande,  pour  rentrer  dans  un  régi- 
lenl. 

CbiDgenunU  de  corps  d«s  i>nid«ra  si  des  iaa»-Drfi(i«r3  rengigfs. 

Art.  19.  Officiert.  — La  circulaire  du  18  avril  1875  (Joumalmili- 
oÏTt,  page  S96)  et  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887  indiquent 
es  conditions  et  les  formalités  à  remplir  par  les  officiers  qui 
lésirenl  changer  de  corps  pour  convenance  personnelle,  soit  par 
i^r mutation,  soit  par  voie  de  mutation. 

la  loi  du  36  mars  1891  disposant  que  les  emplois  de  sous-lieu- 
^naatprévas  par  les  lois  et  décrets  organiques  sont  remplis  par 
lies  jous-lieuteuants  ou  des  lieutenants,  les  ofâciers  de  ces  deux 
Etïdes  pourront  désormais  permuter  entre  eux  dans  les  condi- 
liQDS déterminées  par  la  circulaire  ministârielle  du  18  avril  1875. 

Quelle  que  soit  ^ur  ancienneté  sur  l'arme,  les  capitaines  et  les 
lieuteaaDts  qui  changent  de  corps  pour  convenance  personnelle 
perdeut  cette  ancienneté  dans  leur  nouveau  régiment,  et  y 
prennent  le  rang  de  leurs  copermutaota  s'ils  sont  plus  anciens 
^11  eui  (permutation),  ou  sont  classés  après  le  plus  jeune  officier 
ae  lent  grade  (mutation).  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle 
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il 
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que  poar  les  capiialDes  commandants  qui  permutent  enlre 
aux  termes  de  1  article  55  de  Vordonnance 


*•  1 


aux  termes  de  1  article  55  de  Vordonnance  du  i6  mars  li^i^. 
conservent  leur  ancienneté  dans  leur  nouveau  corps. 

Les  officiers  qui  désirent  changer  de  corps  par  voie  de  t./ 
tion  doivent  compter  au  moins  deux  ans  révolus  de  pr^-^^r 
dans  leur  régiment  ou  leur  résidence.  Leurs  demandes  du  i  : 
indiquer  non  pas  la  région,  mais  le  régiment  où  ils  désireo.t  : 
aflfectés,  et  être  revêtues  de  Tavis  des  chefs  hiérarchiqut- .-.  - 
les  ordres  desquels  ils  sont  placés  et  demandent  à  être  pU.-:. 

Ces  mêmes  règles  sont  applicables  aux  officiers  qui  sd  :   l 
l'autorisation  de  changer  de  corps  pour  raisons  de  saote.  L  :.- 
fois,  en  joignant  un  certificat  médical  à  l'appui  deleurdeniAL. 
ils  peuvent  être  dispensés  de  Tobligation  des  deux  années  dF  y, 
sence  exigées  par  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887. 
*  Conformément  à. l'article  115  de  Tinstractioa  du  28  juin!' 
^  sur  le  service  courant,  les  officiers  de  cavalerie  qui  exprimr: 

pj        r  le  désir  de  servir  dans  des  régiments  d'Afrique  devront  se  o  • 

3        I  former  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  26  juin  b^ 

•*      ,  *  et,  par  suite,  se  procurer  le  consentement  des  chefs  sous 

"*        I  ordres  desquels  ils  demanderont  à  être  placés. 

5      .  \  Par  application  des  dispositions  du  décret  du  13  février  iv. 

f      j,r^  I  les  officiers  comptant  six  années  consécutives  de  séjour  en  A!;.: 

;     *  i  comme  officier  pourront  être  autorisés  à  rentrer  en  France,  \- 

]      '  f  mutation  d'office. 

1     ?  L'inspecteur  général  rappellera  aux  chefs  de  corps  que  le 

r    <.  positions  d'affectation  au  service  colonial  (Sénégal,  Sou'ian.  e: 

^    '^  ne  doivent  être  établies  et  transmises  qu'avec  le  travail  d'ia-f 

1    "  tion  de  chaque  année.  Elles  ne  sont  valables  que  d'une  in?: 

C   •*  tion  à  l'autre. 

p.  .  Les  demandes  de  changement  de  corps  doivent  toujour 

transmises  au  Ministre  qui,  en  cas  d'avis  défavorables  ou  cor.î 
dictoires,  apprécie  et  statue  (circulaires  des  13  août  is88  et . 
décembre  i892),  et  fait  connaître  sa  décision  aux  intéressts. 

Il  est  donné  suite  aux  demandes  acceptées  parle  Ministre  qn' 
les  circonstances  le  permettent;  elles  n'ont  pas  besoin  il i  ' 
renouvelées. 
Sous-officiers,  —  De  nombreux  sous-offîcîers  rengage?,  ?':• 
I  puyant  sur  les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  ih  a*. 

.:..   r»  •         '  1886,  demandent  à  changer  de  corps  par  voie  de  mutation.  '^' 

;:   li  î  presque  tous,  sinon  tous,  sollicitent  leur  passage  dans  des  ré-- 

ments  d'Afrique. 

L'inspecteur   général   rappellera   à    ces  sous-officiers  qn'-v:^ 
termes  mômes  du  dernier  paragraphe  de  la  note  minisiéne». 
précitée,  leur  envoi  dans  les  corps  de  cavalerie  de  l'Algérie  >y^ 
•  de  la  Tunisie  ne  peut  être  prononcé  que  si  ces  corps  manqur"^' 

de  candidats  pour  assurer  le  recrutement  des  sous-oflicier?;  i 
^  leur  fera  connaître  que  ce  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté,  et 

que,  d'autre  part,  les  demandes  de  rentrée  en  France  forD/c^> 


^r' 


•>  c. 
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3es  sou9-ofScier3  d'Afriqne,  aTcc  l«sqaBlfl  ils  pourraient  être 
is  à  permuter  d'office,  sont  k  l'élat  d'exception. 
ins  ces  conditions,  it  invitera  les  sous-officiers  ren^cagés  qai 
imeraient  le  désir  de  faire  campagne  â  chercher  à  obtenir  ee 
Itat  aa  moyec  d'une  permutation  pour  convenances  persoo- 


Isfiraetion  d«8  hommes.  —  Dreswgt,  CDlretien  «t  loiletla  de»  cb«T«ux. 
rt.  25.  L'inspecteur  général  a'assure  que  l'instruction  des 
Des  a  lieu  dans  les  conditions  prescrites  par  la  décision  pré- 
ntielle  du  10  juillet  1894  qui  a  modifié  le  titre  I  du  décret  dn 
aai  IS82  portant  règlement  sar  les  exercices  de  la  cavalerie. 
:;tructioa  des  anciens  cavaliers,  ainsi  que  le  dressage  et  l'en- 
ien  des  chevaux,  sont  dirigés  d'après  les  principes  énoncés 
s  la  circnlaire  ministérielle  du  8  octobre  i 887.  Au  besoin,  il 
resse  les  abus  qu'il  pourrait  être  appelé  à  constater.  11  donne 
ordres  pour  que  les  prescriptions  de  l'article  365  du  décret 
âO  octobre  1892  relatives  à  l'entretien  des  crins  de  la  cri- 
re  et  de  la  queae  des  chevaux  soient  appliquées  sans  exagé- 
ion. 

«s  chevaux  de  l'armée  doivent  se  faire  remarquer  par  une 
elle  soignée  qui  leur  donne  un  aspect  de  légèreté,  de  vigueur 
je  bonne  tenue. 

DispoiiliODS  «^eùlM  aai  compagnies  de  caralUrs  de  rcnonk. 
Kt[.  30.  Militaires  à  proposer  pour  les  compagnies  de  cavaliers  de 
xonte.  —  Rtsponsabilité  des  chefs  de  corps.  —  Le  choix  des  mili- 
res  à  proposer  pour  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte 
vn  être  fait  par  les  chefs  de  corps  avec  le  plus  grand  soin.  Il 
ir  est  interdit  de  se  débarrasser,  au  détriment  de  ces  compagnies, 
s  hommes  de  médiocre  condoite,  et  ils  devront  n'envoyer  que 
s  caialiers  bien  portants  et  suffisamment  instruits,  c'est-â-dire 
ïDl  déjà  l'habitade  du  cheval  et  de  l'éqnitation  ;  ces  militaires 
vivent,  en  effet,  savoir  monter,  embarqueretconduire  des  jeunes 
limaui  souvent  difficiles.  Ils  doivent,  en  outre,  savoir  lire  et 
îrire. 

Les  chefs  de  corps  qui  proposeraient,  pour  les  compagnies  de 
emonte,  des  cavaiiers  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'y  être 
tliement  employés,  seront  rendus  personnellement  responsahlea 
u  renvoi  de  ces  hommes  à  leurs  corps. 

ftfenitement  des  quatre  premières  compagnies.  —  L'inspecteur 
[ininX  permanent  du  service  des  remontes  reçoit,  à  la  date  dn 
ISJDillet,  des  commandants  des  dépôts  de  remonte  de  l'intérieur, 
t>  transmet  aassitfit  au  Ministre  [Bureau  de  la  Cavalerie),  l'état 
ninérjqae  des  sous-officiers,  brigadiers,  maréchaux  ferrants, 
|*illearB,  selliers,  bottiers  et  cavaliers  de  rang  qu'il  y  aura  lien 
^'iffeGler  à,  dNcnna  des  quatre  premières  compagnies  de  eavu- 
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liers  de  remonle  pour  combler  les  vides  produits  par  le  (li 
la  classe.  Eu  raison  de  la  punérie  de  laiHeurH,  selliers 
riers,  elc,  Ibs  commandants  de  compagnies  devront  < 
aobres  dans  leurs  demandes  d'ouvriers  des  diverses  proTe 

Recrutement  de  la  S"  compagnie  de  cavaliers  de  remonta 
B»  compagnie  de  cavaliers  de  remonle,  affectée  au  aer 
écoles  militaires,  comprend  actuellement  les  délacben: 
après  : 

Ecole  d'application  de  cavalerie,  à  Saoïnur  (portion  ce 

Ecole  supérieure  de  çuerre,  h  Paris  ; 

Ecole  spéciale  militaire,  A  Saint-Cyr  ; 

Ecole  d'appltciilion  de  l'artillerie  etda  génie,  à  Fontaîn 

Ecole  militaire  d'inranlerie,  â  Saint-Maixent  ; 

Ecole  militaire  de  l'arlillerie  et  du  génie,  à  Versailles  ; 

Ecole  militaire  préparatoire  de  cavalerie,  à  Autun  ; 

Ecole  militaire  préparatoire  de  l'artillerie  et  du  génie,  à 

Ces  délachemenls  devant  dûsormais  se  recruter  au 
d'hommes  envoyés  directement  des  régiments,  les  commi 
des  écoles  militaires  mentionnées  ci-dessus  adresseront,  le 
let,  au  commandant  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie, 
mëment  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  d 
vrier  1894,  l'élal  numérique  des  sous-officiers,  brigadiers,  c 
et  cavaliers  de  rang  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  avec  I 
libérable.  M.  le  commandaul  de  l'Ecole  de  cavalerie  cent 
ces  renseignements  et,  après  avoir  tenu  compte  des  grades 
plois  auxquels  il  pourra  pourvoir  par  avancement  sur  l'ct 
de  la  5"  compagnie,  fera  connaître  au  Ministre,  à  la  dat 
JDÎllet,  le  nombre  d'hommes  à  faire  diriger  sur  chacun  dt 
chements. 

Les  emplois  de  brigadier  devenus  vacants  dans  cette  i 
gnie  devront  être  attribués  aux  cavaliers  qui  en  font 
jusqu'h  concurrence  des  quatre  cinquièmes.  (Décision  n 
rielle  du  16  août  1875.)  Un  cinquième  seulement  sera  fou 
les  corps  de  cavalerie  en  cas  de  besoiu. 

Les  emplois  de  sous-oflicier  et  de  comptable  seront 
autant  que  possible  a  des  brigadiers  de  la  compagnie.  ( 
qu'en  cas  d'insuffisance  bien  démontrée  que  des  sous-c 
seront  prélevés  sur  des  corps  de  troupe. 

Recrutement  des  6«,  1'  et  H*  compagnies.  —  Anx  termes 
décision  ministérielle  du  (7  août  1879,  le  recrutement  des  ( 
8'  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  est  assuré  par  less 
M.  le  général  commandant  le  19"  corps  d'armée  au  me 
prélèvements  effectués  snr  les  régiments  de  cavalerie  ala 
en  Afrique.  Pour  l'exécution  de  cette  décision,  le  général  co 
danl  le  19"  corps  conserve  par  devers  lui  les  étais  de  prop 
pour  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  ëlahlts  parl< 
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ments  soDS  ses  ordres;  l'état  du  4^  chasseurs  d'Afrique  lui  est 
traosmis  par  le  général  oommandaut  la  division  d'occupation  de 
Tunisie. 

A  défaut  de  ressources  suffisantes  dans  les  corps  d'Afrique,  des 
militaires  sont  désignés  dans  des  régiments  de  cavalerie  de  l'inté- 
rieur pour  compléter  les  effectifs  des  6*,  7<  et  8^  compagnies;  M. 
le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée  en  fait  connaître  le 
nombre  au  Ministre,  le  IS  juillet  au  plus  tard. 

Idaintien  temporaire  dei  hommes  renvoyés  par  anticipation.  — 
Ea  raison  des  exigences  de  leur  service  spécial,  les  militaires  des 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  libérables  en  1S95  seront 
maintenus  h  leur  poste  Jusqu'à  l'arrivée  des  hommes  désignés 
pour  les  remplacer.  Cette  disposition  s'applique  également  aux 
militùres  des  corps  de  troupe  détachés  dans  les  dépôts  de  re- 
monte (et  annexes)  pour  y  foire  le  service. 
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NoTi.  —  L«s  propoailiODs  flabIJet  en  csnfofmilé  des  pcescriplion;  du  l'orlirle 
ilu  Ihiel  d'inapacliOD  (£■  porliej  vl  odre^tiles  direcleoieut  «li  Hru[>lrc  du  ffitul)<r 
1C  juillet. 


EUbliumient  el  entoi  da  lTs**il  d'inspeetioii. 

Art.  33.  Les  iDspecteurs  généraux  et  les  oorps  doÏTâot  se 
servir,  pour  l'établissemeat  des  travaux  d'inspection  qui  lear 
iDcombeut,  soit  des  imprimés  qui  sont  fournis  par  le  Ministre, 
■oit  d'états  conformes  aux  modèles  annexés  au  livret  d'inspec- 
Uon. 

Les  états  négatifs  du  livret  d'inspection  ne  sont  pas  fournis, 
mais  mention  en  est  faite  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet  sur 
les  bordereaux  récapitulatifs. 

Exceptionnellement,  les  états  n"'  12, 20et21  dn  livret  d'inspec- 
tion (2*  partie)  doivent  être  fournis,  même  s'ils  sont  néçaiifs. 

L'inspecteur  général  se  coarorme,  pour  la  transmission  du 
tr&vail  d'inspection,  aux  prescriptions  de  l'instmction  commune 
i  toutes  les  armes. 

L'établissement  de  ce  travail  par  les  corps  ayant  souvent  pré- 
leolé  des  erreurs  importantes,  telles  qu'inexactitude  des  états  de 
service,  propositions  faites  en  faveur  d'officiers  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées  ou  étant  déjà  inscrits  an  tableau,  l'in- 
specteur général  le  vérifiera  avec  soin  avant  de  le  transmettre. 

RÉSERVE.  —  ARMÉE  TËRRITORULE. 


iQBptclion  dei  orGeiers  de  réscm  «t  de  l'année  leniloriite. 

Art.  34.  L'inspection  générale  des  officiers  de  réserve  et  des 
officiers  de  cavalerie  territoriale  s'effectue  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  ministériel  da  23  mars  1894  (titre 
IV,  chapitre  III)  et  la  circulaire  du  «3  octobre  de  la  même  année. 

Les  propositions  pour  l'avancemeut,  la  Légion  d'honneur  on 
antres  récompenses,  établies  k  leur  égard,  sont  comprises  dans 
la  première  partie  du  livret  d'inspection  du  régiment  actif  auquel 
ils  sont  affectés  on  rattachés. 

Conformément  aux  prescriptions  des  articles  41  etS2  du  règle- 
ment ministériel  du  23  mars  1894,  les  méthodes  employées  pour 
l'iostnictioD  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  et 
l«  résultats  obtenus  sont  constatés  par  l'inspecteur  général  dn 
corps  on  dn  service  de  l'armée  active  auquel  ils  sont  rattachés. 

L'ordre  d'inspection  générale  en  fait  l'objet  d'une  mention  par- 
ticolière  qni  peut  être  notifiée  aux  officiers  de  réserve.  Un  ordre 
ipéeial  ooncomant  les  officiers  territoriaux  est  annexé  à  l'ordre 
d'inspection  générale  du  corps  actif  de  rattachement  ;  il  est  com- 
moniqué  au  commandant  dn  corps  territorial. 


N*  135.  Noie  ministérielle  autorisant  les  officiers  à  fm 
de  la  Société  dite  Touring  Clab  de  France.  (Cabine 
nistre  ;  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p. 

Paris.  ]e19aTriHS 

Le  Ministre  autorise  les  officiers  et  asBimilés,  qai  le  di 
à  faire  partie  de  la  Société  da  «  Touring  Club  de  Franc 
le  siège  social  est  à  Paris,  5,  rue  Coq-Héron. 


1    \ 


N'ISfi.  Circulaire  prescrivant  l'envoi  de  dépêches  aux 
des  militaires  quiy  par  suite  de  maladies,  sont  tn  i 
mort.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  410.1 

Paris,  le  SO  ittU  18 

Mon  cher  Général, 

Le  Parlement  ayant,  &  l'occasion  de  la  discussion  du  I 
1895,  décidé  d'augmenter  de  iOOO  francs,  à  titre  d'indl 
chapitre  29  {service  de  santé)  pour  faire  prévenir,  par 
les  familles  des  militaires  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d 
sont  en  danger  de  mort,  j'ai  arrêté  à  cet  effet  lesdisposi 
vantes  qui  devront  être  appliquées  dans  les  hôpitaux  t 
les  infirmeries-hôpitaux  et  les  hospices  mixtes. 

L'oflicier  d'administration  préposé  aux  entrées,  vérifii 
façon  toute  spéciale,  avec  le  livret  de  chaque  entrant,  1 
tions  portées  sur  le  billet  concernant  le  domicile  dei 
mère,  et,  à  défaut,  du  plus  proche  parent.  Il  inter 
malade  à  ce  sujet,  et,  s'il  trouve  quelque  indication  déi 
il  la  reclIGera. 

Lorsque  le  malade  entrera  d'urgence  à  l'hôpital  sans 
s'il  est  hors  d'état  de  donner  ces  renseignements,  i 
demandés  immédiatement  au  corps. 

Si  la  maladie  devient  assez  grave  pour  mettre  la  vie  c 
en  danger,  le  médecin  chef  de  l'hôpital  fera  adresser  pai 
gestionnaire  au  maire  de  la  commune  oil  sont  domi 
parents,  un  télégramme  conforme  au  modèle  ci-après. 

Les  médecins  traitants  devront,  tant  à  l'issue  de  la  vi 
celle  de  la  contre- visite,  rendre  journellement  compte,  | 
au  médecin  chef,  de  la  nécessité  de  prévenir  télégrapb 
les  familles  des  malades  dont  l'état  leur  paraîtra  assezg 
entraîner  la  mort. 

En  cas  de  mort  par  complication  à  marche  rapide,  im] 
foudroyante,  de  syncope  ou  d'accident  fortuit,  ils  dem 
d'urgence  au  médecin  chef  l'envoi  d'un  avis  télégraph 
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familles,  et  ec  mâms  temps  ils  lui  rendront  compte  par  écrit  de» 
circonstances  constituant  un  cas  de  force  majeure,  qui  ont 
empêché  de  prévenir  plus  tôt. 

La  correspondaDce  avec  les  familles  n'aura  lien  aux  frais  de 
l'Etat  que  pour  la  seule  dépêche  donnant  l'avis  précité. 

En  ce  qui  concerne  l'envoi  de  ces  dépêches  elle  mode  dejurti- 
Goation  de  la  dépense  gui  en  résultera,  il  conviendra  de  se  con- 
former aax  prescriptions  actuellement  eu  Tiguearpourlesavisde 
décès. 

Pour  tons  les  malades  traités  à  charge  de  remboursement  les 
frais  d*envoi  de  télégrammes  seront  portés  sur  les  feuilles  nomi- 
nales. 

Quant  aux  hospices  proprement  dits,  aax  hospices  non  situés 
dans  une  ville  de  garnison  et  aux  asiles  d'aliénés,  MM.  les  direc- 
teurs an  service  de  santé  devront  se  concerter  avec  Us  oommis- 
ÙODS  administratives,  afin  que  les  prescriptions  ci-dessus  soient 
appliquées,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  malades  traités  au 
compte  du  département  de  la  guerre.  H  demeure,  d'ailleurs, 
entendu  que  les  frais  seront  compris  dans  les  dépenses  éven- 
tuelles mises  &  la  charge  de  mon  «dministration  et  remboursées 
trimestriellement  à  ces  établissements. 

Il  n'est  rien  changé  à  l'application  stricte  de  l'article  383  du 
règlement  du  25  novembre  1889. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  assurer  l'esécatioa  des  dispositions  qui  précèdent. 

Signé  :  G^  Zdbluden. 


SERVICE  DE  SANTÉ. 
HOPITAL  HILITAIRB  D 
AVIS  TÉLÉGRAPHIQUE  DE  HALADIB  GRAVB. 


Maire  (1) 

{») 

traité  hôpital  (3) 

donne  graves  inquiétudes. 

Informel  famille  (4) 

(5) 


|p5^ 


N»  i37.  Circulaire  ministérietle  relative  à  la  masse  a 
talion  des  infirmeries  réglmentaires.  \  B.  0.,  p.  r.,  p 


Paris.  leiflawiUff 


Mon  cher  Général,  l'examen  des  dépenses  aupportét 
masse  de  l'infirmerie  régimentaîre  a  donné  lieu  de  conai 
le  premier  paragraphe  de  l'article  84  du  règlement  sur 
de  santé  est  généralement  interprété  d'une  façon  trop  1e 
tout  en  ce  qui  concerne  les  menues  dépenses  que  le  chel 
juge  à  propos  d'ordonner  dans  l'intérêt  de  la  santé  ou 
élre  des  malades.  C'est  ainsi  que  des  corps  de  troupe  acb 
les  fonda  de  cette  masse,  des  médicaments,  des  objets  < 
ment,  des  instrumenta  de  chirurgie,  des  appareils  à  doi 
matières  pour  le  peinturage  etl'entretien  des  bâtiments, 
bien  que  ces  dépenses  doivent  toujours  incomber,  suiva 
à  la  masse  de  casernement,  au  génie  ou  au  service  de  s 

Or,  le  fonds  de  la  masse  de  l'infirmerie  ne  doit,  en  rait 
de  sa  provenance  (le  prêt  des  malades  au  régime  sp6i 
employé  qu'à  des  dépenses  d'alimentation  et  de  propre 
pondant  à  celles  qui  sont  prévues  pour  l'ordinaire 
unités. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  ces  irrégularités,  j'ai  l'ht 
vous  prier  de  vouloir  bien  rappeler  à  qui  de  droit  que 
d'infirmerie  est,  avant  tout,  une  masse  d  alimentation  al 
comparable,  quant  à  son  objet,  aux  fonds  de  Tord, 
donner  des  ordres  pour  que  les  dépenses  à  imputer  à  ci 
soient  limitées  à  celles  comprises  dans  la  DomendaturE 
Toute  imputation  non  prévue  faite  aux  fonds  de  ta  m 
firmerie,  engagera  la  responsabilité  de  l'officier  qui  \'i 
crite;  aucune  économie,  quelle  que  puisse  en  être  la  de 
ne  devant  élre  faite  au  détriment  du  bien-être  des  mal 
lesquels  a  été  institué  le  régime  alimentaire  dit  «  spéci 

Nomenclature  des  dépense»  à  faire  au  compte  de  la 
d'infirmerie. 

^.  AlimenU  des  malacl«>  et  coDralcsccnls  soumis  au  régiini  spt'cial. 
%  Via  pour  la  prépgralion  du  >in  ie  qûioqums. 
3.  Ach*l<l«»is»llE:>s>i«lte9i     P*(^' 
plftki.  aniclUsitrtu! 


■,■..';"„  J  «i«Mll8  :  (7  CBiitiniH  pi 
""'  """  1     Dépnie  «niiuvlls  msti 
'  ""•"'•  \  timos  psr  homme  i  |->uGriii«m. 

t.  Obitti  dirm  népcssalrsi  k  l'sulrelitii  du  nuli^riïl  et  dr*  ch*inlir«a 
Bilils  «n  bdulMU  ou  braj'^re, 
Bahii  nu  poillc  de  rii. 
Balai!  ea  crin. 


Smu  1  ordarM, 

Browei  bo  ctiitadsol, 
Untiu, 

Doa<t3  da  propreté, 
Blanc  d'EijiagiiB, 
Cire  jaaDB, 
Enciualiqae,    ^ 
MiaB  de  plomb. 
Pgtaiu  d'Amérique. 
PiillB  de  far. 
Papier  imsri, 

5.  D^paoBBa  aéteMiUe»  par  les  aains  de  propreté  r 

6.  ËeliiragB  dai  uUsi  de  l'iDBrmBrie. 

7.  SlanebiïMge  du  linge  dea  hommei  k  l'iaBrnurie. 
S.  Reniatrei  :  Begiiire  d'alicaeDUlion. 

9.  Jsox  :  Damea,  domiao),  lotoa,  quilles,  tonneau. 
10.  Dtpenseï  réaultanl  ds  déeiaioni  miniatérieltea  aptdile*. 
i.  Pulrériaatear  pour  la  déainfMlion  dn  eaaernemeDt,  dea  objeU  do  literiB  et  d'ha- 
hillemeol  (NoIb  mioutérielle  du  !3  juillel  4S9<). 
B.  Boisson  bjgiéuiqae  à  dtlitrer  aux  eompegnie»  (Note  miniatériella  du  Si  jaillat 

Sigaô  :  G>i  Zdhlikdbn. 

N*  138.  Décision  présidentielle  portant  nouvelle  fixation  de 
^indemnité  Centrée  en  campagne  à  attribuer  aux  adjudants 
et  assimilis  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar.  (5*  Di- 
rec^OD;  Solde  et  Indem.  déroute.)  [B.  0.,  p.  e.,  p.  508.] 

Paris,  leSlavriMttSS. 

A  titra  exceptionnel  et  ponr  cette  expédition  seule,  rindemoitâ 
d'entrée  en  campagne  des  adjadauts  BouB-ofâciers,  des  chefs 
umuriers,  des  maitres-seltiers,  des  adjudants  et  antres  soua-offi- 
ciers  de  la  justice  militaire  sera  fixée,  par  modîlloatiou  au  tarif 
précité  D"  5  du  18  janvier  4895,  an  chiffre  de  250  franci,  aussi  hien 
poar  ceux  partant  de  France  on  d'Afrique  que  pour  ceux  promus 
^  Madagascar. 


N°  139.  Décret  autorisant  lé  Ministre  de  la  guerre  à  accepter 
des  dons  au  bénéfice  des  soldats  et  marins  du  corps  expédi- 
tUmnaire  de  Madagascar.  [Journal  officiel  du  23  avril  1895.] 


Paris,  le  34  avriHS95. 


Lb  PhÈSIDENT  de  la  RÉFUBUODE  FRAMgAISG, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Va  l'article  910  du  Code  civil. 


.^Uiii 


i  î 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  Ministre  de  la  guerre  est  anlorisé  à  aci 
dons  qui  pourront  être  faits  au  bénéfice  des  soldats  f 
valides  de  toutes  armes  et  services  du  corps  expéditioi 
Madagascar. 

Art.  2.  Un  arrâlé  miaistériel  réglera  le  mode  de  i 
d'expédition  et  de  répartition  de  ces  dons. 

Fait  au  Havre,  le  21  avril  1893. 


Signé  :  Feux  FAI 


Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G"   Zoalinden. 


N"  i40.  Arrêté  ministériel  relatif  aux  réceptions,  ex 
et  répartitions  des  dons  au  bénéfice  des  soldats  et  n 
corps  expéditionnaire  de  Madagascar.  [Journal  o 
23aurî/i895.] 

Paris,  le  M  «»ril1f 

Le  MimsTKE  ne  la  guerre. 

Va  le  décret  du  31  avril  1899,  qui  autorise  le  Mini 
guerre  à  accepter  les  dons  destinés  aux  soldats  et  i 
toutes  armes  et  services  du  corps  expéditiounaire  de  Ma 

Vu  l'arrêté  du  17  avril  1895,  qui  règle  le  mode  de  i 
d'expédition  et  de  répartition  des  dons  recueillis  par  If 
d'assistance  aux  blessés  et  malades; 

Considérant  quHI  importe  de  prendre  des  dispositt 
logues  pour  les  dons  faits  en  dehors  de  ces  sociétés  et 
fice  soit  des  malades,  soit  des  valides, 
Abrëtb  : 

Art.  1^'.  Les  dons  offerts  en  dehors  des  sociétés  d'assii 
bénéBoe,  soit  des  malades,  soit  des  valides,  seront,  t 
nière  générale,  reçus,  expédiés  et  répartis  dans  les  t 
fixées  par  l'arrêté  du  17  avril  1895. 

Art.  3.  Les  caisses  qui  les  contiendront  seront,  autan! 
Bible,  doublées  en  fer-blanc;  elles  porteront  les  indica 
vanles  : 

1»  Une  lettre  majuscule,  savoir  :  pour  les  malades,  1 
sur  les  caisses  qui  renferment  des  denrées  alimentaires;  I 
sur  lea  caisses  qui  cootiesdront  des  vêlements  et  d 
divers.  On  ajoutera  ta  lettre  S  aux  lettres  D  «t  V  •or  I 
destinées  aux  soldats  valides; 


llHàUb 
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3*  L'inacription  soiTante  : 

«  Eïavoi  de  (iDdiqaer  le  donateur)  aux  soldats  et  marins  (ma- 
lades et  blessés,  ou  valides)  du  corps  espéditiounaire  de  Mada- 
gascar a; 

3°  L'adresse  soivaute  : 

■  MoosieuT  te  directeur  des  docks  maritimes  —  gare  de  la  Jo- 
liette  —  Marseille  (à  la  conùgaatiou  de  M.  l'officier  d'admiuis^ 
Iration  gestionoaire  du  magasin  de  réserve  do  matériel  de  Mar^ 
iBÎUe).  » 

Art.  3.  Les  donateurs  feront  parvenir  au  Ministre  de  la  guerre 
(7*  direction,  service  de  sauté)  l'indication  exacte  du  contenu  de 
la  caisse,  de  son  poids  et  du  jour  de  son  envoi  à  Marseille.  En 
mSme  temps,  ils  s'adresseront  aux  directeurs  du  service  de  santé 
dans  les  corps  d'armée  pour  demander  le  transport  gratuit  jus- 
qu'à Marseille.  Ce  transport  gratuit  ne  pourra  être  accordé  par 
les  directeurs  du  service  de  santé  pour  tes  liqueurs  ou  les  doui 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  ta  santé  des  troupes,  ni 
pour  ceux  qui  seraient  sans  utilité  saf8saute. 

Art.  4.  A  l'arriTée  &  MtguDga,  les  dons  seront  répartis  d'après 
les  ordres  du  général  en  chef,  qui  fera  transmettre  aux  dona- 
teurs les  récépissés  des  parties  prenantes. 

Paris,  le  22  avril  1895. 

Signé  :  G"  Zubundsh. 


N'  141.  Note  mmistérielie  relative  aux  demanda  de  congé 
pottr  tétranger  formées  par  les  officiers  sur  ie  point  dêtre 
promus.  (Cabioet  du  Ministre;  Correspondance  générale.) 
[B.  0.,p.  r.,  p.  414.] 

Paris,  le  SS  avril  48»S. 

Des  demandes  de  congé  pour  l'étranger  sont  quelquefois  adres- 
sées avec  avis  fkvorable  an  Ministre  en  faveur  d'oiflciers  sur  le 
point  d'être  promus  et  de  changer  de  corps. 

La  délivrance  de  congés  à  des  officiers  se  trouvant  dans  ces 
conditions  pourrait  avoir  de  sérieux  inconvénients  pour  le 
service, 

Eq  conséquence,  le  Ministre  décide  qu'à  l'avenir,  la  transmis- 
sion des  demandes  de  cette  nature  devra  être  ajournée  jusqu'à 
ce  qae  les  intéressés  soient  à  même  de  produire  l'avis  de  leurs 
nouveaux  chefs  hiérarchiques. 
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N'   Î42,    Circulaire  ministérielle  portant  modi/ica 
tarifs  de  la  gratification  de  réforme.  [B.  O.,  p.  r.,\ 

Pari»,  le  33iTril1S 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vons  faire  connaître  qa' 
du  vote  par  le  Parlement  d'un  supplément  de  c 
250,000  francs,  desliné  à  augmenter  le  taux  des  gratifie 
réforme  permanentes  et  renoaTelables,  les  tarifs  de  cet 
tion,  revisés  par  les  dècisionB  pré^dentielles  des  26  i 
1890et  3  février  1892,  ont  été  modiflés  ainsi  qu'il  snit 
décision  présidentielle  en  date  du  tH  avril  1895  : 

AdjudanI 360  frsncs  au  tien  de  330fnD« 

SrrBoiil.imjor 300     —  —        580     — 

Sergent      «70    —  _       ÎSO    _ 

(:aû,.ral Î60    —  _       S30    — 

Soldai 2W    —  —       2i0    — 

Ces  nouveaux  tarifs  seront  mis  en  vigueur  avec  i 
i"  janvier  I8it5,  mais  les  payements  afférents  aux  : 
antérieura  à  cette  date  seront  toujours  effectués  sur  le  I 
tant  à  l'époque  du  semestre  auquel  ils  se  rapportent. 

Le  payement  du  premier  semestre  1895  ayant  eu  Heu  a 
janvier  dernier,  le  rappel  de  l'augmentation  dont  il  s 
elTeclué  aux  ayants  droit  au  mois  de  juillet  189S,  ëpoqut 
ment  du  second  semestre  de  la  gratification. 

Quant  aux  titulaires  qui  doivent  être  rayés  des  co 
30  juin  prucbain,  ils  seront  l'objet,  avant  leur  radiât 
mandat  spécial  comportant  l'augmentation  à  laquelle  il 
droit  pour  le  premier  semestre,  soit  10  francs. 

Messieurs  les  directeurs  du  service  de  rintendance  i 
très  prochainement  les  papillons  destinés  A  Être  collés,  o 
1890  et  en  18!)^,  sur  les  titres  dont  les  gratifiés  sont  acti 
possesseurs,  en  vue  de  constater  le  nouveau  chiffre  de  l'ai 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ce  qui  précède  àh 
sance  du  personnel  placé  sous  vos  ordres  et  de  veiller  au: 
d'exécution  qui  en  résultent. 

Signé  :  G*'   Zdrlw 


N»  iltZ .  Instrw^lion  pour  f  admission  des  sous-o0eiers 
militaire  d'infanterie.  (D,  InfaQterie,  2"  Bureau.) 
p.  r.,  p.  519.] 

Paris,  lest  avrillS! 

RÈGLES  D'ADMISSION  DES  ÉLÈVES. 
Art.  1*^.  Chaque  année,  les  chefs  de  corps  présenter 
specteur  général,  pour  être  admis  b.  subir  les  examens  d'à 
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à  l'Ecole  militaire  d'Infanterie,  les  Boas-offloiera  qn'ila  jugent 
dignes  d'être  proposés  pour  le  grade  de  sous-Iteutenant. 

Les  Boas-oràciers  dn  cadre  fine  des  écoles  militaires  sont  pré- 
sentés par  les  commandants  de  ces  écoles. 

Peuvent  être  également  présentés  les  soua-oCSciers  des  sec- 
tions de  secrétaires  d'état-major  et  dn  recrntemeot,  d'indrmiers 
militaires,  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  qui 
tont  l'objet  d'une  proposition  régulière  pour  le  grade  de  sous- 
lieutenant. 

Les  soufrofficîers  d'origine  française,  servant  au  titre  étranger, 
peuvent  être  également  présentés,  mais  ces  sous-officiers  seront 
nommés  sous-lieuteuants  au  titre  étranger  à  leur  sortie  de  l'Ecole. 

Pour  être  admis  &  concourir,  les  concurrents  doivent  avoir 
denx  ans  de  grade  de  sons-offïcier  an  31  décembre  de  l'année  de 
la  proposition,  dont  quatre  mois  au  moins  passés  dans  un  emploi 
de  sous-of&cier  comptable  (1),  et  produire  un  certificat  d'instruc- 
tioa  militaire,  délivré  par  une  commission  régimentaire,  consta- 
tant qu'au  point  de  vue  de  l'iustruction  proiussiooaelle  ils  sont 
susceptibles  d'être  proposés  pour  l'Ecole  mililaire  d'infanterie. 

Le  modèle  de  ce  certiâcat  est  annexé  k  la  présente  instruction. 

Les  conditions  d'aptitude  physique  que  doivent  présenter  les 
sou s-of Aciers,  sont  celles  qui  ont  été  déterminées  pour  le  service 
actif  par  le  titre  III  et  par  le  titre  V  de  l'instraction  dn  13  mars 
1894,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  organes  de  la  vision. 

ACUITÉ  VISOBLIB. 
Les  candidats  posséderont  une  acuité  visuelle  normale,  c'est- 
à-dire  égale  &  l'unité  =  1,  au  moins  pour  l'un  des  yeux,  l'acuité 
de  l'autre  œil  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  de  1/4. 

La  myopie  supérieure  à  4  dioptries  entraînera  l'exclusion. 
Toutefoia  les  myopes  de  1 ,  2,  3,  4  dioptries  ne  seront  acceptés 
qae  si  la  correction  de  leur  myopie  au  moyen  de  verres  spbé- 
riqnes  ramène  l'acaité  visuelle  à  la  normale  =  1 ,  au  moins,  pour 
l'un  des  yeux  et,  en  même  temps,  au  moins  &  1/4  pour  l'autre 
œil. 

Ces  conditions  seront  applicables  au  concours  de  1S95-1896; 

«)  A  partir  do  caocaora  de  4896-1897,  cei  qDalre  moii  dcront  «Ire  effec tifs  i>anl 
}[  i^jnillgt;  JDiqQ'l  c«  eODCoars,  les  chefs  de  corpa  s( 
(nffli  It  limbre  :  i"  Direction,  î"  Burwu)  puar  les  m  .,._.,. 

liDr  itage  ta  moment  oil  eil  élibii  le  mémoire  de  propositioo,  uoa  atleiliti 
Uatqoe  celle  coudilion  g  été  rempli»  su  4"  décembre  de  l'année  de  Is  proposition. 

Ifinlre  pirl,  les  cbels  de  corps  doiienl  iotormer  immédïstemont  le  BliDiiire  (sous  le 
babn  :  1'<  Oîceetioa.  3*  Bareiu)  des  mnlstions  concerutnt  ies  nrganli-msjors,  qui 
■icndrsieDt  k  se  produire  entre  l'InspeelioD  générale  et  le  1"  mars  suiTant  et  qui 
rontriient  modifler  ou  supprimer  le  droit  h  la  msjorstion,  prtin  par  l'art.  9i  de  la 
pitaeUe  iisImitioD. 


1  { 
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toutefois,  les  soas-ofUciers  qui  ont  déjà  prit  part  aux  exa 
l'année  précédente  ne  seront  pas  tenus  d'y  satisfaire  et  b 
ront  des  dispositions  antérieurement  en  vigueur  pour  l'ac 

à  l'Ecole  militaire  d'infanterie. 

La  faveur  concédée  sera  limitée  aa  oonoonrs  de  1893-1 

Art.  2.  Il  est  établi  pour  ohaqae  sousnafficier  on  méi 
proposition,  conforme  au  modèle  contenu  dans  le  livi 
spection  générale,  sur  lequel  témérité  du  concurrent  est 
et  apprécié  successivement  par  le  chef  de  corps  ou  de  se 
général  de  brigade  et  l'inspecteur  général.  Chacun  d'eui 
son  opinion  dans  nne  seule  cote  numérique,  représentée 
nombre  entier  pris  dans  l'échelle  de  0  à  20  et  qualifiant 
la  conduite,  la  capacité  et  l'aptitude  au  commandement. 

Tout  sous-officier,  dont  les  notes  multipliées  par  tes  coi 
indiqués  ci-après,  à  l'article  24,  formeront  une  somme  il 
à  14U  points  correspondant  à  la  note  14,  sera  définitiver 
miné,  et  le  mémoire  de  proposition  qui  le  concerne  ne 
transmis  au  Ministre. 

Le  mémoire  de  proposition  comprend  : 

l"  Le  relevé  des  services  ; 

2"  Le  relevé  des  punitions  infligées  aa  sousK>rBcîer  de 
entrée  au  service; 

3"  Les  notes  particulières  dn  chef  de  corps; 

4"  Le  relevé  des  points  attribués  au  sous-oFtîcier  pour 
duchef  decorps,  du  général  de  brigade  et  de  l'inspecteur 
ainsi  que  pour  les  différentes  majorations  auzqueUes  il  a 
raison  de  ses  services; 

S"  Pour  les  Rous-officiers  seulement  du  cadre  des  éco 
n'y  a  pas  d'emploi  de  comptable,  un  cerlifloat  délivra 
commandant  de  l'Ecole  constatant  que  le  sous-officier  pi 
été  employé  pendant  quatre  mois  dans  les  bureaux  des 
comptables  de  cette  Ecole  ; 

G"  Un  certificat  du  médecin-major,  chef  du  service  de  : 
corps,  constatant  que  le  sous-officier  remplit  les  conditia 
titude  physique  énoncées  à  l'article  1"^  de  la  présente 
tion  ou,  à  défaut,  une  attestation  du  chef  de  corps,  co 
que  le  sous-officier  a  déjà  pris  part  au  concours  de  1894 

11  est  accompagné  du  certificat  d'instruction  militaire 


par  ti 


mmission  ré^imentaire. 


Les  dossiers  doivent  être  adressés  à  l'inspecteur  génér 
BOR  arrivée,  afin  qu'il  puisse  examiner  d'uoe  manière 
les  titres  des  sous-officiers,  tant  au  point  de  vue  de  l'ina 
professionnelle  que  de  l'instruction  générale,  et  les  a 
pendant  le  cours  de  ses  opérations.  Il  se  fait  présenter  pu 
cun  d'eux  les  levés  et  croquis  exécutés  dans  les  séances  p 
preBorites  par  le  programme  du  31  juillet  1S79. 

Art.  3.  Le  concours  comprend  des  compositioni  écri 


ezamMis  oraox,  nu  examen  d'instruction  militaire  pratique  et  ui 

examen  d'aptitude  physique. 

COMPOSITIONS   ÉCRITES. 

Art.  4.  Les  eompomtions  éorites  servent  à  établir  on  premier 
clasBoment  destiné  à  exclure  des  examens  oraux  et  de  l'examen 
d'instmction  militaire  pratique  les  Bous-ofSciers  insnfQsammmt 
instruits,  puis  à  déterminer  concurremment  avec  les  résultats  de 
ces  examens  le  classement  par  ordre  de  mérite. 

Art.  5,  Vers  le  milieu  du  mois  de  novembre,  les  sous-offlciers 
sont  ooQvoqués  pour  subir  les  épreuves  écrites  an  lieu  où  se 
trouve  l'état-major  de  la  division  sur  le  territoire  de  laquelle  ils 
sont  stationnés  (1).  Ils  doivent  y  être  rendus  la  veille  du  jour  fixé 
pour  ces  épreuves,  et  sont  placés  en  subsistance  dans  un  corps 
de  la  garnison. 

Les  compositions  sont  surveillées  par  des  officiers  d'infanterie 
du  grade  de  capitaine,  an  nombre  de  deux  au  moins,  désignés 
par  MM,  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ;  obacun  de 
ces  officiers  reçoit  un  exemplaire  d'une  instruction  spéciale  rela- 
tive a  sa  mission. 

Les  sujets  des  compositions  et  les  imprimés  nécessaires  sont 
envoyés  sous  plis  cachetés,  par  le  Ministre,  à  tous  les  comman- 
dants de  corps  d'armde. 

Les  sujets  des  compositions  sont  tirés  dn  programme  da  règle- 
ment du  31  jnitlet  1819,  sur  le  service  des  éooles  ré^mentaires 
des  corps  d'infanterie. 
Les  compositions  écrites  comprennent  : 
1"  Une  dictée  (la  ponctuation  ne  sera  pas  dictée); 
S'  Une  narration  française  (lettre,  rapport  ou  sujet  historique); 
3*  Résolntion  de  problèmes  d'arithmétique; 
4°  Résolution  de  problèmes  de  géométrie. 
Art.  6.  L'enveloppe  renfermant  chaque  sujet  de  composition 
est  décachetée  par  un  des  officiers  délégués,  en  présence  des 
sons-officiers  rénnis  pour  subir  les  épreuves  écrites. 

Le  procés-rerbal  de  la  séance  devra  constater  si  le  cachet  était 
intact. 

Art.  7.  Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à 
eo-téte  imprimé,  délivrées  aux  sons-offlciers  au  commencement 
de  la  séance  et  revêtues  alors  de  la  signature  de  l'un  des  ofQciers 
chargés  de  la  surveillance  ;  chaque  concurrent,  en  les  recevant, 

(1)  En  Algéris,  lei  concnrreDla  son!  tOBioqait  id  eealn  ie  ebaque  lubdiritioD  ri, 
en  entre,  dios  les  places  sai««DlBe  :  Lagbouil,  BoD-Saada,  Tiarel,  Gerjville,  Mechaiia' 
Boagie,  Tabesaa,  Biskra.  En  Tuniiie,  les  caDCUrreuU  >oat  conioiiaés  dans  l'una  ter. 
piicea  iniTantes.  ta  ptns  rspproclife  da  point  où  ils  sont  stilioDnés  :  Tnoil,  Saàids, 
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appose  8on  nom  sur  la  tête  imprimée  de  chaoane  de  ces  feuilles 
et  signe  à  Tendroit  indiqué  sur  cette  tête  avant  de  remettre  la 
composition  au  délégué. 

Art.  8.  Il  est  accordé  aux  sous-offlciers  : 

io  Pour  retire  la  dictée,  an  quart  d'heure; 

âo  Pour  la  composition  française,  quatre  heures  ; 

3<^  Pour  les  problèmes  d'arithmétique,  trois  heures; 

40  Pour  les  problèmes  de  géométrie,  trois  heures. 

Art.  9.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  l'exécation  de 
chaque  composition,  celles-ci  sont  remises  séance  tenante  à  Ton 
des  officiers  surveillants. 

Tout  sous-officier  qui  ne  remet  pas  Tune  quelconque  des  com- 
positions ou  qui  ne  se  présente  pas  à  l'une  des  épreuves,  est,  de 
ce  fait,  exclu  du  concours,  mais  les  compositions  inachevées 
n'entraînent  pas  l'exclusion* 

Art.  10.  Toutes  les  compositions  des  sous-officiers  qui  ont  pris 
part  aux  quatre  épreuves  sont  adressées  au  Ministre  de  la  guerre, 
réunies  dans  une  grande  et  solide  enveloppe,  portant  en  snscrip* 
tion  l'indication  de  son  contenu,  scellée  par  les  délégués  et  contre- 
signée de  leurs  noms. 

Art.  11.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  de  cor- 
recteurs nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  d'examen  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  12.  Avant  de  remettre  les  compositions  aux  correcteurs, 
les  examinateurs  détachent  la  partie  de  chacune  des  feuilles  sur 
laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  sous-officier. 

Les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre. 

Les  parties  enlevées  restent  sous  scellés. 

Art.  13.  Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs;  elles 
reçoivent  un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Toute  note  inférieure  à  10  pour  l'orthographe  entrataeraàelle 
seule  l'exclusion,  qui  atteindra  également  tout  sous-officier  con- 
vaincu de  fraude. 

La  cote  donnée  à  une  composition  est  portée  sur  celle-ci  même, 
puis  multipliée  par  le  coefficient  correspondant  à  la  nature  de  la 
composition  (art.  24),  ce  qui  détermine  le  nombre  de  points  at- 
tribués au  sous-officier  pour  cette  composition. 

Art.  14.  Les  corrections  terminées,  la  commission  d*examea 
dresse  un  état  général  portant  les  numéros  d'ordre  des  composi- 
tions, avec  l'indication  des  cotes  données  à  chacune  d'elles,  de 
leurs  produits  par  les  coefficients  et  de  la  somme  de  ces  pro- 
duits. 

Toutes  les  copies  d'un  même  sous-officier  ont  le  même  numéro 
d'ordre,  qui  correspond  à  son  nom. 

On  dresse  une  liste  de  tous  ces  numéros  par  ordre  de  mérite 
d'après  la  somme  totale  des  points  obtenus. 
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Cette  liste,  sar  laqaelle  les  aons-olfficien  ne  sont  représentés 
qoe  par  des  naméroB,  est  soomise  rq  Ministre,  qni  détermiiie  ponr 
I  année  le  nombre  des  admissibles  aux  épreuves  orales. 

Art.  15.  Immédiate  ment  après  la  décision  du  Ministre,  les  noms 
des  sous-officiers  sont  portés  snr  la  liste  de  classement  à  l'aide 
des  nnméros  d'ordre  iescrits  sur  les  en-tëtes  imprimés. 

Ls  liste  des  nouSK>râciers  admis  aux  épreuTes  orales  est  publiée 
dsDs  le  Journal  officiel  et  adressée  à  MM.  les  généraux  commun- 
dantles  corps  d'armée. 

Cette  liste  est  établie  dans  l'ordre  des  corps  d'armée  et,  pour 
chaque  corps,  dans  l'ordre  aumérique  des  régiments. 

EXAMENS  ORAUX  ET  EXAMEN  D'INSTEDCHON 
MILITAIRE  PRATIQUE. 

Art.  16.  La  commission  chargée  de  faire  passer  les  examens 
oraax  et  l'examen  d'instruction  militaire  pratique  est  composée 
de  cinq  membres  nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  savoir  : 
un  colonel  on  lieutenant-colonel  d'infanterie,  président;  trois 
chefs  de  bataillon  d'infanterie  et  on  capitaine  secrétaire  (1). 


(I)  L<»  Mus-orBciBn  ducorps  slatioaués  en  llgérie  au  ta  Tuaisic  «ihisunt  les 
mimes  eiBniBOB  qas  lears  cimBrtdea  des  corps  de  Fraoce,  daianl  la  mime  commiaiion. 

Lea  soDs-ofSciera  d'iofantarie  apparleaaut  aui  iToupea  du  Tookin  al  de  l'ADDim, 
prgpoaéa  pour  1<  grade  ds  soua-lieuleuanl,  doitenl  salislaire  aux  coodiliODS  impoaéci 
|«rltd«crBtdu49  juiu4886e[  la  présente  Jostrnclioa  mjalsljrietle  ea  ce  auj  eoDCcrns 
l'incieniitté  dans  te  grade  de  soua-oMcier  el  t'oblentioD  du  cartiflcal  dinatruelioa 
■aililairt. 

le  mfmeire  de  prapoiilion  eel  coDtanne  au  modËle  contauD  dans  le  lirrel  (Ciaspu- 
litD  ((aérale;  le  mérite  de  chaque  sous-ofEcier  j  rst  constaté  et  apprédi  sacceuiie- 
But  ur  l«  giairal  de  brigade  et  le  général  commaudaut  en  chef  les  troupes  da 
l'iDde-Cbine  :  les  cDerScieDta  affectés  ï  ces  ootea,  ainsi  qoe  lea  diierses  majorations 
■uquallaa  le  candidal  a  droit  pour  ses  serriees,  sont  indiqués  i  l'article  iK. 

Us  sons-arBeiers  proposés  ne  aonl  astreiols  qu'à  des  éprauies  écrites. 

le  (éuéral  commaDoaat  an  chef  les  troupes  de  l'Indo-Cbine  donne  le  sujet  des 
iMpoiilions,  Sic  la  date  de  ces  épreuTes  al  les  localitts  dans  lesquelles  elles  soDl 


dans  les  triiclea  5,  6,  7,  S  et  9  doiie 


urupoleu 


.e  il   est  prescrit  aux  articles  M, 
l'Indo-Cblae  établit  pu  ordre  de 


la  preicri plions  ci 
wnenl  obeenéee. 

Tontes  les  eompositiona  des  sous«riiciers  qui  ont  prie  part  aux  quatre  éprei]*e9  sont 

iJrtMfas  an  général  commandant  eo  chef,  qui  les  sr — '  '  " -' ' 

nmiinés  par  lui. 

Lu  eompositioni  sont  corrigées  et  cotées  eonune 

1^  léatril  commandant  en  chef  las  troupes  <: 
'^'ile  le  clusemenl  qui  est  déterminé  par  : 

'l  Us  Miea  do  cbet  de  corps  et  des  géoéraox  ; 

^  Les  différeoies  ntajoratioDs  auiqnelles  le  soosHifBeier  a  droit  pour  ses  Hnîces  ; 

>  Lea  notes  obtenues  pour  les  composilione  écrites. 

U  indiii«e  sur  cette  liste  de  elessement  el  sons  sa  rpsponsabilité  les  eont-oIQderi 
îi'it  ]Dgt  aplBi  i  saiTre  arec  Irait  lea  cours  de  t'Eeole  miliUire  d'inranlerie. 

la  liste  déBnilire  d'admission  est  adressée  sa  Ministre,  et  les  aans-orSclera  qui  j 
«1  poHéa  sont  mi«  en  roDie  poor  la  Fraoee,  do  manière  ï  j  arriier  ponr  l'époque  d« 
'««rlnie  d^  csvrs  de  l'Ecole. 
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Les  examens  portent  sur  les  matières  ei-après  : 

lo  Arithmétique  et  géométrie  (programme  da  règlement  da 
31  juillet  (1879)  ; 

2<>  Fortification  (programme  du  31  juillet  1879  et  instruction 
du  15  novembre  1892); 

3»  Topographie  (programme  du  31  juillet  1879)  ; 

A^  Histoire  de  France  (programme  du  31  juillet  1879); 

5^  Géographie  (programme  du  31  juillet  1879)  ; 

6^^  Instruction  militaire  pratique  (école  du  soldat  y  compris 
l'instruetion  du  tireur,  !'•  partie  de  Tôcole  de  compagnie  et  mou- 
vements de  la  section  en  ordre  dispersé)  ; 

1^  Service  intérieur  (Décret  du  20  octobre  i892,  portant  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie).  Service  en 
campagne  (Décret  du  26  octobre  1883  portant  règlement  sur  le 
service  des  armées  en  campagne  et  instruction  du  9  mcd  1885  sur 
le  service  de  Tinfanterie  en  campagne). 

Service  des  places  (Décret  portant  règlement  sor  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes  du  4  octobre  189i). 

Règlement  sur  Tinstruction  du  tir  du  1*'  mars  1888  et  Instruc- 
tion sur  l'armement,  les  munitions,  les  champs  de  tir  et  le  maté- 
riel de  l'infanterie,  du  1^'  mars  1888* 

Observations  :  Les  sous-officiers  ne  seront  pas  interrogés  sur  les  articles  oj 
chapitres  cités  ci-dessoas  dans  chaque  service  : 

Service  intérieur.  (Art.  6,  7,  8,  fO,  41,  42,  4i5,  46,  47.  48,  Î4,  î«,  Î3,  85,  «6, 31. 
32,  33.  34,35,  36,  38,  39,  40,  44.  42,  43,  46,  »0,  52,  54.  66,  64.  68,  70.  72,  76,  Tï. 
250.  261.  252.  253.  254.  255.  264.  262,  263,  264.  265.  266.  268.  278.  361  à  J> 
incins.  383.  384,  386,  386  à  partir  du  8*  alinéa  ;  398,  404 ,  402,  449.) 

Service  en  campagne.  Décret.  (Chapitres  II,  ffl,  IV,  V,  VI,  Vil,  VIU,  IX.  Art.  54  » 
64  inclus.  92, 108. 409,  110,  447  à  424  inclas.  430  à  433  inclus  ;  155  è  163  ioda^ 
484  è  183  inclus  ;  496  à  499  incins.  272  à  274  inclus). 

Service  des  places.  (Chapitre  iV,  art.  52,  63, 54, 55  ;  Chapitras  XIY,  XYIII,  XXT11 
XXIX.  XXX.) 

80  Comptabilité  de  la  compagnie; 
9^*  Gymnastique  et  escrime. 

Art.  17.  La  commission  siège  d'abord  à  Paris,  puis  se  trans- 
porte successivement  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Nantes,  ou 
mversement  à  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon,  en  alternant 
tous  les  ans. 

En  1896,  la  commission  commencera  ses  opérations  en  pro- 
vince par  le  centre  de  Nantes. 

Sont  convoqués  à  Paris  les  sous-ofâciers  stationnés  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  et  sur  le  territoire  des  l*''^  2*,  3*. 
4^  5*  et  6»  corps  d^armée. 

Sont  convoqués  à  Lyon  les  sous-offioiers  stationnés  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Lyon  et  sur  le  territoire  des  i;  V,  13* 
et  14*  corps  d*armée. 

Sont  convoqués  à  Marseille  les  sous^offîciers  statioiméa  sur  le 
territoire  des  \h^,  16®,  id*^  corps  d'armée  et  en  Tunisie^ 
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SoQt  coBToqnés  &  Bordeaaz  les  Bons-ofBoien  stationnés  sur  Is 
territoire  des  12",  17"  et  18"  corps  d'armée. 

Sont  coQ'voqnés  h  Nantes  les  sous-officters  Btatiotmés  aur  le 
territoire  des  9»,  10"  et  11*  corps  d'armée. 

Le  Ministre  fait  connaître  en  temps  opportun  la  data  à  laquelle 
doivent  commencer  les  examens  dans  chacun  des  cinq  centres 
indiqués  ci-deasas. 

Les  sous-officiera  sont  plaaés  en  subsistance  dans  un  corps  de 
la  garnison  pendant  la  durée  des  examens. 

Art,  18.  Le  tour  d'examen  des  sous-of&ciers  admis  aux  épreuves 
orales  est  déterminé  dans  chaque  centre  par  l'ordre  alpfaEU>étiqiie 
de  la  première  lettre  de  leur  nom  patronymique. 

La  veille  de  chaque  séance,  le  président  de  la  commission  d'exa- 
men fait  afficher  la  liste  des  sous-ofâcîers  qui  peuvent  être  inter- 
rogés dans  la  séance  suivante;  ceux  d'entre  eux  qui,  sans  motifs 
valables,  ne  se  présentent  pas  lorsqu'ils  sont  appelés,  peuvent 
ètrs  punis  disciplinaire  ment  et  être  exclus  du  concours. 

Art.  19.  Les  examens  sbnt  publics,  mais  pour  les  sons-officiers 
seatement,  l'entrée  des  salles  restant  interdite  à  toute  autre  pei^ 
soane. 

Art,  20.  Les  examens  roulent  sur  les  matières  indiquées  h 
l'article  16,  et  tes  examinateurs  posent  toutes  les  questions  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  le  degré  d'instruction  des 
sDas-officiers. 

irt.  21.  Pour  l'examen  d'instruction  militaire  pratique,  il  est 
constitué,  dans  chaque  centre,  une  compagnie  de  manœuvre  de 
64Ëles  (16  files  par  section),  fournie  par  un  corps  de  la  garnison. 
Les  sous-officiers  expliquent  et  font  exécuter,  comme  instructeurs, 
DU  OQ  plusieurs  mouvements  de  chacune  des  parties  indiquées  au 
paragraphe  5  de  l'article  16.  Ils  remplissent  en  outre  successive- 
meat  les  fonctions  de  guides  et  de  chefs  de  section. 

Art.  22.  Chaque  examinateur  attribue  aux  réponses  des  sous- 
or&ciers,  dans  les  diverses  parties  snr  lesquelles  il  les  a  interrogés. 
Que  cote  numérique  comprise  dans  l'échelle  de  0  &  SO.  Cette  cote 
Ht  multipliée  ensuite  par  le  coefficient  correspondant.  Tonte  note 
d'instruction' militaire  pratique  inférieure  à  13  entraîne  l'ëlimi' 
nation  définitive  du  sous-officier. 

Art.  ^.  Immédiatement  après  la  clAture  des  opérations  dans 
chaque  centre  d'examen,  le  président  de  la  commission  adresse 
an  Uiuistre  l'ensemble  des  documents  relatifs  à  ces  opérations. 


(0) 
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COEFFICIENTS  ET  MAJORATIONS. 

Art.  24.  Les  coefficients  et  majorations  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

io  Coefficients. 

Note  d'nuêmblê» 

Conduite,  capacité,  ^  Note  du  chef  de  corps 3 1 

aptitude  au  com-  JNote  du  général  de  brigade. .  • 3 1 

mmandement, . .  /Note  de  Tinspecteur  général 41 

(S'il  n*y  a  pas  de  note  du  général  de  brigade, .  celle  du  chef 
de  corps  ou  de  service  a  pour  coefficient  4  et  celle  de  l'inspecteur 
général,  6.) 

Compositions, 

tMctée 6 

Narration ^  \  «01 

Arithmétique 3 

Géométrie 3 

Examens  oraux.  j^q 

Arithmétique 4 

Géométrie *  i  JO 

Histoire 6 1^ 

Géographie 6 

Instruction  militaire. 

t>    ♦•«  a  I  ^*^^®  ^^  soldat 7 

pratique  j  jg^j^  de  compagnie 7 

Règlements  (senrice  intérieur,  des  places  en  campagne,  tir,  armement 

et  munitions,  etc.) lOl 

Comptabilité  de  la  compagnie 8 >40i 

Fortification 3| 

Topographie 3' 

Gymnastique 3 

Escrime 3 

20  Majorations. 

i^  Toute  année  complète  de  grade  de  sous-officier  à  la  date  du 
3i  décembre  de  l'année  de  la  proposition,  eo  excédent  des  deux 
années  exigées,  donne  droit  à  une  majoration  de  vingt  points. .  .*-.      20 

(Cette  majoration  ne  peut,  toutefois»  excéder  quatre-vingts 
points.) 

3^  Toute  campagne»  autre  que  les  campagnes  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  donne  droit  à  une  majoration  de  dix  points 10 

Cps  dernières  ne  donnent  droit  qu*à  une  majoration  de  cinq 
points 8 

(Les  campagnes  sont  toujours  comptées  simples.) 

30  Toute  blessure  reçue  à  Tennemi,  toute  citation  donne  droit 
à  une  majoration  de  dix  points 10 

(Plusieurs  blessures  reçues  dans  une  même  aflkire  ne  sont 
comptées  que  pour  une  seule.) 
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4°  ToDl  soiu-offlder  qui,  sn  1"  avril  de  l'konée  qui  sait  la 

propotitioa,  a  occapé  peadant  un  an  au  moins  l'emploi  de  lergcat- 

najor  a  droit  aai  majorations  suivantes  : 

Port  nne  amiéa  complète,  ringt-cinif  points IS 

Pour  ehaenae  dea  années  suivantes  complètes,  dix   poiois 10 

(AncDiie  mtjoration  sp^ale  n'est  stlacliée  ma  grade  d'aclju- 
dut;  néanmoioi,  les  soas-offiriers  de  ce  grade  comptent  les 
majoTstioni  acquises  dans  l'emploi  de  setgent-m^jor,  de  même 
que  les  sons-officiera  qoi,  ayant  rempli  eu  dernier  emploi,  ne 
J'oecnperaient  pins  aa  1*'  avril.) 
S°  Tout  sDus-ofGcier  décoré  de  la  mMaille  militaire  a  droit   à 

lae  majoration  de  vingt  point 30 

Tont  ioaM>fficter  dëcorë  de  la  Légion  d'honoeor  a  droit  à  nue 

iTLijflntion  de  quarante  points. 40 

(Ce)  deux  majoralions  peuvent  se  cumuler.) 

Noii.  — 11  oe  sera  tenu  corante,  àtm  lucaa  cas,  des  points  de  majoralion  eicédsnt 
\i  cbiïre  de  cent  cinquante  {150}. 

Art.  95.  La  liste  dédaitive  d'ndmîssioD  est  publiée  dans  In  Jour- 
ml  officiel, 

Fait  à  Paria,  le  24  avril  1895. 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G*'  Zdrlihdeh. 
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CORPS  D'ARMÉE. 


*  DinSION. 
«    BRIOADB. 


•  RÉGIMENT  D  INFANTERIE. 


CONCOURS 


PQWl . 

I/ADMISSION    A    L'ÉCOLE    MILITAIRE    D'INFANTERIE 

EN  189    . 


•^^^•**»» 


CERTIFICAT 
D'INSTRUCTION  MILITAIRE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

délivré  à  M,  ,  n»  matricule  (grade) 

d  la         ^  compagnie  du      *  bataillon. 


Le  Colonel  et  les  Officiers  supérieurs  (i)  du  *  régiment  d'infaoler- 
ceriifient  qu'au  point  de  vue  de  l'instruction  militaire  théorique  et  pratique. 
M.  est  apte  à  subir  les  examens  d*admis>: 

à  rÉcole  militaire  d'infanterie. 

A  ,  le  i89    . 

Le  Major,     Les  Chefs  de  bataillon.     Le  Lieutenant-Cobnd,     Le  Coloh''^ 


Nota.  — Les  sous-officÎArs  appartenant  à  des  fractions  détachées  seront  eavo}* 
la  portion  principale  pour  subir  Texamen  d'instruction  militaire. 

Les  sous-offîciers  des  sections  de  secrétaires  d'éiat-major  et  du  recratemeot,  d'i 
miers  et  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  se  présenteront  pour  obi' 
le  certiBcat  d'instruction  militaire  devant  la  commission  d'un  corps  d'infanterie  deM^ 
par  le  général  commandant  la  région  de  corps  d'armée  et,  autant  que  possible,  le  [î 
voisin  de  leur  résidonre.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  dans  les  mêmes  conditions  qu'*' 
sous-ofnciers  des  corps  de  troupe. 


(4  )  Pour  les  bataillons  formant  corps,  mettre  :  «  Le  ebef  de  bataillon  otlescapitail 
du       •  bataillon  do  ». 


N'144.  Qéeret  prescrivant  la  nomination  d'office,  en  çat  de 
guerre,  des  stagiaires  de  f  Ecole  eCapplieaiion  du  service  de 
santé  militaire  au  grade  d'aide-major  de  2»  classe.  (Journal 
officiel  (fu  5  mat  1895.] 

Paris,  le  !8avriHS9S. 

La  Président  de  la  Répobliqne  décrète  qu'en  cas  de  guerre  les 
stagiaires  de  l'École  d'applioation  du  service  de  santâ  militaire 
sont  nommée  d'ofSoe  au  grade  d'aide-major  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  do  premier  jour  de  la  mobilisation. 


N'  145.  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale 
des  établissements  du  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Paris,  le  S8  avril  1S95. 


L'inspecteur  général  se  conformera  à  l'instruction  du  19  mars 
1892,  à  laquelle  sont  apportées  les  additions  suivantes  ; 

Article  4. 
Compléter  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 
1*  Toutefois,  l'article  S  dn  décret  du  28  janvier  1892.  stipulant 

3u'à  défaut  de  candidats  réunissant  les  conditions  de  l'article  84 
e  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  emplois  vacants  pourront  être 
attribués  aux  candidats  qui  n'ont  pas  la  durée  de  service  exigée 
par  l'article  précité,  lesquels  devront  subir  les  mêmes  épreuves 
que  celles  indiquées  au  tableau  aanexé  au  décret,  les  directeurs 
(les  établissements  pourront  présenter  des  propositions  pour  l'em- 
ploi de  poudrier  de  2"  classe,  en  faveur  d'ouvriers  auxiliaires 
rëanjssant  les  conditions  voulues  d'Age,  de  moralité  et  d'in- 
struction. : 

v  Cas  candidats  seront  examinés,  dans  chaque  établissement, 
par  l'inspecteur  général  en  tournée,  assisté  des  ingénieurs  atta- 
chés à  l'établissement. 

:  H  ËnQn,  l'inspecteur  général  dressera  une  liste,  par  ordre  de 
mérite  et  par  établissement,  des  ouvriers  auxiliaires  reconnus 
iptBB  à  l'emploi  de  poudrier,  lesquels  pourront  être  commission- 
nés,  s'il  y  a  lieu,  d  après  les  disposi>i'>ns  ci-dessus  rappelées  de 
l'article  5  dn  décret  au  28  janvier  1892.  n 

Abticlb  20. 
Compléter  comme  il  suit  la  première  phrase  du  dernier  para- 
graphe : 
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(c  *  Toutefois,  les  officiers  des  armées  de  terre  oa  de  mer,  re- 
vêtus de  leur  uniforme,  seront  admis  à  visiter  les  établissements, 
mais  ils  ne  devront  pas  pénétrer  dans  les  bâtiments  affectés  aux 
fabgrioations  des  poudres  B  ou  de  la  mélinite. 

Article  ^5. 

Compléter  le  quatrième  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 
«  *Il  vérifie  les  conditions  dans  lesquelles  sont  applicables  les 
instructions  de  la  note  ministérielle  du  3i  octobre  1894  etdurMc- 
ment  du  21  février  1895  concernant  le  travail  des  femmes,  filles 
et  enfants  dans  les  établissements  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres. Il  examine,  notamment,  le  mode  d'organisation  des  ate- 
liers de  la  série  C  et  de  la  série  D,  et  consigne  ses  observations  et 
propositions  dans  un  rapport  spécial.  » 

Ia  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G^^  Zurundbk. 


ERRATUM. 


Journal  militairb,  2«  semestre  1894. 


Règlement  du  7  décembre  1894  sur  le  recrutement^  la  répat' 
iitionj  C  instruction^  C  administration  et  Pinspection  du  cadre 
auxiliaire  du  service  de  Cintendance. 

Page  527,  article  20. 

Terminer  comme  il  suit  Tavant-dernier  paragraphe  : 

tt  Au  directeur  du  service  de  Tintendance  de  la  région  de  leur 
domicile.  9 

Remplacer  le  texte  du  dernier  paragraphe  par  le  texte  suivaet: 

c  Ce  haut  fonctionnaire  accepte,  s'il  y  a  lieu,  les  candidats, 
après  avis  du  conseil  de  régiment  de  la  section  de  commis  et 
ouvriers  militaires  d*admînistration,  et  leur  délivre  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  la  période  d'instruction  qu'ils  doivent 
accomplir  dans  cette  section.  » 


I  : 


ij 
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N"  146.  Note  ministérielle  relative  â  la  perception  du  chauf- 
fage d^ hiver  par  les  maîtres  et  les  premiers  ouvriers  mariés, 
autorisés  à  loger  en  ville.  (5*  Direction;  Subsîst.  milit.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  433.] 

Paris,  la  «7  tvril  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
les  maîtres  et  premiers  ouvriers  des  corps  de  troupe,  mariés  et 
autorisés  k  loger  en  ville,  ont  droit  à  la  ration  de  combusliblc 
pour  le  chauffage  d'hiver,  a  décidé  qu'à  l'avenir  tous  les  maîtres 
et  premiers  ouvriers  des  corps  de  troupe,  mariés  et  autorisés  i 
loger  en  ville,  percevront,  pendant  la  durée  ordinaire  du  chauf- 
fage des  chambres  et  dans  les  mAmes  conditions  que  les  sou^- 
olËciers  rengagés,  mariés  et  logeant  en  ville,  un  tiers  de  ratjoii 
collective  de  combustible  par  jour,  et  que  le  droit  à  cette  alloca- 
tion se  continuera  pour  eux  pendant  les  permissions  de  deux  à 
quatre  jours  qui  pourront  leur  être  accordées. 


N"  147.  Instruction  ministérielle  concernant  Fameublemenl 
des  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  les 
adjudants  et  assimilés.  (H'  Directioa;  Habill.,  Camp.,  Lits 
milit.  et  Inv.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  433.] 

ParU,l6l9aTriH896. 


HOTE    FRËUHinAIRR. 

Cette  instruction  a  pour  but  de  régler  les  conditions  de  la  Tour- 
oiture,  de  l'entretien  et  du  renouvellement  de  l'ameublement  qui, 
en  exécution  de  la  loi  du  29  juillet  1887,  est  attribué  aux  sou6- 
officiers  rengagés  ou  commissionnés,  non  adjudants,  logés  dans 
les  bâtiments  militaires. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  l'approvisionnement  général  en 
ameublements  de  cette  nature  comportant  une  dépense  relative- 
ment considérable,  il  ne  peut  être  constitué  que  progressivement. 
au  moyen  des  crédits  annuels  qui  sont  mis  à  cet  effet  a  la  dispo- 
sition de  l'administration  de  la  guerre.  Le  Ministre  se  réserva. 
d'ailleurs,  de  désigner  lui-même  en  temps  opportun,  et  d'aprè': 
l'étut  des  ressources,  les  corps  de  troupe  qui  seront  successive- 
ment appelés  &  recevoir  la  fourniture  de  première  mise  visée  k 
l'article  3  de  la  présente  instruction. 

Par  conséquent,  les  corps  devront  s'abstenir  rigoureusement 
d'engager  aucune  dépense  pour  achat  d'ameublement  tant  qu'ils 
n'auront  pas  reçu  la  fourniture  de  première  mise. 
Aimti  1895,  N*  12.  51 
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CHAPITRE  1^. 

DESTINATION  ET  COMPOSITION  DE    L'AMEUBLEMERT. 


Destination  de  l'ameublement. 

Art.  l^i'.  Il  est  attribué  un  ameublement,  à  titre  gratuit,  à  tous 
les  sous- officiers  rengagés  ou  commissionnés»  autres  que  les  adju- 
dants et  assimilés,  qui  appartiennent  aux'  corps  de  troupe,  sous 
la  condition  qu'ils  soient  logés  dans  les  bâtiments  militaires. 
L'ameublement  est  également  attribué  aux  sous-offîciers  rengagés 
ou  commissionnés  placés  en  subsistance  dans  ces  corps  ou  appar- 
tenant à  des  détachements  stationnés  dans  la  même  place,  qaand 
l'ordre  en  est  donné  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée. 

L'ameublement  pour  sous-officier  rengagé  ou  commissionnénoo 
adjudant  est  distinct  de  celui  fourni  par  le  service  des  lits  mili- 
taires aux  adjudants  et  assimilés,  en  vertu  de  Tarticle  48  dn 
règlement  dn  30  septembre  1886. 

Composition  de  Tameublement. 

Art.  2.  La  description  jointe  à  la  présente  instruction  (annexe 
n^i)  détermine  le  nombre,  les  dimensions  et  la  qualité  des  objets 
qui  composent  l'ameuMement, 

CHAPITRE  IL 

FOURNITURE  A  TITRE  DE  PREMIÈRE  MISE,  ENTRETIEN 
?  ET  RENOUVELLEMENT. 


Fouroitaro  h  titre  de  première  mise. 

.  Art.  3.  Pour  la  constitution  première,  la  commode,  la  table- 
bureau,  la  table-toilette,  le  fauteuil  et  les  deux  chaises,  qui  foat 
partie  de  l'ameublement,  sont  fournis,  éi  titre  gratuit,  par  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre. 

Les  autres  meubles  et  objets  mobiliers  sont  achetés  directement 
par  chaque  corps,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration,  et 
dans  la  limite  des  prix  fixés  par  la  nomenclature  qui  fait  suite  à 
la  présente  instruction  (annexe  n^  2).  Ces  achats,  qui  ont  liea 
aussitôt  après  la  réception  par  le  corps  des  meubles  énumérés  à 
l'alinéa  précédent,  et  sans  autorisation  préalable,  sont  acquitté? 
fiur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps;  celui-ci  est  ensuite 
remboursé  trimestriellement  du  montant  4o  la  dépense,  surpro- 
duction des  pièces  justificatives  comprises  dans  un  relevé  modèle 
n^  i  annexé  au  décret  du  14  janvier  1889,  au  moyen  d'un  mandat 
que  le  sous-intendant  militaire,  chargé  de  la  surveillance  admi- 
Jiistrative  du  corps,  délivre  à  son  profit  sur  les  crédits  du  service 
des  lits  militaires.  Ces  crédits  sont  actuellement  Inscrits  au  cha- 
pitre 35,  article  1®'  du  budget  de  la  guerre  (1^  section). 


EntreliaD  el  renauTeUemeiit, 

Art.  4.  L'entretien  et  le  renoavellement  de  la  lotalitâ  des  élé- 
meqts  de  la  collection  sont  assurés  par  les  soins  des  corps  de 
troape.  Les  réparations  et  les  achats  nécessaires  &  cet  effet  n'ont 
lieu,  tootefois,  qu'après  autorisation  du  sous-iuteodant  militaire, 
gui  examine  Vils  sont  motivés  par  l'user  normal  des  objets  ou  par 
un  cas  de  force  majeure,  on  bien  s'ils  out  pour  cause  la  négli- 
gence des  oceupants.  Dans  le  premier  cas,  les  dépenses  sont  pro- 
visoirement imputées  et  rembonrsées  au  corps  dans  les  mêmes 
conditions  qne  celles  indiquées  au  deuxième  alinéa  de  l'article 
précédent;  dans  le  second  cas,  elles  sont  supportées  parla  masse 
d'habillement  et  d'entretien  du  corps  (fdnds  particuliers). 

Si  le  corps  n'accepte  pas  la  décision  du  sous-intendant,  il  en 
réfère  an  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  prononce, 
après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  du  service  de  l'intendance. 

Les  corps  de  troupe  ont  la  feculLé  de  Faire  exécuter  les  répara- 
tions,  soit  par  la  main-d'œuvre  militaire,  soit  par  la  main-d'œuvre 
civile. 

Le  blanchissage  des  rideaux  est  opéré  quand  la  nécessité  en 
est  reconnue;  il  rentre  dans  la  catégorie  des  réparations. 

L'inscription  des  dépenses  effectuées  par  les  corps  pour  l'achat 
et  l'entretien  des  ameublements  de  sous-ofBciers  rengagés  est 
faite  à  un  chapitre  14,  ouvert  spécialement  à  cet  effet  au  registre 
des  fonds  divers  dont  la  ténue  est  prescrite  par  le  décret  du 
14  janvier  1889. 

Conditions  ouiquelles  doÏTenl  EBlisfaire  les  objets  mobiliers  achetés  par  les  corpS. 

Art.  5.  Lea  objets  achetés  par  les  corps,  tant  à  titre  de  première 
mise  qu'A  litre  de  renouvellement,  doivent  toujours  être  conformes 
h  la  description  donnée  par  t'annexe  n"  i. 

CHAPITRE  m. 

ADUltnSTRATION    ET   ftESTlON  DU  MATÉBIEL  d'aUEDBLEUË.NT. 

Rëeeptioù  do  miUricl  roorni  par  l'uloiinislration  militaire. 

Art.  6.  Les  objets  fournis  par  les  soins  de  l'administration  mi- 
litaire ayant  été  acceptés  par  une  commission  qui  véritie  leur 
conformité  avec  les  descriptions  et  avec  les  types,  le  corps 
constate  seulement  qu'ils  sont  revêtus  de  la  marque  de  réceptioa. 
11  y  appose  ensuite  lui-même  une  autre  marque  conforma  au.<c 
iodicaiions  de  la  notice  jointe  à  la  présente  Instruction  (annexe 
a"  3). 

Si  le  corps  a  des  observations  à  faire  quant  à  l'état  des  objets, 
il  en  informe  le  sous-iatendant  militaire.  Ce  fonctionnaire  dresse, 
s'il  y  a  lieu,  un  jrocès-verbal  déterminant  les  reaponsabilités  en- 
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gagées  par  les  détériorations  ou  les  pertes  constatées.  Ce  procès- 
verbal  est  rapporté  en  deux  expéditions  :  l'une  de  ces  expéditions 
est  remise  au  corps;  Tautre  est  transmise,  par  ^intermédiaire  da 
directeur  du  service  de  l'intendance,  au  Ministre,  qui  statue. 

Réception  da  matériel  acheté  directemeat  par  les  corps. 

Art.  7.  La  réception  des  objets  mobiliers  achetés  directement 
par  les  corps  est  opérée  par  la  commission  dont  la  composition 
est  prévue  au  paragraphe  2  de  Tarticle  26  de  l'instructioD  da 
16  novembre  1887,  modifiée  le  18  mars  1889. 

Cette  commission  s'assure  que  lesdits  objets  sont  conformes 
aux  descriptions. 

Le  marquage  a  lieu  ensuite  par  ses  soins  ou  ceux  d'un  de  ses 
membres  délégué,  conformément  aux  indications  de   l'annexe 

no  3. 

Les  timbres,  marques  et  poinçons  sont  fournis  par.  les  corps, 
qui  sont  remboursés  du  prix  d'achat  de  ce  matériel  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  indiquées  au  deuxième  alinéa  de  l'article  3 
ci-dessus. 

L'encre  employée  au  marquage  est  l'encre  Dagron» 

Distributions. 

Art.  8.  Les  distributions  de  matériel  sont  faites  aux  ayants  droit 
par  l'officier  d*habillement,  en  présence  des  commandants  d'unités 
administratives. 

Les  bons  sont  nominatifs  et  indiquent  le  détail  de  tous  les  ob- 
jets remis  aux  sous-officiers. 

Ceux-ci  signent  un  inventaire  de  ce  matériel  établi  en  deux 
expéditions,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  commandant  de 
l'unité  administrative,  et  l'autre  entre  les  mains  des  détenteurs. 

Responsabilité  des  corps  de  troupe. 

Art.  9.  Chaque  corps  est  comptable  de  tous  les  ameublements 
pour  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  non  adjudants, 
qui  lui  ont  été  attribués,  que  ces  ameublements  soient  ou  non 
occupés. 

Si  l'un  des  corps  logés  dans  le  même  casernement  vient  à  par- 
tir sans  être  remplacé,  le  corps  restant  prend  charge  des  amea- 
blements  devenus  ainsi  disponibles.  Il  est  tenu  d'en  assurer  Tea- 
tretien  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  une  autre  destination. 

Destination  à  donner  aux  ameublements  disponibles. 

Art.  10.  LorsQu'un  corps  quittant  la  garnison  est  remplacé  par 
un  autre  corps,  le  corps  partant  verse  ses  ameublements  au  corps 
arrivant. 

Les  objets  mobiliers  doivent  être  en  bon  état  d'entretien. 

Si  des  réparations  ou  des  remplacements  sont  reconnus  néces- 
saires, l'exécution  en  a  Ueu  sur  l'autorisation  du  sous-intendant 
militaire  et  par  les  soins  du  corps  arrivant.  La  dépense  est  impu- 
tée d'après  la  règle  tracée  à  l'article  4  ci-dessus. 
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Lorsque  d«s  ameablements  pour  sona-officiers  rengagea  devien- 
nent disponibles,  soit  par  suite  de  rédaction  de  l'efTpctif  des  par- 
ties prenantes  dans  un  même  corps  de  tronpe,  soit  par  suite  du 
départ  d'nn  corps  non  remplacé,  ils  peuvent  recevoir  immédia- 
tement one  nouvelle  affectation,  mais  seulement  dans  l'intérieur 
de  la  même  région  de  corps  d'armée.  Ces  mouvements  sont  pres- 
crits par  le  général  commandant  Le  corps  d'armée. 

Aucun  mouvement  d'ameublements  n'a  lieu  d'une  région  de 
corps  d'armée  sur  une  autre  qu'avec  L'autorisation  préaiable  du 
Ministre. 

Lorsijue,  en  cas  d'envoi  de  matériel  d'un  corps  de  troupe  à  un 
autre,  U  se  produit  des  difficultés  à  la  réception,  le  sous-in- 
tendant militaire  établit  un  procès-verbal  déterminant  les  res- 
ponsabilités engagées  par  les  détériorations  ou  les  pertes  consta- 
tées. Ce  procès-verbal  est  adressé  au  général  commandant  le 
corps  d'armée,  qui  prononce,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur 
du  service  de  l'intendance. 

Hoda  d'emballiga  àa  malériel  HpNié  d'un  eorpi  i  nn  antre. 

Art.  11.  Le  corps  de  tronpe  qui  reçoit  l'ordre  d'expédier  une 
ou  plusieurs  collections  d'ameublements  procède  à  remballage 
de  ce  matériel,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'auneze 
no  4,  jointe  à  la  présente  instruction.  Les  frus  d'emballage  sont 
acquittés  par  le  corps  expéditeur  et  lui  soiit  remboursés  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  indiquées  à  l'article  3  ci-dessus. 
DestiDition  i  donoer  an  matériel  hors  de  lervice. 

Art.  12.  Les  objets  mobiliers  hors  de  service  sont  versés  à 
radminietratioo  des  domaines. 

Comptabilité  t  établir  par  Iw  corps. 

Art.  13.  Les  corps  produisent  annuellement,  pour  la  compta- 
bilité des  ameublements  à  l'usage  des  sons^raciers  rengagés  ou 
commissioQués,  non  adjudants,  et  suivant  la  nomenclature  an- 
nexée à  la  présente  instruction,  une  situation  spéciale  portant 
inventaire  établie  dans  la  forme  du  modèle  S6  annexé  à  la  note 
ministérielle  du  11  décembre  1889,  et  appuyée  des  pièces  jusUQ- 
catives  nécessaires.  Le  directeur  du  service  de  l'intendance  réca- 
pitule toutes  les  situations  dans  un  état  conforme  au  modèle 
n"  23,  annexé  à  L'instruction  du  23  décembre  1888,  et  fait  parve- 
lur  au  Ministre  cet  état,  en  double  expédition,  accompagné  des 
sitnatioas. 

Le  résumé  de  ces  états  récapitulatifs  est  annexé  au  compte 
général  annuel  du  matériel  de  la  guerre. 

Art.  14.  La  présente  instruction  abroge  et  remplace  celle  du 
26  février  1893,  dont  elle  ne  modi&e  d'ailleurs  que  les  annexes. 

Le  Mmiitre  de  la  guerrt. 
Signé  :  G*i  Zdrundeh. 


I 
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Ahhbxk  h*  i. 

Art.  S  de  Hnstnetioft 

mÎQXftériâllft 

da  19  airn  1896. 


DESCRIPTION 

des  objets  composant  l* ameublement  de  chambre  de  sous-officier  rengagé 

ou  eommiisi^n^f  non  adjudant. 


Une  paire  de  rideaux  de  vitrage^  en  mousseliDe  blanche,  par 
croisée,  d*ane  longueur  telle  qu'ils  ne  descendent  pas  au-dessoas 
de  la  pièce  d'appui  de  la  croisée. 

Chacun  des  rideaux  est  placé  au  moyen  d'une  gaine  de  tète 
dans  laquelle  glisse  une  petite  tringle  en  fer  ou  en  cuivre,  fixée 
aux  panneaux  de  la  fenêtre  par  deux  pitons  en  fer. 

Une  descente  de  lit  en  sparterie. 

Longueur*    4*f50. 
Largeor.  •    0*j65« 

Une  commode^  en  bois  de  chêne  massif  et  ciré,  à  trois  tiroir» 
fermant  à  clef,  garnis  chacun  de  deux  boutons  en  enivre.  Les 

côtés,  les  guides  et  les  coulisseaux  des  tiroirs  en  hôtre;  le  fond, 
le  faux-fond  et  le  derrière  des  tiroirs  ainsi  que  le  fond  et  le  dessous 
du  coSre  en  peuplier. 

Dimensions  :    . 

ÎHaotèur. 0-,856 
Largeur 4",100 
ProfoQdear 0«,500 

Dessus  arec  embot- 1  Longueur 4  «,4  00  )  t ^^mh» 

Ures  aui  deux  J  Largeur 0-,ôOOJ      h-.  ^miwAiSÏ  a.  iwk 

bouts.  }  Epaisseur 0-!o20  )      ^^  embolluree,  0-,075. 

Coffre  iur^nr MiEpaissear  do fo«d...    0-,WO 

I  Longueur 0«,e36 
Largeur 0^06o(^«' ^«»  ^^^%^  ^^^^ 
Epaisseur 0",035 

{Longueur 0",540 
Largeur 0*,416 
Epaisseur 0*,009 

!  Longueur...  0«,940 

LarMur. ...  0",<55 

Frofondeor .  0*,MÛ 

/  du  derrière.  0;M 

Epais- )  du  fond 0-.040 

seur   i  du  faux-fond.  0",010 

f  des  côtés....  0-,0*0 
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Une  tabtfhureau,  en  bois  de  chêne  maasif  et  ciré,    à  deux 
tiroirs;  l'nn  ti  gauche,  fermant  &  clef  avec  nne  serrare  à  gorge; 
l'autre,  garni  d'un  bouton  en  cuivre  semblable  à  ceux  de  la  com- 
mode. 

Dinentioia  : 

tHAOlear ..    0-,761t 

Totilci ^LonineDr C.IW 

(Largiar O',6i0 

Deuil»  tf«c  «mlwt-lLoagDBur 4^,4001  I.rMnp 

K.""''""iS-o;::::::::.:::  !-"S!  -f*«™.«-.»'i'- 

i  |ned8  (oaraés,  siec  carri  de  -0>,DGO  de  dUi  i  li  partie  sa[>irieare  ;  langueur 
lolali,  ft>,730. 

1  triTcne  d«  derrière,  longueur.  (M>,930rLargeDr 0-,41S. 

Slraieneadecdté,  —         D-.OMtEpaT^eDi...     O-.OU. 

S  Longueur 0",9W 
Largeur 0*,038 
Epaisseur. 0-,030 

Donble  T  poor  lea  (Largeur 0-,046 

pieds.  )£pai3senr. 0-,03G 

1[ longueur...  O'.iM 
""'"'  te/nV  S:-^ 
^P="-  dSroad  o-:oîo 
'*"■■    (dMefttés....     0-,0U 

Une  tahie-toilette  en  bois  de  chftne  massif  et  vercl,  un  tiroir,  à 
tablette  en  marbre  gris  Sainte-Anne  français;  porte-serviettes  snr 
okaque  côté. 

Ihmemioni  : 

Hauteur    }^rd„,„,  0",Ï95 

Largeur  (non  compris  les  porle- 

serïietles) 0",740 

ProfoDdear a-,430 

S  pieds  de  deiaDl,  tournés  arec  cane  de  0*,060  à  Ift  partie  aiptrleure  ;  longueur 
lolale,  0-,8!i0. 
i  pied,  de  derrière  j  l;.-^-;  ;;;;;;■;;:;    g;;g|g 

""""■  /EpsLeur :....     O'.m 

i  Inierse  de  derrière,  longueur,     0" ,6») Largeur....     0",JGO. 
i  InTeian  de  t6té.  —  0-,33S )  Epaisseur.. .     0>,OÏO. 

i,„,,_.        (Longueur 8",620 

j.  ï;..„,       ll^rgeuT 0-,03S 

ne  oeTaDi.      (Epaisseur. 0-,e40 

I  Longueur O'/IK 
i  Dam   la   partie  chautournée. 
Largeur a>,3B0l     0-,ï80:  lonpeur  des  em- 
f     boilures,  O",0i5. 
Epaisseur O-.Of  !  ;  des  emboSlares,  0-,OÎ2. 

!l  Longueur. ,.  0",6î(i 
Epais- jjjf^"*^-    l:-ff, 


¥\l 
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/Longueur  des  supports.    0";060 
SI  porte-senriettes  J  Diamètre  des  supports.    0*,040 
tournés.         i  Longueur  des  tringles.    0«,270 
V Diamètre  des  tringles..     0«»027 
Marbre  encastré  sur  trois /Longueur.    0-,700/    La  jonction  arec  les  trois  efttés  de 
côtés,    le   champ   de  1  Largeur.  ;    0-,445 lia  toilette  masquée  par  des  bagnetles 
devant    apparent,  ar-<  1  0-,040{ arrondies,   en  chêne,   de  0*,tH6  de 

rondi  et  poli,  saillant  J  Epaisseur,  <      à      1  longueur  sur  0-,010  d'épaisseur. 
deOm.OoS.., (  fO-,04U 

Vn  fauteuil  en  bois  de  chêne,  ciré,  siège  garai  en  tissa  de  crin, 
remboarré  en  crin. 

Dimensions  : 

Îdu  dossier  (au 
milieu) ....    0",v70 , 
du  siège 0-,4S«) 

^0»»^" \  Largeur  du  siège.  C  deTanl 0-,520 

l  derrière •0-,430 

Profondeur  du  siège 0*,490 

8  grands  monUnts|î;2°8"«^^^^^  O-.OSS 

de  dossiers.       |  Epaisseur 0-.030 

4  traversé  de  dos- iî;XT tm  '     • 

sier  découpée .     |  Epaisseur! .' .'  .*  .*  .*  !  .*  .*  .*  : .'    0-,025 

3  petits  montants  î::,7r.":::::::::^  o:^ 

de  dossiers .       J  Epaisseur 0-  ,OiO 

4    petite   traverse  |{:-|r^^^^  J-'iolS 

de  dossier.       ) Epaisseur 0*,020 

t  Longueur 0*,600 
Largeur 0«,040 
Epaisseur 0-,030 

4     traverses     de  |  Largeur 0*,056 

siège .  I  Epaisseur 0-,036 

(  Longueur 0",540 

Sbras <Urgeur 0-,040 

(Epaisseur 0»,030 

Double  T  pour  les  |  Largeur 0",035    ' 

pieds.  l  Epaisseur 0",025   * 


0",090  de  largeur,  avec  interposition  d'une  forte  toile  de  chanvre  et  de  750  granuna 
de  crin  animal  de  première  qualité. 

Deux  chaises  en  frêne  verni,  dos  cintré,  pieds  de  devant  toarnés, 
fond  canné»  traverses  de  devant  et  de  derrière  vissées. 

Hauteur  du  dossier 0",850 

Hauteur  du  siège 0*,450 

Longueur  du  siège 0",380 

Largeur  du  siège <)*,440 

Hauteur  des  traverses 0",060 

Epaisseor  des  traverses 0",020 
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Un  pot  à  eau 1 

Une  ewxtte |  en  porcelaine  3*  choix,  blanche  oo  décorée. 

Un  ooM  à  uoon. .  \ 

Un  verre  ordinaire..}^      ^  »  i  »  j: :_„ 

Une  carafe i  ^°  •="''»'  ordinaire. 

Un  vase  de  nuit  en  porcelaine  blanche,  3*  choix. 
On  seau  hygiénique  en  tAle  émaillée  intérieurement  et  eitérien- 
rement,  avec  couTercle. 
Haolanr,   0>,37 
DiimitTB,  0-,3S 

Un  broc  en  zinc  sans  couvercle,  peint  à  l'extérienr. 

Un  baquet  ovale  en  zinc  poar  les  soins  de  propreté. 

Une  lampe  à  pétrole  avec  abat-Jour  et  support  d'abat-jonr. 

Un  bidon  à  pétrole  d'un  litre. 

Un  bougeoir  en  cuivre  poli,  hauteur  0°>,06. 

Un  miroir  avec  cadre  eu  chêne  ciré. 

Un  portemanteau  en  bois,  &  6  boutons,  avec  3  pattes  snr  la  lon- 
gueur et  les  3  clouB  à  crochets  pour  aa  suspension. 

Poar  le  chauffage  i  Un  bac  à  charbon  en  tôle  vernie, 
avec  un  poêle  à  la  J  ^nf^W/e  à  cAar^n  en  fer  battu, 
houille \Cfn  tisonnier  en  fer  poli. 

Pour  le   chaulfa^e]^ne;)«//ï  à /'eu  en  fer  poli. 
avec  un  pofila  aa  bois.  )  Une  paire  de  pincettes  en  fer  poli. 
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Aivmn  H*  f . 

Àrt.3et434«Fi]Utrac. 

ministérielle 

du  49  arril  1898. 


Nomenclature  du  matériel  entrant  dans  la  composHion  de  Pameu- 
blement  de  sous-officier  rengagé  ou  commissiomé  non  adjudant. 


RUMiROS 
delà 


maire. 


2 


dé- 
UiUé«. 


•! 

5 
K 
% 
'3 
4 
5 
K 

a 

4 
5 
6 

4 
2 
3 

i 
8 

3 
4 
5 
4 
2 
3 
4 
5 
6 
4 
2 
3 
4 
5 


UKinft 

TAIUC. 


Nombre. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Abat-jour  de  lampe  saos  sup- 

Appareils  V     port. 

d*éelairage  1  Biooo  è  pétrale 


et 
accesaoires.. 


Meubles 

en 

bois. 

Objets 

en 

porcelaine 

et 
en  Terre. 


Rideaux 
de  fenêtre 

et 
accessoires. 


Bougeoir 

Lampe  à  pélrole. . . . 

Support  d*abat-]our. 

Chaise 

Commode 

Fauteuil 

Table-bureau 

\  Table-toilette 

Carafe 

Curette 

Pot  à  eau 

Vase  à  saTon 

Vase  de  nuit 

Verre  à  boire 


Fin 

mnuri- 


fr.  c 


0 

i 

A 
3 
0 
7 


50 
00 
75 
80 
50 
00 


Anneau  de  Titrage 

Rideau  de  Titrage 

Tringle  de  Titrage 

Bac  à  charbon 

Pelle  à  feu 

Pelle  h  main 

Pincettes  (paire) 

Tisonnier 

Baquet  pour  soins  do  propreté. 

Broc  en  zinc 

Descente  de  lit. . .   

Miroir 

Portemanteau 

Seau  hygiénique 

Marque  à  chaud.  AMEDB'  S.-OFF 

Timbre-composteur  humide  en  cuiTre 

Poinçon  rond  en  acier  trempé.  S.  0 

Marque  à  chaud.  R 

Poinçon  rond  en  acier  trempé.  R 


50  00 
.10  00 
30  00 
20  00 


4 
2 


00 
00 


2  00 
0  40 


4 

0 


20 
20 


0  05 
2  00 
0  20 


Ustensiles 

de 
chauffage. 


Objets 
diTers. 


3 

4 
0 
4 
0 

2 
2 
4 
3 
4 
6 


60 
40 
90 
45 
95 
20 
25 
50 
60 
75 
00 


12  00 


4 
2 
3 

2 


00 
00 
00 
00 


Irt.  6  et  7  da  rinilrae. 

minisK^riclle 

do  19  siril  4896. 


sur  la  forme  det  marqua  gui  doioent  être  apposées  sur  Ut  objeit  com- 
posant f  ameublement  de  aous-cfficier  rengagé  ou  commUsionné  non 
adjudant;  manière  de  marquer  ces  meubles. 


I.  —  ObIBTS  ADHIS  eh  LITBIIBON. 

Les  meobles  sont  frappés  d'une  marque  à  ehaad  an  moyen 
d'an  poinçoQ  rond  en  acier  trempé,  mesurant  40  millimètres  da 
diamètre  et  porlantles  indications  suivantes,  savoir  : 

En  ezei^ne,  entre  deux  circonférences  concentriques,  en  lettres 
de  5  millimètres  de  hauteur  : 

AMEUB'.  —  S.-OFF. 

Pais  an  centre,  en  lettres  et  chiffres  de  même  dimension  et 
dans  le  sens  da  diamètre,  l'indication  du  corps  réceptionnaire. 

Les  objets  en  tissus  eout  marqués  d'un  timbre-composteur 
humide  en  cuivre  ayant  la  même  dimension  et  présentant  les 
mêmes  indications  que  le  poinçon  servant  à  marquer  les  meubles. 

Les  objets  en  fer  sont  frappés  d'un  poioçon  rond  en  acier 
trempé  de  10  millimètres  de  diamètre,  portant  les  lettres  S.  0. 

II.  —  Objets  reietés. 

Les  meubles  rejetés  sont  également  frappés  d'une  marque  à 
chaud.  Cette  marque  consiste  dans  la  lettre  H  mesurant  25  milli- 
mètres de  hauteur  sur  45  millimètres  de  largeur. 

Les  objets  en  fer  sont  frappés  d'un  poinçon  rond  en  acier 
Irempé  de  10  millimètres  portant  la  lettre  R. 

Les  marques  de  réception  ou  de  rejet  sont  appliquées  snr  les 
meubles  de  manière  à  ne  pas  les  détériorer,  savoir  : 

La  commode.  —  A  l'intérieur,  sur  le  montant  de  gauche  et  snr 
la  partie  interne  de  chaque  tiroir. 

La  table-bureau.  —  En  dessous,  sur  la  traverse  du  milieu  entre 
1«B  deux  tiroirs;  sur  la  partie  antérieure  interne  des  deux  tiroirs; 
3Dr  la  traverse  de  consolidation  des  pieds. 

La  lable-toilelle.  —  Sur  la  traverse  de  derrière  (partie  non 
recouverte  de  marbre)  ;  à  l'intérieur  du  tiroir,  sur  la  partie  anté- 
rieure. 

Le  fauteuil.  —  Derrière  la  traverse  antérieure. 

Les  chatte».  —  Dans  le  dossier,  sur  la  partie  la  plus  lorgs. 
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AlfHfiXS  R«  4. 

Art  44  de  riBfttnclioQ 
rainistérieUe 
da  49  arril  1893. 


NOTICE 

concernant  temballage  d*un  ameublement  de  chambre  de  sous- 
officier  rengagé  ou  commissionné  non  adjudant. 


Les  objets  mobiliers  désignés  ci^dessous  seront  emballés  sons 
papier,  foin  et  toile,  et  dans  les  conditions  employées  par  le  com- 
merce pour  les  meubles  communs,  savoir  : 

iS  rideanx  de  Titrage.  \ 

1  descente  de  lit.  ! 

4  miroir  (enreloppé  de  papier  et  entouré  ensaite  d'une  bor- 1     Disposés 
dure  de  foin  le  couvrant  en  entier  par  tours  juxtaposés),  f       dias 
1  rase  à  savon.  )  les  tiroirs 

4  Terre  ordinaire.  (        de  la 

4  lampe  à  pétrole  (enreloppée  et  entourée  de  foin  comme  I    commode, 
le  miroir).  ] 

1  carafe  (enTOloppée  et  entourée  de  foin  comme  le  miroir).  / 

La  table-bureau; 

Le  fauteuil; 

Les  ehaites  seront  chacune  enTeloppées  de  papier  ficelé  autour  de  toutes  leurs  parties,  et 

attachées  ensuite  solidement  ensemble  ; 
Le  portemanteau  sera  également  enveloppé  de  papier  ficelé  comme  les  chaises  ; 
La  tablê^toilette  sera  emballée  dans  une  caisse  pleine  (longueur,  0",a9;  largour,  0",4(; 

hauteur,  0",84;  dimensions  intérieures). 

Dans  le  cas  de  chauffage  à  la  houille^  les  objets  désignés  ci- 
après  sont  emballés  dans  une  caisse  pleine  (longueur,  O^|80; 
largeur,  0™,50;  hauteur,  0",45  ;  dimensions  intérieures)  : 

4  seau  hygiénique  ; 

4  pot  i  eau  (dans  le  seau  hygiéniqoe)  ; 

4  oaquet  ovale  ; 

4  cuTette  (dans  le  baquet)  ; 

1  bac  à  charbon  eu  t61e  ; 

i  Tase  de  nuit  (dans  le  bac  à  charbon)  ; 

4  broc; 

4  bidon  è  pétrole  ; 

4  bougeoir; 

4  pelle  è  charbon  ; 

4  tisonnier. 

Dans  le  cas  de  chauffage  au  bois,  les  objets  oi-après  sont 
emballés  dans  une  caisse  pleine  (mêmes  dimensions  que  ci- 
dessus)  : 

4  Tase  de  nuit  (dans  une  botte  d'emballage,  dite  de  4  jK  au  paquet,  n«  8  ;  longueur, 

0",34  ;  largeur,  0*,t2  ;  hauteur,  0",Sf  ;  dimensions  intérieures)  ; 
4  seau  hygiénique  ; 
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1  pot  à  eau  (dans  le  seau)  ; 

4  baquet  orale  ; 

4  cuvette  (dans  le  baquet)  ; 

4  broc; 

4  bidon  h  pétrole  ; 

4  bougeoir; 

4  pelle  à  feu  ; 

4  paire  de  pincettes. 


RÉSUMÉ. 


Caisses  pleines 

Boite   d'emballage  (dans  une  caisse 

pleine  en  cas  de  cnauffage  au  bois). 

PnvM-    /Commode 

fcn  Trac    1  Xable-bureau 

sous  papierlp^^j^^j,»;;;  ;;;;;; 

?  .i     f  Chaises 

Totaux 


CAISSES. 

COLIS. 

2 

% 

4 

» 

«1 

» 

» 

» 

» 

3 

7 

OBSERYATIORS. 


Le  bonnage  des  vide» 
entra  les  ptroii  dei  caines 
et  les  objets  j  contenu», 
ainsi  qn'entre  lei  objets  eux- 
mêmes,  est  fait  au  raojen  de 
foin  d'embaUafe. 

D'une  maniera  générale, 
les  objets  sont  enveloppés 
de  papier  d'embaUage  avant 
d'être  mis  en  caisse. 


N*  148.  Décision  présidentielle  portant  fixation  des  indemnités 
pour  frais  de  service  dans  la  division  d'occupation  de  Tu- 
nisie.  (5**  Direction;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.y 
p.  r.y  p.  421.] 

Paris,  le  24  avrU  4895. 

Rapport  au  Peésioent  db  la  RjfcpUBUQUB  française. 
Monsieur  le  Président, 

La  transformation  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  en 
division  d'occupation  organisée  sur  un  mode  analogue  à  celui 
des  divisions  d'Algérie,  comporte,,  par  rapport  à  la  situation 
antérieure,  des  attributions  plus  étendues  pour  les  titulaires  de 
certaij:ies  fonctions,  ainsi  que  la  création  de  nouveaux  emplois. 

Il  m'a  semblé  que  le  général  commandant  la  division  d'occu- 
pation, les  généraux  de  brigade  pourvus  des  commandements 
militaires  de  Tunis  et  de  Sfax  et  le  directeur  du  service  de  santé 
devaient  recevoir  les  mêmes  indemnités  pour  frais  de  service  que 
celles  qui  ont  été  prévues  par  le  tarif  n^  17,  annexé  au  décret  du 
11  décembre  1890,  pour  les  officiers  généraux  et  supérieurs  ou 
assimilés  occupant  des  fonctions  analogues  dans  cnacune  des 
divisions  d'Algérie.  Les  indemnités  pour  frais  de  service  du 
colonel' commandant  l'artillerie  de  la  division  de  Tunisie,  du 
chef  d'état-major  et  de  l'officier  supérieur  chargé  du  service  des 
enseignements  dans  la  Régence,  qui  ont  une  situation  toute 


A 
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particulière,  m'ont  para  aussi  devoir  être  augmentées  dans  nne 
certaine  mesure  et  mises  plus  en  rapport  avec  les  obligations  qui 
leur  incombent  aujourd'hui. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  d'adopter  les 
nouvelles  fixations  ci-après,  qui  seraient  attribuées  à  partir  du 
1^' janvier  1895  pour  les  généraux  et  chefs  de  service  en  fonc- 
tions à  cette  époque,  et  à  compter  du  jour  de  leur  entrée  en 
fonctions  pour  ceux  pourvus  de  leur  emploi  ultériearement, 
savoir  : 


GRADES  KT  BHPLOIS. 


Général    commandant    la    diTision 

d*occapatioa 

Géaéral  commandant  militaire    de 

Tunis 

Général  commandant   militaire  de 

Sfax.... 

Directeur  du  ser? ice  de  santé .^ 

Colonel  commandant  rartillen'e. . . . 
Cbef  d'état -major  do  la  division... 
Officier  supérieur,  chef  do  serrice 

des  renseignements 


A  niOQUB 

riXATIOlf 

de 

le 

l'Indem- 
nité 

montant 
de  Tabon- 

budgé- 
taire 

nement 

au 
/«■mai 

par  an. 

ofUM. 

fr. 

fr. 

11.380 

40 

4.604 

40 

4.504 

40 

2.644 

40 

4.426 

40 

1.998 

» 

2.08S 

» 

SOLDE   NBT1I 


rAA  AH. 


par 
■ow. 


fr. 

41.340 

4.464 

4.464 
2.574 
1.386 
1.998 

2.088 


tr.  e. 

945  00 

372  00 

372  00 
214  50 
115  50 
466  50 

174  00 


par 
tk.  e. 

34  50 

4)40 

42  401 
7  45 
3  85 
555 

580 


Si  vous  approuvez  ces  fixations,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  rhommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G^  Zuruhden. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  Feux  PAURE. 

N®  149.  Décision  présidentielle  portant  modifications  ans 
tari/s  de  solde  et  accessoires  de  solde  en  exécution  de  ta  i» 
de  finances  du  16  avril  1895.  (§•  Direction  ;  Solde  et  Indem- 
nité de  route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p,  423.] 

P«rig,  le  23  mû  4895b 

Rapport  au  PaésmENT  db  la  Répubuqub  française. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  scomettre  oi-après  k  vatre  f^probatioa  lei 
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modifications  qu'il  convient  d'apporter  anx  tarifs  de  solde  actuel- 
lement en  vigueur,  en  raison  des  augmentations  de  crédits 
inscrites  dans  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895. 

L—  Solde  progressive  des  capitaines  et  assimilés. 

D'après  le  tarif  a^  i  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890  et 
le  tarif  n^  1  joint  au  règlement  du  30  décembre  1892,  spécial  à  la 
gendarmerie,  la  solde  des  capitaines  et  assimilés  varie  suivant 
ranciennetë  dans  le  grade;  elle  est  différente  selon  que  Tofficîer 
se  trouve  avoir  moins  de  6  ans  ou  plus  de  6  ans,  de  10  ans  ou  de 
13  ans. 

Les  officiers  d'administration  de  1^*  classe,  les  gardes  d'ar- 
tillerie et  adjoints  du  génie  principaux  de  2®  classe,  les  contrô- 
leurs d'armes  principaux  de  2^  classe,  les  archivistes  principaux 
de  ^  classe  et  les  interprètes  de  l^^'  classe  ont  également  droit  à 
une  solde  variant  selon  l'ancienneté  et  ainsi  graduée  :  au  moment 
de  la  promotion  à  la  classe,  après  10  ans  et  après  13  ans  à  partir 
de  la  nomination  à  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Enfin  le  tarif  xi^  6,  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890,  a 
gradué  également  la  solde  des  capitaines  et  assimilés  en  non- 
activité  suivant  les  bases  d'ancienneté  prévues  Jtour  les  capi- 
taines et  assimilés  en  activité. 

Mais  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  comprend  une  aug- 
mentation de  crédits  de  650,000  francs  accordée  en  vne  d'attri- 
buer la  solde  progressive  : 

1^  Aux  capitaines  et  assimilés  après  5  ans,  après  8  ans  et 
après  12  ans,  au  lieu  de  après  6  ans,  après  10  ans  et  après  13  ans; 

2<»  Aux  officiers  d'administration  de  1'^  classe,  aax  gardes 
d'artillerie  et  adjoints  du  génie  principaux  de  2^  classe,  aux  ar- 
chivistes et  contrôleurs  d'armes  principaux  de  2^  classe  et  aux 
interprètes  de  1'®  classe,  après  8  ans  et  après  12  ans,  à  pcurtir  de 
leur  nomination  à  là  classe  immédiatement  inférieure. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  de  modifier 
ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  la  solde  des  capitaines,  assi- 
milés et  catégories  de  grades  correspondants,  en  activité  et  en 
non-activité,  les  tarifs  n<^  1  et  6  :annexés  au  décret  du  27  dé- 
cembre 1890  ainsi  que  le  tarif  n»  1  joint  au  Irè^^lement  du  30  dé- 
cembre 1892,  spécial  à  la  gendarmerie. 

Ces  nouvelles  règles  seront  applicables  aux  capitaines  et  assi- 
milés (guerre  et  marine)  du  corps  expédUionnaire  de  Mada- 
gascar. 
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II.  —  Masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage. 

Le  tarif  n*"  28,  tableau  II,  |  2,  annexé  aa  décret  da  27  décembre 
1890  —  tarif  qui  a  déjà  été  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  régi- 
ments régionaux  d'infanterie,  par  la  décision  présidentielle  du 
45  avril  1892  et  complété  en  ce  qui  concerne  les  corps  d'infan- 
terie d'Afrique  par  celle  du  9  décembre  1893  —  prévoit,  pour 
Fentretien  des  voitures,  harnais  et  bâts  en  service  et  en  maffasia 
dans  les  corps  d'infanterie  autres  que  ceux  susvisés,  des  alloca- 
tions fixes  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avecles  formations  actadles 
et,  par  suite,  avec  l'importance  des  dépenses  effectuées  en  temps 
de  paix  et  à  prévoir  pour  le  temps  de  guerre. 

A  cet  égard,  le  buaget  de  1893  comprend  une  augmentation  de 
crédit  de  16,250  francs,  destinée  à  relever  le  taux  des  allocations 
pour  les  corps  d'infanterie  en  dehors  des  régiments  régionaux 
d'infanterie  et  des  corps  d'infanterie  de  l'armée  d'Afrique,  pour 
lesquels  les  allocations  actuelles  sont  suffisantes  et  ne  doivent 
pas  être  modifiées. 

D'autre  part,  en  raison  du  nombre  de  voitures  et  de  harnais 
très  variable  selon  les  autres  corps  d'infanterie  par  suite  de  leur 
affectation  éventuelle  en  cas  de  guerre,  il  parait  nécessaire,  pour 
ne  pas  multiplier  les  fixations  et  les  mettre  toujours  en  rapport 
avec  les  besoins  résultant  des  modifications  qui  pourraient  sur- 
venir, de  substituer  à  l'allocation  fixe  par  corps,  une  allocation 
par  voiture  et  harnais  en  service  et  en  magasin,  selon  le  mode 
adopté  par  la  décision  présidentielle  du  15  avril  1892,  pour  les 
régiments  régionaux  d'infanterie,  et  par  celle  du  9  décembre  1893 
pour  les  corps  d'infanterie  d'Afrique. 

L'augmentation  du  crédit  de  16,250  francs  permet,  en  tenant 
compte  du  nombre  de  voitures  et  de  harnais  en  service  et  en 
magasin,  d'adopter,  pour  les  autres  corps  d'infanterie,  soit  de 
l'armée  active,  soit  de  l'armée  territoriale,  les  fixations  admises 
pour  les  régiments  régionaux  d'infanterie  et  pour  les  corps  d'in- 
fanterie de  l'armée  d'Afrique  et,  par  suite,  de  leur  attribuer  éga- 
lement : 

Pour  une  voiture  à  deux  roues  en  service 10  frana. 

—  Quatre  roues  en  service 60     — 

—  deui  roues  en  magasin 4 

—  quatre  roues  en  magasin 5     — 

Pour  un  harnais  ou  UQ  bât  en  service H     — 

—  —  magasin 4  fr.  40. 

Mais,  en  raison  des  modifications  faites  déjà  précédemment  au 
tableau  II,  §  2,  du  tarif  n^  28  annexé  au  décret  du  27  décembre 
1890,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  substituer  à  ce  tableau,  le 
suivant  comportant  les  allocations  à  attribuer  en  temps  de  paix, 
comme  en  temps  de  guerre,  pour  l'entretien  des  voitures  et  har- 
nais dans  tous  les  corps  d'infanterie  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale,  savoir  : 
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Tabif  n®  28.  —  Tableau  II,  |  2.  —  Abonnement  annuel  pour  Fen- 
treiien  de$  voitures^  harnais  o»  hàu  en  service  otc  en  magasin^  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 


MATÉRIEL  A  EIfTRETKNIR. 

tâci  AimraL 

L*ALLOCATIOH. 

0BSERYÀTIOirB« 

Par  Toiture  à  2  roaes  en  serfice 

Par  Toitnre  à  t  rooes  en  magasin    . . . 

Par  voiture  à  4  roues  en  aenric^ 

Par  Toiture  à  4  roues  en  magasin 

Par  harnais  oa  bât  en  ser? iee 

Par  harnais  ou  bât  en  magasin 

fr.     C. 

40  00 

4  00 
50  00 

5  00 
44  00 

1  40 

L«i  corps  d*infanterl6  ayant  en 
garde  le  matériel  d*tin  corps  de  ré- 
serre on  d*uB  corps  territorial  d'in- 
flimaile  perçoivent  les  ftlloeationa 
ci-contre,  selon  le  cas. 

III.  —  Ihdbmuité  pour  frais  db  service. 

Une  indemnité  de  3,370  francs  par  an  a  été  attribuée,  les 
années  précédentes^  snr  les  fonds  da  matériel* de  rartillerie,  à 
titre  de  frais  de  service,  au  général  président  de  la  commission  cen- 
trale de  réception  des  poudres  de  guerre  et  de  la  commission 
d'expériences  de  tir  de  Yersailleft. 

La  somme  de  3,370  francs  ayant  été  reportée^  au  budget 
de  1895,  du  chapitre  45  (matériel  de  TartiHerie),  au  chapitre  11 
(état-major  général  et  service  d'étatrmajor),  1  indemnité  dont  il 
s  agit  doit  être  payée  à  l^a venir  sur  les  fonds  du  service  de  la 
solde. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonnenr  de  voua  proposer  de  décider 
que  l'officier  général,  remplissant  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  centrale  de  réception  des  poudres  de  guerre,  de  pré- 
sident de  la  commission  d'expériences  de  tir  de  Versailles  et 
d'inspecteur  général  des  cartoucheries,  recevra,  sur  les  fonds  du 
service  de  la  solde,  une  indemnité  pour  frais  de  service  de 
3,370  francs  par  an,  soit,  déduction  faite  d'une  somme  de 
40  francs  pour  abonnement  an  Journal  officiel^  3,330  francs  par 
an,  ou  377  fr.  50  par  mois  et  9  fr.  25  par  jour. 

Si  vous  approuvez  ces  diverses  mesures,  qui  entreraient  en 
vigueur  à  partir  du  !•'  mai  1895,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signatare  le  présent  rapport. 

'  Yenillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévoneinent. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G*'  Zurlinden. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  Feux  FAURE. 
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M""  150.  Note  ministérielle  relative  à  la  situation  des  officiers 
nouvellement  promus,  pendant  la  période  s'écoulant  entrt 
tinsertion  au  Journal  officiel  du  décret  les  concernant  et  k 
réception  de  leur  lettre  de  service.  (Cabinet  du  Ministre; 
Correspond,  gén.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  445.] 

Paris,  le  24  avril  4895. 

Les  questions  suivantes  ont  été  soulevées,  concernant  la  situa- 
tion des  officiers  nouvellement  promus  : 

i^  Les  insignes  d'un  nouveau  grade  peuvent-ils  être  portés  de» 
que  le  décret  de  promotion  a  paru  au  Journal  officiel,  on  seule- 
ment à  partir  de  Ta  réception  de  la  lettre  de  service  ? 

!29  Pendant  la  période  qui  s'écoule  entre  Tinsertioa  au  Journal 
officiel  dû  décret  le  concernant  et  la  réception  de  sa  lettre  de  ser- 
vice, l'officier  promu  doit-il  concourir,  au  titre  de  son  ancleo 
grade,  ou  à  celui  du  nouveau  grade  pour  les  désignations  rappe- 
lant, par  exemple,  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre  ou  a  en- 
quête? 

Pour  la  solution  de  ces  questions,  le  Ministre  décide  : 

D*une  part,  oue  les  insignes  d'un  nouveau  grade  peuvent  être 
portés  dès  que  le  décret  de  promotion  a  paru  au  Journal  officiel; 

D'autre  part  que,  pendant  la  période  qui  s'écoule  entre  J'ioser* 
tion  au  Journal  officiel  du  décret  le  concernant  et  la  réception  de 
sa  lettre  de  service,  l'officier  promu  doit  concourir,  le  cas  échéant, 
au  titre  de  son  nouveau  grade,  pour  les  désignations  l'appelant, 
par  exemple,  à  faire  partie  d'un  conseil  de  gaerre  ou  d'enquête. 

Quant  au  service  ou  à  l'emploi  dont  il  était  chargé  avant  sa 
promotion,  l'officier  doit  continuer  à  l'assurer  jusqu'à  ce  quil 
soit  rayé  des  contrôles,  au  moment  de  la  réception  de  sa  nouvelle 
lettre  de  service. 


N®  151.  Modifications  au  règlement  du  26  juillet  1893  swladr 
ministration  et  la  comptabilité  des  écoles  militaires^  inséré 
au  Journal  militaire,  2^  semestre  1893,  page  230.  (5*  Direc- 
tion ;  HabilU,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  446.] 

Paris,  ie25aTriH895. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  modifications  suivantes  seront 
apportées  an  règlement  du  26  juillet  1893  sur  radministration  et 
la  comptabilité  des  écoles  militaires  : 
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Page  231,  art.  2. 
^^  Prytanée  militaire. 

Au  lien  de  :  c(  Le  lieutenant-trésorier^  secrétaire  »,  lire  :  <(  Le 
trésorier-secrétaire  ». 

Au  lieu  de  :  a  L'ofÉcier  d'administration  comptable  du  maté- 
riel 0,  lire  :  «  Le  comptable  du  matériel  ». 

\^  Ecole  du  service  de  santé  militaire. 

Au  lieu  de  :  «  L'officier  d'administration  comptable  du  matériel 
et  trésorier,  secrétaire  »,  lire  :  «  Le  comptable  du  matériel  et 
trésorier-secrétaire  ». 

Page  232. 

70  Ecole  d^application  de  cavalerie. 

Au  lieu  de  ;  «  Le  capitaine  d'habillement,  comptable  du  maté- 
riel »,  lire  :  «  Le  comptable  du  matériel  ». 

8^  Ecole  d^ application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

Au  lieu  de  :  c<  L'officier  d'administration,  trésorier  et  comptable 
du  matériel,  secrétaire  »,  lire  :  «  Le  trésorier  et  comptable  du 
matériel,  secrétaire  ». 

9*  Ecole  d*administration. 

Au  lieu  de  :  «  L'officier  d'administration  trésorier  comptable 
du  matériel,  secrétaire  »^  lire  :  «  Le  trésorier  comptable  du  ma- 
tériel, secrétaire  ». 

iO°  Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime. 

Au  lieu  de  :  «  L'officier  trésorier,  comptable  de  l'armement  et 
du  matériel,  secrétaire  »,  lire  :  «  Le  trésorier  comptable  de  l'ar- 
mement et  du  matériel,  secrétaire  ». 

11<^  et  12^  Ecoles  régionales  de  tir  et  écoles  de  tir  du  camp  de 
Châlons,  à  supprimer  et  à  remplacer  par  le  paragraphe  suivant  : 

110  Ecok  normale  de  tir. 

Le  commandant  de  Técole,  président; 

Un  commandant (Le  plus  ancien  de 

Un  capitaine  faisant  fonctions  de  major. .  (  grade. 

Le  trésorier,  secrétaire  ; 

Le  comptable  du  matériel. 

Supprimer  le  renvoi  (1)  au  bas  de  la  page  10. 

Page  233. 
§  130  devient  12o.  Ecole  militaire  d'infanterie,  au  lieu  de  :  «  Le 
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lieutenant  trésorier,  secrétaire  »,  lire  :  «  Le  trésorier,  secré- 
taire »  ;  au  lieu  de  :  <(  Le  lieutenant,  ofOcier  comptable  du  maté- 
riel »,  lire  :  «  Le  comptable  du  matériel  ». 

Les  paragraphes  ià^  et  15<>  prennent  les  numéros  13»  et  14^ 
Le  paragraphe  16^  devient  15^.  Orphelinat  Hériot,  au  lieu  de  : 
«  L'officier  chargé  des  détails  »,  etc.,  lire  :  «  Le  chargé  des  dé- 
tails »,  etc. 

Page  234,  art.  7,  2«  ligne. 

Au  lieu  de  :  »  aux  articles  106  et  suivants  »;  lire  :  a  anx  ar- 
ticles 107  et  suivants  »,  etc* 

Page  238,  art.  28,  2»  ligne» 

Après  les  mots  :  «  Vente  des  fumiers  »  ;  ajouter  :  «  quand  Tef- 
fectif  dépasse  50  chevaux  ». 

Page  242,  art.  43,  2«  alinéa. 

Au  lieu  de  :  «  Ce  projet  est  conforme  au  modèle  n<>  1  et  Taperço 
au  modèle  n^  2  du  présent  règlement  y  est  annexé  >">  ;  lire  :  <  Ce 
projet  est  conforme  au  n^  1  et  Taperçu  au  n^  2  des  modèles  an- 
nexés au  présent  règlement  ». 

Page  245,  art.  53,  2^  alinéa,  1«  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  La  première  se  compose  des  élèves  boursiers  et 
ne  figurent  »,  etc.,  lire  :  «  La  première  se  compose  des  élèves 
boursiers  qui  ne  doivent  figurer  »,  etc. 

Page  246,  art.  59,  1«  alinéa,  3«  ligne. 

Après  les  mots  :  «  de  ces  dégrèvements  »,  ajouter  :  «  qui  ne 
saurait  jamais  constituer  un  droit  ». 

Page  251,  art.  71,  2«  alinéa. 

Au  lieu  de  :  «  Les  élèves  de  TÉcole  spéciale  nûlitaire,  qui,  en 
seconde  année  »,  etc. 

Lire  :  «  Les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaîi*e  qui  sont  ad- 
mis »,  etc. 

Page  256,  art.  92.  Nouvelle  rédaction. 

«  Dans  les  écoles  dont  l'organisation  comporte  des  chevauxt 
les  effets  de  harnachement  des  chevaux  d'armes  seront  fonmis  à 
ces  établissements  à  litre  gratuit  par  le  service  du  harnachement 
des  chevaux  de  rartillerîe,  pour  les  écoles  dont  le  service  de  Tar- 
tillerie  a  l'administration  et,  pour  les  autres  écoles,  par  le  ser- 
vice du  harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie,  d'après  les 
règles  prescrites  pour  la  fourniture  du  harnachement  aux  corps 
de  ces  deux  armes.  » 
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Page  257. 

Art.  iOl,  2«  alinéa  commençant  par  ces  mots  :  «  Cette  disposi- 
tion »,  etc.,  à  sapprimer  et  à  remplacer  par  la  rédaction  sui- 

Tante  : 

(c  Dans  les  écoles  militaires,  pour  lesquelles  le  décret  d'organi- 
sation ne  prévoit  pas  de  chef  armurier  de  f*  ou  de  2^  classe,  le 
budget  du  matériel  supporte  les  dépenses  d'achat  de  l'outillage 
et  des  matières  nécessaires  aux  réparations  des  armes.  Une  prime 
journalière  de  1  fr.  50  est  allouée  sur  ce  budget  aux  caporaux  ou 
brigadiers  de  ces  écoles  {i)  ». 

Âjoater  au  bas  de  la  page  un  renvoi  ainsi  conçu  : 

(1)  C«s  écoles  sont  les  suivantes  : 

Ecole  normale  de  gymnastique  el  d'escrime  ; 

Ecole  normale  de  tir  ; 

Ecole  militaire  d'infanterie  ; 

Ecole  militaire  de  rartillerie  et  da  génie  ; 

Ecoles  militaires  préparatoires. 

Page  262,  art.  119,  3^  ligne. 

An  lien  de  :  «  après  vérification  comme  »,  etc., 

Lire  :  d  après  vérification,  quant  au  nombre,  comme  »,  etc. 

Art.  120,  1"  et  2«  lignes. 

Au  lieu  de  :  «  Aucun  don  d'ouvrages  scientifiques  et  autres 
instruments  et  objets  ne  peut  être  accepté  »,  etc. 

Lire  :  u  Aucun  don,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ne  peut  être 
accepté  »,  etc. 

Page  264^  art.  124.  Titre.  Lui  substituer  le  titre  suivant  : 

Dispositions  concernant  les  écoles  d'élèyes-officîers  et  les  écoles  préparatoires. 

Page  276,  art.  164. 

¥  ligne,  biffer  le  mot  :  (x  et  »  après  Fontainebleau  et  le  rem- 
placer par  une  virgale  ; 

5<i  ligne.  Après  le  mot  :  «  Versailles  »,  ajouter  :  «  et  de  PEcole 
militaire  préparatoire  de  T artillerie  et  du  génie  ». 

Art.  ni.  Page  279,  7»  alinéa,  4*  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  fmodèle  n«  15)  », 
Lire  :  «  (modèle  n»  14)  ». 

Page  290,  ajouter  un  6^  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c<  6^  Des  feuilles  journalières  de  nourriture  pour  les  denrées 
alimentaires;  des  feuilles  de  prescriptions  médicinales  pour  les 
médicaments,  des  bons  et  relevés  établis  par  qui  de  droit  pour 


j 
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les  autres  objets  de  consommation,  tels  qae  le  chauffage  et 
l'éclairage,  les  fournitures  de  bureau,  etc.,  enfin  des  livrets  et 
relevés  généraux  mensuels  des  consommations.  » 
Les  paragraphes  6  et  7  prennent  les  n^  7  et  8. 

Page  291,  l^^  alinéa,  2^  ligne. 
«  Les  descriptions  »,  etc.,  lire  :  <f  Les  inscriptions  »,  etc. 

Même  alinéa,  5®  ligne. 

Au  lieu  de  «  détacher  »» 
Lire  :  «  détaillées  o  • 

Page  293,  art,  207. 

Supprimer  les  3®  et  4*  alinéas  et  les  remplacer  par  les  alinéas 
suivants  : 

«  En  fin  de  mois,  le  comptable  récapitule  les  bulletins  de  re- 
mise sur  un  relevé  (1)  qu'il  remet  au  vétérinaire  professear,  avec 
un  certificat  administratif  (2)  reproduisant  les  totaux  du  relevé. 

«  Après  vérification,  le  vétérinaire  professeur  signe  sur  le  cer- 
tificat la  mention  suivante  :  Certifié  conforme  aux  remises  faites 

en  magasin  pendant  le  mois  de ,  et  le  renvoie  au  comptable 

pour  iustifier  l'entrée  dans  les  comptes-matières. 

«  Il  conserve  le  relevé  à  Tappui  des  inscriptions  faites  sar  le 
registre  de  fabrication  modèle  n^  24.  » 

Page  78. 

Art.  215.  8®  alinéa  commençant  par  ces  mots  :  «  Pour  les  ma- 
gasins administratifs  »,  remplacer,  à  la  2«  ligne,  le  mot  a  d'adju- 
dication »  par  celui  «  d'imputation  ». 

5®  ligne,  après  «  réceptionnaire  »,  mettre  point  et  virgule. 

N^  152.  Décision  présidentielle  relative  à  la  composition  des 
conseils  cT  administration  de  F  Ecole  spéciale  militaire  et  à 
f  Ecole  militaire  d'infanterie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  491.] 

Paris,  le  S6  avril  4896. 


aux 

conseils' d'administration  de  l'Ecole  spéciale ^ 

militaire  d'infanterie  seront  composés,  à  l'avenir,  de  5  membres 
seulement. 

(4)  Modèle  n*  33  A.  (Instraetion  du  23  décembre  48S8.) 
(2)  Modèle  n*  6  C.  (Instruction  du  23  décembre  4888.) 
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K<^  153.  Note  ministérielle  déterminant  la  composition  des 
conseils  d'administration  de  l'Ecole  spéciale  militaire  de 
Saint'Cyr  et  de  f  Ecole  militaire  d'infanterie.  [B.  0.,  p.  r., 

p.  492.] 

Paris,  16  26  avrU  4895. 

Comme  conséquence  de  la  décision  présidentielle  du  SB  avril 
1895 réduisant  à  cinq  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Ecole  spéciale  militaire  et  de  TEcole  militaire  d'in- 
fanterie, le  Ministre  fait  connaître  que  l'article  2  du  règlement  du 
K  jaillet  1893,  pour  l'application  du  décret  de  la  même  date  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  des  écoles  militaires,  est  mo- 
iifié  comme  il  suit  en  ce  qui  concerne  le  grade  et  la  qualité  des 
inembres  du  conseil  d'administration  des  deux  écoles  dont  11 
J'aglt,  savoir  : 

Ecole  spéciale  militaire. 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 
Le  directeur  des  études; 
Le  major,  rapporteur; 
Le  trésorier,  secrétaire  ; 
Le  comptable  du  matériel. 

Ecole  militaire  d'infanterie. 

Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second,  directeur  des  études; 

Le  capitaine  professeur  d'administration  faisant  fonctions 

de  major,  rapporteur; 
Le  trésorier,  secrétaire  ; 
Le  comptable  du  matériel. 


*^  iS4«  Instruction  ministérielle  pour  f  application  du  décret 
du  9  décembre  1894  sur  la  création  des  troupes  sahariennes» 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  475.1 

Pari8j6  87aYriH895. 

CHAPITRE  1er. 
BATAILLONS  DE  TIRAILLEURS  SAHARIENS. 


Dispositions  générales. 

Art.  !«'.  (Sans  observation.) 
Art.  2.  (Sans  observation.) 
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Art.  3.  (Sans  observation.)    • 
Art.  4.  (Sans  observation.) 
Art.  5.  (Sans  observation.) 
Art.  6,  (Sans  obsenration.) 

Recrntement  des  cadres  français.  — >  A?ancement. 

Art.  7.  Officiers.  —  Les  officiers  des  grades  de  cbef  de  baiaiiloo. 
capitaine  et  lieutenant  appartenant  à  des  corps  d'infanterie  sta- 
tionnés en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  peuvent  ètreprop<>- 
sés,  sur  leur  demande,  pour  servir  dans  les  bataillons  de  tiraii 
leurs  sabariens.  Le  nombre  de  ces  propositions  devra  être  Ut^ 
restreint  et  strictement  limité  aux  candidats  parfaitement  ooUi. 
énergiques,  ayant  des  connaissances  sérieuses  en  adminislration 
et  possédant  la  pratique  de  la  langue  arabe. 

L'état  nominatif  des  officiers  proposés  dans  chaque  corps  d'ar- 
mée devra  parvenir  chaque  année  au  Ministre  (Direction  de  l1r. 
fanterie)  le  !«'  août,  terme  de  rigueur,  avec  le  travail  du  servi 
courant.  Cet  état  sera  accompagné  des  demandes  des  ofticit!> 
proposés,  de  certificats  d'aptitude  physique,* d'aptitude  adiniDi'- 
trative  et  de  connaissance  de  la  langue  arabe,  ce  dernier  délier 
par  le  chef  de  corps  sur  la  déclaration  de  l'officier,  ainsi  que  du 
duplicata  de  la  feuille  de  notes  d'inspection  générale  de  l'aDD' 
courante.  Les  demandes  de  l'année  précédente  non  renouvelt 
seront  considérées  comme  annulées. 

Sous-officiers^  caporaux,, — Les  vacances  de  sous-officiers  etc. 
poraux  auxquelles  il  ne  serait  pas  possible  de  pourvoir  parava 
cernent  dans  le  corps,  seront  comblées  par  les  soins  de  M.  le  ^ 
néral  commandant  le  19^  corps  d'armée,  à  Taide  de  volonlair* 
prélevés  sur  les  régiments  de  tiraii  leurs  algériens.  Le  cas  écbé&n' 
M.  le  général  commandant  le  19^  corps  d'armée  signalera 
Ministre  les  vacances  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  combler  i- 
moyen  de  ces  volontaires,  et  pour  lesquelles  il  y  aurait  lieu  - 
faire  appel  aux  gradés  des  autres  corps  permanents  d'Afrique  ^ 
des  corps  stationnés  en  France. 

En  vue  de  cette  éventualité,  MM.  les  gouvernears  militaires 
Paris  et  de  Lyon  et  MM.  les  généraux  commandant  les  cor/ 
d'armée  et  la  division  de  Tunisie  adresseront  chaque  année  • 
Ministre  (Direction  de  l'Infanterie),  pour  le  1*^  août,  terme  de: 
gueur,  avec  le  travail  du  service  courant,  l'état  des  sous-ofScif 
caporaux  et  brigadiers  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes  y 
désireraient  passer  dans  les  tirailleurs  sidiariens. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  proposés  devront,  autant  q'^ 
possible,  être  susceptibles  de  faire  des  comptables  ;  il  sera  f 
une  mention  spéciale  de'  ceux  d'entre  eux  qui  posséderaient  (i  ' 
notions  de  la  langue  arabe. 

A  cet  état,  qui  ne  devra  comprendre  qu'un  très  petit  noml»*^ 


—  791  — 

de  candidats  énergiques  et  bien  notés,  seront  jointes  les  demandes 
des  intéressés,  accompagnées  d'un  état  signalétiqae  et  des  services^ 
d'an  relevé  des  punitions  et  du  certificat  d'aptitude  physique* 

Elèves  caporaux.  —  Des  propositions  seront  adressées  dans  les 
mêmes  conditions  concernant  les  élèves  caporaux  des  corps  d'in- 
fanterie d'Afrique  et  de  France  demandant  à  servir  dans  les 
troupes  sahariennes. 

Soldais,  — -  Les  hommes  appartenant  à  des  corps  de  toutes  armes 
stationnés  en  Afrique  ou  en  France,  reconnus  aptes  à  faire  un 
bon  service  dans  les  bataillons  de  tirailleurs  sahariens  et  ayant 
six  mois  de  service,  pourront  également  être  proposés  dans  les 
mêmes  conditions,  au  Ministre,  sur  leur  demande  ou  d'office, 
pour  remplir  les  emplois  de  clairons,  élèves  clairons,  sapeurs, 
ouvriers,  secrétaires,  ordonnances  et  infirmiers.  . 

A.rt.  8.  (Sans  observation.) 

Art.  9.  (Sans  observation.) 

Recrutement  des  cadres  indigènes.  —  AYaneemenL 

Art.  10.  Officiers,  —  M.  le  général  commandant  le  19*  corps 
d'armée  et  M.  le  général  commandant  la  division  de  Tunisie 
feront  parvenir  au  Ministre  (1"  Direction)  chaque  année,  pour  le 
1*'  août,  au  plus  tard,  avec  le  travail  sur  le  service  courant,  un 
élat  nominatif  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens,  proposés  d'office  ou  sur  leur  demande, 
pour  les  bataillons  de  tirailleurs  sahariens  et  possédant  les  apti- 
tudes nécessaires  pour  y  faire  un  bon  service. 

Sous-officiers  et  caporaux,  —  Il  appartient  à  M.  le  général 
commandant  le  19®  corps  d'armée  de  pourvoir,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  par  Tarticle  10  du  décret  du  9  décembre  1894, 
aux  vacances  de  sous-officiers  et  de  caporaux  indigènes  qui  ne 
pourraient  être  comblées  par  voie  d'avancement  dans  le  corps. 

Art.  11.  (Sans  observation.) 


CHAPITRE  II. 

SOLDES  ET  ACCESSOIRES.  —  PRESTATIONS.  —  AVANTAGES  SPÉCIAUX. 

Art.  12.  Chaque  bataillon  de  tirailleurs  sahariens  est  administré 
par  un  conseil  d'administration  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  du  14  janvier  1889  portant  règlement  sur  l'admî- 
nistration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  pour  les  batail- 
lons formant  corps. 

En  attendant  1  organisation  complète  du  !«'  bataillon,  l'admi- 
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nistration  sera  assurée  conformément  à  l'article  82  du  décret  pré- 
cité du  14  janvier  1889. 

La  solde,  les  accessoires  de  solde  et  les  diverses  prestations 
sont  déterminées  et  décomptées  conformément  à  l'article  12  da 
décret  du  9  décembre  1894  (tableau  n®  1,  ci-joint). 

L'indemnité  pour  frais  de  service  à  attribuer  à  Tofficier  supé- 
rieur commandant  le  bataillon  et  les  indemnités  pour  frais  de 
bureau  des  officiers  comptables  (major,  trésorier,  officier  d'habil- 
lement) seront  les  mêmes  que  celles  prévues  par  les  tarifs  n^  17 
et  18  du  décret  du  27  décembre  1890,  pour  le  commandant  et 
les  officiers  comptables  d'un  bataillon  d'infanterie  légère  d'A- 
frique. 

Art.  13.  Officiers.  —  Les  demandes  formées  par  les  officiers 
français  et  indigènes  (non  recrutés  dans  le  pays)  des  bataillons 
de  tirailleurs  sahariens,  en  vue  d*ètre  replacés  dans  un  corps  de 
troupe  d'infanterie  de  France  ou  d'Afrique,  seront  transmises  aa 
Ministre  II  toute  époque  de  l'année. 

Après  un  séjour  de  quatre  années  consécutives  dans  les  régions 
sahariennes,  les  ofQciers  et  adjudants,  changés  de  corps  sur  leur 
demande,  auront  droit  aux  indemnités  accordées  pour  les  chan- 
gements d'office.  Il  en  sera  de  même  lorsque  la  demande  de  chao- 
gement  de  corps  sera  motivée  par  des  raisons  de  santé  dûment 
reconnues  par  des  certificats  médicaux  établissant  que  l'officier 
ou  l'adjudant  ne  saurait,  sans  danger,  continuer  à  servir  dans 
les  tirailleurs  sahariens. 

Les  officiers  et  adjudants  passant  dans  un  bataillon  de  tirail- 
leurs sahariens  auront  également  droit  auxdites  indemnités  dans 
tous  les  cas,  sauf  celui  de  permutation  pour  convenances  person- 
nelles avec  un  officier  ou  adjudant  n'ayant  pas  quatre  années  de 
séjour. 

Gradés.  —  Les  demandes  formées  par  les  sous-officiers  et  capo- 
raux français  des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens  qui  désirent 
f casser  dans  un  corps  de  France  ou  d'Afrique  (régiments  de  tirail- 
eurs  exceptés),  sont  transmises,  à  toute  époque  de  l'année,  an 
Ministre,  qui  prononce  sous  la  réserve  spécifiée  au  paragraphe  i 
de  l'article  13  du  décret  du  9  décembre  1894  pour  les  militaires 
engagés  ou  rengagés  au  titre  des  bataillons  de  tirailleurs  saha- 
riens. 

M.  le  général  commaiïdant  le  19^  corps  d'armée  statue,  dans 

les  mêmes  conditions,  à  l'égard  des  gradés  français  ou  indigènes 

(non  recrutés  dans  le  pays"),  qui  demanderaient  leur  passage  dans 

les  régiments  de  tirailleurs  algériens. 

Après  un  séjour  de  quatre  années  consécutives  dans  les  régions 

sahariennes,  ces  militaires  ont  droit  à  Tindemnité  de  route,  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  passage  gratuit.  Il  en  est  de  même  lorsque  leur 
demande  de  passage  dans  un  corps  de  France  ou  d'Afrique  est 
motivée  par  des  raisons  de  santé  dûment  constatées  par  descerli- 
fjcats  médicaux. 
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Les  gradés  passant  dans  un  bataillon  de  tirailleurs  sahariens» 
soit  par  permutation  d'office;  soit  en  vue  de  combler  une  vacance 
existante,  ont  également  droit  à  l'indemnité  de  route  et  au  pas- 
sage gratuit. 

Soldats,  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  ap- 
plicables aux  militaires  non  gradés,  français  ou  indigènes  (non 
recrutés  dans  le  pays). 

Art.  14.  Les  congés  de  convalescence  accordés  pour  cause  de 
maladie  n'enlèvent  pas  aux  militaires  des  bataillons  de  tirailleurs 
sahariens  les  droits  que  leur  donne  l'article  44  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1894,  en  ce  qui  concerne  les  congés. 

Art.  15.  Même  observation  qu'à  l'article  14,  en  ce  qui  concerne 
les  coDgés  de  convalescence  accordés,  pour  cause  de  maladie,  aux 
indigènes  non  recrutés  dans  le  pays. 


CHAPITRE  III. 

HÂBIIXEMBIfT.  —  ARMËHENT.  —  ÉQUIPEMBNT. 


Habillement  et  équipement. 


L  —  Officiers  et  adjudants. 

Art.  16.  Même  tenue  que  celle  des  régiments  de  tirailleurs  al«* 
gériens. 

La  tenue  sera  en  drap  pour  Fbiver  et  en  flanelle  blancbe  pour 
l'été.  La  tenue  d'été  comportera  le  casque  colonial. 

Les  signes  distinctifs  sont  les  suivants  : 

i*  Officiers  et  adjudants  français. 

Au  collet.  —  Croissant  suivi  d'une  étoile  ajourée,  à  cinq  rayons, 
dont  le  centre  portera  le  numéro  du  bataillon,  le  tout  brodé 
en  or. 

Sur  le  képi  et  le  casque.  —  Un  croissant  surmonté  d'une  étoile 
ajourée,  à  cinq  rayons,  dont  le  centre  portera  le  numéro  du 
bataillon,  le  tout  en  métal  doré. 

V  Officiers  indigènes. 

Croissants  suivis  d'une  étoile  pleine,  à  cinq  rayons,  brodés  en 
or,  et  placés  à  droite  et  à  gaucbe  et  au-dessous  du  trèfle  supé- 
rieur sur  la  veste. 

ARiCftB  1895.  N*  12.  S3 
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II.  —  Sous-officiers  et  caporaux. 

A)  Français.  —  Même  tenue  que  dans  les  régiments  de  tirail- 
leurs algériens.  Cette  tenue  sera  en  drap  pour  l'hiver  et  en  toile 
griçe  pour  Tété.  La  tenue  d'été  comportera  le  casque  colonial. 

Les  signes  distinctifs  sont  les  suivants  : 

Sur  le  ç,asque,  —  Mêmes  insignes  que  les  officiers. 

Sur  la  veste,  —  Tombeau  et  tresse  de  même  couleur  qae  les 
régiments  de  tirailleurs  algériens^  partout  le>même  numéro  avec 
une  étoile  pleine,  à  cinq  rayons,  de  même  couleur  que  la  trefise, 
au  milieu  ae  Tangle  rentrant  dans  la  spirale,  au-dessous  dutrè&e, 
à  droite  et  à  gauche  de  la  poitrine. 

B)  Indigènes.  ^^Mème  tenue  que  les  soldats  indigènes,  avec, en 
plus,  les  insignes  de  grade  adoptés  dans  les  régiments  de  tirail- 
leurs algériens. 

III.  —  Soldats. 

A)  Français.  —  Même  tenue  que  les  sous-officiers  et  caporaux 
français  des  tirailleurs  sahariens,  moins  les  insignes  de  grade. 

Les  signes  distinctifs  sont  les  mêmes  que  ceux  des  sous-officiers 
et  caporaux  français. 

B)  Indigènes.  —  Tenue  conforme  aux  dispositions  du  tableao 
n®  3  ci-annexé. 

L'armement,  Téquipement  et  le  campement  sont  déterminés 
par  le  tableau  n^  3  ci-annexé. 

Il  sera  fait  application  aux  bataillons  de  tirailleurs  sahariens 
du  décret  et  de  Tinstruction  du  16  novembre  i887-18  mars  1889. 

Les  allocations  à  percevoir  au  titre  du  budget  de  rhabîllement 
sont  les  suivantes  :  Prime  mensuelle  du  fonds  commun,  230 francs; 
prime  journalière  du  fonds  commun,  0  fr.  01  ;  prime  journalière 
des  fonds  particuliers,  0  fr.  22. 


CHAPITRE  IV. 

BSGADRONS  Dl  SPAHIS.  SAHARIBNS. 

Art.  17.  (Sans  observation.) 

Art.  18.  (Sans  observation.) 

Art.  19*  Les  dispositions  prévads  à  l'article  19  sont  appli- 
cables pour  la  première  formation  des  escadrons  de  spahis  saba- 
riens« 

Art.  20.  (Sans  observation.) 


—  795  — 

Art.  21.  Officiers,  — M.  le  général  commandant  le  19^  corpa 
d'armée  et  M.  le  général  commandant  la  division  de  Tunisie 
feront  paryenir  au  Ministre  (2«  Direction),  chaque  année,  pour  le 
1er  août  au  plus  tard,  un  état  nominatif  des  capitaines,  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  de  toutes  armes  des  corps  et  services 
sous  leurs  ordres  proposés,  sur  leur  demande,  pour  passer  dans 
les  escadrons  de  spahis  sahariens. 

Les  dispositions  prévues  pour  les  bataillons  de  tirailleurs  saha- 
riens à  l'article  7  de  la  présente  instruction,  relativement  au 
nombre  et  aux  conditions  d'aptitude  des  officiers  à  proposer, 
ainsi  que  les  pièces  à  Joindre  à  l'état  de  propositions  (sauf  le  cer- 
tificat d'aptitude  administrative),  sont  applicables  aux  escadrons 
de  spahis  sahariens. 

Les  demandes  de  Tannée  précédente  non  renouvelées  seront 
considérées  comme  annulées. 

Sous-officiers,  brigadiers,  —  Les  vacances  de  sous-officiers  et  de 
brigadiers  auxquelles  il  ne  serait  pas  possible  de  pourvoir  par 
avancement  dans  le  corps,  seront  comblées  par  les  soins  de  M.  le 
générai  commandant  le  19<^  corps  d'armée,  au  moyen  de  sous- 
offîciers,  brigadiers  ou  caporaux  des  corps  de  toutes  armes  sta- 
tionnés en  Afrique,  proposés  sur  leur  demande  ou  d'office. 

M.  le  général  commandant  le  19^  corps  d'armée  s*en tendra,  à 
cet  effet,  directement  avec  M.  le  général  commandant  la  division 
de  Tunisie,  qui  lui  fera  parvenir  ses  propositions. 

Les  militaires  proposés  devront  avoir  une  connaissance  pra- 
tique suffisante  de  la  langue  arabe  et  des  mœurs  des  habitants 
des  pays  sahariens  et  savoir,  autant  que  possible,  monter  à 
mehara. 

Elèves  brigadiers.  —  Les  élèves  brigadiers  sont  désignés  sur 
leur  demande  par  M.  le  général  commandant  le  19®  corps  d'armée 
(après  entente  avec  M.  le  général  commandant  la  division  de 
Tunisie  qui  lui  fera  parvenir  des  propositions),  parmi  les  militaires 
des  corps  de  toutes  armes  stationnés  en  Afrique  et  reconnus  aptes 
au  service  dans  les  spahis  sahariens. 

En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats,  M.  le  général 
commandant  le  19®  corps  d*armée  signalera  au  Ministre  les 
vacances  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  combler,  et  pour  lea- 
aueUes  il  y  aurait  lieu  de  faire  appel  aux  militaires  des  corps  de 
1  intérieur. 

En  prévision  de  cette  éventualité,  MM.  les  gouverneurs  mili- 
taires de  Paris  et  de  Lyon  et  MM.  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  (19®  corps  et  division  de  Tunisie  exceptés)  adresse- 
ront au  Ministre  chaque  année,  pour  le  1"  août  au  plus  tard,  avec 
le  travail  du  service  courant,  des  propositions  concernant  les 
élèves  brigadiers  ou  caporaux  des  corps  de  toutes  armes  deman- 
dant à  servir  dans  les  spahis  sahariens. 

L'état  de  proposition  ne  devra  comprendre  que  des  candidats 
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énergiques,  bien  notés  et  justifiant,  autant  que  possible,  de  la 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe.  Il  sera  accompagné, 
pour  chacun  d'eux,  d'un  état  signalétique  et  des  services,  d*an 
relevé  des  punitions,  d'un  certificat  d'aptitude  physique  et  de  la 
demande. 

Cavaliers.  —  Les  hommes  appartenant  à  des  corps  de  toutes 
armes  stationnés  en  Afrique  ou  en  France,  ayant  six  mois  de 
service  et  reconnus  aptes  à  faire  un  bon  service  dans  les  spahis 
sahariens,  pourront  être  proposés  au  Ministre,  sur  leur  demande 
ou  d'office,  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  remplir 
les  emplois  de  trompettes,  élèves  trompettes,  cavaliers,  ordon- 
nances et  ouvriers.  Les  désignations  seront  faites  par  le  Ministre 
sur  les  demandes  qui  lui  seront  adressées  par  M.  le  général 
commandant  le  19*  corps  d'armée. 

Art.  22.  (Sans  observation.) 

Art.  23.  (Sans  observation.) 

.  Art.  24.  M.  le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée  pour- 
voira, dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  24  du  décret  da 
9  décembre  1894,  à  la  désignation  des  chefs  de  groupe  indigènes 
pour  la  1'*  formation,  ainsi  que  pour  les  vacances  qui  ne  pour- 
raient, dans  la  suite,  être  comblées  par  voie  d'avancement  dans 
le  corps. 

CHAPITRE  V. 

SOLDB  KT   ACCESSOIRES,   PRESTATIONS,  AVANTAGES  SPÉCIAUX. 

Art.  25.  Les  escadrons  de  spahis  sahariens  sont  administrés 

{Parles  officiers  commandants  dans  les  conditions  prévues  par 
'article  87  du  décret  du  14  janvier  1889,  pour  les  corps  n'ayant 
pas  de  conseil  d'administration. 

La  solde,  les  accessoires  de  solde  et  les  diverses  prestations 
sont  déterminées  et  décomptées  conformément  à  l'article  25  da 
décret  du  9  décembre  1894.  (Tableaux  n^*  1  et  2  ci-joints.) 

Le  capitaine  commandant  chaque  escadron  a  droit  à  l'indem- 
nité pour  frais  de  bureau  prévue  par  le  tarif  n^  18  du  décret  du 
27  décembre  1890,  pour  l'officier  commandant  une  compagnie  de 
cavaliers  de  remonte  en  Algérie. 

Art.  26.  Les  dispositions  prévues  aux  articles  13, 14  et  15  delà 
présente  instruction  pour  les  militaires  français  et  indigènes  des 
bataillons  de  tirailleurs  sahariens,  sont  applicables  aux  militaires 
français  et  indigènes  des  escadrons  de  spanis  sahariens,  sous  la 
réserve  de  l'exception  prévue  à  l'article  26  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1894. 


J 
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CHAPITRE  VI. 

HABILLEHENT»  ABMBMENT»  ÉQUIPBMBNT,    HARNACHEMENT. 


L  —  Officiers  et  adjudants. 

• 

Art.  27.  Même  tenue  que  celle  des  régiments  de  spahis  algé- 
riens. La  tenue  sera  en  drap  pour  Thiver  et  en  flanelle  blanche 
pour  Tété;  elle  comprendra  une  culotte  d*un  modèle  spécial.  La 
tenue  d*été  comportera  le  casque  colonial.  Les  officiers* et  adju- 
dants auront  deux  burnous  de  forme  arabe  :  un  de  couleur  noire 
pour  l'hiver,  un  de  couleur  blanche  pour  Tété. 

Les  signes  distlnctifs  sont  les  mêmes  que  dans  les  bataillons  de 
tirailleurs  sahariens. 

IL  —  Cadres  français. 

Même  tenue  que  celle  des  cadres  français  des  régiments  de 
spahis  algériens.  Elle  sera  en  drap  pour  Thiver  et  en  toile  grise 

Eour  Tété.  La  tenue  d'été  comportera  le  casque  colonial.  Chaque 
omme  sera  pourvu  de  deux  culottes  et  de  deux  burnous  du 
modèle  spécial  adopté  pour  les  officiers  et  adjudants. 
Les  signes  distinctifs  sont  les  suivants  : 

Sur  le  casque  :  mêmes  insignes  que  les  officiers  et  adjudants  ; 

Sur  la  veste  :  tombeau  et  tresses  de  méniie  couleur  que  dans 
les  régiments  de  spahis  algériens  portant  le  même  numéro,  avec 
une  étoile  pleine  de  même  couleur  que  la  tresse,  au  milieu  de 
Tangle  rentrant  dans  la  spirale,  au-dessous  du  trèfle,  à  droite  et 
à  gauche  de  la  poitrine. 

III.  —  Indigènes. 

Tenue  conforme  au , tableau  4  ci-annexô;  celle  des  chefs  de 
groupe  est  identique  à  celle  des  cavaliers,  avec,  en  plus,  les 
insignes  de  brigadier  des  régiments  de  spahis  algériens. 

Il  sera  fait  application  aux  escadrons  de  spahis  sahariens  des 
dispositions  réglementaires  relatives  à  la  masse  individuelle  des 
spsuiis  algériens. 

Les  prestations  de  cette  masse  seront  j;^erçues  au  titre  du  budget 
de  la  solde  et  de  l'indemnité  de  route. 

Art.  28.  L'armement,  l'équipement,  le  campement  et  le  har- 
nachement sont  déterminés  par  le  tableau  n^  4  ci-annexé. 

Art.  29.  Armement,  —  L'entretien  et  les  réparations  sont  assu- 
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rés  conformément  aux  prescriptions  générales  en  vigaeur  poorle 
service  de  l'armement.  Le  chef  armurier  de  l'un  des  corps  de 
troupe  les  plus  voisins,  est  désigné  par  M.  le  général  commandant 
le  19^  corps  d'armée  pour  assurer  Texécution  des  réparations  an 
moyen  de  Touvrier  armurier  de  chaque  escadron. 

Art.  30.  (Sans  observation.) 

CHAPITRE  Vn. 

TROUPES  DÉTACHÉES  DANS  LES  RÉGIONS  SAHARIENNES. 

Art.  31 .  (Sans  observation.) 

CHAPITRE  Vin. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  32.  L'organisation  des  premières  troupes  sahariennes 
aura  lieu  à  Ghardaïa. 

Le  chef  armurier  de  Tun  des  corps  de  troupe  les  plus  voisins 
sera  désigné  par  M.  le  général  commandant  le  19®  corps  d'a^ 
mée,  pour  assurer  les  réparations  de  l'armement  des  tirailleurs 
sahariens  au  moyen  de  1  ouvrier  armurier  du  peloton  hors  rang» 
jusqu'à  ce  que  le  bataillon  soit  constitué  et  pourvu  d'un  chef 
armurier. 

Art.  33.  (Sans  observa,tion.) 

CHAPITRE  DL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  34.  M.  le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée, 
après  entente  avec  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  adres- 
sera au  Ministre  (état-major  de  l'armée  ;  section  d  Afrique),  le 
plus  tôt  possible  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  propo- 
sitions sur  les  points  indiqués  aux  paragraphes  1»,  2o,  3^  de  1  ar- 
ticle 34  du  décret  du  9  décembre  1894. 

Il  y  aura  lieu  d'y  joindre  des  propositions  sur  les  établisse- 
ments ou  organisations  sanitaires  spéciales  dont  la  création  serait 
nécessaire  pour  assurer  le  service  des  troupes  sahariennes. 

Art.  35.  (Sans  observation.) 

Signé  !  6^  ZURLINDEN. 
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TABLEAUX 
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Tâbleiu  n<>  1  (annexé  au  décret  da  9  décembre  1894,  modifi 

indemnités  diverses  et  prestations  jintrm 


DÉSIGNATION 
des 

G»A»Be. 


INDBII- 
KITÉ 

B'sHTBiB 

en 
campagne. 


Officiers  français  et  indi- 
gènes  

Soui-offieiertf  caporaux 
et  soldait  français  : 

Âdjadant 

Sergent-major 

Servent  et  sergent  four- 
rier  , 

Caporal  fourrier  et.capo 
rai  clairon 

Caporal 

Soldats 

Cadres  indigènes  prove- 
nant d'autres  corps  et 
non  originaires  des  ré- 
gions  sahariennes  : 

Sons-officiers 

Caporaux 

Soldats  de  i'*  classe. . . . 
Soldats  de  2*  classe. . . . 

Sous-offieiers,  caporaux 
et  soldats  indigènes 
recrutés  sur  le  pays  : 

Sons-of  Qciers 

Caporaux 

Soldats  de  4'*  classe  ... 
Soldats  de  S*  classe.... 


(a) 
Un   mois 

de 

la  solde 

afférente 

au  grade. 


» 


» 


SOLDE 

JOUBHALliUl. 


fr.  e. 

w 

Même  solde 

que  dans 

les  régiments 

de  tirailleurs 
algériens. 


INDEM- 

HITÉ 
JooaifA- 

LlitB 

pou  cherté 

de 

vWrei. 


tt.  c. 


2  00 


Môme  solde   ' 

que  dans    | 

^les  régimentsl 

de  tirailleurs  c 

algériens,    j 


4  80 
4  30 
4  40 

4  00 


4  80 
4  30 
4  40 
4  00 


4  00 


0  75 
0  25 


HAUTES  PATB5 


Del 

A  s  tBB. 

Des 
à  S  uèm. 

De  S 

à  4  «M. 

AprH 

4   tM. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

» 

» 

» 

• 

hx.» 


Celles  qui  sont  déterminées p>^ 
les  sous-of&ders,  caporaui  .j 
soldats  des  troupes  colooia.** 
dans  les  colonies. 


060 
025 

0  45 


035 


0  05 


0  40 


0  40 


» 


0  05 


0  40 


I 


0  60 

(A) 


0  15 


0  r» 


0  45 


ûtf 


coMPOsinoBr  n  . 

Souê-offlcterêt  caporaux  t  *oUaU  français  ;  $0w»-^gUier9,  cm^mu 
La  ration  a  la  même  compotltloB  ^e  dans  les  réglmests  de  tlralUevre  alférleae  ea  eanpaiBe  (ratioa  b-*^ 

Sou$-ogUiêr$,  eaparmmx  et  t*--*i 
710  frammei  de  blé  (ou  100  gramaee  de  farlBe  de  blé  et  910  franunea  de  farlae  d*erfe). 
400  fraouBee  de  dattes. 
SIO  frammet  de  fraiaae  de  movtOB,  devant  être  remplacée  an  nolni  ^atre  fois  par  meia  par  SM  gnmT"t  i 

Même  raUon  qae  pour  lea  eberanz  d*ofll€ler  dei  réglmenie  de  tlraflleora  alférleas  ea  eampagaa. 

Nota.  —  Les  eommasdaBia  de  bataillon  et  les  offlciers  comptables  reçolTeat  les  mêmes  ladeaultéa  ^«e  da:*  • 
^e  les  ofBeiers  montés  des  réglmeats  de  tirailleurs  alrérlens. 

Les  offlciers  lofés  dans  les  bâUments  militaires  ne  sablsseat  pas  la  releaae  da  lofemeat. 

Les  indlfènes  Joairoat,  pendant  la  darée  de  leur  serrice,  des  exemptions  d*imp^  'qal  aaroat  4él«rmla<««  i 
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le  décret  du  21  avril  1895).  —  Tarifs  de  solde ^  accessoires, 
*et  allouées  aux  tirailleurs  sahariens. 


PUMBS 

B*t]f«AeiKSHT. 


•v 

pour 

poar 

m. 

S  «M. 

4  ans. 

.    e. 

tr.    c. 

fr.    c. 

B 

» 

» 

PRIMES 


■nfSAeuœrr. 


PENSIONS 
da 

■STKAITt. 


(00 


16  00 


325  00 


300  00 


m  00 


«00 


300  00 


400  00 


Celles  qui  sont  déter-' 
minées  poar  les  souft- 1 
officiers,  caporaux  et  I 
soldats  des  troupes 
coloniales  pour  des 
rengagements  de 
même  dorée. 


Mêmes    primes   que, 
pour    les     engage- 
ments de  %  3  ou 
4  ans.  Les  indigènes 


Pour  les  officierSfSous- 
officiers,  caporaux  et 
soldats  français,  il 
n'est  apporté  aucune 
modification  aux  con- 
ditions d'admission 
i  la  retraite  et  au 
taux  de  la  pension. 

Chaque  année  passée 
dans  TExtrémo-Sud 
est  comptée  comme 
campagne  double. 


3 


1 


400  00 

te) 


ui  rengagent  après 
2   ans  de  service 

n*ont  plus  droit  aux  | 

primes. 

Mêmes  primes  quej 
pour  les  engage- 
ments de  %  3  ou 
4  ans.  Lm  indigènes 
ui  rengagent  après 
%  ans  de  service 
n'ont  plus  droit  aux^ 
primes. 


'Les  pensions  des  offi- 
ciers, sous-officiers, 
caporaux  et  soldats 
indigènes  sont  fixées 
dans  les  conditions 
préraes  par  les  dis- 
positions en  vigueur. 


f 


OBSEETÂTIONS. 

(a)  L'indeumité  d'entrée 
en  campera  est  renouvelée 
dans  les  conditions  pré- 
vues  par  ies  dispositions 
en  vigueur. 

(b)  La  solde  JoumaUire 
de  présence  est  allouée  aux 
militaires  français  et  indi- 
gènes pendant  la  durée  du 
congé  de  quatre  mois  qui 
leur  est  accordé  dans  les 
coudiUons  prévues  par  les 
articles  14  etlS  du  présent 
décret,  nUer  et  retour  com- 
pris. 

(c)  L'indemnité  Journa- 
lière pour  cherté  de  vivres 
est  allouée  aux  militaires 
français  et  indigènes  pen- 
dant la  durée  du  congé  de 
qnatre  mois  qui  leur  est  ac- 
cordé dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  14 
et  IS  du  présent  décret, 
aUer  et  retour  compris. 

(d)  PayalUe  moitié  an  mo- 
ment de  la  signature  de  l'acte 
d'engagement  et  moitié  à 
rexpiratioa  de  rengage- 
ment. 

Les  rengagements  ulté- 
rleuru  donnent  droit  aux 
avantages  attribués,  aux  co- 
lonies, aux  militaires  des 
troupes  coloniales  pour  les 
rengagements  de  même  du- 
rée. 

(e)  Payable  par  moitié  au 
bout  de  chaque  année. 

(/*)  Pajable  par  tiers  au 
bout  de  chaque  année. 

(0)  Pajable  par  quart  au 
bout  de  chaque  année. 

(h)  Haute  paye  spéciale 
aux  soldats  rengagés  ayant 
la  connaissance  pratique 
de  la  langue  arabe. 


I 


"OK  JOCHNILIÉRE. 

^  iMdiçèngi  provenant  d'autres  eorpe  et  non  orightairoi  du  payé, 

op««Be). 

¥»(*  originairu  du  paye. 


Ml  friiehe  ou  de  conserve. 
Srter». 

BloBi  d'ittfoalerie  légère  d*AfffIq«e  de  même  composlUon.  Lei  oiBeierf  montés  ont  droit  aux  mêmes  indemnités 


M  «atre  les  d^artenenti  ministériels  Intéressés. 
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TABLEAU  No  2. 
(Annexé  au  décret  du  9  décembre  1894,  modifié  par  le  décret  du  24  aTril  4895.) 


Tarifs  da  solde,  accessoires,  indemnités  diverses  allouées 

aaz  spahis  sahariens. 

10   OFFICIERS, 

^  La  solde  et  rindemnité  pour  cherté  de  vivres  allouées  aux  offi- 
ciers du  môme  grade  des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens. 

Cette  solde  et  cette  indemnité  sont  acquises  pendant  le  congé 
de .  quatre  mois,  accordé  dans  les  conditions  prévues  par  les  ar- 
ticles 14  et  i 5  et  pendant  l'aller  et  le  retour. 
En  outre  : 

lo  L'indemnité  d'un  mois  de  solde  afférente  au  grade. 

Cette  indemnité  est  renouvelée  dans  les  conditions  prévues  par 
les  dispositions  en  vigueur  ; 

20  L'indemnité  spéciale  accordée  aux  officiers  du  service  des 
affaires  indigènes  (50  francs  par  mois); 

30  Une  indemnité  de  harnachement  de  200  francs  renouve- 
lable tous  les  deux  ans; 

40  Une  indemnité  pour  changement  d'uniforme  fixée  d'après 
les  tarifs  en  vigueur  pour  les  officiers  changeant  d'office  de  sub- 
division d'arme  dans  la  cavalerie. 

Les  officiers  logés  dans  les  bâtiments  militaires  ne  subissent 
pas  la  retenue  du  logement  ; 

5<>  L'indemnité  pour  frais  de  bureau  attribuée  aux  ofBciers 
commandcmt  une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  en  Algérie 
est  allouée  aux  officiers  commandant  les  escadrons  de  spahis 
sahariens. 

2®  SOUS-OFFICIERS,  BRIGADIERS  ET  GAYALIBRS  FRANÇAIS. 

1^  La  solde  allouée  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  cafaliers 
français  du  même  grade  des  régiments  de  spahis  algériens; 

2^  L'indemnité  pour  cherté  de  vivres  allouée  aux  sous-ofBoiers, 
'  caporaux  et  soldats  français  du  même  grade  des  bataillons  de 
tirailleurs  sahariens. 

Cette  solde  «t  cette  indemnité  sont  ac(^uises  pendant  le  congé 
de  quatre  mois,  accordé  dans  les  conditions  prévues  par  les  a^ 
ticles  14  et  15  et  pendant  l'aller  et  le  retour; 

30  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  rengagés  touchent 
les  mômes  primes  et  les  mêmes  hautes  payes  que  les  sous-ofB- 
ciers,  brigadiers  et  soldats  de  l'artillerie  des  troupes  coloniales 
aux  colonies. 

En  outre,  les  soldats  français  justifiant  de  la  connaissance  pra- 
tique de  la  langue  arabe  qui,  au  bout  de  leur  première  année  de 
service,  seront  autorisés  à  contracter  des  rengagements  pour  les 
escadrons  de  spahis  sahariens,  toucheront,  dès  la  signature  de 
l'acte,  les  primes  suivantes  : 
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225  francs  pour  un  rengagement  de  deux  ans; 
325  francs  pour  un  rengagement  de  trois  ans  ; 
450  francs  pour  un  rengagement  de  quatre  ans. 

Ils  ont  droit  à  la  hante  paye  de  0  fr.  35,  0  fr.  40  et  0  fr.  45, 
suivant  qu'ils  sont  rengagés  pour  un,  deux  ou  trois  ans  (voir 
tableau  n<»  1). 

3°  INDIGÈNES. 

A.  Solde  mensuelle^  , 

* 

120  francs  pour  les  chefs  de  groupe; 
100  francs  pour  les  cavaliers. 

Les  indigènes  doivent  pourvoir  à  leur  nourriture  et  à  celle  de 
leurs  montures  au  moyen  de  cette  solde.  Us  ont  néanmoins  la 
faculté  de  toucher  des  vivres  de  l'administration  de  la  guerre 
contre  remboursement. 

B.  Hautes  payes. 
Celles  qui  sont  déterminées  pour  les  caporaux  et  soldats  indi- 
gènes des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens. 

C.  Primes  (Rengagement. 

200  francs  pour  un  engagement  de  deux  ans  ; 
300  francs  pour  un  engagement  de  trois  ans; 
400  francs  pour  un  engagement  de  quatre  ans. 

Ces  primes  seront  payées  au  moment  de  l'engagement. 

D.  Primes  de  rengagement. 

Les  mêmes  que  pour  les  engagements  de  même  durée. 
Toutefois,  il  ne  sera  plus  attribué  de  primes  aux  indigènes 
ayant  plus  de  douze  ans  de  service. 

E.  Indemnité  de  première  mise  de  harnachement  et  d^ habillement. 

150  francs  pour  les  chefs  de  groupe,  renouvelable  tous  les 
deux  ans; 
i20  francs  pour  les  cavaliers,  renouvelable  tons  les  deux  ans. 

40  RATION    JOURNALIÈRE. 

La  ration  journalière  allouée  aux  sousrOfâciers,  brigadiers  et 
cavaliers  français  est  la  même  que  celle  attribuée  aux  militaires 
français  des  régiments  de  spahis  algériens  en  campagne  (ration 
normale  de  campagne). 

5®  HEHARA. 

Les  mehara  nécessaires  aux  militaires  français  sont  fournis 
gratuitement  par  l'administration  de  la  guerre. 

Les  indigènes  doivent,  en  tout  temps,  être  pourvus  de  deux 
mehara  à  leurs  frais. 

La  ration  journalière  des  mehara  est  déterminée  par  le  général 
commandant  le  19^  corps  d'armée. 
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Tableau  n®  3.  —  JSabillement,  équipement^  campement^  camement 

des  tirailleurs  sahariens. 


DÉSIGNATION  DIS  0B1ZT8. 


Plaque  d'identité  aTec  cordon' 

Bourgeron  de  toile 

Barnoas  en  laine^  couleur  mar- 


ron, 


Coiffure. 


Grand 
équipement 


Habillement.  <  Bumons  en  laine,  couleur  blan- 
che   

Ceinture  en  cuir. , 
Pantalons  de  toile 

I'  Chéchia 
Chèche 
Elkbert 
Médol 

Le  môme  une   celui  des  tirail- 
leurs algériens  moins  le  havre 
sac  et  les  cartouchières. 
Les  effets  et  objets  portés  habi- 
tuellement dans  le  sac  forment 
un  ballot  placé  aux  bagages. 
Les  cartouches   sont   portées 
dans    deux    poches    en    cuir 
souple,  doublées  d'une  étoffe 
de  laine. 
Brodequins  à  lacets,  du  pays,  dits  sebat-el- 

kafala : 

Chemises  dites  gandoura 

Effets       ) 
de  petite    >  Comme  aux  tirailleurs  algériens, 
monture.    ) 

Etui-musette 

Gamelle  indiriduelle 

Livret  individuel 

Mouchoir 

Quart 

Campement.  }  ^  ?î°î*  «"®  *«*"*  ^"  tiiaiUeurs 
I     algériens. 

I  Fusil  modèle  1886,  «fec  épée- 
baïonnette 
Revolrcr 
Sabre  d'adjudant 

Monitions. 

Outils 
portatifs. 


I  Cartouches  pour  fusil 

r 


Cartouches  pour  reTolrer . . . 

L'assortissement  alloué   à 

compagnie  d'infanterie. 


une 


NOMBBB. 


•  i 

M*) 


s  (al 


4  {e 


2(rt 


4 
4 
4 
A 
A 


200  (0 
4S{k) 


OBSUTATIORS. 


'  (•)  1  «n  toile  |riw,  1  e^ 
toOe  bleue. 

(»)  De  fabrieitloB  ■nW 
et  coupé  covt  coB»e  te  <•- 
pacboD  des  tiraiUetn.  Sa 
mirche  il  est  porté  e»  u«- 
toir. 

(e)  De  fabricaUoB  ml* 
et  de  loBfaew  oïdiailr* 
Ko  nufcbe,  U  est  porté  >ti 
ba^aget,  avec  lei  aoIrM^f- 
feta  om  objeta  bob  portés  p:r 
rbomme  et  réuata  ea  t. 
ballot. 

(d)  Btroite  penr  retcalr  l' 
paatalon. 

(e)  De  la  eoaileveUa  b*^ 
dèle  de  ceUes  dea  ticailJevf 
algériens. 

if)  Voile  pov  le  fiMp 
1  en  étoffe  blascbe  lé(in  i* 
|a,iO  de  long;  1  ea  <(aff<> 
bleue  légère. 

(g)  Corde  de  této  «a  p«ii 
de  cbameam  de  8  i  10  miktm 
de  long . 

(*)  Cbapean  de  piilte  it 
pajrs  povr  metlre  pcadts* 
lea  marcben. 

[i)  Bn  cuir  de  cbHr»  t^* 
aeaelle  plate  «■  pean  é»  cfti- 
aaean. 

U)  Bn  toile  de  rotoi 
comme  celle  dee  epabit. 

[k)  Pour  len  a4|idaaU  't 
aergenta-majore. 

(I)  Non  «omprtt  la«  aia 
Uona  de  réavre. 


Nota.  —  Tona  lea  effeta  d*babillement,  de  colAire  et  de  chaunom  éauiérée  d-detna,  taïf  Ih 
paatalona  et  lea  boargwona,  peavent  Atre  acbette  dana  le  paja. 

Le  pantalon  et  le  boorgeron  de  toile  grlae  et  la  cbécbia  eonaUtnent  la  tonne  de  eonrée,  feirrdre 
et  d'extérienr. 

La  tenue  du  Jour  et  la  grande  tonne  aont  eenititnéea  par  le  port  du  pantalon  al  du  boargeros 
bleue,  de  la  cbécbia,  de  la  ebècbe  et  du  elkbett. 
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Tâblsau  a^  4. — Habillement  y  équipement,  campement,  harnachement^ 

armement  des  spahis  sahariens. 


DÉSIGNATION  DES  OBJKTS. 


Plaqae  d'identité  avec  cordon 


HabiUe- 
meot  (a). 


Coiffare  (6). 


Celui  qui  est  déterminé  pour  les 
tirailleurs  sahariens/sauf  que 
le  burnous,  court,  couleur  mar- 
ron, est  remplacé  par  un  bur- 
nous noir  de  longueur  habi- 
tuelle. Les  spahis  portent,  en 
outre,  une  ceinture  en  laine 
roo^e,  semblable  à  celle  des 
tirailleurs  algériens. 

La  même  que  celle  qui  est  déter- 
minée pour  les  tirailleurs  saha- 
riens. 


Bretelle  de  carabine 

Grand       )  Ceinturon  afec  bélière. . . . 

équiqnement.  j  Dragonne : . . . 

Etui  et  lanière  de  rcToWer. 


Brodequins  à  lacets,   du  pays,  dits  sebat-el- 
ïàîàitii/) 

Souliers  dits  sebat-el-taîa  (/) 

Chemises  dites  gandoura  {f) 

Étui-musette 


Gamelle  individuelle. 
Lirret  indifiduel. . . . 
Quart 


Campement  1  ^®  même  gue  dans  les  régiments 
Cl   haniache-<     àesi^^hia. 

ment.       (  Modèle  spécial  aux  mehara. 


I  Carabine  modèle  4890. 
Sabre  de  spahis , 
ReTolrer  (A) 


Munitions. 


(Cartouches  pour  carabine 
Cartouches  pour  reroher. 


NOMBRE. 


\ 
4 
i 

4  (e) 

2  p.  (ci) 
1  p.  (d) 

1 
4 
1 
i 


4 
4 
1 

800  (t) 
48  (A) 


OBSERVÀnONS. 


(a)  Foonit  par  les  indl- 
fène. 

(b)  Fournie  pu  l«s  Indl- 
fèBei. 

(c)  Pour  ka  loiu-ofllclers 
seuIemflDt. 

(il)  En  cuir  de  chèvre, 
tTeo  semelle  pltto  en  peau 
de  chameau. 

(e)  En  toile  de  coton 
comme  celle  des  spahis. 

(/]  Fournis  par  les  indl- 
Sènei, 

[g)  Ln  offlclere  et  les 
indigènes  (chefs  de  groupe 
et  cavaliers)  se  proeurent 
eux-mêmes  leur  harnache- 
ment. 

{h)  Pour  les  souB-oBclera 
seulement. 

(t)  Non  compris  les  muni- 
tions de  résenre. 
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N«  155.  15®  Appendice  à  la  description  du  matériel  de  campe- 
ment. (5«  Direct.;  Habîll.,  Cfamp.,  Lîts  milit.  et  Inval.) 
\B.  Om  p.  r.,  p.  493.] 

Paris,  le  88  «Yril  4895. 

Notice  7,  page  153. 

6^^  Réparations  d'ustensiles. 

Modifier  ainsi  qu'il  suit  la  partie  da  tarif  des  réparations  con- 
cernant la  gamelle-moulin  à  café  : 


Gamelle - 
moulin 

à 
café. 


Étamage  do  corps  de  la  gamelle  (y  compris 

le  cône)  et  de  son  couvercle 

Étamage  du  cône  senlement. .  » 

IUn  oreillon  en  fer  forgé 
le  oessusijj^jjj^^jj^^  ^^  remon- 
coayerclaJRj*«fj/';««f[°i^"^^^^^ 
La  noix,  ta  contre-noix  et  la  tige.. 
Fagon  et  pose  d'un  oreillon  en  fer  forgé  (1). 


•DÉCOMPTE 
vt%  nivARATioiia  Ofweniu. 


0  05 
0  60 


0  28  0  09 
0  Oo'O  (Vi 
0  75  0  M 
0  06!0 


(1)  Les  mâUères  lont  prises  daas  les  ustensiles  hors  de  service. 


Le  reste  sans  changement. 


N®  156.  Note  ministérielle  relative  aux  renseignements  deman- 
dés sur  les  anciens  militaires  gratifiés.  (Serv.  int.  ;  Pensions/* 
[B.  0.,  p.  r.,  p,  494.1 

Paris,  le  29  avrU  4896. 

• 

Le  Ministre  a  été  informé  que  des  sollicitations  étaient  adres- 
sées aux  autorités  militaires  en  vue  d'obtenir  communication  d(^ 
listes  des  anciens  militaires  qui  reçoivent  une  gratification  à^ 
réforme. 

L'administration  de  la  guerre  n'ayant  pas  à  intervenir  dans 
les  questions  d'intérêt  privé,  le  Ministre  a  décidé  que  ces  listeâ 
ne  seraient  jamais  communiquées,  sous  aucun  prétexte. 
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N*  157.  Instruction  complémentaire  pour  finspection  générale 
du  service  cC état-major  et  des  officiers  orevetés. 

Paris,  le  30  avril  1895. 

L'inspecteur  général  se  conforiDera  aux  instructions  complé- 
mentaires des  24  mars  1892,  20  mars  1893  et  20  mars  1894,  en 
tenant  compte  de  l'erratum  inséré  en  1894  et  des  modifications 

sniyantes  : 

Article  1«^  (3^  paragraphe). 

a  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  » 
(Le  reste  de  la  rédaction  maintenu.) 

Article  4  (du  3®  paragraphe  à  la  fin,  nouvelle  rédaction). 

«  Il  s'assure  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'instruction  du 
20  février  1895,  relative  aux  travaux  et  exercices  que  doivent 
exécuter  les  officiers  du  service  d'état-major  pour  se  préparer  à 
leur  service  de  guerre.  » 

Article  10. 

Ajouter  après  le  5^  paragraphe  : 

«  Les  tempéraments  indiqués  par  le  5^  paragraphe  de  l'article 
10  ne  pourront  être  invoqués  par  les  oftlciers  hrevetés  d'infante- 
rie, de  cavalerie  et  d'artillerie  que  jusqu'au  31  décembre  1895, 
le  Ministre  se  réservant,  s'il  y  a  lieu,  de  prendre  pour  le  dé- 
compte du  temps  de  troupe  qui  sera  effectué,  à  partir  du  1^  jan- 
vier 1896,  d'autres  dispositions  qui  n'auront,  d'ailleurs,  pas  d'ef- 
fet rétroactif. 

«  Dès  à  présent,  et  pour  que  les  officiers  brevetés  puissent  être 
pourvus,  le  plus  tôt  possible,  d'un  commandement  effectif,  pen- 
dant leurs  deux  ans  de  service,  dans  les  corps,  le  Ministre  a  dé* 
cidé  qu'en  principe,  et  notamment  dans  l'infanterie  et  la  cavaler 
rie,  il  ne  devra  compter,  en  même  temps,  dans  chaque  régiment, 
qu'un  commandant  et  un  capitaine  brevetés.  » 

(Le  reste  de  la  rédaction  maintenu.) 

Article  18  (nouvelle  rédaction). 

«  Cet  inspecteur  général  s'assure  de  l'exécution  des  dispositions 
de  l'instruction  du  20  février  1895,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
que  doivent  exécuter  les  officiers  brevetés  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^^  Zdrlinden. 
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N""  1S8.  Imtruction  complémentaire  pour  P inspection  ginirak 
du  service  vétérinaire  en  1895.  (D.  Cav.;  Remontes.) 

Paris,  le  3  mti  48d5. 

Les  notes  données  aux  vétérinaires  militaires  sont  Pobjet  d'ane 
feuille  de  notes  et  d'un  feuillet  technique  au  titre  de  l'inspection 
générale. 

L'ancienneté  minima  à  exiger  en  1895  des  candidats  à  l'aTao- 
cément  est  fixée  : 

Pour  les  vétérinaires  principaux  de 

2«  classe au  45  janvier  1893. 

Pour  les  vétérinaires  en  premier ....  au  15  janvier  1887. 

Pour  les  vétérinaires  en  second au  15  janvier  1890. 

Le  classement  des  vétérinaires  pour  l'avancement  et  poar  la 
Légion  d'honneur,  arrêté  par  le  gouverneur  militaire  ou  com- 
mandant de  corps  d'armée,  assisté  du  vétérinaire  principal, 
directeur  du  ressort,  constitue  le  livret  d'inspection  (1^*  partie) 
qui  doit  parvenir  au  Ministre,  sous  pli  confidentiel,  le  1*^  octobre 
au  plus  tard. 


N^  159.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  participation  tt 
au  concours  de  l'armée  à  des  fêtes^  cérémonies  ou  reprisai^ 
tations  théâtrales.  [B.  O.j  p.  r.,  p.  496.] 

Paris,  le  7  mai  4895. 

Mon  cher  Général,  les  dispositions  réglementaires  relatives  à 
la  participation  et  au  concours  de  l'armée  à  des  fêtes  pu  céré- 
monies organisées  par  les  municipalités  et  les  sociétés  civiles, 
ainsi  qu'aux  représentation^  théâtrales,  ont  fait  l'objet  de  pla- 
sieurs  circulaires  ministérielles  successives  qu'il  m'a  paru  avan- 
tageux de  réunir  en  un  seul  texte,  en  les  complétant  de  manière 
à  prévenir  toute  divergence  d'interprétation. 

Les  demandes  tendant  à  obtenir  le  concours  de  l'armée 
peuvent  avoir  pour  but,  soit  d'assurer  le  maintien  de  Tordre,  soit 
de  participer  directement  aux  fêtes  : 

1*  Goncoars  de  rarmée  aux  mesures  ayant  pour  bat  le  maintien 
de  Tordre  public  pendant  les  fêtes  on  oérémoniei. 

Dans  ce  cas,  les  commandants  d'armes  intéressés  ont  à  déter- 
miner, conformément  au  décret  du  4  octobre  1891  sur  le  service 
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dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes,  dans  quelle  me- 
sure il  convient  de  déférer  aux  réquisitions  des  autorités  civiles 
compétentes,  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  public.  Ils 
rendent  compte  hiérarchiquement  des  dispositions  qu'ils  croient 
devoir  prendre. 

Le  concours  de  l'armée,  dans  ces  conditions,  s'étend  aussi 
bien  aux  piquets  en  armes  placés  en  tête,  en  queue  ou  à  l'inté- 
rieur des  cortèges,  pour  en  ouvrir  ou  en  fermer  la  marche,  ou  en 
séparer  les  différents  groupes,  qu'aux  gardes  ou  piquets  disposés 
sur  leurs  parcours.  Ces  troupes  doivent  toujours  marcher  par 
fractions  constituées  et  en  ordre  militaire,  sans  se  mélanger  aux 
éléments  civils. 


2«  Participation  directe  do  rarmée  aux  fêtes,  cérémonies  oa  représen- 
tations théâtrales  pour  en  rehausser  réclat,  soit  par  la  présence  des 
tronpes,  soit  par  des  prêts  de  chevaux  ou  de  matériel,  soit  par  le 
concours  de  mnsiciues  ou  de  figurants  militaires. 

Dans  ce  cas,  les  demandes  des  municipalités  ou  des  sociétés 
civiles  ne  peuvent  être  accordées  que  sous  la  condition  expresse 
d'avoir  été  soumises  à  l'autorité  administrative,  représentée  soit 
par  Je  Ministre  de  rintérieur,  soit  par  Jes  préfets,  suivant  que  le 
pouvoir  de  statuer  appartient  soit  au  Ministre  de  la  guerre,  soit 
aux  commandants  de  corps  d'armée  ou  à  leurs  délégués. 

Les  demandes  concernant  l'organisation  de  carrousels,  le  dépla- 
cement du  personnel  des  écoles  relevant  directement  du  Ministre 
(Ecole  normale  de  gymnastique  et  d'escrime,  Ecole  d'application 
de  cavalerie,  etc.),  celui  des  musiques  militaires  hors  de  la  région 
où  elles  sont  stationnées,  doivent  toujours  être  déférées  à  la  déci- 
sion du  Ministre  de  la  guerre  (Cabinet). 

Les  demandes  de  prêt  d'armes  (portatives  ou  d'affût)  et  de 
pièces  d'armes  en  service  lui  sont  également  transmises  (Direc- 
tion de  l'artillerie). 

Les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  déterminent  les 
droits  des  autorités  militaires  qui  leur  sont  subordonnées,  en  ce 
qui  concerne  les  autorisations  qui  ne  sont  pas  du  ressort  du 
Ministre. 

Ils  se  réservent  les  autorisations  de  déplacer  les  musiques 
dans  l'intérieur  de  leur  région. 

Les  commandants  d'armes  sont,  d'ailleurs,  en  principe,  auto- 
risés à  faire  jouer  les  musiques  de  la  garnison  sur  les  places  ou 
dans  les  jardins  publics,  et  à  faire  exécuter  des  retraites  en  mu- 
sique. 

Lorsque  les  musiq[ues  sont  prêtées  pour  des  fêtes  ou  cérémo- 
nies civiles,  les  municipalités  doivent  se  mettre  en  règle  avec  la 
Société  des  auteurs  et  compoftîuu»»  do  musique  pour  les  mor- 
«onuA  A  exécuter* 

ANiffiE  1895.  N»  12.  84 


—  810  - 

)>B9  d9maj[i4^  de  prÂt  d'armei  oo  à»  matériel  doltent  nu- 
Urtmr  nm  iAw^  <9ng(ig9Mi  U  retponMbilité  pécaniaiie  de 
leurs  i^ut^iirs  pour  tonte  perte  ou  dégradation  constatée  eontra* 
çiîctQireœAt*  Ws  de  la  réintégration  dee  obîeta  prêtée. 

D'une  manière  générale,  l'intervention  de  rarmée  dani  lei 
£$te3  ou  pér4fnoQM0  oîviles  eat  réglée  par  U»  preseriptionB  sai- 
ymtefs; 

IP  Le9  militaires  aotoriisés  à  prandr»  part  a  des  tttes  on  à  des 
cérémonies  pivil^e  ne  doivent  y  égarer  qn'en  tenna  réglemen- 
taire, ;3an3  jamais  y  paraître  d4gui9é3  ou  traveetie  ;  il|  penrent, 
tQUtefois,  SI  les  fom^Uone  qni  leur  «ont  confiées  le  comportent 
(notamment  celles  de  quêteur  à  pied  ou  à  cbayal,  eonmi^ 
saire,  etc...),  porter  un  insigne  ou  même  un  costume  distinctif 
approuvé  par  l'autorité  militaire  ; 

p  II  n'est  mij»  à  la  disposition  des  direetenre  de  théâtre, 
cpmme  Qgnrant,  anoun  milUairat  mèipa^  de  bonne  Tokmté  \ 

3P  L'armée  ne  prend  jamaif  part  à  dM  lôtes  on  cérémimies  sa 
cours  desquelles  on  doU  exécuter  diSd  manoenvres  spéeieies  néces- 
sitant une  préparation  particulière  capable  de  la  distraire  de  ses 
ej^ercices  normaux; 

4^  On  no  dpit  faire  tirer  des  salves  et  manœuvrer  des  pièoei 
d'artillerie  que  par  des  militaires  appartenant  à  Parme  ; 

5<>  tes  chevaux,  de  même  que  les  armes  an  eerviee  prêtés 
ei^peptionnellement,  ne  doivent  jamaie  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  personnes  étrangères  à  Tarmiée  { 

Ço  Le  concours  de  l'armée  ne  doit,  en  aucun  eas,  entraîner  de 
dépanse  ou  de  responsabiUté  pour  le  département  de  la  guerre; 
ce  eopcours  est  toujours  subordonna  aux  néeessités  du  senrics; 

70  Autant  l'autorité  militaire  compétente  peut  se  montrer  Urge 
visrà-yis  des  demandes  quand  il  vagit  de  buts  charitables  os 
d'assistance  publique,  autant  il  copvient  qu'elle  soit  réservée  à 
rég(ird  de  oeUe»  qui  pourraient  avoir  un  earaotère  de  spécolttioD 
intéressée. 

Elle  doit,  d'ailleurs,  éviter,  autant  que  possibie,  de  priver  les 
militaires  du  repos  nécessaire  du  dimanche. 

Les  pirculaires  des  Î4  janvier  et  30  juin  4888,  23  avril  et 
30  m^i  1891,  S8  jmn  1802  et  16  juin  1804  sont  abrogées. 
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N*  160.  Note  ministérielle  autorisant  les  commandants  des 
cireonseriptions  de  remonte  de  Fintérieury  le  Directeur  des 
établissements  hippiques  de  F  Algérie^  les  commandants  des 
dépôts  de  remonte  de  Fintérieur^  F  Algérie  et  la  Tunisie  à 
nrendre  un  abonnement  au  journal  a  La  Revue  des  Haras  »• 
(2' Direction  j  Remontes.)  [É.  0.,  p,  r.,  p.  493.] 

Paris,  le  90  atril  1895. 


Le  Ministre  a  décidé  qae  les  commandants  des  circonscriptions 
de  remonte  de  Caen  et  de  Tarbes,  le  directeur  des  établissements 
hippiques  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie,  les  commandants  des 
dépôts  de  remonte  de  l'Intérieur,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 
souscriront  chaque  année  un  abonnement  à  la  Bévue  des  Haras^ 
qui  se  publie  à  Paris,  14,  rue  Pergolèse. 

lie  prix  de  cette  revue  est  de  30  francs  par  an, 

La  valeur  des  abonnements  sera  payée*  sur  les  crédits  des 
masses  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage  des  dépôts  de 
remonte  de  Caen,  Tarbes,  Blida,  pour  les  commandants  des  cir- 
conscriptions de  remonte  de  Caen  et  de  Tarbes  et  pour  le  direc- 
teur des  établissements  hippiques  de  l'Algérie.  Pour  chaque  dépôt 
de  remonte,  le  montant  de  la  dépense  sera  imputé  sur  les  fonds 
de  leur  masse  respective  d'entretien  du  harnachement  et  fer- 
rage. 


N^  161.  Note  ministérielle  relative  à  F  affectation  a  donner  aux 
o/jicieus  et  asssimilés  de  réserve  et  de  F  armée  territoriale^ 
ainsi  qu'aux  hommes  de  troupe  des  armées  de  terre,  de  mer 
et  coloniale  des  différentes  catégories  de  réserve  en  résidence 
sur  le  territoire  de  la  Côte  d'Ivoire.  (!'•  Direct.  ;  Réserves  et 
Armée  territoriale.)  [B.  0.,  p.,  r.  p.  494,] 

Paris,  le  30  aYriH896. 


Le  gouvernement  de  la  Côte  dl voire  constituant  aujourd'hui 
une  colonie  indépendante  pourvue  d'une  garnison,  le  Ministre  a 
décidé,  après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine,  que  les 
officiers  et  assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  ainsi 
que  les  hommes  de  troupe  des  armées  de  terre,  de  mer  et  colo- 
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nialô  des  différentes  catégories  de  réserve  en  résidence  dans  cette 
colonie  et  qui,  jasqn'à  ce  jour,  étaient  affectés  à  la  garnison  da 
Sénégal,  seraient  désormais  affectés,  suivant  le  cas,  soit  aux 
troupes  d'infanterie  ou  d*artillerie  de  marine  en  gairnison  sur  le 
territoire  de  la  Côte  d'Ivoire,  soit  à  la  force  navale  stationnée 
dans  les  eaux  de  cette  colonie. 

Les  militaires  dont  il  s'agit  seront  affectés  et  administrés  dans 
les  conditions  prévues  par  la  circulaire  du  13  juin  1888,  dont  les 
dispositions  ont  fait  Tobjet  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
la  marine  en  date  du  21  du  même  mois  et  de  la  dépêche  ministé- 
rielle du  7  septembre  1889. 


N®  162.  Décision  ministérielle  étendant  aux  présidents  des 
commissions  de  réquisition  les  dispositions  de  V article  5  du 
décret  du  {%  juillet  1876,  pour  la  délivrance  des  ordres  de 
mouvement  rapide.  (Etat-major  de  Tarmée;  1®' et  4®  Bureaux.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  495.] 


Paris,  le  3  mai  1895. 


Par  application  des  dispositions  de  Tarlicle  5  du  décret  da 
18  juillet  1876  modifiant  les  dispositions  qui  r^issent  le  service 
des  frais  de  route,  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  offi- 
ciers présidents  des  commissions  instituées  par  Tarticle  46  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  pour  requérir,  en  cas  de  mobilisation,  les 
animaux  et  voitures  nécessaires  à  l'armée,  seraient  compris 
parmi  les  autorités  militaires  pouvant  délivrer  des  ordres  de 
mouvement  rapide,  dans  les  conditions  prescrites  par  Tarticle  5 
visé  ci-dessus. 
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K<>  163.  Circulaire  relative  à  l* adjudication  des  principaux 
effets  de  la  2®  portion  nécessaires  aux  corps  de  troupe. 

Paris,  le  16  mai  i895. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  que  l'expérience  qui  vient 
d'avoir  lieu  pour  l'achat  par  adjudication  des  effets  de  la  2«  por- 
tion nécessaires  aux  corps  de  troupe,  du  i<)>' juillet  1894au30jain 
1895,  serait  renouvelée  pendant  une  autre  année  (du  l^i^juilietlSOS 
au  30  juin  1896),  en  raison  surtout  des  économies  importantes 
qu'elle  a  permis  de  réaliser  au  profit  des  masses  d'habillement  et 
d'entretien. 

L'adjudication  à  passer  ne  comprendra  plus  que  les  principaux 
effets  de  la  2®  portion,  dont  i'énumération  est  donnée  au  tableau  A 
qui  fait  suite  au  cahier  des  charges  spéciales  ci-après. 

Tous  les  autres  effets,  objets  et  accessoires  de  la  2®  portion,  qui 
ne  figurent  pas  audit  tableau,  seront  achetés  directement  par  les 
corps  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  26  de  Tinstruc- 
tion  du  16  novembre  1887-  18  mars  1889,  avant  que  cet  article 
ait  été  modifié  par  la  note  ministérielle  du  7  décembre  1893,  qui 
sera  considérée  à  l'avenir  comme  abrogée. 

L'adjudication  destinée  à  assurer  les  besoins  du  l^^*  juillet  1895 
au  30  juin  1896  sera  régie,  d'une  part,  par  le  cahier  des  charges 
générales  pour  les  fournitures  et  travaux  du  service  de  l'habille- 
ment  du  16  février  1895  et,  d'autre  part,  par  le  cahier  des  charges 
spéciales  ci-après  pour  la  fourniture  des  effets  de  la  2^  portion. 

Les  notices  annexées  au  cahier  des  charges  spéciales  font  con- 
naître quelles  sont,  en  dehors  des  indications  résultant  des 
descriptions  officielles  des  effets  et  des  modèles-types  de  ces  mêmes 
elfets,  les  conditions  que  les  fournitures  devront  remplir.  Elles  pré- 
cisent aussi  les  procédés  de  vérification  auxquels  les  commissions 
de  réception  pourront  avoir  recours,  en  totalité  ou  en  partie,  ainsi 
que  les  marques  à  apposer  sur  le  matériel  admis,  ajourné  pour 
être  réparé  et  rejeté  définitivement.  Par  suite,  les  commissions  de 
réception  n'auront  plus  à  se  référer  à  d'autres  documents  qu*à  ceux 
visés  ci  dessus;  l'instruction  ministérielle  du  3  avril  1879  sur  la 
vérification  des  matières,  effets  et  objets  du  service  de  l'habille- 
ment se  trouve  ainsi  abrogée. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  des  corps  sur  les  dis- 
positions de  ces  notices  qui  ont  pour  but  principal  de  mettre  en 
lumière  tous  les  procédés  actuellement  reconnus  pour  s'assurer 
de  la  bonne  qualité  des  fournitures;  mais  il  demeure  entendu  que 
ces  procédés  ne  sont  donnés  qu'à  titre  d'indications  et  que  les 
corps  ont,  comme  précédemment,  toute  latitude  dans  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  la  vérification  des  effets  et  objets  de  la 
2®  portion,  sans  être  tenus  de  se  conformer  rigoureusement  aux 
prescriptions  des  notices. 

AniifiB  1895  NM3.  55 
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L*adjudication  sera  passée  par  corps  d'armée  dans  les  mêmes 
eonditions  que  la  précédente,  en  tenant  compte  cependant  des  dis- 
positions ci-après  et  des  clauses  insérées  dans  le  présent  cahier 
des  charges  spéciales. 

MM.  les  directears  da  service  de  Tintendance  à  qui  incombe  le 
soinde  procéder  aux  opérations  de  Tadjudication,  auront  à  établir 
tout  d* abord,  d'après  le  modèle  annexé  au  cahier  des  charges 
ci-après,  le  tableau  B  indiquant,  pour  leur  circonscription,  la 
composition  des  différents  lots,  ainsi  que  le  nombre  et  la  natare 
des  effets  compris  dans  chaque  lot. 

A  cet  effet,  ils  se  feront  renseigner  exactement  sur  les  besoins 
présumés  du  corps  pendant  la  durée  des  marchés. 

Chaque  lot  ne  devra  pas  avoir  une  valeur  supérieure  à  20,000 
francs  à  l'intérieur  et  à  5,000  francs  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
Cette  valeur  sera  calculée  en  multipliant  les  quantités  maxima  à 
fournir  au  titre  de  chaque  lot  par  les  prix  de  base  figurant  au 
tableau  A  annexé  au  cahier  des  charges  spéciales.  Tous  les  eCTets 
compris  dans  le  même  groupe  du  tableau  A  ci-dessus  pourront 
être  réunis  dans  un  même  lot  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  en 
"faleur  les  sommes  de  20,000  ou  de  5,000  francs.  Dans  le  cascon- 
traire,  il  sera  formé  dans  le  même  groupe  autant  de  lots  qu'il  sera 
nécessaire  pour  rester  dans  la  limite  des  sommes  de  20,000  ou  de 
5,000  francs.  Une  observation  portée  dans  la  colonne  d'observa- 
tions du  tableau  B  indiquera  les  corps  auxquels  sont  affectés  les 
lots  comprenant  des  effets  de  même  nature. 

Alors  même  que  les  lots  n'atteindraient  pas  pour  certains  effets 
les  sommes  de  20,000  ou  de  5,000  francs,  il  sera  néanmoins  con- 
stitué des  lots  distincts  pour  les  effets  compris  dans  des  groupes 
différents;  en  d'autres  termes,  les  effets,  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  même  groupe  sur  le  tableau  A,  ne  pourront  pas  être  réunis 
dans  le  même  lot. 

Les  quantités  maxima  à  mettre  en  adjudication,  dans  chaque 
circonscription,  représenteront  les  besoins  signalés  par  les  corps, 
majorés  d'un  tiers.  Ces  quantités  seront  réparties,  par  lot,  d'après 
les  indications  qui  précèdent. 

Les  quantités  minima  à  commander  obligatoirement  aux  adja- 
dicataires  pendant  la  durée  des  marchés  seront  égales,  pont 
chaque  lot  et  pour  chaque  effet,  à  la  moitié  des  maxima  inscrits 
au  tableau  B  de  chaque  circonscription. 

Le  cahier  des  charges  générales  du  16  février  1895  et  le  cahier 
des  charges  spéciales  ci-après  étant  insérés  slvl  Journal  milUaire/\i 
est  inutile  de  faire  un  tirage  spécial  de  ces  documents  dans  les 
corps  d'armée,  à  Toccasion  de  l'adjudication  de  1895-1896.  En  con- 
séquence, MM.  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  se  borne- 
ront à  faire  imprimer  au  compte  de  la  masse  d'habillement  d'an 
corps  de  troupe  que  vous  désignerez,  le  tableau  B  de  leur  circon- 
scription, ainsi  que  les  avis  au  public  destinés  à  annoncer  ra4iu* 
dication.  La  même  masse  supportera  les  frais  d'insertion  dans  les 
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journaux  des  annonces  relatives  à  cette  opération,  qui  devra  rece- 
voir la  plus  grande  publicité. 

Dans  chaque  gouverneoient  militaire^  corps  d'armée  ou  division 
territoriale,  la  commisflioo  d'admission  visée  à  Tarticle  7  du  cahier 
des  charges  spéciales  se  réonira  le  15  juin.  Les  dates  de  produc* 
lion  des  demandes  et  des  adjudications  devront  être  fixées  en 
conséquence. 

Le  tableau  B  de  chaque  circonscription  et  l'avis  an  public 
seront  tirés  en  nombre  suffisant,  d'une  part,  pour  assurer  les 
besoins  du  corps  d'armée  et,  d'autre  part,  pour  permettre  l'envoi 
aux  autres  circonscriptions  du  nombre  d'exemplaires  mentionné 
ci-dessous,  savoir  : 

A  la  direction  des  services  administratifs  des  corps  de  troupe  sta- 
tionnés dans  le  gouvernement  mititaire  de  Paris 60  exemplaires. 

A  la  directren  eu  service  de  TinlendaDce  da  14*  corps  d'armée  (pour 
la  circonscription  comprenant  les  troupes  do  gouvernement  mili- 
taire de  Lyon  et  de  la  14«  région  de  corps  d'armée) 25         — 

A  chaque  direction  du  service  de  l'intendance  des  corps  d'armée  de 
l'intérieur  (1«  2*,  3-,  4«,  o»,  6%  7%  8«,  9-,  40*,  l4«,  42-,  13% 
4o%16*.47«  et  18«) 25         — 

A  la  direction  du  service  de  l'intendance  de  la  division  d'Alger. ...     25  — 

A  la  direction  du  service  de  Tinteudance  de  la  divinon  d'Oran. . ..     25         — 

A  la  direction  du  service  de  l'ioteadance  de  la  diviftion  de  Con- 
stantine.' 25         — 

A  la  direction  du  service  de  Tîntendance  de  la  division  d'occupation 
de  Tunisie 25         — 

A  l'administration  centrale  de  la  guerre  (5*  Diredioin.  -*4^  Sureau.)      5         — 

Avant  d'arrêter  le  tableau  B  de  leur  circonscription,  MM.  les 
directeurs  du  service  de  Tinlendance,  après  s'être  concertés,  le 
cas  échéant,  avec  leurs  collègues  du  gouvernement  ou  de  la  région, 
devront  déduire,  des  besoins  signalés  par  les  corps  de  troupe,  les 
quantités  d'effets  de  la  2«  portion,  de  la  nature  de  ceux  à  com- 
prendre dans  l'adjudication,  qui  peuvent  être  fournis,  soit  sur  les 
ressources  du  magasin  administratif,  soit  par  prélèvements  sur 
les  excédents  de  la  réserve  de  guerre  des  corps  de  la  circonscrip* 
tioQ. 

Ils  signaleront  également  anx  corps  les  autres  effets,  objets  et 
accessoires  de  la  2^  portion,  qui  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
la  prochaine  adjudication  et  qui  pourraient  leur  être  fournis  dans 
les  mêmes  conditions,  afin  qu'ils  s'abstiennent  d'acheter  directe- 
ment ces  effets,  objets  ou  accessoires. 

Par  application  des  dispositions  de  ma  dépêche  n^  10137  du  8 
décembre  1894,  adressée  à  MM.  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée. Tachât  des  mouchoirs  de  poche  du  ookodèle  ordioaire  (n^  20-1 
de  la  nomenclature)  et  des  glaces  pour  trousses  (n^  85-24  de  ta 
nomenclature)  reste  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  aans  toutes  les 
circonscripUoos* 

Enfin,  lei  effets  de  la  2^  portion  compris  sous  les  numéros  som- 
maires 33,  36,  37,  38,  48,  51,  52,  53,  54  de  la  nomenclature  du 
service  de  rhabillement  du  29  avril  1894,  qui  existeront  encoxe 
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sans  fixation  dans  les  magasins  administratifs  à  la  date  du  1*^ 
jnillet  1895,  seront  cédés  gratuitement  aux  corps  de  troupe  de 
chaque  région,  gouvernement,  ou  division  territoriale.  La  répar- 
tition en  sera  faite  par  les  soins  des  directeurs  du  service  de  l'in- 
tendance du  corps  d'armée  qui  s'ehtendront  avec  leurs  collègues 
de  la  région  ou  du  gouvernement.  Ceux  de  ces  effets  qui  ne  pour- 
raient èlre  utilisés  par  les  corps  seront  remis  à  TadministratioD 
des  Domaines. 

Lt  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Zurlinder. 


N^  164.  Cahier  des  charges  spéciales  pour  la  fourniture  des 
effets  de  la  deuxième  portion  nécessaires  aux  corps  à 
troupe. 

Paris,  le  46  mai  1896. 

Objet  et  durée  de  la  fournitare. 

Art.  l®'.  Le  service  à  entreprendre  consiste  dans  la  fourniture 
des  effets  de  la  deuxième  portion  énumérés  au  tableau  A  ci-an- 
nexé,  nécessaires,  du  l^'i' juillet  1895  au  30  juin  1896,  aux  eorp> 
de  troupe  stationnés  sur  le  territoire  du  (i)...  ou  qui  viendraient 
y  tenir  garnison  au  cours  du  marché  (2). 

En  cas  de  suppression  ou  de  départ  d'un  corps,  les  entrepreneurs 
ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  ;  les  rainima  et  les 
maxima  seront  diminués  des  quantités  d'effets  qui  avaient  été  in- 
diquées par  les  corps  supprimés  ou  quittant  le  territoire  comme 
représentant  leurs  besoins  approximatifs  pendant  la  durée  du 
marché. 

En  cas  de  création  ou  d'arrivée  d'un  corps,  il  sera,  s'il  y  alieu. 
opéré  comme  il  est  dit  à  l'article  6  ci-après  en  ce  qui  concerne  le 
dépassement  des  maxima. 

L'avis  au  public  fera  connaître  le  lieu  et  Theure  de  l'adjudica- 
tion, ainsi  que  la  date  extrême  à  laquelle  devront  être  remises 
les  demandes  à  soumissionner.  Il  devra  s'écouler  un  intervalle  de 
quinze  jours  pleins  entre  Tépoque  où  la  commission  d'admission 
aura  terminé  ses  travaux  et  la  date  de  l'adjudication. 

(1)  *  corps  d'armée;  gouYernemeot  militaire  de  Paris;  goorememeot  militaire  ic 
Lvon  et  H*  corps  d'armée;  dirision  territoriale  d'Alger,  d'Oran  et  de  Coustauune. 
régence  de  Taois. 

L'adjudication  compreod  23  circonscriptions  d'entreprise,  savoir  :  le  goavernfiio  n' 
mililaire  de  Paris,  les  dix-bait  régions  de  corps  d'armée  de  l'intérieur  (te  gouvernement 
de  Lyon  étant  rattaché  à  ta  H*  région),  les  trois  divisions  territoriales  de  l'Atgerié  et 
la  régence  de  Tunis. 

(S)  Ne  sont  pas  compris  dans  les  corps  de  troupe  énumérés  à  cet  article  :  la  gf  ndar* 
merle,  les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  les  spahis,  les  écoles  et  établis^emcot' 
militaires. 
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Cahiers  des  charges  régissant  la  fourniture. 

Art.  3.  Les  opérations  de  radjudication  et  les  condilions  d'exé- 
cution de  la  fourniture  seront  réglées  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  par  ]e  cahier  des  charges  générales  du  16  février  1895, 
pour  les  fournitures  et  travaux  du  service  de  rhabillement,  sauf 
les  dispositions  des  articles  38  et  39  de  ce  dernier  document  qui 
ne  9oni  pas  applicables  aux  entreprises  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Livraisons  des  effets  aux  corps  de  troupe. 

Art.  3.  Les  effets  sont  livrés  dans  les  magasins  des  corps  de 
troupe  aux  frais,  risques  et  périls  des  adjudicataires.  Si  l'adjudi- 
cataire n'est  pas  représenté  par  une  personne  dûment  accréditée 
qui  opère  elle-même  la  livraison,  les  constatations  faites  à  l'ou- 
verture des  colis,  tant  sur  le  nombre  que  sur  l'état  des  effets 
expédiés,  ne  peuvent  être  contestées  par  l'adjudicataire. 

Les  prix  consentis  ne  subissent  aucune  modification  si,  pendant 
la  durée  du  marché,  les  corps  ou  fractions  de  corps  viennent  à 
changer  de  garnison  sans  quitter  la  circonscription  d'entreprise 
où  ils  étaient  stationnés  le  jour  de  l'adjudication. 

Livraison  des  effets  de  la  deuxième  portion  aux  corps  fractionnés  dont  les  différentes 
fractions  sont  stationnées  dans  la  môme  circonscription  d'entreprise  qne  la 
portion  contrale. 

Art.  4.  Les  commandes  sont  adressées  par  )a  portion  centrale, 
pour  l'ensemble  du  corps,  aux  différents  adjudicataires,  dans  la 
forme  indiquée  à  l'article  12  ci-après.  En  principe,  les  adjudica- 
taires livrent  les  effets  dans  les  magasins  de  la  portion  centrale. 
Toutefois,  sur  l'avis  qui  leur  est  donné  sur  la  commande,  les  ad- 
judicataires sont  tenus  de  livrer  à  leurs  frais,  dans  les  magasins 
des  fractions  détachées,  tout  ou  partie  des  effets  commandés,  quels 
que  soient  les  changements  apportés,  au  cours  du  marché,  dans 
les  lieux  de  station  de  ces  fractions,  sous  la  réserve,  cependant, 
qu'elles  ne  quitteront  pas  la  circonscription  d'entreprise  où  est 
stationnée  la  portion  centrale. 

Livraison  des  effets  de  la  deuxième  portion  aux  corps  fractionnés  lorsque  les  portions 
détachées  sont  stationnées  dans  une  autre  circonscription  d'entreprise  que  la 
portion  centrale. 

Art.  5.  Les  commandes,  pour  l'ensemble  du  corps,  sont  adres- 
sées, dans  la  forme  prévue  à  l'article  12  ci-après,  aux  différents 
adjudicataires  de  la  circonscription  où  stationne  la  portion  cen- 
trale. 

Les  livraisons  sont  effectuées  dans  les  magasins  de  la  portion 
centrale,  et  l'expédition  des  effets  admis  est  faite  aux  portions 
détachées  en  dehors  de  la  circonscription  par  les  soins  de  la 
portion  centrale  et  aux  frais  de  la  masse  d'habillement  et  d'en- 
tretien. 
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Lorsque,  par  application  de  Tarticle  26  de  l'instructioa  du 
16  novembre  1887-18  mars  1889  et  après  entente  avec  le  conseil 
d'administration  central,  les  fractions  détachées  doivent  se 
pourvoir  directement  de  certains  effets  de  la  deuxième  portion, 
elles  sont  considérées  pour  ces  effets  comme  faisant  partie  de 
la  circonscription  d'entreprise  où  elles  sont  stationnées. 

Dans  ce  cas,  les  besoins  des  fractions  détachées  figurent  an 
tableau  B  dressé  par  le  serrice  de  Tintendance  de  la  ctreonscrip- 
tion  d'entreprise  où  les  fractions  détachéee  tiennent  garnÎRon. 

Le  mode  de  procéder  indiqué  aux  deux  alinéas  ci-dessus  est 
appliqué,  en  principe,  aux  unités  des  corps  de  Tartilierie,  dn  gé- 
nie et  du  train  des  équipages  militaires  détachées  en  Algérie  et 
en.  Tunisie. 

Importance  de  U  foorniture.  —  Prix  de  base. 

Art.  6.  L'importance  de  la  fourDitar-e,  ainsi  que  les  prix  de 
base  sur  lesqueijs  portera  le  rabais  unique  pour  100  francs  à  of- 
frir pour  chaque  lot,  sont  indiqués  au  tableau  B  de  chaque  cir- 
conscription. 

Le  tableau  B  de  chaque  Girconscription  est  établi  et  imprimé 
par  les  soins  de  la  direction  du  service  de  Tintendance  de  ladite 
circonscription  suivant  le  modèle  annexé  au  présent  cahier  des 
charges. 

Les  minima  sont  seuls  garantis  aux  adjudicataires. 

Dans  le  cas  où  les  besoins  dépasseraient  les  maxima  fixés  par 
le  tableau  susindiqué^  les  corps  s'adresseraient  d^abord  aux  adju- 
dicataires pour  savoir  si  ceux-ci  accepteraient  de  livrer,  aux  prix 
et  conditions  de  leur  marché,  les  fournitures  à  faire  en  sus  des 
maxima  (1). 

En  cas  d'acceptation,  des  commandes  correspondant  à  ces  be- 
soins seront  adressées  aux  adjudicataires. 

En  cas  de  refus  des  adjudicataires,  les  corps  sont  autorisés  à 
se  pourvoir  directement  dans  le  commerce,  pourvu  que  It 
valeur  des  effets,  aux  prix  de  la  n'omenclature,  ne  dépasse  pas 
i  300  francs. 

Au-dessus  de  cette  somme,  il  serait  procédé,  par  les  soins  da 
service  de  l'intendance,  à  une  adjudication  publique. 

La  présente  adjudication  a  pour  objet  la  fourniture  des  effets 
de  la  2«  portion  énumérés  au  tableau  B  et  nécessaires  aux  besoins 
courants  des  corps,  c'est-à-dire  payables  sur  les  fonds  des 
masses  d'habillement  et  d'entretien. 

Toutefois,  si,  pendant  la  durée  du  marché,  des  effets  de  la 
2^  portion  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  énumérés  au  tableau  B. 
deviennent  nécessaî/es  pour  rehausser  ou  compléter  les  approvi- 


(1)  II  poum  toujooraèCra  eomniBdé  à  an  adjudicataire  le  nombre  inaumim  d'effrt» 
compris  dans  son  marché,  alors  même  que  les  besoins  des  corps  desservis  par  lui 
n'atteindraient  pas  ce  maiimam,  et  le  surplus  pourra  être  délivré  a  d'antres  corps. 
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sionnements  de  l'Etat,  l'administration  de  la  guerre  se  réserve  le 
droit  de  les  demander  aux  adjudicataires  du  corps  d'armée  où 
ces  effets  doivent  être  constitués. 

Il  est  alors  procédé  conformément  aux  dispositions  des  alinéas 
5,  6  et  7  du  présent  article. 

Conditions  d'admission  des  sonmissionnaires. 

Art.  7.  Toute  personne  ou  société  désirant  prendre  part  à  l'ad- 
judication doit  adresser,  dans  les  délais  fixés  par  l'avis  au  public, 
au  membre  technique  de  la  commission  d'admission  qui  se  réunit 
au  chef-lieu  de  la  circonscription  d'entreprise  dans  l'étendue  de 
laquelle  se  trouve  le  domicile  ou  le  siège  social  du  candidat,  les 
pièces  exigées  par  les  articles  1,  8,  9  et  iO  du  cahier  des  charges 
générales  du  16  février  1895. 

Toutefois,  les  pièces  prévues  au  paragraphe  6  de  l'article  7  se- 
ront remplacées  par  une  note  détaillée  des  moyens  de  production  ; 
les  marchés  ne  comportant  pas  de  caution  personnelle,  les  sou- 
missionnaires n'ont  pas  à  produire  la  pièce  prévue  au  paragraphe 
5  dudit  article  7. 

La  commission  statue  simplement  sur  l'admission  ou  la  non- 
admission  des  candidats.  Ceux  qui  sont  admis  peuvent  alors  soa- 
misaioimer  pour  la  totalité  des  fournitures  dans  n'importe  quelle 
circonscription. 

Les  commissions  n'ont  donc  pas  à  statuer  sur  les  demandes 
d'admission  formées  par  des  personnes  ou  sociétés  dont  le  domi- 
cile ou  le  siège  social  se  trouve  en  dehors  de  la  circonscription 
d'entreprise  dans  laquelle  opèrent  lesdites  commissions. 

Aussitôt  que  la  commission  a  terminé  ses  travaux,  le  membre 
technique  adresse  aux  sous-intendants  militaires  chargés  du  ser- 
vice de  l'habillement  dans  les  circonscriptions  d'entreprise  autres 
que  la  sienne  des  copies  de  la  liste  des  personnes  ou  sociétés  ad- 
mises à  soumissionner  et  de  celles  dont  la  demande  n*a  pas  été 
acceptée.  Ces  listes  indiquent  simplement,  pour  chaque  catégorie, 
les  noms  et  prénoms,  raisons  sociales,  domicile  ou  siège  so- 
cial (1). 

CaatioDnemeDL 

Art.  8.  Il  n'est  pas  exigé  de  cautionnement  provisoire*  En 
outre,  aucun  lot  ne  devant  avoir  une  importance  supérieure  à 
20,000  francs  à  l'intérieur  et  5,000  francs  en  Afrique,  et  chaque 
lot  constituant  un  marché  distinct,  les  adjudicataires  ne  sont  pas 
tenus  à  la  réalisation  d'un  cautionnement  matériel,  quel  que  soit 
le  nombre  de  lots  qui  leur  est  adjugé. 


(1)  Chaque  membre  technique  adressera,  en  conséquence,  ringt-deux  copies  de 
ladite  liste,  l'adjudication  comprenant,  ainsi  qu'il  est  dit  an  reoroi  (f)  de  l'artid«  4**, 
i  drcoBscriptions  d'entreprise. 
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Etablbsement  et  dépdt  des  soumissions. 

Art.  9.  Sont  seules  admises  à  soumissionner  les  personnes  ou 
sociélés  dont  les  demandes  ont  été  acceptées  par  la  commission 
de  la  circonscription  d'entreprise  où  se  trouve  leur  domicile  oa 
siège  social. 

Les  soumissions»  distinctes  par  lot,  doivent  contenir  un  rabais 
unique  sur  les  prix  de  base  de  tous  les  effets  entrant  dans  la  com- 
position du  lot;  le  rabais  pour  cent  francs  est  exprimé  en  toutes 
lettres,  en  francs  et  en  centimes,  sans  autres  fractions;  les  déci- 
males inférieures  au  centime  qui  seraient  néanmoins  exprimées 
seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Les  soumissions  peuvent  être  adressées  par  lettres  recomman- 
dées soit  au  président,  soit  au  sous-intendant  militaire  membre 
technique.  La  suscription  de  ces  lettres  devra  porter,  d*une  façon 
très  apparente,  Tindication  de  leur  contenu. 

Les  personnes  qui  auront  profité  de  la  latitude  ci-dessus,  c'est- 
à-dire  qui  auront  soumissionné  par  correspondance,  pourront 
également  adresser,  en  même  temps,  par  lettres  recommandées, 
au  président  ou  sous-intendant  militaire  membre  technique,  un 
second  pli  à  ouvrir  seulement  en  cas  de  deuxième  concours  en 
séance.  La  suscription  de  ces  lettres  devra  porter,  d'une  façon 
très  apparente,  l'indication  de  leur  contenu  avec  la  mention  qu'elles 
ne  sont  à  ouvrir  qu'en  cas  de  deuxième  concours. 

S'il  arrivait  qu'à  l'ouverture  de  ces  plis  on  se  trouvât  en  pré- 
sence d'offres  égales,  le  sort  déciderait. 

L'adjudication  est  prononcée,  pour  chaque  lot,  en  faveur  do 
soumissionnaire  qui  a  offert  le  plus  fort  rabais.  Une  sera  pas  fixé 
de  rabais-limite. 

Cooformité  des  effets  et  objets  sTec  les  descriptions,  notices  et  modèles-typet. 

Art.  10.  Les  efl'ets  et  objets  doivent  être  entièrement  conformes 

Jour  la  qualité  des  matières  et  tous  les  détails  de  confection,  aux 
escriptions  officielles  et  aux  modèles-types  adoptés  par  le  Mi- 
nistre, ainsi  qu'aux  indications  données  par  les  notices  annexées 
au  présent  cahier  des  charges. 

En  cas  de  différence  entre  les  descriptions  et  les  modèles-types, 
les  indications  données  par  les  descriptions  sont  seules  valables 
et  servent  de  règle  pour  la  réception  des  effets  et  objets. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  stipulations  des  notices  an- 
nexées au  présent  cahier  des  charges  sont  seules  valables  en  cas 
de  divergence  avec  les  indications  des  descriptions. 

Les  entrepreneurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  prévaloir  des 
défauts  ou  défectuosités  que  pourraient  accidentellement  pré- 
senter les  modèles-types  dans  l'une  quelconque  de  leurs  parties, 
lorsque  les  prescriptions  de  la  notice  ou  des  descriptions  visent 
les  points  sur  lesquels  portent  les  défectuosités. 

Il  est  entendu  que  si  certains  points  ne  sont  pas  précisés  soit 
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dans  les  notices,  soit  dans  les  descriptions,  les  indications  du 
modèle-type  sont  alors  seules  valables. 

lodicatioD  de  la  proTeoance  et  du  lieu  de  fabrication  dos  fournitures. 

Art.  il.  Les  fournitures  à  faire  doivent  être  de  provenance,  ou 
an  moins  de  confection  ou  de  fabrication  française. 

Les  adjudicataires  sont  tenus  d*en  justifier  à  toute  réquisition 
de  Tadministration. 

Les  effets  à  fournir  aux  corps  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  peu- 
vent être  confectionnés  ou  fabriqués  dans  la  colonie  ou  dans  la 
régence,  et  les  matières  premières  servant  à  la  confection  ou  à  la 
fabrication  desdits  etfets  peuvent  également  être  tirées  de  l'Al- 
gérie et  de  la  Tunisie. 

Les  droits  d*octroi  et  de  douane  sont  à  la  charge  des  adjudi- 
cataires, quelles  que  soient  les  fluctuations  qu'ils  puissent  subir 
au  cours  du  marché. 

Mode  d'enroi  des  commandes. 

Art.  12.  Les  commandes  seront  adressées  à  toute  époque,  aux 
entrepreneurs,  directement  par  les  corps  suivant  leurs  besoins. 

Elles  seront  soumises  préalablement  au  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  de  l'habillement  au  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion d'entreprise  (1). 

Ce  fonctionnaire  les  renverra  dans  les  24  heures  aux  corps 
après  s^ètre  assuré  qu'halles  sont  renfermées  dans  la  limite  des 
maxima. 

Si  les  commandes  dépassaient  les  maxima,  elles  seraient  ré- 
duites d'office  par  le  sous-intendant  militaire.  On  procéderait 
alors  comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'accuser  aux  corps  réception  des 
commandes. 

Délais  de  lirraison.  —  Affranchissement  des  commandes. 

Art.  13.  Les  livraisons  doivent  être  effectuées  dans  le  délai 
maximum  de  soixante  jours  pleins,  délai  qui  commencera  à  cou- 
rir le  lendemain  du  jour  de  Tenvoi  de  la  commande  à  l'entre- 
preneur. 

Toutefois,  en  cas  de  besoins  urgents  dont  ils  sont  juges,  les 
corps  peuvent  exiger  dans  les  trente  jours  la  livraison  de  la 
moitié  en  valeur  de  la  commande.  Cette  valeur  est  calculée 
d'après  les  prix  nets  du  marché.  Dans  ce  ca?,  la  commande  in- 
dique la  nature  des  effets  à  livrer  dans  les  trente  jours. 

Les  frais  d'affranchissement  des  commandes  sont  à  la  charge 
de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  des  corps. 

Les  autres  frais  quelconques  résultant  de  l'exécution  des  com- 
mandes sont  à  la  charge  des  adjudicataires. 

(i)  Les  différentes  circonscriptions  sont  indiquées  à  l'article  4*'.. 
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Réception  et  vérification  des  effets. 

Art.  14.  Le  matériel  est  reça  dans  les  corps  par  une  commis- 
sion,  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  2  de  rariicie 
26  de  Tinstruction  du  16  novembre  1887-18  mars  1889,  relative 
au  service  de  l'habillement  dans  les  corps  de  troupe. 

Les  frais  de  vacation  des  idoines  dont  les  commissions  de 
réception  peuvent  se  faire  assister  aux  termes  dudii  article, 
sont  à  la  charge  de  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  quelle 
que  soit  la  décision  qui  intervienne  à  la  saite  de  Tezamen  des 
effets. 

Les  décisions  des  commissions  sont  définitives  et  sans  appel; 
l'entrepreneur  peut  assister  ou  se  faire  représenter  aux  séances 
de  la  commission  chargée  d'examiner  ses  fournitures,  mais  il 
n'est  pas  obligé  d'avoir  un  représentant  dans  les  places  où  se 
trouvent  les  corps  destinataires. 

Les  efTets  et  objets  ajournés  ou  rejetés  par  les  commissions 
doivent  être  représentés  après  avoir  été  réparés,  ou  remplacés 
par  d'autres  réunissant  les  conditions  exigées.  Un  délai  de  quinze 
jours  pleins,  à  dater  du  lendemain  du  jour  où  soit  rajournement, 
soit  le  rejet  a  été  notifié  par  le  corps  à  l'adjudicataire,  est  accordé 
pour  la  représentation  ou  le  remplacement. 

Les  effets  et  objets  ajournés  ou  refusés  sont  frappés  séance 
tenante  d'une  marque  spéciale. 

Les  effets  ajournés  devront  être  représentés  à  la  commission 
qui  a  prononcé  Tajournement,  si  l'adjudicataire  juge  qu'ils  sont 
réparables. 

Les  effets  ajournés  ou  rejetéa  devront  être  repris  par  les  entre- 
preneurs dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  notification  de  la 
décision  d'ajournement  ou  de  rejet.  Passé  ce  délai,  les  corps 
auront  le  droit  de  les  réexpédier  à  l'entrepreneur  à  ses  frais, 
risques  et  périls  par  les  transports  commerciaux,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable. 

Retards  dans  les  lirraisons.  —  Pénalités. 

Art.  15.  En  cas  de  retard,  les  adjudicataires  étant  en  demeure 
par  l'échéance  même  du  terme  fixé  pour  la  livraison  des  effets 
compris  dans  une  commande,  les  conseils  d'administration  auront 
le  droit,  sans  nouvelle  mise  en  demeure  et  sans  acte  judiciaire  ou 
extrajudiciaîre,  de  faire  connaître  aux  adjudicataires,  huit  jours 
après  l'expiration  des  délais  de  livraisons,  que  si  à  la  date  qui 
sera  fixée  par  l'avis  les  effets  en  retard  ne  sont  pas  parvenus  aux 
corps,  ils  n'auront  plus  à  livrer  tout  ou  partie  de  ces  effets  et  que 
les  corps  se  les  procureront  comme  ils  l'entendront  aux  risques  et 
périls  des  entrepreneurs. 

Ledit  avis  sera  envoyé  par  lettre  recommandée,  aux  frais  de 
Pentrepreneur,  La  valeur  de  ces  frais,  avancée  par  la  masse 
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d'habillement  et  d'entretien,  sera  déduite  sur  sa  faoture  ou,  en 
l'absence  de  créance,  versée  par  lui  à  ladite  masse. 

Si  des  effets  parvenaient  aux  corps  après  l'avertissement  dont 
il  est  question  ci-dessus,  ils  pourraient  les  renvoyer  aux  fournis- 
seurs aux  frais,  risques  et  périls  de  ces  derniers. 

Lorsque  les  corps  n'useront  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée par  le  présent  article,  les  pénalités  pour  retard  à  appliquer 
aux  entrepreneurs  seront  celles  qui  sont  fixées  par  Tartlcle  43  du 
cahier  des  charges  générales  du  16  février  1895.  Ces  pénalités 
commenceront  à  courir  du  lendemain  du  jour  où  les  effets  auraient 
dû  être  livrés. 

Dans  le  cas  où  les  retards  se  prolongeraient  au  delà  de  deux 
mois,  les  corps  pourront,  sans  mise  en  demeure,  appliquer  aux 
adjudicataires  les  dispositions  des  paragraphes  1,  2  et  3  du 
présent  article,  sous  réserve  de  les  aviser  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
paragraphes  1  et  2  ci-dessus. 

Lorsque  les  corps  se  pourvoient  aux  risques  et  périls  des  adju- 
dicataires, la  dépense  supplémentaire  résultant  des  fournitures 
effectuées  est  à  la  charge  de  ces  derniers,  sans  que,  le  cas 
échéant^  la  différence  en  moins  puisse  leur  profiter. 

Cas  de  résiliation  des  marchés. 

Art.  16.  Le  Ministre  a  le  droit,  après  une  simple  constatation 
administrative  du  sons-intendant  militaire  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du  corps  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  on  acte  judiciaire  ou  extra  judiciaire,  ou  à  une  mise  en  de- 
meure préalable  de  l'entreprenenr,  de  prononcer  la  résiliation 
du  marché  sans  qne  l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune  in- 
demnité : 

1<^  Si  un  corps  de  troupe  a  dû  recourir  trois  fois  à  des  achats 
directs  aux  risques  et  périls  d'un  adjudicataire,  ou  bien  si,  à 
la  suite  d'une  première  commande  restée,  en  totalité  ou  en 
partie,  plus  de  deux  mois  en  souffrance,  le  même  fait  se  re 
nouvelle  à  l'occasion  d'une  autre  commande  faite  par  le  même 
corps  ; 

âo  Lorsque,  snr  l'ensemble  des  livraisons  faites  dans  le  courant 
d'un  trimestre,  au  titre  d'un  même  lot,  les  rejets  ont  dépassé 
10  p.  100; 

30  En  cas  de  non-exécution  de  la  part  de  l'entrepreneur  d'une 
ou  plusieurs  clauses  des  cahiers  des  charges  générales  ou  spé- 
ciales. Dans  ce  cas,  la  résiliation  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
une  mise  en  demeure  restée  sans  effet  ; 

40  Si  l'adjudicataire  cherche  à  se  soustraire  par  des  actes 
considérés  comme  frauduleux  aux  obligations  que  lui  imposent 
.  les  cahiers  des  charges  régissant  son  marché  ; 

5<^  Si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  lui-même  son  marché  et 
concède  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  du  Ministre, 
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Texploitatioa  de  tout  ou  partie  des  fournitures  qui  lui  sont 
dévolues  ; 

^0  Si,  sans  l'autorisation  du  Ministre,  Fentreprenenr  contracte 
une  association  (quelconque  pour  Texécution  de  sa  fourniture  ou 
si  une  société  adjudicataire  modifie  sa  constitution. 

L'adjudicataire  dont  le  marché  aura  été  résilié  par  applica- 
tion du  présent  article  pourra,  en  outre,  être  exclu  soit  définiti- 
vement,  soit  pendant  une  période  déterminée,  de  toute  partici- 
pation aux  adjudications  d'effets  de  la  deuxième  portion,  et 
même,  d'une  manière  générale,  aux  travaux  et  fournitures  pour 
le  compte  du  département  de  la  guerre,  qu'il  s'agisse  de  marchés 
passés  avec  l'Etat  ou  avec  les  corps  de  troupe. 

€as  de  guerre. 

Art.  n.  En  cas  de  guerre,  le  marché  continuera  è  être  exécu- 
toire si  l'entrepreneur  en  fait  la  demande  et  si  l'administration  y 
consent. 

A  défaut  d'entente,  le  marché  sera  résilié  purement  et  sim- 
plement. 

Payements. 

Art.  18.  Les  payements  sont  effectués  par  les  trésoriers  des 
corps  réceptionnaires,  après  production  par  l'entrepreneur  d'une 
facture. 

Il  n'est  établi  qu'une  facture  par  commande  ;  il  n'est  pas  déii» 
vré  d'acomptes. 

Les  prix  des  effels  seront  ceux  qui  sont  indiqués  au  tableau  A 
annexé  au  présent  cahier  de?  charges,  diminués,  pour  chaque 
effet,  du  rabais  consenti  par  l'entrepreneur.  Les  prix  nets  à  payer 
seront  exprimés  en  francs  et  en  centimes  seulement  ;  pour  obtenir 
ce  résultat,  on  forcera  la  deuxième  décimale  lorsque  la  troisième 
sera  5  ou  supérieure  à  5,  et  on  la  négligera  lorsqu'elle  sera  infé- 
rieure  à  5.  Dans  le  cas  où  le  calcul  donnerait  un  rabais  inférieur 
à  un  centime,  le  prix  de  base  du  tableau  A  sera,  néanmoins^  dimi- 
nué d'un  centime  pour  former  le  prix  net  de  l'effet. 

Délais  de  payement. 

Art.  19.  Les  payements  sont  effectués,  au  plus  tard,  45  jours 
après  la  remise  de  la  facture  au  corps,  soit  à  la  caisse  des  tréso- 
riers, entre  les  mains  de  l'entrepreneur  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir muni  d'une  procuration  régulière,  soit  par  traites. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1893. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  Zublinden. 
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Tableau  A. 


Tableau  indiquant  : 

10  La  nature  des  effets  de  la  2^  portion  à  comprendre  dans  radjudi- 
cation  ; 


2°  Les  prix  de  base  de  chaque  effet  ; 

3^  Le  groupement  des  effets  par  spécialité  industrielle. 

Nota.  —  Les  effets  compris  dans  ud  même  groupe  feront  l'objet  de  lots  complète^ 
ment  disliocts.  On  ne  devra  donc  pas  comprendre  dans  le  même  lot  des  effets  apporte* 
nant  à  des  groupes  différents  ;  si  l'importance  des  effets  compris  dans  un  même  groupe 
représente  une  valeur  supérieure  à  celle  que  chaque  lot  peut  atteindre  (20,000  francs 
à  1  intérieur  et  5,000  francs  en  Algérie  et  en  Tunisie),  il  sera  formé,  dans  ce  groupe, 
autant  de  lots  qu'il  sera  nécessaire,  de  façon  que  l'importance  de  chaque  lot  soit  limi- 
tée aux  chiffres  de  20,000  ou  de  5,000  francs,  suivant  le  cas. 
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etature 
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DÂSIGRATION  DES  EFFETS. 


\**  GROUPE. 


Caleçon  en  coton 

Chemise  de  coton  à  col 

Chemise  de  colon  sans  col 

Cravate  de  coton 

Guétres-jambiëres  en  toile  (la  paire) 

Mouchoir  de  poche  du  modèle  ordinaire  (4).. . 

2*  GROUPE. 


Bonrgeron  en  toile 

Bourgeron-blouse  en  toile 

Bourgeron-veste  en  toile 

Pantalon  en  toile  pour  zouaves  et  tirailleurs  al- 
gériens  , 

Pantalon  en  toile  grise  pour  la  cuisine 


3*  GROUPE. 

Pantalon  de  travail  en  toile  bleue  pour  maréchal 
ferrant 

Pantalon  do  travail  en  toile  bleue  pour  ouvrier 
d'administration 

Veste  de  trarail  en  toile  bleue 


4*  GROUPE. 

Pantalon  d'écurie  ou  de  travail  en  treillis  pour 

touies  armes 

Petite  besace 


PRIX 


de 


■▲SI. 


fr. 


1  35 

2  00 
2  00 
0  25 
2  45 
0  30 


2  35 

2  75 

2  70 

3  85 
2  95 


3  60 

3  60 

4  50 


3  10 
0  90 


OBSERVATIONS. 


(1)  Pour  mémoi- 
re. Achats  Interdits. 
(Dép.  miaistér.  n» 
10197,  du  8  décem- 
bre 1S9«.) 
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KSllétO* 

de 

la  nomen- 

clatare 


a 
a 
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61 
85 


84 


39 

42 

50 


2 
U 
49 


8 
58 
62 
66 


1 
2 
3 


» 


2 

2 
3 
4 


14 
40 


1 

7 


DÉSIGNATION  DBS  EFFETS. 


5*  GROUPE. 


Guêtres  de  toile  (la  paire) 

Serfiette 

Torehon-serriette 


6«  GIOUPB. 


Etai-masette , 

Musette  de  pansage  en  toile  cacbou  non  garnie. 

Sac  à  aToine 

Sac  de  petite  monture  non  garnie 


?•  GROUPE. 

Ceinture  de  laine,  modèle  général 

—  Tirailleurs  algériens 

—  Chasseurs  d'Afrique 


8*  GROUPE. 

Ceinture  de  flanelle 


9*   GROUPE. 


Jersey. 


10*  GROUPE. 


Béret. 


11*  GROUPE. 


Chécbia.  Chassenrs  d'Âfriqae  et  cavaliers  de 
remonte  d'Algérie 

—  Zouaves  et  tirailleurs 

Gland  ponr  chéchia.  Zouaves  et  tirailleurs,  sous- 
officier 

—  Zouaves  et  tirailleurs,  soldat 

—  Chasseurs  d'Afrique  et  cava-  f  sous-officier. 

liers  de  remonte  d'Algérie  (  soldat 

12*  GROUPE. 

Chemise  en  flanelle  de  coton 


13*  GROUPE. 


Gants  en  coton  (la  paire). 
Calotte  de  coton 


PRIX 
de 

BASB. 


tt.  «. 

0  95 
0  45 
0  46 

1  05 
0  70 

2  35 
0  30 

4  00 
3  50 
6  00 

4  50 
7  20 
236 

1  70 

1  80 

2  10 
4  60 
0  85 
065 

2  70 


060 
0  25 


OB6BRVÂTI056. 
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2CUMikOS 

de 
la  Domen- 
clatare 


e 
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3 

"O 


31 


1 
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46 


U 


3 
4 


13 


64 


1 

3 
4 
5 
6 
7 

8 

9 
46 

17 


34 


3 

6 

10 

11 
13 
19 
20 
21 
22 
23 


DESIGNATION  DBS  EFFETS. 


14»  GROUPE. 

Bretelles  de  pantalon  pour  homme  à  eheral  (la 
paire) 

Bretelles  de  pantalon  pour  homme  à  pied  (la 
paire)  


lo^'   GROUPE. 

Turban.  Zouaves  et  tirailleurs  algériens. . 

16*  GROUPE. 


Gants  en  peau  pour  troupes  à  cheval  (la  paire). 

Gants  en  peau  pour  sous-ofliciers  des  troupes  à 

pied  (la  paire) '. 

17«    GROUPE. 

Bpaulettes  (la  paire).  Tambour-major 

—  infanterie,  génie,  cuirassiers  (1) 

—  Chasseurs  à  pied 

—  lufanterie  légère  d'Afrique 

—  Régiments  étrangers 

—  Compagnies  de  discipline  (cadre) 

—  Secrétaires  d'état-major  et  trompettes  de, 

cuirassiers 

—  Commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 

tion   

—  Infirmiers  militaires 

—  pour  soos-officier  rengagé   (à   tournantes 

mélangées  d*or) 

—  ponr  sods-oflieier   rengagé  (à   tournantes 

mélangées  d'argent) 

18*  GROUPE. 

GalM  d'or  de  22"",  façon  à  lézardes  (N.  M.), 
le  mètre .• 

—  de  22'»",  façon  cul-de-dé,  le  mètre 

—  de  12^»-  (N.  M.),  le  mètre 

Galon  d'argent  de  22"*°,  fagon  à  lézardes,  le 

mètre 

—  façon  cul-de-dé,  le  mètre 

—  de  12»"',  le  mètre 

Galon  de  laine  garance  de  22"",  le  mètre. .... 

—  garance  de  12"'»,  le  mètre 

—  écarlate  de  22»",  le  mètre 

—  —      de  12"*,  le  mètre 

Galon  de  laine  jonquille  de  22">,  le  mètre  .... 


PRIX 


de 


BASE. 


fr.   c. 

0S5 

0  50 

300 

1  25 
1  25 

6  55 

1  80 

UDt 

g«riii- 
tare, 

2  00 

avec 

garni- 

tnn. 


OBSERYAnONS. 


(1)  Cttafomes  à 
la  décision  mlBisté- 
ïieUftda»  août  1894. 


6  55 

6  30 

4  50 

5  15 

2  45 

a65 

3  65 

1  90 

0  25 

0  18 

0  25 

0  18 

0  25 
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NOHiHOS 

de 

U  nomeii' 

clature 


a 

B 

o 


85 


8i 


85 


75 
84 


85 


85 


24 
26 


2 
3 
4 
5 
6 
7 

12 
43 


6 

32 
33 
34 
71 
1 
8 


1 
31 

72 

73 

9 

40 
14 
15 
17 


16 


DESIGN AnON  DES  EFFETS. 


18*  GROUPE  (tuitê). 

Galon  de  laine  jonquille  de  42"",  le  mètre. . . . 

—  à  losanges  tricolores  4»  fii*^,  le  mètre 

49*  GROUPE. 

Brosse  à  boutons 

—  h  habits 

—  à  layer 

—  à  reluire 

—  double  h  chaussures 

—  pour  armes 

—  a  cbeTai,  en  crin 

—  en  chiendent 

20«  GROUPE. 

Cuiller 

Fourchette 

Gamelle  individuelle  (cavalerie) 

Gamelle  individuelle  (infanterie) 

Tasse  ou  quart 

Boîte  double  h  graisse  et  à  cirage 

Fiole  à  tripoli 

21*  GROUPE. 

Dragonne  de  cavalerie 

Fouet 

Trousse  en  basane  garnie,  mais  sans  la  glace  (1). 

Trousse  en  basane  non  garuie 

Martinet  (2) 

l'atieiice 

Ciseaux  de  pansage  (la  paire) 

Corde  à  fourrage 

lilrille 

22*  GROUPE. 

Eponge 


PRIX 

d« 

•ASB. 

fr.   c. 

0  18 

0  45 

0  30 

0  40 

0  60 

0  40 

0  30 

0  15 

2  30 

090 

0  10 

005 

1  15 

1  05 

0  30 

0  15 

U  05 

1  16 

090 

0  90 

0  25 

035 

0  03 

0  50 

0  70 

0  50 

4  00 

OBSEIVÂTI05S. 


(1)  L*âcbat  4«   1 

f  taee  e«t  Interdit  pi* 
U  dépèck*  mlBi^tr- 
téricUaa*  10u:4t 
8  décembre  lt»4. 

(1)  Vthéi  d'« 
mirttaeU  eet  litc- 
dit,  deet  chaque  rr- 
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aemeet  des  lasif-ei 
preveoaet  4es  •-- 
ciese  charfven  b..- 
kilee  exietaat  d«i> 
ladite  régtoB.  (Df( 
■la tel.  de  R  4éc«K- 
brel894,e*i«li: 
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NOTICE  A. 


Conditions  que  doTiont  remplir  les  effets  et  objets  de  la  denxiiie 
portion  en  entre  des  indications  figurant  dans  les  deicriptisoi 
officielles  on  fonmies  par  les  modèles-types. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 
1*  Matières  premières  e(  titsus. 

Les  matières  premières  et  tissus  devront  être  de  bonne  qaalitt 
et  exempts  de  tares  ou  défectuosités  de  nature  à  compromettre 
leur  usage  ou  leur  durée. 

En  particulier,  les  tissus  devront  avoir  an  moins  l'épuration  et 
la  nuance  des  types  avec  lesquels  ils  seront  comparés.  Ils  devroDt 
présenter  comme  ceux-ci  la  netteté,  la  finesse,  la  régularité  d: 
tissage  et  satisfaire  aux  conditions  de  poids,  de  nombre  de  filée 
de  résistance  dynamométrique,  indiquées  au  tableau  ci-après. 

Les  effets  ou  objets  devront  subir  avec  succès  TapplicatioD  de' 
procédés  spécifiés  à  la  notice  B  pour  éprouver  la  boime  qualité  • 
la  loyauté  des  produits. 

2o  Confection. 

La  confection  des  effets  doit  être  soignée  ;  tous  les  travaox  d^ 
coutures,  piqûres,  rabattements,  ourlets,  surjets,  boatonnièrese: 
arrètements  doivent  être  réguliers  et  très  solides  aussi  bien  a^: 
dedans  qu'au  dehors. 

Les  boutons  en  zinc  peuvent  être,  soit  à  quatre  trous,  soit  à  bar 
rette,  et  d'une  seule  pièce,  d'une  épaisseur  uniforme.  Les  troos^- 
la  barrette  ne  devront  présenter  aucune  arête  tranchante  on  de^ 
bavures  susceptibles  de  couper  le  âl.  Les  boutons  en  os  etceux^' 
porcelaine  devront  être  réguliers,  bien  lisses,  sans  cassures  : 
défauts  nuisant  à  leur  aspeâ  ou  à  leur  usage. 

L'attache  des  boutons  devraêtre  très  solideet  comporter  au  moir* 
quatre  points  de  fil  double  très  résistant;  ce  fil  devra  être  entoor 
a'au  moins  quatre  tours  du  même  fil  pour  former  queue,  lesdeui 
premiers  tours  étant  arrêtés  avant  de  faire  les  deux  tours  sui- 
vants. Toutefois,  les  petits  boutons,  tels  que  ceux  de  guêtres  e; 
de  chemise,  ne  comporteront  que  deux  fils  d'attache  double  t' 
deux  tours  de  ce  même  fil  pour  former  queue,  le  premier  tou: 
étant  arrêté  avant  de  faire  le  second. 


I 

1 
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En  résnm6,  le  montage  et  l'assemblage  des  pièces  des  vête- 
mentSy  ou  des  différentes  parties  des  effets  et  objets,  doivent  être 
faits  de  telle  sorte  que  la  tournure  générale  de  ces  vêtements, 
effets  ou  objets  confectionnés,  reproduise  l'aspect  détaillé  du  mo- 
dèle-type. 
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1 1«^  —  Effets  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre. 

Obserrations  communes  à  tous  les  tissus  de  ce  genre. 

Les  toiles  employées  à  la  confection  devront  avoir  été  lavées 
ou  décaties  à  fond  ;  elles  devront  à  cet  effet  pouvoir  sabir  avec 
succès  répreuve  d'étuvage  et  de  décatissage  prévue  au  mode  de 
vérification. 

Il  est  formellement  interdit  d'appliquer  aucun  apprêt  à  ces  toiles, 
ni  de  leur  faire  subir  aucune  opération  de  calendrage. 

Les  lins  ou  cbanvres  employés  seront  à  longs  brins,  filés  à  fils 
ronds  et  bien  souples,  puis  lessivés;  ces  fils,  après  le  décatissage 
de  la  toile,  devront  conserver  leur  aspect  naturel,  sauf  an  léger 
affaiblissement  de  la  nuance. 

Le  lin  a  un  aspect  lisse  grisâtre  non  duveteux  et  assez  brillant; 
le  cbanvre  a  un  aspect  blanc  grisâtre  un  peu  roux,  à  peine  duve- 
teux. Au  toucber  le  lin  est  plus  sec  et  mollis  moelleux  que  le 
cbanvre. 

On  ne  devra  faire  aucun  emploi  de  fils  auxquels  Taspect  naturel 
aurait  été  donné  au  moyen  de  bains  de  teinture  ou  de  virements 
obtenus  par  des  procédés  chimiques. 

Les  tissus  dont  la  couleur  ne  serait  pas  celle  des  fils  simplement 
lavés  et  exposés  sur  le  pré  seraient  donc  refusés.  Exception  toate- 
fois  est  faite  pour  les  toiles  crémées  et  les  toiles  «PArmeniières 
dont  il  est  parlé  plus  loin.  Il  en  est  de  même,  bien  entendu,  pour  les 
tissus  teints.  Toute  toile  ayant  une  odeur  désagréable  ou  on  goûit 
de  moisi  serait  rejetée. 

L'emploi  de  toute  fibre  textile  autre  que  le  lin  ordinaire  on  le 
cbanvre  sera  considéré  comme  acte  frauduleux  et  passible  des 
poursuites  et  pénalités  prévues  à  Tarticle  433  du  Gode  pénal. 

Le  mélange  de  chanvre  et  de  Un  est  également  interdît.  Toote- 
fois,  en  cas  de  mauvaise  récolte  de  Tan  ou  de  Tautre  de  ces  tex- 
tiles, le  Ministre  se  réserve  d'autoriser  leur  substitution  ré- 
ciproque, mais  sans  que  les  conditions  de  fabrication  paissent 
différer. 

§  2,  —  Effets  en  toile  crimée. 

(Guêtres  en  toile,  serTiettes.) 

On  appelle  «  toile  crémée  »  une  toile  de  lin,  non  seulement 
dépouillée  par  des  lessives  alcalines  des  matières  gommo-réai- 
neuses  que  renfermait  la  substance  filamenteuse,  mais  encore 
débarrassée  par  le  blanchiment  des  principes  colorants  dont  elle 
était  imprégnée  à  l'état  écru,  de  manière  à  être  amenée  da  gris, 
du  rougeàtre,  du  jaunâtre,  à  une  nuance  plus  ou  moins  claire.  Il 
y  a  différents  degrés  de  crémage  suivant  que  le  blanchiment  a  été 
poussé  plus  ou  moins  loin.  C'est  ainsi  que  dansTindostneondia- 
tingue  les  toiles  demi-crémées,  crémées»  quart-blanc,  demi-kknc 
et  blanc. 
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L'aspect  de  la  toile  crémée  est  blanc  laiteux,  à  peine  grisâtre, 
et  son  toucher  est  moins  sec  que  celui  de  la  toile  de  lin  écrue. 

La  qualité  et  Tépuration  de  la  matière  première,  sa  filature  et 
son  tissage,  la  soaplesse  de  la  toile;  son  aspect  génteal  et  son 
toucher,  devront  être  conformes  à  ceux  du  modèle*type. 

§  3.  —  Toile  treillis, 

(PantaU)ii8,  petite  besace.) 

Le  treillis  est  une  toile  de  lin  ou  de  chanvre  ordinaire,  mais  qui, 
par  un  entrelacement  particulier  au  tissage  des  fils  de  chaîne  et 
de  trame,  présente  sur  sa  surface  de  petits  dessins  que  l'on  nomme 
chevrons  de  fougère.  La  petite  besace  est  en  treillis  dit  <r  mille 
raies  »  bleu  et  blanc.  La  teinture  bleuo  doit  être  obtenue  par  l'in- 
digo de  cuve. 

§  4.  —  Effets  en  toile  de  lin  ffArmentières. 

(Boirs0fOB9  «t  pantalonA.) 

La  toile  d'An&entières,  du  nom  de  son  lieu  de  fabrication,  est  une 
toile  de  lin  ordinaire,  dont  les  fils  sont  croisés  à  aog^e  droit,  abso- 
lument comme  la  toile  à  doublure  en  lin,  mais  qui,  au  lieu  d'être 
écrue,  a  été  déeruée,  c'est-à-dire  débarrassée,  par  son  passage 
dans  des  lessives  alcalines  répétées,  des  matières  gommeuses  et 
résineuses  que  la  fibre  du  lin  contient  à  son  état  naturel  ;  toutefois 
cette  toile  n'a  subi  aucun  blanchiment. 

La  toile  d'Armentières  devra  être  conforme,  tant  sous  le  rap- 
port de  la  nuance  que  sous  celui  de  la  qualité,  aux  échantillons- 
types  ministériels. 

§  5.  —  Effets  en  toile  3  fits. 

(Etui-musette,  musette,  sac  à  SToine.) 

La  toile  en  lin  ou  en  chanvre,  dite  3  fils,  employée  à  la  confec- 
tion d'effets  de  petit  équipeîfnent,  est  obtenue  par  l'entrecroisement 
de  deux  fils  de  chaîne  avec  un  fil  de  trame,  c'est^dire  qu'en 
effllocbant  le  tissu,  on  doit  trouver  les  fils  de  chaîne  accolés  deux 
à  deux» 

La  teinte  eachcra  doit  être  exclusivement  obtenue  sur  fils,  an 
moyen  d'un  bain  de  caohou  brun  et  on  ne  doit  fixer  la  couleur 
qu'au  bain  de  bichromate  de  potasse. 

Le  toD  de  la  couleur  doit  être  fraae  et  régulier,  sans  tâches  ni 
marbrures,  se  rapprochant  très  sensiblement  du  type  ministériel. 

I  6.  —  Effeu  en  toile  bleue. 

(Pantalons  et  vestes.) 

La  toile  en  lin  doit  être  teinte  en  bleu  foncé  à  Tindigo  et  du  type 
généralement  employé  pour  les  cottes  d'ouvriers. 
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§  7.  —  E chevaux  de  fils  de  la  trousse  gai^ie. 

Les  fils  seront  en  lin  retors  à  trois  bouts,  de  première  qualité, 
parfaitement  filés,  d'une  grosseur  uniforme  et  sans  matières  hété- 
rogènes;, ils  ne  devront  présenter  ni  éraillures  ni  nodosités.  Un 
fil  de  20  centimètres  de  long,  noué  à  L'anneau  d'un  poids  de  2 
kilogr.,  ne  devra  pas  se  rompre  en  soulevant  le  poids  sans  brus- 
querie. La  moyenne  de  trois  épreuves  décidera. 

La  couleur  des  fils  devra  être  au  moins  aussi  foncée  que  celle 
des  types.  L'emploi  des  rouge-congo  est  absolument  interdit.  La 
teinture  devra  pénétrer  entièrement  les  fibres  et  résister  aux  essais 
prescrits  pour  les  teintures. 

§  8.  —  Corde  à  fourrage. 

Le  chanvre  de  cette  corde  doit  être  de  première  qualité.  Etie 
est  formée  de  quatre  torons  de  trois  brins  chacun;  son  diamètre 
total  doit  être  de  8à9  millimètres,  sa  longueur  moyenne  de  5",  45 
pourra  varier  entre  5°*, 40  et  5°^,  50  centimètres.  Son  poids  devra 
être  de  0^  290  à  0^,310  grammes.  Elle  devra  pouvoir  supporter 
une  traction  minima  au  dynamomètre  (longueur  de  0°^,i3  entre 
mâchoires)  de  430  kilogrammes. 

L'anneau  en  fer  étamé,  recourbé  en  fer  à  cheval,  aura  environ 
4  centimètres  de  flèche  et  6  millimètres  de  diamètre.  Ses  extré- 
mités^ aplaties  en  cercle  de  i'à^^  de  diamètre,  devront  avoir  au 
moins  1°^°^  4/^  d'épaisseur.  La  petite  poulie  en  bronze  aura  {'i^^ 
de  long,  et  son  diamètre  de  gorge  sera  de  7°^°^  au  moins.  Le  rivet 
formant  axe  aura  environ  3""^  de  diamètre. 

I  9.  —  Effets  en  toile  de  coton. 
(Caleçons,  chemises,  craYates,  mouchoirs,  guêtres-jambières.) 


OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

Les  cotons  employés  seront  de  bonne  qualité,  sans  mélange  de 
déchets  et  purgés  à  fond  des  débris  de  capsules  ou  coques.  Les 
brins  en  seront  longs,  unis,  nerveux,  relativement  à  la  matière. 
Les  fils,  réguliers,  sans  pointes  ni  bouchons,  seront  convenable- 
ment fondus  en  chaîne  et  en  trame.  Le  coton  se  distingue  du  lia 
et  du  chanvre  par  sa  couleur  blanc  laiteux,  son  aspect  duveté, 
son  toucher  moelleux.  Les  effets  en  coton  seront  livrés  sans  ap- 
prêt, la  toile  ne  devra  pas  avoir  été  calandrée.  L'encollage  qu'on 
aura  fait  subir  à  la  chaîne  de  l'étoffe  ne  devra  laisser  ni  raideur, 
ni  odeur  de  farine  aigrie  ou  fermentée,  ni  poussière.  A  cet  effet, 
la  toile  devra  pouvoir  subir  avec  succès  l'épreuve  de  lessivage 
indiquée  au  mode  de  vérification. 

Sauf  cette  dernière  observation,  toutes  les  précédentes  s'appli- 
quent aux  effets  de  coton. 
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i*  Caleçons. 

£n  toile  de  coton  ôcrue,  les  caleçons  doivent  avoir  les  dimen- 
sions et  le  poids  spécifiés  pour  leur  taille. 

Les  lacets  de  la  ceinture  et  des  jambes  devront  être  de  très 
bonne  qualité  et  très  résistants. 

Les  caleçons  seront  livrés  bien  secs,  empaquetés  par  dizaine. 
Si  plus  de  la  moitié  des  paquets  pesés  n'offre  pas  le  minimum 
de  poids  exigé,  toute  la  livraison  sera  rejetée  ;  dans  le  cas  con- 
traire» on  ne  refusera  que  les  paquets  n'ayant  par  le  poids  mi- 
nimum. 

2*  Chemises. 

En  toile  de  coton  écrue^  les  chemises  doivent  avoir  les  dimen- 
sions et  le  poids  spécifiés  pour  leur  taille. 

Elles  seront  livrées  bien  sèches,  empaquetées  par  dizaine.  Si 
plus  de  la  moitié  des  paquets  pesés  n'offre  pas  le  minimum  de 
poids  exigé,  toute  la  livraison  sera  rejetée  ;  dans  le  cas  contraire^ 
on  ne  refusera  que  les  paquets  n'ayant  pas  le  poids  minimum. 

3«  Cravates. 

En  toile  de  coton,  genre  calicot,  de  très  bonne  qualité.  La  cou- 
leur bleu  marin  est  obtenue  par  l'indigo  pur  à  Texelusion  d'autres 
colorants.  Les  ourlets  d'environ  5°*™  de  largeur  devront  être 
solidement  cousus. 

4«  MoQchoirs. 

En  toile  de  coton  à  carreaux  de  couleur.  La  couleur  bleue 
obtenue  par  l'indigo  et  la  couleur  blanche  devront  toujours 
prédominer  sur  les  couleurs  cachou,  rouges,  violettes,  etc.  Les 
couleurs,  très  bon  teint,  auront  dû  être  obtenues  sur  les  fîis  avant 
tissage  et  non  par  impression  sur  l'étoffe. 

5*  Gufitres- jambières. 

En  toile  à  doublure  de  coton,  doublée  en  drap  de  troupe.  Les 
boutonnières  sont  en  fils  bis  retors  bien  arrêtées  ;  les  boutons  en 
belle  porcelaine  ont  i2°>°i  de  diamètre.  (Voir  plus  loin  pour  la 
qualité  du  cuir  des  sous-pieds). 

§  10.  —  Effets  en  flanelle  de  coton. 

Chemise. 

Le  coton  employé  pour  ce  genre  d'effets  doit  être  de  première 
qualité,  du  type  dit  «  Louisiane  »  à  longues  fibres,  afin  de  pou- 
voir fournir  après  tissage  une  surface  duveteuse  analogue  à  celle 
des  tissus  de  laine  cardée. 

La  fianelle  est  tissée  à  Tarmure  croisée  quatre  pas,  afin  de  lui 
donner  l'élasticité  désirable.  Elle  est  teinte  en  fils  et  avant  tissage 
soit  à  petits  carreaux,  soit  à  raies  de  couleurs  noires,  bleues  ou 
rouges.  La  teinture  bleue  devra  toujours  être  obtenue  par  l'indigo. 
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les  aatres  couleurs  devront  résister  aux  épreuves  spécifiées  à  la 
vérification. 

§  11.  — *  Autres  effets  en  eoton. 

!•  Turban. 

Le  turban  des  zouaves  et  tirailleurs  est  en  coton  de  première 

SuaUtéy  tissé  trois  pas;  de  couleur  crème.  L'étoffe  doit  être  mince, 
ne  et  soyeuse  au  toucher,  sans  cependant  être  duveteuse.  Aocnne 
résistance  n'est  spécifiée  pour  ce  tissu,  toutefois  il  devra  être  as 
moins  aussi  solide  que  le  type  si  on  le  soumet  à  la  traction  eoire 
les  deux  pouces  adossés  et  serrés  par  les  index. 

2«  Calotte  da  eoton. 

Elle  doit  être  en  coton  écru,  tricoté  à  mailles^  et  d'une  seule 
pièce,  sans  autre  couture  que  celle  de  la  partie  supérieure  froncée 
où  se  trouve  la  houpette.  Celle-ci,  en  filé  coton  écru,  doit  élre 
solidement  cousue  par  un  double  fil  au  sommet  du  bonnet.  Ce  fil 
vient  ensuite,  après  point  d'arrêt,  entourer  deux  fois  la  houpette 
en  la  serrant  au  quart  de  sa  longueur  pour  former  une  tête  d'où 
s'échappent  les  franges. 

Le  bord  de  la  calotte,  retourné  sur  deux  centimètres  à  l'inté- 
rieur, est  remaillé. 

3*  Gants  de  coton. 

Ils  doivent  être  en  fil  de  coton  bien  blanchi,  retors  à  six  bouts 
au  moins,  tricoté  à  mailles.  La  partie  inférieure  formant  man- 
chette est  tricotée  à  côtes  (3  côtes  par  centimètre),  repliée  eu 
double  sur  elle-même  et  fixée  par  une  couture  ordinaire  très  solide. 
Le  corps  du  gant,  ainsi  que  les  doigts,  ne  comportent  qu'une 
seule  couture  latérale  extérieure.  Le  pouce,  rapporté  par  couture, 
comporte  une  seule  couture  intérieure.  Le  dessus  de  la  mam 
porte  trois  doubles  piqûres  comme  ornementation,  partant  à 
3  centimètres  de  la  manchette  et  se  terminant  aux  ouvertures  des 
doigts. 

Le  tissu  doit  être  très  résistant  et  suffisamment  élastique. 

4»  Bretelles  de  pmtaloa. 

La  bande  formant  le  corps  de  la  bretelle  doit  être  en  fil  de 
coton  très  fort,  tissé  genre  nid  d'abeilles  à  côtes,  de  couleur  grise 
avec  liséré  de  chaque  côté.  Les  pattes  sont  en  cuir  de  veau  fauve 
demÎHiourri,  gaufré  sur  fleur  de  "i^^  i/2  à  3  milUroètres  d'épais- 
seur, bien  souple,  dont  les  trous  sont  percés  à  Temporte-pièca. 
Les  boucles  en  fer  ou  en  acier  doux  poli,  à  trois  ardillons,  seront 
solidement  confectionnées  avec  un  fil  d'au  moins  5t  millimèirtf 
d'épaisseur  pour  les  troupes  à  pied  (boucle  à  barrette)  et  d*au 
moins  3  millimètres  d'épaisseur  pour  les  troupes  à  cbevad  (boucle 
dite  Malakoff).  Les  liges  des  ardUlons  auront  au  moins  l**r^ 
d'épaiBieur.  Les  beacle»  à  barrette  devront  pouvoir  soiporter  «m 
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traction  de  60  kilogrammes  et  les  boucles  Malakoff  une  traction 
de  iOO  kilogrammes,  sans  que  les  pointes  des  ardillons  passent 
en  dessous  de  la  traverse  supérieure. 

I  12.  —  Effets  de  laine. 

4o  Conditions  générales  s'appliquant  aux  effets  de  laine,  aux  épaulettei  et  aux  galons. 

Les  laines  employées  sont  exclusivement  des  laines  mères,  soit 
simplement  cardées,  soit  peignées  (l^  d*une  finesse  et  d'une  qua- 
lité équivalente  à  celle  des  échantillons-types  revêtus  de  l'éti- 
quette ministérielle  ;  elles  seront  lavées  à  fond,  et  soigneusement 
triées^  dégraissées  et  épurées  avant  de  subir  les  opérations  de 
cardage  ou  de  peignage  et  de  teinture. 

L'emploi  de  toute  autre  sorte  de  laine,  de  déchets,  d'autres 
textiles,  etc.,  est  rigoureusement  interdit. 

Tous  les  tissus  auront  dû  être  teints  en  laine,  sauf  les  tissus 
couleur  écarlate  qui  peuvent  être  teints  après  confection. 

Les  couleurs  bleues  seront  obtenues  par  le  procédé  de  la  cuve  à 
Tindigo  pur,  les  couleurs  rouges  à  la  garance,  les  couleurs  jaunes 
à  la  gaude,  les  couleurs  écarJates  ou  cramoisies  à  la  cochenille 
ou  à  la  laque-dye,  les  couleurs  vertes  à  Tindigo  et  à  la  gaude,  la 
couleur  blanche  par  la  décoloration  au  moyen  des  bisulfites,  de 
l'acide  sulfureux  ou  de  Teau  oxygénée. 

Toutes  les  matières  tinctoriales  seront  employées  pures,  sans 
avivage  ni  remontage. 

Toutefois,  l'administration  n'exclut  pas  l'emploi  de  matières 
tinctoriales  nouvelles,  s'il  est  prouvé  par  l'expérience  que  ces 
substances  donnent  des  couleurs  aussi  solides  que  celles  spécifiées 
ci-dessus.  C'est  ainsi  que  le  rouge  d'aniline  est  admis  pour  certains 
efiets. 

Les  fils  de  laine  composant  les  tissus  devront  être  bien  ronds, 
bien  unis,  sans  nœuds  eu  bouchons  et  régulièrement  tordus 
sans  excès.  Le  tissage  devra  être  régulier  et,  si  l'étoffe  est  fooiée, 
le  feutrage  devra  être  uniforme  et  assurer  un  retrait  convenable. 

Les  tissus  seront  dégraissés  à  fond  ;  ils  auront  le  dos,  la  solidité, 
le  toucher  moelleux  et  la  souplesse  des  types. 

Tout  apprêt  ayant  pour  but  de  dissimuler  leurs  défauts  ou  de 
leur  donner  un  aspect,  un  poids,  ou  une  résistance  factices,  sera 
considéré  comme  acte  frauduleux» 

L'administration,  outre  les  procédés  spécifiés  dans  les  notices, 
se  réserve  de  mettre  en  usage,  pour  s'assurer  de  la  nature  et  de 
la  bonne  qualité  des  laines  et  des  teintures  employées,  tous  les 


(4)  Les  laines  cardées  contiennent  Tintégralité  des  brins  de  laine  proTenaot  de  la 
toison  triée,  alors  que  les  laines  peignées  ne  renferment  plus  que  les  brins  les  plus 
longs  et  les  plus  nerveux  de  la  laine  que  la  peigneuse  a  séparés  des  brins  courts  et  du 
davet,  aiofli  que  des  brins  défectueux  qui  se  sont  brisés.  Le  peigné  constitoe  le  corar  de 
Ui  toiae,  et  l'on  désifKt  soos  le  nom  dlô  blousse  la  pvtie  séparée  par  le  peigne. 
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procédés  actuellement  connus  qu'elle  jugera  convenable  et  ceax 
que  la  science  découvrira  par  la  suite  pour  donner  plus  d'authen- 
ticité aux  caractères  distinclifs  des  matières  entrant  dans  la  fabri- 
cation ou  de  celles  dont  l'emploi  est  prohibé. 

2»  Tricot  dit  Jersey. 

Le  tissu  du  jersey  est  un  tricot  de  laine  mère,  cardée,  teinte  à 
rindigo  en  bleu  marin  (indigo  n^  6)  d'un  ton  au  moins  aussi  foncé 
que  celui  du  type. 

Le  genre  du  tricot  est  à  maille  dite  «  Estame  »,  c'est-à-dîre  dont 
les  rangées  sont  juxtaposées  et  dont  les  mailles  sont  obliques  et 
en  sens  inverse  dans  la  même  rangée.  Le  corps,  d'une  seule  pièce, 
doit  offrir  quatre  rangées  de  mailles  en  longueur  et  sept  mailles 
en  hauteur  au  centimètre  ;  il  est  fermé  sur  Ton  des  côtés  par  une 
seule  couture  ordinaire  sans  mailles  diminuées.  Le  bord  inférieur, 
remplie  sur  une  hauteur  d'environ  5  centimètres,  est  fixé  au 
corps  par  une  couture  à  la  façon  dite  «  remaillage  ».  Les  man- 
ches, d'une  seule  pièce,  sont  terminées  par  un  bord  à  côtes  d*aa 
moins  trois  rangées  de  mailles  au  centimètre  en  largeur  et  sept 
en  hauteur.  La  partie  à  maille  estame  de  la  manche  compte  neuf 
dimensions  de  mailles  sur  chaque  extrémité  et  l'assemblage  de 
cette  partie  est  une  couture  ordinaire,  tandis  que  le  bord  à  côtes 
est  cousu  par  remaillage. 

3»  Effets  en  laine  feutrée  (bérets  et  chéchias). 

Ces  effets  sont  en  laine  mère  cardée  et  teinte,  tricotée  d^ane 
seule  pièce  sans  coutures,  garnie  et  apprêtée  comme  le  drap  de 
soldat;  ils  se  terminent  au  centre,  ou  partie  supérieure,  par  une 
queue  d'arrêt. 

Dans  le  béret,  la  laine  est  teinte  en  indigo  bleu  foncé  (indigo 
n®  16)  et  les  rangées  de  mailles  vont  de  droite  à  gauche  et  de 
gaucne  à  droite,  de  manière  à  former  une  série  de  palmes  juxta- 
posées comprenant,  avant  foulage,  trois  rangées  au  centimètre 
en  largeur  et  cinq  en  hauteur. 

La  chéchia  des  chasseurs  d'Afrique  et  cavaliers  de  remonte  est 
en  laine  ton  garance  avec  trois  rainures  noires  à  sa  base.  La 
mèche  du  sommet  porte  une  houpette  ou  gland  en  laine  retorse, 
avec  tète  coquillée,  de  la  couleur  de  l'escadron  pour  les  chas- 
seurs d*Afrique  et  de  la  couleur  bleu  foncé  pour  les  cavaliers  de 
remonte. 

La  chéchia  des  zouaves  et  tirailleurs  est  de  couleur  cramoisie 
tirant  sur  le  pourpre.  Le  gland  fixé  à  la  queue  d'arrêt  est  en  soie 
retorse  bleu  foncé  pour  les  zouaves  et  bleu  de  ciel  pour  les  tirail- 
leurs. Ces  deux  teintures  sont  à  l'indigo  pur. 

4«  Flanelle. 

La  flanelle  qui  sert  h  la  confection  des  ceintures  en  usage  dans 
l'armée  est  un  tissu  lisse  comme  le  drap  de  troupe,  en  laine  mère 
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dite  cardée  ;  mais  elle  diffère  de  ce  dernier  en  ce  qu'elle  n'est  ni 
foulée  ni  tirée  à  poil  par  des  laineuses.  Après  le  tissage,  l'étoffe 
est  simplement  dégraissée,  et  cette  opération  suffit  pour  déve- 
lopper à  sa  surface  le  duvet  moutonneux  qui  caractérise  ce  genre 
de  tissu. 

Les  flanelles  pouvant  être  blanchies  par  Faction  du  gaz  acide 
sulfureux,  rétoffe  ne  devra  conserver  aucune  odeur  de  soufre  et 
ne  renfermer  aucune  trace  d'acide  suifurique. 

Les  bretelles  et  le  droit  fil  sont  en  toile  à  doublure  de  coton 
semblable  à  celle  employée  pour  les  effets  d'habillement. 

Les  ceintures  de  flanelle  seront  empaquetées  par  lots  de  dix  et 
pesées  comme  il  est  spécifié  pour  les  chemises, 

5*  Ceintore  de  laine. 

a)  Bleue  pour  ks  troupes  d'Afrique  et  groupes  alpins  ;  b)  écarlate 
pour  les  tirailleurs.  —  Cette  ceinture  est  un  tissu  croisé  trois  pas 
de  laine  peignée  ;  elle  est  teinte  en  laine  sur  cuve  à  l'indigo  pur, 

Î)our  les  troupes  d'Afrique  et  groupes  alpins  et,  pour  les  tiraii- 
eurs,  elle  est  de  nuance  écarlate  obtenue  soit  à  la  cochenille  ou  à 
la  laque-dye,  soit  au  rouge  d'aniline  solide.  Les  deux  nuances, 
bleue  ou  écarlate,  devront  être  exactement  conformes  à  celles  des 
modèles'tjpes. 

Le  mélange  des  deux  couleurs  (cochenille  et  laque-dye)  est 
interdit. 

c)  Ecarlate  pour  chasseurs  d'Afrique.  —  Cette  ceinture  est  en 
tissu  croisé  trois  pas  de  laine  peignée,  de  la  nuance  écarlate  con- 
forme à  celle  des  types  et  obtenue,  soit  à  la  cochenille  ou  à  la 
laque-dye,  soit  au  rouge  d'aniline  solide.  Le  mélange  des  deux 
colorants  est  interdit;  les  fils  de  chaîne  et  de  trame  en  laine  bleue 
demi-foncée,  entrant  dans  les  liteaux  d'encadrement  de  la  cein- 
ture, sont  teints  sur  cuve  à  l'indigo  pur;  les  fils  blancs  des  mêmes 
liteaux  sont  en  laine  blanche,  de  couleur  naturelle,  bien  blanchie 
au  savon. 

1 13.  —  E poulettes. 

La  laine  teinte,  le  fil  de  lin,  le  coton,  la  soie,  le  filé  d'or  ou 
d'argent,  le  cuir  et  le  laiton  ou  la  toile  de  coton  caoutchoutée, 
entrant  dans  la  confection  des  épaulettes,  doivent  être  de  pre- 
mière qualité  et  répondre  aux  conditions  générales  spécifiées  par 
la  présente  notice  et  par  la  description. 

4«  Epaulettes  de  sous-officier  rengagé,  de  tambour-major  et  chef  de  fanfare. 

Les  parties  en  laine  ou  en  fil  de  lin  doivent  avoir  les  mêmes 
couleurs  que  celles  indiquées  plus  loin  pour  les  épaulettes  de 
troupe  (corps  et  écusson,  franges). 

Le  corps  à  écusson  est  monté  sur  une  bande  de  cuir  lissé  de 
2  à  3  millimètres  d'épaisseur,  bien  ferme,  renforcé  en  dessous  par 
une  lamelle  de  cuivre-laiton  de  â  à  3  dixièmes  de  millimètre 
d'épaisseur.  L'écusson  de  cuir  est  lui-même  renforcé  en  dessus 
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par  une  lamelle  de  bois  légèrement  bombée  pour  lui  donner  da 
relief. 

lie  corps  à  écusson  doit  être  recouvert  d'une  étoffe  tissée  façon 
cul*de-dé,  à  effet  de  trame,  c'est-à-dire  dont  la  chaîne  est  en  coton 
et  la  trame  en  laine  très  fine  pour  toutes  les  armes,  excepté  pour 
les  sections  diverses  dont  la  trame  est  en  fil  de  lin  orémé. 

La  grosse  tournante  rigide  qui  entoure  l'écuason  a  9°^  de  dia^ 
mètre;  elle  est  en  passementerie  formée  par  enroulement  d*Dii 
cordonnet  de  i^^,^  de  diamètre,  en  soie  jaune  recouverte  défilé 
or  ou  argent  selon  le  métal  du  bouton.  (Filé  argent  au  titre  de 
990  millièmes  et  filé  or  au  même  titre  plus  20  millièmes  d'or  à 
l'extérieur.)  Les  tours  du  cordonnet  sont  espacés  entre  eux  de 
|mm^5  de  manière  à  laisser  voir  dans  leur  intervalle  une  petite 
tresse  plate  de  cette  largeur  en  laine  de  la  couleur  des  tour- 
nantes de  la  troupe.  (Voir  ci-après.) 

Les  deux  petites  tournantes  bordant  la  précédente  sont  :  Fane 
placée  sur  l'écusson,  l'autre  à  hauteur  des  franges.  La  première, 
de  3"*™  de  diamètre,  est  câblée  à  trois  branches,  serrées  d'on  cor- 
donnet semblable  à  celui  de  la  grosse  tournante  ;  la  seconde,  de  %^ 
de  diamètre,  est  câblée  de  la  même  façon,  mais  le  cordonnet  n'a 
que  1°^!°  de  diamètre. 

La  frange  est  en  laine  retorse  très  fine  à  4  ou  5  bouts,  on  en  fil 
de  lin  retors  (sections),  son  diamètre  est  de  1°^,2  environ. 

La  filasse  rembourrant  le  corps  de  Técusson  doit  être  fine,  i 
brins  assez  longs  et  bien  élastiques. 

Le  dessus  de  Tépaulette  est  doublé  de  drap  bleu  foncé  mi-fin* 
du  type  admis  pour  les  sous-officiers  rengagés. 

8*  Epaaiettes  de  tronpe. 

Les  parties  visibles  de  l'épaulette  sont  confectionnées  en  laine 
ou  en  fil  de  lin  crémé  selon  l'arme  ou  le  service,  savoir  : 


CORPS  ET  SERVICES. 


Infanterie  de  ligne,  génie,  cui- 
rassiers   

Chasseurs  à  pied 

Infanterie  légère  d'Afrique  . . . 

Légion  étrangère 

Compagnie  de  discipline 

Secrétaires  d'état-major  el  du 
recrutement  et  trompettes  de 
cuirassiers 

Commis  et  ouvriers  militaires 
d'adminiatratioD 

Infirmiers  miUtaireâ. 


NATURE  ET  DISPOSITIONS  DES  NUANCES 

PII   iPACLETTH. 


Corpt  et  écuion*. 


Laine  écarlate. 
■   Laine  rerte. 
Laine  garance. 

Laine  verte. 

Laine  verte. 


Fil  blanc. 

Fil  blatc. 

Laine  garance. 


Tonraintes. 


Laine  écarlate. 
Laine  jonquille. 

Laine  verte. 
Laine  écarlate. 
LaiA«  écarlate. 


Fil  blanc. 

Laine  garance. 
Laine  garance. 


fYtvfW. 


Laine  écarlate. 

Laine  verte. 

Laine  verte. 
Laine  écarlate. 

Laine  verte. 


Fil  blanc. 


Fil  Uioe 
¥'û  blaae 


ic. 
le.     U 

J 
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Le  corps  à  écosson  est  fermé  par  Taccolemeat  au  caoutchoue 
de  deux  toiles  de  coton  caoutchoutées,  le  tout  vulcanisé  ensuite, 
et  dont  Tépaisseur  totale  est  de  2  millimètres  à  2  millimètres  et 
demi.  La  toile  de  coton  à  employer  doit  peser  de  4J5  à430gr.  au 
mètre  carré  et  présenter  au  centimètre  carré  12  à  43  fils  à  deux 
brins  retordus  en  trame  et  14  à  15  fils  à  trois  brins  retordus  en 
chaîne. 

Le  corps  à  écasson  est  recouvert  d'une  étoffe  tissée  façon  cul^ 
dénié,  à  effet  de  trame  lorsqu'elle  est  en  laine,  c'est-à-dire  dont  la 
chaîne  est  en  coton  et  la  trame  en  laine.  La  boutonnière  est  tissée 
dans  rétoffe. 

La  grosse  tournante  et  les  deux  petites,  appliquées  sur  le  tour 
de  l'écusson  au-dessus  des  franges,  sont  fabriquées  en  cordonnet 
cÀblé  avec  âme  de  coton  recouverte  de  laine,  ou  en  fil  blanc, 
selon  l'arme.  La  frange  est  en  laine  retorse  à  trois  bonts,  ou  en 
fil  de  lin  retors,  selon  l'arme.  La  grosse  tournante  doit  avoir 
9  millimètres  de  diamètre,  la  petite  tournante  de  l'écusson  3  mil» 
limètres  et  celle  bordant  les  franges,  2  millimètres  seulement. 
Le  diamètre  de  la  frange  est  de  i^^^fi  environ. 

§  14.  —  Galons  d'or  et  éCargent, 

Le  tissu  doit  être  égal  et  serré,  ferme  au  toucher,  exempt  de 
nœuds  et  de  bourre  de  peluche;  la  soie  doit  être  entièrement  recou* 
verte  par  la  lame  de  métal,  La  couleur  de  l'or  doit  être  chaude, 
franche  et  bien  nourrie  ;  une  nuance  pâle  et  blafarde  dénote  une 
dorure  inférieure  à  1/40,000^.  La  couleur  de  l'argent  doit  être 
franche,  bien  blanche  et  bien  nourrie» 

Galons  d'or. 

l»  Galon  d^or  de  22™°*  (cul-de-dé  ou  lézardes),  —  Il  se  compose 
d'une  chaîne  en  soie,  dite  fleuret,  et  d'une  trame  en  filé.  Le  filé  est 
une  soie  traméerecouverted'unelame  d'argent  au  titredei/500,000« 
dorée  au  feu,  à  l'or  pur,  à  la  quantité  de  i/40,000*  (soit  40  gr.  de 
feuille  d'or  appliqués  sur  un  lingot  d'alliage  de  lOOO  gr.)  ainsi 
décomposé  : 

Argent  500  gr.  à  l'extérieur; 
Métal  blanc  500  gr.  au  centre. 

Il  y  a  par  kilogramme  de  filé685  à  700gr.  de  métal  et  300à315gr. 
de  soie.  La  soie  des  deux  parties,  chaîne  et  trame,  est  teinte  à  la 
gaude  en  jaune  d'or  vif! 

Poids  des  galons  ;  un  mètre  de  galon  d'or,  semblable  aux  échan- 
tillons-types, doit  peser  25  à  27  gr.  ;  sur  ce  poids,  la  chaîne  entre 
pour  9  à  10  gr.  etlefilé  d'argent  doré  pour  16  à  17,  dont  8  à  8  gr.  5 
de  métal  blanc;  sa  réduction  est  de  58  à  60  duites  de  filé  de  trame 
au  centimètre  carré. 

20  Galon  d'or  de  12««.  — ■  Ce  çalon  est  fabriqué  avec  les  mômes 
matières  et  dans  les  mêmes  conditions  que  le  galon  de  22°^°*,  il  doit 
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peser  11  à  12  grammes  au  mètre  coarant;  sur  ce  poids,  la  chaîne 
entre  pour  4  gr.  à  4  gr.  5  et  la  trame  pour  7  gr.  à  7  gr.  5. 

Galons  dVgent. 

!•  Gahn  d'argent  de  22°»™  {cul-de-^dé  ou  lézardes),  —  Il  se  compose 
d'une  chaîne  en  soie,  dite  fleuret,  d'un  beau  blanc  d' aident  et 
d'une  trame  en  fllë.  Le  filé  est  une  soie-trame  recouverte  d'une 
lame  d'argent  au  titre  de  900  millièmes;  il  y  a  par  kilogramme 
680  à  700  gr.  de  métal  et  300  à  320  gr.  de  soie.  Le  mètre  de  ce  ga- 
lon, semblable  aux  échantillons-types,  doit  peser 21  gr.  5  à23gr.o. 
Sur  ce  poids,  la  chaîne  entre  pour  7  gr.  5  à  8  gr.  5  et  le  filé  poar 
14àl5gr.  Le  nombre  de  duites  au  centimètre  doit  être  de  38 
à  60. 

2»  Galon  d'argent  de  12™"».  —  Ce  galon  est  fabriqué  avec  les 
mêmes  matières  et  dans  les  mômes  conditions  que  le  galon  de 22°''». 
Il  doit  peser  10  à  li  gr.  au  mètre  courant.  Sur  cepoids,  la  chaîne 
entre  pour  4  gr.  à  4  gr.  5,  et  le  filé  pour  6  gr.  à  6  gr.  5. 

Galons  de  laine. 

lo  Galons  de  laine  de  22"»™.  —  Les  galons  de  laine  sont  confec- 
tionnés en  laine  de  bonne  qualité,  et  bien  filée,  sans  aucun  mé- 
lange de  coton,  sur  chaîne  tout  en  fil  et  aussi  sans  coton.  La 
trame  est  teinte  en  laine  et  non  en  fil,  l'écarlate  à  la  cochenille, 
le  garance  à  la  garance  pure  et  d'un  ton  vif,  ni  jaunâtre  ni  noi* 
râtre,  le  jonquille  à  la  gaude  ;  toutes  ces  couleurs  garanties  bon 
teint.  Le  galon  doit  être  d'un  tissu  serré,  ferme  au  toucher,  bien 
épluché,  la  chaîne  ne  paraissant  pas  sous  la  trame. 

Le  mètre  de  galon  de  laine  de  22"»"»,  semblable  aux  échantillons- 
types,  doit  peser  18  à  19  gr.^  dont  7  pour  la  chaîne. 

i°  Galons  de  laine  de  12"»"».  —  Le  mètre  de  galon  de  laine  de 
12"»"»,  également  semblable  aux  échantillons-types,  doit  peser  de 
9  à  10  gr.,  dont  4  pour  la  chaîne. 

20  Galons  à  losanges  tricolores  de  22°»°».  —  Le  galon  de  tambour, 
trompette  et  clairon  est  de  l'espèce  dite  :  galon  épingle,  chaîne 
apparente  en  dessus  et  en  laine,  trame  en  bon  fil,  et  non  en 
coton,  losanges  écarlates  à  la  cochenille»  les  bleus  à  Imdigo.  Le 
mètre  en  22"»"»  doit  peser  de  23  à  24  gr.,  dont  8  gr.  pour  le  fil. 

I  15.  —  Cuirs, 

4*  Conditions  générales. 

En  principe,  les  cuirs  employés  dans  la  confection  des  effets  de 
petit  équipement  devront  avoir  une  épaisseur  régulière  (1),  la 

(1)  L'épaisseor  des  cuirs  ne  devra  pas  élre  ioférieure  à  celle  indiquée  à  la  descnp- 
tion  elle  pourra  loi  être  supérieure  de  4/2  millimètre  au  plus,  lorsque  les  limites  entre 
lesquelles  elle  peut  varier  ne  sont  pas  indiquées  a  la  description  ou  à  la  notice. 

Pour  mesurer  l'épaisseur,  on  pourra  se  servir  de  la  plaque  à  crans  variant  de  demi 
en  demi- millimètre,  du  pied  à  coulisse,  et  de  l'appareil  Bossière  à  cadran.  Seales  les 
indications  de  ce  dernier  appareil  seront  prises  comme  base  en  cas  de  eontestalion. 
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qualité  et  la  force  de  ceux  entrant  dans  la  confection  des  mo- 
dèles-types. Ils  devront  être  exempts  de  défauts  tels  que  :  marques 
de  feu,  effleurures,  éraflures,  parties  cornées  provenant  d'ulcères, 
piqûres  de  taon,  varous  ou  trous  de  vers,  et  piqûres  d'aiguillon 
pénétrant  dans  la  peau,  du  côté  fleur;  de  coutelures,  faibles, 
veines  de  sang  pénétrantes,  du  côté  chair,  etc.,  susceptibles  de 
nuire  à  leur  usage  ou  à  leur  durée.  Les  cuirs  devront  être  tannés 
à  cœur.  Leur  coupe  ne  devra  présenter  au  centre  aucune  raie  de 
verdure  ni  de  raie  cornée  ou  plus  foncée  sur  les  bords  ou  à  Tin- 
térieur.  Cette  coupe  devra  montrer  une  fleur  peu  épaisse,  couleur 
noisette,  une  chair  brun  roux,  uniforme,  lustrée  et  serrée,  fine- 
ment marbrée  par  l'entrelacement  des  fibres  un  peu  plus  claires 
que  le  fond,  prouvant  un  tannage  rationnel  et  progressif  sans  à- 
coup.  La  fleur  devra  être  flne,  lustrée,  uniforme  et  adhérente  à 
la  chair,  non  cassante  par  incurvation  ;  la  chair  sera  uniforme, 
bien  dérayée  à  la  veine  ou  nettement  refendue  en  tanné. 

Sera  rejeté  tout  cuir  creux,  mou  et  sans  cohésion,  cassant, 
échauffé,  acide,  à  raie  de  verdure  ou  cornard,  à  coupe  d'une 
couleur  grise  ou  jaune  verdâtre,  rouge  vineux  ou  rouge  noirâtre, 
comme  tout  cuir  mal  écharné  et  mal  dérayé,  à  fleur  rude  et 
épaisse,  à  grain  grossier  et  boursouflé,  de  couleur  inégale,  à 
marbrures  ou  à  taches  brunes  ou  blanchâtres,  enfin  trop  hygro- 
métrique. 

Tout  effleurage,  rasage,  ponçage,  etc.,  de  la  surface  externe, 
quel  qu'il  soit,  est  formellement  proscrit. 

La  nourriture  des  cuirs  devra  se  composer  exclusivement  de 
dégras  obtenu  par  le  mélange  du  moellon,  de  l'huile  de  poisson 
et  du  suif  non  acide  fondu  aux  créions.  Les  noirs  ou  les  cirages  em- 
ployés au  noircissage  devront  être  bien  lustrés  et  bien  adhérents 
et  ne  pas  compromettre  la  qualité  du  cuir  par  la  présence  de  sels 
métalliques  à  fe^se  d'acides  minéraux. 

^  Conditions  spéciales. 

Sous-pieds  de  guêtres^jambieres,  —  Le  cuir  corroyé,  de  veau  ou 
cheval,  scié  ou  bien  dérayô,  devra  être  noirci  sur  fleur,  demi- 
nourri  au  moins,  non  grené,  et  avoir  une  épaisseur  de  l™i^,l/2  a 
2mm  jy2.  La  fleur  devra  supporter  l'épreuve  du  pliage  à  bloc  sans 
se  briser. 

Sous-pieds  de  guêtres  en  toik.  —  Le  cuir  corroyé  doit  être  en 
vache  fauve  lissée  quart-nourri,  d'une  épaisseur  de  i°»™,l/2  à 
2^^,i/i.  La  fleur  devra  pouvoir  subir  l'épreuve  du  pliage  à  bloc 
sans  se  briser. 

Dragonne  de  cavalerie,  —  En  cuir  de  vache  corroyé,  demi-nourri, 
ciré  sur  chair,  non  grené,  de  â'"™,!/^  à  3  millimétrés  d'épaisseur 
pour  la  courroie,  et  de  l«»™,l/2  à  2  millimètres  pour  le  cuir  des 
franges  et  des  lanières  du  gland  et  du  coulant.  Le  cuir  de  la  cour- 
roie, pris  dans  le  croupon,  devra  supporter  le  pliage  en  boucle» 
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fleur  en  dehors,  à  i  centimètre  du  sommet  intérieur  de  la  boucle, 
sans  que  la  fleur  se  déchire. 

Brosse  à  cheval.  —  La  basane  en  cuir  fauve  qui  reconyre  le 
dessus  de  la  brosse  devra  avoir  an  moins  1  millimètre  d'épaisseor 
et  être  bien  souple  :  la  bride  en  vache  lissée  de  3  à  4  millimètres 
d'épaisseur  sera  assez  ferme  et  prise  dans  le  croupon  on  les  bonnes 
parties  du  collet.  Elle  devra  offrir  une  résistance  minima  de  2^66 
par  millimètre  carré  de  section,  soit  120  kilogrammes. 

Pattes  de  bretelles.  —  En  veau  fauve,  demi-nourrî,  de  â'»'»,!;^ 
à  3  millimètres  d'épaisseur,  pris  dans  le  croupon,  gaufré  ayec 
trous  percés  à  Temporte-pièce  bien  nets.  Ce  cuir  devra  supporter 
le  pliage  en  boucle,  à  1  centimètre  du  sommet,  fleur  en  dehors 
sans  qu'elle  se  brise. 

Bride  d'étrillé.  —  En  vache  fauve  demi-nourrie,  de  2^1/2  à 
3mm^i^2  d'épaisseur,  arrondie  à  ses  extrémités  portant  bouton- 
nières percées  à  Temporte-pièce.  Elle  doit  être  prise  dans  les 
bonnes  parties  du  collet  et  devra  pouvoir  subir  sans  cassure  de 
fleur  répreuve  du  pliage  en  boucle  à  i  centimètre  du  sommet.  Sa 
résistance  minima  devra  être  de  2^,5  par  millimètre  carré  de  sec- 
tion, soit  90  kilogrammes. 

Fouet.  —  L' accouple  du  fouet  doit  être  formée  par  une  bande 
de  cuir  hongroyé  de  première  qualité,  de  3  à  4  millimètres 
d*épaisseur,  divisée  sur  la  majeure  partie  de  sa  longueur  en  troi? 
lanières  tressées.  Ce  cuir  devra  être  très  souple  et  non  cassant. 
bien  que  très  sec,  d'une  couleur  bien  blanche  prouvant  un  parfait 
hongroyage  sans  excès  de  sel  ou  échauffement  du  tissu.  Il  devra 
supporter  le  pliage  à  bloc  sans  que  la  fleur  se  déchire. 

Le  cordon  de  poignet,  en  veau  graine,  noirci  sur  fleur  et  demi- 
nourri,  devra  être  bien  souple,  quoique  ferme,  et  d'une  épadsseur 
de  2  millimètres  à  2'^™,l/2  sur  une  largeur  de  1  «entimèlre  en- 
viron, dans  sa  partie  travaillante.  Il  devra  pouvoir  supporter  uce 
traction  de  1^,350  par  millimètre  carré  de  section,  soit  au  mini- 
mum de  30  kilogrammes  sur  la  largeur  totale,  ainsi  que  le  pliage 
à  bloc. 

Trousse.  —  Elle  est  en  basane  de  mouton,  noircie  et  lustrée  scr 
fleur,  bien  souple,  d'une  épaisseur  de  i»»",3  à  1""^,8,  et  quai- 
nourrie.  Le  noir  devra  ne  pas  tacher  au  frottement  ;  la  fleur  sera 
bien  fine,  sans  défauts,  et  la  chair  bien  rasée,  sane  coatelQr€>. 
ou  tares  pouvant  compromettre  l'usage  de  l'objet.  Le  coir  devra 
pouvoir  supporter  le  pliage  en  quatre  à  bloc  fleur  en  dehors  snns 
que  celle-ci  se  brise.  Il  sera  bien  résistant  à  la  déchirure,  qui  de- 
vra être  fibreuse  et  non  comme  celle  d'un  carton. 

La  petite  lanière  en  cuir  de  môme  nature,  mais  d*une  épaisseur 
un  peu  moindre  ^l"»"  à  1™™,5),  devra  être  demi-nourriCy  souple» 
bien  résistante  à  la  traction  de  la  main. 

Martinet.  —  La  partie  en  cuir  formant  fouel  se  compose  de  âii 
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bandelettes  de  coir  de  12  à  i&^°^  de  large  et  3  à  A^^  d'épaisseur 
en  vache  lissée  ou  en  Teau  fauve  non  refendu.  Chaque  handelette 
est  divisée  à  15°^  environ  de  la  tête  en  quatre  lanières  aussi 
égales  que  possible.  Le  cuir  pourra  être  pris  dans  les  parties 
basses,  mais  sans  pour  cela  être  creux  et  la  fleur  ne  devra  pas  se 
briser  en  le  courbant  en  boucle  serrée  à  2  centimètres  du  sommet 
intérieur  du  pli. 

La  basane  recouvrant  la  tête  dn  martinet  doit  avoir  âO"'''  de 
large  environ  et  i^^,^  à  2^^  d'épaisseur.  Elle  doit  être  de  très 
bonne  qualité,  bien  souple,  non  cassante  de  fleur  au  pliage  en 
bloc. 

{lants  de  peau.  —  La  peau  mégie,  ou  chamoîsée,  formant  le 
gant,  doit  être  bien  blanche  du  côté  extérieur  (chair)  et  d'un  blane 
jaunâtre  à  Tintérieur.  Elle  devra  être  très  souple,  douce  au  tou- 
cher, laissant  apercevoir  les  traces  de  yeines,  ce  qui  prouve  un 
bon  dérayage;  à  l'intérieur,  la  fleur  sera  lisse  et  devra  présenter 
les  traces  du  grain. 

En  outre,  la  peau  devra  être  bien  souple,  extensible  en  la  tirant 
entre  les  deux  mains  surtout  dans  le  sens  de  la  largeur,  et  re- 
prendre très  lentement  sa  forme.  Elle  devra  se  déchirer  très  dif- 
ficilement et  la  déchirure  doit  être  bien  fibreuse. 

Tonte  peau  rude,  dure,  inextensible  et  se  déchirant  facilement, 
indices  d'un  travail  mal  soigné  et  d'un  palissonnage  incomplet, 
sera  refusé. 

Le  blanc  en  poudre  appliqué  sur  la  chair  devra  être  très  fin, 
peu  abondant,  et  très  peu  dégorger  au  choc  sur  du  drap  noir. 

§  16.  —  Fers  et  aciers. 

1^  Fer,  —  Les  fers  employés  dans  la  confection  des  objets  de 
petit  équipement  devront  être  de  très  bonne  qualité,  non  aigres 
ou  brûlés  et  cassants,  exempts  de  pailles,  cendrures,  etc. 

Leur  texture  devra  être  flbreuse  avec  grain  un  et  brillant.  Us 
devront  être  convenablement  polis,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
étamés. 

Tout  fer  aigre,  à  texture  pailleuse  ou  lamellaire,  gris  terne  ou 
foncé,  sera  refusée 

L'acier  fondu,  de  la  qualité  dite  extradoux,  peut  remplacer  le 
fer  dans  toutes  ^es  applications. 

29  Ader.  —  L'ader  employé  dans  la  confection  des  objets  de 
petit  équipement  peut  être  soit  de  l'acier  fondu  au  creuset,  soit 
de  l'acier  corroyé  fabriqué  avec  de  Tacier  fmddlé  ou  avec  de 
l'acier  de  cémoîtatiogi. 

L'acier  doit  préseater  une  surface  parfaitement  saine,  brillante 
et  nnie,  exempte  de  fentes,  pailles,  criques  ou  autres  défauts  ;  ses 
extrémités  on  arêtes  devront  être  bien  adoucies  et  sans  aucoiie 
bavure. 

La  cassure  de  Tader  doit  présenter  un  grain  cristallin,  nniforme 
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fleur  en  dehors,  à  1  centimètre  du  so'  oen'' 

sans  que  la  fleur  se  déchire.  J 

Brosse  à  cheval.  —  La  basane  f^  ^' 

dessus  de  la  brosse  devra  avoir  ^%  |  %  f* 
et  être  bien  souple  :  la  bride  er^^^t  ^ 

d'épaisseur  sera  assez  ferme  et; \%i\  j, u i 

parties  du  collet.  Elle  devra  ^^'^i%W  ler rt 

par  millimètre  carré  de  secf  |^  ^  «^  4%  '^  -ier  deu 

Pam  de  bretelles.  -  E.:   H  t^  ^^'  ^^'^^ 

à  3  mmimètres  d^p^^^^^^^^^^^      1/  f  ^rC  en  veu 

trous  percés  à  1  emporta  ^l^  -  «   chlorhydrique.  Co. 

le  pliage  en  boucle,  à  |  ^  ^  .^®  ^^  .  YoMion  de  Vai- 

sans  qu'elle  se  brise.  /  ^  *  canément  sous  1  action  de  l  ai 

j   j»/    -77         *  jianlation. 

^'•/«f  «f '•«*«•  -r  f  .-6/ancs.  —  Les  tôles  employées  pou: 

3°^'»,l/2  d  épaisseï;  *  ^  ^  équipement  pourront  être  indif. 

nières  percées  à^  •  ^^^  ^^  j^^jg^  ^^3  ^ôles  puddlées  fines,  o: 

bonnes  parties  (  ^^^^^^  c'est-à-dire  du  fer  ou  de  l'acier  extra 

fleuri  épreuve  ^  faible  épaisseur  sous  l'action  du  marteau  ti 

résistance  m^ 

tion,  soit  90       ^^tégorie  qu'elles  appcurtiennent,  les  tôles  devror; 
Fouet.  "     ^\fim^^^  laminées,   sans  pailles,  gerçures,  doublore.v 
de  cuir         ^anan^  ^^  matière  ;  on  refusera  les  tôles  à  nerf  feu!.- 
d'épaisF  ,i 0^^    ^ 

lanièr'  ^  -^ront  dû  être  recuites  en  vase  clos.  Leur  épaisseur  do.. 
bien  S^^Kortne  avec  tolérance  de  1/JO»  de  millimètre. 
hoD  ^  ^^^Q  les  tôles  seront  étamées,  cette  opération  aura  lieu  aprè' 
SU'  I^^L  au  bain  d'étain  fin  ne  présentant  pas  plus  de  4  millième  « 
^^%mb-  Après  étamage,  la  surface  des  tôles  doit  être  polie  t. 
^^  résenter  ni  mouches  ni  bouillons. 

^^tes  tô^®'*»  au-dessous  de  5™°*  d'épaisseur,  devront  pouvoir  sup 
rter  l'épreuve  du  pliage  à  bloc  dans  les  deux  sens  sur  barrelv* 
^'ges  dans  le  sens  du  laminage  et  dans  le  sens  perpendiculaL-^ 
P^g  qu'il  se  produise  de  déchirure  à  l'extérieur  du  pli. 
agiles  devront  également  pouvoir  supporter  l'épreuve  de  perça: 
^'uD  trou  opéré  au  moyen  d'un  poinçon  de  6^^  de  diamètre,  d 
f^çon  que  le  trou  de  sortie  n'ait  que  la  moitié  de  l'épaisseu 
i]6  la  tôle,  sans  qu'il  se  produise  de  fentes  ou  de  criques. 

Is  fer  battu  est  de  la  tôle  emboutie  au  moyen  du  choc  dao* 
une  série  de  matrices  amenant  progressivement,  par  compression 
et  extension,  le  métal  à  la  forme  requise. 

Le  fer-blanc  n'est  autre  chose  que  de  la  tôleétaméeenfeoilb. 
II  ne  doit  ofl^rir  ni  mouches,  c'est-à-dire  des  points  où  l'étain  fai! 
défaut,  ni  bouillons,  c'est-à-dire  des  parties  formant  petites  clo- 
ches ou  bourrelets.  La  surface  de  l'étain  doit  être  d'unbeaublanc 
brillant.  Un  blanc  mat,  grisâtre  ou  bleuâtre,  est  l'indice  derem^ 
pioi  d'un  étain  de  qualité  inférieure  renfermant  du  plomb. 
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'v"^^  %^V  .ssurqt     ||^\  ^^  droit  d'cmploycr,  pour 

^/V%/''  -  Elles  do.       "*  i^  luipement  présentés  en 

.f^-/^>  ^rtie  centrale         ^^C/onvenable.         ^ 

<^  ^  )  ;*  ^.ttre  aax  expériences 

^^  ^^'     .      .,  ^*  les  charges,  pourra 

-  Ces  ustensiles  sont  eu  tion  ;  mais  s'il  ré- 

iiidiquées  par  la  descripUo  ae  la  moitié  des 

oximatives,  devront  cependani  mission  aura  le 

,  les  épaisseurs  des  anneaux,  des  anses         ♦în  de  se  ren- 

.aette  sont  des  minima.  ^g  présentées 

tisseur  de  la  tôle   éfamée  des  gamelles  devr^ 

^nne  de  7/10®  de  millimètres  (cavalerie)  et  6/lO«  (i^^^      courra  se 

viie  du  quart,  de  6/10«,  et  celle  de  l'aase  du  quart  de  ^  ' 

mètre.  ^^\    dation 

La  comtenance  de  la  gamelle  doit  être  d'au  nioins  1  iv^^^ ,       quées 

(cavaleri  «)  et  1  litre  (infanterie),  et  la  contenance  du  quan  à:'^      exé- 

moins  1/4  de  litre.  ^^        ur- 

Ciseatsx.  —  Les  ciseaux  doivent  être  en  acier  demi-dur,  trempa» 
et  aiguisés  après  la  trempe.  Ils  seront  bien  polis,  sans  aucune 
bavure,  à  anneaux  bien  finis  et  bien  adoucis.  Ceux  de  la  trousse 
ont  les  branches  pointues.  Ceux  de  pansage  ont  les  deux  branches 
arrondies  par  le  bout.  Les  premiers  ont  leurs  branches  vissées  et 
les  seconds  ont  les  branches  réunies  par  un  rivet  en  laiton. 

A  lene  de  bobine,  —  En  acier  demi-dur  non  trempé. 

Dé,  —  En  fer,  ou  acier  extradoux,  embouti,  plaqué  intérieure- 
ment de  laiton. 

Aiguilles.  —  En  acier  dur  trempé  de  première  qualité,  bien 
trouées  et  bien  appointées. 

Boites  doubles  et  fioles  à  tripoli,  —  En  fer-blanc  d'au  moins 
%'iO^  et  demi  de  millimètre  d'épaisseur.  La  confection  et  les  sou- 
dures seront  soignées.  Le  fil  de  fer  des  charnières  de  la  boite  aura 
1  millimètre  d'épaisseur. 

Etrille.  —  La  tôle  noire  servant  à  la  confectionner  doit  avoir 
environ  1  millimètre  d'épaisseur.  Les  deux  paires  de  lames  cen- 
irales  dont  une  lisse,  l'autre  dentelée,  sont  formées  chacune  par 
me  seule  feuille  courbée  à  angles  droits  sur  ses  deux  bords  et 

(1)  L'épaisseur  des  métaux  doit  être  prise  arec  la  fis  micrométrique  dite  jauge 
^ilmer. 
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et  serré,  prouvant  rhomogénéité  dans  la  masse.  Le  métal  doit 
produire  un  son  net  lorsqu'on  )e  frappe  en  le  suspendant  en  équi- 
libre ;  il  se  raye  et  s'entame  difâcilement  à  la  lime.  Il  ne  doit  pas 
s'ébrécher  en  le  frappant  sur  du  bois  dur,  ou  sur  un  nœud  de  bois, 
ou  sur  du  fer. 

L'acier  destiné  aux  instruments  ou  outils  tranchants  doit  tou- 
jours être  trempé  avec  recuit  avant  d'être  aiguisé. 

Suivant  la  proportion  de  carbone  que  l'acier  renferme,  il  prend 
les  noms  commerciaux  d'acier  dur,  d'acier  demi-dur,  d'acier 
doux,  d'acier  extradoux  ou  fer  homogène.  Ce  dernier,  qui  con- 
tient fort  peu  de  carbone,  se  rapproche  beaucoup  du  fer  et, 
comme  lui,  n'offre  pas  de  tache  noire  de  charbon  en  versant  sur 
le  métal  une  goutte  diacide  sulfurique  ou  chlorhydrique.  Comme 
le  fer,  il  ne  s'aimante  que  momentanément  sous  Faction  de  l'ai- 
mant et  ne  conserve  pas  son  aimantation. 

30  Tôles^  fers  battus  et  fers-blancs.  —  Les  tôles  employées  pour 
la  fabrication  des  objets  de  petit  équipement  pourront  être  indif- 
féremment des  tôles  de  fer  au  bois,  des  tôles  puddlées  fines,  ou 
des  tôles  d'acier  extradoux,  c'est-à-dire  du  fer  ou  de  Tacier  extra- 
doux réduits  à  une  faible  épaisseur  sous  l'action  du  marteau  ti 
du  laminoir. 

A  quelque  catégorie  qu'elles  appartiennent,  les  tôles  devront 
être  parfaitement  laminées,  sans  pailles,  gerçures,  doublâtes, 
stries  ou  manque  de  matière  ;  on  refusera  les  tôles  à  nerf  feuil- 
leté. 

Elles  auront  dû  être  recuites  en  vase  clos.  Leur  épaisseur  doit 
être  uniforme  avec  tolérance  de  1/10*  de  millimètre. 

Lorsque  les  tôles  seront  étamées,  cette  opération  aura  lieu  après 
décapage  au  bain  d'étain  fin  ne  présentant  pas  plus  de  4  millièmes 
de  plomb.  Après  étamage,  la  surface  des  tôles  doit  être  polie  et 
ne  présenter  ni  mouches  ni  bouillons. 

Les  tôles,  au-dessous  de  5™°*  d'épaisseur,  devront  pouvoir  sup- 
porter l'épreuve  du  pliage  à  bloc  dans  les  deux  sens  sur  barrettes 
prises  dans  le  sens  du  laminage  et  dans  le  sens  perpendiculaire 
sans  qu'il  se  produise  de  déchirure  à  l'extérieur  du  pli. 

Elles  devront  également  pouvoir  supporter  l'épreuve  de  perçage 
d'un  trou  opéré  au  moyen  d'un  poinçon  de  6°^"^  de  diamètre,  de 
façon  que  le  trou  de  sortie  n'ait  que  la  moitié  de  l'épaisseur 
de  la  tôle,  sans  qu'il  se  produise  de  fentes  ou  de  criques. 

Le  fer  battu  est  de  la  tôle  emboutie  au  moyen  du  choc  dans 
une  série  de  matrices  amenant  progressivement,  par  compression 
et  extension,  le  métal  à  la  forme  requise. 
.  Le  fer-blanc  n'est  autre  chose  que  de  la  tôle  étamée  en  feuilles. 
II  ne  doit  offrir  ni  mouches,  c'est-à-dire  des  points  où  l'étain  fait 
défaut,  ni  bouillons,  c'est-à-dire  des  parties  formant  petites  clo- 
ches ou  bourrelets.  La  surface  de  l'étain  doit  être  d'un  beau  blanc 
brillant.  Un  blanc  mat,  grisâtre  ou  bleuâtre,  est  l'indice  de  l'em- 
ploi d'un  étain  de  qualité  ipférieure  renfermant  du  plomb. 
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Les  fils  de  fer^vis  et  rivets,  doivent  être  en  acier  extradoux.  La 
tête  des  rivets  ne  devra  présenter  ni  criques,  ni  gerçures.  Les  fils 
de  fer  devront  pouvoir  se  boucler  et  se  tresser,  puis  être  dé- 
bouclés sans  se  casser  et  sans  qu'il  se  produise  de  criques  ou  de 
gerçures.  Les  vis  devront  être  de  première  qualité,  leur  tète  bien 
fendue  et  les  pas  uniformes  et  sans  aspérités. 

4<*  Détails  sur  quelques  objets. 

Cuillers  et  fourchettes,  —  Elles  doivent  être  en  fer  battu  étamé  ; 
leur  épaisseur  dans  la  partie  centrale  du  manche  devra  être  d'au 
moins  4  millimètres  (i). 

Gamelle,  quart. —  Ces  ustensiles  sont  en  tôle  emboutie  étamée. 
Les  dimensions  indiquées  par  la  description,  bien  qu'elles  ne 
soient  qu'approximatives,  devront  cependant  être  respectées. 
Entre  autres,  les  épaisseurs  des  anneaux,  des  anses  et  du  fil  de  fer 
de  la  chaînette  sont  des  minima. 

L'épaisseur  de  la  tôle  élamée  des  gamelles  devra  être  en 
moyenne  de  7/10® de  millimètres  (cavalerie)  et  6/10®  (infanterie); 
celle  du  quart,  de  6/10^,  et  celle  de  Tanse  du  quart  de  1  milli- 
mètre. 

La  contenance  de  la  gamelle  doit  être  d'au  moins  1  litre  1/4 
(cavalerie)  et  1  litre  (infanterie),  et  la  contenance  du  quart  d'au 
moins  1/4  de  litre. 

Ciseaux,  —  Les  ciseaux  doivent  être  en  acier  demi-dur,  trempés 
et  aiguisés  après  la  trempe.  Ils  seront  bien  polis,  sans  aucune 
bavure,  à  anneaux  bien  finis  et  bien  adoucis.  Ceux  de  la  trousse 
ont  les  branches  pointues.  Ceux  de  pansage  ont  les  deux  brandies 
arrondies  par  le  bout.  Les  premiers  ont  leurs  branches  vissées  et 
les  seconds  ont  les  branches  réunies  par  un  rivet  en  laiton. 

A  lène  de  bobine.  —  En  acier  demi-dur  non  trempé. 

Dé,  —  En  fer,  ou  acier  extradoux,  embouti,  plaqué  intérieure- 
ment de  laiton. 

Aiguilles,  —  En  acier  dur  trempé  de  première  qualité,  bien 
trouées  et  bien  appointées. 

Boites  doubles  et  fioles  à  tripoli.  — -  En  fer-blanc  d'au  moins 
2/i0<^  et  demi  de  millimètre  d'épaisseur.  La  confection  et  les  sou* 
dures  seront  soignées.  Le  fil  de  fer  des  charnières  de  la  boite  aura 
1  millimètre  d'épaisseur. 

Etrille.  —  La  tôle  noire  servant  à  la  confectionner  doit  avoir 
environ  1  millimètre  d'épaisseur.  Les  deux  paires  de  lames  cen- 
trales dont  une  lisse,  l'autre  dentelée,  sont  formées  chacune  par 
one  seule  feuille  courbée  à  angles  droits  sur  ses  deux  bords  et 

(i)  L'épaisseur  des  métaux  doit  être  prise  arec  la  fis  micrométrique  dite  jauge 
^aimer. 
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rivée  an  plateau  de  rétrille.  Les  deux  lames  externes  dentelées 
sont  formées  parles  rabattements  des  bords  du  plateau. 

Ces  bouts  arrondis  des  quatre  pattes  rivées,  formant  marteani, 
auront  7  millimètres  au  moins  de  diamètre.  Ces  pattes  compor- 
tent deux  rivets  pour  les  fixer  au  plateau. 

Les  tiges  des  Doutons  rivés  auront  an  moins  5  millimètres  de 
diamètre  et  leurs  tètes  au  moins  10  millimètres. 

§  17.  —  Brosses. 

Fibres  animales  et  fibres  végétales. 

Toutes  les  brosses  doivent  être  confectionnées  en  bois  de  hêtre 
bien  sec  et  bien  franc,  exempt  de  fentes,  gerçures  et  nœuds  vi- 
cieux. La  ficelle  destinée  à  serrer  les  épis  dans  les  trous  devra  être 
en  chanvre  de  première  qualité  et  très  résistante.  Le  montage  ne 
devra  rien  laisser  à  désirer.  Le  bois  de  placage  de  la  brosse  à 
habits,  bien  franc,  sera  en  noyer  ou  en  peuplier.  A  l'exception  de 
ceux  de  la  brosse  en  chiendent,  les  épis  ou  mèches  doivent  être 
composés  de  fibres  animales,  c'est-à-dire  des  crins,  poils  on  soies 
de  sanglier  ou  de  porc,  coupés  sur  un  animal  tué  en  bon  état  de 
santé,  et  à  l'exclusion  des  fibres  de  baleine  ou  des  fibres  végétales 
qualifiées  dans  l'industrie  de  crin  végétal,  tampico,  alfa,  jute, 
aloès,  etc.  Les  soies  devront  avoir  leur  couleur  naturelle  à  Tex- 
clusion  de  toute  teinture.  L'emploi  de  déchets  de  soies  est  interdit. 

Les  brins  des  brosses  en  chiendent  devront  être  d'une  beli: 
venue,  réguliers,  d'une  couleur  blonde  un  peu  fauve,  assex  ri- 
gides bien  que  non  cassants. 

§  18.  —  Eponges. 

Les  éponges  seront  de  la  provenance  dite  Gerbis  (côte»  de  To- 
nisie),  de  bonne  qualité,  de  forme  régulière  et  suffisamment  ser- 
rée, c'est-à-dire  à  pores  petits  et  nombreux  bien  reliés  à  leu- 
extrémité  par  un  tissu  légèrement  barbelé,  souple  et  résistant  : 
sans  déchirures  ni  coutures  intérieures  ou  autres  apprêts  ayan 
pour  but  de  masquer  des  défauts;  bien  dégorgées  et  dégagées  dt 
corps  étrangers  tels  que  :  algues,  sable,  débris  de  co(]uillage> 
ou  de  coraux;  pesées  sèches,  d'un  poids  variant  de  20  i 
40  grammes. 

On  admettra  les  demi-formes  et  les  bonnes-coupées  dans  la  pro- 
portion du  quart. 

Les  éponges  pourront  être  livrées  par  chapelet  de  12  ou  de  io. 
suivant  les  habitudes  commerciales.  Toutefois,  les  éponges  for- 
mant le  même  chapelet  devront  toutes  être  de  poids  et  de  gros- 
seur à  peu  près  uniformes,  et  la  commission  de  réception  sera  en 
droit  de  les  vérifier  séparément  si  elle  le  juge  convenable. 
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NOTICE  B. 


Sur  la  Yérificaiioii  det  effatg  et  oi^eto  de  la  2"  portion. 


g  4«  ^  ObmrrftttoB  générale. 

Les  commissions  de  réception  ont  le  droit  d'employer,  pour 
essajrer  et  vérifier  les  effets  de  petit  équipement  présentés  en 
livraison,  tous  les  moyens  qu'elles  jugent  convenable. 

La  proportion  des  effets  ou  objets  à  soumettre  aux  expériences 
prévues  dans  les  notices  du  présent  cahier  des  charges,  pourra 
atteindre  2  p.  100  pour  une  première  vérification;  mais  s'il  ré- 
sulte des  expériences  faites  sur  cette  quantité,  que  la  moitié  des 
effets  ou  objets  examinés  sont  défectueux,  la  commission  aura  le 
droit  de  porter  cette  proportion  jusqu'à  5  p.  100  afin  de  se  ren- 
seigner bien  nettement  sur  la  qualité  des  fournitures  présentées 
en  livraison. 

Après  cette  deuxième  vérification,  la  conunission  pourra  se 
prononcer  définitivement. 

L'examen  des  effets  ou  objets  comporte,  suivant  l'appréciation 
des  commissions,  tout  ou  partie  des  diverses  épreuves  indiquées 
ci-après.  Toutefois,  pour  les  essais  qu'elles  ne  pourraient  exé- 
cuter avec  les  moyens  dont  elles  disposent,  les  commissions  pour- 
ront, sur  l'autorisation  donnée  parle  eommandement,  s'adresser 
directement  à  la  pharmacie  militaire  ou  au  magasin  d'habille- 
ment de  la  région  ou  à  celui  situé  au  chef-lieu  d'un  arrondisse- 
ment de  confection  ou  de  fourniture  (articles  43  et  50  du  cahier 
des  charges  du  il  juillet  1893). 

Les  résultats  des  essais  effectués  dans  ces  établissements  ne 
constitueront  d'ailleurs  que  de  simples  avis' auxquels  les  commis- 
sions ne  seront  pas  obligées  de  se  conformer  pour  la  décision  à 
intervenir. 

Les  frais  de  transport  et  de  vérification  seront  supportés  par  la 
masse  d'babiUement  et  d'entretien. 

!•  Pesage. 

Le  pesage  des  effets  ou  objets  de  petit  équipement  s'opère  au 
moyen  d'une  balance  à  bras  égaux,  jusqu'au  gramme,  s'il  s'agit 
d'un  objet  isolé,  et  jusqu'au  demi-décagramme,  lorsqu'on  pèse 
plusieurs  effets  ou  objets  à  la  fois.  Dans  ce  dernier  cas,  la  com- 
inission  s'assurera  fréquemment  que,  dans  le  paquet,  l'on  n'a  pas 
introduit  intentionnellement  des  effets  exceptionnellement  lourds 
pour  compenser  le  poids  d'effets  trop  légers. 

Dans  le  cas  d'étoffes,  et  tout  spécialement  d'effets  en  laine  et 
lorsque  leur  poids  dépassera  de  10  p.  iOO  le  poids  minimum  exigé 
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par  la  description  ou  indiqué  au  tableau  de  la  notice  À,  la  com- 
mission devra  examiner  avec  soin  si  ce  surcroît  de  poids  ne 
provient  pas  de  l'emploi  d'un  excédent  de  matières  premières  de 
qualité  inférieure. 

2^  Résistance  dynamométrique, 

La  commission  apprécie  au  moyen  de  l'appareil  Ghevefy,  préa- 
lablement contrôlé,  la  résistance  dynamométrique  sur  des  bandes 
prélevées  dans  le  sens  de  la  chaîne  et  dans  le  sens  de  la  trame. 
La  longueur  de  ces  bandes  doit  être  d'environ  0°^,25,  de  telle  sorte 
que,  placées  sur  l'appareil,  elles  mesurent  environ  0°^,i5  entre  les 
mâchoires  ou  pinces  d'étirage.  Pour  les  effets  de  toile  ou  de  coton 
qui  auraient  à  subir  l'épreuve  de  lessivage,  les  bandes  seront  pré- 
levées dans  le  coupon  qui  aura  subi  cette  épreuve  et  que  l'on 
aura  ensuite  convenablement  réaplani  au  fer  chaud  entre  deux 
bandes  de  papier.  Pour  ces  effets,  la  largeur  de  la  bande  i  décou- 
per devra  être  deO°^,55  afin  qu^une  fois  effîlée  à  droit  fil  en  lon- 
gueur, elle  ait  0°*,05  de  large.  Pour  les  effets  de  laine,  cette  pré- 
caution n'est  pas  utile.  On  fixera  ensuite  la  bande  entre  les 
mâchoires  du  dynamomètre,  de  manière  que  les  fils  longitudinaux 
soient  parfaitement  d'équerre  avec  l'arête  de  ces  mâchoires.  Cette 
précaution  est  indispensable  pour  que  tous  les  fils  soient  soumis 
simultanément  à  la  même  tension.  Quand  ce  soin  est  négligé,  la 
rupture  s'effectue  par  arrachement  successif  des  fils  et  l'on  n'ob- 
tient qu'un  résultat  inférieur  au  résultat  réel. 

La  bande  d'étoffe  étant  placée  comme  il  vient  d'être  dit  et  axée 
solidement  entre  les  pinces  d'étirage,  on  tourne  la  manivelle  de  la 
vis  qui  donne  l'impulsion  à  la  mâchoire  mobile,  en  ayant  soin  de 
conserver  au  mouvement  de  celle-ci  une  allure  uniforme  d'environ 
1  tour  1/2  par  seconde,  sans  à-coup,  ralentissement  ou  temps 
d'arrêts,  jusqu'au  moment  de  la  rupture. 

Le  manque  de  résistance  dans  un  sens  ne  saurait  être  compensé 
par  un  excédent  dans  l'autre. 

Si  la  première  épreuve  est  positive,  elle  sera  définitive  pour 
l'acceptation;  si  cette  épreuve  est  négative,  la  commission  devra 
en  exécuter  une  deuxième  ;  si  celle-ci  est  négative,  Teffet  sera 
rejeté  ;  si  elle  est  favorable,  il  sera  procédé  à  une  troisième  épreuve 
dont  le  résultat,  selon  qu'il  sera  favorable  ou  négatif»  décidera  de 
l'acceptation  ou  du  rejet  de  l'effet. 

3*  Comptage  des  fib, 

La  commission  vérifie  elle-même  le  nombre  de  fils  contenus  au 
centimètre  dans  la  chaîne  et  dans  la  trame,  au  moyen  d'une  loupe 
dite  compte-fils  (1). 


(4)  Les  corps  sont  aatorisés  à  acheter  ce  compte-fils  h  le  charge  de  la   masse 
d'habillement  et  d'eatretien. 
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Il  suffit,  pour  se  servir  de  cet  instrument,  de  le  placer  avec  soin 
sur  l'étoffe  de  façon  que  le  bord  gauche  de  son  ouverture  infé- 
rieure tombe  exactement  entre  deux  fils,  soit  de  chaîne,  soit  de 
trame  de  la  toile. 

On  compte  alors  de  gauche  à  droite  le  nombre  de  fîls  et  de 
fractions  de  fils  contenus  entre  les  bords  de  droite  et  de  gauche. 
Si  le  bord  de  droite  tombe  en  deçà  du  milieu  d*un  fil,  on  compte 
seulement  1/3  de  fîl  en  sus,  et  s*il  tombe  au  delà  on  compte  2/3 
de  fil. 

On  admettra,  dans  le  même  centimètre  carré,  la  compensation 
des  fractions  de  fil  de  chaîne  par  celles  de  trame,  et  réciproque- 
ment, jusqu'à  concurrence  d'une  unité. 

On  exécutera  le  comptage  sur  deux  centimètres  carrés  pris  au 
hasard.  Si  ces  deux  opérations  sont  concordantes,  leur  résultat 
sera  décisif;  si  elles  sont  discordantes,  les  résultats  du  comptage, 
dans  un  autre  centimètre  carré,  décideront  du  rejet  ou  de  Taccep- 
tation. 

Pour  certains  tissus  feutrés,  il  conviendra  au  préalable  de  brû- 
ler légèrement  la  surface  avec  un  marteau  chauffé  au  rouge  som- 
bre et  de  gratter  la  partie  cabonisée  pour  mettre  la  toile  à  nu. 

4'»  Nature  de  la  fibre  textile, 

TOILES. 

Les  commissions  ont  le  devoir  de  s'assurer  fréquemment  que 
les  lins  employés  à  la  confection  des  effets  de  toile  ne  contiennent 
pas  de  jute,  au  moyen  de  l'épreuve  suivante  : 

Pour  constater  la  présence  de  cette  matière  filamenteuse,  un 
échantillon  de  tissu  est  soumis  à  Faction  successive  deTeau  chlo- 
rée et  de  l'ammoniaque  liquide,  ce  qui  a  pour  effet  de  brunir  les 
fibres  de  jute,  sans  modifier  sensiblement  la  couleur  du  lin  ou  du 
chanvre. 

A  cet  effet,  on  délaie  dans  150  ou  200  grammes  d'eau  froide 
une  forte  pincée  de  chlorure  de  chaux  (hypochlorite  de  chaux)  ; 
lorsque  l'eau  a  acquis  une  teinte  verdâtre  indiquant  la  présence 
d'une  certaine  quantité  de  chlore,  on  la  décante  et  on  y  plonge 
l'échantillon.  Après  dix  minutes  ou  un  quart  d'heure,  on  retire  ce 
dernier  et  on  lui  fait  subir,  encore  mouillé,  le  contact  de  l'ammo- 
niaque liquide.  Si  le  tissu  contient  du  jute,  cette  matière  décèle 
sa  présence  par  une  coloration  rouge  brun  très  accusée. 

On  peut  encore  distinguer  entre  elles  les  fibres  végétales  par  le 
procédé  suivant  dit  «  Procédé  Yétillard  ». 

Les  réactifs  à  employer  sont  :  i°  une  solution  d'iode  dans  une 
solution  au  centième  d'iodure  de  potassium;  2^  un  mélange  par 
moitié  en  poids  d'acide  sulfurique  et  de  glycérine. 

On  prena  ensuite  un  faisceau  de  quelques  fibres  de  1  1/2  à  2  cen- 
timètres du  textile  à  examiner  et  dont  on  coupe  bien  nettement  les 
bouts  avec  un  rasoir;  on  le  fait  tremper  environ  cinq  minutes 
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dans  la  solntton  iodée,  pois  od  Teiqpriiae  entre  deux  feuilles  de 
papier  bovard  blanc  ou  de  papier  à  filtrer.  On  étale  ensuite  les  fibres 
sur  une  plaque  de  verre  mince  et  on  y  laisse  tomber  deux  on  trois 
gouttes  de  la  solution  glycéro-sulfurigue,  puis  on  recouvre  avec 
une  deuxième  plaquette  de  verre  et  Ton  absorbe  l'excès  de  liquide 
avec  do  buvard. 

Les  différents  textiles  présenteront  alors,  examinés  avec  one 
forte  loupe,  et  mieux  avec  le  microscope,  les  caractères  ci-après: 

Chanvre,  —  Filaments  bleu  verdâtre  d'aspect  rugueux  dont  la 
coupe  sinueuse  et  prolongée  est  bleue  au  centre  avec  liséré  jaone 
extérieur;  au  centre  un  canal  assez  large. 

Lin.  —  Filaments  bleuâtres  avec  petit  canal  jaune  et  croisiHons 
bleu  foncé  de  distance  en  distance  ;  la  coupe  polygonale  est  bleue 
avec  centre  jaunâtre  et  très  petit  granulé. 

Coton.  —  Filaments  bleus  aplatis  et  hélicoïdaux  assez  foncés, 
dont  la  coupe  ronde,  aplatie  ou  ovale,  est  bleue  et  présente  rare- 
ment quelques  points  jaune  brun  au  centre. 

jRamie  ou  ortie  de  Chine,  —  Filaments  bleu  violacé,  ou  roage 
violacé  à  stries  superficielles  très  fines,  dont  la  coupe,  assez 
grosse  et  à  angles  arrondis,  présente  des  stries  radiées.  Canal 
central  assez  gros,  souvent  vide,  parfois  contenant  des  granula- 
tions jaune  brun  assez  développées. 

Jute.  —  Filaments  et  coupe  polygonale  jaune  intense,  canal 
central  assez  gros,  irrégulier  et  vide. 

Phormium.  —  Filaments  et  coupe  polygonale  jaune  si)  n'a  pas 
été  blanchi;  filaments  et  coupe  bleuâtres  on  verdâtres,  mais  sans 
partie  jaune  s'il  a  été  blanchi.  La  cavité  centrale  est  très  petite 
et  arrondie. 

Alfa  et  sparte,  —  Filaments  en  général  jaunes  avec  coupe 
polygonale  ayant  un  vide  arrondi  au  centre,  ou  encore  biens  oq 
bleus  verdâtres,  présentant  au  centre  de  leur  coupe  ovale  des  gra- 
nulations jaunes  dans  la  cavité  centrale  et  un  liséré  jaune. 

XAINES. 

Les  commissions  pourront  s'assurer  que  les  effets  de  laine  ne  ren- 
ferment pas  de  coton  ou  de  textiles  végétaux  en  plaçant  un  petit 
morceau  d'étoffe  dans  une  solution  au  dixième  de  soude  cans* 
tique  et  en  portant  à  Tébullition  pendant  au  moins  cinq  minutes. 
Si  l'échantillon  est  en  laine  pure,  il  devra  se  dissoudre  entière- 
ment. Si,  au  contraire,  il  renferme  du  coton  ou  des  textiles  végé- 
taux, les  fibres  de  ces  textiles  resteront  en  suspension  dans  li 
liqueur  qu'il  suffira  de  laisser  reposer  et  de  décanter  pour  les 
recueillir.  On  pourra  les  laver  si  Ton  veut  en  faire  l'examen  micro* 
scopique. 

Si  d'ailleurs  on  dispose  d'un  microscope,  Topération  da  dé- 
booilli  à  la  soude  est  inuUle.  Il  suffira  de  désagréger  quelques 
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brins  da  fil  de  laine  où  l'an  soupçonne  la  présence  du  coton  et  de 
les  placer  sur  le  porte-objet  de  l'appareil. 

Alors  que  le  brin  de  laine  se  présente  sous  la  forme  d'un  cylin- 
dre bien  rond  à  écailles  imbriquées  sur  sa  surface^  le  brin  de  co- 
ton ressemble  à  un  ruban  gondolé  ou  plat  et  lisse.  Les  brias  des 
autres  textiles  ont  une  allure  analogue  ;  de  plus,  ils  présentent 
des  nervures  striées  ou  arêtes  polygonales  ou  cannelées  et,  pres- 

3 ne  toujours,  on  aperçoit  un  petit  canal  central  plus  ou  moins 
éveloppé  comme  il  est  dit  plus  baut  (procédé  VétiUard). 

CKnffs. 

La  commission  pourra  vérifier  la  nature  des  poils  des  brosses 
en  crin  au  moyen  des  indications  ci-après  : 

l^'  Les  fibres  animales  ont  un  aspect  beaucoup  plus  brillant  que 
les  fibres  végétales  ; 

2^  En  faisant  brûler  la  fibre  à  la  flamme  d'une  bougie  ou  d'une 
allumette,  on  remarque  que  les  fibres  végétales  brûlent  comme  du 
fil,  tandis  que  les  fibres  animales  grillent  en  se  racornissant  et  en 
répandant  l'odeur  caractéristique  du  poil  grillé  ; 

3^  ËQ  détachant  une  certaine  quantité  de  fibres  sur  une  brosse 
présentée  en  livraison,  et  les  ayant  comptées,  on  fait  bouillir  le 
tout  pendant  10  minutes  dans  une  capsule  contenant  une  solution 
au  i/iO®  de  soude  caustique.  L'alcali  aissout  le  crin  animal  et  n'at- 
taque pas  le  crin  végétal.  Ce  dernier,  généralement  plus  léger  au 
début  que  la  solution,  ne  gagne  le  fond  qu'après  quelques  instants 
d'ébuUition.  On  décantera  alors  le  débouilli,  on  lavera  à  Teau,  on 
séchera.  Un  nouveau  comptage  des  fibres  montrera  le  nombre  de 
celles  qui  sont  réellement  des  fibres  végétales. 

Les  déchets  de  soies  ne  doivent  pas  être  utilisés  dans  la  fabrica- 
tion des  brosses  ;  on  peut  les  distinguer  de  la  soie  bien  travaillée 
au  caractère  suivant  : 

Les  déchets  de  soies  présentent,  sur  la  brosse  terminée,  une  ligne 
courbe,  sans  force  ;  tandis  que  le  crin  animal  bien  bouilli  et  bien 
travaillé  présente,  au  contraire,  une  ligne  verticale,  assez  forte, 
reprenant  toujours  sa  position  rectlligae  après  une  pression  à  la 
main  ou  un  choc  sur  le  bord  d'une  table  en  bois. 

5°  Qualité  de  la  matière  première  des  effets  de  toile. 

L'appréciation  de  la  matière  première  nécessite  certaines  con- 
naissances spéciales  qu'on  n'acquiert  que  par  une  assez  longue 
pratique.  Cependant,  on  peut  établir  d'une  manière  générale, 
quand  il  s'agit  de  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  que  la  qualité  de  la 
matière  première  s'apprécie  surtout  à  la  finesse  et  à  la  souplesse 
des  filaments^  à  l'épuration  de  la  filasse,  qui  doit  être  convena- 
blement purgée  de  chènevotte  ;  à  l'égard  des  loileâ  de  coton,  que 
la  matière  est  d'autant  meilleure  qu'elle  est  plus  soyeuse  et  plus 
blanche,  que  ses  fibres  sont  plus  longues  et  plus  résistantes  et 
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qu'elle  est  mieux  purgée  de  coques  (débris  de  capsules)  et  de 
graines. 

La  bonne  qualité  des  matières  est  confirmée  jusqu'à  un  cer- 
tain point  par  la  netteté  et  la  régularité  du  tissu;  un  tissu  est 
net  et  régulier  quand  les  fils  d'une  grosseur  partout  semblable 
n'ofi'rent  ni  pointes  ni  bouchons;  quand  la  chaîne  uniformément 
tendue,  et  la  trame  régulièrement  frappée,  ne  présentent  ni 
vides  ni  clairières  et  s'entrecroisent  bien  à  l'angle  droit;  quand 
le  grain,  enfin,  est  bien  régulier  et  que  l'étoffe  ne  tire  ni  ne 
poche. 

Les  toiles  ne  doivent  présenter  ni  gros  fils,  ni  bouchons,  ni 
nœuds^  ni  taches,  ni  trous  nombreux;  leur  souplesse  et  leur 
nuance  doivent  se  rapprocher  sensiblement  de  ceux  du  type.  U 
convient  cependant  d'user  d'une  certaine  tolérance  à  l'égard  de 
certaines  défectuosités  légères  qui  se  manifestent  inévitablement 
dans  le  cours  de  la  fabrication  et  d'avoir  égard  dans  une  juste 
mesure  à  la  destination  des  produits. 

On  examine  donc  tout  d'abord  les  caractères  extérieurs  on 
physiques  d'un  tissu;  par  une  simple  inspection,  on  voit  si  le 
tissu  a  été  glacé,  calandre,  apprêté  à  Penvers.  En  regardant  par 
transparence,  on  constatera  Tempâteaient  dont  l'étoffe  a  pu  être 
chargée.  Un  tissu  ainsi  préparé  perdra  beaucoup  de  sa  raideur 
par  le  frottement  entre  les  doigts.  S'il  s'agit  d'une  toile  de  coton, 
en  déchirant  un  petit  bout  de  l'étoffe  à  essayer,  on  observera 
si  le  tissu  produit  une  certaine  poussière  ;  ce  serait  l'indice  d'an 
fort  apprêt  ;  on  pourra  aussi  par  l'examen  à  une  loupe  grossis- 
sant fortement,  voir  si  l'empâtement  est  superficiel  ou  bien  a 
pénétré  dans  l'étoffe,  enfin  s'il  contient  des  matières  minérales. 

Sous  les  différents  rapports  qui  précèdent,  la  comparaison  avec 
le  type  est  indispensable. 

6^  DéfauU  de  tmage  des  totks. 

Les  principaux  défauts  de  tissage  qui  doivent  appeler  l'atten- 
tion des  commissions  sont  les  suivants  : 

Défauts  en  chaîne,  —  Les  crapauds  :  ce  sont  des  ondulations  ou 
fronçures  qui  résultent  d'une  tension  inégale  des  fils  de  chaîne. 

Les  fils  plats  :  deux  ou  trois  fils  de  chaîne  courant  à  côté  l'un 
de  l'autre  dans  les  mêmes  croisures  ; 

Les  drapées  :  séries  horizontales  de  nœuds  en  chaîne; 

Les  grils  :  trous  causés  par  la  rupture  de  fils  de  chaîne  qui  ^ 
sont  mis  en  travers  des  autres  fils  en  les  bridant  pendant  la 
marche  de  la  navette,  laquelle  a  ainsi  formé  comme  une  broderie 
à  jour ; 

Les  clairières  on  rivières  :  espacement  inégal  des  fils  de  chaîne 
provenant  de  l'usage  d*un  peigne  usé  ou  faussé. 

Défauts  en  trame,  —  Les  doubles  duites  :  fils  de  trame  courant 
à  côté  l'un  de  l'autre  dans  les  mêmes  pas  ; 
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Les  piqûres  :  vide  résultant  de  ]a  rupture  d'un  fils  de  trame 
que  l'ouvrier  aurait  dû  compléter  ou  remplacer  (défectuosité  très 
légère,  souvent  même  invisible)  ; 

Les  anneaux  ou  boucles  :  portion  de  trame  qui  ne  s'est  pas  en- 
tièrement développée  pendant  la  course  de  la  navette  (défectuo* 
site  de  peu  d'importance); 

Les  dents  de  loup  :  étranglement  du  tissu  causé  par  une  ten» 
sien  exagérée  de  la  trame  ; 

Grosses  lisières  :  fils  de  lisières  trop  nombreux  ou  d'un  numéro 
trop  bas. 

70  Epreuves  d^étuvage  et  de  décatUsage, 

ff 

4«  Effets  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre.  —  Afin  de  reconnaître  si 
les  toiles  ont  été  lavées  et  décaties  à  fond,  il  sera  fait,  sur  un  pour 
cent  des  efi'ets  pris  au  hasard  parmi  ceux  qui  composeront  l'en- 
semble de  chacune  des  livraisons  partielles  effectuées  par  les 
adjudicataires,  les  épreuves  suivantes  :  un  coupon  de  :20  à  25  cen- 
timètres de  côté,  prélevé  sur  l'effet  que  l'on  voudra  soumettre  à 
Pépreuve,  sera  placé  dans  une  étuve  chauffée  à  50  degrés  ;  il  y 
restera  trente  minutes,  afin  que  le  tissu  soit  amené  à  un  degré  de 
siccité  suffisant  :  après  ce  temps  et  aussitôt  sorti  de  l'étuve,  le 
Coupon  sera  très  exactement  pesé  et  mesuré  en  longueur  et  en 
largeur. 

Une  fois  pesé  et  mesuré,  le  coupon  sera  plongé  dans  un  cuvier 
plein  d'eau  de  rivière  chauffée  à  50  degrés  oii  on  le  laissera  ma- 
cérer pendant  trois  heures  consécutives,  en  ayant  soin  d'entre- 
tenir constamment  l'eau  à  la  température  de  50  degrés  pendant 
tonte  la  durée  de  l'immersion. 

Ce  laps  de  temps  écoulé,  ou  retirera  le  coupon  du  cuvier,  on  le 
rincera  à  l'eau  froide  sans  le  tordre  et  on  le  laissera  sécher  à  l'air 
libre  et  à  l'ombre. 

On  le  replacera  ensuite  dans  l'étuve  chauffée  à  50  degrés  et  on  l'y 
laissera  pendant  30  minutes,  de  façon  à  l'amener  au  même  degré 
de  siccité  que  lors  du  premier  passage  à  l'étuve. 

On  le  pèsera  et  on  le  mesurera  ensuite  en  longueur  et  en  lar- 
geur, en  l'étirant  très  légèrement,  de  manière  à  effacer  les  rides 
et  les  plis  qui  se  seraient  formés  pendant  l'expérience. 

Si,  à  la  suite  de  cette  épreuve,  le  coupon  n'a  pas  perdu  plus  : 

De  4  p.  100  en  poids; 
De  3  p.  100  en  longueur; 
De  2  p.  100  en  largeur, 

la  toile  sera  déclarée  bien  lavée  et  bien  décatie. 

Les  expériences  dynamométriques  sont  effectuées  sur  des 
bandes  prélevées  dans  les  échantillons  étuvés  et  décatis. 

2°  Effets  confectionnés  en  toile  de  coton.  —  Afin  de  reconnaître 
si  la  toile  n'est  pas  trop  fortement  chargée  d'encollage  ou  si  elle 
ne  renferme  pas  d'apprêt  factice,  la  commission  pourra  faire 
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moniller  des  coupons  prélevés  sur  les  effets  présentés,  poar  fixer 
son  opinion* 

Cette  opération  sera  faite  de  la  manière  soivante  : 

Une  lessive  de  30  grammes  de  savon  marbré  de  Marseille,  dans 
3  litres  d'eau,  sera  mise  en  ébollitioa,  et  lorsque  le  savon  sera 
parfaitement  fondu,  on  y  introduira  un  coupon  de  20  à  25  centi- 
mètres de  c6té,  préalablement  pesé,  qui  sera  soumis  à  Tébullition 
pendant  30  minutes  ;  le  coupon  sera  ensuite  rincé  à  l'eau  tiède, 
sans  être  tordu,  et  séché  à  lombre. 

Toute  toile  qui  après  cette  épreuve  présentera  un  poids  inférieur 
de  6  p.  100  au  poids  primitif,  entraînera  le  rejet  de  l'effet. 

Les  épreuves  dynamométriques  seront  également  effectuées 
sur  des  bandes  provenant  des  échantillons  lessivés. 

80  Essai  des  couleurs^ 

Observations  générales,  — -  L'essai  des  couleurs  se  fait  au  mojea 
de  débouillis  qui,  pour  donner  des  résultats  concluants,  doivent 
être  faits  avec  un  soin  minutieux  en  se  servant  de  substances 
pures  et  d'ustensiles  en  verre  ou  en  porcelaine.  A  cet  effet,  les 
,  divers  réactifs  devront  toujours  être  demandés  à  une  pharmacie 
militaire,  ou,  à  défaut,  ti  un  pharmacien  civil. 

Le  débonilli  consiste  à  porter  à  l'ébuUitioa,  dans  une  capsule 
en  porcelaine  d'une  contenance  d'environ  15  centilitres,  un  bain 
formé  par  un  réactif  déterminé  où  Ton  plonge  réchantillon  coloré 
à  essayer.  Le  bain  ne  devra  pas  remplir  la  capsule  à  plus  de 
1  centimètre  du  bord  ;  il  sera  porté  le  plus  rapidement  possible  à 
Tébullition  de  façon  à  éviter  sa  concentration. 

Après  immersion  dans  le  débouilli,  l'échantillon  doit  être  rincé 
à  l'eau  pure  avec  soin,  puis  séché  après  l'avoir  exprimé  entre 
deux  feuilles  de  papier  buvard. 

Les  échantillons  d'étoffe  teinte  à  essayer  devront  avoir  environ 
5  centimètres  de  côté  s'ils  sont  unicolores.  Si  l'étoffe  a  plusieurs 
couleurs,  il  y  a  lieu  de  découper  séparément  chaque  sorte  afin  de 
ne  pas  mélanger  les  diverses  couleurs  ensemble  dans  le  bain. 
Dans  ce  cas,  les  échantillons  pourront  être  un  peu  pins  petits. 
Pour  les  fils,  tresses,  galons,  etc.,  on  opè^e  sur  un  échantillon  de 
10  centimètres  de  longueur. 

a)  Essai  du  blru. 

Cet  essai  s'applique  aussi  bien  aux  effets  de  laine  qu'à  ceux  de 
toile  de  lin  ou  de  chanvre,  de  coton  et  aux  fils. 

Dans  50O  grammes  d'eau  distillée,  on  verse  50 grammes  d'acide 
sulfuriqne,  on  remplit  la  capsule  de  oette  solution,  on  y  immerge 
à  froid  l'échantillon  à  essayer,  puis  on  fait  bouillir  pendant  3  à 
5  minutes. 

Si  l'étoffe  est  teinte  à  l'indigo  pur,  la  eouleur  ne  change  pas  et 
le  débouiUi  reste  incolore.  L'étoffe  est  acceptable. 
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Si  le  débonilli  se  colore  en  bleu  ou  en  bleu  verdâtre  et  si  la 
nuance  de  l'échantillon  baisse,  on  se  trouve  en  présence  d'un  bleu 
d'aniline  ou  de  sulfate  d'indigo  (carmin  d'indigo).  Si  le  débouilii 
change  de  couleur  et  devient  rose,  rouge  ou  violet,  la  teinture  a 
été  obtenue  par  un  bleu  d'alizarine  ou  par  de  Tindi^o  remonté  au 
santal  ou  au  campêche.  Si  la  liqueur  devient  jaunâtre,  le  remon- 
tage a  été  obtenu  au  bois  jaune;  dans  tous  les  cas^  l'étoffe  est  à 
rejeter. 

En  outre,  on  appréciera  que  la  teinture  bleue  est  bien  fixée, 
par  les  expériences  ci-après  : 

Le  tissu,  frotté  à  sec  sur  du  papier  ou  du  linge  blanc  ne  doit 
pas  abandonner  sa  couleur; 

Le  tissu  humecté  avec  de  l'eau  distillée  ne  doit  pas  modifier  la 
couleur  du  papier  de  tournesol; 

Plongé  pendant  cinq  minutes  dans  une  solution  bouillante  de 
savon  au  i/iOO<^,  lavé  à  grande  eau  et  séché,  le  tissu  doit  conser- 
ver sa  nuance  et  Teau  de  savon  ne  doit  pas  se  colorer  en  bleu. 

S'il  s'agit  de  toile  bleue  (pantalons.  Testes,  mouchoirs,  cra- 
vates, etc.),  on  pourra,  sans  même  faire  le  débouilli,  plonger  le 
morceau  d*éiofie  bleue  dans  de  l'acide  chiorhydrique  à  22o  pendant 
deux  à  trois  minutes  et  le  comprimer  ensuite  entre  deux  feuilles 
de  buvard  blanc.  Si  Tétoffe  est  bon  teint,  elle  donne  au  papier  un 
ton  très  légèrement  jaune  verdâtre  ;  si  elle  est  mauvais  teint,  le 
papier  sera  teint  en  rouge  ou  en  violet  et  la  couleur  de  l'éloffe 
sera  modifiée  elle-même  dans  ce  sens. 

b)  Essai  des  couleurs  autres  que  le  bleu. 

4*  Effets  de  laine. 

lissai  de  PécarkUe.  —  Dans  500  grammes  d'eau  distillée  on  met 
15  grammes  d'alun  (sulfate  d'alumine  et  de  potasse)  cristallisé,  on 
fait  bouillir  et  on  y  plonge  l'échantillon  en  continuant  l'ébullition 
pendant  cinq  minutesu 

Si  l'étoffe  a  été  teinte  à  la  cochenille  ou  à  la  laque-dye,  la 
couleur  passe  au  pourpre  ou  au  cramoisi  et  le  bain  prend  plus  ou 
moins  la  même  nuance.  L'étoffe  est  acceptable. 

Si  la  couleur  disparait  ou  se  maintient  sans  modification,  c'est 
que  la  teinture  employée  n'est  pas  admise,  et  l'étoffe  doit  être 
rejetée. 

Essai  du  cramoisi.  — -  On  conuuence  par  faire  tremper  l'échan- 
tillon dans  de  l'acide  sulfurique  â  66  degrés.  Lorsqu'il  a  suffisam- 
ment dégorgé  en  rouge  cerise, on  ajoute  de  l'eau.  Le  liquide  doit 
passer  du  rouge  à  l'orangé  et  l'échantillon  comprimé  et  rincé 
doit  présenter  un  ton  orangé  terne. 

D'autre  part,  l'essai  indiqué  pour  l'écarlate  est  applicable  à  la 
couleur  cramoisie  ;  elle  doit  se  foncer  dans  le  bain  d'alun  et  la 
nuance  doit  revenir  à  l'écarlate  ou  au  pourpre  en  plongeant 
Téchantillon  rincé  dans  une  solution  au  quart  d  acide  citrique. 
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Enfin,  les  couleurs  écarlate  et  cramoisie  ne  doivent  pas  être 
modifiées  ni  dégorger  dans  l'alcool  à  90  degrés^  chauffé  préala* 
blement  au  bain-marie,  ou  dans  une  solution  bouillante  de  savon 
au  centième. 

Essai  du  garance  et  du  jonquille.  —  Dans  500  grammes  d'ean 
distillée,  on  fait  dissoudre  8  grammes  de  savon  blanc  de  Marseille 
(savon  neutre  non  alcalin),  on  remplit  la  capsule  avec  la  solulion, 
on  fait  bouillir  et  Tony  plonge  l'échantilloa  en  continuant  Tébal- 
lition  pendant  5  minutes. 

La  couleur  ne  doit  baisser  que  très  légèrement  et  le  baiA  prend 
plus  ou  moins  la  nuance  de  Téchantillon. 

S'il  en  est  autrement»  le  tissu  doit  être  rejeté. 

Essai  du  rouge  pour  la  ceinture  des  chasseurs  d'Afrique.  —  Par 
exception,  on  admet  que  cet  effet  peut  être  teint  autrement  qu  à 
la  cochenille.  De  toutes  façons,  la  couleur  rouge  devra  ne  pas 
décharger  au  frottement  sur  papier  sec  et  résister  aussi  bien  qu'un 
morceau  de  l'échantillon-type  au  débouilli  d'eau  de  savon  au  cen- 
tième pendant  5  minutes.  Enfin  la  nuance  ne  devra  pas  être  mo- 
difiée sensiblement,  non  plus  que  celle  du  type,  dans  une  solution 
à  froid  d'acide  sulfurique  à  66  degrés  au  dixième.  Si  la  teinte 
bleuit  ou  brunit  et  si  la  liqueur  se  colore,  on  a  affaire  à  du  roug&- 
congo  ou  à  un  mélange  de  cette  teinture  et  l'effet  doit  être 
rejeté. 

De  toutes  façons,  la  couleur  ne  devra  pas  jaunir,  l'étoffe  étant 
exposée  pendant  quinze  jours  aux  rayons  solaires  directs. 

2«  Effets  en  coton. 

Essai  du  rouge.  —  Plonger  l'échantillon  dans  un  bain  bouillant 
d'hypochlorite  de  soude  (liqueur  de  Labarraque)  ou  d'hypochlo- 
rite  de  potasse  (eau  de  javelle)  à  5  degrés  Baume  et  l'y  laisser 
deux  minutes.  Il  devra  avoir  une  couleur  de  ton  plus  foncé  si 
l'étoffe  est  bon  teint  et  la  nuance  sera  à  peine  affaiblie. 

On  plongera  ensuite  un  deuxième  échantillon  5  minutes  dans 
une  solution  bouillante  d'acide  oxalique  au  i/10^.  La  couleur  ne 
sera  pas  changée  si  l'étoffe  est  bon  teint. 

Essai  du  noir.  —  Le  noir  bon  teint  doit  pouvoir  résister  aux 
trois  épreuves  ci-après  : 

On  choisira,  à  cet  effet,  trois  échantillons  que  Ton  aura  soin  de 
laver  préalablement  à  l'eau  ordinaire  et  de  rincer  ensuite  : 

i^  La  nuance  ne  devra  pas  baisser  ou  virer  au  marron  dans  le 
débouilli  de  soude  caustique  au  dixième  ; 

2^  La  nuance  ne  devra  pas  baisser  ou  virer  au  ronge  ou  au  vert 
dans  le  débouilli  d'acide  sulfurique  au  dixième  ; 

3^  La  nuance  ne  devra  pas  virer  au  vert  si  on  plonge  pendant 
un  quart  d'heure  l'échantillon  dans  une  solution  au  dixième  de 
bisulfite  de  soude  à  33  degrés  Baume  récemment  préparé;  à  dé- 
faut de  bisulfite  de  soude,  on  exposera  l'étoffe  mouillée  aux  va- 
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peurs  d'acide  sulfureux  au-dessus  d'un  morceau  de  soufre  en 
combustion. 

Essai  des  couleurs  garance,  jaune,  verte,  Ifrun  clair.  —  Ces  cou- 
leurs ne  doivent  pas  virer  ou  baisser  sensiblement  dans  un  dé- 
bouilli provenant  d'une  solution  de  8  grammes  de  savon  blanc 
de  Marseille  dans  500  grammes  d'eau  distillée.  L'échantillon  est 
laissé  5  minutes  dans  un  débouilli,  rincé,  puis  séché. 

Essai  des  couleurs  écarlate,  pourpre,  cramoisi,  violette,  gri- 
sâtre,  etc.  —  Plonger  l'échantillon  5  minutes  dans  le  débouilli 
d'alun  (voir  essai  de  Técarlate  pour  les  effets  de  laine),  le  retirer, 
le  laver  et  le  laisser  sécher. 

Si  la  couleur  s'est  légèrement  brunie,  c'est  que  les  nuances  dé- 
rivent de  la  cochenille.  Dans  ce  cas,  le  bain  prend  une  nuance 
rosée.  L'étoffe  peut  être  acceptée. 

Si  la  couleur  ne  s'est  pas  modifiée  et  que  le  débouîlli  soit  à 
peine  coloré,  la  nuance  dérive  d'un  rouge  artificiel  solide  et 
l'étofie  pourra  être  également  acceptée. 

Essai  des  couleurs  fauve^  vieux  chêne,  brune.  —  Ces  couleurs  ne 
doivent  pas  être  modifiées  ou  baisser  sensiblement  en  plongeant 
5  minutes  l'échantillon  dans  un  débouilli  de  15  grammes  de 
tartre  rouge  en  poudre  dans  500  grammes  d'eau  distillée. 

En  outre,  et  d'une  façon  générale,  les  couleurs  des  tissus  de 
colon  ne  devront  pas  décharger  au  frottement  sur  du  papier  ou 
sur  un  linge  blanc  et  dégorger  sensiblement  avec  affaiblissement 
de  nuance  dans  une  solution  bouillante  de  savon  au  centième. 


3*  Fils. 

Les  fils  ne  doivent  pas  tacher  le  papier  blanc,  ni  le  linge,  en 
les  frottant  à  sec  ;  ils  ne  doiveut  pas  dégorger,  ni  subir  de  modi- 
fication de  couleur,  en  les  plongeant  24  heures  dans  de  l'eau 
distillée  ;  ils  doivent  conserver  leur  nuance  si  on  les  expose  au 
moins  quinze  jours  au  soleil. 

Enfin,  les  commissions  ne  manqueront  pas  de  s'assurer  tout 
spécialement  que,  quelle  que  soit  leur  couleur,  les  fils  doivent  ne 
pas  virer  en  les  plongeant  pendant  5  minutes  dans  un  dêbouilli 
de  8  grammes  de  savon  de  Marseille  dans  500  grammes  d'eau 
distillée  en  pleine  ébullition,  et,  qu'une  fois  lavés  et  séchés,  leur 
nuance  n'a  pas  sensiblement  baissé. 

Esm  spécial  des  fils  écarlates  et  garances. — Plongés  à  froid  pen- 
dant 5  minutes  dans  une  solution  au  i/lÔ^  d'acide  sulfurique  à 
66  degrés,  ils  ne  doivent  pas  être  modifiés.  Si  la  teinte  bleuit  ou 
brunit  et  si  la  liqueur  se  colore,  on  peut  affirmer  qu'il  y  a  pré- 
sence du  rouge-congo  et  les  fils  doivent  être  refusés. 

2»  Essai  des  fils  écarlates.  —  Plongés  pendant  5  minutes  dans 
la  solution  d'alun  spécifiée  pour  les  effets  de  laine,  ils  doivent  de- 
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venir  cramoisis  si  Técarlaie  est  à  la  cochenille  ou  ne  pas  changer 
de  nuance  s*il  s'agit  d'un  ponceau  artificiel. 

Essai  des  fils  bleus.  —  Se  reporter  à  Tessai  du  bleu. 

4«  Toile  e«choa. 

Essai  de  la  couleur  cachou.  —  Incinérer  un  décimètre  carré  de 
tissu  en  ajoutant  aux  cendres  environ  1  gramme  de  carbonate  de 
potasse  et  i  gramme  de  nitrate  de  potasse. 

Délayer  la  matière  dans  un  peu  d'eau  distillée,  puis  remuer  en 
ajoutant  encore  de  Teau;  filtrer;  verser  dans  la  Jiqueur  filtrée 
une  dizaine  de  gouttes  d'acide  chlorhydrique,  puis  quelques 
gouttes  d'alcool  et  faire  bouillira  à  3  minutes. 

La  liqueur  doit  devenir  verte  si  Ton  a  employé  le  bichromate 
de  potasse,  seul  fixatif  admis  pour  la  coaleurcacnou;  enoatre.la 
liqueur  doit  dégager  l'odeur  de  l'aldéhyde.  On  s'assurera,  d'ail- 
leurs, que  la  teinte  verte  est  bien  due  au  chrome  en  versant  dan^ 
la  liqueur  de  l'ammoniaque  goutte  à  goutte.  Il  devra  se  former 
un  précipité  de  vert  de  chrome.  Toute  toile  cachou  ne  don- 
nant pas  cette  reaction  serait  rejetée. 

9*^  Examen  des  cuirs. 
4«  Coapeet défaaU superficiels. 

Pour  bien  examiner  la  coupe  d'un  cuir,  les  commissions  derront 
opérer  cette  coupo  obliquement  avec  une  forte  serpette.  On  verra 
alors  si  le  cuir  est  tanné  à  cœur,  sans  raie  de  verdure  (i),  sises 
pores  sont  bien  serrées  et  s'il  se  laisse  lentement  pénétrer  par  ane 
goutte  d'eau.  Les  défauts  superficiels  defileur  et  de  chair  :  marques 
de  feu,  couteluresjvelnes  pénétrantes,  éraflures,  effleurures,  se  re- 
marquent sans  diffîculté  à  la  vue  ou  au  toucher.  En  outre,  une 
légère  incurvation  du  cuir  rend  les  coutelures  et  les  veines  encore 
plus  apparentes  lorsqu'elles  sont  pénétrantes. 

Les  piqûres  de  taon,  trous  de  vers,  etc.,  mai  guéris,  sont  faci- 
lement pénétrés  par  une  aiguille  dont  la  pointe  a  été  brisée 
(aiguille  mousse). 

Les  éraflures  de  la  fleur  sont  produites  par  des  coups  d'aigail- 
lon,  des  coups  de  couteau  de  rivière,  donnes  à  faux,  des  déchi- 
rures produites  par  les  roues  métalliques  ou  les  épines. 

Tous  ces  défauts  n'ont  d'importance  que  si  la  solidité  du  i\ssz 
est  réellement  compromise  et  si  la  fleur  se  brise  en  incurvant  le 
cuir  à  cet  endroit, 

L'etileurage  d'un  cuir,  lorsqu'il  ne  se  dénote  pafl  d'une  façon 


(i)  Od  peut  s'assurer  très  netlemeut  qu'un  cuir  est  tanné  à  cœur  en  immergt^»^ 
une  lamelle  de  ce  cuir  dans  une  solution  a  42  p.  100  d'acide  acétique  pendant  nn  qo^r' 
d'heure  enviroo.  S'il  est  bien  tanné,  la  coupe  brunira  sans  gonfler;  s'il  est  mal  t•BG^ 
elle  gonflera  et  la  partie  non  tannée  paraîtra  blanchAlre  et  tuméfiée  ;  en  cbaoiSuK*  r<<^ 
8^  boursouflera. 
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évidente,  à  simple  vue,  se  reconnaît  facilement  à  Taide  d'une 
loupe.  On  s'assure  ainsi  que  le  grain  n'a  pas  été  coupé,  que  ses 
sillons  présentent  une  surface  lustrée,  piquetée  par  les  trous  des 
poils.  Si  la  peau  a  été  grenée,  les  trous  foiment  entonnoir  rond 
entre  les  sillons  ;  si  elle  a  été  lissée,  les  sillons  sont  couchés  et 
oblitèrent  les  trous  d'unseul  côté,  sans  les  recouvrir  entièrement. 
De  toutes  façons,  une  peau  effleurée  se  laisse  facilement  pénétrer 
par  Feau  et,  si  l'on  a  soin  de  la  frotter  avec  un  linge  humide,  elle 
prend  un  aspect  duveteux  au  lieu  de  rester  lisse  et  lustrée  On  doit 
toujours  rejeter  les  peaux  effleurées,  parce  que  la  solidité  du 
tissu  est  généralement  compromise  dans  la  partie  attaquée. 

On  constatera  si  les  noirs  ou  cirages  appliqués  à  la  surface  des 
cuirs  sont  bien  luisants  ou  lustrés  et  bien  adhérents,  s'ils  ne 
s'écaillent  pas  à  la  flexion  en  boucle  opérée  dans  les  deux  sens 
et  s'ils  ne  salissent  pas  la  main  au  frottement  superficiel, 

i*  Epreares  spéciales. 

Ces  épreuves  sont  indiquées  au  paragraphe  traitant  des  condi- 
tions à  remplir  par  chaque  sorte  de  cuir. 

Elles  consistent  tout  spécialement  dans  le  pliage  ea  boucle, 
serrée  à  1  centimètre  du  sommet  intérieur  de  cette  boucle,  fleur 
en  dehors  ou  dans  le  pliage  à  bloc,  oa  enfla  dans  le  pliage  en 
quatre,  l'étirage,  etc. 

Un  cair  dont  la  fleur  se  déchire  ou  se  gerce  profondément  dans 
cette  épreuve  e^i  mal  tanné  ou  m^  corroyé  ei  doil  être  rejeté. 

Enfla,  les  commissions  pourront  évaluer  la  proportion  de  nour- 
riture dont  un  cuir  est  imprégné  ea  râpant  ou  coupant  en  petits 
morceaux  !2  ou  3  grammes  de  ce  cuir  dans  de  la  benzine  ou  mieux 
de  la  ligroîae  (10  fois  le  poids  de  cuir).  On  y  laissera  macérer 
le  cuir  3  heures,  on  renouvellera  la  ligroîae  et  on  laissera  de 
nouveau  macérer  i  heure,  on  retirera  le  cuir  et  on  le  laissera 
sécher  2  heures  au  moins  sur  un  papier  buvai^d.  On  le  pèsera  en- 
suite pour  constater  la  perle  de  poids. 

Les  commissions  s'assureront  souvent  de  la  résistance  dynamo- 
métrique exigée  des  cuirs  ayant  à  subir  des  tractions, 

S  a.  —  ▼érfflcation  «péeiala  de  chaipie  effet» 

4»  Bourgerons. 

Vérifier  par  comparaison  avec  le  modèle-type  si  la  toile  de  iin 
décruée,  dite  toile  d'Armentières,  est  de  qualité  égale  à  ce  mo- 
dèle, si  elle  est  exempte  de  tares,  de  débris  de  coque  et  autres 
corps  hétérogènes.  Compter  les  fils,  éprouver  la  force  de  la  toile 
au  moyen  du  dynamomètre,  sur  bandes  prélevées  sur  l'échantil- 
lon qui  a  subi  l'opération  du  lessivage^  telle  qu'elle  a  été  décrite 
pour  la  toile  de  lin. 

Les  commissions  s'assurent  ensuite  de  la  régularité  de  la  con- 
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fection,  de  la  résistance  des  coutures  et  desarrétements;  àPégard 
des  coutures,  elles  admettent  indifféremment  celles  faites  à  ia 
main  et  celles  faites  à  la  machine,  pourvu  qu'elles  remplissent 
toutes  les  conditions  de  propreté  et  de  solidité  désirsd)les;  elles 
Tériflent  également  l'attacne  des  boutons  et  si  les  dimensions  soot 
conformes  à  celles  qui  sont  indiquées  par  la  description. 

2*  Bourgerons-festes  en  loile. 

La  vérification  de  la  toile»  employée  à  la  confection  du  boar^ 
ron-veste  est  faite  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  le  bourgeron. 

Les  commissions  s'assureront  de  la  régularité  de  la  confection, 
de  la  résitf lance  et  de  la  régularité  de  toutes  les  coutures  ou  piqû- 
res et  arrètements  ;  de  la  solidité  et  de  la  position  des  boutons;  la 
pièce  de  renfort  appliquée  sur  l'épaule  devra  avoir  les  dimensions 
indiquées  à  la  description. 

Vérifier  la  forme  du  collet,  sa  fermeture  par  une  agrafe  et  une 
porte  en  métal  solidement  cousues;  vérifier  également  la  position 
des  poches,  leur  fermeture,  la  solidité  de  la  boutonnière;  la  bande 
de  toile  placée  sur  le  bord  du  devant  droit  de  l'effet,  en  avant  de 
la  ligne  des  boutons,  devra  avoir  les  dimensions  prescrites;  le  pa- 
remontage  intérieur  en  toile  du  devant  gauche  devra  avoir  70^° 
en  haut  et  90°^°^  en  bas. 

Exiger,  pour  chaque  lettre,  les  mesures  prescrites  à  la  descrip- 
tion. 

3*  Calerons. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle*type,  si  la  toile  de 
coton  écrue  employée  est  de  qualité  égale  à  celle  de  ce  modèle; m 
elle  est  exempte  de  tares,  de  débris  de  coque  et  aatres  matières 
hétérogènes. 

Eprouver  la  force  de  la  toile,  an  moyen  du  dynamomètre,  sor 
bandes  préalablement  lessivées. 

S'assurer,  en  pesant  par  dizaine,  que  les  caleçons  ont  les  di- 
mensions et  le  poids  indiqués  pour  leur  taille,  par  Ja  description. 

La  vérification  du  poids  ne  devra  être  faite  que  surdesobjeti 
parfaitement  secs  ;  l'examen  des  caleçons  qui  paraîtraient  humides 
devra  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  leur  état  de  siccité  soit  com- 
plet. 

En  priocipe,  tous  les  caleçons  à  vérifier  doivent  autant  que 
possible  être  pesés;  si  le  temps  fait  défaut,  on  se  borne  à  ne  peser 
que  le  quart  des  paquets  de  dix  caleçons,  en  ayant  soin  de  le^ 
choisir  parmi  les  plus  légers.  Si  plus  de  la  moitié  des  paquets  aiuâl 
pesés  n'a  pas  le  poide  voulu,  toute  la  livraison  doit  êire  rejetée. 

Les  épreuves  de  lessivage  seront  effectuées  sur  des  échantillons 
choisis  par  la  commission  ;  elles  seront  faites  dans  les  conditions 
prescrites  pour  les  toiles  de  coton  ;  après  ces  épreuves,  des  bandes 
seront  coupées  dans  des  toiles  lessivées  pour  subir  les  épreuves  1 
de  traction. 

Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  de  toutes  les  coutures. 


I 
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piqûres,  rabattements,  ourlets,  sarjets,  boutonnières  et  de  tous 
les  arrëtements.  Veiller  également  à  l'attache  solide  des  boutons 
en  08. 

S'assurer  que  toutes  les  fentes  sont  pourvues  de  gousset  à  leur 
extrémité,  que  les  lacets  des  jambes  et  de  la  ceinture  sont  de  très 
bonne  qualité  et  d*une  résistance  suffisante. 

4<»  Ceintures  de  laine. 

Yérifîer  par  comparaison  avec  le  modèle-type  si  le  tissu  em- 
ployé est  un  tissu  croisé  de  laine  peignée. 

S'assurer  que  le  tissu  a  le  nombre  de  fils  et  la  force  dynamomé- 
trique, exiger  que  les  matières  tinctoriales  employées  répondent 
bien  aux  conditions  spécifiées  ;  que  les  ceintures  ont  les  dimen- 
sions prescrites  (longueur  et  largeur),  le  poids,  et  enfin  que  les 
extrémités  de  la  ceinture  sont  terminées  par  des  ourlets  pour  les 
troupes  d'Arrique,  les  groupes  alpins  et  les  tirailleurs  et  par  des 
effilés  pour  les  chasseurs  d'Afrique. 

5"  Geintores  de  Oanelle. 

S'assurer  que  la  ceinture  est  formée  d'une  seule  pièce  de  tissu, 
pliée  dans  le  milieu  de  sa  largeur,  et  que  la  flanelle  est  tissée 
normalement  à  104  centimètres  de  large  ;  compter  les  fils,  vérifier 
le  poids. 

Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  de  toutes  les  coutures, 
piqûres,  rabattements,  ourlets,  surjets,  boutonnières  et  de  tous 
les  arrëtements.  Veiller  également  à  l'attache  solide  des  boutons 
en  os. 

S'assurer  en  outre  que  les  deux  bretelles  en  toile  de  coton  for- 
mées de  deux  épaisseurs  de  tissu  superposées  et  croisées  au  point 
d'altache,  sont  bien  fixées  à  la  ceinture  ;  que  le  droit  fil  en  toile  de 
coton  est  bien  cousu  à  partir  du  bord  supérieur,  la  ceinture  étant 
posée  à  plat,  et  que  la  fente  est  bordée  entièrement  d'un  ruban 
en  toile  de  coton. 

Vérifier  enfin  que  les  ceintures  ont  les  dimensions  indiquées  par 
les  descriptions  d'uniformes,  que  les  bords  latéraux  et  le  bord 
supérieur  sont  repliés  et  piqués  ;  qu'une  piqûre  règne  le  long  du 
bord  inférieur,  pour  maintenir  en  contact  les  deux  épaisseurs  du 
tissu. 

6*  Chemise  de  coton  à  col  et  sans  col. 

Vérifier  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  si  la  toile  de 
coton  écrue  employée  est  de  qualité  égale  à  celle  de  ce  modèle; 
si  elle  est  exempte  de  tares,  de  débris  de  coques  et  autres  corps 
hétérogènes  ;  compter  les  fils. 

Eprouver  la  force  de  la  toile  au  moyen  du  dynamomètre  sur 
bandes  préalablement  lessivées. 

S'assurer  que  les  chemises  ont  les  dimensions  et  le  poids  indi- 
qués pour  leur  taille  par  la  description  des  uniformes.  La  vérifi- 
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eation  du  poids  ne  devra  être  faite  que  sur  des  effets  parfaitemeni 
sees  ;  Texamen  des  f^emises  qui  paraîtraient  humides  devra  être 
ajourné  jusqu'à  ce  que  leur  état  de  siccité  soit  complet. 

En  principe,  tontes  les  chemises  à  vérifier  doivent  autant  que 
possible  être  pesées;  si  le  temps  fait  défaut,  on  se  borne  à  peser 
le  quart  des  paquets  de  10  chemises  choisis  par  la  commission 
parmi  les  plus  légers  ;  si  plus  de  la  moitié  des  paquets  pesés  n'a 
pas  le  poids  voulu,  toute  la  livraison  doit  être  rejetée. 

Les  épreuves  de  lessivage  seront  effectuées  sur  des  échantillons 
choisis  par  la  commission  ;  elles  seront  faites  dans  les  conditions 
prescrites  pour  les  toiles  de  coton;  après  ces  épreuves,,  des  bandes 
seront  coupées  dans  les  toiles  lessivées  pour  subir  les  épreuves 

de  traction. 

Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  de  toutes  les  coulures, 
piqûres,  rabattements,  ourlets,  surjets,  boutonnières  et  de  tous 
les  arrêtements,  enfin  à  Tattache  solide  des  boutons  en  os. 

S'assurer  que  la  confection  est  très  soignée  et  qu'elle  est  con- 
forme à  la  description. 

7«  Chemises  en  flanelTe  de  coton. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  si  la  flanelle  de 
coton  employée  est  de  qualité  égale  à  celle  de  ce  modèle  et  si  elle 
réunit  les  conditions  exigées;  compter  les  fils. 

Eprouver  la  force  dynamométrique  du  tissu. 

S'assurer  que  le  poids  des  chemises,  pesées  par  lots  de  dix,  est 
au  minimum  de  4*,480  pour  la  première  taille  et  de  4^,300  pour 
la  seconde  taille.  On  suivra  la  même  méthode  que  celle  spécifiée 
pour  les  chemises  en  coton  ordinaire. 

Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  de  toutes  les  coutures, 

i)îqûres,  rabattements,  ourlets,  surjets,  boutonnières  et  de  tous 
es  arrêtements.  Veiller  également  à  l'attache  solide  des  boutons 
en  os. 

S^assurer  que  les  chemises  ont  les  dimensions  indiquées  par  le^ 
descriptions  d'uniformes. 

8*  GraTata  de  coloa. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  la  qualité  du 
tissu  de  coton  bleu  foncé  employé;  compter  les  his,  voir  si  la  toile 
est  exemple  de  défauts,  si  les  ourlets  ont  été  convenablement  fait? 
et  si  les  dimensions  prescrites  pour  la  longueur  et  la  largeur  de 
l'effet  ont  été  observées. 

Eprouver  la  solidité  de  la  couleur  (Effets  en  toile  bleue). 

9«  EpauleUea. 

10  De  tambour-major  et  de  sous-officiers  rengagés.  —  S'assurer 
que  Tépaulette  est  confectionnée  en  laine,  des  couleurs  ^égl^ 
ment  air  es. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  la  compositioD 
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de  récassoa  telle  qu'elle  est  décrite  par  la  description;  vériiier 
également  le  corps  à  écusson. 

S'assurer  de  la  bonne  confection  de  la  tournante  qui  entoure 
Técusson  et  de  celle  de  la  frange.  Yériiierles  couleurs. 

â«  Troupe,  —  S'assurer  de  la  bonne  confection  et  du  montage 
de  répaulette. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  la  composition 
du  corps  et  de  Técusson  telle  qa  elle  est  décrite  par  la  descrip* 
tion. 

S'assurer  que  les  trois  tournantes  en  passementerie,  appliquées 
sur  l'écusson,  répondent  bien  aux  conditions  et  aux  dimensions 
indiquées.  Vérifier  également  les  franges  et  les  couleurs. 

Yérifier  les  dimensions  indiquées  par  les  descriptions  d'uni- 
forme. 

40«  Gants  en  coton. 

Vérifier  la  force  du  tissu,  par  comparaison  avec  le  modèle-type, 
et  s'assurer  qu'il  a  été  fabriqué  avec  du  fil  de  coton  retors  .à  six 
bouts  au  moins. 

Exiger  que  les  mailles  soient  suffisamment  serrées  et  les  cou- 
tures solides.  Un  gant  qui  s'allonge  démesurément  sous  une  ten- 
sion modérée,  exercée  par  les  mains,  annonce  un  tissu  lâche  et 
de  mauvaise  qualité. 

i\*  Gants  en  peau  pour  troupes  à  chefal. 

S'assurer  que  la  peau  de  mouton  employée  est  de  bonne  qua- 
lité à  pores  serrés;  qu'elle  a  la  force,  le  moelleux  et  la  souplesse 
du  modèle-type,  que  les  coutures,  piqûres,  ourlets  et  surjets  sont 
solides  et  réguliers  ;  que  les  boutonnières  sont  bien  faites,  que 
les  boutons  sont  bien  attachés,  et  que  les  parements  ou  crispms 
des  gants  de  grande  tenue,  à  l'usage  des  cuirassiers,  sont  en  fort 
bufDe  blanchi  et  ont  les  dimensions  réglementaires. 

42*  Gants  en  peau  pour  sous-ofGciers  des  troupes  è  pied. 

Les  sous-officiers  des  troupes  à  pied  faisant  usage  du  gant  en 
peau  du  modèle  attribué  aux  troupes  à  cheval,  la  vérification 
indiquée  dans  l'article  précédent  leur  est  applicable. 

13*  Guêtres-jambières  en  toile. 

Vérifier  la  qualité  de  la  toile  en  coton  (dite  toile  à  doublure) 
par  comparaison  avec  le  modèle-type  et  suivant  les  indications 
de  la  notice  A  et  voir  si  le  tissu  ne  présente  aucun  défaut.  Véri- 
fier le  nombre  de  fils  en  chaîne  et  en  trame  et  la  force  dynamo- 
métrique. 

S'assurer  que  la  doublure  en  drap  est  bien  cousue,  que  les 
boutonnières  sont  bien  faites  en  fil  bis;  que  les  boutons  en  por- 
celaine opaque  sont  de  bonne  qualité  et  bien  attachés,  et  que  Les 
coutures,  piqûres,  rabattements,  etc.,  sont  solides  et  réguliers. 

S'assurer  également  de  la  quaUté  du  cuir  du  sous-pied. 
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Vérifier  enfin  les  dimensions  de  Teffet,  en  observant  que  ces 
dimensions  varient  suivant  les  tailles. 

44»  Jerseys. 

S'assurer  que  le  gilet  de  tricot  dit  (jersey)  est  fabriqué  en  laine 
mère  teinte  en  bleu  marin  à  l'indigo  de  cuve  pur. 

Vérifier  la  fabrication  du  tissu,  par  comparaison  avec  le  mo- 
dèle-type, ainsi  que  la  confection  du  gilet;  compter  les  rangées 
de  mailles  estame  du  corps  et  des  mancbes,  et  s'assurer  que  les 
manches  sont  terminées  par  un  bord  à  côtes  ayant  le  nombre  de 
mailles  voulu.  Exiger  que  le  rempli  au  bas  du  corps  soit  bien  fait 
et  qu'il  ait  une  largeur  minima  de  O^^^Ob. 

VériGer  enfin  les  dimensions,  le  poids  du  jersey,  suivant  le> 
tailles  et  s'assurer  qu'il  comporte  une  couture  en  remaillage  sur 
cbacun  des  côtés  et  sans  mailles  diminuées. 

4o<>  Mouchoir  de  poche. 

Examiner  si  la  toile  de  coton  à  carreaux  de  couleur  est  de 
qualité  égale  à  celle  du  modèle-type;  si  elle  est  exempte  de  dé- 
fauts; si  les  ourlets  ont  été  bien  faits  et  si  l'effet  a  les  dimensions 
prescrites,  compter  les  fils  et  s'assurer  que  le  mouchoir  a  les 
dimensiens  exigées. 

Les  mouchoirs  étant  teihts  en  difi'érentes  couleurs,  on  ne  peut 
éprouver  la  stabilité  de  celles-ci  qu'en  procédant  successivement 
sur  chacune  d'elles. 

16»  Pantalons  de  travail. 

io  En  toile  dite  d^Armenttères  pour  zouaves  et  tiraUleurs  algé- 
riens. —  Examiner,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  si  la 
toile  d'Armentières  en  lin  employée  est  équivalente  à  celle  de  ce 
modèle,  s'il  n'existe  aucun  défaut  de  tissage;  si  la  toile  a  la 
force  dynamomélrique  et  si  elle  présente  en  chaîne  et  en  tram-* 
le  nombre  de  fils  exigés. 

Vérifier  si  le  pantalon  a  la  forme  et  les  dimensions  du  pantalon 
d'ordonnance  de  zouaves,  exiger  qu'il  soit  de  2  centimètres  plus 
long  que  celui-ci  à  cause  du  reirait  de  cette  étoffe  au  lavage. 

Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  des  coutures,  piqûre«, 
rabattements,  brides,  etc.  Veiller  également  à  l'attache  solide 
des  boutons  et  exiger  la  bonne  qualité  des  lacets. 

2«  En  treillis  {d'écurie  ou  de  travail  pour  toutes  armes),  —  Exa- 
miner, par  comparaison  avec  le  modèle-type,  la  qualité  du  treillis 
écru  employé;  s'il  n'existe  aucun  défaut  de  tissage;  s'il  a  la  force 
dynamométrique  voulue;  s'il  présente  en  chaîne  et  en  trame  le 
nombre  de  fils  exigé. 

Vérifier  si  le  pantalon  a  la  forme  et  les  dimensions  réglemen- 
taires, en  exigeant  environ  2  centimètres  de  plus  que  pour  le 
pantalon  d'ordonnance  à  cause  du  retrait,  et  voir  s'il  est  pourvu 
d'un  gousset  de  montre  et  de  deux  poches  de  cuisse. 
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Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  des  coatures,  piqûres, 
rabattements,  brides,  etc.,  et  à  l'attache  régulière  et  solide  des 
boutons. 

3*  En  toile  bleue^  pour  maréchal  ferrant  et  pour  ouvriers  d'ad- 
ministration. —  Opérer  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  le  pan- 
talon de  treillis,  s'assurer  que  la  toile  est  en  Un,  et,  de  plus, 
vérifier  la  qualité  de  la  couleur  bleue.  Les  boutons  en  os  doivent 
être  bien  noirs. 

40  En  toile  grise ^  pour  la  cuisine.  —  Opérer  comme  il  est  dit 
ci-dessus  poiir  le  pantalon  de  treillis,  s'assurer  que  la  toile  est 
décruée  (toile  d'Armentîères). 

Vérifier  la  confection  de  ce  pantalon  qui  doit  avoir  la  forme 
du  pantalon  des  troupes  à  pied;  comme  celui-ci  il  est  à  braguette 
et  porte  deux  poches  de  côté.  Les  boutons  sont  en  zinc,  à  quatre 
trous  de  13  millimètres  de  diamètre  pour  la  braguette  et  de 
16  millimètres  pour  les  autres  parties  du  pantalon. 

17*  Veste  de  trafail  en  toile  bleue. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  la  qualité  de  la 
toile  de  lin  teinte  en  bleu  ;  s'assurer  qu'elle  répond  aux  condi- 
tions déterminées  dans  le  chapitre  I^''  sous  le  rapport  de  la  résis- 
tance dynaraométrique,  du  nombre  de  fils,  en  chaîne  et  en  trame, 
et  de  la  solidité  de  la  couleur. 

Examiner  la  toile  écroe  employée  comme  doublure  de  cet 
effet  ;  s'assurer  qu'elle  est  en  tous  points  conforme  à  celle  du  type 
et.  vérifier  la  forme  du  vêtement  qui  doit  répondre  aux  conditions 
énumérées  dans  la  description. 

Veiller  à  la  solidité  et  à  la  régularité  des  coutures,  piq&res,  ra- 
battements, etc.,  et  à  l'attache  régulière  et  durable  des  boutons 
que  la  veste  comporte.  Exiger  la  bonne  qualité  des  boutons  en  os 
noir. 

48*  Bretelles  de  pantalon  pour  homme  è  chefAl  et  pour  homme  à  pied. 

S'assurer  qu'elles  sont  en  tous  points  conformes  au  modèle- 
type  comme  matières  et  comme  confection  ;  que  la  forme  est  la 
même  que  celle  du  modèle;  que  les  pattes  en  veau  fauve  sont  de 
bonne  qualité,  prises  dans  du  cuir  bien  tanné,  qu'elles  ont  la 
force  voulue  et  sont  solidement  cousues;  que  les  boucles  en  acier 
sont  de  bonne  qualité,  et  qu'enfin  les  dimensions  concordent  avec 
celles  indiquées  dans  les  descriptions  d'uniforme. 

49«  Galons. 

La  vérification  des  galons  d'or  et  d'argent  comporte  Texamen 
de  Taspect  général  et  du  tissage,  celui  du  poids  au  mètre,  celui 
du  poids  du  filé  au  mètre,  enfin  l'analyse  de  la  lame  métallique 
pour  s'assurer  de  son  titre. 

Le  refus  des  galonspour  insuffisance  de  titre  en  métal  précieux 
ne  saurait  être  prononcé  par  la  commission  sans  avoir  confié 
ceux-ci  à  l'expertise  d'un  pharmacien  militaire  ou  d'un  chimiste. 
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La  yérification  des  galons  de  laine  comporte  Texamen  de  Tas- 
pect  général,  da  tissage  et  da  poids  au  mètre,  puis  celui  de  la 
teinture,  comme  il  est  spécifié  aux  essais  pour  les  effets  de  laine. 

SOo  Chéchias. 

10  Chasseurs  d^ Afrique  steaoaliers  de  remonte  {Algéné).  —  Yéri- 
âer  la  fabrication,  puis  les  dimensions  de  cette  coiffure  et  du 
gland  en  se  conformant  aux  indications  données  par  les  descriih 
tiens  d'uniformes.  Vérifier  également  le  poids  de  la  ctiéchia  sans 
le  gland. 

Eprouver  la  solidité  de  la  couleur  par  le  procédé  prescrit  pour 
les  effets  de  laine.  Les  trois  raies  noires  doivent  être  teintes  en 
bleu  foncé  remonté  avant  tissage. 

2^  Zouaves  et  tirailleurs»  —  Vérifier  la  fabrication  et  les  dimen- 
sions et  le  poids  de  cette  coiffure  en  se  conformant  aux  indica- 
tions données  dans  les  descriptions  d'uniformes. 

Eprouver  la  solidité  de  la  couleur  par  le  procédé  prescrit  pour 
les  effets  de  laine.  Lé  gland  est  en  soie  bleu  foncé  pour  les  zouaves 
et  bleu  de  ciel  pour  les  tirailleurs. 

94*  Turbans  (zoaa?es  et  tiraillears). 

Examiner,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  si  la  qualité 
du  croisé  de  coton  blanc  employé  est  équivalente  à  celle  de  ce 
modèle,  sous  le  triple  rapport  de  la  souplesse,  de  la  nuance  et  de 
l'épuration  des  filaments;  s'il  n'existe  aucun  défaut  de  tissage  et 
s'il  présente  en  chaîne  et  en  trame  le  même  nombre  de  fils  que 
le  type. 

Vérifier  si  ces  turbans  ont  les  dimensions  et  le  poids  indiqnés 
par  les  descriptions  d'uniformes. 

22*  Béret. 

Vérifier  les  dimensions  et  le  poids. 

S'assurer  qu'il  est  tricoté  d'une  seule  pièce  en  laine  mère  teinte 
à  l'indigo  et  sans  coutures  par  rangées  de  mailles  allant  de  droite 
à  gauche  et  de  gauche  à  droite,  de  manière  à  former  une  série 
de  palmes  juxtaposées. 

Vérifier  le  nombre  de  mailles  en  largeur  et  en  hauteur  par  com- 
paraison avec  le  type. 

23*  Guêtres  en  toile. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  la  qualité  de  la 
toile  de  lin  crémée,  employée  à  leur  confection,  et  s'assurer  que 
cette  toile  contient,  au  centimètre,  le  nombre  de  fils  exigé. 

Veiller  à  la  régulirité  et  à  la  solidité  des  coutures,  piqûres, 
boutonnières,  etc.;  s'assurer  que  la  jambe  et  le  gousset  ont  été 
bien  assemblés  ;  que  les  boutons  en  os  sont  de  bonne  qualité  et 
ont  été  cousus  avec  un  fil  double  de  chanvre  ou  de  lin  passé  dans 
chacun  des  quatre  trous,  et  qu'ils  ont  été  arrêtés  séparémeai. 
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Yérifier  la  qualité  et  les  dimensions  des  sous-pieds  en  vache 
fauve. 

Enfin,  3*assurer  que  les  guêtres  ont  les  dimensions  indiquées 
pour  leur  taille  respective  par  les  descriptions  d'uniformes  et 
qu  oUes  ont  la  forme  du  modèle-type. 

'ik*  Dragonne  de  caralerie. 

S*a8surer  par  comparaison  qu'elle  est  aussi  soignée  qne  le  mo- 
dèle*type  et  vérifier  la  qualité  du  cuir,  puis  les  dimensions. 

26*  Petite  besace. 

S'assurer  comparativement  avec  le  modèle-type  que  le  treillis 
mille  raies  bleu  et  blanc  employé  est  de  bonne  qualité  et  sans  tares, 
que  les  deux  petits  flancs  rectangulaires  qui  forment  les  deux 
extrémités  sont  doublés  en  bonne  toile  de  chanvre  ou  de  lin  écrne; 
que  les  coutures  d'assemblage  sont  bien  faites,  que  les  œillets 
métalliques  sont  solidement  fixés,  et  que  le  bouton  en  os  destiné 
à  arrêter  la  laçure  est  de  bonne  qualité  et  parfaitement  cousu. 

Exiger  des  arrêtements  très  solides  et  s'assurer  de  la  bonne 
qualité  du  lacet  noir. 

Compter  le  nombre  de  iils  en  chaîne  à  Tendroit  et  ceux  do 
trame  à  Tenvers. 

Eprouver  la  résistance  dynamométrique. 

Vérifier  si  Tefi'et  a  la  force  et  les  dimensions  réglementaires. 

^^  Cuillers  et  fourcliettes. 

S'assurer  qu'elles  sont  en  fer  battu  et  d'une  seule  pièce  étamée 
à  l'étain  fin. 
Yérifier  la  longueur  qui  doit  être  de  0iû,200"»"^. 

27*  Etui-musette  (nouTean  modèle). 

S'assurer  qu'un  échantillon,  pris  sur  une  bande  lessivée{de  la 
toile  en  lin  on  en  chanvre  dite  trois  fils,  possède  la  résistance 
exigée  et  compter  les  fils;  s'assurer  qu'elle  est  exempte  de 
défauts;  que  sa  couleur  est  analogue  à  celle  du  modèle-type; 
que  la  sangle  d'une  seule  bande  solidement  fixée  sur  les  trois 
côtés  de  Tétui-musette  est  en  fort  tissu  croisé  .de  fil  de  chanvre 
ou  de  lin  ;  que  le  boucleteau,  fait  de  la  môme  sangle,  est  solide- 
ment cousu  et  que  sa  boucle  en  fer  étamé  avec  passant  en  petite 
sangle  est  parfaitement  enchapée. 

Yérifier  si  l'étui-musette  est  d'un  seul  morceau,  si  toutes  les 
coutures,  points  d'arrêt  et  boutonnières  sont  solides  et  régu- 
lières. Veiller  à  l'attache  solide  des  boutons  en  zinc. 

Mesurer  les  dimensions,  s'assurer  qu'elles  sont  conformes  h 
celles  prescrites  par  les  descriptions  d'uniformes  et  exiger  que  la 
forme  du  modèle-type  soit  exactement  reproduite. 

S'assurer  de  la  stabilité  de  la  couleur  cachou  par  le  procédé 
spécial  indiqué  à  l'essai  des  couleurs. 
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28«  Gamelle  indiîidaelle  (caYalerie  et  infanterie). 

S*assurer  que  l'emboutissage  n*a  amené  aucune  déchirure  da 
métal  et  que  celui-ci  est  exempt  de  pailles  et  de  tous  autres  dé- 
fauts, que  la  gamelle  a  partout  la  force  et  Tépaisseur  voultter; 
que  le  couvercle  est  bien  ajusté,  que  Fanneau  de  ce  couvercle 
est  solidement  fixé  ;  que  les  anses  en  fil  de  fer  sont  parfaitement 
rivées;  que  la  chaînette  est  bien  confectionnée  et  a  la  longneor 
réglementaire  ;  que  l'étamage  a  été  bien  fait  et  à  l'étain  no,  et 
qu'aucun  point  de  surfaces,  quelque  minime  qu'il  soit,  n*est  resté 
À  découvert. 

On  vérifie  l'épaisseur  de  la  tôle  avec  la  vis  micrométriqne 
(Palmer)  ou  avec  tout  autre  compas  d'épaisseur. 

Enfin,  les  commissions  contrôleront  les  dimensions,  la  conte- 
nance et  le  poids  des  gamelles,  et  s'assureront  qae,  sous  ces 
différents  rapports,  elles  sont  conformes  aux  descriptions. 

Pour  la  constatation  du  poids,  on  opère  sur  le  corps  et  le  cou- 
vercle. 

S9*  Fooet. 

S'assurer,  comparativement  avec  le  modèle-type,  que  le  man- 
che est  en  bois  dur  noirci,  qu'il  est  garni  au  petit  bout  d'une 
virole  en  cuivre  percée  d'un  trou  pour  passer  l'accouple,  vérifier 
la  qualité  du  cuir  hongroyé  de  cette  accouple  ainsi  que  la  qualité 
et  la  résistance  du  cordon  de  poignet  en  veau  passé  dans  un  trou 
pratiqué  au  gros  bout  du  manche. 

Vérifier  la  confection  de  ce  fouet  ;  exiger  que  l'accouple  (lon- 
gueur 1  mètre)  doublée  jusqu'à  330°>°i  avec  trois  nœuds,  soit 
terminée  par  une  tresse  et  qu'à  l'extrémité  de  cette  accouple  il  y 
ait  une  mèche  en  ficelle  de  très  bonne  qualité. 

Vérifier  enfin  les  dimensions  d'après  les  indications  des  des- 
criptions d'uniformes. 

30e  Musette  de  pansage. 

Examiner  la  qualité  de  la  toile  en  se  conformant  aux  indica- 
tions données  pour  l'étui-musette  d'infanterie  (nouveau  module). 

S'assurer  que  la  musette  de  pansage  est  confectionnée  d'un 
seul  morceau  en  forte  toile  trois  fils;  que  la  sangle  est  en  fort 
tissu  croisé  de  fil  de  chanvre  ou  de  lin,  que  le  boucleteau  est 
solidement  cousu  et  que  sa  boucle  en  fer  étamé  est  parfaitement 
enchapée. 

La  teinture  cachou  se  vérifie  comme  il  est  indiqué  à  l'essai  des 
couleurs. 

Vérifier  les  dimensions  de  l'effet;  s'assurer  de  la  régularité  et 
de  la  solidité  des  coutures. 

34  •  Sac  à  afoiae. 

Examiner  la  qualité  de  la  toile  et  de  la  teinture  en  se  confor- 
mant aux  indications  données  par  la  toile  dite  trois  fils  employée 
dans  la  confection  des  étuis-musettes  d'infanterie. 
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S'assurer  que  le  sac  à  avoine  a  les  dimensions  requises  et  est 
confectionné  comme  le  modèle-type  ;  vérifier  la  solidité  des  cor- 
dons et  des  œillets;  exiger  que  les  morceaux  de  cuir  fauve  soient 
de  très  bonne  qualité,  pris  dans  des  peaux  bien  tannées,  et  qu'ils 
soient  solidement  cousus  aux  pièces  de  renfort. 

Veiller  à  la  solidité  de  toutes  les  coutures;  s'assurer  qu'elles 
ont  été  faites  avec  du  fil  de  première  qualité  et  de  couleur  ca- 
chou. 

32<>  Sac  de  petite  montare. 

S'assurer  que  le  sac  de  petite  monture  est  confectionné  en  toile 
de  Un;  que  cette  toile  possède  la  résistance  prescrite  et  le  nombre 
de  fils  exigé;  qu'elle  est  exempte  de  défaut. 

Exiger  que  la  forme  du  modèle-type  soit  exactement  reproduite 
et  s'assurer  que  le  cordon  de  fermeture  est  d'aussi  bonne  qualité 
que  celui  du  type. 

Vérifier  les  dimensions  et  s'assurer  de  la  solidité  et  de  la  régu- 
larité ded  coutures. 

33*  Quarts. 

S'assurer  que  le  quart  est  en  fer  battu  étamé  à  Tétain  fin,  de  la 
contenance  d'un  quart  de  litre  au  minimum. 

Vérifier,  comparativement  avec  le  modèle-type,  s'il  a  laforme 
d'uQ  tronc  de  cône  renflé  ;  s'il  est  muni  d'une  anse  rivée  à  ses  deux 
extrémités  et  s'il  a  les  dimensions  et  le  poids  indiqués  à  la  descrip- 
tion des  uniformes. 

-34*  TroQsse  garnie. 

a.  Trousse.  —  S'assurer  que  la  trousse  est  faite  d'un  seul  mor* 
ceau  de  cuir  d'un  noir  bien  brillant  ne  déchargeant  pas  au  frotte- 
ment et  de  l'épaisseur  indiquée,  sans  tares  compromettant  l'usage 
de  cet  objet. 

Exiger  que  la  lanière  cousue  à  la  patelette  triangulaire  en  cuir 
analogue  soit  solidement  cousue  et  présente  une  résistance  suffi- 
sante. 

Vérifier  la  solidité  de»  coutures  et  des  arrëtements  ;  s'assurer 
que  le  fil  employé  est  du  fil  de  chanvre  de  première  qualité  ^  les 
coutures  faites  à  la  main  doivent  être  à  points  suffisamment  rap- 
prochés pour  bien  réunir  les  parties,  sans  toutefois  l'être  assez 
pour  couper  le  cuir;  elles  seront  faites  à  la  main  et  arrêtées  très 
solidement. 

Mesurer  les  dimensions  et  s'assurer  qu'elles  sont  conformes  à 
celles  indiquées  par  les  descriptions  d'uniformes. 

b.  Objets  contemis  dans  la  trousse.  —  Exiger  que  ces  objets  soient 
de  très  bonne  qualité,  savoir  : 

i^  Les  ciseaux  :  en  acier  de  ISo^^i^  de  longueur  environ^  à  deux 
tranches  réunies  par  une  vis  centrale  ; 

2o  La  bobine  en  buis  devra  comporter  une  alêne  en  acier  con- 
forme au  type;  le  manche  bien  vissé  sur  la  bobine  devra  former 
étui  et  renfermer  six  aiguilles  en  acier  bien  appointées  ; 
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3<>  Un  dé  à  coudre  en  fer,  plaqaé  cuivre  intérieurement,  du  même 
modèle  que  le  type  ; 

4^^  Les  quatre  écheveaux  en  fil  de  lin  retors  à  trois  bouts  de  bonne 
qualité  devront  résister  aux  épreuves  de  teinture  ;  les  fils  doivent, 
pour  la  grosseur  et  la  solidité,  être  bien  filés  et  exactement  con- 
formes aux  modèles-types  et  de  qualité  au  moins  équivalente. 

La  teinture  doit  être  uniformément  répartie  à  l'intérieur,  cèdent 
on  s'assure  en  dissociant  les  fils  ;  les  substances  tinctoriales  em- 
ployées devront  être  de  bonne  qualité.  L'emploi  des  rouge-congo, 
même  mélangés  à  faible  dose,  est  formellement  interdit; 

5<^  Le  peigne  en  corne  devra  présenter  une  nuance  brillante,  des 
dents  solides  à  arêtes  adoucies,  pouvant  supporter  une  flexioD 
convenable  sans  se  briser. 

35«  Boîte  double  à  graisse  et  à  cirage. 

.  Vérifier  sa  forme  et  s'assurer  qu  elle  a  les  dimensions  détermi- 
nées par  la  description. 

Exiger  qu'elle  soit  bien  confectionnée  ;  que  le  fer-blanc  soit  bien 
étamé  et  qu'il  ne  présente  pas  de  trace  de  rouille  ;  que  les  char- 
nières soient  bien  ajustées  pour  rendre  l'ouverture  et  la  fermetare 
faciles. 

S'assurer  qu'elle  est  à  double  compartiment  et  que  chacune  de 
ses  faces  ovales  forme  couvercle  avec  charnière  sur  le  même 
côté. 

36^  Brosse  à  bon  tons. 

Yérifîer  sa  forme  longue  et  étroite,  terminée  en  pointe  en 
prenant  les  dimensions  indiquées  dans  la  description  des  uni- 
formes. 

S'assurer  que  le  bois  est  garni  au  centre  de  quatre  rangées 
d'épis  en  sanglier  raide^  et  que  ces  épia  présentent  une  haa- 
teur  de  20°^°^  environ.  La  ficelle  de  chanvre  ooit  être  de  première 
qualité. 

37«  Brosse  à  habits. 

Exiger  qu'elle  soit  de  forme  obloûgue,  à  coins  arrondis;  que  le 
bois,  plaqué  en  dessus,  soit  plus  épais  an  milieu  qa*aax  deoi 
bouts. 

S'assurer  qu'elle  est  garnie  dans  sa  largeur  de  sept  rangées 
d'épis  en  sanglier,  de  20™™  de  hauteur. 

^  Veiller  à  ce  que  la  semelle  de  la  brosse  soit  en  bois  bien  sec  et 
bien  franc;  que  sa  partie  convexe  soit  pourvue  de  rainures  poor 
loger  la  ficelle  de  chanvre  destinée  à  fixer  les  mèches  de  la  brosse. 
La  ficelle  de  chanvre  doit  être  de  première  qualité. 

Vérifier  les  dimensions  de  cette  brosse  d'après  les  renseigoe- 
ments  donnés  par  la  description  des  uniformes. 

38»  BrosM  à  larer* 

Exiger  qu'elle  soit  de  forme  oblongue,  composée  sur  sa  partie 
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plate  de  six  rangées  de  mèches  en  pnre  soie  forte  ;  que  la  rangée 
da  pourtour  contienne  trente-deux  mèches  et  les  antres  rangées 
allant  en  diminuant  jusqu'au  centre. 

Chaque  mèche  doit  avoir  15°*°^  de  saillie  sur  bois. 

Vérifier  les  dimensions  d'après  les  renseignements  donnés  par 
la  description. 

Exiger  enfin  que  la  semelle  de  la  brosse  soit  en  boiç  de  hêtre 
sec  et  bien  franc;  que  sa  partie  convexe  soit  pourvue  de  rainures 
assez  profondes  pour  loger  la  ficelle  de  chanvre  de  première  qua- 
lité destinée  à  fixer  les  mèches  de  la  brosse. 

39«  Brosse  k  reluire. 

Exiger  qne  cette  brosse  soit  de  même  forme  que  la  brosse  à 
habits;  qu*clle  ait  cinq  rangées  d'épis  de  sanglier  doux,  d'une 
saillie  de  30™™. 

Vérifier  les  dimensions  de  cette  brosse  en  tenant  compte  des 
indications  données  par  la  description  pour  les  troupes  à  pied  et 
pour  les  troupes  à  cheval. 

Veiller  à  ce  que  la  semelle  de  la  brosse  soit  en  bois  bien  sec  et 
bien  franc;  que  sa  partie  convexe  soit  pourvue  de  rainures  pour 
loger  la  ficelle  de  chanvre  de  première  qualité  destinée  à  fixer 
les  mèches  de  la  brosse. 

40»  Brosse  doable  èi  chaussures. 

S'assurer  que  cette  brosse  est  de  forme  triangulaire  allongée^ 
avec  un  manche  à  la  base;  qu'elle  est  garnie  sur  ses  deux  faces 
d'épis  en  sanglier  rangés  parallèlement  à  la  base. 

Vérifier  le  nombre  des  épis  et  leur  saillie  ;  les  dimensions  de 
cette  brosse  d'après  les  indications  données  à.  la  description  des 
uniformes. 

Exiger  que  les  deux  triangle»  en  bois  de  cette  brosse  soient  so^ 
lidement  réunis  entre  eux. 

M"  Brosse  pour  armes. 

Exiger  que  cette  brosse  soit  de  forme  allongée  courbée  sur  5  ou 
6  millimètres  de  flèche  et  composée  de  24  épis  en  soie  de  sanglier 
disposés  en  trois  rangées  parallèles  sur  le  côté  convexe,  dans  le 
sens  de  la  longueur. 

S'assurer  que  les  épis  sont  fixés  dans  une  semelle  en  bois  de 
hêtre  de  bonne  qualité,  qu'ils  sont  solidement  maintenus  par  une 
forte  ficelle  de  chanvre  entièrement  logée  dans  une  rainure. 

Vérifier  la  forme  et  les  dimensions  ae  cette  brosse  d'après  la 
description. 

42»  Fiole  à  tripoli. 

Exiger  qu'elle  soit  en  fer-blanc,  de  forme  coniqne,  fermée  par 
un  bouchon  de  liège  garni  d'une  petite  plume  dont  les  barbes 
plongent  dans  la  fiole. 
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Vérifier  les  dimensions  d'après  la  description  d'uniforme  et 
s'assurer  qu'au  moment  de  la  livraison  le  fer-blanc  n'est  pas 
rouillô  et  que  les  soudures  sont  bien  faites. 

43*  Patience. 

Exiger  que  la  patience  soit  en  bois  dur,  bien  sec  et  bien  franc; 
que  la  rainure  et  le  trou  servant  à  passer  les  boutons  soient  bien 
terminés. 

S'assurer  que  cette  planchette  mince  est  bien  d'un  seul  mor- 
ceau et  qu'eue  n'est  pas  fendue  dans  l'une  des  parties  de  sa  sur- 
face. 

44<>  Martinet. 

S'assurer  que  le  manche  en  bois  tourné  est  de  bonne  qualilé, 
que  les  six  morceaux  de  cuir  fauve  assemblés  sont  bien  tannés  et 
n'ont  pas  la  fleur  cassante. 

Exiger  que  le  cuir  soit  solidement  cloué  au  manche  et  recou- 
vert par  une  pièce  en  forte  basane  fixée  par  plusieurs  pointes  à 
tête  large. 

Vérifier  les  dimensions  du  martinet  en  se  conformant  aux  indi- 
cations de  la  description  des  uniformes. 

45*  Serîiette  de  propreté. 

Vérifier,  par  comparaison  avec  le  modèle-type,  si  la  toile  de  fît 
crémô  est  de  qualité  égale  à  ce  modèle  et  si  elle  est  exempte  de 
tares  ;  compter  les  fils. 

Les  commissions  s'assureront  que  les  ourlets  sont  bien  faits  et 
qu'à  environ  Qo^^OoS  de  chaque  lisière,  court  un  liteau  ronge  de 
0°^,008  de  large,  puis  qu'à  1  une  des  extrémités  est  solidement 
cousue  une  tresse  pour  suspendre  la  serviette. 

Vérifier  enfin  les  dimensions  et  le  poids  d'après  les  renseigne* 
ments  contenus  dans  la  description  des  uniformes.  Les  serviettes 
devront  être  pesées  bien  sèches.  On  se- conformera,  à  ce  sujet,  à 
ce  qui  est  indiqué  pour  les  chemises. 

4C«  Brosse  à  che?al  en  crin. 

S'assurer  qu'elle  est  de  forme  ovale,  composée  de  dix-sept  ran- 

Sées  de  mèches  en  soie  pure  de  Chine  ;  chaque  mèche  ayant  10"°> 
e  saillie  sur  bois.  La  rangée  du  pourtour  doit  contenir  64  mè- 
ches et  les  autres  vont  en  diminuant  jusqu'au  centre. 

Exiger  que  les  mèches  soient  maintenues  par  une  ficelle  de 
chanvre  de  première  qualité;  que  la  semelle  de  la  brosse,  d'une 
épaisseur  de  iO"''^,  soit  en  bois  de  hêtre  bien  sec  et  bien  franc. 

Les  commissions  s'assureront  que  cette  brosse  est  recouverte 
entièrement  d^une  basane  de  bonne  qualité  fixée  par  une  bande 
de  cuir  de  même  nature,  clouée  dans  l'épaisseur  du  bois  à  l'aide 
de  22  petites  pointes  en  cuivre,  à  tête  ronde,  également  espacées. 
Elles  s'assureront,  en  outre,  que  cette  brosse  est  garnie  d'une 
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bride  en  vaohe  fauve,  placée  sous  la  bande  de  cuir  du  poortoury 
solidement  clouée  de  chaque  côté  par  trois  petites  pointes  en 
cuitrre  à  tète  ronde. 

Yéixifier  la  qualité  de  cuir  employée  pour  la  basane  et  pour  la 
bride  et  éprouver  la  résistance  dynamométrique  de  quelques 
brides. 

S'assurer  enfin  que  eette  brosse  a  les  dimensions  prévues  par 
la  desoription. 

•        47»  Brosse  ea  chiendent. 

S'assurer  qu'elle  présente  un  rectangle  allongé,  arrondi  sur  ses 
petits  côtés  et  qu'elle  est  composée  de  cinq  rangées  de  chiendent 
de  première  qualité  ausâl  longs  et  d'aussi  belle  venue  que  ceux 
du  type; 

Yéiifier  le  nombre  des  loquets  de  la  rangée  du  pourtour  et  des 
trois  rangées  intermédiaires,  exiger  qu'ils  soient  assemblés  par 
une  bonne  ficelle  de  chanvre  de  première  qualité,  ayant  i^^  1/2 
environ  de  grosseur  et  qu'ils  aient  une  saillie  ae  0°',04Û  sur  la 
semelle. 

Les  loquets  doivent  être  montés  sur  une  semelle  en  bols  de 
hêtre  qm  déborde  la  rangée  extérieure  de  5  millimètres.  Vérifier 
la  dimension  des  trous  (5"^^)  et  s'assurer  que  la  plaque  en  hêtre 
qui  recouvre  la  semeUe  a  ^^^  1/2  d'épaisseur  et  qu  elle  est  con- 
solidée par  huit  pointes  en  fer,  à  tète  bombée,  de  10  millimètres 
de  longueur. 

Yoir  si  les  dimensions  de  la  description  ont  été  observées. 

48*  Ciseaux  de  pansage. 

S'assurer  que  ces  ciseaux  sont  en  acier  ;  que  les  deux  branches 
arrondies  par  le  bout  sont  réunies  par  un  rivet  en  laiton,  qu'ils 
sont  de  fabrication  française  ; 

Exiger  une  confection  soignée;  que  les  anneaux  servant  au 
passage  des  doigts  soient  bien  finis  et  au'il  n'y  ait  aucune  bavure 
provenant  d'un  travail  inachevé  et  que  les  ciseaux  soient  convena- 
blement aiguisés; 

Vérifier  les  dimensions  en  se  conformant  aux  indications  don- 
nées par  la  description. 

49*  €orde  à  fonrniges. 

S'assurer  que  la  corde  à  fourrages  est  en  chanvre  de  première 
qualité,  formée  de  quatre  torons  de  trois  brins  chacun.  Vérifier 
la  longueur,  le  poids  et  la  résistance  dynamométrique  de  quelques 

cordes; 

S'assurer  qne  la  ligature  en  fil  poissé  est  bien  serrée  par  qua^ 
iorze  à  quinze  tour^  de  ce  fil  et  qu  il  est  bim  «rrêté  ; 

Vérifier  les  dimensions  du  fort  anneau»  en  fer  éiamé,  et  de  la 
poulie  an  cuivre,  s'fMNiurer  que  le  rivetage  de  l'Me  e«(  Jûen 
exécuté. 
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50*  Etrille. 


Vérifier  comparativement  avec  le  modèle-type  la  confection  de 
l'étrille  en  fer  noir,  armé  de  six  lames,  dont  denx  lisses  et  quatre 


dentelées  ; 


cations  de  la  description. 

54*  Eponge. 

Les  commissions  s'assnreront  qne  les  éponges  sont  de  la  sorte 
dite  Gerbis  et  qu'elles  répondent  aux  conditions  exigées  sous  le 
rapport  de  la  forme,  de  la  texture  et  de  l'épuration. 

Pour  cette  vérification,  elles  opéreront  comparativement  avec 
le  modèle-type.  Afin  de  bien  apprécier  la  forme  et  la  grosseur, 
elles  pourront  faire  mouiller,  jusqu'à  saturation  complète,  quel- 
ques échantillons  pris  au  hasard  et  le  modèle-type  ;  elles  s'assu- 
reront ensuite,  après  avoir  exprimé  l'eau  de  toutes  ces  épooges 
^échantillons  et  type),  que  le  volume  des  échantillons  est  seosl- 
nlement  égal  et  aussi  régulier  que  celui  du  type. 

On  désigne  sous  le  nom  de  «  forme  »  l'éponge  entière  dont  on 
n'a  coupé  que  la  racine,  elle  affecte  alors  Taspect  rond  ou  orale 
avec  très  légère  section  du  côté  de  la  racine  qui  se  reconnaît  par 
une  couleur  généralement  plus  foncée.  La  «  demi-forme  »  résulte 
de  la  section  verticale  d'une  forme  au  and  celle*oi  est  composée 
de  deux  ou  trois  lobes  juxtaposés  ;  dans  ce  cas,  l'éponge  aune 
face  plate,  peu  développée  d'ailleurs,  perpendiculaire  à  la  tige, 
la  face  la  plus  large  étant  celle  provenant  de  la  section  des  lobes. 
Enfin,  la  «  bonne  coupée  »  est  une  forme  dont  on  a  dû  enlever  le 
bas  de  la  tige,  lorsque  celle-ci  est  poussée  en  cône  assez  alloofi^ 
avant  de  se  développer  en  boule.  La  bonne  coupée  ne  prôseote 
ainsi  qu*un  côté  assez  large  tailladé  du  côté  de  la  racine.  Le* 
bonnes  coupées  qui  seraient  en  outre  taillées  comme  les  demi- 
formes^  devront  être  refusées,  car  elles  n'offrent  plus  aucaoe 
consistance. 

Les  commissions  pèseront  d'habitude  les  éponges  par  chapelet 
de  42  ou  de  20.  Toutefois,  elles  devront  peser  chaque  éponge,  si 
elles  remarquent  que  l'assemblage  par  chapelet  a  en  pour  bot 
d'introduire  dans  la  livraison  des  éponges  de  qualité  inférieure 
ou  ne  pesant  pas  le  poids  exigé. 

58»  Torchon-serviette. 

Vérifier  la  qualité  de  la  toUe  de  chanvre  par  comparaison  avec 
le  modèle-type,  compter  les  fils  et  constater  le  poids.  Les  com- 
missions pourront  opérer  comme  il  est  dit  pour  les  chemises  poor 
cette  dernière  constatation  ; 

Vérifier  les  dimensions  et  voir  si  les  bords  opposés  à  la  lisière 
sont  ourlés  sur  une  largeur  de  5  millimètres. 


—  879  — 


NOTICE  C 


Sur  les  timbres  et  poinçons  dont  doiyent  être  ponrms  les  entre- 
preneurs et  les  commissions  de  réception  et  snr  les  endroits  où 
les  marges  doiyent  être  apposées. 


I  !•'.  —  Marques  à  apposer  par  les  entrepreneurs. 

Les  marques  à  apposer  par  les  entrepreneurs  doivent  être  en 
rapport  avec  les  dimensions  réelles  des  objets  ou  effets.  Ces 
marques  devront  indiquer  la  taille  ou  le  type  de  Teffet,  suivant 
les  indications  des  descriptions  d*uniformes. 

Les  entrepreneurs  apposeront  sur  chaque  objet  ou  effet  une 
autre  marque,  sèche  ou  humide,  indiquant  les  noms  ou  la  raison 
sociale  et  la  résidence;  cette  marqye  sera  placée  à  5  centimètres 
au  plas  de  remplacement  indiqué  plus  loin  pour  les  timbres  de 
]a  commission. 

Toatefois,  certains  effets  ou  objets  comme  les  cravates,  les 
mouchoirs,  les  calottes  de  coton,  gants  de  coton,  chéchias,  bérets, 
galons,  fouets,  ciseaux,  cordes  à  fourrages,  martinets,  patiences, 
étrilles,  objets  à  l'intérieur  de  la  trousse,  objets  en  fer-blanc  ou 
en  fer  battu  (sauf  les  gamelles)  et  les  éponges  ne  seront  pas 
marqués. 

§  2.  —  Marques  des  commissions  de  réception. 

lo  Timbre  d'admission  rectangulaire  à  bouts  arrondis  et  à 
chiffres  mobiles  à  l'intérieur  du  timbre.  Les  deux  chiffres  supé- 
rieurs indiquent  le  jour  et  le  mois,  le  chiffre  inférieur  Tannée. 


ISSiaNJDE  REC£"^ 


14    8 


1896 


RtGTD'INFANTt^ 


y>  cent 


Le  pourtour  comporte  les  mots  «  commission  de  réception  » 
et,  au  bas,  le  numéro  du  régiment,  en  caractères  majuscules  ; 

2<>  Timbre  d'acceptation  pour  les  objets  assez  petits  où  le 
timbre  ci-dessus  ne  peut  être  appliqué. 


\»«»*  •••/ 


-  MO- 
30  Timbre  d'ajournement  rectangulaire; 


sBBesaerm 

AR 


r 


^ 


9 


.JCffl. 


à^  Timbre  de  rejet  portant  le  mot  «<  Njet  »,  le  millésime,  et  le 
numéro  du  régiment  en  majusimles. 


107*  RÉG«  D'INFANTERIE. 


-r*^ 


REJET 


»    ■         tm9»i^m^^—»mm»»^t 


14 


8 
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a 


( ♦  cent ,,) 

Les  quatre  timbrée  d-^dessue  s'apposent  toujours  humides  ; 

5<>  Timbre  de  rejet  see^  R.  D.  (rejeté  définitivement),  pour  ceox 
des  effets  où  le  timbre  précédent  ne  peut  être  appliqué  ; 


R.DK 


as 


a  iri 


6^  Poinçon  d'admission  rond  A  pour  les  pièces  en  métal  et  en 

bois; 


A^ 


•(.v^)» 


1^  Poinçon  de  rejet  R  pour  les  pièces  en  métal  et  en  bois. 

:^ 

Les  timbres,  les  marteaux  et  les  tas  pour  le  poinçonnage  sont 
achetés  directement  par  les  corps  au  compte  de  la  masse  d'ha- 
billement. 

1 3.  •—  Marques  à  apposer  à  la  vérification. 

En  cas  d'admission  on  de  rejet  :  timbre,  humide  ou  sec,  tel 
qu'il  est  prévu  par  la  notice  ei-dessus  concernant  les  timbres. 

Ce  timbre  sera  apposé  sur  les  effets  aux  endroits  indiqués  par 
le  tableau  ci-dessous.  Pour  Papposition  du  timbre  humide,  od  se 
servira  d'encre  noire  sur  les  effets  de  couleur  claire  et  d'encre 
blanche  ou  rouge  sur  les  effets  de  couleur  foncée. 
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DiSIGNAnON  DES  BFFETS 

d^aprèi  I*ortfrtt 

91  Là  xomxcuTuu. 


Bourgerons 

BourgeroQi-Testes  en  toile. . . . 
Caleçons 

Ceintures  de  laine 

Ceintures  de  flanelle 

Chemises  de   coton  k  col  ti 

sans  col. 
Chemises  en  flanelle  de  eoton« 

Crarates  de  coton ,,.«.. 

Épaalettes ,......, 

Gants  en  coton. . , , 

Gants  en  peau 

Gnêtres-jambiëres  en  toile.... 
Jerseys ,.. 

Monchoirs  de  poche 

Pantalons  de  toile  et  de  treillis. 

Testes  de  trayail  en  toile  bleue. 

Bretelles  de  pantalon 

Galons 

Bérets 

Calottes  de  coton 

Chéchias 

Turbans 

Guêtres  de  toile 

Dragonnes  de  cavalerie 

Petites  besaces 

Cuillers 

Étuis-musettes 

Fouets 

Fourchettes 

Gamelles  indifiduelles 

Musettes  de  pansage.  ....•.,. 


En  dedans  et  au-dessous  de  la  poche. 

En  dedans  et  au-dessous  de  la  poche  droite. 

Sous  la  ceinture  de  gauche  à  enriron  40  centi- 
mètres de  Touverture  du  caleçon. 

A  l'envers,  au  milieu  et  à  10  centimètres  environ 
d'une  des  extrémités. 

Sur  le  côté  gauche,  en  haut,  près  du  droit  fil  en 
toile  de  colon  percé  de  3  boutonnières. 

An  bas  et  à  gauche  au-dessus  de  la  fente  réu- 
nissant le  dos  et  le  devant  de  la  chemise. 

Au  bas  et  à  gauche  au-dessus  de  la  fente  réu- 
nissant le  dos  et  le  devant  de  la  chemise. 

A  5  centimètres  environ  de  l'une  des  extrémités, 

Ïiarallèlement  à  l'ourlet  tranversal. 
'envers,  sur  l'éeusson  de  l'épaulette. 
Timbre  pour  les  objets  assez  petits,  sous  la  partie 

intérieure  du  poignet. 
Timbre  pour  les  objets  assez  petits,  sons  la  partie 

intérieure  du  poignet. 
En  dedans,  en  haut,  sous  la  ligne  des  boutons. 
Sous  la  partie  intérieure  et  an  bas  du  devant  du 

jersey. 
A  5  centimètres  environ  de  l'une  des  extrémités, 

parallèlement  à  Tourlet  transversal. 
Sur  la  ceinture  intérieure  du  sous-pont,  è  gauche, 

l'effet  ouvert  à  environ  4  centimètre  du  haut  et 

de  côté. 
Sur  la  doublure  à  droite,  l'effet  ouvert,  à  environ 

40  centimètres  de  la  partie  inférieure  et  près  de 

la  couture  du  petit  côté. 
Sur  chacune  des  bandes  au  milieu  et  à  l'envers  du 

tissu. 
A  l'extrémité  de  la  pièce  et  sur  l'envers  du  galon. 
A  l'intérieur,  au  centre  de  la  couronne. 
A  50  millimètres  environ  du  bord  sous  la  partie 

intérieure. 
A  l'intérieur,  sous  la  mèche  destinée  à  recevoir  le 

cordon  de  la  boupette  ou  du  gland. 
A  5  centimètres  environ  de  Tune  des  extrémités  et 

parallèlement  à  l'ourlet  transversal. 
En  dedans,  en  haut,  sous  la  ligne  des  boutons. 
En  dedans,  et  à  la  partie  du  gland. 
A  l'intérieur,  sous  la  première  bande  de  fermeture. 
A   l'extrémité,   sur  la  partie  la  plus  large  du 

manche. 
Près  du  milieu  de  l'ourlet  de  la  patelette  ou  rabat. 
Timbre  sec  pour  les  objets  assez  petits  et  à  5  cen- 
timètres environ  de  l'extrémité  du  manche. 
A  Textrémité,   sur  la   partie  la  plus  large  du 

manche. 
Sur  le  couvercle,  près  de  la  soudure  de  l'anneau  et 

sur  la  gamelle,  au  milieu  du  fond. 
En  dedans  et  à  environ  40  centimètres  du  bord. 


-  882  — 


OéSiCRATIOIl  0B8  EFPBT8 

4r«pi^0  Tordra 
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Sacs  à  «Toine 

Sacs  de  petite  monture. . 

Quarts 

Trousse 

Ciseaux 

Bottes  doubles  à  graisse. 
Brosses  eu  crin 

Fioles  à  tripoli 

Martinets 

Patiences 

Serviettes 

Brosses  à  cheval  en  crin. 
Brosses  en  chiendent. . . 
Ciseaux  de  pansage . . . . 

Cordes  à  fourrages 

Éponges 

Etrilles 

Torchons-servietes 


EMPLAcniBirr  on  todu. 


En  dedans  et  à  40  centimètres  environ  de  roover- 
turc  près  des  œillets. 

En  dedans  et  à  5  centimètres  environ  de  TooTer- 
ture. 

En  haut  et  près  de  l'anse. 

En  dedans,  au-dessous  de  la  natelette  trianpilaire. 

Immédiatement  au-dessous  de  la  vis  centrale  réu- 
nissant les  deux  branches. 

Sur  Tune  des  faces  orales. 

Timbre  sec  pour  les  objets  assez  petits,  apposé 
sur  répaissenr  de  la  semelle. 

Près  du  sommet. 

Timbre  sec  pour  les  objets  assez  petits  et  i  5  cen- 
timètres environ  de  l'extrémité  du  manche. 

Au-dessous  du  trou  servant  à  passer  les  boutoos. 

A  5  centimètres  environ  de  l'une  des  extrémités, 
parallèlement  è  l'ourlet  transversal. 

Sur  le  dessus  et  au  milieu  de  la  semelle. 

Sur  l'épaisseur  de  la  semelle  (timbre  sec). 

Immédiatement  au-dessous  de  la  vis  centrale  réo- 
nissant  les  deux  branches. 

Poinçon  sur  une  des  branches  du  fer  à  cheval  de 
la  poulie. 

Sur  une  étiquette  cousue  à  l'éponge. 

Sur  le  dessus  et  au  milieu  de  l'étrille. 

A  5  centimètres  environ  de  l'une  des  extrémités, 
parallèlement  à  l'ourlet  transversal. 
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NM6S.  Note  ministérielle  modifiant  F  article  4  du  cahier  des 
iiharges  du  30  arml  1893  pour  lf$  fournitures  de  denrées  à 
effectuer^  par  marchés  de  livraison,  dans  les  magasins  des 
subsistances  militaires.  (5^  Direction  ;  Subsist.  milit.)  [B,  0., 
p*  s.,  p.  835.] 

Paris,  le  4  mai  4S95. 

Le  Stinistre  de  la  guerre  fait  connaître  que  le  texte  de  Tavant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  4  du  cahier  des  charges  da  30 
avril  1893  doit  ôtre  &  Pavenir  remplacé  par  las  deux  alinéas  m- 
Tants  : 

a  En  cas  de  refas  de  denrée  présentée  à  la  livraison  (gue  la 
oommission  consultative  ait  été  on  non  réunie)  nn  sursis  est  a^ 
cordé  è,  l'entrepreneur  pour  remplacer  la  fourniture  ;  à  l'expira- 
tion de  ce  sursis,  qui  ne  peut  excéder  trente  jours,  les  pénalités 
édictées  par  Tarticle  11  ci-après  sont  appliquéieSy  et  le  directeur 
du  service  de  l'intendance  est  juge  du  moment  où  il  y  a  liea  de 
passer  un  marché  par  défaut  ou  de  résilier  le  marché* 

ce  En  cas  d*appel  de  Tentrepreneur  contre  une  décision  de  la 
commission,  toute  mesure  est  suspendue  jusqu'à  la  notification  à 
l'intéressé  de  la  décision  ministérielle,  et  il  lui  est  accordé,  poor 
le  remplacement  de.  la  denrée,  s'il  y  a  lieu*  un  sursis  de  huitjoars 
à  partir  du  jour  de  ladite  notification.  » 


N*  166.  Instruction  sur  f  admission  en  1895  des  éUfoa-bwt' 
siers  militaires  dans  les  trois  écoles  vétérinaires,  [B.  0..  p.  s., 
p.  836.] 

Paris,  le  5  mai  4881 
I.  —  CONDITIONS  n*AninsSlON  AUX  BOtmSRS  MltlTAlEBS. 

Le  nombre  des  élèves  boursiers  miUtairee  entretenus  par  le 
département  de  la  guerre  dans  les  écoles  vétérinairea  fixé  à  60. 
répartis  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  décret  dn  80  août  1876 
savoir  • 

'  30  è  l'Ecole  d'Alfort  ; 
15  à  l'Ecole  de  Lyon  ; 
15  à  l'Ecole  de  Toulouse, 

doit  être,  en  raison  des  nécessités  budgétaires,  ramené  à  16. 

Le  nombre  des  bourses  militaires  à  donner  en  1895  sera  donc 
de  4. 

L'admission  des  boursiers  militaires  dans  ces  écoles  a  liea  par 
voie  de  concours. 

Les  épreuves  sont  subies  an  chef-lieu  de  chaque  départemenl 


I 
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II.  —  PIÈCES  A  PRODUIRE. 

« 

Les  demandes  d'admission  sont  adressées  an  Ministre  de  la 
guerre  ;  elles  doivent  spécifier  le  eheMieu  de  département  dan9 
lequel  le  candidat  vent  subir  les  épreuves  du  concours  et  l'Ecole 
dans  laquelle  il  désira  entrer  ;  «lies  doivent  aussi  mentionner  celle 
des  deux  autres  écoles  qu'il  choisirait  si,  par  suite  de  son  rang  de 
classement,  il  était  primé  par  d'autres  concurrents  pour  la  ou  les 
places  disponibles  dans  l'école  qu'il  désigne  ;  elles  doivent  en  outre 
Stre  écrites  sur  papier  timbré  et  être  parvenues  le  i^^août  au  plus 
tard,  délai  de  rigueur.  Toute  demande  arrivée  après  ce  terme  est 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue* 

Chaque  postulant  produit  à  l'appui  de  sa  demande  les  pièces 
sniTantes  : 

10  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé  j 

S«  Un  des  titres  universitaires  ci^après  :  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  es  sciences  complet  ou  de  bachelier  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  ; 

3^  Un  certificat  de  médecin  attestant  qu'il  a  eu  la  petite  vérole 
on  a  été  revacciné  depuis  moins  de  trois  ans  ;  cette  pièce  sera 
i^alisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ; 

4®  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  de  rétablisse* 
ment  dans  lequel  le  candidat  a  accompli  sa  dernière  année 
d'études  ou,  à  défaut,  par  le  maire  de  sa  dernière  résidence;  ou 
par  l'autorité  militaire,  s'il  est  enfant  de  troupe; 

5^  Vn  certificat  délivré  par  le  commandant  d'un  bureau  de 
recrutement,  attestant  qu'il  a  la  taille  de  in,54,  et  qu'il  réunit  les 
goalités  reauises  j>our  servir  dans  l'arme  de  la  cavalerie; 

60  Une  oDligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les.  parents 
du  candidat,  et  par  laquelle  ils  s'engagent  à  reinbourser  les  frais 
<f  entretien  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  perdrait  sa  bourse  par 
suite  de  renvoi  ou  de  démission. 

Cette  obligation  doit  être  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  le  soQsâigné  (nom,  prénoms^  domicile)  m'engage  à  rem* 
«  bourser  les  frais  d'entretien  de  (titre  de  parenté  du  jeune  homme 
«  ses  nom,  prénoms  et  domicile)  comme  boursier  militaire  à 
«  i'ficole  vétérinaire  d  ,  c'est-à-dire  la  pension,  la 

«  fourniture  du  trousseau,  des  livres  élémentaires  et  des  instru* 
«  ments^  dans  le  cas  où  celui-ci  perdrait  sa  bourse  par  suite  de 
«  renvoi  ou  de  démission. 

«  Je  déclare,  en  outre,  me  soumettre  à  ce  que  ce  recouvrement 
«  soit  poursuivi,  8*il  y  a  lieu,  par  voie  de  contrainte  administra*- 
<"  tive  décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant  les  droits 
«  gui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  11  vendémiaire  et  18  ven- 
"  tôse  an  YIJI.  » 
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iii.  —  conditions  et  connaissances  exigées  pour  le  concours 

d'adhission. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  aux  boursea  militaires  s*il  n'est 
âgé  de  17  ans  au  moins  avant  le  i®'  octobre  de  l'année  du  con- 
cours, ou  de  48  ans  au  plus  dans  le  courant  de  la  même  année. 

Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée. 

Le  concours  d'admission,  qui  se  passe  an  chef-lieu  de  chaque 
département  se  compose  uniquement  d'épreuves  écrites. 

Cet  exament  comprend  : 

io  Une  composition  française; 

20  La  solution  d'un  problème  d'arithmétique  ou  d'algèbre  et  d'un 
problème  de  géométrie; 

3<>  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  ; 

A?^  Une  composition  d'histoire  naturelle. 

L'étendue  des  connaissances  exigées  dans  chacune  de  ces  facol- 
tés  est  déterminée  dans  Tinstruction  pour  l'admission  dans  les 
écoles  nationales  vétérinaires,  publiée  par  le  ministère  de  l'agri- 
culture. 

lY.   —  ÉPOQUE  DU  CONCOURS  D'AOMISSION. 

Le  concours  d'admission  a  lieu  le  i^'  septembre.  Les  candidats 
admis  à  y  prendre  part  sont  convoqués  par  le  ministère  de  Tagri- 
culture. 

Les  bourses  militaires  vacantes  sont  attribuées  aux  candidats 
déclarés  admissibles  et  dans  l'ordre  de  leur  classement  de  mérite. 

Les  candidats  déclarés  définitivement  admis  doivent  être  ren- 
dus  à  TEcole  le  15  octobre  avant  2  heures  du  soir. 

y.  —  DURÉE  DES  ÉTUDES  ET  OBLIGATIONS  DBS  BOURSIERS   MILITAIRES. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans  ;  hors  le  cas  de  maladie 
dûment  constatée  ou  de  circonstances  régulièrement  justifiées, 
aucun  boursier  militaire  ne  peut  être  autorisé  à  doubler  une  an- 
née d'études  (1). 

Les  bourses  militaires  sont  entièrement  gratuites  ;  elles  com- 
prennent la  pension,  les  frais  d'entretien,  la  fourniture  du  trous- 
seau, des  livres  élémentaires  et  des  instruments»  ainsi  que  les 
frais  de  diplôme. 

Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  et  conformément  aux  articles  22,  23  et  ai 
du  décret  du  28  septembre  suivant,  relatif  aux  engagements  vo- 
lontaires et  aux  rengagements,  les  élèves  boursiers  militaires,  eo 
entrant  à  l'Ecole  vétérinaire,  souscrivent  un  engagement  d'une 
durée  de  trois  ans  et  s'engagent  à  servir  dans  l'armée  active  pen- 
dant six  ans  au  moins,  à  dater  de  leur  nomination  an  grade 
d'aide-vétérinaire. 

(4)  Décret  du  48  férrier  1874,  article  5. 
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Les  boursiers  militaires  qui  perdraient  leur  bourse^  par  suite 
de  renvoi,  de  démission  ou  de  toute  antre  cause,  sont  dirigés  sur 
le  corps  pour  lequel  ils  ont  cantracté  leur  engagement,  afin  d'y 
accomplir  comme  soldats  leurs  trois  ans  de  service. 

Lorsqu'ils  ont  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire,  les  boursiers 
militaires  sont  admis  dans  le  cadre  des  aides-vétérinaires  sta- 
giaires, après  avoir  satisfait  aux  épreuves  d*un  concours  avec  les 
autres  vétérinaires  diplômés,  devant  une  commission  spéciale,  et 
sont  envoyés  à  l'Ecole  de  cavalerie  pour  y  accomplir  le  stage 
exigé  par  Tarticle  2  du  décret  du  14  janvier  1860,  et  dont  la  durée 
est  d*un  an. 

A  la  fin  du  stage,  et  après  qu'ils  ont  subi  un  examen  de  sortie, 
ils  sont  nommés  aides-vétérinaires  titulaires,  et  attachés  à  des 
corps  de  troupes  à  cheval. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide-vétérinaire,  ou 

3 ni  ne  réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal  sont  incorporés 
ans  un  corps  de  troupe  pour  trois  ans,  sans  déduction  aucune 
du  temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à  l'Ecole. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  ;  G«»  Zurlinden. 


iV*  167.  Programme  des  cours  qui  seront  faits  aux  étudiants 
vétérinaires  servant  dans  les  régiments  d^artillerie  et  les 
escadrons  du  train  des  équipages  militaires.  (2^  Direction  ; 
Remontes.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  539.] 

Paris  Je  5  mai  4895. 

Par  modification  aux  dispositions  de  l'article  4  du  règlement 
du  23  mars  1894,  prescrivant  d'incorporer  dans  les  régiments 
d'infanterie  de  la  sm)division  de  leur  domicile  les  dispensés  de 
l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  étudiants  vétérinaires 
seront  affectés  aux  régiments  d'artillerie  et  aux  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires. 

En  conséquence,  le  Ministre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  pro- 
gramme des  cours  à  faire,  dans  les  régiments  d'artillerie  et  les 
escadrons  du  train  des  équipages,  aux  jeunes  gens  dé  cette  caté- 
gorie, savoir  : 

SERVICE  VJBTÉBINAIRE. 

Infirmeries.  —  Ecuries.  Locaux  accessoires.  Mobilier.  Objets. 
Inventaire. 

Visite  méthodique  des  chevaux  malades.  Prescriptions  rela- 
tives aux  traitements,  au  régime,  à  l'hygiène,  à  la  prome- 
nade, etc. 

Administration  des  médicaments. 

Visite  des  chevaux  indisponibles.  —  L'attention  sera  tout  parti- 
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culièrement  appelée  sur  cette  visite^  qui  doit  être  pariée  fleigneu- 
sèment,  avec  le  .plad  gri^nd  ordre^  retenir  lee  ehavanx  ei  les 
hommes  le  moins  longtemps  possible^  et  au  cours  d»  laquelle 
Texécution  des  pansements  confiés  aux  maxéohaux  doit  ôtra  ¥éri- 
fiée  par  le  vétérinaire  et  ne  pas  prêter  à  la  transoûssion  des  ma- 
ladies inoculables. 

Tenue  du  registre  des  indisponibles.  Des  renseignamenta  à  j 
inscrire. 

Rapf^U  périodiques.  ^^  Etablissement  des  rapports  joamalier 
et  mensuel.  Renseignements  et  demandes  qti'us  doivent  eom* 
porter.  Etablissement  de  rapports  à  l'autorité  supérieure. 

Phartnaeie*  «^  Poisons  et  mesures  qui  les  coneernent.  Onguent 
de  pied. 

Cantines  vétérinaires  :  composition^  entretien,  renouveUement 
de  leur  ohargement  en  route  et  en  cas  de  mobilisation. 

Remplacement  du  matériel  vétérinaire.  Trousses. 

Matéchakrie,  —  Mobilier  des  forgeai  Matériel,  forges  de  cam- 
pagne, portatives,  légères. 

Hygiène  générale,  «^  Alimentation.  Denrées  qui  la  composent 
et  tarU  des  substitutions.  Caractères  distinctifs  des  denrées  foor- 
ragères.  Mahs.  Abreuvoir.  Repas  des  chevaux. 

Aération  des  écuries.  Bains  d'air.  Litière. 

Hygiène  particulière,  —  Soins  à  donner  aux  chevaux  avant  le 
travail.  Recommandations  pour  la  marche.  Soins  à  la  rentrée. 
Pansage. 

Hygiène  des  membres,  des  pieds,  du  dos,  de  la  crinière  et  de  la 
queue.  Bains.  Tonte. 

Maladies  contagieuses,  —  Visite  sanitaire,  son  importance. 
Prescriptions  générales  relatives  aux  maladies  contagieuses. 
Prescriptions  particulières  à  chacune  d'elles. 
Commission  d'abatage.  Abatage  de  chevaux  et  mulets.  De- 
mandes à  établir.  Autopsie,  son  importatice. 
Procès-verbaux  de  mort  et  d*autopsie.  Inoculations  de  contrôle. 

Service  de  route.  De  rembarquement  en  cbenûn  de  fer.  Hygiène 
particulière.  Préparation  à  une  route. 

Service  pendant  une  marche.  Service  au  lieu  d^étape.  Mise  en 
subsistance.  Rapport  de  route. 

Dans  les  instructions  qu'Indique  ce  programme,  le  vétérinaire 
chef  de  service  devra  faire  ressortir  surtout  le  cèté  pratique  des  ;  r 
questions,  insister  sur  les  plus  essentielles  et  chercher  à  faire 
prendre  des  notes  et  des  copies  de  modèles  pouvant  uitérleore- 
ment  servir  d'aide-mémoire  aux  intéressés. 

Ls  Ministre  île  la  guerre, 

Signé  :  G^  ZuauHD^. 
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N»  168.  1"  ANNEXE 


A  L'INSTRUCTION  DU  28  JUIN  1894 


SnH   LE 


SERVICE    COURANT 


Paris,  le  4  mai  1895. 


Le  tableau  ci*après  indique,  par  service  de  l'admiaistration 
centrale,  les  pièces  périodiques  à  adresser  au  ministère  de  la 
gaerre;  elles  sont  divisées  en  quatre  catégories  :  mensuelles,  tri- 
mestrielles, semestrielles  et  annuelles. 

Chacune  des  pièces  périodiques  à  adresser  aux  différents  ser- 
vices de  Tadministration  centrale  de  la  guerre  doit  toujours  por- 
ter la  mention  du  décret,  du  règlement,  de  l'instruction  ou  de  la 
décision  ministérielle  qui  en  a  prescrit  l'établissement. 
'  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée*  veilleront  à 
ce  que,  dans  les  divisions,  brigades,  corps  de  troupe  et  services 
sous  leurs  ordres,  on  n'adresse  plus  au  ministère  de  la  guerre 
(en  dehors  des  états  ou  situations  présentant  un  caractère  confi- 
dentiel ou  dont  l'envoi  est  ordonné  par  un  document  confidentiel) 
d'autres  pièces  périodiques  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans 
la  nomenclature  suivante. 

La  présente  décision  annule  et  remplace  celle  du  3  mars  1891. 


Aruêb  1895.  VU.  €0 
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TABLEAU  des  pièces  périodiques  à  adresser  au  Ministère  de  la  guerre. 

Nota.  —  Le  présent  tableau  ne  comprend -pas  1m  pièees  dont  TenToi  est  prescrit  par  les  instnictiow  sar  1e<  id^m 
>Ds  générales  et  sar  le  service  coorant,  non  plis  que  les  pièées  à  enroyer  éTeotoollement  poar  la  eon&taUh  >-.  j 
it,  telles,  par  exemple,  que  :  aTls  de  décès,  de  racances  d'emplois,  de  matations,  certificats  de  mariage,  etc.  L'c.ti 
I  ces  pièces  reste  déterminé  par  les  instmctions  et  règlements  en  vigoenr. 


NATURE  DBS  PIÈCES. 


Cabinet  dn  Ministre. 

2«  Bureau;  —  CorresponiMee 
générale. 

État  des  mutations  survenues 
pendant  le  mois  parmi  les  of- 
ficiers généraux  ou  assknlMs 
eu  activité  on  en  disponibilité. 

État  des  mutations  des  officiers 
généraux  ou  assimilés  en 
noD-acltrité. 

État  nominatif  des  officiers  Gé- 
néraux ou  assimilé!  du  cadre 
de  réserve  ou  en  retraite. 

État  des  légionnaires  ou  mé- 
daillés militaires  décèdes 
pendant  le  mois. 

Étal  des  vacances  qui  se  sont 
produites  parmi  les  militaires 
décorés  de  l'ordre  du  Mérite 
agricole. 

Rapport  mensuel 

Proposiiiods  et  demandes  de 

pariicipation  au  legs  Bara- 

guey-d'Uilliers. 
Propositions  pour  le-legi  Baot- 

touren  ville. 
P^o|•o^i lions  pour  les  emplois 

civils  réservés  an  sons-olfi- 

ciers  rengagés. 

État  numérique,  par  corps  et 
par  département,  des  mili- 
taires mis  à  la  disposition  de 
ra;{ricalture  et  de  la  viticul- 
ture. 

États  en  double  expédition  des 
ouvriers  employés  et  des  ac 
ridents  survenus  dans  les 
établissements  militaires. 

Rapport  relatif  à  la  rédaction 
a  es  non-valeurs  dans  les  corps 
de  troupe. 

Projet  de  budget  et  situation 
linancière  des  cercles  mili- 
taires organisés  par  décret. 


DOCUHSHTS 

qai  en  prescrivent 

l'bicvoi. 


In8tr.dul9Juill.1830. 
.  Girc.des  3  avril  1878 
et  ai  fôr,  1879. 

Cire,  des  30  déc.  1838, 
10  oct.  1871, 10  fév. 
187i,  8  déc.  1885. 

Qrc.desSatrillSTSet 
24  îéf,  1879. 


Cire,  du  24  fév.  1838, 
applicable  aux  mé- 
daillés miliuires. 

(Urt,  da  tS  avril  1890. 


Note  min.  du  30  juin 

1«85. 
Note  min.  dalU  jinv. 

1899. 

QiA.  du  17  mm  48615. 
Instr.  dtL  il  avril  1^1. 


Giro.da21mtrfll804. 


Note  min.  da  31  oct. 
1894. 


Cire,  du  16  avril  1894. 


Décrets  d'organisation 
def  cerclas. 


teaasael. 

tri- 
mestriel . 

••- 

meetriel. 

4 

Le  5. 

» 

» 

» 

» 

10  ianv. 
lOjuill. 

Le  5. 

lOjanv. 
lOwril. 
lOjttUl. 
10  oct. 

» 

» 

» 

16t0ai. 
ISnoT. 

Le  5. 

a 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

20  avril. 
16  mai. 
20or4. 
1»»^  nov. 

» 

0 

B 

» 

» 

» 

» 

• 

l'^janv, 
l'rjuUl 

» 

» 

tt 

» 


* 
l'rllMn. 

l«'|uhi. 


OBSEIVATI'*^^ 


ConjBudeB<i 


Id. 


M. 


Id. 


M. 


u. 


Vole  WnH't 
(troapei.  t- 
menioficie*^ 


l«rM»T. 


SjauT. 


Yole  blénr.  : 


iaad<s' 


if  dec. 


pIrecUMSt 


CeaaMdeBii 


Toie  UéftKtc 
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NATDBB  DIS  PIÈCBS. 


Cabinet  dn  Ministre. 

{Suite,) 

3«  Bureau;  —  Personnel  de 
r administration  centrale  et 
Secours. 

Demandes  de  fonds 

Bordereaux  mensuels  (n»  177) 
des  mandats  de  solde  pour 
les  ofGciers  détachés  an  mi- 
nistère. 

Rerues  trimestrielles  de  liqui- 
dation (officiers  détachés  au 
ministère). 


Proponâou  de  secours. 


Borderemi  Bunfoels  (n*  177) 
des  mandate  de  secours  émis 
par  letfettctioonaires  de  Tin- 

.  (eadaMt. 

Btats  des  mtmn  payés 


ReTnes  générales  de  liquidation 
pour  las  secours  journaliers 
des  réfugiés  éiyptiens. 

Enquête  sur  les  titulaires  de 
secours  permanents. 


DOCUMBICCS 
qai  en  preecriiwnt 


■ensael . 


Cire,  des  15  avril  1878 
et  4  mai  1887. 


État-major  de  l'armée. 

Personnel  du  service  d^itat- 
major. 

Situation  du  personnel  du  ser-  

Tice  d'état-maior.  et  4  mai  1887. 

État  des  mutations  survenues  Déci8.dul3sept.l888 
dans  le  petit  état-major  de 
l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Situation  des  officiers  généraux  Cire,  des  !•'  fér.  1881, 
on  supérieurs  en  retraite  14  août  1884  et  8 
pourvus  ou  non  d'emplois  de  juin  1894. 
mobilisation  (avec  indication 
des  officiers  généraux  et  co- 
lonels autorisés  à  percevoir 
des  rations  de  fourrage  à  titre 
gratuit). 


Ràgl.  du  3  avril  1869, 
Id 


Régi,  du  29  mai  1890. 


Instr.  min.  du  37  août 
1886. 


Règl.  du  3  avril  1869. 


Instr.  mk.  du  27  août 
1886. 


Id. 


Instr.  min.  du  27  août 
1886  (art.  23  modifié 
par  la  note  min.  du 
éjanv.  1895). 


tri- 
meetriel . 


Le  1«. 
Le  30. 


Dates 
variables 
selon  1m 

corps 
d'armée. 
Le  30. 


Le  15. 
Le  8. 


l^rmars. 
i«  juin. 
i"  sept. 
4«  dée. 


w 

l'*quinz. 
de  janv. 
BV.yjuil. 
oct.  (1). 
l«r  mars, 
!•'  juin, 
i»  sept. 
l«rdée. 


^OIS 
mestrlel. 

annuel. 

» 

» 

]> 

» 

B 

B 

» 

V 

» 

» 

» 

» 

» 

I> 

» 

4«0ct. 

• 

» 

» 

B 

w 

1"  jaiT. 
1»  juill. 

• 

OBSERTAnOKS. 


l^Inolement. 

Id. 


M. 


L^eBvoi  c«t  keMo- 
■udeire  pour  l«  foa- 
vereement  mfUUire 
de  Paria. 

Directement. 


Id 


Id. 


» 


Voie  hiérarchique. 
DicectemenL 

Voie  hiérarchique. 


(1)  Dans  la  ire  quiaxaine  de  mal  pour  lei  pajemeats  effectués  pendant  la  >•  année  de  rexerdce. 
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fitat-major  de  l'armée. 

{Suite.) 

Personnel   du   service   iTitat- 
major.  (Suite.) 

Situation  des  gouYernears  dési- 
gnés appartenant  à  la  réserve 
et  à  l'armée  territoriale,  four- 
nissant les  mêmes  renseigne- 
ments que  ceax  demandés  par 
la  circulaire  dn  14  août  1884, 
à  regard  des  officiers  géné- 
raux. 

>ituatîon.des  officiers  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  (ser- 
vice d'état-major,  service  des 
chemins  de  fer  et  des  étapes). 


situation  des  archivistes  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territo- 
riale. , 

situation  des  interprètes  de  ré- 
serve. 

situation  des  interprètes  mili- 
taires en  Algérie  et  en  Tn- 

.  nisie. 

Stat  des  mutations  survenues 
parmi  les  archivistes  en  non- 

,  activité. 

Ëtat  des  mutations  survenues 
parmi  les  interprèles  mili- 
taires en  non-activité. 


Section  du  Matériel 
et  de  la   Comptabiliti. 

routes  les  pièces  de  la  comp- 
tabilité-matières (factures, 
comptes  de  gestion,  etc.)  et 
de  la  comptabilité-finances 
(domandos  de  fonds,  états  de 
liquidation,  etc.),  pour  les 
services  ressortissant  à  l'état- 
major  de  l'armée. 


DOCUMENTS 

qui  ta  preieriveat 

L'iirroi. 


Décis.  du  7  oct!  1887. 


Instr.  refondae  da 
déc.  1879. 


28 


Id. 


Id. 


Cire,  des  30  oct.  1875 
et  20  juin  1882. 

Cire,  des  30  déc.  1838, 
10  oct.  1871, 40  fév. 
1872  et  8  déc.  1885. 


Btorael . 

tri- 
mutrid. 

« 

u 

n 

» 

» 

u 

» 

» 

M 

Le  15. 

h 

» 

1> 

» 

» 

s 

» 

BMtri«l. 


l«r  janv. 
Itrjnill. 


i"  avril. 
!•'  oct. 


aaaael. 


oisnrATK»< 


i"  avril. 
1«'  oct. 

l«r  avril, 
{•'  oct. 


l«r  févr. 
l«r  août 

Iw  févr. 
l«r  août 


▼oie  UériRkif. 


▼oi«  \iéTtKt{ 

Les  situtlou  ■- 
vroat  ètft  di>ti:r» 
pev  ehaeu4'  " 
4MX  Mnrim.  Cr  * 
da  Mrvktto  ('..■' 
BtMapict^f  •< 
les  pMiMBeii  I' 
lialm  aSbcu*  > 
«Upft(*tteMn<ti 

Blaltlratl«a.M; 
du  fkit,  eu. 
Voie  kiéranh  ;.* 


14. 
14 


14 


14 
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Éut-migor  de  l'armée. 

(Suite.) 

i"  Bureau;  —  Oraanisation 
et  MobitUation  génirtUe  de 
Carmée. 

Sitaation  n*  i  par  grade 


DOCUMERTS 

qui  «n  prescrivent 
l'intoi. 


ENVOIS 


mentael. 


Situation  a*  S  du  personnel  da 
corps  d'armée. 


Etat  n»  i,  Sitaation  annuelle 
â'effeetif  an  l«r  janvier  de 
chaque  année. 

Etat  récapitalatif,  par  corps 
d'armée,  des  engagements 
sooscrits  pendant  m  mois 
d  ,  an  titre  des 

troupes  coloniales. 


i*  Bureau;  —  Etapes  et  che- 
min*  iê  fer.  Transfert  des 
troupe»  par  voie  de  fer  et  par 
eau. 

Rapport  annuel  sur  lesexereices 
d'embarquement. 

Prograoune  des  exercices  d'em- 
barquement arec  aperçu  des 
dépenses. 

Demande  de  réparations  aux 
rampes  mobiles,  dispositifs 
d'exercices  et  accessoires 
d'embarquement  ou  de  trans- 
port. 

Situation  des  rampes  mobiles 
et  accessoires. 


Note  min.  du  31  août 
1880. 


Cire  du  35  mars  i875, 
modifiée  par  la  lettre 
collective  du  Sijnill. 
1891. 

Note  min.  du  6  nov. 
1886. 

Cire,  da  4  déc.  1893, 
modifiée  par  la  lettre 
collective  du  8  janv. 
1894. 


Le  5,1e  6, 
le  13,  le 

14  ou  le 

15  pour 
certains 

corps 
d'armée 


tri- 
mestriel . 


mestriel. 


Le  5. 


Seetùm  de  statistique. 

Etat  nominatif  des  engagements 
volontaires  contractés  par  des 

étrangers  pour  lalégioo  étran- 
gère. 


Décis.  du  35  avril  1890, 
modifiée  par  décis. 
du  16  janv.  1895. 

Décis.  du  35  avril  1890. 


Id. 


Id. 


Dép.  min.  du  30  avril 
1894. 


j> 


Le  15. 


» 


» 


» 


« 


% 

OBSERVATIONS. 

annuel. 

» 

Dlreetenent. 

» 

Fou  raie    tons    les 

quatre  mois  directe- 

ment (!•'  arril,  i*r 

aoAtetl«'décemb.). 

15  janv. 

Direetement. 

» 

» 


1"  déc. 


l«rmars. 


!•»•  nov. 


l«r  mars. 


Directement. 


Yole  biérarchlqne, 


Id. 


Id. 


Id. 
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État-major  de  Farmôe. 

(Sut/0.) 
Section  cT Afrique. 

État  nominatif  des  comman- 
dants des  cercles  et  anneies 
des  trois  divisions  de  TAlgé- 
rie,  avec  indication  des  ma- 
talions. 

État  nominatif  des  officiers  em- 
ployés aux  affaires  indigènes 
dans  les  trois  divisions  de 
TAlgérie,  avec  indication  des 

,  mutations. 

État  nominatif  des  officiers  em- 
ployés dans  le  service  des 
reBseignemants  en  Tunisie. 


Service  géographique» 

Demandes  de  cartes,  gramres, 
plans-reliefs  et  instruments, 
formées  par  les  diverses  aa- 
torités  militaires. 

Pièces  comptables  relatives  aux 
cessions  de  cartes  et  instru- 
ments faites  à  titre  onéreux 
aux  établissements  ou  ser- 
vices  pourvus  d'un  budget 

,  spécial. 

État  du  mouvement  annuel  des 
instruments  de  précision. 


Direction  du  Contrôle. 

Service  du  contrôle  extérieur. 

État  indiquant,  pour  toutes  les 
places  de  cnaque  région, 
remplacement  des  divers  éta- 
blissements de  l'artillerie,  du 
5énie,  des  services  do  l'inton- 
ance,  du  service  de  lanté, 
du  service  des  poudres  et  sal- 

?  êtres,  etc.;  des  bureaux  des 
tats- majors  et  de  la  place, 
ainsi  que  les  adresses  aeê  ca- 
pitaines commandant  des 
compagnies  s'admioistrant 
séparément,  des  trésoriers  et 
ofuciers  payeurs  des  corps  de 
troupe. 

(Ces  adresses  sont  celles  du 
logement  on  du  bureau  dans 
lequel  se  tronve  placée  la  caisse.) 


DOCUMBHTS 
qui  en  prescrivent 

L^BNVOI» 


Décis.  min.  du  25  avril 
1881 


Décis.  min.  du  38  avril 
1882. 


ENVOIS 


■ensuel. 


Le  iO. 


Le  10. 


Le  10. 


tri- 

se- 

mestriel . 

mée  trlel  . 

» 

» 

» 

» 

annvel. 


OB8ttVAT10!(> 


. 


Cire,  du  19  déc.  1883 
et  dn  6  déc.  1890. 


» 


▼#{■  UnVcUflt 


DIreetemcsL 


lOiSOT. 


ite  qiin. 
laÎMde 


Voie  kiérsrehir-' 


DltecteMeL 


TaUUtenUf 


*^^ 

895.^ 

DOCUMENTS 

ENVOIS 

SiAJVUE  DES  PIÈCBS. 

qui  en  prescrivent 

irf- 
aeetriel. 

OBSERVATIONS. 

l'iNTOI. 

mensuel . 

mestciel. 

annuel. 

Direction  du  Gontrdle. 

(Stttto.) 

3«  Bureau  ;  —  Fonds  et  Ordon- 
nonces. 

Bordereau  de»  versements  ef- 
fectués dans  les  caisses  des 
recevears  des  finances. 

Bordereaux  des  versements  ef- 
fectaéa  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  l'enregistremenU 

Bordereau  sommaire  des  paye- 
ments effectués  snr  ordon- 
nances de  payement. 

Bordereau  des  extraits  d'ordon- 
nances de  payement  délivrés 
par  le  ministère  de  la  guerre 

1     et  qui  n'ont  pas  été  acquittés. 

Bordereau  portant  déclaration 
de  crédits  sans  emploi. 

Bordereau  général  et  définitif 

des   sommes  employées  sur 

les  crédits  de  délégation  et 

des  portions  de  crédits  restées 

'     sans  emploi. 

Relevé  mensuel  des  opérations 
de   comptabilité  des  inten- 
dants et  des  sous-intendants 
militaires. 

Relevé  mensuel  des  opérations 
de   comptabilité  des  autres 
ordonnateurs  secondaires  du 
département  de  la  guerre. 

Bordereaux  récapitulatifs  des 
payements  eifectaés  sur  man- 
dats. 

Régi,  du  3  avril  18fi9. 
Id 

Le>0. 

» 

Le  10. 

» 

Le  10. 
Le  10» 
Le  10. 

lOjanv. 
10  avril. 
10  juin. 
lOoct. 
» 

» 

9 
» 

» 

t 

9 

» 

» 
» 

9 
» 

» 

» 

9 

• 

LelOmai 

2*  qnin- 
xaine  de 
mai. 

* 

Id 

Id 

< 

Id 

Id 

Id 

Id... 

Id 

, 

Service  iniérienr. 

< 

• 

1«  Bureau;—  Pensions  et  g-ro' 
Hfieations  de  réforme. 

- 

, 

1 

Relevé  des  mutations  concer- 
nant les  titulaires  de  la  gra- 
tification permanente  ou  re- 

.  noavelable. 

Résoltat  de  la  visite  médicale 
bisannuelle  des  titulaires  de 
la  gratification  renonvelal^le. 

Instr.dn97aoAtl886. 
Id 

» 

15  janv. 
15  ]u|ll. 

En  mai. 

DIrectemeot. 
Vole  hiérarchique 

1UIV0I8 

documiuts 

l^^_ 

ITITOEK  DES  PIÂCK8. 

qui  «n  prescrivent 

tri- 

OBSEITATI05i 

b'UVOI. 

meatuel. 

meeUJel. 

maetrlel. 

anji««l. 

9 

Senrice  intérienr. 

(Suite.) 

l«r  Burew,  —   Pensions  et 

gratifications   de   riformo. 

(Suite.) 

Bordereaux  mensuels  de  man- 

Instr.dnl7aoatl886. 

Le  10. 

w 

» 

» 

mnOÊmmx, 

dats  (Q*  177)  émis  par  les 
fonctionnaires    de    l'inten- 

dance. 

■ 

• 

Demandes  de  fonds 

Id 

Le  10. 

15  sept. 
15  févr. 

V 

H. 

Revues  générales  de  liquidation 
(gratifications  renouvelables 

Id 

et  permaneotee). 

• 

-  - 

Revues  générales  de  liquidation 

Instr.  dn7Juill.l889. 

M 

15  févr. 

9 

» 

U. 

(indemnités  jonmalières). 

,   . 

15  mai. 
15  sept. 
15  dée. 

Relevés  de  mutations  (indem- 
nités journalières). 

Id 

» 

15  févr. 
15  mai. 

w 

n 

Id. 

*«A*     ••■••■■«■«•    ••• 

• 

» 

15  sept. 
15  dée. 

2«  Bureau;  —  Matériel  de 

• 

■ 

FadministraHon  contrôle. 

Demande  d'imprimés  de  la  no- 

Note min.  du  19  fér. 

• 

m 

l*r  avril. 

m 

DincMMK. 

menclature  générale. 

1886. 

l*rOCt. 

Demande  de  feuillets   matri- 

Girc. du  S5  avril  1879. 

» 

» 

» 

l«rJuiU. 

U. 

cules  pour  l'incorporation  du 

V 

contingent 

Demande  de  registres  matri- 

Lettre  coUect.  du  19 

» 

m 

» 

l^'jniU. 

M. 

eoto  d'offleiers  pour  l'appro- 
vistonnement  du  corps  d'ar- 

oct 1887. 

mée. 

ir«  Direction. 

i*'  Bureau;  —  Personnel 

de  rinfanterie. 

État  des  mutations  survenues 

Note  min.  du  16  juin 

Le  5. 

» 

» 

m 

Yett  fcJéfif**»* 

parmi  les  offldtn  pendant  le 

1886. 

mois. 

« 

Eut  des  mutations  sorvennes 

arc.  des  30  dée  1838» 

» 

» 

lOianv. 

m 

K. 

parmi  lee  ofBders  en  non- 

10  oct.  1871. 10  fér. 

lOjaiU. 

activité. 

1879  et  8  dèc  1885. 

• 
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l'«    Direction.  {Suit$.) 

S*  Bureau;  —  InttruetUm, 
Écoles. 

Situa kion  par  grade  an  i*r  de 

chaque  mois. 
Si  tnaiion  numérique  par  grades, 
classes  et  armes  do  person- 
nel militaire  et  dn  personnel 
ciTil    des   Ecoles  militaires 
d^infanterie. 
Sitaation  nomériqae  des  élèves 
des  écoles  militaires  d'infan- 
terie. 
Etat   nominatif  dn  personnel 
militaire  et  da  personnel  ci- 
Til employés  daof  les  écoles 
militaires  préparatoires  d'in- 
fanterie et  à  l'orplielinat  Hé- 
.  riot. 

Etat  nominatif  dn  personnel 
militaire  et  dn  personnel  ci- 
Til employés  dans  les  écoles 
spéciaie  militaire  et  mili- 
taire d'infanterie  et  an  pryta- 
née. 
Bailetin  trimestriel  des  muta- 
tions concernant  les  enfants 
de  tronpe. 


Sitoation  nominative  des  en- 
fants de  troupe  inscrits  à  la 
date  dn  i*'  joiUet. 

Etat  mnmériqne  récapitulatif 
des  enfants  de  troQfM. 

Compte  rendn  des  punitions  in- 
fligées aux  élèves  des  écoles 
militaires  préparatoires  et  de 
l'orphelinat  Hériot. 

Tableau  de  classement  des  de- 
mandes d'admission  aux  éco- 
les militaires  préparatoires 
et  aux  places  d'enfants  de 
tronpe. 

Situation  du  personnel  ensei- 
gnant de  l'escrime  dans  les 
cori>s  de  troupe. 

Situation  nomiDative  du  per- 
sonnel (cadre  et  élèves)  de 
l'Ecole  normale  de  gymnas- 
.  tique. 

Etat  indiquant  l'offider  désigné 
pour  suivre  les  cours  de 
l'Ecole  normale  de  gymnas- 
tique. 

Procès-veriHd  et  état  estimatif 
des  dépenses  afférentes  aui 
gymnases  régimentaires  des 
corps  de  tronpe  d'infanterie. 

Situation  des  tnéories,  règle- 
ments et  placards  existant 
an  magasin  d'habiUsment  de 
Paris. 


DOCUMENTS 

BHVOIS 

qui  en  pceserlToat 
l'siitoi. 

me&sMl. 

tri- 
BMtrUI. 

mettriel . 

« 
«0natl. 

OBSBRYlTIOIfi 

1 

Note  min.  du  3i  ao6t 
1890. 

Le  5. 
Le  5. 

i> 

n 

1 
Voie  hiérarchiqu 

1 
ni  FACtAiniSIkt 

• 

Le  5. 
Le  5. 

» 

M 
» 

n 
» 

1 

j 

Id. 

Cire,  du  25  mars  1875. 

Id. 

5  janv. 
5  avril. 
SjuUl. 

5  06t. 

» 

» 

Id. 

Instr.duliavrill888 

(art  20). 

Instr.  du  IS  avril  1888 
(art.  tt). 

» 

5  janv. 
5  avril. 
5  juill. 
5  oet. 

»' 

M 
U 

N 

l«r  juill. 

Voit  hiérarchique 
Id. 

Id 

»• 

» 

» 

1er  juin. 

Directement. 

Dép.  min.  dn  10  juill. 
1891. 

Lel". 

m 

• 

9 

» 

Id. 

Instr.  du  12  avril  1888 

(art.  9). 

» 

» 

» 

15  août. 

Voie  hiérarchique 

Note  min.  dn  14  août 
189S. 

» 

» 

» 

l«r  sept. 

Id. 

Girc.  du  10  fév.  1875. 

Instr.  min.  du  tt  août 
1893. 

M 

N 
» 

Gvnmaf- 
Uque  : 
iwmars. 
l*rsept. 
l«»janT. 
l«rjuUl. 

Escrime: 
ier  déc. 

» 

Direetemeat. 

Voie  hiérarchique 

Instr.  min.  dn  12  mai 
1888. 

» 

» 

» 

» 

k  toutes  époques 
Intendant. 

Dép.  min.  dn  17  avril 
1889. 

Le  5. 

» 

)» 

» 

Intondant. 

NlTDBl  DIS   EltClS. 


1"  Ilirectioa.  (Suilt.) 

•  Burfttu;  _  Itutraetim, 
EeoUi.  iSniM.) 


it  O&p.  min.  dD  11  0 
j-      «US. 


dei     lh6orisi,     r^gleman 


de  tir  de  l'umie  le 


Art.  IBO  dn^L  d 

iDilr.  mis.  dD  30  «vril 
1891  (art.  6). 

in  da  10  înil 

iwi.  issr. 


mplu  «D   deaien,  coni 
de    leition,    dinti   que 

IlitéimaLièrei  st  linldcc 


[-  Ri|l-  du  »  rti.  1883 

(»rt.  T). 
:>  Rtgl.  dei  9  Mpt  1888 


l.lWl;d« 


^t  de  prjitiiian  du  âipicma 
k  alvciuer  an  Utra  de  '  — 

irderean  dei  manditi    

vrti,  dimandH  de  (Ondi,  laf- 
torei  de  liiralioa  on  borde- 

leepiiW  d«  Terienui 
de  léiiBcalinD  on  an 
labiJiM-malisn*  on  Ûi 


Hègl.  du  3  irra  <8M.  ] 


IKHICHUTS 

„™,. 

HATDEB  US  niCKS. 

ïol  m  prtiuh»! 

„™-. 

JH;.,. 

.~w. 

.„..,. 

OISUTÀTIOHS. 

1'-  DlreoUoD.  (Suiu.) 

f«   Sureau;  —  flemileiiMK. 

iitoation  maoïnelle  dn  perion- 
Del  de*  boreani  de  recrule- 

des    kcUdui   da  lacrétures 
d'état-m>jar  al  dn  recruta 

Compte  rendu  de  remploi  des 
imi.riinds  de  i:on|«i  de  ri- 
forma. 

Compte    d'emploi    da  liireti 
d-olBcian,  da  troupe  et  de 

État    des    lommea  doai  ponr 

gagemeal  TOlonUire. 
État    nmnériqoe  de*  ei>i[a«a- 

^  gen  at  iediitiiea. 

ifaU  et  de*  eigigte  lolan- 

rérormd*. 

1^'r'BMtif 'd«"™iS  (*ui 

Cire.  dB  10  ayril  189V 

Nota  min.  do  31  ao^L 
1890. 

La  t. 
LeB. 

• 

WneUMM. 

Cîn!.dnHao4tl88*. 
Cire.  dD  S  juin  18S1. 

ISjai.». 

M. 

Lettre  toIlBct.  dn  17 

jaoT.  itias. 

lOjanT. 

•"fer-""*- 

NoU  min.  da  II  nor. 
Hotaaonnalla 

IttfiSr. 
DnSan 

"S- 

•3r 

M. 
H. 

an  titra  de  Ja  marine  depnie 

^  eeUe  da  reriiion. 

États  lodlquam  U  laîlla  el  U 

WriU  ebaqna  unie  inr  la 

Ultgfttbet  comprii  daiu  le 

Compte*  raadiu  tnr  la  mies  en 
roala  dm  jeaiies  loldal*  de 

Compte*  rendDiiur  la  misa  an 
raaie  da*  janut  »ldili  dg 
la  duae,    aruite    de    terre 
Ibonmesdelan). 

• 

■ 

Datae 

GIre.  uioaalie  de  ri- 
partition  da  eontin- 
genl. 

KE 

; 

: 

' 

M. 

Rid.  du  3  iTril  18C9. 

uliretlal-âuDibl^ 
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RATURE  DBS   PIÈCES. 


ir«  Direction.  (Suite.) 

3«  Bureau;  —  Recrutement. 
(Suite.) 

Bordereaux  portant  déclaration 
de  crédit  sans  emploi. 

États  mensuels  de  li^oidation 
des  dépenses  de  frais  de  bu- 
reaux  et  d'impression. 

Rapport  de  liquidation  et  pièces 
de  dépenses  y  annexées. 


4«  Bureau;  ~  Réserves  et 
Armée  territoriale. 

États,  comptes  rendus,  situa- 
tions et  pièces  dont  l'euToi 
est  prescrit  par  rinstmclion 
refondue  du  tt  décembre 
1879! 


2*  Direction. 

i«r  Bureau;  —  CavêUrie, 

État  des  mutations  iurvenoes 
parmi  les  officiers  de  l'armée 
active  pendant  le  mois. 

Situation  par  grade  (modèle 
n»  1  G  et  D)  des  corps  de  ca- 
Talerie. 

Etat  des  mutations  surrenues 
parmi  les  officiers  en  non- 
activité. 

Comptes  en  deniers  et,  d*nne 
façon  générale,  toutes  les 
pièces  afférentes  à  la  compta- 
bilité-finances (eut  de  liqui- 
dation^ relevés,  factures,  nsé- 
moires,  etc.). 

Bordereau  n*  177  des  mandats 
délivrés  et  demandes  de 
fonds. 


DOCUVENTS 
qui  CD  prescrivent 

VMUfOU 


ENVOIS 


mantnel. 


Régi,  du  3  avril  1869. 

Note  min.  du  3  juin 
1892. 

Instr.  du  S8  mars  1890. 


Instr.  refondue  du  SB 
dèc.  1879. 


Not.  min.  du  M  juin 
1886. 

are.  du  IS  juin  1880, 
note  mio.  du  31  aoAt 
i890. 

Girc.  min.  des  30  dée. 
1838,  10  oet.  1871, 
iOfév.l87Set8dée. 
1885. 

Régi,  do  14  janv.  1889. 


Le  15. 


Règl.  du  3  avril  1869. 


La». 


Le  5. 


tri- 
nettri*!. 


mettriel . 


«navel. 


OBSBIViTIC^ 


10  mai. 


i«r  août. 


ttmmcit. 
\i 

M. 


DimlMttU 
U  «•!•  kitrv  1 
•tiritt    i'i>i»'J 

bn  1171. 

(iu  ip«iv>  * 
4«éM  fU  U  » 
iMtncUM 


L6&- 


Février. 
Mai,-  •  •  • 
Août. 
Novemb. 


10  ianv. 
«OjnUI. 


u. 


V«l« 


»  » 


u 
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NATURE  DBS   PIÈCBS. 


2«  Direction.  (Suite.) 

•r  Bureau;  —  Cavalerie, 

(Suite.) 

îc^pissé  de  Torsement  an  Tré- 
sor, feuille  de  Térification, 
etc.,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, tonte  pièce  se  ratta- 
chant BTCInsirement  Si  la  ré- 
e^alarisation  de  la  comptabi- 
lité-matières ou  finances. 
)mptes  de  gestion;  états  et 
inventaires  estimatifs  des 
écoles  et  tontes  les  pièces  se 
rattachant  k'ces  comptes. 
Uts  et  états  récapitulatifs  des 
recettes  et  dépenses  de  la 
maâse  des  écoles. 
ituation  des  théories,  règle- 
ments et  placards  existant 
au  magasin  d'habillement  de 
Paris. 

Kat  de  prévision  des  dépenses 
à  effectoer  ao  titre  de  la  na- 
tation. ' 
tat  nominatif  des  officiers  ap- 
partenant anx  régiments  de 
réserre  de  cavaleritf;  indi- 
qaaot  leur  situation  et  les 
mutations  sarrenoes  pendant 
le  trimestre  précédent. 
tat  nominatif  des  officiers  ap- 
partenant aux  escadrons  ter- 
ritoriaux de  caTalerie,  indi- 
quant leur  situation  et  les 
mutations. survenues  pendant 
le  trimestre  précédent. 


2«  Bureau  ;  ^Remontée. 

itaation  nominatÎTe  des  offi- 
ciers, Tétérinaires  et  sous- 
officiers  comptables  employés 
aox  dépéts  de  remonte, 
itoalion  des  vétérinaires  de 
'  armée  active  et  des  aides- 
vétérinaires  de  réserve. 


DOCDVKirrs 

qui  «n  prescrivent 
t'nivoi. 


Instr.  dnS3déc.l888. 


Décr.  du  9  sept.  1888. 


Instr.  min.  du  32  déc. 
18b7. 

Dép.  mio.  du  96  mars 


ep.  m 
1890. 


Instr.  min.  du  It  mai 
1888. 

Note  min.  du  23  mars 
1892,  et  cire,  confid. 
no  4  du  15  déc.  1892. 


ENVOIS 


mensoel . 


Le  5. 


Id. 


trU 
mMtriel . 


l'fjanv. 
l«r  avril. 
l«'JQill. 
!•'  oct. 

(1). 

l«rjanT. 
l«r  avril. 

l«rjuili. 

!•'  oct« . 

(1). 


mestriel . 


annuel. 


Avant 

le 

1«  juin. 

M. 


15  déc. 


OBSERVATIONS. 


Intendant. 
(A  toutes  époques.) 


Intendant. 


Id. 


.   Id. 


Id. 


Oirectemeat. 


Cire,  du  16  déc.  1869. 


Décls.  min.  du  4  avril 
1883. 


Le  5. 


Le  5. 


Id. 


Oirecfement. 


Id. 


(t)  Mensnellesent  en  cas  de  ■obiUsatioo. 
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KATDlrfi  BBS  PIÈCES. 


2«  direction.  {Suiie.) 

2«  Bureau;  —  Remontes. 
(Suite.) 

Situation  modèle  A  des  cbe- 
vaui.  et  moovement  de  l'ef- 
fectif (corps  de  troupe  et 
écoles). 

Situation  modèle  A'  des  che- 
yanx,  et  mouvement  de  l'ef- 
fectif (dépôts  de  remonte). 

Situation  modèle  K"  des  che- 
vaux stationnés  dans  la  ré- 
gion (parties  prenantes  étran- 
gères aux  corps  de  troupe  à 
cheval  et  aux  écoles  mili- 
taires). 

Rapport  des  commandants  de 
circonscripUon  de  remonte 
et  des  commandants  des  dé- 
pôts en  dehors  des  circons- 
criptions sur  les  opérations 
des  comités  d'achat  et  snr  la 
production  chevaline. 

Rapport  mensuel  des  vétéri- 
naires pHndpaux  sur  l'état 
sanitaire  des  chevaux. 

Situation  des  effets  de  harna- 
chement existant  dans  les 
magasins  administratifs. 

État  nominatif  indiquant  la  si- 
tuation des  ofliciers  de  Par* 
mée  territoriale  du  service 
des  remontes. 

Situation  des  vétérinaires  de 

.  l'armée  territoriale. 

État  faisant  connaître  le  nom* 
bre  des  chevaux  bvrés  aux 
officiers  sans  troupe  et  d'in- 
fanterie par  les  régiments  de 
cavalerie  et  d'artillerie  sta- 
tionnés dans  chaque  corps 
d'armée. 

Situation  des  effets  de  harna- 
chement existant  dans  les 
corps  de  cavalerie,  les  écoles 
et  les  dépôts  de  remonte. 

État  numérique  des  chevaux 
vendus  après  réforme. 

Rapport  des  vétérinaires  chefs 
de  service. 

Rapport  sur  la  fériflcation  an- 
nuelle de  l'état  d'entretien 
du  harnachement  de  la  ré- 
serve de  guerre  des  corps  de 
cavalerie. 

État  signalétique  des  chevaux 
livrés  par  let  dépôts  de  re- 
monte. 


DOCDUMKU 

qni  en  prascilT«Bl 
L'airroh 


ENVOIS 


taetoauel. 


Note  min.  dn  30  janv.i    j^  ^ 

*^^-  'pour  l'in- 

térieur; 

Instr.min.du27mars^  **  *J 

*^^'  M'Algérie 

Décis.min.dul«»déc^    ®'^* 


1879. 


Tuoitie. 


Inst.  min.  du  i5  nov. 
1866  et  note  min.  dn 
24  jum  1878. 


Décis.  min.  du  21  janv. 
1887. 

Cire,  dniijsuiv.  1880. 


Instr.  min.  dn  28  déc 

1879  (édit.  refond.). 

Cire,  du   91   mars 

1880. 

Id 


Cire,  annuelle  de  ré- 
partition des  contin- 
gents de  remonte. 


Girc.  dn  14  déc.  1876. 


Cire.  min.  dn  1«'  déc 

1879  et  du  8  déc. 

188S. 
Déc.  da  26  déc.  1876, 

art.  36,  S  3  ;  déc.  dn 

28  déc.  1883. 
Note  min.  du  27  jaov. 

1894. 


Règl.  du  23  mars  1837 
(art.  47). 


Le  8. 


Le  15. 
Le  5. 


» 


tri- 
mestriel . 


! 


Le  8. 


15  janv. 
15  avril. 
ISjuill. 
15  oct. 
Id. 


15  janv. 
15  avril. 
15juUl. 
15  oct. 


se- 
mestriel. 


aannel. 


» 


i> 


omiuTio' 


» 


» 


u. 


taUadutk*^. 


Dkecdw&L 


U. 


i»r  tir. 


l«o«t. 


Avec  le 

travaU 

d'inspQ» 

tlOD 

générale. 


latM^iit. 


U. 


M. 


aée.  DtMCte»'- 
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NATOKB  DBS  PIÂCBS. 


2«>  Direction.  (5«»to.) 
(•   Bureau;  —  Rtmantes. 
(Soite.) 

>ocës-verbal  de  changement 
d'arnse  de  chevaux  de  re- 
monte. 

tpédition  de  la  facture  de 
livraison  on  d'expédition  con- 
statant les  cesuoos  faites 
contre  reraboorsement  à  d'an- 
tres services  on  à  d'antres 
ministères. 

rocès-verbanx  de  ehetanx  li- 
vrés on  réintégrés  à  titre  gra- 
tuit (mod.  09  i). 
rocès-verbaox  de  cession  de 
chevaux  à  titre onéreax (mod. 
no  9). 

roc  es- verbaux  de  réception  de 
rhevaox  (mod.  n*  3!\. 
bordereau    récapitulatif    des 
sommes  versées  par  les  offi- 
ciers généraux,  sopérieurs  et 
assimilés»  remontés  par  abon- 
nement (mod.  n*  3). 
^rocè&-Terbaux  de  cuevanx  li- 
vrés on  réintégrés  au  titre  de 
l'abonnement  (mod.  n»  1). 
'rocès-verbaux  de  réforme  on 
de  mort  d'un  cheval  an  titre 
de  l'abonnement  (M.  n?i  bis), 
^rocés-verbanx  de  rédhibition 

de  chevanx  aux  vendeurs. 
*ro<-«s-verbanx  des  ventes  faites 
par  les  Domaines, 
^ès  -  verDanx    d'inventaire 
par  suite   de  mutations  de 
comptables. 

(nlletin  de  quinxaine  des  achats 

de  chevaux  effectués  parles 

dépôts  de  remonte. 

^roces-verbal  de  réception 

chevaux  (mod.  n»  6). 
(nlletin  inaiquant  la  situation 
des  commandes  et  marchés 
du  service  du  harnachement 
de    la   cavalerie   en   cours 
.  d'exécution, 
iltat  indiquant  : 
«  La  nombre  de  chevaux  arabes 
câstrés  destinés  à  la  remonte 
des  officiers  d'infanterie  et 
non  encore  livrés  ; 
^  Le  nombre  de  chevanx  de 
cette  catégorie  présumé  né- 
cessaire ponr  les  besoins  d'uc 
triaestre 
\ehjé  numériqtie  des  officiers 
remontés    par    abonnement 
penJaotle  trimestre, en  verts 
de  l'autorisation  du  comman- 
dant du  corps  d'armée. 


de 


DOcuMBara 

qui  en  prescrivent 
i.'Birvoi. 


meiwael. 


Régi,  du  13  mars  1837, 

modifié  par  la  cire. 

du  23  jafiv.  1866. 
Dec.  du  9  sept.  i888 

et  instr.  fflin.  du  $3 

déc.  mirant. 


Note  min.  du  !•'  juin 
1879. 


Id. 


Id. 


Instr.  du  7  oct.  1889. 


Id. 


Id. 


Dëcis.    du    19    mars 

1839. 
Régi,  du  3  avril  1869. 

Déc.  du  9  sept.  1888 
et  instr.  du  33  déc. 
suivant. 

Cire,  du  33  déc.  1873. 


RégLda  23  mars  1837. 
Cire,  dn  9  juin  1880. 


Lettre  collect.  n«  5  du 
38  sept.  1887. 


Instr.  da  7  oct.  1889 
(art.  1). 


tri- 
mestriel . 


A 

Le  15. 


Le  16. 


Le  15. 


Le  5  et 

le». 

Id. 
Le  5. 


» 


» 


» 


5  janv. 
5  avril. 
5  jnill. 
5  oct. 


8  janv. 
8  avril. 
8  juin. 
8  oct. 


rois 

• 

se- 
mestriel. 

annnel. 

» 

9 

» 

» 

• 

» 

tt 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

A 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

8 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

9 

OBSERVATIONS. 


Époque  Indétenni- 
aée.  Intendant. 

M. 


Époque  lodétemii- 
née.  Voie  hiérarchi- 
que. 

Époque  lAdétemi- 
née.  intendant. 

Id. 

Intendant. 


Id. 


Id. 


Époqne  Indéternl- 
née.  Intendant. 
Id. 

Id. 


Quinxaine.  Directe- 
ment. 

Quinxaine.    Inten- 
dant. 
Intendant, 


Voie  hiérarchique. 


Id. 
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nàTtmS  DES  PitCBS. 


2*  Direction.  {Suite.) 

2«  Bureau;  —  Remontes. 
(Soite.) 

Relevé  des  dépenses  faites  par 
le  corps  à  charge  de  rem- 
boarsement  (mod.  n*  l). 

Expédition  des  procè^verbaox 
de  recensement  dn  matériel 
appronvés,  pendant  le  tri- 
mestre, par  le  directeur  du 
service  de  l'intendance. 

État  des  taux  des  marchés  pas- 
sés ponr  la  vente  des  fumiers 
à  provenir  des  régiments  de 
cavalerie,  des  écoles  et  des 
établissements  de  remonte. 

Situation  générale  des  approvi- 
sionnements de  cordes  de 
poitrail. 

Comptes  de  gestion,  avec  pièces 
à  l'appui,  du  matériel  des 
services  de  la  remonte  et  do 
harnachement  de  la  cavale- 
rie. 

Inventaires  estimatifs  da  ma- 
tériel payé  sur  les  fonds  de 
la  masse  d'entretien  du  har- 
nachement et  du  ferrage;  re- 
monte'ou  harnachement  de 

,  la  cavalerie. 

Etat  récapitulatif,  par  corps 
d'armée,  des  restants  entre 
les  taalns  des  corps  de  troupe. 

Étal  de  flkation  de  la  réserve  de 
guerre  du  service  du  hama- 
cberoeât  de  la  cavalerie 
(corps  de  troope  et  établisse- 
ments détenteurs  dn  maté- 
riel dudit  service). 

Etat  de  recettes  et  dépenses  de 
la  masse  d'entretien  du  har- 
nachement et  ferrage  ou  de 
harnachement  (^corps  de  ca- 
valerie, écoles  militaires,etc., 
établissements  de  remonte). 

Rapports  de  liquidation  des 
dépenses  du  service  de  la  re- 
monte (modèles  1,  3,  3, 4  et 
5  de  l'instruction  du  3  mars 
1860).  . 

Rapports  de  liquidation  des 
dépenses  dn  service  dn  har- 
nachement de  la  cavalerie  et 
du  harnachement  des  écoles. 

Récépissés  de  versement  an 
Trésor. 

Demandes  de  fonds 

Bordereaux  des  mandats  déli- 
vrés. 


DOCUHENTS 
qui  eo  j^reterlveat 

■ 

L*SMVOI. 


Dec.  du  14  janv.  1889. 


Dec.  du  9  sept.  1888  et 
instr.  min.  du  23 
déc.  suivant. 


Note  min.  du  24  fév. 
1883. 


Cire,  confid.  n«  1/33  du 
10  nov.  188& 

Dec.  des  9  sept.  1888 
et  14  janv.  1889. 


Instr.  dn  23  déc.  1888 
et  déc.  du  14  janV. 
1889. 


Décr.  des  9  sept.  1888 
et  14  janvier  1889. 

Instr.  du  23  déc.  18!i8. 


Déc.  dn  14  janv.  1889. 


BifYOïS 


0BSUTATi<l9^ 

tri- 

ji^ 

menta«l. 

aatstrl«l. 

BMtriel. 

«amMl. 

» 

31  janv. 
30  avril. 
31jnill. 
31oct. 

» 

» 

I«tra4ut. 

N 

10  janv. 
10  avril. 
10  joill. 
iOoct. 

n 

» 

k. 

1 

» 

» 

31  janv. 

u. 

» 

» 

» 

5  jaill. 

V«i«  Utnn 

» 

j» 

» 

ATant  le 
31  mai. 

Inmiiii 

9 

» 

M 

Id. 

]i 

• 

S 

n 

N 

Id. 

u 

m 

n 

M 

31  mai. 

foUkimf*^  •• 

» 

» 

9 

30  avril. 

IflUiiJ» 

» 

Janvier. 
Avril. 
JuilleL 
Octobre. 

M 

» 

Id 

» 

Id. 

n 

m 

M 

» 

• 

9 

m 

Le  10. 

» 

• 

m 

lstM4i«<- 

Le  10. 

» 

» 

• 

U. 
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ITATORB  DES  PliCES. 


2*  Direction.  {SuUe,) 

3«   'Bureau  ;  —  GeniŒrmtrie. 

ReleTé  des  emplois  de  tons 
grades  vacants  an  15  de  cha- 

.  que  mois. 

Etat  des  hommes  présentés  pour 
la  gendarmerie  dont  la  can- 
didatare  doit  être  annnlée. 

Etat  Indiquant  les  risites  ino- 
pinées faites  dans  les  brigades 
par  les  officiers  de  gendar- 
merie. 

Situation  d*efl(Bctif 

Feuille  soppléroentaire  indi- 
quant les  mutations  snrre- 
nues  pendant  le  mois. 

;  Inventaire    du    matériel   des 
écoles  régimentaires. 
Compte  annuel  de  la  masse  des 

\     écoles. 

I  Compte  détaillé  des  recettes  et 

!|     dépenses  delà  masse  de  se- 

j     cours. 
Aris  de  secours  accordés  d'ur- 
gence. 

!  Compte  rendu  des  officiers  de 

freodarmerie  qui  ont  examiné 
es  che?aox  d'ige  présentés, 
Ij    pour  la  remonte  des  militai- 
"    res  de  l*arme»  par  les  régi- 
ments de  cuirassiers,  de  dra- 
gons et  d*artUlerie. 


DOCUMENTS 

qui  en  pretcriveat 

l'khyoi. 


4«  Bureau  ; — Justice  militaire. 
États  de  jugements 

États  des  refus  d'informer  et  des 

ordonnances  de  non-lien. 
Etats  de  JDoralité  des  détenus. 


Cire,  du  30  ocl.  1866. 


Note  min»  du  33  janv. 
i89i. 

Cire.  min.  des  S  avril 
et  96  juin  i863  et 
99  mai  i88i. 

Note  min.  du  31  août 

1890. 
Instr.  min.  du  90  fév. 

1833. 

Instr.  min.  du  33  dée. 

1888. 
Instr.  min.  du  38  déc. 

1887 
Régi,  du  13  arrU  1893 

(art.  158). 

Cire.  min.  du  19  août 

1878. 
Cire.  min.  des  11  oct. 

1890et  3  avril  1891. 


ENVOIS 


leoaMl. 


Le  15. 
Le  5. 
Le  5. 

Le  6. 
Le  5. 


Le  5. 


Gode  de  justice  milit.; 
instr.   du  98  juiU. 
1857. 
Id 

Régi,  des  33  juUl.  1856 
et  90  juin  1863. 


» 


Le  5. 
Les 


tri- 
mestriel. 

se- 
mestriel . 

•Jinael. 

» 

s 

» 

» 

M 

» 

» 

M 

» 

M 

M 

1 
» 

» 

!> 

» 

J» 

» 

1"  mai. 

U 

8 

icr  jaai. 

» 

» 

1er  mai. 

S 

» 

M 

Dans  le 
cas  où  les 
officiers 
de  gen- 
darmerie 
ont  eu  à 

» 

H 

examiner 
des  che- 
vaux dé- 

classés 
présen- 
tée   par 
les  corps. 

» 

» 

» 

» 

» 

m 

5  janv. 
5  avril. 
5  juin. 
5  oct. 

» 

» 

OBSEBVATIONS. 


Directement. 

Id. 
Voie  hiérarchique 

Directement. 
Id. 

Voie  hiérarchlqne 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Direotemeat. 


Id. 


'  Voie  hiérirchif  ue 


AnHti  1895.  N*  14. 


6i 
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HATBBS  UMS  PlàCBS. 


2«  Direction.  (Suite,) 

3«  Bureau;  —  Justice  mUitavre. 

(Suite.) 

États  nominatifs  des  militaires 
des  bataillons  d'Afrique  dont 
la  réintéKration  dans  un  antre 
corps  a  été  prononcée. 

Etats  nominatifs  des  jeunes 
soldais  affectés  aux  bataillons 
d'Afrique,  en  raison  de  lears 

,  antécédents  judiciaires. 

États  statistiques  pour  le  comp- 
te rendu  aoonel  du  service  oe 

,  la  justice  militaire. 

États  des  mutations  surrenaes 
parmi  les  détenus  (péniten- 
ciers et  ateliers  de  travaux 
publics). 

États  de  situation  (Prisons). . . 

Eiats  de  mutations  (peur  les 
prisons  gui  ne  reçoivent  que 
des  militaires  subisunt  la 
peine  de  rempriiioonemf>nt). 

Situation  financière'des  prisons 

.  roilitaîfes. 

Éiat  de4  mutations  survenues 
parmi  les  officiers  et  sous-oi- 
ficiers  du  personnel  des  pri- 
sons et  établissements  péni- 

.  tentiaires. 

État  de  situation  (compagnies 

.  de  discipline). 

Étals  de  moralité  des  militaires 
appartenant  aux  compagnies 
de  discipline. 

Signalement  des  inioamis 


D0CU11K1IT8 

qil  en  pretcrtreai 

l'ihtoi. 


Signalement  des  déMrtenrs . . . 
État  numérique  dee  insomnis.. 


État  nominatif  et  nomériqae 
des  déserteurs. 


État  des  sommes  versées  an 
Trésor  sur  le  produit  du  tra- 
vail des  détenus. 

Bordereaux  de  mandats. 

iiemandes  de  fonds 

Comptés  individaets  de  gestion 
en  matières  avec  pièces  jastl- 
ficaUvei. 


Dècis.  min.  du  90  oct 
1888. 


Note  min.  du  SI  juin 
1890. 


Instr.  min.  du  96  fév. 
18i9. 

Règl.du93jnOI.1856. 


Rèd.  du  90  juin  1863. 


Id. 


Régi.  In  93  juin.  1856 
et  node  min.  du  19 
sept.  f888. 


Instr.  min.  di  I  jnill. 
1890. 
Id 


Instr.  dn  19  oct.  1839. 


Instr.  da  16  fév.  1847. 


Note  min.  da  17  fév. 
189S. 


Cire,  di  3  avril  1888, 
B«  1590,  complétée 

5arlaleitcolleei.do 
I  dée.  1891.  b*41S0 
Régi.  dai3jniU.  1856. 


Régi,  do  3  avril  1869. 

Règl.  dn  9flpl.  «888 

et  in*r.  àk  tl  déc. 
soiTaat.  . 


KHVOIS 


«MMTAIID5» 

trl- 

g^_ 

■«ntoel. 

meMrtel. 

meitilBl. 

•aamsl. 

» 

15  Janv. 
15  avril. 
15  jnill. 
15oct. 

m 

» 

Tolft  liéntrliftr 

» 

» 

» 

l«roet. 

WntHtmiL 

» 

» 

» 

15  jaov. 

U. 

Les. 

V 

1 

» 

a 

u. 

Le  6. 

1» 

B 

a 

u. 

Le  5.      ' 

1 

» 

9 

u. 

» 

» 

» 

14ja»f. 

u. 

Le  5. 

» 

» 

» 

u. 

LeB. 

» 

m 

1 

a 

THiUinicM»' 

» 

5  janv. 
5  avril. 
5  jnill. 
Soct. 

0 

a 

M. 

» 

« 

M 

a 

DiNCMOi      > 

» 

» 

» 

» 

a 

» 

l«r  fév. 

s*i«iMi,«r« 

m 

» 

9 

Itrjanf. 

DIncttMat: 

■ 

1 

Leia 

1 

» 

• 

MncttMSt. 

, 

U  10. 

» 

» 

» 

M. 

U19.   1 

» 

• 

m 

M. 

» 

» 

» 

Da  l«r 
nan  aa 
IvjaiB. 

U. 
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])OCUMKlfT£ 
HATDBB  1>E$  PIECES.         I     qui  en  p/eicfiTent 


2*  Oirectio».  {Suite,) 
4«  Bureau;— JusHee  miiUaire. 
(Soilf.) 

Liquidation  des  dépenses  des 
Tïianetnmw  d'ajQtomne. 

RécépÎMés  de  reversements  de 
fonds  an  Trésor. 

Etats  trimestriol9  de  liquida- 
tion des  dépenses  et  pièces 
jastilicatiTes  à  Tappoi. 


Instr,  da  93  féf .  1889. 

iBstr,  aonnelle  snr  les 

manœuvres. 
Notes  min.  du  3i  oct. 

18q9» 


3»  DireatidB. 

i«»  Bureau;  —  Personnel 
de  VArtUiêrie. 

Sitoation  d'effectif  des  corps  de 
troupe  (artillerie  et  train). 

Sitoation  d'effectif  des  unités 
détachées  hors  de  France. 

État  des  motatione  des  officiers 
et  employés  (éiattliesemepts 
de  Tartilierip). 

Èlat  des  mutations  des  officiers 
(corps  de  troope). 

État  de  situa  lion  et  de  muta- 
tion dw  oflictere  de  l'anifiée 
territoriale  (modèle  70). 

Élat  de  situation  et  de  mnta 
lion  dêa  officiers  de  réserve 
on  de  l'armée  territoriale  af- 
f«cté«  àk  des  services  spéciaux 

.  de  l'artillerie  (modèle  74). 

Etat  de  motatiousi.dn  per^oonel 
des  manufactures  de  l'Etat, 
des  mines  et  «les  ponts  et 
chaussées,  ponryo  d'un  grade 
d'officter  dans  l'armée  terri- 
toriale ou  la  réserve  d^  l'ar- 
mée active  (artillerie  et  trfin 
des  éqoipages  militaires). 

Contr61e  du  persopiiel  des  man 
nafaciaref  de  l'IStat,  des  fii- 
nes  et  d4»  ponts  jOt  chau«sé^, 
pourvu  d'un  grade  d'ofQqier 
dans  l'armée  territoriale  ou 
la  réserve  de  l'armée  acf  ve 
(artilierie  et  train  des  iéi^i- 

.  pages  militaires). 

État  des  mutations  sorveupra 
parmi  lesorficiefsetemplo|rés 
en  non-activités 

Rapport  particulier  stir  les  qffi- 
ciers  et  employés  en  non-^ 
tivité. 


Note  min.  du  31  août 

1890. 
Note  «fiin.  des  1^  avril 

I87K  et  9  mai  1885. 
Nota  min.  da  |  nov. 

1886. 

Note  min.  du  96  mai 

189^ 
Instr.  du  98  déc.  1879 

(édijt.  refondue). 


]d«. 


B|ryois 


nieagnel. 


Le  5. 
Le  10. 
Le  5. 


Le  5. 


Instr.da  95  oct.  1884. 


M. 


Cire,  des  30  déc.  1838, 
10  oct.  1871, 10  fév. 
1879,  8  déc.  «885. 

Cire,  les  97  juin  1879 
et  9  avril  1873. 


i> 


tri- 
Imaatrlel. 


15  mars. 
15  jnin. 
15  sent. 
15  dec. . 


» 


15  janv. 
i5*friL 
âSiuiii. 
15  oct 
Id. 


nefltriel, 


» 


» 


» 


Id. 


» 


» 


«nnaol. 


aidée 
16  oct 


» 


OBSUVATIONS. 


Directement. 
M. 
Id. 


Mge«*einent. 


id. 


U. 


Id. 


Vole  hiérerehiiiue 


Id. 


U. 


iSjaiiT. 


10  jaqT.  : 
lu  {uijL 

l«r  m^.  i 
Isoctf 


Id. 


Id. 


Ad. 
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KATURB  DBS  PIÈCES. 


3«  Direction.  {Suite.) 

{•r   Bureau;  —   Personnel 
de  VArtUlerie.  (Suite.) 

Situations  nominatives  des  ofQ- 
ciera  de  réserve  afTectés  anx 
corps  de  troope,  avec  indica- 
tion de  lenr  emploi  en  cas  de 
mobilisation. 

Etat,  par  profession,  des  hom- 
mes da  contingent  poar  les 
corps  de  troape  de  l'artillerie 
et  da  train  des  équipages 
militaires. 

État,  par  profession,  désengagés 
volontaires  poar  les  mômes 

,  corps  de  troape. 

Etat  des  militaires  dos  compa- 
gnies d'oayriers  d'artillerie 
et  d'artifiders,  des  escadrons 
du  train  des  équipages  et  des 
écoles  militaires  relevant  da 
service  de  l'artillerie,  envoyés 
en  con({é,  à  titre  de  soutien 
de  famille,  après  une  année 
de  service. 

Etat  des  militaires  des  mêmes 
corps  qai  se  trouvaient  en 
instance  de  congé  antérieu- 
rement au  4«r  octobre  de 
l'année. 

Rapport  d'ensemble  sar  l'in- 
straction  des  officiers  de  ré- 
serre  et  des  réserrifltes  con- 
voqués. 

Rapport  d'ensemble  sur  les 
stages  d'instruction  accom- 
plis par  les  capitaines  d'ar- 
tillerie détach»  des  corps  de 
troape. 

Etat  des  officiers  d'artillerie 
(chefs  d'escadron  et  capi- 
taines) puroposés  pour  suivre 
les  exercices  du  ooars  prati- 
que de  tir  de  campacne,  de 
siège  et  place  on  de  cote. 

Rapport  d'ensemble  sur  la  mar- 
che de  l'instruction  des  élèves 
de  l'Kcole  centrale  accom- 
plissant lenr  4«  année  de  ser> 
vice  dani  les  corps  de  troope 
de  l'artillerie,  en  qualité  de 
sous-lieutenaot  de  rèserre. 

Procès-verbaox  des  oommîssiou 
chargées  d'examiner  en  fin 
d'année  les  élèves  de  rEeole 
centrale  arant  accompli  leur 
4*  année  de  servioe  dans  les 
corps  da  troape  de  l'artillerie, 
en  qualité  de  soaf-Ueatanant 
de  réierre. 


D0GUMB5TS 
qui  «n  pretcrivent 

X.*I1IT0I. 


BHTOIS 


mensacl. 


tri- 
mestriel. 


Cire,  confid.  manoscr. 
du  S6  mai  1893. 


Dép.  min. 
1887. 


da  6  cet. 


Dép.  mio.  des  6  oet. 
1887.  15  avril  1890 
et  19  mars  1894. 

Décis.  min.  du  SO  dèc. 
1893. 


neelrlel. 


euMl. 


Id. 


Lettre  coUact.  n*  1/3 
duS4janT.  1895. 


Id. 


Dép.  min.  du  ti  dée. 
1890  et  déds.  min. 
du  D  noT.  1894. 


NoU  du  30  sept.  1893. 


Id. 


5  féT. 
5aoAL 


15  janv. 
l^rmaft. 
l*r  loin, 
rêoftt. 


Un  mois 
après 

l'ineorpo- 

ratioB 

delà 

classe. 

15  janv. 

15  avril. 

1*'  oet. 


OBSOTATIOV 


Toit  hwruti'f  .'• 


U. 


1*'  avril. 
l«r  sept. 


l*r  oet. 


l«r  jaav. 


l«r  janv. 


u. 


u. 


II. 


14 


14. 


iOoet. 


14. 


M. 
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NATUIB  DBS  ?liCBS. 


3«  Direction.  {Suite.) 

t«r    Bureau*.  ~  Personnel 
de  rArtHlerie.  (Suite.) 

Ctat  d«f  sou-offiders  d'artille- 
rie proposés  poor  ètra  déta- 
ehés  à  l'Eeole  d'application 
de  Tartillerie  et  do  génie> 
afin  d'y  être  emplojés  ao 
dressage  des  jeunes  cneyani. 

Compte  rendo  indiquant  an 
i«r  juillet  la  sitoation  des 
c  redits  allonés  pour  les  stages 
des  officiers  d'artillerie  et  du 
train  des  équipages  militaires 

'  de  la  réserre  et  de  l'armée 
territoriale. 

Rapport  snr  les  cours  de  tir 
organisés  pour  les  officiers 
d'artillerie  de  l'année  terri- 
toriale. 

lUpports  snr  l'exécution  des 
ecoJes  à  feu  de  campagne  et 
des  écoles  à  feu  de  siège  (per- 
sonnel)» 

Rapport  sorrexécution  des  tirs 
de  cdte. 

Liste  des  sous-offiders  d'artil 
lerie  appartenant  à  des  corcs 
autres  que  les  régiments  de 
campagne  proposes  pour  être 
détachés  pendant  un  an  dans 
on  régiment  de  campagne  en 
▼oe  de  se  préparer  pour  subir 
les  examens  d'admission  à 
l'Ecole  militaire  de  l'artille* 
rie  ei  du  génie. 

Liste  des  sous-offiders  d'artil» 
lerie  des  batteries  détacbées 
d*nn  régiment  de  campagne 
classés  k  la  portion  centrale 
du  régiment  pour  y  suivre  le 
cours  supérieur  en  vue  d'être 
proposés  pour  l'admission  à 
l'Ecole  militaire  de  l'artillo- 
.  rie  et  do  génie. 

Etat  du  personnel  proposé  poor 
être  enroyé  à  Paris  (mont 
Valérien)  afin  d'y  recevoir 
Fittstmcuon  relative  au  ma- 
niement des  appareils  photo- 
électriques. 
État  des  sons-officiers  candidats 
k  l'emploi  de  chef  mécaniden 
proposés  pour  accomplir  un 
stage  de  six  mois  à  la  fonde 
rie  de  Bonrges. 


iK>cuHBirrs 

qui  M  prescriveiit 
l'bhtoi. 


Oép.  min.  do  3  loin 
1894. 


Lettre  collect  n*  1/2 
doSijanv.  1895. 


KNYOIS 


mearael. 


tri- 
iii«itrl«l. 


Note  du  ao  déc.  1891 
et  lett.  collect.  n*l/i 
du  Si  janv.  1895. 

Instr.  do  3  avril  1893. 


Id. 


Lettre  coUeet.  n*  3/3 
du  38  mai  1894. 


Id. 


Lettre  et  instr.  min. 
du  l«r  avril  1880, 
lettre  min.  du  17  nov. 
1888. 


Déds.  min.  do  38  nov. 
1890. 


se- 
mestriel. 


annuel. 


OBSBRVATIONS. 


l«rjni]l. 


Vole  hiérarchique. 


l«rjmll. 


15  sept. 

lOoct. 

lOoet. 
15oct. 


1er  déc. 


15B0V. 


Avant  le 
1er  déc. 


M. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
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HÀTURB  DM  PiÈCBS. 


3«  Direction.  {Suite.) 

1er  Bureau;  —  Personnel 
de  l*ArtiUerie.  (Suite.) 

Compte    rendu   iadiqaaot   le 
noffibfë  et  la  durée  des  sta- 

§es  accomplis  par  les  ofâcierfe 
'artillerie  et  du  train  deft 
équipages  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale,  ainsi  que 
U  somme  utilisée  pour  cet 
stages. 
Rapport  sur  les  exercices  d'ap> 
plication  du  service  en  tempi 
de  (guerre  exécutés  par  les 
bataillons  d'artillerie  à  pied. 

Écoles  militaires. 
Situation  du  personnel ^ 


État  numérique  indiquant  la 
répartition  du  personnel  - 
troupe  (cadre  et  détachés) 
entre  les  différents  serviceft 
et  emplois. 

État  du  crédit  nécessaire  ^out 
les  pensions  civiles  à  concé* 
der  l'année  suivante. 

Situation  des  chevaux  affectés 
au  service  de  l'Ecole  d'appli- 
cation de  l'artillerie  et  dn 
génie. 

Extraits  des  registres  de  police 
(relevés  des  punitions  impor- 
tantes encourues  pendant  le 
mois  précédent  par  les  offi- 
ciers élèves  de  rBcole  d'ap^ 
plication  de  l'artillerie  et  dn 
génie). 

Ëiat  faisant  connaître  le  nombre 
de  soldats  -  ordonnances  à 
fournir  ponr  les  officiers  élè- 
ves de  l'Ecole  d'applicatioà 
de  l'artillerie  et  do  génie  lo* 
gés  en  ville. 

Propositions  en  vue  du  main'- 
tien,  pendant  l'année  anivth- 
te,  des  répétiteurs  civils  atta- 
chés à  l'Ecole  militaire  de 
l'artillerie  et  dn  génie. 

Pro|)osiUons  en  vue  de  déter- 
miner le  nombre  d'engage- 
ments d'élèves  an  titre  de 
rartillorie  de  marine  à  »d* 
mettre,  l'année  shivante,  k 
l'Ecole  militaire  préparatoire 

^  de  l'artillerie  et  du  j^énie. 

uompte  rendu  des  punitions  in- 
fligées aux  élèves  de  l'Ecole 
militaire  préparatoire  de  l'ar> 
tillerie  et  dn  génie  pendant 
le  mois  préoédent. 


DOCUHBHTS 
qnl  eil  prescrivent 

l/*l]IVOI. 


XNYOIS 


Lettre  eoUect.  n*  1/S 
dn  24  janv.  1893. 


Décis.  min.  da  18  aïril 
1895. 


Notes  min.  des  17  déc 
1849  et  2  mai  1885. 

Dép.  min.  dn  19  cet. 
1889. 


Dép.  mib.  di  14  àOT. 


ep.  m 
1892. 


Dép.  m\tk.  des  27  sept, 
et  18  ûOT.  1890. 


Dép.  min.  dn  12  cet. 


ep.  m; 
1889. 


Dép.  mlA.  da  20  fév. 
1885. 


Dép.  mil.  dn  20  mars 
1893. 


Règl.  dn  30  jnill.  1886 
modifié,sarle  service 
intérieur  des  écoles 
militaires  prépara- 
toires. 


tri- 
mestriel. 

Se- 
mestriel t 

* 

^B 

» 

i 

» 

» 

Le  6; 

» 

» 

Le  6. 

» 

» 

;6 

» 

tt 

Le  Si 

1» 

i> 

LeSi 

Jt 

» 

4 

9 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

Leltt. 

» 

» 

aannel. 


àTKff: 


l*r  dte. 


m  cet. 


I^die. 


l«'JiiiU. 


YoieUénRU^. 


U. 


id. 


M. 


U. 


I 


15  déc 


25  déc. 


M. 


U. 


—  9H  — 


Màxotm  un  pièces. 


3«  Direction.  (Suite,) 

*•'   -^^'^^^J  —  Personnel  de 
rArhUerie.  (Suite.) 


docdmeuts 

qnl  an  prflKriwnt 

Vémvoi, 


ENVOIS 


■tuael. 


Notas  aemostrielles  sur  la  con- 
duite, le  iraîail,  le  progrès 
et  l'iDstrnction  des  élèTes  de 


RègI.dDdOjiiiU.1886 

tar  le  senice  in(é- 

i>ii--.«.i- "-rrr^ -«.«.«..  »»     rlenr  det  écoles  mi- 

de  rartillene  et  da  génie.  it».  f*«wi- 


«•    jBvmK;  —  afa(érie/  de 
PArtVlerie. 

Situatkm  des  commandes  de 
matériel  et  désignation  des 
trayaox  terminés  pendant  le 
trimestre. 

État  0*16  des  principanz  objets 
d'artillerie  française  et  étran- 
gère existant  dans  les  places. 

Eut  no  16  centralisé  des  pou- 
dres et  explosifs. 

Sitnation  des  traranx  d'arme- 
ment des  edtes. 

Sitnation  da  poids  et  emplace- 
ment des  vieox  métanx  dis- 
ponibles ponr  le  service  des 

.  forges. 

Etat  nomériqne,  par  classe  et 
par  professions,  des  ocvriers 
militairas  et  civils  employés 
dans  les  atotien. 

Etal  des  mutations  snrvenaes 
dans  le  personnel  des  em- 

.  ploTés  civils. 

Eut  da  matériel  de  la  réserve 
de  guerre  prêté  aox  corps  de 

.  troupe. 

Eut  nominatif  des  auxiliaires, 
miiiuires  en  retraite  ou  em- 
plovés  civils  admis  dans  les 
établissements  par  soi  te  d'ap- 
probation ministérielle. 

Sitoation  des  commandes  de 
hamachement. 


Dép.  dn  3  mars  I89S. 


Régi,  do  15  déc.  1869. 


Id. 


I 


Cire  dn  19  août  1848. 


Régi,  dn  IS  déc  186» 
et  déds.  min.  du  9 
août  1888. 

Dép.  des  11  avril  1890 
etlSfér.  1891. 


Dép.  dnl»juill.  1891. 
Dép.  dn  18  bot.  1890. 


Dép.  dn  6  mars  1889. 


Règl.dal8jany.l856. 


Le  10. 


tri- 
mestriel. 


mestriel . 


aiuael. 


OBSERVATIONS. 


1«'  mai. 

l"8ept. 


Directement. 


ISjauY. 
15  avril, 
15  juiil. 
15ect 
Id. 

10  janv. 
10  avril. 
10  juin. 
lOoct. 
Id. 


ITeit  produite  qw 
par  les  établiaaa- 
menta  qui  oat  reçu 
iea  eemmaades  Im- 
portantes. 

Directement. 


Id. 


»       I  Vole  hiérarchique. 


10  janv. 
10  avril. 
iOjnill. 
lOoct. 


iSianY. 
iSJoill. 


Id. 
Id. 
Id. 


DifeotaflMiit. 

td. 

Id. 
Id. 
Id. 


Vole  hiérarchique. 
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MATURE  DBS  PIÈCES. 


3«  Direction.  (SuiU.) 

9e  Bureau;  —  Matériel  de 
VArtillerie.  (Suite.) 

Sitaation  trimestrielle  des  ef- 
fets de  harnachement  de 
l'artillerie. 

Situation  trimestrielle  des  ef- 
fets de  harnachement  des 
équipages  militaires. 

Situation  des  magasins  da  har- 
nachement. 

Situation  annuelle  des  effets  de 
haroachoment  de  Tartillerie 
et  des  équipages  militaires 
existant  dam  les  magasins 
des  corps  de  tronpe  de  tontes 
armes  et  des  établissements 
ne  ressortissant  pas  an  ser- 
vice de  l'artillerie. 

Situation  annuelle  det  princi- 
paux objets  de  matériel  exis- 
tant dans  les  magasins  des 
corps  de  troupe  de  tontes 
armes  et  des  établissements 
ne  ressortissant  pas  au  ser 
vice  de  l'artillerie. 

Etat  des  recettes  et  dépenses 
de  U  masse  de  harnachement 

.  et  ferrage. 

Etat  n*  16  des  principaox  ob- 
jets de.  matériel  des  équipages 
militaires. 

Situation  annuelle  des  carton- 
ches  de  mobilisation. 

Eut  récapitolatif  des  états  mo- 
dèle XXVI. 


Eut  modèle  XXII 

Eut  modèle  XXVI 

Etat  modèle  XXXIV 

Situation  mensnelle  des  car- 
tonchm. 

Situation  trimestrielle  du  plomb 


Situation  trimestrielle  detTienx 
laitons. 

Sitaation  annnelle  des  cartou- 
ches hors  modèle. 

Sitaation  hebdomadaire  de  la 
fabrication. 

Situation  mensoeUe  dn  person- 
nel ouTrier. 


DOCUHBHTS 
qol  en  prescrivent 

L*I1IV0I. 


Règl.  du  15  déc.  1869. 


td. 


Règl.  des  15  déc.  1869 
et  11  juin  1883. 

Lettres  coUect.  n«*  54- 
5  du  2  déc.  1888  et 
5-1  du  13  mars  1889, 
et  déds.  dn  9  janv. 
1895. 


Id. 


Cire,  dn  SI  janv.  1877. 


Règl.  du  15  déc.  1869. 


Lettres  collect.  n*  6*2 
des  SO  avril  1885  et 
n*14^dnS0octl89O 

Dèp.  min.  dn  7  mai 
18»9. 


Règl.  dn 30 aoftt  4884. 

Id!!;;;;;!;;;;!*; 

Rèfl.  dn  15  déc.  1869 

et  dép.  dn  S9  avril 

1886. 
Cire,  dn  6  dov.  1874  et 

dép.  min.  dn  13  oet. 

1893. 


Bègl.  dn  15  déc.  1860 

et  cire,  dn  30  oct. 

1876. 
Règl.  da  15  déc.  1869 

et  dép.  dn  S9  avril 

1885. 
Dép.  min.  deb  SI  mars 

I887et6dée.  1893. 
Id 


ENVOIS 


■eatiiel . 


» 
Le  5. 


Les. 


tri- 
mestriel. 


10  janv. 
10  avril. 
10  juilU 
10  oct. 
Id. 


10  janv. 
10  avril. 
lOjuiU. 
lO  oct. 


15  janv. 
15  avril. 
15  joîll. 
15  oct. 

Id. 

Id. 

Id. 


Icrjanv. 
I*r  avril 
l«rjnill. 

l«r  oct. 

Id. 


se- 
mestriel . 


u 


aaaacl. 


OBSEITAT10!>S 


10  janv. 
5  mai. 


Dùedmet 


td. 


M. 


o  mat. 


1**  mai. 


15  janv. 


11. 


là. 


u. 


m 
» 
» 


5jaov. 


Vele  lïêné^ 


M. 


M. 
M. 
U. 

DlredcaMt. 


M. 

li. 
U. 

M. 

H. 
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N'ATURE  DBS  PIECES. 


3«  Direction.  (Suite.) 

•    Bureau:  —  Matériel  de 
VArtillerie.  (Saite.) 

Laation  semestrielle  des  élé- 
ments de  cartoaehes  à  char* 
Ser  en  cas  de  guerre. 
letÎA  de  qoiniaine  de  la  fa- 
brication des  armes. 
taatioD  des  commandes  d'ar- 
mes. 

^a.t  des  ouvriers  employés  dans 
les  manafactnres  d'armes, 
lat  du  mouvement  des  fonds 
d  é posés  an  Trésor  an  titre  de 
la  masse  des  machines  des 
manufactores  d'armes. 
itaatîon  des  armes  portatives 
dans  les  établissements  d'ai^ 
tiilerie. 


Situation  des  salles  d'armes  des 
établiiisejssnts  d'artillerie. 

^oplirata  (en  ce  qui  concerne 
l'armement)  de  l*état  des 
objets  prêtés  par  les  établis- 
sements de  l'artillerip. 

Ix trait  da  registre  des  obser- 
Tations  formulées  par  les  of- 
ficiers do  corps  de  santé  au 
sajet  de  l'application  de  la 
loi  da  19  mai  1874. 

itaation  modèle  III  de  l'arme- 
ment  des  corps  de  troupe  avec 
feaille  de  renseignements  et 
état  n«  IV,  s'il  y  a  lien. 

liât  des  dépenses  faites  par  les 
corps  de  troupe,  an  compte 
de  l'Etatt  au  titre  du  servKe 
de  l'armement. 

Ctat  des  dépenses  prévues  au 
compte  de  l'Etat,  par  les 
corps  de  troupe,  au  titre  du 
service  de  l'armement  pour  le 
dernier  Uimestre  de  l'année. 

'rocès-verbal  de  visite  annuelle 
des  paratonnerres. 

État  des  logements 


DOCUIIENTS 

qal  an  preicrivent 

L'Binroi. 


Situation  du  personnel  civil  et 
militaire  dn  service  des  bâti- 
ments. 

Situation  des  travaui  en  eoors 
(bâtiments  militaires). 

felat  de  prévision  des  dépenses 
d'entretien  des  bâtiments, 
machines,  voies  ferrées,  etc. 


Dép.  min.  do  S5  janv. 


ep.  m 
1894. 


Régi,  du  24  juin  1878. 
id 

Ordre  min.  du  18  oet. 

1879. 
Ordre  min.  du  10  fév. 

1887. 


Ordre  min.  du  25  déc 
1891. 


Régi,  do  15  déc.  1869. 
Instr.  dDl8jninl872. 


Lettre  coUect.  n*  152 
dn  23  oet.  1884. 


Régi,  du  30  août  1884 
et  note  min.  du  25 
déc.  1886. 

Lettre  coUect.  du  21 
mars  1893. 


Id. 


Instr.  min.  dn  23  mars 
1877. 


Dép.  min.  dn  5  déc, 
1885. 
Id 

Id 

Id 


BRTOIS 

noMiiel. 

tr|. 
mestrtol. 

iB«strl«l. 

•nanel. 

.   OBSKBVATIOMS. 

» 

» 

l'rjanv. 
l*rjaUl. 

M 

Directement. 

Le  3  et  le 
18. 
Le  3. 

» 
» 

w 

» 

Id. 
M. 

Le  3. 

M 

» 

n 

Id. 

9 

5  janv. 
5  avril. 
5jniU. 
Soet. 
10  janv. 
10  avrils 
10  juin. 
10  oet. 

Par  l'Intermédiaire 
de  rinspectenr  dea 
maBofaeturee. 

Directement. 

» 

» 

» 

10  janv. 

Id. 

B 

» 

a 

10  janv. 

Id. 

» 

5  janv. 
5  avril. 
Sjuill. 
5  oet. 

)) 

M 

Vole  hiérarchique. 

» 

» 

M 

20  janv. 

Id. 

» 

12  janv. 
12  avril. 
I2jnill. 
12  oet. 

» 

l> 

» 
12  nov. 

.Directement. 
Id. 

» 
» 

1 

» 

Du 
iv  avrU 

an 
l*r  jnin. 
!•»  nov. 

Id. 
Id. 

» 

B 

l«rjanv. 

l«rjuiU. 

JB 

Id. 

» 

l«'janv. 
Iw  avril. 
l«rjuill. 
l«r  cet 

.9 

» 

B 

l«v  nov. 

Id. 
Id. 
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3*  Direction.  (Suite.) 


V  Bureau  :  —  Matériel  de 
l'ArtaUrie.  (Suite.) 

Compte  rends  dec  dépensoe 
d'eDtretien  des  bâtimenti, 
machines,  voies  ferrées,  etc. 

Procès-verbal  de  visite  des  em- 
branchemeote  des  voies  fer- 
rées. 

Etat  de  consommation  de  la 
force  motrice. 


Relevé  des  déductions  pour  va- 
leur de  vieiiles  matières. 

Relevé  des  dédaclioos  par  suite 
de  marchés  passés  par  défaut. 

Relevé  des  sommes  a  rembour- 
ser pour  cession  de  matières 
et  de  vieux  effets. 

Relevé  des  certificats  adminis- 
tratifs de  prise  en  charge  des 
f produits  an  sol  (à  produire 
e  31  décembre). 

Relevé  mod.31  bis  des  dépenses 
pour  cas  de  force  majeure 
effectuées  par  les  corps  aux 
équipages  régimentaires. 

Relevé  des  dépenses  effectuées 

Sar  les  corp^  pour  rentrelieo 
e  l'armement  et  devant  ser- 
vir de  base  pour  déléguer  les 
crédits  nécessaires  aux  direc- 
tears  du  service  de  l'inten- 
dance. 
États  des  flxations  de  la  réserve 
de  giierrt  et  rapports  an- 
nexes. 


Les  divers  comptes  rendus  ad- 
miaislratifs,  pièces  compta- 
bles, etc.  (matières  ou  finan- 
ças). Demandes  de  fonds,  bor- 
dereaux de  mandats,  compta- 
bilité trimestrielle,  compte 
annuel  des  dépenses  de  l'ar- 
moment. 
Etats  de  prévinon,  aperços  de 
dépenses  ne  soulevant  aucune 
question  de  principe  et  ne  pro- 
voquant d'autre  mesure  que 
l'approbation  de  la  dépense- 
États  I,  II,  lit  et  IV  concernant 
l'utilisation  des  vieilles  ma- 
tières. 
Compte  rendu  annuel  des  re- 
cherchée faites  snr  la  situa- 
tion du  matériel  prêté  à  di- 
vers détenteurs. 


DOCDIIKIITS 
qui  «1  praserivtnt 


LUTOU 


Dép.  min. 


dn  5  déc. 


Dép.  min.  do  5  AOftt 
1889. 

Dép.  min.  du  29  nov. 
1893. 


Dép.  min.  du  17  mars 

1891. 
Lettre  collect  dn  SO 

déc.  1891. 
Lettre  coDect.  do  31 

fév.  1891. 

Dép.  min.  da  8  avril 
1893. 


Dép.  min.  dn  9  déc. 
1885. 


Note  min.  du  13  mars 
1886. 


Régi,  dn  9  sept.  1888 
et  instr.  da  S3  déc. 
1888. 


Régi,  dn  3  avril  1869, 
régi,  du  9  sept.  1888 
et  instr.  du  23  déc 
1888. 


Id. 


Dép.  des  11  Juin.  1892, 
8  fév.  1893  et  18  jnin 
1894. 

Lettre  colloet.  m*  3-1 
du  25  sepl.  1893. 


KKVOIB 


IMl. 


Le  9. 

Le  5. 


» 


tri- 
mettrlel. 


l«rjanT. 
!•»  avril. 
l«'juilL 

i*r  OCt. 


■e- 
iBMtrl«l. 


umatl. 


l*rt?ril. 


15  mars. 


» 
ISjaav. 

ISjanv. 
Iw  fév. 
ISfér. 


l*' juin. 


OnUTATI?) 


15  fév. 


Sa  ■!■• 
MaptqM 
le  coapto 
deiMdM 
tatMl. 


Jnnémtr 


14 


u. 

U. 
M. 

U. 


A  proiti'* 
fénier  et  i« 
Bée  d(  rrrr 

JtÙKUmn' 

finitr  i* .«  ■ 
té»  4*  TcP'-  < 


Certii»  •». 

pMTUl  f^ 

q«elcM4*(  <^ 


U. 


Dinct«*<c'- 


V»i«ki«r««» 
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TfATBMB  «M  PIÂCBS. 


3<*  Direction.  (5«f(tf.) 

e    jBureott;  —  Matériel  de 
r Artillerie,  (Suite.) 

»znpte  renda  annuel  de  la  si- 
tua lion  des  écritores  et  des 
lots  de  carnets  à  préparer 
pour  le  temps  de  guerre  (gé- 
néraux eomuandaut  i'artil- 
l€rie  des  eorps  d'armée), 
rai  Dation  des  matières  préle- 
Tées  sur  les  approvisionne 
ments. 

liuation  des  théories  et  pla- 
cards en  dépét  au  maffasin  gê- 
né rai  d'habdlement  de  Paris. 


4*  fiirtetion. 

l«r  Bureùu;  —  Personnel 
du  Génie. 

^tat  nominatif  des  officiers  et 
employés  ittdl^ant  leurs  ré- 
sidences, leurs  fonctions  du 
temps  de  paû,  leur  emploi  à 
la  mobilisation,  etc.  (armée 
active). 

>itaation  d'effectif  des  corps  de 
troupe. 

È:tat  des  mutations  survenues 
parmi  les  officiers  (armée  ac- 
tive et  réserve),  indiquant 
leurs  positions  respective  et 
l'emplacement  des  différentes 
parties  du  corps  (corps  de 
troupe). 

Etat  nominatif  des  ofQciers  fai- 
sant partie  des  bataillons  ter* 
ritonanx. 

État  des  mutations  survenues 
parmi  les  ingénieurs  et  les 
eottânctenn  des  ponts  et 
chaussées  pourvus  d*tin  grade 
d'officier  ou  d*nn  emoloi  don- 
nant rang  d'officier  dans  l'ar» 
mée  territoriale  ou  la  réserve 
de  l'armée  active. 


DOCiTMEirrs 

qui  ea  prescrivait 
i'aiivoi. 


iMtr.  du  24  oct.  1890. 


Lettre  eoUect.  n*  li-S 
du  25  nov.  1889. 

Oép.  du  9  juUl.  1888. 


Birvois 


linel. 


I      trl- 


Note  min.  du  3  lov. 
1886. 


Qrc.  du  25  mars  1875 
et  note  min.  du  31 
août  1890. 

Note  min.  du  26  juin 
1886. 


Note  min.  du  3  nov. 
1886. 


Instr.  du  25  oct  1894. 


Le  5. 


Le  5. 


Les. 


mestriel. 


iBMtriel. 


15  janv. 
15  juin. 

15  mai. 
15  nov. 


16  janv. 
15  avril. 
15juill. 
15  oct. 
15  janv. 
15  avril. 
19juiil. 
15  oct. 


» 


annuel. 


1»  joiU. 


QMKKfkHaSS. 


Yeli  UiNMklqva. 


14. 


M. 


» 


DtrMtoment. 


Id. 


M. 


Vole  Uérarekiqae. 


Id. 


—  916  — 


NATURE  DBS  PKCBS. 


4*  Direction.  {Suite.) 

"   Bureau;   —   Pertcwnel 
du  Qinie.  (Suite.) 

tat  des  mutations  survemies 
parmi  les  officiers  en  non-ac- 
tivité. 

mtrôle  nominatif  des  ingé* 
nienrs  et  conductenrs  des 
ponts  et  chaassées  poarvas 
d'nn  grade  d'officier  on  d'un 
emploi  donnant  ranj;  d'officié  r 
dans  l'armée  territoriale  ou 
la  réserve  de  Tarmée  active. 


2*  Bureau;  —  Matériel 
du  Génie. 

émoires  apostilles 


itnation  des  fonds  de  réserve 
des  corps  d'armée. 

tat  des  dépenses  faites  an  titre 
des  transports  (budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire), 
tat  des  frais  de  casernement 
(§  !•%  art.  3  et  5). 


tat  des  indemnités  dues  aux 
officiers  et  aux  adjoints  du 
génie  pour  frais  de  déplace- 
ment 00  de  tournées. 
Lat  des  indemnités  allouées 
aux  officiers  et  aux  adjoints 
du  génie  spédalemeot  char- 
gés de  l'étnde  et  de  la  con- 
struction des  nooyeanx  ou- 
vrages de  défense. 
)mpte  des  traitements  des  ca- 
serniers  et  concierges  des 
bâtiments  militaires. 
)rdereau  des  sonmissioos  sous- 
cri  tes  concernant  les  con- 
structions élevées  dans  les 
tones. 

toation  des  colombiers  mili- 
taires. 

"ocès-verbal  de  visite  du  ma- 
tériel de  télégraphie  optique 
affecté  aux  postes  des  cheoe- 
ries  du  génie. 


DOCUMBNTg 
qui  en  prescrivent 

L'BHTOt. 


GircdesaOdéc.  4838, 
10  oct.  1871,  lOféT. 
1872,  8  déc.  1885. 

(DStr.  da  25  oct.  1894. 


Instr.  dn  13  nov.  1889. 


Prescriptions  annuel- 
les. 


Id. 


Ordonn.   dn   5    août 
1818. 


Cire,  dn  9  mars  1891. 


Cire,  da  16  fév.  1874. 


Cire,  des  17  mars  1860 
et  4  nov.  1879. 

Déc.  dn  10  août  1853 

(art.  28). 


Dép.  min.  du  29  janv. 

1884. 
Note  do  16  mars  1891. 


ENVOIS 

measael. 

tri- 
■astfisl. 

nestriel. 

» 

» 

10  jaOT. 
lOJoiU. 

» 

» 

» 

« 

u 

» 

M 

M 

M 

w 

» 

» 
» 

» 

Janvier. 
Avril. 
JuiUet. 
Octobre. 
6  janv. 
5  avril. 
5jniU. 
5  oct. 
Id. 

» 
S 
•• 

» 

Id. 

1) 

W 

it 

Iwjanv, 
l*r  joUl. 

» 

w 

1«'  aTril. 
l«r  oct. 

It 

B 

» 

•BBttel. 


ISjanT. 


n 


» 


OnnTiTir-5< 


Vole  bknrA>0' 


U. 


Veit  kiérurt*; 
A  twmvt  un 

t  «eii  i  pv*' 
SOtvriJ. 

A  &«*«•*" 
U. 


OirMin*^ 


U. 


U. 


» 

Avaat  le 
20  od. 


té. 


!.<■ 


T«ll  kMrt"*-' 
M. 
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NATURE  DBS  PIÂCES. 


4*  Direction.  {SuiU.) 

2«  Bureau;  —  Matériel  du 
Gétùe,  (Suite.) 

eoille  de  renseignements  rela- 
tire  an  recensement  des  pi- 
geons Toyagenrs. 

lapport  (modèle  A)  rendant 
compte  da  fonctionnement 
des  postes  optiques. 

Itat  de  Tassiette  an  logement. 

!tat  général  des  engavements 
par  location  an  titre  an  bnd 
get  da  génie. 

Itat  des  indemnités  daes  poar 
frais  de  gérance. 

iilaation  des  outils  de  l'appro- 
Tisionnement  de  corps  a'ar- 
mée. 

torileroaa  spécial  énamérant 
les  mandats  de  l'eiercice  pré- 
cédent qui  sont  restés  impayés 
à  la  date  du  30  juin  qui  suit 
Teiercice. 

Situation  dn  harnachement  des 
compagnies  da  génie  déta- 

,  chées. 

£tat  des  articles  i  ajouter  au 
tableau  général  des  proprié- 
tés de  TEUt  affectées  k  des 

.  senices  publics. 

iiitat  des  articles  à  distraire 
dodit  tablean. 

^eoilleton  pour  la  mise  h  jour 
de  la  carte  des  voies  de  com- 
munication. 

ÎUt  (mod.  I)  des  bâtiments  et 
terrains  pris  à  loyer  au 
compte  da  département  de 
la  guerre  pour  le  serrice  du 
casernement,  etc. 

LUt  (mod.  L)  des  terrains  et 
bâtiments  militaires  affermés 
an  profit  dn  Trésor  on  coq- 
cèdes  temporairement  en 
jouissanee. 

lompte  rendu  des  eipériences 
de  roulement. 

îtats  pénodiqaes  concernant 
les  disposîlifk  de  mine. 

^lat  des  fonds  qui  ne  pourront 
être  dépensés  avant  le  31  dé- 
cembre. 

Itat  numérique  des  étndes  ou 
projets  ordonnés,  entrepris 
et  produits  pendant  le  tri- 
mestre écoale. 

A*.  B.  —  Aneane  modlfietUon 
l'Ml  apportée,  par  le  préMat  U- 
fu«,al  à  l'iMlraetioi  da  SS  dé- 
•Kbre  1888  av  U  eompUblilté» 
utières,  ni  àeeUeta  18  aevenhre 


DOGOMBirTS 
qui  «n  prescrivent 


Cire,  du  30  uot.  1885. 


Instr.dnl9aTrU1893. 


Régi,  du  80  juin  4856. 
Régi,  dn  30  juin  1856 
(art.  134). 

Lettre  coUeet.  du  S5 

avril  1884. 
Cire,  du  87janv.  1885 

et  dép.  min.  du  96 

août  1891. 
Dép.  min.  dn  90  mai 

1885. 


Dép.  min.  dn  12  mai 
1885. 

Cire,  dn  90  déc.  1877. 


BRYOIS 


Id.. 


Cire,  n*  46  du  90  nov. 
187$. 

Régi,  du  30  juin  1856 
(art.  194). 


Cire,  du  7  avril  1856. 


Dép.  min.  du  90  sept 

1899. 
Régi,  du  30  janv.  1899. 

Cire,  du  94  oct.  1876. 


Dép.  min.  da  4  janv. 
1895. 


menancl. 


» 


tri- 
■eatrUl. 


j> 


» 


» 


» 


u 


•e- 

neetriel. 


annuel. 


En  janv. 
Eu  juin. 


1er  janv. 
l«r  avril, 
l^juill. 

1er  oct. 


u 


Avant  le 
l*rinars. 

Avant  le 
l«f  nov. 

96  déc. 
l«rjanv. 


Avant  le 
31  mars. 

» 


5jnill. 

En janv. 
10  janv. 

10  janv. 
15  janv. 

l«vjanv. 
31  déc. 


18  mars. 
31  déc. 
30  nov. 


GBSXRYATIOKS. 


Voie  hiérarchique 
lé. 


Id. 
Directement. 


Id. 
Vole  hiérarchique 

Directement. 


Voie  hiérarchique 
Directement. 

Id. 
Id. 

Voie  hiérarchique. 


Id. 


id. 
id. 
Directement. 

Voie  hiérarchique. 


—  H«  — 


lATHIE  DBS  PIÈCES. 


4«  Direction.  (Suite.) 

2«  Bureau;  —  Jltfafért«{  du 
Génie.  (Suite.) 

IMA  p«tr  r^wUc«tjion  lAi  rèffle- 
ment  snr  l«s  travaia^  4B  et  qui 
eoneeroe  les  pièces  périodiques 
dont  ces  tostmcUau  prascriTant 
TeaTof. 

Les  direetenrs  du  géaie  eouU- 
BQOToni  à  .adiMser  dlreelssiMit  au 
Mioisue  «t  à  raosvolr  du  iul  dlfso- 
tement  les  pièces  relatives  aux 
comptablUtés-floanoBS  et  matières, 
•nx  mareb^s,  adjndieattsDA  et 
caatlonnemeBts,  eus  arnaiiHipni 
saiit  à  rwsiaUe,  soit  par  expr^- 
priatioa,  aux  attires  litigieuses, 
et,  d'une  manière  générale,  «ux 
affaires  fuSMMBl  «dmlsislcallves 
dont  la  solution  no  pourrait  être 
retardée  sans  perte  pécuniaire  pour 
le  Trésor. 


5*  Direction. 

Iw  Bureau  ;  •—  Ptrsonnels  ad- 
ministratifs et  Traiufçrf$t 

Situation  du  personnel  (jle  lin- 
tendanee  et  ren^eiivanMiits 
sommaires  i^ur  le  bemce  et 
sa  répartition. 

Eut  ««iwBaiif  de*  #BDC11en- 
naires  de  l'intendance  et  des 
officiers  d'admii^straiion.  In- 
diquant leur  ré^dence  aiiisi 
2ue  leurs  mutations  pendant 
)  mois. 

État  des  mutations  survenues 
parmi  lesofflcieri  en  non-ac- 
tivité. 

Sitoation  nominative  des  fouc- 
tionnaires  de  HuteadMee  et 
des  officiers  d'administration 
du  cadre  auxiliaire. 

Situation  uomériqae  par  grade 
des'teetfoQs  de  cemiats  et  ou- 
vriers militaires  d'adminis- 
tration. 

ÉteC  neniaalif  des  titulaires 
des  passages  de  faveur  ac- 
cordes par  les  avlorités  mili- 
taires  compétenteH. 

État  numérique  décompté  des 
passages  de  droit  et  de  (a- 
veur. 

Etat  de  répartition  des  dépen- 
ses effectuées  pour  transport 
de  colis  pottani.- 


DOCUMENTS 

qui  en  prescElvent 

Jb'junroi^ 


Cire,  du  5  mars  183^ 
et  du  16  mai  1888. 


Note  min.  du  V  juin 
1886. 


Cire,  des  30  déc.  1838, 

10  oct.  1871,  10  fév. 

1871,  8  déc.  1885. 
Instr.  du  S8  déc.  1879 

et  régi,  du  7  dée. 

1894. 

Note  min.  do  31  aoftt 
1890. 


Instr.  do  «Jolp  1894. 


Dép.dfiMjuiU.  1894. 


Note  min.  do  39  avril 
189a. 


BlfVOlS 


mensuel . 


tri- 
mestriel. 


Le  6. 


» 


Le  5. 


Le  10. 


Le  10. 


mestifel. 


Bsensasl. 


kT  ^• 


1»'  avril, 
l^oet. 


lOiaiMT. 
lOjoiU. 


Iwjanv. 


u. 


' 


Tels  Wftf<>*" 


—  «19  — 


DOCUVKHTS 

KHYOIS 

7f  ATUBB  DBS  PIÈCES. 

• 

qui  «B  preacrlveat 
i.*nvoi. 

flifiisiiel. 

trl- 
mtstriel. 

mestrlel. 

ailDOAl. 

OttniTATIOHS. 

5*  Direction.  (5iMie.) 

Bureau  ;  —  Personnels  ad- 
ninistratifs   et    Transports. 
Suite.) 

• 

1 

k 

mande  de  fonds 

Régi,  da  3  avriï  1869 

et  lettre  coHect.  dn 

12jaov.  1893. 
Régi,  dn  3  avril  1869 

et  lettre  collect.  dn 

31  dée.  1893. 

Instr.  dalOmail893. 

Régi,  dn  9  sept.  188<^. 
Régi,  da  3  avril  1869. 

Le  1«. 

Itrjanv. 
l«'maL 
l«rjaill. 
1"  oct. 
Le  10. 

Le  1". 

9 
U 

1) 

( 

» 

» 

> 

1 

M 

; 
» 

bmaL 

14. 
M. 

ipports  de  liqnidation 

• 

flevé  des  dépenses  engagées 

(coDTois  militaireSftraosports 

spéciaox). 

tiDDtes  de  sestioD 

>rdereaiix  meosoels  n»  i77  des 
mandats  émis  jpar  les  fonc- 
tioanairas  de  rintndaMe. 

14. 

2«  BureoM;  —  Subsistances 
miKtaires,  • 

j 

• 

.Ut  de  aitaation  do  service  des 
rivres-pain  dans  les  places  en 
entreprise. 

Ut  de  sUnation  des  AMisins 
pour  les  vivres  (fMlwa  di- 
recte), 
tat  de  situation  des  magafins 

RégL  in  96  mai  1866. 
Id 

Le  10. 
Le  10. 

Ui5. 

» 

V 

» 

10  avril. 
lOjnill. 
10  oct. 

» 

» 

»      1 

» 

n 

0 

M. 

Id 

Id. 

pour  les  fourrages  (gestion 
directe  et  entreprise») : 
apport  men^oel  ^nr  les  opé- 
rations  d'achat  de  denrées, 
lat  des  juarchés  fiMés 

Id 

Id 

▼oie  hiérarchique. 

lat  des  avaries  de  eoMemes 
de  viande. 

Cire,  des  97  sept.  1876 
et95nov.  lœi 

N 

ISjanv. 
19  avril. 
<9jmlL 
19  oct. 

» 

r 

)) 

Id. 

rocès  verbaux  et  fetala  I  atll 
relatiikaai  vi»ites  semestriel- 
ies  des  etations  baHM-repaii. 
itrajt  da  prooès-vertial  de  né- 
chaoffa^  des  fovh 

Instr.  la  3  mai  «899. 

Noten  min.  des  99  mai 
1889et9jainl890. 

» 

» 

1 

15  mars. 
45Mpt 

» 

1 

1) 

Dus  là 

fsJMSlasi 

Voie  hi<tweMq»e. 
14. 

tat  des  renseignements  pour 

la  fixation  des  indemnités  ae- 

préseotjUiires  de  vinei  dJlEBii- 

de-vid. 

Ut  des  poids  spécifiques  des 

blés  et  des  avoiott. 

Cire,  dn  4  oct.  1888. 

Lettre  coIIeeC.  do  11 
sept.  1889. 

» 

»     1 

* 

l<r4éC. 

1 

M. 

HATOm  DK  PIÈCES. 


5*  Direction.  (Suite,) 

3«  Bureau  ;—  Solde  et  Indemnité 
de  route. 

Bordereaux  n»  i77  des  mandats 
émis  par  les  fooetioonaires 
de  rinteDdaoce. 

Demande  de  fonds 

Récépissés  de  versement  au  Tré- 
sor. 


État  nominatif  des  attachés 
militaires  arec  indication  de 
la  solde  qui  leur  a  été  man- 
datée par  le  service  de  l'in* 

,  tendance  à  Paris. 

État  des  mutations  des  officiers 
en  réforme  et  des  anciens 
gendarmes  en  jouissance  d*nne 
gratiOealion  tempoMre  de 
réforme. 

Relevé  des  mandats  délivrés. . 


Bordereau  récapitulatif  dos  re- 
levés de  mandats. 

Compte  détaillé  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  masse 
d'entretien  et  de  remonte 
(gendarmerie). 

Compte  détaille  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  masse  de 
remonte  (spahis}. 

Relevé  sommaire  al  registre  de 
centralisation. 

État  des  sommes  iodAmeot 
>ayées  qui  peuvent  eogager 
ia  responsabilité  des  «èaoo- 
nateurs  et  des  orfieiars  signa- 
taires des  invitalioas  de 
feuilles  de  route. 

Résumés  généraux 


G 


Extrait  du  registre  de 
Revues  trimestrielles  de  liqui- 
dation. 


États  trimestriels  des  sommes 
déposées  au  Trésor, 


Mandats  de  fonds  de  mane 
ayant  plus  de  trois  ans  de 
date. 

État  n»  68  des  journées  de  pré- 
sence et  d'absence  des  offi- 
ciers (comptabilité  des  dé- 
penses engagées). 


DOCUHEKTB 
qui  en  prescrivent 

I.*B1|V0I. 


Régi,  du  3  avril  1869. 


Id. 


Note  min.  du  18  mai 
1883. 


Déds.  min.  en  96  mars 
1881. 


Régi,  du  S9  mai  1890. 


Id. 


Id. 


Dec.  di  11  avfil  1893. 


Arr.  mis.  àm  8  août 
1845. 

Régi,  des  UJtnv.  1889 
et  11  anfll893. 

Dec.  du  Ifl  Jirin  1867 
modiâé  par  celui  dn 
19  juin  1^. 


Dée.  dn  IS  juin  1867 
modifié  par  celui  dn 
19  icén  1888. 

Règl.  du  M  mai  'ttÔO. 


Régi,  dnlijanv.  1889. 


Cire  du  S3  cet.  1852. 


Instr.  da  14  mai  1893. 


Birvois 


■Misael. 


Le  5. 
Le  l«r. 

Le  5. 


» 


Dul«rau 
Ml 


Id. 


Id. 


tri- 
mestriel. 


15  janv. 
15  avrU. 
45  juill. 
15  oct. 


31  janv. 

30  avril. 
31juiU. 

31  oct. 

15  janv. 
15  aTril. 
15jmU. 
15  oct. 


i> 


i> 


mestriel , 


10 
10  juin. 
10  sept 
lOdéc. 
«Ojanv. 
SO  avril, 
au  juill. 
20  oct. 


90  janr. 
aOavrU. 
SOjuiU. 
Doct. 


» 


» 


M 


tanael. 


MBUVATT  ^* 


'^m 


DindtB'L:. 


U 


Dsl«rn 

10  mai. 

larmai. 


I«r  Bli. 


1er  mai. 


1er  janv 


J 


u. 


M. 


M. 

ri. 
If. 

M. 

a. 
u. 


u. 

M. 


u. 


u. 


u. 


—  »Î3  — 


VATOmS  DBS  PIÈCES. 


5'  Direction.  {Suite.) 

3*  Bureau; — Solde  et  Indemnité 
de  route.  (Suite.) 

Eut  n*  59  récapitalatif  da  pré- 
cédent. 


Etat  no  61  des  dépenses  enga- 
gées 00  des  droits  constatés 
et  des  journées  de  solde  de 
la  tronpe. 

État  D«  6â  récapitalatif  do  pré- 
cèdent. 

Etat  n*  62  des  dépenses  enga- 
gées ou  des  droits  constatés 
(éoolas  AiiJilaires). 

Situation  des  dépenses  effec- 
tuées an  titre  du  sernce  des 
frais  do  route,  par  nature  de 
déplacement. 


OOCUMBlfTS 
qui  en   prescrivent 

L^BICTOI. 


I 


4*  Bureau  ;  —  Habillement, 
Campement»  Lits  militaires 
et  Invalides. 

Situation  mensuello  des  naga- 
ftins  administratifs  (mod.  n» 
190). 

Bulletin  indiquant  la  situation 
des  commandes  et  mardiés 
en  cours. 

Releyé  des  yersements  an  Tré- 
sor. 


Etat  des  prélèvemeiits  opérés 

sur  les  excédents  de  la  ré- 

serte  de  guerre. 
Bordereau  n*  177  des  mandats 

émis|Mir  des  fooctiaDnaires 

de  Tintendance. 

Demande  de  fonds 

Etat  des  dépenses  engagées. . . 

Visite  des  usines  et  ateliers  des 
eatrepreoears  et  des  maga- 
sins SLdmiaistraUfs  par  les  Té- 

.  rificateors  civils. 

Etat  des  effets  commandés  aux 
eotrepreoeurs  du  serTice  de 
rhabillement. 

État  des  effeU  d'habillement  et 
de  coifftare  existant  dans  les 
magasins  admmistratifs  en 
excédent  des  proportions  des 
tableaux  de  pointure. 


Instr.  du  14  mai  1893. 
Id 

Id 

Id 


Cire,  n»  1  du  15  oct. 
1891et  notemin.  du 
10juinl89S. 


ENVOIS 


menaael. 


Cire,  du  14  oct  1890. 


Gii«.  du  9  juin  1880. 


lostr.  des93déc.l888 
et  95  mai  1891 


Dép.  min.  dn  22  juiU. 
1890. 

Régi,  dn  3  avril  1869. 


Id. 


Qrc.  dn  30  mars  1893. 
Instr.  du  27  avril  1894. 


Note  min.  du  17  nov. 
1888. 


Dép.  min.  des  6  avril 
1891.  v  2090.  11 
mars  1892,  n*  13,  et 
25  mai  1893,  n»  3252. 


Le  15. 


Le  15. 


» 


Dnl«raa 
10. 


tri- 
meatrfel. 


SOjanv. 
20  avril. 
20juilL 
20  oct. 


Dnlnan 
10. 

Id. 


0ttl«rau 
10. 

Du  5  au 
10. 

Id. 

Du  10  au 
12. 

» 


10  janv. 
lU  avril. 
lOjuiU. 
10  oct. 


20  janv. 
20  ami. 
20jniU. 
20  oct. 


» 


10  janv. 
10  avril. 
10  juin. 
10  oct. 
20fév. 
20  maL 
20aoftt. 
20  nov. 
10  fév. 
10  mai. 
i0  94)Ai. 
10  nov. 


mettriel. 


annuel. 


» 


)> 


9 

n 


» 


0BSERY^TI0NS« 


Directement. 


Id. 


Id. 
Id, 

Id. 


Id. 
Id, 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


—  924  — 


HATOR»  DBS  PIÈCES. 


5*  Direction.  (Suite,) 

4«  Bureau;  —  HaHUement, 
Campement,  lAU  mUUûires 
et  Invalides.  (Suite.) 

S03 
iS03  bis. 


Rappertg  et  éUts  de 
liquida  ti<m 


905 
906 
déclasser 


État  da  matériel 

n«  190  bis). 
Situation  récapitulative  du  msp 

tériel  de  résenre  au  i*'  mai. 

Rapport  sommaire  d'ensemble 
sur  le  recensement,  l'asBorti- 
ment  et  le  renouvellement 
des  approvisionnements  de  la 

.  réserve  de  guerre. 

État  modèle  n«  1U5  (recettes  et 
dépenses  de  la  masse  géné- 
rale d*entreilen). 

Compte  général  comparatif  des 
ordonnancements  et  dépenses. 

Bordereau  portant  déclaration 
des  crédits  sans  em'^*'"' 


Compte  de  gestion  des  maga- 
sins administratirs. 

Comptes  de  gestion-inventaires 
(corps  de  troupe)  et  étato  ré- 
capHulatifs. 

Inventaire  estimatif  du  maté- 
riel eiistant  au  compte  de  la 
masse  d'habillement  et  d'en- 
tretien, et  èUts  réeapitula- 

^  tifs. 

État  du  matériel   non  prévu 

dans  la  nomenclature. 
État  des  logements  concédés. . 

Compte  annuel  do  la   masse 

^   d'habillement  et  d'entretien. 

Sitaation  au  31  décembre  do 
matériel  die  campement  des- 
tiné aux  sous-agents  de  la 
trésorerie  et  des  postes. 

État  dn  matériel  de  campement 
et  de  couchage  auxiliaire  ré- 
formé ou  classé  hors  de  ser- 
vice.' .  .  , 

Situation  générale  dn  matériel 
du  service  des  lits  militaires 
à  la  date  du  dernier  jour  de 
chaque  mois. 

Compte  générai  trimestriel  dei 
sommes  dues  pour  le  service 
exéenté  dans  le  cours  d'un 
trimestre. 


DOCOHKRTS 

qui  en  prescrivent 

l'siivoi. 


Note  min.  dn  37  mai 
1888. 

Dec.  du  10  oct.  1892. 

Dép.  du  7  juin.  1889. 
instr.des93déc.l888 
et  95  mai  1891. 

Dec.  dn  Ujanv.  1889. 

Cire,  du  18  jdUI.  1886. 

Cire,  du  19  juil  1.1883. 

lostr.  du  96  juin  1889 
et  dép.  collect.  dn 
9  avril  1899. 

Instr.  dn  16  nov.  1887 
(art.  89  modiBé  par 
note  min.  dn  19  rév. 
1891). 

Dec.  dnlijauT.  1889. 


Dép.  min.  du  11  mars 

1899,  n*  1496. 
Dép.  min.  du  11  mars 

1899,    DO   1496,   et 

règl.da  3  avril  1869. 
Dec  du  9  sept.  1888 

(art.  60). 
Instr.  des  93  déc.  1888 

et  95  mai  1899. 


Id. 


Id. 


Dép.  min.  du  95  nov. 

1885. 
Note  min.  do  5  août 

1894. 
Dép.  min.  dn  30  avrfl 

1894. 


Dép.  min.  du  99  jnin 
1894. 


Régi,  du  30  sepL  1886 
(art.  169). 


Régi,  du  30  sept.  1886 
(art.  184). 


KNVOIS 


mensuel. 


» 

» 


» 


tri- 
meetriel . 


Février, 
Mai, 
fAoût, 
iNovemb. 


Le  15. 


15  mars. 
15  juin, 
15  sept. 
i5dée. 


meetriel. 


» 
» 


annael. 


CBUtTAIKaS 


a 

» 

10  juin, 
10  déc. 

m 
m 

» 

l«jnin. 

» 

ISjaBT. 

• 

Dnl«ran 
15  mars. 

• 

Dn  5  an 

10  mai. 

Id. 

» 

Bb  mai. 

» 

Id. 

» 

Dui»au 
15  mars. 

» 

En  janv. 

M 

15  oct. 

a 
» 

Dn  i*r  an 
15  mars. 
En  janv. 

s 

1er  tnil. 

a 

a 

a 

a 

DiredMÉBt. 
M. 


M. 
M. 
M. 


VeieUkiRM* 
U. 


IHieetic«>t. 

U. 
M. 

y. 
u. 

\i. 


u. 
u. 
u. 

Veie  himnk.f»- 
OlfedeMii 

M. 

14. 


—  925  — 


KATUKB  DBS  PlACBS. 


5*  Direction.  [Suiu,) 

i«  Bureau  ;  —  BtHUement, 
Campement,  Lits  militaires 
et  hweUides.  (Suite.). 

Rapports  et  états  de  liqoida- 
tioDn-160  et  160  611. 


Relevé  des  dépenses  de  désÎD- 
feetUm  da  matériel  des  lits 
militaires. 

Procès-Terbal  d'inrentaire  da 
matériel  da  senrice  des  lits 
militaires  aa  31  déceoibre. 

Etat  récapitolatif  des  situations 
da  matériel  da  serriee  des 
lits  militaires  appartenant 
à  rStat  dans  chaqae  corps 
d'armée  à  la  date  do  31  dé- 
cembre. 

Situation  spéciale  portant  in- 
Teotaire  des  ameoblements  à 
l'nsafe  des  soas-offiders  ren- 
gagés 00  commissionnés  non 
adiodants  (docameots  an- 
nexés à   l'eut  récapitolalif 

.  précédent). 

Etat  des  renseicnemonts  con- 
esmant  rinttallation  desbn- 
reaax  des  fonctionnaires  de 
l'intendance. 

Comptes  de  gestion  des  prépo- 
sés poor  coacbettes  et  cnâ- 

uu. 

Compte  de  gestion  des  corps  de 
tronpe  ponr  ameoblements 
de  sons-officiers  et  isolateurs, 
et  éUU  récapitolatirs. 

Inventaire  estimatif  da  mobi- 
lier existant  dans  les  appar- 
tements des  hôtels  des  offi- 
ciers généraux. 

Situation  du  personnel  des  pen- 
sionnaires de  l'hôtel  national 
des  Invalides. 

Situation  numériqae  du  per- 
sonnel de  sanrfce  h  l'bôtel 
national  des  luTalides. 

État  nomfaiatif  des  TeuTes  des 
militaires  hiTalides  proposées 
pour  des  seconrs. 

Henus  de  Uquidatioa  trimes- 
trielles» 


Comptes  trimestriels 

Mémoires  de  propositions  de 
Mcoors  supplémentaires  de 
'    vétérance. 


OOCUIIUITS 
qvi  en  prtseriTeat 


Décis.  min.  du  3  juin 
189t. 


Cire  du  11  juiU.  1893. 


Régi,  du  30  sept.  1886. 


Id.. 


■ensael . 


Instr.  da  96  fér.  1893. 


Lettre  coUeet  du  11 
mars  1884. 


Dec.  da  9  sept.  1888. 


Instr.  des  13  dée.  1888 
et  15  mai  1891. 


Id. 


Régi,  dn  19  juin  1863. 


Dép.  min.  des  11  jauT. 
1873  et  16  mai  1884. 


Régi,  dn  19  juin  1863. 


Id 

Id 
Id 


Le  !•'. 


M 
)» 


EKV0I3 

trU 

••- 

•annel. 

mcttriel . 

n«ttriel. 

Février. 

» 

» 

Mai. 

Août. 

Novemb. 

15  mars. 

» 

» 

15  juin. 

15  sept. 

ISdéc. 

» 

» 

En  fév. 

a 

s 

l*r  juin. 

9 

» 

Id. 

» 

M 

En  janv. 

» 

V 

l«rjain. 

M 

u 

Id. 

1» 

M 

Id. 

» 

» 

M 

Février. 

» 

II 

Mai. 

Août. 

Novemb. 

5  janv. 

o 

» 

5  avril. 

5  juiU. 

5oct 

Févriei^ 

a 

W 

Mai. 

Aoûté 

Novemb. 

Id. 

a 

a 

» 

K 

Enjanf. 

OBSSBVATIOiiS. 


Dlreciemeot. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Jd. 


Id. 
Id. 
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5"  Direction.  (Suite.) 

y  Bureau;  •—  HabUlementt 
Catnpementt  Lits  militaires, 
Jnvcuides,  (Suite.) 

:]ompte  de  gestion  da  chef  des 
services  administratifs  de 
l'hôtel  des  Invalides. 


DOCUIIEIVTS 
qnl  en  prescrivent 


L'IHVOI. 


Règl.daS»jnnl893. 


KNVOIS 


measael. 


tri- 
meetrlel. 


6*  Direction. 

Personnel  et  Matériel  des 
poudres  et  salpêtres. 

Situation  namériqpe»  par  pro- 
fession, des  ouvriers  auxfliai 
res,  monœuvres,  ouvriers 
d'art,  ouvrières,  etc.,  em- 
ployés dans  les  établisse- 
ments du  service  des  poudres 
et  salpêtres. 

Bordereau  récapitulatif  des  se- 
tenues  opérées  an  profit  dn 
Trésor,  pour  le  service  des 
pensions  civiles. 

Etats  de  prévision  deséépenees 
à  effectuer  pour  l'exécution 
des  commandes  de  poodre, 
avec  pièces  accessoires  (tarif 
des  salaires,  états  concernant 
les  objets  en  caoutchouc  et  à 
livrer  par  le  laboratoire  cen- 
tral  des  poudres). 

Etats  de  prévision  rectiâcatiA 
ou  complémentaires. 

Projets  d'entretien  courant  des 
bâtiments,  canaux  et  rivières, 
chemins  et  plantations,  voies 
ferrées  et  canalisations  di- 
verses. 

Procès*verbaux  de  réception 
des  fournitures  et,  s'il  y  a 
lien,  état  des  retennes  en- 
courues. 

Décomptes  définitiCi  des  tra- 
vaux. 

Procès-verbaux  de  veote  par  les 
Domaines. 

Situation  des  pondres  de  tonte 
espèce,  des  matières  pre< 
mières  et  principales  fourni- 
tures. 

Situation  des  caisses  à  ftrm»- 
tnre  étanche  (modèle  1887) 
et  des  caisses  modèle  1875. 


mestriel . 


annael. 


Cire,  n*  2727  dn  23 
mai  1879. 


lustr.  dn  23  déc.  1888. 


Id. 


Instr.  dn  3  janv.  1880. 


Lettre  eoUeet.  a*  47 
dn  31  déc. 


Dép.  dn  22  Mri]  1890. 


5  jtBT. 
5  avril. 
5  juill. 
5oct. 


ISjanv. 
15  avril. 

ISjuUl. 
15oct. 


Le  5. 


Le  5. 


1er  join. 


OÊBtXWATtOm. 


mrwtei 


1) 


u. 


tfiourt 
•près  la 
comman- 
de. 


Iot  OCU 

l«rdéc. 


Entede 
tramil. 


1«I10T. 


Id. 
U. 


-  »w- 


NA.TinUS  Dits  PlàCBS. 


DOCmiElïTS 
qui   en  prescrivent 


^i^/ 


6*  Direction.  (Suite). 

Personnel  et  matériel  des 
poudres  et  stdfétres»  (Suite.) 

Situation  des  trayaux  de  bâti- 
meikis. 


Compte  rendu  dee  essais  «t 

expériences. 
Rapport    semestriel    sur    ^s 

epreufes    de    poudres     de 

chasse. 
Bulletin  des  éprrutes  faites  sur 

le  salpêtre  raffiné. 
État  mensuel  des  poudres  ei^- 
,  diées  aux  entrep()ts. 
Etat  récapitulaUf  annuel  des 

poudres  liTrées  aux  entrepôts. 
État  indiquant  les  quantités  de 

résidus  salins  expédiées  aux 

manuf aetures  de  Tfitat  peo- 

dant  Tannée. 
État  des  logements  concédés 

gratuitement  à  des  foncUoa- 

naires  ou  agents  dans  les  bâ- 
timents appartenant  à  l'Etat 
.  on  pris  à  loyer  par  lui. 
État  des  changements  survenus 

dans  la  consistance  desim- 

meubles. 
État  rectiBcatif  du  classement, 

comme  magasins  k  poudre, 

de  divers  bâtiments. 
État  du  matériel  non  prévu  k 

la    nomenclature  auquel  le 

Ministre  n'a  pas  assigné  de 

numéro  définitif. 
Èlat  des  dépenses   annuelles 

pour  loyers,   contributions. 

redevances  et  subventions. 
Procès-verbal    d'épreuve    des 

appareils  à  vapeur. 

Procès-verbal  de  visite  des  pa- 

.  ratonnerres. 

État  des  cautionnements  réali- 
sés en  numéraire  par  les 
comptables. 

Compte  rendu  d'exécution  des 
commandes,  dit  prix  de  re 
rient. 


Extrait  du  registre  H  (service 
des  transports). 

Demande  de  fonds « . 

Bordereaux  mensuels  des  man- 
dats. 

Pièces  de  comptabilité-finance 
trimmlrieUa» 


Instr.  dn3janv.  4890. 


Lettre  collect.  du  6 

avril  1881. 
Lettre  commune  du  28 

juin  1889. 

Cire,  du  9  août  1836. 

Lettre  comm.  n»  7818 
du  8  déc.  1892. 

Lettre  comm.  n*  1561 
du  6  mars  1891. 


Le  S. 
Le  5. 


Cire,  du  5  nov.  1879, 
n«5350. 

Dép.n«688du27janv. 
1890. 

Instr.  du  33  déc.  1888. 


Dép.  n«  9196  du  7  déc. 
1888. 

Lettre  collect.  n»  91 
du  31  déc.  1893. 

Cire.  D«  3911  du  31 

juill.  1880. 
Dép.  du  13  août  im 

(contrôle). 

Instr.  du  33  déc.  1888. 


Lettre  collect.  n»  1,  du 

l«r  janv.  1885. 
Régi,  du  3  avril  1869. 
Id 


» 


Instr.  du  3  mars  1877. 


Le  6. 

Le  5. 
Le  5. 


5  janv. 

6  avril. 
5  jniU. 
5oct. 


15  avril, 
15oct. 


N 


15  janv. 
â5  avril. 
15  juill. , 
15  oct. 


a 
» 


i^r  oct. 


» 

Id. 

» 

M. 

16  avril. 

Id. 

18  janv. 

M. 

Id. 


Dul«rau 
15  mars. 

5  janv. 


iw  déc. 


10  jour» 
aprtsl^ 
prenve. 
Dni^-aiL 
15  avril. 
80|Bin. 


Iwmars 
(ntUèréS 
conpos.), 

larmai 
(pondtea) 


» 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

f 

¥. 

Id. 

id. 
Id. 


ld« 

Id. 
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6*  Direction.  {Suite,] 

Personnel  et  Matériel  des 
poudres  et  salpêtres.  (Suite.) 

Factures  de  li?raiioii 

Comptes  rendos  des  dépenses. 

Rele?é  des  certificats  trimes- 
triels .de  prise  en  charge  des 
produits  des  terrains  de  i*éta- 
Dlissepient  utilisés  dans  le 
service. 

Demande  d'imprimés  des  for- 
maies  spéciales  an  service 
des  pondres  et  salpêtres. 

Relevé  positif  on  négatif  de  la 
valeur  des  matières  qui  au- 
raient été  consommées  pen- 
dant Tannée  expirée  par  suite 
de  rédaction  de  la  reserre  de 
guerre. 

Etat  indiquant  les  modifica- 
tions survenues  pendant  l'an- 
née d«ms  le  matériel  de  la  ré- 
serve de  gnem. 

Compte  de  gestion  avec  pièces 
à  rappui  (inventaires,  résu- 
més généraux,  etc.). 


OOCOMBNTS 

qui  «a  prMcrlvrat 

l'invoi. 


7«  Direction. 

Pertmmêl  et  Matériel  de  soMté, 

Èiat  nominatif  des  officiers  du 
corps  de  santé  de  Tarméeac- 
live  employés  dans  les  corps 
de  troupe,  dans  les  établisse- 
ments et  i  la  direction  (no- 
dèle  n»  5). 

Etal  nominatif  des  officiers 
d'administration  des  hôpi- 
taux militaires  da  l'armée  ac- 
tive employés  dans  les  éta- 
blissements et  à  la  direetion 
(modèle  n«  5). 

Etat  noninatii  des  malades 
traités  depuis  plus  de  I  mois, 
au  l«r  du  mois  (mod.  n^  61). 

Relevé  général  des  situations 
mensnellesdes  malades  (mod. 
nt  4). 

CSompte  rendu  memael  de  l'état 
sanitain  (mod.  n*  ll>. 

Situation  par  grades  des  sec- 
tions dinfirmiers  militaires 
(mod.  no  i). 


Instr.  du  il3  déc  1888. 


ENVOIS 


naamel. 


» 


Instr.  du  23  déc.  18118. 


Id. 


Règl.  du  25  nov.  1889 

(art.  25;. 


Id. 


Règl.  du  25  nov.  1889 
(art.  19  et  271). 

Règl.  du  25  nov.  18W 

(art.  W). 

Instr.  min.  du  9  juin 

1888. 
Note  mia.  du  31  août 

1890. 


Le  5. 


Les. 


Le  15. 

Le  15. 

Le». 
Le  6, 


tri- 

M- 

mettrial. 

mestriel. 

» 

n 

» 

M 

» 

» 

» 

1» 

» 

» 

I» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

M 

» 

H 

» 

n 

• 

» 

» 

a 

» 

•aaael. 


30  iuin. 
15  janv. 


1"  déc. 


15  nov. 


OBsnvATiorv 


Dlradwat. 
U. 
U. 


lorjoin. 


l«r  mat 


u. 


u. 


u. 


14. 


V«likMnrcM« 


U. 
U. 
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DOCDMBIITS 

BKTOJS 

.     NATURB  DU   PliCES. 

qnl   en  preacrlTont 

tri-    , 

^^ 

• 

0B8EBVATI0NS. 

l'butoi. 

mcninel. 

■0- 

annnol. 

meatrlel . 

meatriel. 

7«  Biraction.  {Suite.) 

. 

Persimnel  et  Matériel  de  santé. 

(Suite.) 

Eut  des  maUtions  larTenues 

Cire,  des  30  déc.  1838, 

>• 

M 

10  iauT. 
lOjuill. 

w 

Vole  biérarcbiqiw. 

panni  laf  officiers  dn  corps 

10octl871,  lOféT. 

de  santé  en  non-actirité. 

187iet8déc.  1885. 

m 

Etat  des  mutations  sorrennes 
parmi  les  officiers  d'adminis- 

Id  

» 

» 

Id. 

» 

Id. 

tration  dn  sernce  des  bôpi- 

Unx  militaires  en  non-acti- 

rite. 

Rele?ë  numérique  des  places 
demandées   dans  le    corps 

Règl.  du  25  nOT.  1889 

» 

M 

Il 

(i) 

Id. 

(art.  »  et  341). 

d'armée    pour    l'admission 
dans  les  hôpitaux  d*eanx  mi- 

^  oérales  (mod.  n*  74). 

Etat  des  demandes  semestrielles 

Règl.  dn  S5  noT.  1889 
(art.  11, 155  et  376). 

a 

S 

15  jauT. 
15  juin. 

» 

Id. 

ou  supplémentaires  de  maté- 

• 

riel  et  de  médicaments  pour 

les  hôpitaux  (mod.  79). 

Extraits  des  registres  modèles 

Règl.  dn  S5  noT.  1889 

» 

» 

» 

A  la  fin 

Id. 

n**  75  et  76,  accompagnés  de 

(art.  351). 

de 

• 

l'ëUt  rècapitulatir  modèle  77 

l'année 

(eaux  thermales). 
Etats  annuels  de  la  statistique 

thermale 

Instr.  min.  du  9  juin 

o 

» 

M 

15  mai. 

Id. 

médicale  du  corps  d'armée 

1888. 

(mod..n^  lia  19). 

Rapport  d'ensemble  sur  les  opé- 

Règl. du  S5  no?.  1889 
fart.  11). 

}) 

» 

A 

15  mai. 

Id. 

rations  de  la  vaccination  et 

de  la  reracduation. 

Rapport  d'ensemble  sur  l'in- 
struction spéciale  donnée  anx 

Id 

M 

A 

jg 

95  janr. 

Id 

V 

'/ 

**■  • 

brancardiers  et  infirmiers  ré- 

•  •    • 

gimenuires. 

A),  La   «orretpoadtBca  «t  1m 
dlTcnes  compUblIlMa  dM  éCiblb- 

f| 

\\ 

II 

n 

DIrMténAB  t. 

Ww 

m0m%  WMP^HW  •• 

iMi«nU  •péeUuK  qui,  en  exéentlon 

de  l'arUde  1  4«  to  loi  dn  ISman 

- 

ISSf,  ont  été  pUeéos  «ono  l'anto- 

rité  ismédinio  dn  Minlotm  par  ïm 

>    ■                    •    • 

décréta  d«a  Sjnlllet  18SS,  Il  dé- 

cembre 1S88  et  15  féTrier  1889, 

MTolr  : 

» 

1*  Beolo  d'application  do  mé- 

decine et  do  pbarmaeie  milltalree 

du  Yal-do-Grice,  i  Parla  ; 

S*  BépiUI  mlllUlro  d'inatme- 

Uon  dn  Tal-do-Grico,  i  ParU  ; 

S*  Beolo  dn  aonrleo   de  santé 

mlUUlro,  i  Lyoo  ; 

; 

«•  Hépltal  militaire  d'inatme- 

tion  Deagoneltos,  à  Lyon  ; 

S»  Maf  aatn  central  dee  bépltanx 

BlUUireai  Parla; 

S»  Doeka  de    radnlnlatralioD 

aiUtaire«  à  Paria; 

• 

(1)  U  mara,  ponr  les  donz  premièrea  aalaona  de  tons  lea  éubllaaemonts  tbermanx  (eicepté  la  denx 

* 

ième  deBourbonne). 

Il  15  mai,  ponr  les  demièrea  salaoni 

do  tons  les  étabUaaemen 

ta  (7  conpi 

ria  la  douC 

ièmo  de  Bo 

arboBBo).  ■ 
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DOCUMENTS 

xirvoM 

2U.T0BS  DS8  PI&CES. 

qui  en   prescrivent 
l'iivvoi. 

mensael. 

trl- 
mentrid. 

mestrlel. 

anaael. 

OMttTATKVs. 

7*  Direction.  (SuUe.) 

Personnel  et  Matériel  de  santé. 
(Soite.) 

7t  narmide  centrale  des  hipi- 
Uvx  miliUirei,  i  Paris  ; 

8»  Magasin  de  réserve  du  maté- 
riel, à  M aiseiUe  ; 

90  Magasin  de  réserve  des  mé- 
dicaments, à  Marseille  ; 

100  Magasin  de  réserve  du  ma- 
tériel, à  Al^er. 

Nota.  —  La  correspondance  re- 

M 

1 
» 

» 

» 

ToIeWinnhiir 

lative  au  personnel  de  ces  établis- 
sements doit  être  transmise  par  la 
voie  hiérarcbiqae. 

B).   La  comptabilité  des  fonds 
des  directeurs  dn  service  de  santé 
et  la  correspondance  y  relative, 
comprenant,  notamment,  les  doca- 
nents  ci-après  : 

Bordereau  n*  477  des  mandats 
émis. 

Récépissés   de   yertement   an 
Trésor  récapitulés  dans  un 
berdereaa  énumératif  (mod. 
no6). 

Compte  ((éoéral  annael  d'or- 
donnancement. 

Demandes  de  fonds 

Règl.  dn  3  avril  1869. 

Régi,  du  25  nov.  1889 
(art.  30). 

Régi,  du  25  nov.  1889 

Tart.  472). 
Règl.  du  3  avril  1869. 
Id.. 

Le  5. 
Les. 

N 

Le  5. 

» 

Le  15. 

» 

• 
• 

Février. 
Mai. 
Ao6t. 
Novemb. 

» 

15  janv. 
15  avril. 

15  juin. 

16  cet. 

n 
u 

M 

n 
» 

» 

N 

M  mai. 

a 

N 

» 

» 

» 

H. 

M. 
U. 

Demandes  d'ordonnancement. . 

U. 

Rapport  de  liquidation  des  dé- 
penses, aTec  pièces  à  Tappai. 

Situation  des  dépenses  enga- 

ffées. 
AeleTé  des  cessions 

Cire,  du  14  janv.  1892. 

Instr.  du  9  mai  1893. 
Cire,  du  21  nov.  1894. 

C)  Les  diverses  eompubllltés 
et  la  correspondance  7  relative  des 
bôpitaox  mlllUires,  des  béplUuz 
mixtes  on  miliurisés  et  des  hos- 
pices civils  proprement  dits,  no- 
tamment les  docnmeats  indiqués 
d-après  : 

Comptes  trimestrieb  de  médi- 
caments pour  les  hdpiUux 
dépourvus  de  pharmacien  et 
pour  les  annexes  (mod.  n* 

Procèft-yerbaox  de  recensement 

du  matériel. 
GoiD|it«  anuials  dtg  nUàU' 

menti  (mod.  IM). 

Règl.  dn  25  nov.  1889. 

Règl.  du  9  sept.  1888. 
BègLdai5Mf.i8S9. 

M 

m 

» 

N 
• 

M 

« 
J» 

31  mars. 

DIfWifVtt 
U. 
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7«  Direction.  {Smie.) 

Personnel  et  Matériel  de  santi. 
(Ssite.) 

Comptes  amaéls  des  rëtctifs 
(mod.  a«  417). 

Compte  géoéral  annoel  en  joar- 
nées  par  corps  d'armée  (mod. 
n*  131). 

Rele?é  détaillé  pour  cbaqae 
hôpital  militaire  des  dépenses 
à  efTeetQer  ptar  le  peintu- 
rage  oa  blanchissage  des 
salles  de  malades  et  les  ré- 
parations locatives. 

Comptabilité  -  matières  des 
amenblements  des  bureaux 
des  directions  da  serrice  de 
santé  (art.  iO). 

D).  Feuillet  de  Térifleation  oo 
de  reetiflcatioa  ne  contanant  pai 
de  diieuatoft  d'«Als4. 

Pièces  relatires  aux  eantioBne- 
ments  (réalisation,  régolari- 
sation,  réaffectation,  main- 
levée, etc.)* 

Comptes  de  gestion,  a?ec  piècea 
à  l'appoi. 


Docvimrrs 

f  «I  «B  pr«MrHeat 
l'myoi.      ' 
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N^  169.  Proaramme  du  concours  pour  t admission  à  remploi 
d^aide  vétérinaire  stagiaire  à  f  Ecole  dCapplication  de  cava- 
lerie (2*  Direction  ;  Remontes.)  [B.  0.«  p.  s.,  p«  541.] 

Paris,  16  8  maH  895. 

^  Le  corps  des  vétérinaires  militaires  se  recrute  parmi  les  Tété- 
rin aires  civils  qui  réunissent  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  14  janvier  1860.  Avant  d*èlre  définitivement  admis  dans 
Tarmée,  ils  sont  envoyés  en  qualité  d'aides-vétérinaires  sta- 
giaires à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie  pour  y  recevoir  pen- 
dant un  an,  à  partir  du  mois  d'octobre  de  chaque  année,  des 
principes  d'é(]^uitation,  et  être  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine 
vétérinaire  militaire  et  au  service  régimentaire. 

Le  concours  comprend  : 

lo  Une  épreuve  écrite; 

2^  Une  épreuve  orale  et  un  examen  pratique. 

CONDITIONS  d'admission  AU  CONCOURS. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  l'emploi  d'aide^vété- 
rinaire  stagiaire,  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

1»  Etre  Français  ou  naturalisé  ; 

2^  Avoir  eu  au  i^'  janvier  du  concours  moins  de  30  ans  ; 

Toutefois  une  tolérance  est  accordée  aux  candidats  ayant  é(é 
militaires;  cette  tolérance  est  calculée  jusqu'à  concurrence  do 
temps  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3^  Avoir  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des  trois 
écoles  vétérinaires  de  France  ou  être  candidat  à  ce  diplôme  ; 

A^  Justifier  de  sa  moralité  ; 

S^  Réunir  les  qualités  pbysiques  requises  pour  le  service  mili- 
taire. 

Les  vétérinaires  stagiaires  militaires  doivent,  au  point  de  vit 
pbysique,  remplir  les  conditions  déterminées  pour  le  service  actif 
par  les  titres  III  et  V  de  l'instruction  do  13  mars  1894,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  organes  de  la  vision. 

ACUITÉ  VISUBLLB. 

Les  candidats  posséderont  une  acuité  visuelle  normale,  c'est- 
à-dire  égale  à  l'unité  =  1  au  moins  pour  l'on  des  yeox,  l'acoité 
de  l'autre  œil  ne  devant  pas  descendre  au-dessous  ae  t/4. 

MYOPIE. 

La  myopie  supérieure  à  4  dioptries  entraînera  l'exclusion.  Tod- 
tefois  les  myopes  de  1,  2^  3,  4  dioptries  ne  seront  acceptés  que 
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si  la  correction  de  leur  myopie,  au  moyen  de  verres  sphériques» 
ramène  Tacnité  Yisuelle  à  la  normale  =  i  an  moins,  pour  l'an 
des  yenx  et  en  même  temps  au  moins  à  1/4  pour  Tantre  œil  (1); 

60  Etre  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

70  Souscrire  un  engagement  d'honneur  de  servir  comme  vété- 
rinaire militaire  pendant  six  ans  à  partir  de  l'expiration  du  stage 
(art.  !«'  du  décret  du  14  janvier  1B60). 

PIÈCES  A  PRPDUIRB    PAR  LES  CANDIDATS. 

Les  candidats  qui  sollicitent  l'autorisation  de  concourir  aux 
emplois  d'aide-vétérinaire  stagiaire  doivent  adresser  leur  de- 
mande au  Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  remontes)  avant  le 
20  juin,  terme  de  rigueur,  en  ayant  soin  d'indiquer  TEcole  dans 
laquelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  ou  auront  terminé  leurs 
études  et  le  cbef-lieu  de  corps  d'armée  dans  lequel  ils  désirent 
faire  leur  composition  écrite. 

Les  candidats  civils  joignent  à  leur  demande  les  pièces  sui- 
vantes : 

i^  Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

30  Uq  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité 
civile  ;  cette  pièce  doit  être  visée  par  le  préfet  du  département  ; 

3^*  Une  attestation  de  cette  même  autorité  civile  spécifiant  que 
le  candidat  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

4<»  Un  certificat  d'aptitude  physique,  délivré  par  un  officier  de 
recrutement  ; 

5<^  Un  certificat  délivré  par  le  même  service,  et  indiquant  la  si- 
tuation du  candidat  au  point  de  vue  militaire  ; 

6<*  Une  copie  certifiée  du  diplôme  ou  une  attestation  du  direc- 
teur de  l'école  vétérinaire  qu'ils  sont  candidats  k  ce  diplôme; 

70  Leurs  titres  antérieurs  (baccalauréats,  etc.)  ; 

8^  L'indication  du  domicile  où  devra  leur  être  adressée  leur 
lettre  d'admissibilité  aux  épreuves  orales  ou  bien  où  devra  leur 
être  fait  le  renvoi  de  leurs  pièces  s'ils  ne  sont  pas  reçus  aux 
épreuves  écrites  ou  orales. 

Les  candidats  présents  sous  les  drapeaux  adressent  leurs  de- 
mandes par  la  voie  hiérarchique.  Elles  doivent  être  accompagnées 
des  pièces  énoncées  ci-dessus,  sauf  celles  figurant  sous  les  n^*  2<>« 
3<*  et  5<>  ;  ils  produisent  en  outre  : 

fo  Un  état  signalétique  et  des  services; 

2^  Un  certificat  de  bonne  conduite; 

3^  Un  relevé  des  punitions. 

Ils  concourront  toujours  dans  le  centre  désigné  le  plus  proche 

(1)  Fouir  1895  seolement,  les  candidats  qui  auraient  concouru  antérieurement  pour 
l'Ecole  d'application  de  caTalerie  bénéficieront  des  dispositions  précédemment  en 
TÎgueur  pour  l'admission  à  ladite  Ecole,  lis  dcTront  demander  au  Ministre  de  la 
guerre  (V  direelion)  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  déjà  pris  part  à  un  concours. 
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de  leur  garaison  ;  à  l'époqae  des  examens,  ils  auront  droit  à  des 
permissions  dont  la  dorée  sera  calcalée  d'après  le  temps  néces- 
gaiie  an  voyage  et  à  Texamen. 

ÉBOQUB,  IIATtrftB  ET  FORKE  DES  ÉPRBCVES. 

Les  épreuves  consistent  en  : 

10  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  médicale 
ou  chirurgicale,  de  physiologie  ou  d'hygiène  ; 

â^Une  épreuve  orale  sur  une  partie  quelconque  de  la  médecine 
vétérinaire  ; 

3<^  Un  examen  pratique  sur  un  cheval  sain  ou  malade. 

La  composition  écrite  a  lien  le  12  juillet,  à  S  heures  du  matin, 
dans  un  local  désigné  par  Tautorlté  militaire,  à  Paria,  à  Lyon,  à 
Toulouse  et,  sli  y  a  lieu^  dans  d'autres  eheb-lienx  de  ressorts 
vétérinaires  qui  peuvent  être  désignés  par  le  Ministre  poor  les 
candidats  déjà  sortis  des  écoles  vétérinaires  dans  les  années  pré- 
cédentes. Quatre  heures  sont  aocordées  pour  sa  rédaction» 

Le  sujet  est  le  même  pour  tous  les  candidats.  Il  est  envoyé, 
sous  pli  cacheté,  quelques  joura  avant  Tépreuve,  au  général  eom- 
mandant  le  corps  d'armée* 

Les  candidats  composent  sous  la  surveillance  du  vétérinaire 
principal,  directeur  do  ressort  ou  d'nn  vétérinaire  en  premier  de 
la  garnison;  il  leur  est  Interdit,  sons  peine  d'exelusioo  du 
eoncourS)  de  faire  usage  de  livres,  notes  ou  manuscrits  apportés 
du  dehors,  de  quitter  leur  place  ou  de  communiquer  enybreefii 
pendant  la  durée  de  la  composition. 

Les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  en-tële  imprimé, 
adressées  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  général  commandant 
le  corps  d  armée  oui  les  remet,  ainsi  que  le  sujet  de  la  composi- 
tion, le  jour  de  r examen,  soit  au  vétérinaire  prkicipalj  totlàii 
vétérinaire  en  premier  délégué  à  cet  efiet. 

Ces  feuilles  revêtues  de  la  signature  du  vétérinaire  principal  on 
du  vétérinaire  en  premier  délégué,  tant  sur  l'en-têfce  imprimé  qne 
sur  le  corps  de  la  feuille  sont  remises  aux  candidats  an  eommsa- 
cemenl  de  la  séance. 

11  leur  est  délivré»  en  outre,  du  papier  écolier  parafriié  par  le 
vétérinaire  principal,  papier  devant  seul  servir  k  établir  le 
hrouillon.  Aucun  autre  papier  ne  peut  rester  entre  lea  mains  de» 
candidats  pendant  la  durée  de  la  composition. 

Chaque  candidat  inscrit  son  nom,  ses  prénoms  et  la  désigasiioa 
de  la  ville  où  il  concourt  et  appose  sa  signature  à  l'endroit  indi- 
qué avant  de  remettre  sa  composition  an  vétérinaire  militsi''^^ 
chargé  de  la  surveillance  des  examens.  Ce  dernier  détache  les 
en-têtes  imprimés  et  les  réunit  dans  une  enveloppe  qui  est  jointe 
à  Tenvelope  dans  laquelle  les  compositions  sont  également 
réunies  :  le  nom  est  remplacé  par  un  numéro  d'ordre  qui  est  re- 
produit sur  la  feuUle  de  composition  et  sur  ren-téte. 
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Le  numéro  d'ordre  ne  sera  inserit  par  le  vétérinaire  principal 
ou  le  vétérinaire  en  premierdélégué  qu'après  la  remise  de  cbague 
copie  et  à  Tinsu  du  candidat. 

Ces  renseignements,  mis  sous  enveloppe  fermée,  sont  transmis 
au  Ministre  de  la  guerre  (Direction  de  la  Cavalerie,  Bureau  des 
remontes)  avecles  compositions,  immédiatement  après  fa  séance, 
par  les  soins  du  vétérinaire  principal  ou  du  vétérinaire  délégué 
et  sous  le  couvert  du  général  commandant  le  corps  d'armée  du 
chef-lieu  où  a  eu  lieu  le  concours. 

Les  compositions  écrites  et  les  titres  antérieurs  seront  appré- 
ciés par  une  commission  présidée  par  un  général  désigné  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

L'appréciation  des  candidats  pour  chacune  des  épreuves  qu'il 
a  à  suhir  et  pour  les  titres  antérieurs  est  exprimée  par  chaque 
examinateur  par  un  chiffre  de  0  à  20. 

L'importance  relative  des  diverses  épreuves  dans  le  classement 
est  déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 

10  Composition  éerite 10 

d«  Epreuve  orale ^ 7 

3*  Biaman  pratique 3 

4®  Titres  antérieurs iO 

Tout  candidat  n'ayant  pas  obtenu  dans  la  componikm  éerite 
les  deux  tiers  da  maximum  des  points  n'est  pas  admis  h  subir  les 
autres  épreuves. 

Il  en  est  donné  communication  aux  intéressés  le  i^^  aoûL 

Sont  également  éliminéa  du  eoaeonrs  les  candidate  qoi  n'au- 
raient pas  obtenu  leur  diplôme  aux  examens  de  fin  d'étudea» 

L'épreuve  orale  et  l'examen  pratique  commencent  le  8  août,  à 
8  heures  précises  du  matin,  au  ministère  de  la  guerre»  pour  tous 
les  candidats  admis  k  continuer  le  concours  devant  la  commission 
nommée  par  le  Ministre. 

La  question  orale  est  tirée  an  sort  par  chaeun  des  candidats; 
il  est  accordé  quinze  minute»  de  réflexion,  et  quinze  antres  mi* 
Dûtes  pour  la  traiter  devant  la  commission  et  répondre  à  des 
questions  incidentes  sur  toutes  les  parties  de  la  médeeine  vétéri- 
naire se  rapportant  au  sujet  traité. 

La  durée  de  Texamen  pratique  est  fixée  à.  qninaa  minutes  au 
plus* 

Après  la  dernière  épreuve,  la  commission  procède,  en  séance 
particulière,  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

A  égalité  de  peints  dans  le  classement,  la  priorité  est  acquise 
au  candidat  qui  a  obtenu  la  supériorité  dans  Tépreuve  écrite. 

Le  nombre  des  points  exigés  petrr  être  classé  admissible  à  l'em- 
ploi d'aide- vétérinaire  stagiaire  est  fixé  aux  deux  tiers  du  maximum 
que  permet  d'atteindre  la  cote  totalisée  de  tous  les  membres  de 
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la  commission,  et  l'admission  a  lieu  d'après  Tordre  da  classement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois  à  pourvoir. 

Après  la  proclamation  du  résultat  du  classementyles  candidats 
déclarés  admis  sont  invités  à  signer  un  engagement  d*honnear  de 
servir  pendant  six.  ans  dans  T armée  comme  vétérinaires  à  partir 
de  Texpiration  du  stage  à  l'Ecole  de  cavalerie. 

DISPOSITIONS  OÉHÉRALRS. 

Les  aides- vétérinaires  stagiaires  sont  classés  à  PEcole  d'appli- 
cation de  cavalerie  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils  ont  obtenu 
à  l'examen  d'admission. 

Ils  sont,  à  leur  arrivée  à  l'Ecole,  soumis  à  une  contre- visite  des 
officiers  du  corps  de  santé  militaire,  pour  bien  constater  qu'ils 
réunissent  toutes  les  qualités  physiques  requises  pour  le  service 
militaire. 

Pendant  leur  séjour  à  TEcole,  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
militaire  et  reçoivent  la  solde  afférente  à  leur  emploi,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  tarifs  en  vigueur. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  première  mise 
d'équipement,  fixé  à  350  francs,  et  qui  leur  est  payée  à  leur  ar- 
rivée à  l'Ecole. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires,  qui  ont  subi  d'une  manière 
satisfaisante  l'examen  de  sortie,  sont  nommés  aides-vétérioaires 
dans  les  corps  de  troupes  à  cheval  et  reçoivent  une  indemnité  de 
première  mise  d'équipement  de  400  francs. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  l'examen  de  sortie  sont  licenciés 
et,  s'ils  appartiennent  à  l'armée  comme  soldats,  sont  envoyés 
immédiatement  dans  les  régiments  pour  y  faire  leur  temps  de 
service. 

Toutefois,  les  aides-vétérinaires  stagiaires  qui  n'ont  pas  salis- 
fait  aux  examens  de  sortie  par  suite  de  maladie  régulièrement 
constatée  peuvent  ôtre  autorisés  à  faire  un  nouveau  stage. 

La  position  des  vétérinaires  militaires  est  réglée  par  les  décrets 
des  30  avril  1875,  25  décembre  1876  et  8  juillet  1884. 

Les  vétérinaires  militaires  qui  demandent  à  quitter  le  service 
par  démission  avant  d'avoir  pu  accomplir  la  durée  de  leur  enga- 
gement d'honneur  sont  tenus  de  rembourser  au  Trésor  la  somme 
de  750  francs,  montant  de  la  première  mise  d'équipement  aliénée 
tant  au  commencement  qu'à  l'issue  du  stage.  Ces  offres  de  démis- 
sion ne  seront  d'ailleurs  acceptées  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels. 

Us  sont,  en  outre,  exclus  des  emplois  d'aide- vétérinaire  dans 
la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale. 
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Mi4e  mimstèrifUê  au  m^  tk dm  wérifiMdyméu  min^ 
ions  ia  lO&xkmkrie^  {Bif eo&ion  de  la  Cafvaierie  ;  <jabiAet.  ) 
[É.  O.y  f.  r.,  p.  56i.] 

Pans,  te  9  JttiU  «SOS. 

Le  décret  du  31  mai  1881  poi^nt  règlement  svr  les  «exei^eioes 
4e  la  cavalerie  (édilîaa  4i894)  prescrit  à  i'artidle  It7  de  vérifier  le 
fMintagie  4e  Tarme,  eo  faisant  viser  l'extrémité  inférieore  d'un 
cercde  ooir  dessiné  es  centre  d'un  rectaiigle  eo  carton  mince 
ipercè  d^ii  trou  par  lequel  regarde  l'iostructeur,  ou  simplement 
l^eÀl  4e  rinstroetear. 

Ce  ^irmer  precf^dé  ayant  été  la  cause  d'aecidests  d'une  cer- 
taine gravité,  le  Ministre  a  àéeiéé  ^«'à  Tavemr  les  instructeurs 
-devront  toujours  se  eervir  d'un  écran  pour  ferrât  le  pointage. 


N*  171 .  Note  ministérielle  relative  à  la  composition  des  cadres 
de  conduite  des  chevaux  de  remonte.  (2^  Direction  ;  Re- 
mQBtea.){^.  0.,p.  r.,  p.  5(16.] 

P»ns,  Je  H  »ti  4895. 

Le  Ministre  prescrit,  qu'à  l'avenir,  pour  les  convois  de  chevaux 
de  remonte  supérieurs  à  10  animaux,, il  sera  adjoint  aux  hommes 
chargés  d*ailer  en  prendre  livraison  un  brigadier  chef  de  déta- 
chement. 

Ce  brigadier  sera  déduit  du  nombre  d'hommes  entrant  dans  la 
composition  normale  du  cadre  de  conduite. 


m^  172*  Cireutaire  mkmténeUe  rdatioe  À  la  délivrance  de 
fmils  modèle  4^74  de  manœ^erey  sans  épée^bmenneite^  aux 
Sociéés  d^instruoiftmmUitaire  préparatoire.  \B.  <>.,  p.  r., 

Paris,le  h^  mai  1893. 

Mon  cher  Général,  les  cireuhwroo  «inietérielles  des  22  juillet 
et  9  novembre  1887  ont  fait  connaître  les  dispositions  arrêtées 
pour  la  délivrance  de  fusils  modèle  18ê6  4it6« d'instruction  »  aux 
Ssoiéiô  d'in^Airuotioxi  militaire  p»èparaUiir«a. 

J*ai  i^honneur  de  vous  informer  que  j'ai  décidé  d'étendre  ces 
dispositions  à  ta  délivrance,  aux  Sociétés  susmenlionnées,  de 
fusils  de  manœuvre  modèle  1874,  sans  épée-balonnette  (armes 
SÉÉees  boffk  il'éljat  de  fbiEe  ies). 

Lfi  défét  éejganMUbife  à  ooa|tâ<tmfer  ipetir  ia  «ééiiviracioedes  fiusils 
de  namBume  modèle  ilÈM  .aeoa^de  d  franoa  par  aivae,  'ooanne  A 

AimfiB  1895.  N«  14.  63 
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est  prescrit  par  rinstraction  du  29  avril  189â  poar  la  âéUyraoce 
des  fasils  de  ce  modèle  aax  Sociétés  de  tir  et  de  gymnastique. 

Les  fosils  d'instruction  modèle  18Ô6,  aciaellement  en  service, 
pour  lesquels  il  a  été  versé  un  dépôt  de  garantie  de  2  francs  par 
arme,  pourront  être  échanges  contre  des  fusils  de  manœuvre 
modèle  1874,  sans  épée-batonnette,  moyennant  le  versement  d'an 
dépôt  supplémentaire  d'un  franc  par  arme. 

Les  demandes  de  délivrance  et  d'échançe  devront  être  établies 
et  transmises  conformément  aux  prescriptions  de  Tinstruction  du 
â9  avril  1892  sur  les  Sociétés  de  tir  et  de  gymnastique.  Elles  de^ 
vront  être  déterminées  de  telle  sorte  que  le  nombre  total  des 
fusils  de  manœuvre  modèles  1866  et  1874,  détenus  par  chaaoe 
Société  d'instruction  militaire,  ne  soit  pas  supérieur  au  nombre 
des  membres  prenant  part  aux  exercices. 

Par  dépêche  en  date  de  ce  jour,  je  prie  M.  le  Ministre  de  Tin- 
térieur  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance 
de  MM.  les  préfets. 

Signé  :  G^  Zurlinden. 


N^  i  73*  Note  ministérielle  relative  à  T enregistrement  et  d  la 
transcription  en  Tunisie.  (Direction  du  Contrôle.  —  Con- 
tentieux.) [B.  0.,p.  r.,  p.  507.] 

Paris,  le  43  mai  4895. 

Un  décret  beylical  du  11  mars  1895  (15  ramadan  1312)  autorise 
les  personnes  intéressées  à  requérir  l'enregistrement  ou  la  trans- 
cription des  actes,  titres  ou  écrits  quelconques  dont  elles  voudront 
assurer  la  date  et  conserver  la  trace. 

Quoique,  aux  termes  de  ce  décret,  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription des  actes  de  diverses  natures  soient  facultatifs,  il  parait 
nécessaire,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  TEtat,  dlnsérer  dans 
tous  les  contrats  passés  en  Tunisie  par  Tadministration  de  la 
guerre  (fournitures,  travaux,  acquisitions,  ventes,  etc.),  une 
clause  stipulant  que  le  contrat  sera  enregistré  ou  transcrit  par 
les  soins  de  Tadministration  et  que  les  frais  de  cette  formalité 
seront  remboursés  à  l'Etat  par  Tautre  partie  contractante. 

JN*  174.  Circulaire  mimstérielle  relative  à  Vicole  des  travaux 
de  campagne  des  officiers  d'infanterie.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  508.] 

Paru,  le  44  mai  4896. 

Mon  cher  Général,  TEoole  des  travaux  de  oampame,  instituée 

Sour  les  ofBoiers  des  corps  de  troupe  d'infanterie  pies  des  Ecoles 
H  génie,  par  les  circulaires  successives  des  37  janvier  1879, 
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16  avril  1885  et  30  juin  1889,  fonotionnera  désormais  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  la  présente  circulaire  qoi  annulent  et 
remplacent  celles  en  yigaear  jusqu'ici; 

Ghacnne  des  six  Ecoles  du  génie  de  Versailles,  Montpellier, 
Arrasv  Grenoble,  Angers  et  Avignon  organisera,  tous  les  trois  ans, 
une  Ecole  des  travaux  de  campagne  à  l'usage  des  officiers  des 
corps  de  troupe  d'infanterie,  conformément  au.  tableau  ci^dessous  : 


iCQLE  D0  Gtva. 


Ecole 
de  Versailles. 

Ecole 

de  Montpellier. 

Ecole 

d  '  Ams. 

Ecole 

de  Grenoble. 

Ecole 

d*  Angers. 

Ecole 
d'Avignon. 


CORPS  DE  TROUPE  D'INFANTERIE 
rMioitltnat 

A   CBAQUI    iCOLB   |iD    G<RII. 


Corps  de  troupe  du  gouTernement  mi- 
litaire de  Paris,  des  4%  ^  et  6*  ré- 
gions. Infanterie  de  marine 1 

[Corps  de  troupe  des  16«,  17*  et  48*  ré- 1 

\     gions,  de  la  Tunisie f 

[Corps  de  troupe  des  4'%  S*  et  3*  ré-( 

l     gions ( 

(Corps  de  troupe  des  7%  8*  et  44*  ré-  | 

l     gions ( 

j  Corps  de  troupe  des  9%  40*  et  44*  ré-^ 
rio 


gions 
-     rpsd  .  , 

I     gions.  Inftinterie  de  marine 

!  Corps  de  troupe  des  42%  43*  et  45*  ré- 
gions, de  l'Algérie.  Infanterie  de 
marine 

I 


ANNEES 

ftOMAXT   LiaoOILUI 

foacUoBBert 
l'ÉeoU  dM   travaux 

de  canpag ne 

prêt  de  chaque  école 

dn  génie. 


897,  4900,  4903. 

896,  4899,  490S. 
895,  4898,  4904. 

897,  4900,  4903. 

895,  4898,  4904. 

896,  4899,  4902. 


I 


Le  personnel  enseignant  sera  désigné  par  le  colonel  du  régi- 
ment dn  génie  intéressé  parmi  les  oraciers  de  ce  régiment  ou  de 
l'Ecole  du  génie  annexe,  le  lieutenant-colonel  étant  chargé  de  la 
direction  de  l'enseignement. 

Chaque  corps  de  troupe  enverra  tous  les  trois  ans  à  TEcole  des 
travaux  de  campagne  à  laquelle  il  ressortit,  un  capitaine,  ou  à 
défaut  et  seulement  en  cas  d'absolue  nécessité,  un  lîeutenaut 
choisir  parmi  ceux  ayant  au  moins  trois  ans  à  passer  au 
corps  ;  les  désignations  de  ces  officiers  seront  faites  par  les  gou- 
verneurs  militaires  ou  les  commandants  de  corps  d'armée,  qui  en 
aviseront  le  Ministre  le  i«' juillet. 

Les  cours  et  exercices  de  l'Ecole  commenceront  le  premier 
lundi  qui  suivra  le  20  septembre;  ils  dureront  quatre  semaines,  y 
compris  deux  ou  trois  jours  employés,  à  la  fin  du  cours,  à  la  ré- 
daction d'un  mémoire. 

Les  officiers  désignés  devront  être  rendus  à  destination  la  veille 
du  jour  fixé  pour  1  ouverture  de  l'Ecole;  il  leur  sera  délivré  un 
ordre  de  service,  ils  auront  droit  à  l'indemnité  de  route.  Ils  n'em- 
mèneront ni  leur  eheval  ni  leur  ordonnance. 


Lf'iwtnMtioB  tfadeviqiH  sL]iratiqae  B»ra  doonCto  tnmtofmémtai 
aa  ÉÊvmiVBU  pragranMre  ei-aMMxé. 

A  la  fin  du  conrs,  cbaqiig  otOdmr  wWtyir»  «t  raii.lh«  m  di- 
recteaF  de  l'Sco4e  on  mémoire  »n- la  mis»  eBétatdsdirwiivd'ua 
psâlins  on  BI7  tonte  aatie  partis  yratiqoe  éê  l'eaaeigaMUBt. 

Quant  aax  notes  et  croquis  MBnnairoB  éamiaaàé»,  le  e» 
écbAHit,  à  chaqm  offlcier  à  l'oecmsisa  (f  ezcnlcaa  4*  cadra  lodi- 
vidaels  portant  sur  des  opératioos  élémentaires,  ils  aeroot  resti- 
tnés  à  llatéressé  après  examen  et  cridqae  verbale  par  le  per- 
sDQod  enseignant. 

Après  le  départ  des  ofSciers,  le  lieutenant-colonel  direelear  ds 
l'Ecote  remettra  an  colonel  doFdgÏMBnt  dn  génie  on  rapport  nr 
les  résohats  de  l'enseignement,  ainsi  que  les  mémoires  établis  ea 
fin  de  coms,  avec  apostilles  et  Teailles  de  notes  individuelles. 

\jfi  f  olon^l  adrfts^ra  an  ^ïniaïf^  y9s divan  ^ffi^nmftnto  avw  wn 
avis. 

Je  voum  prie  de  veoMr  bien  aasarev  t'exéention  des  prasciip- 
tions  de  la  présente  ciieolaîre. 

Signé:  6» 


Programme  de  tenseignamant  dit  irmtmtix  de 
pttr  let  offLeiert  iCtafantme. 


IHSTRtCnOir  THteHQOK. 


I  1".  —  Fortiftcation  p 
(8  Ictus.) 

G«wtraetion  des  Fetranobementa  de  oampagas. 

Oi^aniMlioD  iatérienre  et  rentorcemant  dss-  oovr^M  (abriSr 
revêtements,  défenses  aceeseoires). 

Organisations  défensives  diverses  («balades  natarel&aLarOfi- 
cieU,  accidenta  divers  da  terrain). 

OfganisatioQ  diteaira  d'an*  maiiDil,  d'une  ferm»,  d'an  vil- 
la^, d'un  bots. 

Traii-  t]  e\r';-j{;riTi  di"  lignes  d'oovragcs  âe  camjkagne  en  Ui- 
raifj  hisfiZ'.'Qial  et  ea  lerraiiis  varié*. 

O'ganisatioo  d'un  champ  de  batailla. 

Attaque  et  défense  des  Ittcalités  et  des  positjoBftii 
cbomiJ  de  bataille. 

Travaux  des  camps  '.'"TtfilhliiinTi  r^  ifll^ffintiri) 


§,3.  —  Vmatdee 

BeconnaisHance  d'ua  cours  d'eau,  gu4s,  etc. 
Petits  poats,  passerelles  pour  l'infanterie. 
Réparations  et  eDtretiea>  de»  roates. 

Bescriplion  d'une  voie  ferrée,  —  AcceBsOires  «te  ht  vole.  —  Sî^- 
gnanx.  —  Sémaphores.  —  Nottoils'sur  le  matérieL roulant. 

1 3.  —  Deitruetitma. 

Notions  tm-  la  constitution  et  l'eoaploi  dea  explosifs. 

Ruptures  des  défenses  accessoires,  des  murs,  des  clAtnrea,  dei 
pièces  de  bois,  de  fer,  de  Tonte. 

Application  à  la  destruction  d'un  pont  de  faible  portée  au 
moyen  de  dispositifs  improvisée, 

ObstructioB  de  gués. 

Destruction  de  voies  ferrées.  Misa  hors  de  service  ou  destcnc- 
tioo  du  matériel  roulant. 

n»  PARTIE. 

nanmiKTioif  tuaivn. 


I  4«r.  _  fi-ortificatvSiis. 

Confections  pour  revêtements;  gabions,  fascines,  etq. 

Mesures  des  distances^  piquetage,  constructions  d'angles,  etc. 

Visite  détaillée  d'un  ouvrage  de  campagne  &  fort  profil.  —  Re- 
vdtemeals.  -^  Abris. 

Tracé  et  protilement  par  les  officiers  d'iafanterici  d'après  un 
croquis  donné  d'un  ouvrage  de  campa^e,  de  sss  lraverses„de  sa 
gorge,  etc.  —  Organisation  des  ateliers. 

Etablissement  de  défenses  accessoires  autour  d'un  ouvrage. 

Exécution  des  retranchements  de  divers  profils. 

Exécution  des  tranchées-abris.  —  Renrorcement  progressif. 

Distrittution  des  outifa. — Mise  eti  chantier  des  trsvailleurB. 

Mise  en  défense  de  la  lisière  d'une  forêt. 

Abatia.  —  Réseaui  de  fli  de  fer. 

Mise  en  défense  d'une  ferme.  —  Attaque. 

Brèches  à  la  mélinite. 

Travaux  des  camps. 

Exercices  de  eadres  collectifs  et  indhàdoelv. 

Mise  ea  dâfenae  de  divecses  positions^  villages,  boù,  défilés, 
ywuûBie»»  elo.^  péar  ans  coupagniey  an  deni-bataiUoB,  an 
n>Mfllnn^  on  régiment. 


r 
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Attaque  et  défense  d*on  ouvrage  de  camuagne  enveloppé  de 
défenses  accessoires.  -^  Brèches  avec  la  ponare  et  la  mélinite. 
Visite  d'un  ouvrage  de  fortification  permanente. 

§  2.  —  Voies  de  communication. 

Petits  ponts  et  passerelles,  —  Ponts  de  radeaux  et  de  ton- 
neaux, etc.  ^-  Ecole  de  nœuds. 
Visite  d'une  gare  de  chemin  de  fer. 

§  3.  —  Artifices.  —  Destructions, 

Manipulation  des  explosifs.  —  Mise  du  feu.  —  Explosions.  — 
Rupture  des  défenses  accessoires,  des  murs,  des  clôtures,  des 
pièces  de  bois,  de  fer,  de  fonte,  de  rails  et  traverses  de  chemins 
de  fer. 


N°  178.  Circulaire  ministérielle  portant  création  des  7" 
sergents  dans  les  compagnies  des  régiments  subdivisionnaires 
d'infanterie.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  511. j 

Paris  Je  U  mai  4895. 

Mon  cher  Général,  les  ressources  budgétaires  dont  dispose  mon 
administration  pour  l'année  1895  permettent  de  procéder  dès 
maintenant  à  la  création  de  la  moitié  des  7^  sergents  prévus  pour 
chaque  compagnie  des  régiments  subdivisionnaires  par  l'art.  !•' 
de  la  loi  du  25  juillet  1893. 

Pai  décidé,  en  conséquence,  que  les  870  emplois  de  serganU; 
de  nouvelle  création  seraient  répartis  entre  les  145  régiments 
subdivisionnaires  de  la  façon  suivante  : 

i^  A  raison  de  12  par  corps,  pour  les  régiments  entrant  dans 
la  composition  des  corps  d'armée  frontières,  savoif  :  les  !•',  2*, 
6«  7^,  14«,  1S«  corps  d'armée; 

^^  A  raison  de  3  emplois  par  régiment  pour  tous  les  autres  corps 
d'armée  de  l'intérieur^  sauf  pour  les  six  régiments  spécifiés  ci- 
après,  qui  ne  pourront  bénéficier  que  de  deux  créations,  afin  de 
ne  pas  dépasser  les  crédits  disponibles  : 

119«  de  ligne  (3*  corps  d'armée). 
104»  — 
89»  — 
135*  — 
136*  - 
137*      ~ 

Les  1^*  sergents  concourront  en  temps  de  paix  an  service  et  à 
l'instructioa  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  seront  affectés  et  rem- 

[>laceront,  le  cas  échéant,  dans  le  commandement  des  sections, 
es  sous-ofQciers  absents  ou  détachés. 
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Eq  cas  de  mobilisation,  ils  seront  utilisés  conformément  aux 
prescriptions  du  paragraphe  3  de  la  circulaire  confidentielle  dû 
10  février  1894. 

•  « 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, de  telle  sorte  qu'il  soit  procédé  immédiatement  aux  nomi- 
nations destinées  à  pourvoir  de  titulaires  les  nouveaux  emplois 
créés. 

Signé  :  G*^  Zurunden. 


N**  1 76.  Note  mtnùtérielie  relative  à  [établissement  des  procès-^ 
verbaux  des  séances  des  conseils  tf  enquête  devant  lesquels 
ont  été  envoyés  des  officiers  proposés  pour  la  mise  en  rrf- 
forme.  (Cabinet  du  Ministre;  Correspond,  générale.)  [ff.  0., 
p.  r.,  p.  512.] 

Paris,  le  16  mai  1896. 

L'attention  du  Ministre  a  été  appelée  sur  des  irrégularités  com- 
mises dans  l'étalt^lissement  de  procès-verbaux  de  séances  de  con- 
seils d'enquête  devant  lesquels  ont  été  envoyés  des  officiers  pro- 
posés pour  la  mise  en  réforne. 

Il  est  arrivé,  notamment,  que,  pour  la  rédaction  do  certains 
procès-verbaux,  on  6*est  servi  d'une  formule  imprimée,  dont  une 
partie  a  été  biffée  à  larges  traits  de  plume,  dételle  sorte  qu'il  a  été 
impossible  de  savoir  exactement  quels  mots  on  a  entendu  sup- 
primer, non  plus  que  ceux  que  Ton  a  eu  l'intention  de  maintenir. 

Or,  pour  qu'un  procès- verbal  présente  les  garanties  nécessaires, 
il  est  absolument  essentiel  que,  le  cas  échéant,  le  nombre  des 
mots  annulés  y  soit  indiqué  en  marge  et  approuvé  par  les  mem- 
bres du  coDseil  d'enquête  au  moyen  de  leur  paraphe. 

En  outre,  lorsqu'il  s'agit  d'un  officier  envoyé  devant  un  conseil 
d'enquête,  à  raison  de  la  prolongation  de  sa  non-activité  pendant 
trois  ans  ou  par  application  de  Part.  2  de  la  loi  du  25  juin  1861 , 
le  procès-verbal  doit  toujours  faire  mention  de  la  déclaration  des 
médecins  qui  ont  dû  être  désignés  par  le  président  du  conseil 
d'enquête  pour  visiter  Vofficier  et  qui  ont  dû  être  entendus  par  le 
copaeil  (art.  15  et  16  du  décret  du  29  juin  1878). 

Le  Ministre  invite  les  autorités  militaires  intéressées  à  veiller 
à<ïe  que  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  procédure 
à  suivre  pour  la  mise  en  réforme  des  officiers  soient  désormais 
strictement  observées. 
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P)^  i37.  Circulaire  nùnisSérieUe  relative  aux  règles  à  suivre 
par  les  militaires  en  ce  qui  concerne  les  agsodatiaut  ou 
sociétés  quelconques  [Journal  officiel  du  30  mai  1895.] 

Paris,  le  Tl  mai  1895. 

Mon  cher  Général,  les  règles  de  la  discipline  s'opposent  à  ce 
qu'un  militaire  entre,  sons  aacun  prétexte,  dans  une  associatioo 
ayant  un  caractère  politique  on  religienx  ;  il  ne  peut,  quel  que 
soit  son  grade,  faire  partie  d'une  autre  société  quelconque,  sans 
l'autorisation  expresse  du  Ministre  de  la  guerre. 

Gomme  le  rappelail  le  maréciial  Soult  en  iB4é,  ua  militaire  ne 
idoit  4sontracier  d'aoti\e  «ogageoi^at  que  l^  UeB  qui  le  rattache 
au  service,  coiinaitr(e  d* autre  .cosaunand^mant  que  celui  de  ses 
chefs,  d'autre  guide  que  soa  drapeaiu. 

Ce  sont  ces  principes  qui  ont  inspiré  les  circulaîre«  du  3  juillet 
1844,  du  30  février  1845,  du  22  juillet  1880,  du  10  septembre 
1882  et  du  6  mars  1889. 

Ils  sont  toujours  en  vigueur. 

En  outre,  une  circulaire  du  13  février  1*892  faîit  oonnatlnque 
les  locaux  mis  dans  certaines  vrlles  de  gamisoa,  par  les  soiat  de 
i^initiati<ye  privée,  &  la  disposition  des  .militaires,  po«r  lire,  faire 
leur  correspondance  ou  se  distraire  «ntre  camarades,  doivent 
conserver  le  carai^tère  de  simples  lieux  de  réunion  iréqoeDtés 
par  des  militaires  exclusivement,  qu''ii  ne  doit  s'y  Caire  aucune 
distribution  de  tabac  on  de  boisson,  ai  s^  exercer  jaHiaifl  de 
propa'gande,  sous  une  forme  quelconque. 

Endn,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  si,  à  riniénenr, 
l'armée  éoit  être  la  sauvegarde  loyale  et  iné^anlable  de  la 
légaKté,  si  toutes  les  opinions  personnelles  doivent  s'ineliner 
devant  le  grand  devoir  de  prêfter  main-^orte  an  gouvernement 
légal  du  pays  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  des  loît,  il 
importe  aussi  que  l'armée  puisse  être,  ^ans  froissement  pour 
aucune  conviction,  le  faisceau  de  tous  les  dévouemi^nts  et  de 
totftes  les  énergies  de  la  nation  contre  l'enne'mi  de  restérîeur. 

Les  diecussions  politiques  y  sont  interdites. 

Totfles  les  croyaoçes,  toutes  les  religions  doivent  y  Mre 
respectées  et  leurs  pratiques  pouvoir  s*y  ferre  librement,  mais  à 
l'abri  de  toute  ingérence  et  de  toute  pression,  en  conservant  l** 
caractère  de  manifestations  individuelles  et  persennelies. 
.  Tai  Thonneur  dé  vous  prier,  mon  cher  Général,  de  donaer  les 
ordres  nécessaires  pour  l'application  des  principes  et  des  dispo> 
sitions  qui  précèdent  et  de  veiller  avec  fermeté  à  leur  stricte 
observation. 

" U  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  Zurlimdiu. 
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N*  178.  Note  ministérielle  relative  à  F  adoption  de  nouveaux 
modèles  de  moule  à  plombs  et  de  presse  à  plomber  du  service 
des  subsistances  militaires.  (5*  Direction  ;  Subsistances  mili- 
taires.) [B.  O.,  p.  r.,  p.  SOO.l 

Paris,  le  7  avril  48d5« 

Le  Ministre  décide  l'adoption,  en  remplacement  des  presses  et 
naouies  à  plombs  actuellement  en  usage  dans  le  service  des  sub- 
sistances militaires,  des  modèles  employés  dans  le  commerce  et 
décrits  ci-après  : 

MOULB  A  PLOUBS. 

Le  moule  à  plombs,  dont  le  croquis  est  ci-annexé,  se  compose 
essentiellement  : 

i^  D'un  socle  en  bois  A  sur  lequel  se  trouvent  fixées  deux  se- 
melles en  fonte  BB  réunies  ensemble  par  les  boulons  CG  ;  elles 
maintiennent  verticalement  et  dans  une  position  fixe  les  broches 
DDD  qui  font  les  évidements  dans  les  plombs  ; 

2^  De  deux  chapes  £  avec  poignée  en  bois  pour  les  manœuvres 
(l'une  des  chapes,  dans  le  croquis,  est  enlevée  pour  montrer  l'in- 
térieur du  moule).  C'est  à  l'intérieur  de  ces  chapes  que  l'on  coule 
le  plomb.  Elles  sont  maintenues  fortement  l'une  contre  l'autre 
pendant  la  coulée, afin  d'éviter  les  bavures.  En  0000  senties  ou- 
vertures par  où  coule  le  plomb  en  fusion  pour  entrer  dans  le 
moule; 

3^  D'un  levier  L  avec  poignée  en  bois  pour  la  manœuvre;  son 
but  est  de  soulever  les  deux  chapes  E  après  la  coulée  pour  dé- 
gager les  plombs  des  broches. 

Pour  faire  une  coulée,  on  assujettit  fortement  les  deux  brides 
maintenant  les  chapes,  on  ramène  le  levier  L  dans  la  position  du 
croquis,  puis  on  coule  le  plomb  en  fusion  par  les  ouvertures  000. 
Au  bout  de  quelques  secondes  le  plomb  est  refroidi,  on  relève  alors 
le  levier  L,  et  on  enlève  les  brides  qui  maintiennent  les  chapes  ; 
on  sépare  ces  dernières  au  milieu  desquelles  on  trouve  la  grappe 
de  plombs  coulés. 

Ce  moule  produit  à  la  fois  huit  plombs  de  16  millimètres  pesant 

9  kilos  le  mille  et  peut  couler  10,000  plombs  par  journée  de 

10  heures. 

PRESSE   A  PLOMBER. 

La  presse  à  plomber  (voir  le  croquis  ci-annexé)  se  compose  : 

1<^  D'une  tète  A  renfermant  les  deux  matrices  et  terminée  par 
un  manche  en  bois  A'; 
20  D'au  levier  à  came  B  avec  un  manche  en  bois  B  '; 
30  De  deux  matrices  mobiles  M  ; 

AiintB  1895.  N«  15.  64 
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40  D'un  ressort  R  dont  le  but  est  d'écarter  les  matrices  après  le 
pressage;  une  vis  Y  le  maintient  en  place; 
5<>  D  une  vis  Y'  qui  maintient  les  matrices. 

Afin  de  ménager  les  intérêts  du  Trésor,  l'acquisition  du  doq- 
veau  matériel  n'aura  lieu  qu'à  la  suite  des  réformes  successives 
des  objets  similaires  actuellement  employés.   ' 

La  fabrication  des  plombs  au  moyen  du  nouveau  moule  est  ré- 
servée aux  grands  établissements  ;  ceux-ci  assureront  la  foarni- 
ture  de  plombs  à  tous  les  autres  magasins  militaires  moins  im- 
portants. Le  nombre  des  nouveaux  moules  h  acheter  se  trouvera 
de  ce  fait  réduit  à  un  par  corps  d'armée. 


MOULE    A    PLOMBS 

ÉLÉVATION. 


fCAlf 
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PRE88E    A    PLOMBER 


Longueur  40«. 


N^  (79.  Décision  ministérielle  fixant  les  limites  des  arrondis^ 
sements  de  la  direction  d'artillerie  de  Tunis.  [B.  O.,  p.  r., 
p.  513.] 

Paris,  le  46  mai  1895.' 

A  dater  du  15  mai  1895,  la  direction  d'arlillerie  de  Tanis  sera 
organisée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 


Direction  d'artillerie  de  Tunis.  (Régence  de  Tunis.) 


ARIORDISSEHEKTS. 

PLACES 

^ 

ANNEXES. 

Tunis. 

(Commandement  militaire  de  Tunis,  moins  les 
territoires  de  l'arrondissement  d'artillerie  de 
Bizerte  et  des  contrôles  de  Sousse  et  de  Kai- 
rouan.) 

Ton». 

1 

Le  Kef.     , 

Bizerte. 

(Territoire   du   contrôle    civil   de   Bizerte.  — 
CaïdaU  de  Béjà  et  de  Tabarka.) 

Bjzerte. 

1 
» 

Sousse. 

(Territoire  du  contrôle  de  Sousse  et  Kairouan. 
—  Commandements  militaires   de   Sfax  et 
Gabës.) 

Sousse. 

1 
Spax. 
GAiis. 
Gaha. 
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K"*  i%(i.  Note  ministérielle  augmentant  t  effectif  de  la  5«  com- 
pagnie de  cavaliers  de  remonte.  (2«  Direction:  Cavalerie.) 
[iî.  0.,p.  r.,p.  S12.] 

Paris,  le  limai  189S. 

Le  Ministre  de  'la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que 
reffectif  de  la  5®  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  sera  aug- 
menté de  22  cavaliers,  doat  iO  seront  affectés  au  détachement  de 
l'Ëcole  militaire  de  l'artillerie  et  da  génie,  à  Versailles,  et  i2  à 
celui  de  l'Ecole  militaire  préparatoire  de  cavalerie  à  Autun. 


N'  181.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  aux  com- 
mandants et  aux  capitaines  brevetés  de  cavalerie^  d'artillerie 
et  du  génie ^  des  dispositions  de  la  circulaire  du  \2  janvier 
1894  concernant  C aptitude  au  service  dÈtat-major,  (Etat- 
Major  de  l'armée. —  Section  du  personnel  du  service  d'État- 
major.)  B,  O.,  p.  r.,  p.  514,] 

Paris,  le  17  mai  1896. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  12  janvier  1894,  MM.  les  gou- 
verneurs militaires  et  commandants  de  corps  d'armée  doivent 
faire  connaître  au  Ministre  (Etat-major  de  l'armée.  —  Section  du 
personnel)  leur  avis  sur  les  aptitudes  spéciales  au  service  d'Etat- 
major  des  commandants  et  capitaines  d'infanterie  brevetés^  en 
résumant  leur  appréciation  par  l'une  des  mentions  suivantes  : 

1»  Très  apte  au  service  d'Etat-major  ; 
2o  Apte  au  service  d'Etat-major; 
3o  Peu  apte  au  service  d'Etat-major. 

Le  Ministre  a  décidé  que  cette  disposition  serait  étendue,  à 
l'avenir,  aux  commandants  et  aux  capitaines  brevetés  de  cavale- 
rie, d'artillerie  et  du  génie. 

Ce  renseignement  devra  parvenir  au  Ministre  (Etat-major  de 
l'armée.  —  Section  du  personnel  du  service  d'Etat-major)  en 
même  temps  que  les  demandes  de  réintégration,  ou,  au  plus  tard, 
dès  que  les  promotions  ou  mutations  auront  paru  au  Journal 
officiel. 

— ^^^—  ' 
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N®  182.  Instruction  pour  F  application  du  traité  du  i^  juillet 
189t  pour  t exécution  des  transports  ordinaires  du  matériel 
de  la  guerre^  modifié  par  les  avenants  des  30  janvier  1893  et 
40  mars  1898  et  par  les  accords  intervenus  entre  le  Ministre 
de  la  guerre  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  contrac- 
tantes, (Notes  ministérielles  des  13  mot  1892  et  13  fuillet 
1894.|  (5®  Direction;  Personnels  administratif  et  Trans- 
ports,) [B.  0.,  p.  r.,  p.  515,] 

Paris,  le  38  mai  ia96. 


La  présente  instruction  suit,  article  par  article,  le  texte  du 
traité  du  15  juillet  1891,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  avenants 
des  30  janvier  1894  et  10  mars  4895  et  selon  les  notes  ministé* 
rielles  des  13  mai  1892  et  13  juillet  1894,  rédigées  après  entente 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  contractantes. 

Elle  abroge  l'instruction  du  31  juillet  1891  (n®  299)  et  les  note> 
ministérielles  des  8  mars  1892  (no  83),  26  juin  1892  (no  2(fô:, 
29  avril  1893  (n^  125),  14  juillet  1893  (n©  187)  et  16  avril  1894 
(no  174),  ainsi  que  la  circulaire  manuscrite  du  14  décembre  1894 
(no  2217). 

Le  Ministre  appelle  tout  particulièrement  Tattention  sar  les 
articles  6  (camionnages  réservés),  12  (points  exceptionnels  de 
départ  ou  de  destination),  14  (masses  indivisibles),  58  (objet» 
ordinaires),  59  (matériel  roulant),  60  (matières  encombrantes). 
62  (poudres,  munitions,  matières  explosibles  ou  inflammables  >. 
et  cet  appel  s'adresse  non  seulement  aux  expéditeurs,  mais  aussi 
au  commandement  et  à  la  direction,  dont  les  ordres,  sauf  le  cas 
d'urgence  justifiée,  doivent  permettre  aux  expéditeurs  d'employer 
le  mode  de  transport  le  plus  économique. 

Gomme  observation  générale,  on  recommande  de  ne  pas  perdra 
de  vue  que  lorsque  le  traité  fixe  un  poids  à  partir  duquel  la  taxe 
subit  une  modification,  la  fixation  s'applique  à  Texpéclition  brute 
(contenant  et  contenu).  C'est  ainsi  que  si  l'on  expédie,  en  une 
seule  fois,  200  kilogrammes  de  poudre  répartis  en  quatre  barils, 
chaque  baril  vide  pesant,  avec  sa  chape,  26  kilogrammes  envi- 
ron, l'expédition,  dont  le  poids  total  excède  200  kilogrammes, 
est  taxée  pour  2.500,  par  application  de  T article  62  du  traite. 
Pour  éviter  la  surtaxe,  il  suffit  de  n'expédier  que  deux  barils  à  la 
fois,  à  un  jour  d'intervalle. 
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CHAPITRE  I«^. 

OBJBT  DU  TRAITÉ.   *-  ORGANISATION  DU  SERVICE. 


Objet  da  traité. 

Art.  1".  Le  transport  des  pigeons  voyageurs  des  colombiers 
militaires  n'est  pas  compris  dans  le  traité,  mais,  en  raison  d'une 
entente  intervenue  entre  le  Ministre  de  la  guerre  et  les  compa- 
gnies contractantes,  ce  transport  s'effectue  dans  les  conditions 
indiquées  ci-après  : 

•  Les  paniers  habités  sont  transportés  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général  des  articles  de  messagerie  et  marchandises  en 
grande  vitesse,  sans  majoration  de  poids;  les  paniers  vides,  en 
retour,  sont  transportés  gratuitement  en  petite  vitesse. 

Pour  l'exécution  de  ces  transports,  le  sous-intendant  militaire 
du  point  de  départ  des  paniers  habités  délivre  deux  ordres  de 
transport  (modèle  B,  article  i5  du  traité),  l'un  pour  l'aller  (grande 
vitesse),  l'autre  pour  le  retour  (petite  vitesse).  L'ordre  de  trans- 
port afférent  au  retour  est  remis  au  militaire  chargé  d'accompa- 
gner les  paniers  habités,  ou,  à  défaut,  adressé  à  la  personne  qui 
doit  les  recevoir,  et  l'un  ou  l'autre,  après  le  lâcher  des  pigeons, 
dépose  cet  ordre,  avec  les  paniers  vides,  à  la  gare  qui  doit  pro- 
céder à  la  réexpédition  de  cestécipients  sur  leur  point  de  départ. 
Les  deux  avis  d'expédition  sont  conservés  par  le  sous-intendant 
pour  être  joints  à  son  relevé  mensuel  H  (art.  16  de  l'instruction). 

La  colonne  intitulée  «  Nombre  par  espèces  des  objets  contenus 
dans  chaque  colis  »  de  la  lettre  de  voiture  destinée  au  retour 
reçoit  l'inscription  suivante  :  «  Paniers  vides  à  pigeons  voyageurs 
des  colombiers  militaires  renvoyés  gratuitement  à  leur  point  de 
départ  ». 

Les  paniers  à  pigeons  voyageurs  habités  ou  vides  sont  toujours 
remis  et  livrés  en  gare;  le  transport  des  colombiers  aux  gares,  et 
inversement,  s'effectue  par  les  moyens  militaires. 

Transports  particuliers. 

Art.  2.  Les  pièces  à  produire  au  sous-intendant  militaire  chargé 
du  service  des  transports  pour  bénéficier  des  transports  particu- 
liers sont  indiquées  ci-après  : 

Pour  les  corps  de  troupe,  services  et  établissements  militaires 
(matériel  leur  appartenant  et  dont  le  transport  est  à  leur  charge), 
et  pour  les  fournisseurs  (fournitures  à  renvoyer  en  fabrique  pour 
être  réparées;  matériel  voyageant  pour  le  compte  des  fournis- 
seurs dans  les  conditions  prévues  au  4*  alinéa  de  l'article  i^')  : 

Un  certificat,  soit  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative,  soit  du  directeur  ou  du  chef  du  service, 
constatant  le  droit  anx  transports  particuliers. 
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Pour  les  officiers,  employés  milltaîres,  sons-officiers  mariés» 
sous-oFficiers  rengagés  ou  commissionnés,  gendarmes,  ouvriers 
militaires  et  cantinières  appartenant  aux  différents  corps  de 
l'armée  active  : 

10  Dans  le  cas  de  changement  de  résidence,  la  lettre  de  ser- 
vice ; 

2o  Dans  le  cas  de  congé  de  trente  jours  au  moins,  le  titre  de 
congé; 

3®  Dans  le  cas  de  retour  à  la  vie  civile,  le  titre  du  congé  accordé 
pour  attendre  la  liquidation  de  la  retraite  on  un  certificat  du  chef 
de  corps  ou  de  service  indiquant  la  date  à  laquelle  le  militaire  a 
été  rayé  des  contrôles; 
4°  Dans  le  cas  de  promotion,  la  lettre  de  service; 
50  Dans  le  cas  de  mariage,  un  certificat  du  chef  de  corps  oa  de 
service  constatant  que  le  mariage  a  eu  lieu  ou  qu'il  est  simple- 
ment autorisé. 

Dans  les  cas  numérotés  4  et  5,  une  déclaration  modèle  R, 
no  162  ter  A,  de  la  nomenclature. 

Dans  les  cas  numérotés  1,  2  et  4,  la  lettre  de  service  ou  le  titre 
de  congé  peut  être  remplace  par  un  certificat  du  chef  de  corps 
ou  de  service  élabllssant  le  droit  de  l'intéressé  aux  transports 
particuliers. 
Pour  les  familles  do  militaires  décédés  : 
Un  certificat  du  chef  de  corps  ou  de  service  constatant  la  date 
du  décès  du  militaire  et  une  déclaration  modèle  K. 

Le  sous-intendant  militaire  remet  aux  intéressés,  après  leur 
avoir  fait  signer  une  demande  (modèle  1',  n^  162  bis  de  la  nomen- 
clatiy^e),  des  formules  d'ordre  de  transport,  de  lettre  de  voiture 
et  d'avis  d'expédition  (modèle  A,  n**  161  bis  de  la  nomenclature). 
Ces  pièces,  établies  par  les  expéditeurs,  indiquent  le  numéro  et 
la  nature  de  chaque  colis,  ainsi  que  sa  contenance  sommaire; 
les  dates  sont  laissées  en  blanc  pour  élre  remplies  par  -le  sous- 
intendant  au  moment  de  la  remise  par  ce  fonctionnaire  des  pièces 
au  préposé  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  lorsque 
les  colis  sont  prêts  à  être  enlevés.  C'est  également  au  sous-inten- 
dant qu'il  appartient,  sous  sa  responsabilité  et  d'après  les  pièces 
qui  lui  ont  été  communiquées,  de  désigner  le  barème  applicable 
dans  l'espèce,  en  biffant  l'une  des  deux  mentions  inscrites  à  cet 
effet  sur  l'ordre  de  transport. 

Il  est  formellement  interdit  aux  sous-intendants  militaires  de 
délivrer  des  ordres  de  transports  particuliers  en  dehors  des  cas 
prévus  ou  des  délais  fixés  par  le  traité  et  sans  s'être  fait  commu- 
niquer les  pièces  ci-dessus  énumérées. 

Les  demandes  d'ordres  de  transports  particuliers  doivent  ton- 
jours  indiquer  si  le  payement  des  frais  de  transport  s'effectuera 
au  départ  ou  à  l'arrivée  des  objets  à  destination. 

En  principe,  les  transports  à  la  charge  des  fournisseurs,  des 
corps  de  troupe  et  des  services  et  établissements  militaires  sont 
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exécutés  comme  transports  particaliers,  et,  par  suite,  payés  direc* 
ienient  aux  compagnies  par  les  intéressés.  Dans  les  cas  excep- 
tionnels où  il  en  est  autrement,  il  appartient  exclusivement  au 
directeur  du  service  de  l'intendance  du  gouvernement  militaire 
de  Paris  de  poursuivre  le  remboursement  des  frais  de  transport, 
et  ce  n'est  que  sur  les  feuilles  de  redressement  émanant  de  ce 
haut  fonctionnaire  que  le  sous-intendant  chargé  du  service  des 
transports  dans  la  place  délivre  les  ordres  de  reversement  au 
Trésor.  Ces  ordres  étant  établis  par  chapitre  du  budget,  un  récé- 
pissé distinct  doit  être  produit  pour  chacun  d'eux. 

Transports  réserTés. 

Art.  3.  Pour  la  gendarmerie,  à  moins  que  le  nombre,  le  volume 
ou  le  poids  n'obligent  à  employer  le  chemin  de  f^.r,  les  correspon- 
dances de  brigade  à  brigade  restent  chargées  de  la  transmission 
des  objets  de  toute  nature  et  des  munitions  en  provenance  ou  à 
destination  du  chef-lieu  d'arrondissement,  sauf  a  utiliser  les  voi- 
tures employées  au  transport  des  prisonniers  voyageant  sous 
escorte. 

Les  transports  exécutés  par  le  train  des  équipages  sont  inscrits 
sur  un  carnet  spécial,  conformément  aux  prescriptions  de  la  note 
ministérielle  du  5  février  18Q0. 

Les  transports  qui  ne  peuvent  être  effectués  par  les  moyens 
militaires  et  qui  ne  constituent  pas  le  camionnage  défini  à  l'ar- 
ticle 5  du  trailé,  sont  assurés  par  voie  d'adjudication  ou  de  mar- 
ché de  gré  à  gré,  selon  le  cas,  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  18  novembre  i882  et  de  l'instruction  sur  les  adjudi- 
cations publiques  dans  les  divers  services  de  l'administration  de 
la  guerre. 

Les  cahiers  des  charges  sont  rédigés,  sauf  les  modifications 
nécessitées  par  les  circonstances  locales,  suivant  le  modèle  joint 
à  la  présente  instruction  (annexe  u9  i).  Ils  ne  s'appliquent  exclu- 
sivement qu'aux  transports  à  exécuter  en  temps  de  paix. 

Les  propositions  des  directeurs  du  service  de  l'intendance,  pour 
la  mise  en  adjudication  ou  la  passation  d'un  marché  de  gré  à  gré, 
sont  adressées  au  Ministre  (5*  Direction,  1®^  Bureau)  deux  mois 
an  moins  avant  la  date  à  laquelle  doit  commencer  l'entreprise. 

Les  transports  visés  aux  trois  alinéas  qui  précèdent  sont  impu- 
tables aux  frais  généraux  ou  d'exploitation  du  service  auquel  le 
matériel  appartient  ;  la  dépense  est  liquidée  et  mandatée  par  le 
délégataire  des  crédits  de  ce  service  dans  la  place.  Lorsque  l'en- 
treprise s'applique  à  des  services  ayant  des  délégataires  diffé- 
rents, le  cahier  des  charges  est  rédigé  en  conséquence. 

Transports  exceptés. 

Art.  4.  La  poste  est  utilisée  aussi  souvent  qae  possible,  notam- 
ment pour  les  envois  d'imprimés,  de  comptabilités,  d'archives^  de 
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vaccioi  de  sérum  antidiphtérique,  en  se  conformant  aux  lois  et 
arrêtés  qui  régissent  le  service  des  postes. 

Pour  les  expéditions  par  colis  postal,  se  reporter  à  Tarticle  57 
de  l'instruction. 

Pour  le  transport  des  bagages  et  du  matériel  à  la  suite  des 
corps  et  des  détachements  voyageant  par  étapes,  se  reporter  au 
règlement  du  â7  février  4894  sur  le  service  des  convois  à  Tinté- 
rieur. 

En  ce  qui  concerne  le  §  3^  de  Tarticle,  l'exception  ne  vise  que 
les  bagages  et  le  matériel  que  le  corps  est  autorisé  à  faire  voyager 
avec  lui  en  chemin  de  fer.  (Voir  l'instruction  du  26  janvier  1895 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue,  en  temps  de  paix»  le 
transport  sur  les  voies  ferrées  du  personnel  relevant  du  départe- 
ment de  la  guerre,  etc.  Application  de  Tarrèté  du  Ministre  des 
travaux  publics  du  2  juin  1894,  article  17).  Le  surplus  des  ma- 
tières, effets  et  objets  que  le  corps  a  la  faculté  d'emporter  dans  sa 
nouvelle  garnison  est  transporté  en  petite  vitesse,  conformément 
au  traité,  au  compte  du  budget  (Transports  spéciaux),  dans  les 
limites  de  poids  et  de  volume  déterminées  par  le  tarif  du  17  mars 
1889  (annexe  n^  2),  et,  pour  ce  qui  excède  ces  limites,  au  compte 
du  corps  (article  19  de  l'instruction,  appendice  D'). 

Camionnages. 

Art.  5.  (Sans  observations.) 

Camionnages  réserfés. 

Art.  6.  Les  corps  et  services  qui  peuvent  faire  eux-mêmes  leurs 
camionnages  doivent  toujours  s'en  charger  et  s'efforcer  de  les 
faire  intégralement.  S'il  se  présente  des  camionnages  qnUl  soit 
impossible  d'effectuer  par  les  moyens  militaires,  on  demande  au 
préposé  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  les  exécuter;  si 
celui-ci  refuse,  comme  c'est  son  droit  lorsque  les  intéressés  font 
eux-mêmes  la  généralité  de  leurs  camionnages,  on  traite  avec  un 
entrepreneur  quelconque,  au  mieux  des  intérêts  du  service  et  du 
Trésor. 

Dans  tous  les  cas,  les  corps  et  services  doivent  exécuter,  de 
préférence,  par  leurs  propres  moyens,  le  camionnage  des  pou- 
dres, munitions  de  sûreté,  objets  et  matières  assimilés,  ainsi 
que  du  matériel  roulant  monté,  qui  sont  sujets  à  des  minima  de 
taxe. 

Une  copie  de  la  liste  des  corps  et  des  établissements  qui  doi- 
vent recevoir  ou  livrer  le  matériel  en  gare  est  annexée  au  relevé 
mensuel  H,  dont  l'établissement  est  prévu  à  l'article  16  de  l'in- 
struction. 

Agent  général. 

Art.  7.  (Sans  observations.) 

Préposés. 

Art.  8.  (Sans  observations.) 
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CHAPITRE  II. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES. 


Exécntion  da  seTTice. 

Art.  9.  Les  coaditioQs  d'exploitation  des  embranchements 
construits  pour  desservir  les  établissements  militaires  sont  réglées, 
soit  par  les  dispositions  de  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  des  conventions  spéciales 
passées,  sous  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre,  entre  le  ser^ 
vice  auquel  appartient  l'établissement  et  la  compagnie  sur  la  ligne 
de  laquelle  se  fait  la  soudure. 

Les  frais  d^exploitation  des  embranchements  militaires  sont 
liquidés  et  mandatés  par  le  service  local  de  Tintendance,  d'après 
les  justifications  produites  par  la  compagnie,  justifications  véri- 
fiées et  certifiées  par  le  service  qui  fait  usage  de  l'embranchement. 

Les  frais  de  transport  sur  les  embranchements  particuliers 
n'appartenant  pas  à  l'administration  de  la  guerre  et  sur  les  voies 
ferrées  desservant  les  quais  des  ports  sont  compris,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  lefUrs  factures  men- 
suelles. 

Vitesse. 

Art.  10.  Pour  faciliter  l'établissement  des  pièces  d'exécution, 
on  est  convenu  de  dénommer  «  vitesse  mixte  »  le  mode  de  trans- 
port défini  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  iO  du  traité. 

L'emploi  de  la  vitesse  accélérée  ou  mixte  ne  peut  être  prescrit 
que  par  le  Ministre,  sauf  : 

i^  Pour  les  expéditions  de  10  kilogrammes  et  au-dessous, 
quelle  que  soit  la  distance  (art.  57  du  traité,  A^  alinéa),  à  l'exclu- 
sion des  expéditions  de  poudres,  munitions,  matières  explosibles 
ou  inflammables  (art.  62  du  traité)  qui,  en  dehors  du  cas  prévu  à 
l'art.  54  du  traité  (train  spécial),  sont  toujours  efTectuées  en  petite 
vitesse,  même  lorsque  le  poids  est  inférieur  à  10  kilogrammes; 

20  Pour  les  expéditions  de  10  à  20  kilogrammes,  taxées  au 
barème  1  et  ayant  à  parcourir,  de  gare  à  gare,  moins  de  200  kilo- 
mètres. En  effet,  d'après  le  barème  VA  annexé  au  traité,  un 
colis  de  20  kilogrammes  expédié  en  vitesse  accélérée  à  200  kilo- 
mètres, est  taxéO  fr.80.  Le  même  colis,  expédié  en  petite  vitesse, 
à  la  môme  distance,  est  taxé,  selon  le  barème  1, 0  fr.  75.  Les  frais 
de  camionnage  étant  égaux  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  l'emploi 
de  la  vitesse  accélérée  présente  le  moindre  avantage,  comme  il 
ne  peut  occasionner  qu'un  supplément  de  dépense  insignifiant,  il 
y  a  lieu  d'y  recourir,  sans  autorisation  spéciale,  mais  seulement 
dans  les  conditions  snsindiquées,  c'est-à-dire  :  si  le  poids  du 
colis  n'excède  pas  20  kilogrammes,  si  le  barème  1  est  applicable 
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à  Texpédition  faite  en  petite  vitesse,  et  si  la  distance,  de  gare  à 
gare,  ne  dépasse  pas  SOO  kilomètres. 

Lorsque,  en  denors  des^^as  précités,  le  sons-intendant  militaire 
est  invité  à  délivrer  an  ordre  de  transport  comportant  l'emploi  de 
la  vitesse  accélérée  ou  de  la  vitesse  mixte,  il  doit  se  faire  remettre 
une  copie  de  Tordre  ministériel,  certifiée  conforme  par  le  chef  de 
corps  ou  de  service  intéressé.  Cette  pièce  reste  entre  ses  mains 
comme  justification  et  il  en  envoie,  jointe  à  Tavis  d'expédition, 
une  copie  conforme,  établie  par  ses  soins  et  signée  par  lai,  à  son 
collègue  chargé  des  transports  dans  la  place  de  destination,  qoi 
la  transmet  à  la  liquidation  avec  l'avis  d'expédition  qu'elle  accom- 
pagne. TArt.  16  de  Tiustruction  :  Relevé  mensuel  H.) 

Dans  les  cas  urgents  et  à  charge  de  rendre  compte  immédiate- 
ment au  Ministre  (5^  Direction,  i^^  Bureau),  les  officiers  généranx 
et  les  directeurs  de  service  assimilés  peuvent  requérir  le  sons- 
intendant  militaire  de  délivrer  un  ordre  de  transport  en  vitesse 
accélérée  ou  mixte  sans  ordre  ministériel. 

Ils  doivent,  dans  ce  cas,  remettre  à  ce  fonctionnaire  une  ré- 
quisition écrite,  qui  remplace  pour  lui  la  copie  d'ordre  ministériel 
dont  il  est  parlé  plus  haut;  une  copie  en  est  jointe  à  l'avis  d'ex- 
pédition. 

L'expérience  a, démontré  qu'il  n'y  avait,  en  général,  aucun 
intérêt,  pour  l'administration  de  la  guerre,  à  employer  une  vi- 
tesse plus  grande  que  celle  dite  accélérée.  En  conséquence,  à 
moins  d'un  ordre  spécial,  la  grande  vitesse  n'est  jamais  employée. 

Lieux  d'enlèvement  et  de  livraison. 

Art.  11.  Les  gares  sont  ouvertes,  pour  la  réception  et  la  li- 
vraison des  marchandises  à  petite  vitesse,  de  6  heures  du  malin  & 
6  heures  du  soir,  entre  le  16  mars  et  le  15  octobre,  et  de  7  heures 
du  malin  à  5  heures  du  soir  le  reste  de  Tannée;  par  exception, 
elles  sont  fermées  à  40  heures  du  matin  les  dimanches  et  jours 
fériés.  (Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  9  mai  1891.) 

Points  exceptionnels  de  départ  ou  de  destination. 

Art.  i2.  Les  difficultés  d'accès  n'ont  pas  seules  à  intervenir 
dans  la  détermination  de  points  que  le  traité  qualifie  d'exception- 
nels et  non  d'inaccessibles  ;  on  doit  tenir  compte,  en  outre,  de  ce 
3 ne  l'absence  de  population  sur  ces  points  prive  le  camionneur 
u  bénéfice  éventuel  d'un  chargement  de  retour. 

Lorsqu'un  ouvrage  est  signalé  par  les  compagnies  ponr  être 
inscrit  à  l'état  n»  {  annexé  au  traité  comme  nouveau  point  excep- 
tionnel, le  service  local  de  l'intendance  s'assure  que  cet  ouvrage 
n'est  pas  desservi  pour  le  public,  soit  obligatoirement,  soit  facoi- 
tativement,  par  le  factage  ou  le  camionnage. 

Les  ouvrages  ou  les  localités  qui  figurent  déjà  à  l'étal  n^  !  et 
qui  viendraient  à  être  desservis  dans  ces  conditions  devraient 
être  immédiatement  signalés  au  Ministre,  pour  qa'on  procède  à 
leur  radiation. 
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Les  sous- intendants  qui  ont  dans  leur  circonscription  des  points 
exceptionnels  recherchent  si  les  transports  en  provenance  ou  à 
destination  de  ces  points  ne  peuvent  être  effectués  par  des  entre- 
preneurs particuliers,  à  des  prix  moins  onéreux  que  ceux  dont 
les  compagnies  demandent  habituellement  le  remboursement.  Si 
lears  recherches  obtiennent  un  résultat,  ils  en  rendent  compte 
par  la  voie  hiérarchique  au  Ministre,  qui  invite  les  compagnies  à 
abaisser  leurs  prix,  et,  en  cas  de  refus  de  celles-ci,  prescrit  la 

Sassation  de  marchés  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  3 
e  l'instruction. 

Le  matériel  de  mobilisation,  quel  que  soit  le  service  auquel  il 
appartienne,  et  tout  le  matériel  de  Tartillerie  en  provenance  ou 
à  destination  des  forts  du  groupe  de  Lesseillon  et  de  l'arsenal  de 
Modane,  doit  transiter  par  la  gare  de  La  Pratz,  alors  même  que 
la  dislance  à  parcourir  par  voie  de  terre  serait  moindre  en  em- 
ployant la  gare  de  Modane. 

ExpéditioDs  par  wagons  plombés. 

Art.  13.  Le  plombage  des  wagons  n'est  réclamé  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  et,  dans  ce  cas,  on  s'efforce  de  faire 
charger  dans  chaque  wagon  un  poids  correspondant  au  minimum 
taxé,  selon  la  nature  du  niatériel  ;  on  évite  autant  que  possible, 
cependant,  de  mettre  dans  le  même  wagon  des  objets  oamatières 
soumis  à  des  taxes  différentes. 

Masses  iodinsibles.  —  Limites  de  poids. 

Ârf .  14.  Les  expéditeurs  ne  perdent  pas  de  vue  que  les  objets 
formés  de  plusieurs  parties  non  séparées  pendant  le  transport 
sont  considérés  et  taxés  comme  masses  indivisibles  :  il  convient 
donc,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue,  de  dé- 
monter les  objets  pesant  plus  de  2,000,  3,000  ou  5,000  kiiogr., 
suivant  le  cas,  de  manière  à  obtenir  des  colis  d'un  poids  infé- 
rieur, et,  de  la  sorte,  non  assujettis  à  la  surtaxe. 

Dimensions.  —  L'attention  des  expéditeurs  est  tout  spéciale- 
ment appelée  sur  la  disposition  qui  taxe  sur  un  minimum  de  8, 
12  ou  IG  tonnes,  les  objets  dont  la  longueur  dépasse  6°>,50. 
Exemples  : 

L'échelle  de  13  à  14  mètres,  qui  figure  sous  les  n^  60-58  dans 
la  nomenclature  du  matériel  du  service  des  subsistances,  serait 
taxée  pour  12  tonnes  et  coûterait,  pour  le  transport  en  chemin 
de  fer  à  une  distance  de  100  kilomètres  (barème  1),  120  francs, 
alors  que  le  prix  ministériel  de  cet  objet  n'est  que  de  50  francs; 

Le  pied-de-chèvre,  n^*  55-29  de  la  nomenclature  du  matériel 
du  service  de  l'artillerie,  dont  la  longueur  est  de  6°*,70  et  le  prix 
de  45  francs,  coûterait,  pour  le  même  parcours  de  100  kilomètres 
(barème  1),  80  francs; 

1000  kilogrammes  de  planches  de  7  mètres  de  longueur  seraient 
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taxés  pour  8  tonnes,  et,  pour  une  distance  de  iOO  kilomètres, 
coûteraient  (barème  2),  60  francs,  alors  que  le  même  poids  de 
planches  ne  mesurant  que  6o^,âO  ne  coûterait  que  7  fr.  50  pour 
le  même  parcours. 

Il  est  donc  indispensable,  avant  d'expédier  des  objets  de  plus 
de  6°^,50  de  longueur,  de  rechercher  si  la  valeur  de  ces  objets  est 
en  rapport  avec  le  prix  du  transport  et  si  le  transport  est  néces- 
sité par  de  réelles  exigences  de  service.  Le  cas  échéant,  et  sauf 
urgence,  il  appartient  aux  expéditeurs  de  signaler  à  leurs  cbef^ 
hiérarchiques  l'exagération  des  frais  de  transport  et  de  deman- 
der des  ordres. 

Objets  réservés.  —  Les  conventions  spéciales  des  23  octobro  et 
28  novembre  1879,  pour  le  transport  des  pièces  de  cuirassement 
et  des  locomotives  routières,  sont  annexées  au  traité. 

CHAPITRE  IIL 

FOBMAUTÉS  AU  DÉPART.  —  ORDRES  DE  TRANSPORT  ET  LETTRES 

DE  VOITURE. 


Ordres  de  transport.  —  FoDctioDaaires  ayant  qualité  pour  déUrrer  cea  ordres. 

Art.  15.  Dans  chaque  place,  un  seul  sous-intendant  militaire  a 
la  direction  et  le  contrôle  du  service  des  transports;  il  est  déposi- 
taire des  registres  à  souches  no"  161  et  161  bis  de  la  nomencla- 
ture, et  délivre  tous  les  ordres  de  transport.  Il  lui  est  interdit  de 
conGeraux  élablissements  expéditeurs  le  soin  de  remplir  et  de 
conserver  les  souches  des  ordres  de  transport. 

Lorsqu'un  établissement  du  service  des  poudres  et  salpêtres  est 
situé  dans  une  localité  dépourvue  de  garnison  ou  dont  la  garni- 
son* ne  comporte  pas  d'officier  du  grade  de  capitaine,  le  maire 
est  détenteur  d'un  registre  à  souche,  en. qualité  de  suppléant  du 
sous-intendant.  11  signe  les  pièces  d'exécution  préparées  par  les 
agents  du  service  intéressé,  d'après  les  indications,  s'il  y  a  lieu, 
et  sous  le  contrôle  du  sous-intendant  militaire  dont  il  exerce  la 
suppléance, 

11  en  est  de  même  lorsque  le  service  des  forges  fait  exécuter 
des  commandes  dans  une  localité  qui  ne  possède  ni  sous-inten- 
dant, ni  suppléant  militaire  de  ce  fonctionnaire,  à  moins  que  le 
maire  de  cette  localité  ne  soit,  en  même  temps,  propriétaire, 
directeur  ou  employé  de  l'usine  qui  efiCectue  les  commandes;  dans 
ce  cas,  les  ordres  de  transport  ne  peuvent  être  délivrés  que  par 
le  sous-intendant  chargé  du  service  dans  Tarrondissement  admi- 
nistratif. 

Les  registres  à  souche  sont  renouvelés  aussi  souvent  que 
l'exigent  les  besoins  du  service  et  forment  ainsi  une  collection  de 
Tolumes  contenant  tous  les  talons  des  ordres  de  transport  délivrés 
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dans  la  place.  Ces  registres,  nnmérotés  et  classés,  sont  conservés 
pendant  six  ans  dans  les  archives  du  sons-intendant  chargé  des 
transports  an  chef-lieu  d'arrondissement  administratif.  Il  en  est 
de  même  de  tons  les  documents  susceptibles  d'être  consultés  pour 
répondre  aux  demandes  de  renseignements  des  différents  pou- 
voirs publics. 

Formalités  relatires  à  Tordre  de  transport. 

Art.  16. -Sur  la  production  d'une  demande  (modèle  I,  n»  16:^  ter 
de  la  nomenclature)  visée  par  le  sous-intendant  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  pour  les  corps  de  troupe  et  les  établisse- 
ments du  service  de  Tintendance,  le  sous -intendant  militaire 
chargé  des  transports  détache  du  registre  à  souche  et  délivre, 
adhérents,  l'avis  d'expédition  (modèle  D'),  ainsi  que  l'ordre  de 
transport  (modèle  B)  et  la  lettre  de  voiture  (modèle  D)  à  remplir 
(sans  les  séparer)  par  Texpéditeur,  qui  y  laisse  les  dates  en  blanc, 
et  les  renvoie  à  ce  fonctionnaire  lorsque  1^  colis  sont  prêts  à 
être  enlevés. 

Après  vérification,  le  sous-intendant  inscrit,  en  tête  de  l'ordre 
de  transport  et  en  regard  de  la  désignation  du  service,  la  lettre 
correspondant  à  ce  service,  d'après  le  tableau  joint  à  la  présente 
instruction  (annexe  n^  3).  Exemple  : 

SERVICE  des  frais  généraux  d'impressions  —  A. 

L'inscription  de  cette  lettre  permet  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  grouper  et  de  totaliser  les  transports  par  service  sur 
leurs  relevés  F  (art.  67  du  traité  et  de  l'instruction);  elle  facîUte 
ainsi  l'imputation  exacte  de  la  dépense  an  service  qui  doit  la 
supporter. 

Le  sous-intendant  militaire  date  ensuite  les  pièces  (sans  tenir 
compte  des  dimanches  et  jours  fériés  autrement  que  pour  les 
heures  réglementaires  de  fermeture  des  bureaux,  des  magasins 
militaires  et  des  gares),  en  fait  inscription  au  talon  modèle  G  et 
an  registre  modèle  H,  les  signe,  puis  les  remet,  également  adhé- 
rentes et  le  jour  même  de  la  date  de  l'ordre,  au  préposé  sur  reçu 
donné  au  talon.  Le  préposé  se  concerte  alors  avec  l'expéditeur 
pour  la  reconnaissance  et  l'enlèvement  du  matériel. 

Les  formules  spéciales  nécessaires  pour  le  transport  du  maté- 
riel cédé  par  le  département  de  la  guerre  à  celui  de  la  marine 
sont  demandées,  par  les  sous-intendants  militaires  qui  ont  à  eu 
faire  usage,  directement  au  Ministre  de  la  marine  (Direction  du 
matériel;  Bureau  des  approvisionnements  généraux  et  affrète- 
ments). Ces  formules  sont  délivrées  par  souches  de  50. 

Le  transport  du  matériel  expédié  par  les  établissements  de  la 
marine  à  ceux  de  la  guerre,  à  titre  de  cession,  et,  en  général,  de 
tout  le  matériel  provenant  de  la  marine  et  dont  les  frais  de  trans- 
port sont  à  la  charge  de  l'administration  de  la  guerre  (tel  que 
le  matériel  destiné  aux  troupes  d'infanterie  de  marine  détachées 
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daBS  le  gouvernement  militaire  de  Paris),  est  assuré  à  Taide  de 
Tordre  modèle  B.  Le  service  de  la  marine  s'entend,  à  cet  effet, 
avec  le  service  local  de  Tiniendance,  qui  fait  enlever  le  matériel 
dans  les  magasins  de  la  marine  par  le  préposé  des  transports  de 
la  guerre.  Des  instructions  ont  été  adressées,  à  ce  sujet,  par  le 
Ministre  de  la  marine,  au  personnel  de  son  département. 

Registre  modèle  H,  n^  164  quater  de  la  nomenclature  {feuille  it 
tété)^  no  164  auînquiès  (intercalaire).  —  Le  registre  modèle  H  visé 
au  4*  alinéa  du  présent  article  est  destiné  à  recevoir,  au  joarle 
jour,  rinscription  des  expéditions  de  toute  nature  (les  traosporU 
particuliers  exceptés^  mises  en  mouvement  ou  arrivées  à  desti- 
nation.  Chaque  section  du  budget  donne  lieu  à  la  tenue  don 
registre  H,  dont  le  papier  est  blanc  pour  la  !'•  section,  et  jaune 
clair  pour  la  2*  (Art.  73  de  Tinstruction,  Imprimés);  ce  registre 
est  annuel  ;  le  cahier  qui  le  compose  est  divisé  en  deux  parties; 
en  tête  de  la  première  moitié,  on  inscrit  à  la  main  :  a  l^*  partie; 
Expéditions  mises  en  mouvement  »;  en  tète  de  la  seconde  moitié: 
«  2®  partie;  Expéditions  arrivées  à  destination  ». 

La  série  des  numéros  d'ordre  d'enregistrement  est  annuelle 
pour  chaque  partie. 

La  1'^  partie  reçoit  rinscription  des  ordres  de  transport  et  de 
réexpédition,  de  la  date  de  transmission  des  avis  d'expédition  aa 
sous-intendant,  etc. 

La  2^  partie  reçoit  rinscription  des  expéditions  annoncées,  de 
*la  date  de  transmission  des  avis  d'expédition  au  destinataire,  de 
la  date  d'arrivée  du  matériel  en  gare,  de  la  date  des  ordres  de 
camionnage,  d'emmagasinage,  de  réexpédition,  s'il  y  a  lien,  elc. 

Des  registres  H  sont  tenus  :  1^  Pour  l'ensemble  de  la  place,  par 
le  ^ous-iu tendant  militaire  chargé  des  transports  et,  à  défaut  de 
sous-intendant,  par  le  suppléant  de  ce  fonctionnaire;  2<^  Par 
chaque  corps  de  troupe,  détachement  et  établissement  militaire, 
pour  ce  qui  le  concerne  spécialement.  Les  registres  tenus  par  les 
corps  de  troupe,  détachements  et  établissements  du  service  de 
l'intendance  sont  visés  mensuellement  par  le  sous-inteodant 
chargé  de  la  surveillance  administrative,  qui  vérifie,  à  celle 
occasion,  la  régularité  des  inscriptions  qu'ils  contiennent. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  les  suppléants  des  sous-intendants  adressent  leurs  re- 
gistres H,  après  les  avoir  arrêtés  et  accompagnés  des  talons  des 
ordres  de  transport  délivrés  par  leurs  soins  pendant  l'année  expi- 
rée, au  sous- intendant  militaire  de  l'arrondissement  administra- 
tif; ce  fonctionnaire  annexe  ces  documents  aux  siens  et  cûoserTe 
le  tout  dans  ses  archives  comme  il  est  dit  à  l'article  15  de  Tin- 
struction.  Les  corps  de  troupe,  détachements  et  établissements 
gardent  leurs  registres  dans  leurs  archives  pendant  six  ans. 

Extraits  du  registre  ff.  —  Le  l^i*  de  chaque  mois,  iea  corps  de 
troupe,  détachements  et  établissements  établissent,  pour  le  moi^ 
précédent,  un  extrait  positif  ou  négatif  de  chacun  de  leurs  re- 
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gistres  H  (l'«  et  2«  parties).  Ces  extraits,  certifiés  par  le  conseil 
d'administration,  le  commandant  du  détachement  ou  le  comp- 
table de  rétablissement,  et  visés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  suppléant 
du  sous-întendant,  sont  adressés,  appuyés  de  tous  les  avis 
d'expédition  et  des  pièces  justificatives  qui  s'y  rattachent,  au  sous* 
intendant  militaire  chargé  des  transports. 

Relevé  mensuel  U.  —  Au  moyen  des  extraits  qu'il  vérifie  à 
Taide  des  registres  tenus  dans  ses  bureaux,  le  sous-intendant 
militaire  chargé  des  transports  établit,  pour  sa  circonscription 
administrative  et  pour  chacune  des  deux  sections  du  budget,  un 
relevé  récapitulatif,  sans  distinction  de  chapitre  du  budget,  des 
expéditions  mises  en  mouvement  ou  arrivées  à  destination  pen- 
dant le  mois  écoulé.  U  fait  parvenir  ces  relevés,  avant  le  10  du 
mois,  au  directeur  du  service  de  l'intendance  de  la  région,  accom- 
pagnés des  documents  indiqués  ci-après  : 

Avis  d'expédition  et  pièces  annexes  (ces  avis  sont  classés  dans 
Tordre  d'inscription  à  la  deuxième  partie  des  extraits,  et  les 
pièces  qui  les  appuient  y  sont  fixées  par  un  fil,  de  manière  à  é'^i- 
ter  la  confusion  et  à  faciliter  la  vérification); 

Appendices  modèles  D'  et  D'  en  double  expédition  (art.  19  de 
l'instruction); 

Procès-verbaux  de  pertes  et  avaries  (modèle  E)  en  double 
expédition  (art.  39,  40,  41,  42  et  43  de  l'instruction); 

Récépissés  provisoires  (modèle  D*,  art.  37  du  traité  et  de  Pin- 
struction)  ; 

AmpUations  de  réquisitions  (modèle  B',  art.  23  du  traité  et  de 
l'instruction)  ; 

Documents,  quels  qu'ils  soient  (feuilles  de  vérification  n<>  i62 
quater  A  de  la  nomenclature,  notamment),  de  nature  à  éclairer 
la  liquidation. 

Le  sous-intendant  militaire  conserve  dans  ses  archives  les 
extraits  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  son  relevé. 

Le  20  du  mois,  terme  de  rigueur,  le  directeur  du  service  de  Tin- 
tendance  fait  parvenir  tous  les  relevés  de  sa  région,  sur  lesquels 
il  a  noté  ses  observations  et  propositions,  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
pièces  qui  y  sont  jointes,  au  directeur  du  service  de  l'intendance 
du  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Les  extraits  fournis  par  les  corps  de  troupe,  détachements  et 
étabhssements  et  les  relevés  récapitulatifs  dressés  par  les  sous- 
intendants  militaires,  sont  établis,  comme  les  registres,  sur  les 
formules  n<>>  164  quater  et  164  quinquics  de  la  nomenclature 
(l'« section  du  budget,  papier  blanc;  2*  section,  papier  jaune 
clair). 

Les  expéditions  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  les  extraits  et 
relevés  établis  pour  le  mois  pendant  lequel  elles  sont  arrivées  à 
destination  ne  doivent  pas  figurer  dans  les  écritures  des  mois  sui- 
vants; elles  font  l'objet  d'extraits  et  de  relevés  supplémentaires 
au  titre  du  mois  qui  les  concerne. 
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Lorsqu'un  corps  de  troupe  ou  un  détachement  change  de  gar- 
nison dans  le  courant  d'un  mois,  il  remet,  avant  son  départ, 
l'extcait  de  ses  registres  afférent  à  la  période  écoulée  du  mois  ao 
sotts-inteudant  mililaire  chargé  delà  surveillance  administrative, 
qui  arrête  les  registres  ;  ces  registres  sont  conservés  par  le  conseil 
d'administration  ou  le  commandant  du  détachement,  pour  être 
continués  dans  la  nouvelle  garnison  jusqu'en  fin  d'année,  ou  clas- 
sés dans  les  archives  du  corps,  s'il  s'agit  d'une  fraction  réunie  a 
la  portion  centrale. 

Remise  des  objets. 

Art.  17.  Lorsque  le  matériel  est  remis  en  gare  par  des  moyens 
autres  que  ceux  des  compagnies,  la  reconnaissance  s'effectue  en 
gare  ;  à  cet  effet,  le  sons-intendant  militaire  fait  connaître  au  pré- 
posé des  compagnies  l'heure  de  la  remise,  remise  à  laquelle  l'expé- 
diteur doit  assister  ou  se  faire  représenter.  Le  préposé  peut  éga- 
lement se  faire  suppléer  par  un  ou  plusieurs  employés  accrédités, 
dans  ce  but,  auprès  du  sous-intendant.  L'ordre  de  transport  prend 
date  du  jour  où  le  matériel  doit  être  remis  en  garé. 

Condilionnement.  —  Règlement  des  cootestalions. 

Art.  18.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  de  conditionnemeol 
des  colis,  le  sous-intendant  militaire  chargé  des  transports  n'a 
recours  à  l'expertise  qu'en  présence  d'une  mauvaise  volonté  ma- 
nifeste et  lorsqu'il  est  convaincu  que  l'emballage  ne  laisse  rien  à 
désirer.  Si  radmiuislration  est  condamnée,  l'établissement  ou  le 
comptable  comprend  les  vacations  des  experts  dans  ses  frais  gé- 
néraux ou  d'exploitation;  s'il  s'agit  d'un  corps  de  troupe,  h 
dépense  est  imputée  au  fonds  commun  de  la  masse  d'habillement 
et  d'entretien. 

Le  4^  alinéa  de  l'article  permet  au  sous-intendant  militaire  de 
décider  que  l'enlèvement  aura  lieu  dans  l'état  où  se  trouvent  les 
colis,  sauf  à  dégager  la  responsabilité  de  la  compagnie  par 
rinscription  de  sa  décision  sur  la  lettre  de  voiture.  Cette  dispo- 
sition est  particulièrement  applicable  aux  colis  venant  d'outre- 
mer, en  passe-debout  sur  un  port  de  France,  pour  être  réexpédiée 
dans  l'intérieur  par  un  transitaire,  car,  ces  colis  ne  devant  pas 
être  ouverts  à  moins  d'ordres  spéciaux,  le  préposé  chargé  de 
la  réexpédition  ne  peut  reconnaître  la  nature  ni  l'état  du  maté- 
riel. Il  constate  seulement  le  poids  et  le  conditionnement  exté- 
rieur des  colis,  qui  doivent  être  remisa  destination  dans  le  même 
état,  seule  obligation  à  laquelle  le  transporteur  soit  tenu  dans  ce 
cas. 

Conditionnement  des  colis  devant  emprunter  la  voie  de  mer.  —  H 
est  indispensable  de  donner  à  tout  colis  devant  emprunter  la  voie 
de  mer  un  conditionnement  intérieur  et  extérieur  très  solide  et 
susceptible  de  résister,  non  seulement  aux  manipulations  aux- 
quelles donne  lieu  l'embarquement  et  le  débarquement,  mais 
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aussi  aux  mouvements  qui  peavent  êire  imprimés  au  bateau  par 
le  mauvais  temps.  A  cet  effet,  on  n'emploie  pour  confectionner 
ces  colis  que  des  matériaux  en  très  bon  état. 

Les  récipients  qui,  ayant  déjà  servi,  peuvent  encore  supporter 
un  transport  par  mer,  sont  débarrassés  avec  soin  des  étiquettes, 
lettres  ou  numéros  apposés  à  Toccasion  des  précédentes  expédi- 
tions. 

Tout  paquet,  si  faibles  que  soient  ses  dimensions,  est  enveloppé 
d'une  toile  dont  les  bords  sont  réunis  au  moyen  d'une  couture. 

Les  colis  sont  plombés  et  revêtus  des  indications  suivantes  : 

Numéro  d'ordre  ; 
Nature  du  contenu; 
Poids  brut  et  cube  ; 

Désignation  de  Texpéditeur,  du  transitaire  au  port  d'embarque- 
ment et  du  destinataire. 
Ces  mentions  sont  portées  sur  les  colis,  en  couleur  à  Thuile  : 

Noire,  pour  le  matériel  du  service  de  Tartillerie  ; 
Bleue,  pour  le  matériel  du  service  du  génie  ; 
Rouge,  pour  le  matériel  du  service  des  subsistances; 
Orange,  pour  le  matériel  du  service  de  rbabiilement  et  du  cam- 
pement; 
Verte,  pour  le  matériel  du  service  de  santé  ; 
Yiolette,  pour  le  matériel  des  autres  services. 

11  n'est  fait  exception  que  pour  les  petits  paquets,  sur  lesquels 
on  peut  coudre  une  étiquette  en  parchemin»  revêtue  des  indica- 
tions qui  précèdent. 

On  ne  fait  9sage,  en  aucun  cas,  d'étiquettes  en  papier  ou  en 
carton. 

Lorsque,  la  traversée  accomplie,  le  matériel  ne  peut  parvenir 
à  destination  qu'à  dos  de  mulet  ou  de  chameau,  l'expéditeur  règle 
les  colis  à  : 

60  kilogrammes  pour. le  transport  à  dos  de  mulet; 
80  kilogrammes  pour  le  transport  à  dos  de  chameau. 

L'expéditeur  est  responsable  des  retards  dans  l'arrivée  à  desti- 
nation, qui  proviennent  soit  d'indications  erronées  sur  les  colis  ou 
sur  les  pièces  d'expédition,  soit  de  la  nécessité  de  réparer,  au 
port  d'embarquement,  des  colis  mal  établis  ou  constitués  avec  des 
matériaux  défectueux. 

Lettre  de  Toiture  administra tive. 

Art.  19.  Lorsqu'un  transport  dépasse  les  maxima  fixés  aux  ar- 
ticles 28  et  29  du  traité,  les  lettres  de  voiture  délivrées  dans  une 
journée  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  quantités  de  matériel  sus- 
ceptibles d'être  enlevées  en  un  jour.  D'autres  lettres  de  voiture 
sont  établies  pour  les  jours  suivants;  on  a  soin  de  les  numéroter. 
(Art.  33  da  traité.) 
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Les  objets  soumis  à  des  taxes  différentes  ne  sont  jamais  groupés 
sur  la  lettre  de  voiture;  ils  sont  énumérés  distinctement. 

Sauf  pour  le  matériel  roulant  démonté  (Art.  59  du  traité,  der- 
nier  alinéa),  U  n'y  a  jamais  à  mentionner,  sur  la  lettre  de  voitare, 
le  nombre  des  wagons  affectés  aux  expéditions. 

Les  lettres  de  voiture  délivrées  pour  l'expédition  de  matériel 
sur  les  forts  du  groupe  de  Lesseillon  ou  l'arsenal  de  Modane  spé- 
cifient la  gare  de  transit  (La  Pratz  ou  Modane)  pour  Vapplication 
de  Tarticle  12  de  l'instruction  (dernier  alinéa). 

Objets  ordinaires.  (Ari,  58  du  traité  et  de  timiruction.)  Les  tarifs 
spéciaux  (barèmes  2  et  3)  n'étant  applicables  qu'aux  matières 
et  objets  dénommés  au  traité,  il  est  indispensable  de  reproduire 
exactement  les  termes  du  traité  sur  les  lettres  de  voiture  ;  l'em- 
ploi d'expressions  équivalentes  peut  avoir  pour  conséquence  de 
faire  payer  le  tarif  général  (barème  1),  qui  est  sensiblement  plas 
élevé. 

Les  étuis  de  cartouches  et  les  débris  de  projectiles  provenant 
des  tirs  sont  dénommés  «  vieux  métaux  »,  pour  être  taxés  selon 
le  barème  2. 

Matériel  roulant.  {Art.  59  du  traité  et  de  rinstfmction.)  Pour  le 
matériel  expédié  monté,  on  indique  séparément  le  nombre  des 
véhicules  à  2  ou  à  4  roues  qui  composent  l'expédition,  et,  bien 
que  ce  matériel  soit  taxé  au  poids  minimum  de  2,000  kilogrammes 
par  voiture  à  4  roues,  et  de  1000  kilogrammes  par  voiture  à 
2  roues,  c'est  le  poids  réel  du  véhicule,  y  compris,  s'il  y  a  lieo, 
celui  des  objets  accessoires  visés  aux  3*  et  4®  alinéas  de  l'ar- 
ticle 59  du  traité,  qui  est  mentionné  sur  la  lettre  de  voiture;  le 
soin  d'appliquer  le  poids  fictif  est  réservé  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Matières  encombrantes.  (Art.  60  du  traité  et  de  rinstruetion.) 
Pour  les  objets  soumis  à  la  taxe  d'encombrement,  il  est  indispen- 
sable d'indiquer,  sur  la  lettre  de  voiture,  le  poids  au  mètre  cube, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  poids  et  le  volume  de  chaque  ob- 
jet. Il  est  également  essentiel  de  spécifier  si  les  pailles  et  four- 
rages sont  pressés,  et  si  leur  densité  atteint  ou  non  160  kilogrammes 
au  mètre  cube. 

Poudres,  munitions,  matières  explosibles  ou  inflammables»  (Art.ii 
du  traité  et  de  P instruction,)  A  nioins  que  les  exigences  du  service 
ne  réclament  l'emploi  d'un  train  spécial  (art.  54  du  traité),  la 
lettre  de  voiture  ne  doit  prescrire  que  la  petite  vitesse,  môme 
lorsque  le  poids  de  l'expédition  n'excède  pas  10  kilogrammes. 
(Art.  10  de  l'instruction.) 

L'observation  relative  aux  objets  ordinaires  s'applique,  par 
analogie,  aux  engins  et  matières  visés  à  Tarticle  62  du  traité. 
Lorsque  le  matériel  expédié  n'est  pas  dénommé  au  traité,  on  em- 
ploie les  termes  qui  le  désignent  dans  rinstruetion;  c'est  ainsi  que 
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si  renvoi  comprend  des  détonateurs,  il  est  nécessaire  de  spécifier 
si  ces  engins  sont  on  non  amorcés^  puisque,  suivant  le  cas»  ils 
spnt  soumis  à  une  taxe  différente. 

Les  lettres  de  voiture  afférentes  au  transport  des  poudres  et 
matières  assimilées  sont  accompagnées  de  la  réquisition  n^^  i63  bis 
de  la  nomenclature,  pour  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  le  cas  prévu 
à  Tarticle  53  de  l'instruction  (4"  alinéa). 

Appendice  D*  {Matériel ordinaire).  En  cas  d'insuffisance  du  cadre 
de  la  lettre  de  voiture  et  de  l'avis  d'expédition  on  complète  les 
deux  pièces  au  moyen  d*un  appendice  modèle  D',  n®  161  ter  de  la 
nomenclature.  La  lettre  de  voiture  et  l'avis  d'expédition  n'en 
mentionnent  pas  moins  le  nombre  de  colis,  la  désignation  som- 
maire du  matériel  et  le  poids  total,  tout  en  renvoyant  à  l'appen- 
dice. Cette  dernière  pièce  est  établie  à  deux  exemplaires,  signés 
par  rezpéditeur  et  le  préposé;  l'un  des  exemplaires  est  joint  à 
l'avis  d'expédition,  l'autre  à  la  lettre  do  voiture.  Les  deux  exem- 
plaires sont  remis,  par  le  destinataire,  au  sous*intendant  mili- 
taire chargé  des  transports,  qui  les  fait  parvenir  à  la  liquidation 
avec  son  relevé  mensuel  H.  (Art.  16  de  1  instruction.) 

Appendice  />'  {Matériel  des  corps  de  troupe).  —  L'appendice  D', 
u9  161  quater  de  la  nomenclature,  exigible  pour  toute  expédition 
de  matériel  appartenant  à  un  corps  de  troupe  ou  à  une  portion  de 
corps  changeant  de  garnison,  a  pour  but  :  i^  d'empêcher  le  trans- 
port d'objets  devant  rester  à  demeure;  2^  d'assurer  le  classement 
des  colis  d'après  Tordre  indiqué  par  le  tarif  du  17  mars  1889 
(Art.  4  de  l'instruction),  et,  par  9uite,  de  permettre  la  vérification 
aes  droits  du  corps  au  transport  au  compte  de  l'Etat. 

Aucun  ordre  de  transport  ou  bon  de  chemin  de  fer  ne  doit  être 
délivré  par  le  sous-intendant  chargé  de  ce  soin,  avant  la  remise 
de  l'appendice  D'  dûment  arrêté,  ne  varietur,  par  le  sous-inten- 
dant ayant  la  surveillance  administrative  du  corps  ou  de  la  frac- 
tion de  corps  appelée  à  faire  mouvement. 

L'appendice  û'  est  établi  à  trois  exemplaires.  L'un  est  con- 
servé dans  les  arciiives  du  sous-intendant  qui  a  délivré  l'ordre 
de  transport;  le  deuxième  est  mis  à  l'appui  de  l'avis  d'expédi- 
tion; le  troisième  est  joint  à  la  lettre  de  voiture,  qui  renvoie  à 
l'appendice,  mais  sur  laquelle  sont  néanmoins  mentionnés  le 
nombre  des  colis,  la  désignation  sommaire  du  matériel  et  le 
poids  total  de  l'expédition.  Les  exemplaires  annexés  à  l'avis 
d'expédition  et  à  la  lettre  de  voiture  sont  remis,  à  l'arrivée,  au 
sous-intendant  militaire  chargé  des  transports,  qui  les  fait  par- 
venir à  la  liquidation  avec  son  relevé  mensuel  H  (art.  16  de  l'in- 
struction); si,  exceptionnellement,  le  matériel  accompagne  la 
troupe  en  chemin  de  fer  et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  à  la 
délivrance  d'un  ordre  de  transport,  ces  deux  pièces  sont  immé- 
diatement adressées  par  le  sous-intendant  militaire,  avec  une 
ampliation  du  bon  de  chemin  de  fer  délivré  pour  le  transport  des 
hommes,  au  directeur  du  service  de  l'intendance  delà  région, 
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qui  les  transmet  an  directeur  du  service  de  l'intendaQce  du  gou- 
yernement  militaire  de  Paris. 

Pour  l'établissement  de  l'appendice  B',  on  tient  compte  des 
recommandations  suivantes  : 

i^  Partie,  Détail  du  matériel  transporté.  —  Cette  première 
partie  (à  faire  signer  par  Texpéditeur  et  par  le  préposé,  lorsque 
celui-ci  prend  le  matériel  en  charge)  indique,  par  catégorie,  le 
poids  brut  de  chaque  colis,  sa  nature  (caisse  ou  ballot),  le  nombre 
par  espèce  des  objets  qui  y  sont  contenus  et  le  total  de  chaque 
catégorie,  correspondant  aux  numéros  du  tarif  du  17  mars 
1889; 

2«  Partie.  Droits  constatés.  —  Cet  élément  de  contrôle  est  véri- 
fié et  arrêté,  ne  varietur^  par  le  sous-intendant  militaire  charge 
de  la  surveillance  administrative  et  non  par  un  suppléant.  A  cet 
eifety  lorsqu'un  sous-intendant  est  avisé  du  prochain  mouvement 
d'un  corps  ou  d'un  détachement  dont  la  surveillance  administra- 
tive lui  est  confiée,  il  lui  appartient  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  des  prescriptions  réglemen- 
taires. 

Si  le  poids  du  matériel  est  supérieur  à  celui  que  fixe  le  tarif,  le 
sous-intendant,  après  avoir  reconnu  la  cause  de  Texcédent,  con- 
jointement avec  le  corps,  règle  définitivement  l'allocation,  mais 
le  supplément  qu'il  accorde  ne  peut  avoir  pour  origine  que  la 
difl'érence  en  plus  existant  entre  le  poids  réel  de  certains  efTet^ 
pris  au  hasard  et  le  poids  moyen  indiqué  par  le  tarif;  le  sous- 
intendant  laisse  au  compte  du  corps  l'excédent  provenant  de 
caisses  ou  d'emballages  employés  sans  nécessité,  ou  d'objet^ 
compris  dans  la  pesée,  nonobstant  les  exclusions  réglemen- 
taires. 

Les  motifs  d'allocation  supplémentaire  ou  de  rejet  sont  signa- 
lés, dans  la  colonne  d'observations  et  de  la  récapitulation  géné- 
rale de  l'appendice,  par  une  mention  spéciale  signée  du  sou?- 
intendant  ayant  la  surveillance  administrative. 

La  totalisation  de  la  deuxième  partie  de  l'appendice  se  fait  par 
chapitre.  

Les  dates  portées  sur  les  pièces  d'exécution  par  le  sous-iaten- 
dant  militaire  chargé  du  service  des  transports  au  point  de  de- 
part  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  ses  soins.  Dès  que  le  pré- 
posé a  signé  la  prise  en  charge  sur  la  lettre  de  voiture  et  ravi< 
d'expédition  (qui  est  restitué  à  l'expéditeur),  la  responsabiliie 
des  compagnies  est  engagée. 

L'expéditeur  a  soin  de  renvoyer,  sans  retard,  l'avis  d'expédi- 
tion au  sous-inteadant  militaire  chargé  des  transports,  qui  1^ 
transmet,  d'urgence,  à  son  collègue  du  lieu  de  destination.  Si 
celui-ci  n'a  pas  reçu  l'avis  en  temps  utile,  il  le  rédame  au  moyen 
du  bulletin  n^  162  sexies  de  la  nomenclature. 
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La  lettre  de  voiture  et  l'avis  d'expédition  doivent  spécifier  si, 
au  départ  et  à  l'arrivée,  le  matériel  a  été  remis  on  reçu  en  gare, 
l'omission  de  cette  indication  pouvant  donner  indûment  lieu  au 
payement  de  camionnages.  Si  l'enlèvement  ou  la  livraison  a  eu 
lieu  par  «  voie  d'embranchement  »,  il  convient  de  le  signaler  au 
moyen  de  cette  expression,  à  l'exclusion  de  celles  «  en  gare  »  ou 
a  en  magasin  ». 

Il  est  absolument  interdit  de  délivrer  des  duplicata  de  lettres 
de  voiture  modèle  D  aux  préposés  des  compagnies.  Quand  une 
lettre  de  voiture  est  adirée,  le  préposé  conserve  le  récépissé  pro- 
visoire modèle  D^  (Art.  37  du  traité  et  de  l'instruction)  dont  le 
soas-intendant  explique  l'absence  par  une  note  portés  au  relevé 
mensuel  H.  Le  récépissé  provisoire  sert  à  appuyer  le  duplicata 
de  lettre  de  voiture  modèle  DD  qui  est  exclusivement  délivré  par 
le  liquidateur,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  67  du 
traité  (dernier  alinéa). 

expéditions  outre-mer  ou  devant  passer  la  frontière,  —  Pour  les 
expéditions  qui  doivent  être  embarquées  ou  passer  la  frontière, 
les  pièces  d'exécution  indiquent  le  transitaire  chargé  de  recevoir 
les  colis,  d'en  donner  récépissé  quant  à  leur  poids  et  à  leur  état 
extérieur,  et  d'en  effectuer  la  réexpédition  sur  leur  destination 
définitive.  L'avis  d'expédition  est  adressé  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  des  transports  au  point  de  départ  à  son  collègue 
de  la  place  de  transit;  lorsque  le  matériel  est  destiné  à  être  em- 
barqué, cet  avis  est  accompagné  d'une  ampliation  de  la  facture, 
et  le  cube  de  chaque  colis,  nécessaire  au  transitaire  pour  établir 
le  connaissement,  est  indiqué  sur  l'une  et  l'autre  pièce. 

Pour  celles  des  expéditions  transitant  par  Marseille  à  diriger 
sur  la  gare  Marseille  Joliette  (Art.  22  de  l'mstruction)  on  a  soin 
d'inscrire,  dans  l'emplacement  de  l'ordre  de  transport  réservé 
à  la  désignation  d'un  itinéraire  spécial  (renvoi  3)  :  «  par  la  gare 
de  Marseille-Joliette  »,  et  d'indiquer  à  la  rubrique  «  destinataire  » 
de  la  lettre  de  voiture  et  de  l'avis  d'expédition  :  !<>  Le  directeur 
de  la  Compagnie  des  docks  à  Marseille;  ^  Le  destinataire  final, 
ce  qui  ne  dispense  pas  d'indiquer  le  transitaire. 

Modifications  dans  tordre  d^expédition  ou  réexpédition,  —  Si, 
par  suite  de  contre-ordre,  le  matériel  pris  en  charge  par  le  pré- 
posé doit  être  réintégré  dans  les  magasins  de  la  place  d'expédi- 
tion, les  pièces  d'exécution  relatent  cette  circonstance  par  une 
mention  du  sous-intendant  militaire  chargé  des  transports,  et 
portent  au  verso  la  prise  en  charge  de  l'expéditeur  devenu  récep- 
tionnaire, ainsi  que  la  date  et  le  lieu  de  la  restitution  (gare  ou 
magasin).  Lorsqu'une  partie  du  matériel  est  maintenue  en  mou- 
vement, un  nouvel  ordre  de  transport  est  délivré  et  mention  en 
est  faite  aux  deux  souches  ainsi  qu'au  registre  H  (1^®  et  2®  par- 
ties), qui  rappellent  réciproquement  leurs  numéros. 

Quant  aux  réexpéditions  (par  suite  d'un  changement  de  desti- 
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nation  de  la  totalité  on  d'une  partie  d'nn  matériel),  le  libellé  do 
verso  des  pièces  d'exécution  indique  qu'elles  doivent  s'effectuer 
au  moyen  de  l'ordre  primitif  et  ne  pas  donner  lieu  à  la  délivrance 
d'an  nouvel  ordre  de  transport.  L'arrivée  en  gare  est  constatée  à 
la  deuxième  partie  du  registre  H,  la  réexpédition  figure  à  la  pr^ 
mière  et  l'orcbre  de  réexpédition  reproduit  les  deux  numéros  de 
ces  enregistrements  pour  la  facilité  du  contrôle. . 

Retard  dans  l'arrivée  à  destination.  —  Quand  le  matériel  est 
arrivé  à  une  date  postérieure  à  celle  que  comportent  les  délais 
fixés  par  les  articles  25,  26  et  27  du  traité,  on  doit  toujours  indi- 
quer si  le  service  a  ou  n'a  pas  souflferl  du  retard.  Une  case  est 
réservée  à  cet  effet  au  verso  de  l'avis  d'expédition.  Dn  espace 
laissé  en  blanc  et  correspondant  an  renvoi  noté  G  dans  la  case  du 
récépissé,  au  verso  de  la  lettre  de  voiture,  est  destiné  au  même 
usage.  La  mention  fait  l'objet  d'une  signature  spéciale  du  desti- 
nataire et  du  sous-intendant  militaire.  Il  ne  suffit  pas  d'inscrire 
cette  mention  immédiatement  au-dessous  de  celle  qui  constate 
l'inseription  au  registre  H  (2*  partie)  et  de  certifier  le  tout  par  la 
même  signature. 

Formalités  en  douanes.  —  Octrois. 

Art.  20.  (Sans  observations.) 

CHAPITRE  IV. 

ITINÉRAIRES.   —  DÉLAIS  DE  TRANSPORT. 


Tableao  des  distances. 

Art.  21.  Le  tableau  des  distances,  approuvé  par  le  Ministre  de 
la  guerre  le  29  mai  1893,  est  mis  à  jour  avec  le  plus  grand  soin, 
dans  toutes  ses  parties,  lors  de  la  réception  des  états  rectifi- 
catifs. 

Modifications  d'itinéraires.  —  Itinéraires  non  prévus. 

Art.  22.  Les  sous-intendants  militaires  ne  font  usage  de  h 
faculté  qui  leur  est  réservée  d'interdire  un  mode  de  transpon 
particulier  ou  de  prescrire  un  itinéraire  spécial  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  (troubles,  inondations,  etc.). 

Les  expéditions  à  destination  outre-mer  transitant  par  Marseille 
sont  dirigées  sur  la  gare  Marseille-Jolie tte,  à  l'exception  de  celles 
dont  le  poids  n'excède  pas  10  kilogrammes  et  des  expéditions  de 

{koudres,  munitions,  etc.  (Art.  62  du  traité)  qui  sont  dirigées  sur 
a  gare  Saint-Charles. 

Changement  de  direction  en  cours  de  transport. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  changement  de  direction  d'une  expédi- 
tion en  cours  de  transport,  le  sous-intendant  militaire  du  foioi 
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de  départ,  qui  délivre  la  réquisition  n»  161  quinquies  de  la  nomen- 
clature, en  adresse  immédiatement  une  ampliation  à  son  collègue 
de  la  destination  nouvelle.  Ce  dernier  réclame,  sans  retard,  au 

f>oint  de  destination  primitif,  Tavis  d'expédition.  Lorsque  la 
ivraison  du  matériel  est  terminée,  Tampliation  est  mise  en  con- 
cordance avec  la  réquisition  originale,  sous  le  rapport  des  ren- 
seignements inscrits  au  bas  de  cette  pièce. 

La  réquisition  est  restituée  au  préposé;  Tampliation  reste  an- 
nexée à  ravis  d'expédition. 

Transports  arrêtés  en  cours  d'exéeotion. 

Art.  24.  (Sans  observations.) 

Délais. 

Art.  25.  L'enlèvement  ou  la  livraison  par  voie  d'embranche- 
ment est  assimilé  à  un  camionnage  au  point  de  vue  des  délais. 

Délais  accessoires.  —  Changement  de  ligne  et  chemin  de  ceintore. 

Art.  26.  (Sans  observations.) 

Délais  relatifs  au  camionnage. 

Art.  27.  (Sans  observations.) 

CHAPITRE  V. 

■ 

LIMITATION  DES  QUANTITÂS  A  ENLEVER. 


Transport  proprement  dit.  Maiima.  —  Camionnage.  Maiima. 

Art.  28  et  29.  Le  sous-intendant  militaire  chargé  des  transports 
au  départ  tient  compte  des  limites  imposées  par  les  articles  28 
et  29,  et  fractionne  les  lettres  de  voiture  si  les  moyens  d'enlève- 
ment à  la  gare  d'arrivée  le  comportent.  Si  l'effort  (transport  pro- 
prement dit  ou  camionnage)  dépasse  les  limites  fixées  et  que  la 
compagnie  se  déclare  impuissante  à  l'accomplir,  le  sous-intendant 
avise,  sans  retard,  aux  moyens  d'assurer  le  service.  (Art.  32  du 
traité.) 

Transports  parlicnliers. 

Art.  30.  (Sans  observations.) 

Transports  effectués  par  les  moyens  militaires. 

Art.  31.  (Sans  observations.) 

Cas  où  il  est  nécessaire  de  dépasser  les  maxima  journaliers  Gxés  par  les  articles  28  et  29. 

Art.  32.  (Sans  observations.) 
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Délais  pour  les  transports  dépassant  les  maxima. 

Art.  33.  Voir  art.  19  de  rinstruction. 

Constatation,  à  Tarrivéâ,  des  quantités  dépassant  les  marima. 
Art.  34.  (Sans  observations.) 

Empêchement  pour  cas  de  force  majenre. 

Art.  35.  (Sans  observations.) 

Impossibilité  déclarée  par  les  compagnies  de  faire  un  transport  argent. 

Art.  36.  (Sans  observations.) 

CHAPITRE  VI. 

FORMALITÉS  A   l'aRRIVÉE. 


Reconnaissance. 

Art.  37.  Le  sous-intendant  militaire  chargé  des  transports  no- 
tifie en  temps  utile,  au  préposé,  tous  les  changements  de  garnison 
des  corps  pour  lesquels  des  avis  d'expédition  lui  sont  parvenus, 
afin  d'éviter  des  frais  inutiles  de  camionnage  ou  de  fausses  direc- 
tions. (Voir  Modifications  dans  l'ordre  d'expédition  ou  réexpédition, 
(art.  19  de  l'instruction.) 

Le  préposé  est,  de  la  sorte,  à  même  de  faire  constater  l'arriTép 
en  gare  du  matériel  et  d'obtenir,  en  temps  opportun,  la  signature 
de  l'ordre  de  réexpédition  qui  figure  au  verso  des  pièces  d'exé- 
cution. 

Dès  que  Tétat  extérieur  des  colis  est  constaté,  le  destinataire 
signe  le  premier  récépissé  au  dos  de  la  lettre  de  voiture,  délivre 
le  récépissé  provisoire  modèle  D^  et  date  ces  deux  pièces  du  jour 
même  de  la  livraison.  Si  Topération  a  duré  plusieurs  jours  et  a 
donné  lieu  à  des  lettres  de  voiture  partielles,  il  est  délivré  des 
récépissés  provisoires  à  la  fin  de  chaque  journée  ;  mais  la  lettre 
de  voiture  principale  porte  la  date  de  la  dernière  livraison. 

Il  est  ensuite  procédé  sans  désemparer,  s'il  est  possible,  à  la 
constatation  du  poids  et  à  la  reconnaissance  du  matériel  ;  que  la 
livraison  ait  lieu  en  gare  ou  en  magasin,  ces  opérations  s  effec- 
tuent suivant  les  règles  en  vigueur  aans  chaque  service,  et  daas 
le  délai  le  plus  restreint,  en  présence  du  préposé  ou  de  son  délé- 
gué officiellement  convoqué  à  cet  effet. 

Quelle  que  soit  la  durée  de  la  reconnaissance,  la  lettre  de  voi- 
ture avec  les  pièces  à  l'appui)  lettres  partielles,  appendices,  réqui- 
sitions) n'en  est  pas  moins  adressée  au  sous-intendant  militaire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  livraison,  pour  être  soumise  à 
son  visa  et  inscrite  au  registre  H  {^^  partie). 
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I^  décharge  définitive  n'est  pas  datée  et  n'est  signée  sur  les 
pièces  d'exécution  qu'après  la  vérification  du  contenu  des  colis  et 
lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  de  pertes,  d'avaries  ou  de  diffé- 
rences de  poids. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  décharge  définitive  ne  peut  être 

~  ]e  pour  les  expéditions  arrivées  en  transit  (Art.  18  de  Tin- 
structîon).  Le  transitaire»  à  moins  d'ordre  contraire,  donne  seule- 
ment le  premier  récépissé  porté  sur  les  pièces  d'exécution. 

Quand  tontes  les  opérations  sont  terminées,  la  lettre  de  voiture 
est  remise  au  préposé,  en  échange  du  récépissé  provisoire. 

Si  la  lettre  de  voiture  fait  défaut,  le  destinataire  fait  mention 
de  l'ahsence  de  cette  pièce  sur  le  récépissé  provisoire  et  en  rend 
compte  au  sous-intendant  militaire,  qui  régularise  l'avis  d'expé- 
dition. 

Les  compagnies  ont  souvent  signalé  la  difficulté  qu'elles  éprou- 
vent à  obtenir  à  bref  délai,  en  échange  du  récépissé  provisoire, 
la  lettre  de  voiture  qui  est  pour  elles  le  titre  de  créance;  il  im- 
porte, pour  remédier  à  cet  état  de  choses^  que  les  formalités  à  l'ar- 
rivée soient  remplies  avec  toute  la  célérité  désirable,  de  manière 
à  percQettre  cet  échange  de  pièces  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus 
tard,  dans  les  dix  jours. 

Lorsque  Tadministration  de  la  marine  expédie,  pour  son  compte, 
du  matériel  à  un  établissement  de  la  guerre,  un  doplicata  de  la 
lettre  de  voiture  spéciale  à  la  marine  est  adressé  au  destinataire, 
pour  être  revêtu,  par  celui-ci,  d'un  récépissé.  Ce  duplicata  ne 
doit  pas  rester  entre  ies  mains  de  l'administration  de  la  guerre, 
mais  être  renvoyé  directement  au  Ministre  delà  marine  (Direction 
du  matériel  ;  Bureau  des  approvisionnements  généraux  et  affrète- 
ments). 

Enlèrcment  par  les  moyens  de  la  guerre. 

Art.  38.  Le  préposé  doit  compte  des  arrivages  en  gare  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  des  transports,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  38  du  traité,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  officiellement  in- 
formé que  le  camionnage  doit  être  efifectué  par  les  moyens  ipili- 
taires,  ainsi  que  dans  les  autres  cas  où  le  préposé  a  reçu  du  sous- 
intendant  militaire  un  avis  quelconque  relatif  à  un  transport 
attendu. 

La  liste  des  corps  ou  établissements  qui  reçoivent  ou  livrent 
le  matériel  en  gare  (art.  6  du  traité)  doit  donc  être  continuel- 
lement à  jour,  et  le  préposé  accuse  réception  de  toutes  les  modi- 
fications qui  lui  ont  été  notifiées  ;  une  copie  de  ces  notifications, 
appuyée  des  accusés  de  réception,  est  annexée  au  relevé  men- 
suel H. 

Les  destinataires  ne  refusent  pas  de  prendre  charge,  en  maga- 
sin, du  matériel  devant  leur  être  livré  en  gare  et  qui  leur  a  été 
Amené  par  mégarde  en  magasin,  mais  la  mention  «  en  gare  »  ou 
«  en  magasin  »  reste  en  blanc.  Us  rendent  compte  sur-le-champ 
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de  cette  circonstance  au  sons-intendant  militaire,  qui  constate 
sur  les  pièces  que  le  camionnage  n'est  pas  dû. 

Lorsque  se  présentent  :  !<>  le  cas  où  le  matériel  doit  être  laissé 
dans  les  magasins  de  la  gare  d'arrivée  (art.  45)  ;  2*  celui  où  il 
s*agit  de  camionnages  qui,  normalement,  sont  effectués  par  le> 
moyens  militaires  et  dont  le  sou  s -intendant  est  exceptionnelle- 
ment dans  Tobligation  de  laisser  le  soin  aux  compagnies,  ou  in- 
versement, le  préposé,  sur  la  demande  préalable  da  sons-inten- 
dant militaire,  lui  adresse  en  communication  la  lettre  de  voitar^ 
sur  laquelle  ce  dernier  porte  la  mention  que  la  livraison  en  maga- 
sin est  demandée,  ou  que  le  matériel  va  être  enlevé  d'urgence  pa- 
les voitures  dont  dispose  l'administration,  ou  encore  que  le  ma- 
tériel doit  être  conservé  dans  les  magasins  de  la  gare  ou  sur 
wagons. 

Enfin,  sauf  l'exception  prévue  par  le  troisième  alinéa  ci-dessos. 
le  seul  cas  où  le  cadre  du  visa  d'arrivée  n'est  pas  à  remplir  sor 
la  lettre  de  voiture  est  celui  où  le  matériel  arrive  en  gare  dans 
des  conditions  comportant  la  livraison  en  magasin  par  les  com- 
pagnies, sans  avis  préalable  du  préposé  au  sous-intendant  mili- 
taire. 

Pertes  et  avaries.  —  GonstatalioDs.  —  Évaloation  des  objets  perdus  ou  arariés.  — 
Imputation  des  pertes  et  STaries.  —  Avaries  résultant  do  transport  par  mer.  — 
Réintégration  des  objets  retrouvés. 

Art.  39,  40,  4i,  42,  43.  Les  pertes  et  avaries  ainsi  que  les  im- 
putations qui  en  résultent  sont  constatées  par  le  sous-intendaot 
militaire  cnargé  du  service  des  transports  dans  la  place  de  desti- 
nation ;  il  est  appelé,  à  cet  effet,  par  le  réceptionnaire,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  livraison  du  matériel. 

Le  traité  n'accordant  qu'un  délai  maximum  de  quatre  joars 
(non  compris  le  jour  de  la  livraison)  pour  la  vérification  du  ma- 
tériel, il  est  indispensable,  pour  que  la  valeur  du  procès- verbal 
ne  soit  pas  contestée^  que  ce  document  soit  ouvert  dans  le  délai 
indiqué,  sauf  à  n'être  clos  que  quand  les  parties  se  sont  mises 
d'accord  ou  lorsque  toutes  les  conclusions  ont  pu  être  définitive- 
ment prises. 

Le  sous-intendant  convoque  officiellement,  pour  cet  examen, 
le  préposé  de  la  compagnie  et,  s'il  y  a  désaccord  sur  la  cause 
et  l'évaluation  des  pertes  et  avaries,  les  experts  des  deux  par- 
ties. 

L'avis  motivé  des  experts  est  inséré  au  procés-verbal,  ainsi  que 
les  protestations  et  réserves  du  préposé. 

Le  procès-verbal  est  établi  sur  une  formule  (modèle  E,  n^  16^ 
de  la  nomenclature);  il  indique  la  date  de  l'ordre  de  transport, 
ainsi  que  le  lieu  où  il  a  été  aélivré  ;  il  est  spécial  à  chaque  expé- 
dition. Le  sous-intendant  rapporteur  conserve  la  minute  dans  ses 
archives,  et  en  délivre  trois  expéditions,  dont  deux  sont  jointes  à 
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son  relevé  mensuel  H  (art.  16  de  rinstruction)  ;  la  troisième  est 
remise  au  comptable  destinataire. 
Il  en  est  de  même  : 

10  Pour  les  expéditions  annoncées  et  non  arrivées  à  destination, 
ainsi  que  pour  les  simples  diflférences  de  poids; 

2o  Pour  l'expertise  prévue  par  Tarticle  18  du  traité  ; 

30  Pour  les  réintégrations  (art.  43). 

Le  sous-intendant  militaire  de  l'arrondissement  administratif 
homologue  tous  les  procès- verbaux  de  pertes,  d'avaries,  d'exper- 
tises» etc.,  rapportés  par  ses  suppléants. 

Rédaction  des  procès-verbaux,  —  Il  convient  de  tenir  compte, 
dans  la  rédaction  des  procès-verbaux,  des  recommandations  ci- 
après  : 

Causes  des  pertes  ou  avaries  et  avis  des  experts.  —  Ces  renseigne- 
ments sont  souvent  incomplets  ou  erronés;  il  s'ensuit  que  la  liqui- 
dation n'est  pas  à  même  d'apprécier  la  validité  des  réclamations 
des  compagnies.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  dispositions 
du  traité  (art.  39  à  43)  soient  appliquées  à  la  lettre,  et  que  les  dé- 
cisions du  sous-intendant  militaire  soient  basées  sur  les  règles  du 
droit  commun  et  les  usages  du  commerce,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'expéditions  faites  sans  emballage. 

Décompte  des  imputations  à  faire.  —  Les  deux  tableaux  destinés 
à  recevoir  ces  décomptes  n'indiquent  pas  toujours  le  poids  du 
manquant  constaté  à  l'arrivée,  renseignement  indispensable  pour 
la  liquidation.  Le  poids  des  objets  mis  hors  de  service  par  suite 
d'avarie  est  déduit  du  compte  du  transporteur  comme  le  poids 
des  objets  perdus. 

Conclusions.  —  Si,  malgré  l'avis  émis  contradictoirement  par 
les  experts.  Le  préposé  fait  des  réserves,  le  sous-intendant  mili- 
taire formule,  à  la  suite  de  ces  protestations  ou  observations,  des 
conclusions  définitives.  Il  n'est  pas  astreint  à  exprimer  le  même 
avis  que  les  experts  ;  il  apprécie  la  responsabilité  des  pertes  et 
avaries  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

Le  remboursement  des  sommes  mises  à  la  charge  du  transpor- 
teur pour  pertes  et  avaries  s'opère  au  moyen  de  l'imputation  qui 
en  est  faite  dans  le  décompte  de  ses  factures.  (Art.  69  de  l'in- 
struction.) 

11  n'est  établi  de  procès-verbal  de  réintégration  pour  les  objets 
retrouvés  que  si  cette  réintégration  a  eu  lieu  après  la  production 
du  relevé  mensuel  H  et  n'a  pu  être  sigualée  au  procès- verbal  con- 
statant le  manquant  desdits  objets  ;  dans  ce  cas  les  deux  amplia- 
tions  du  procès-verbal  de  réintégration  sont  immédiatement 
adressées  au  directeur  du  service  de  l'intendance  du  gouverne- 
ment militaire  de  Paris,  par  la  voie  hiérarchique. 

Formalités  en  douane. 

Art.  44.  Aux  termes  du  décret  du  12  février  1870,  à  l'exception 
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de  Paris,  aucune  ville  ne  peut  se  refuser  à  admettre  en  eatrep6: 
les  approvisionnements  destinés  au  service  de  l'armée,  et,  lorsque 
des  denrées  ou  des  matières  expédiées  dans  une  place  sont  suscep- 
tibles d'être  réexpédiées,  il  ne  peut  qu'y  avoir  des  inconvénieaU 
à  acquitter  les  droits  d'octroi. 

En  règle  générale,  chaque  service  doit  prendre  des  disposition^ 
pour  avoir  un  compte  ouvert  avec  l'octroi  et  régler  périodique- 
ment les  droits  pour  les  denrées  ou  les  matières  utilisées  dans  la 
place. 

Frais  de  magasinage  et  de  stationnemeoft  sur  wagons. 

Art.  45.  Lorsque  le  destinataire  n'est  pas  en  mesure  de  prendr- 
livraison  du  matériel  à  l'expiration  des  délais  fixés,  le  sou:- 
intendant  militaire  chargé  des  transports  en  informe  le  prépose. 
La  colonne  16  du  relevé  mensuel  H  fait  connaître  les  causes  dt« 
magasinages  ou  des  stationnements,  qu'il  convient  d'éviter  avec 
d'autant  plus  de  soin  que  les  frais  de  stationnement  sont  parti- 
culièrement très  élevés.  C'est  ainsi  que  le  matériel  appartenant  a 
un  corps  de  troupe  faisant  mouvement  (art.  4  de  l'instruction, 
dernier  alinéa),  doit  être  expédié  de  manière  que  la  date  fixérf 
pour  les  délais  d*exécution  corresponde  à  celle  de  l'arrivée  à  des- 
tination de  la  première  colonne,  qui  prend,  sans  retard,  Uvraisoo 
des  colis. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  POUDRES,  MUNITIONS  DE  GUERRE,   MATIÙC^ 

EXPLOSIBLES  KT  INFLAMMABLES. 


Conditions  de  transport  des  substanees  classées. 

Art.  46.  (Sans  observations.) 

Conditions  de  transport  des  substances  non  classées. 

Art.  47.  En  raison  d'un  accord  intervenu  entre  l'administration 
de  la  guerre  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  mélinite«  ia 
crésylite  et  Témilite,  en  fût  ou  en  caisse,  bien  qu'exclues  des  traie? 
contenant  des  voyageurs  (renvoi  (1)  de  l'art.  46  du  traité),  sont 
taxées  comme  matériel  ordinaire  (barème  1);  mais,  en  aucun  cai. 
ces  matières  ne  doivent  être  accompagnées  d'amorces;  les  amorces 
sont  emballées  dans  des  récipients  distincts.  Les  projectiles  char* 
gés  en  mêlinite,  en  crésylite  ou  en  émilite  sont  taxés  comme  les 
poudres  (art.  62  de  rinstruction). 

Mesures  spéciales  i  la  remise  des  transports. 

Art.  48.  (Sans  observations.) 

Réparations  en  cours  de  transport. 

Art  49.  (Sans  observations.) 
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.  liesores  spéciales  aux  transports  par  la  voie  de  terre. 

Art.  50.  Lorsque  des  expéditions  de  poudres  ou  de  matières 
explosibles  doivent  emprunter  la  voie  de  terre,  il  convient  de  les 
composer,  autant  que  possible^  d'un  nombre  rond  de  tonnes, 
attendu  que,  s'il  y  a  fraction,  la  taxe  est  décomptée  sur  le  poids 
arrondi  au  mille  supérieur. 

Mesures  spéciales  aux  transports  par  eau* 

Art.  51.  (Sans  observations.) 

Mesures  spéciales  aux  transports  par  la  roie  de  fer. 

Art.  52.  La  rédaction  de  cet  article  place  l'administration  de  la 
goerre  sons  le  régime  du  droit  commun,. défini  par  une  circulaire 
du  Ministre  des  travaux  publics  du  9  décembre  1889,  rédigée  sur 
un  avis  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  Aux  termes  de 
cette  circulaire,  les'compagnies  de  chemins  de  fer  «  ne  peuvent 
se  refuser  à  la  remise  des  matières  de  la  première  catégorie  (i) 
dans  les  gares  de  leur  réseau  ouvertes  au  service  de  la  petite 
vitesse,  quand  bien  même  ces  gares  ne  seraient  pas  desservies 
par  des  trains  réguliers  de  marchandises,  et  lesdites  compagnies 
sont  tenues  d'assurer  le  transport  de  ces  matières  aux  conditions 
des  tarifs  homologués  (2),  et  par  tels  moyens  qu'elles  jugeront 
convenables  ». 

Les  expéditeurs  n'ont  donc  aucune  mesure  à  prendre  pour  la 
création  de  trains  périodiques  ou  facultatifs  ou  pour  la  fixation 
d'un  itinéraire  déterminé. 

Il  est  cependant  fait  exception  pour  les  transports  de  poudres  et 
de  matières  assimilées  effectués  sur  la  ligne  Landerneau-Quim- 
per,  et  notamment  pour  ceux  à  destination  ou  en  départ  de  la 
poudrerie  du  Pont-de-Buis.  Le  régime  applicable  à  ces  transports 
le  30  janvier  1894  sera  maintenu  tant  que  l'avenaot  portant  cette 
date  restera  en  vigueur. 

Escorte. 

Art.  53.  La  surveillance  des  expéditions  de  dynamite,  de  pou- 
dres et  de  matières  assimilées  s'effectue  conformément  aux 
règlements  du  10  janvier  1879  pour  le  transport  de  la  dynamite 
(art.  12)  et  du  9  janvier  1888  pour  le  transport  des  poudres  et  des 
munitions  de  guerre  (art.  8,  9  et  10),  annexés  Tun  et  l'autre  au 
traité. 

(1)  Voir  l'article  1«  de  l'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  9  janvier  1888 
anueié  au  traité,  et  visé  au  renvoi  (1  )  de  Tarticle  46  du  traité. 

(3)  Pour  radaûnislraliou  de  la  guerre,  ces  tarifs  sont  ceux  indiqués  à  l'article  62 
du  traité. 
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Dans  le  cas  où  une  expédition  doit  être  escortée  pendant  son 
parcours  sur  les  voies  ferrées  ^art.  9  du  règlement  du  9  janvier 
1888),  l'escorte  jouissant  à  Taller  et  au  retour  de  la  gratuité  du 
transport  en  vertu  de  l'article  53  du  traité»  il  n'y  a  lien  de  déli- 
vrer aux  militaires  qui  la  composent  ni  bon  de  chemin  de  fer  ni 
pièce  de  transport  d'aucune  sorte  (1). 

En  dehors  de  ce  cas,  la  garde  du  convoi,  aux  gares  de  jonc- 
tion on  de  bifurcation,  incombe  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Si  le  chargement  n'est  pas  enlevé  dans  un  délai  de  trois  heures 
après  l'arrivée  du  train  à  destination,  le  chef  de  gare  doit  deman- 
der une  garde  à  l'autorité  militaire.  Si  la  localité  n'a  pas  de  gar- 
nison, il  s'adresse  à  la  gendarmerie  locale  en  utilisant  la  ré({uisi- 
tion  annexée  à  cet  effet  à  la  lettre  de  voiture.  Si  la  localité  n'a  pas 
de  gendarmerie,  le  chef  de  gare  s'adresse  au  maire,  qui  fait  par- 
venir la  réquisition  au  commandant  de  la  brigade  la  plas  voisine. 
En  attendant  l'arrivée  de  la  gendarmerie,  le  maire,  par  applica- 
tion des  articles  9i,  9i  et  94  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'orga- 
nisation municipale,  assure  la  garde  du  convoi  à  l'aide  de  deax 
habitants  de  la  localité  à  qui  est  accordée,  pour  ce  service,  une 
indemnité  dont  le  montant  est  calculé  sur  le  prix  moyen  d'une 
journée  de  travail  dans  la  localité. 

Aucune  indemnité  n'est  allouée  aux  militaires  qui  gardent  on 
convoi  d'explosifs  de  l'Etat,  mais  les  militaires  chargés  de  la  garde 
d'explosifs  appartenant  à  des  particuliers  ont  droit  à  une  indem- 
nité fixée,  par  iour  ou  par  fraction  de  jour,  à  1  fr.  25  pour  le» 
caporaux  ou  brigadiers  et  gendarmes  et  à  I  franc  pour  les 
soldats. 

Les  indemnités  sont  payées  directement  aux  habitants  qui  ont 
assuré  provisoirement  le  service  et  au  chef  de  la  troupe  qui  a 
fourni  la  garde,  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  se  fait 
rembourser  par  le  destinataire  du  convoi. 

Emploi  de  la  vilesso  accélérée. 

Art.  54.  (Sans  observations.) 

Fractionnement  des  expéditions  poor  les  parcoars  de  terre. 

Art.  55.  (Sans  observations.) 

Mesures  eueptionnelles. 

Art.  56.  (Sans  observations.) 


(1)  Voir  rinstruelion  da  26  janvier  4895  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'tfhcint, 
en  temps  de  paix,  le  transport  sur  les  voies  ferrées  du  personnel  relofant  du  àéftrif- 
ment  de  la  guerre,  etc.  (Application  du  règlement  do  18  noTombre  1889,  article  lO*  fl 
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CHAPITRE  VIII. 

FIXATION    DES    PRIX. 


GéDéralités. 

Art.  57.  Le  décret  do  37  juin  4892  (annexe  no  4)  qnia  déterminé 
les  taxes  et  conditions  d'envoi  applicables  aux  colis  postaux,  en 
portant  le  poids  maximum  de  ces  colis  de  3  à  5  kilogrammes  a 
fait  disparaître  le  régime  dit  des  «  Petits  colis  ».  Le  passage  de 
Tarticle  54  du  traité  intitulé  «  Petits  colis  »  n'a  donc  plus  d'appli- 
catloo. 

D'autre  part,  l'article  4  du  traité  laisse  à  l'administration  de  la 
gaerre  la  faculté  de  faire  usage  des  colis  postaux  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  public. 

Il  convient  donc  d'expédier  comme  colis  postaux  les  colis  qui 
ne  peuvent  être  expédiés  par  la  poste  et  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  S  kilogrammes,  lorsque  le  tarif  du  décret  du  27  juin  1892  est 
plus  avantageux  que  le  barème  Y.  A.  annexé  an  traité  (art.  58), 
sauf  à  payer  la  taxe  d'assurance  de  0  fr.  10  en  déclarant  la  valeur, 
pour  les  colis  d'un  prix  supérieur  à  15  ou  à  25  francs,  suivant  que 
le  poids  n'excède  pas  ou  excède  3  kilogrammes. 

D'nne  manière  générale,  le  régime  des  colis  postaux  est  plus 
avantageux  au  delà  des  distances  indiquées  ci-après  : 

eu.  p«sW„dia«r...  j-:  0  i  3  U}o|r.jnm...  m  W.o^M^s; 

Colis  postal  afec  râleur  |  de  0  à  3  kilogrammes,  330  kilomètres  ; 
déclarée j  de  3  à  6  kilogrammes,  440  kilomètres. 

Toutefois,  pour  les  colis  postaux  originaires  du  réseau  du  che- 
min de  fer  du  Médoc,  devant  transiter  ou  ayant  transité  par  Bor- 
deaux, qui  donnent  lieu  à  la  perception,  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie du  Médoc,  sur  l'expéditeur  dans  le  premier  cas,  et  sur  le 
destinataire  dans  le  second  cas,  d'un  droit  de  0  fr.  25  pour  frais 
de  transport  à  travers  la  ville  de  Bordeaux  (décret  du  13  août 
1892),  les  distances  (|ui  rendent  l'emploi  des  colis  postaux  avan- 
tageux pour  l'administration  de  la  guerre  se  trouvent  majorées 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Paiî-  n^.t.i  .v..^in.U4i    J  de  0  à  3  kilogrammes,  4Î0  kilomètres; 
Colis  postal  ordinaire..  }^g  3  ^  g  kilogrammes;  640  kilomètres. 

Colis  postal  areeralear  (de  0  à  3  kilogrammes,  480  kilomètres; 
déclarée. Ne  3  à  5  kilogrammes,  600  kilomètres. 

En  deçà  des  distances  ainsi  déterminées,  les  expéditions  d'un 
poids  de  moins  de  5  kilogrammes  et  que  la  poste  ne  peut  recevoir 
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sont  efifectaées  par  vitesse  accélérée,  conformément  an  trait;, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  ordre  de  transport. 

Les  colis  postaux  déposés  chez  les  correspondants  du  chemin 
de  fer,  ou,  à  défaut  de  correspondant,  dans  un  bureau  de  post^ 
ouvert  au  service,  supportent,  en  outre,  une  taxe  de  0  fr.  25  pour 
l'apport  à  la  gare  expéditrice.  Cette  taxe,  comme  le  droit  à  payer 
par  Texpéditeur  pour  les  colis  livrables  à  domicile,  équivalant 
exactement  aux  frais  de  camionnage  des  colis  de  même  poid> 
expédiés,  en  vitesse  accélérée,  au  moyen  d*un  ordre  de  transport, 
ne  modifie  en  aucune  façon  les  distances  indiquées  ci-dessus. 

En  principe,  d'ailleurs,  les  colis  postaux  et  tous  les  colis  d  ce 
poids  inférieur  à  10  kilogrammes  doivent  être  remis  et  livrés  ec 
gare,  le  transport  des  magasins  aux  gares  et  inversement  pou- 
vant être  effectué  par  des  plantons.  Il  est  fait  exception  pour  Ie< 
colis  destinés  à  TAdministration  centrale  de  la  guerre,  aux  éta- 
blissements de  Tartillerie  et  du  génie,  aux  sections  techniques  et 
à  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  toujoni' 
adressés  à  domicile. 

Les  corps  (|ui  expédient  ou  reçoivent  des  colis  postaux  sup- 
portent les  dépenses  qui  en  résultent  sur  les  fonds  généraux  de 
leur  caisse.  Ils  en  sont  remboursés  annuellement,  s'il  y  a  liea. 
par  le  service  de  l'intendance,  au  moyen  d'un  relevé  modèle  nM 
annexé  au  décret  du  14  janvier  1889.  Ce  relevé  est  appuyé  d'un 
bordereau  des  lettres  d'avis  d'arrivée  (^dont  l'affranchissement  a 
été  remboursé  à  la  gare)  et  des  récépissés  des  colis  expédiés.  La 
dépense  est  imputée  par  le  service  de  l'intendance  au  chapitre 
du  budget  intitulé  :  Transports  spéciaux  (§  9),  mais  le  directeur 
de  ce  service  adresse  au  Ministre,  dans  le  courant  du  mois  de 
février  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  un  état  de  répartition 
de  cette  dépense  entre  les  différents  services  auxquels  elle  incombe 
réellement. 

A  moins  d'instructions  spéciales,  les  établissements  prélèvent 
le  montant  de  la  dépense  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  géné- 
raux ou  d'exploitation  du  service  auquel  ils  appartiennent. 

L'expédition  et  la  réception  des  colis  postaux  sont  inscrites, 
pour  ordre,  à  la  gauche  du  registre  H,  mais  les  extraits  de  ce 
registre  n'en  font  pas  mention. 

Objets  ordinaires. 

Art.  58.  L'attention  des  expéditeurs  est  appelée  d'une  manière 
toute  spéciale  sur  le  soin  qu'ils  ont  à  prendre  de  grouper,  aatant 
que  possible^  les  expéditions,  quand  il  s'agit  de  denrées  oa  de 
matières  qui,  pour  être  taxées  aux  tarifs  spéciaux  (barèmes  ^ 
et  3),  doivent  atteindre  un  tonnage  déterminé. 

D  une  manière  générale,  pour  toutes  les  catégories  d'objets  et 
de  matières  énumérées  à  Tarticle  58  du  traité  (petite  vitesse),  il 
y  a  intérêt  pour  le  Trésor  à  diminuer  le  nombre  des  expéditionâ 
pour  en  augmenter  le  poids. 
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Les  compagnies  admettent  que  le  barème  â,  applicable  an 
oaivre  brut  et  au  zinc  en  saumons,  le  soit  également  au  laiton  en 
châssis,  bien  que  cet  alliage  ne  soit  pas  dénommé  à  l'article  58. 

Il  est  bien  entendu  que  les  tarifs  spéciaux  (barèmes  2  et  3) 
applicables  aux  objets  expédiés  en  vrac,  le  sont,  à  fortiori^  aux 
mêmes  objets  expédiés  emballés. 


Matériel  roulant. 

Art.  59.  En  principe,  le  matériel  roulant  désigné  dans  la  no- 
menclature suivante  doit  être  expédié  démonté  : 


Affûts  aT«c  roues  à 
moyeu  eu  bois  ou 
à  moyeu  en  bron- 
ze (sans  canon). 


de 
campagne. 

de 
montagne. 


de  siège 
et  de  place. 


AfTûts  de. 


d'affûts 
on 

de  caissons 
(coffres 

non  démon- 
tables). 


de  90""  sans  freins,  à  patins  et  à  cordes, 
de  80-"»  —  — 

'de  7  rayés,  en  bois  et  en  fer.' 
de  5  rayés, 
de  42  et  défrayés, 
de  4  rayés, 
de  80»-. 
de  k  rayés, 
de  155  long  de  siège, 
de  490"»  de  siège, 
de  138»-. 

de  24  et  de  K%  rayés, 
de  46  lisse, 
modèle  4880  des  bouches  à  fey  de  petit  calibre. 

(  mortier  de  220. 
I  canon  de  455  court. 
(  canon-reToher. 


de  90  en  fer  avec  coffre  modèle  1880  ou  modèle 

4880-90. 
modèle  1827  —  — 


de  90  en  fer  avec  coffre  modèle  1840,  allongé, 
modèle  1858  arec  coffre  modèle  1858«  ordinaire  ou 

allongé, 
modèle  4827  arec  coffre  modèle  1840,  ordinaire  ou 
allongé. 
Avant -trains  avec  démontables),  f  en  fer  de  5  rayé  avoc  coffre  modèle  4  868,  ordinaire 
roues  à  moyeu  en/    j^  ^v.  •^,    x     •**  •*"®^^* 
^^L'^^'^y^Ade  batterief 


d'affûts 
ou 

de  caissons 
(coffres 


en  bronze. 


modèle  4833  non  suspendu, 
(coffres       i  modèle  1 858. 
lémontables).  / 

IdJÔSuble.).  (-'•<»«•<««• 

[de  chariot  agricole. 

de  chariot  de  parc. 

de  chariot  fourragère. 

de  haquet  d'équipages  de  pont. 

de  siège  et  de  chariot  porte-corps. 

de  tombereau  à  bascule  et  d'affûts  à  soulèvement. 

.do  triquoballe  à  treail. 
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de  90  ea  fer  arec  coffres  modèle  1880  ^coffres  non  dittOiiUbi«s> 

!  modèle  1837  arec  coffres  modèle  1880  reoffres  non  démooUbies 
de  90  en  fer  arec  coffres  modèle  1840,  allongé  (coffret  àém» 
tables). 
modèle  1868  afee  colfres  modèle  4858,  ordinaires  on  aUeo^e^ 
(coffres  démontables), 
modèle  1827  afec  coffres  modèle  1840,  ordinaires  on  alfeo; 
(coffres  démontobles). 
en  fer  de  6  rayés  arec  coffres  modèle  1858,  ordinaires  on  allaoc'* 
(coffres  démontables). 

de  chariot    (  modèle  1833  non  snapendu. 
de    batterie  )  modèle  1858. 
I       ^-fA..«*      fdelî,  modèle  18*7. 
Arrière-trains  des!  .    ^^  '^'^^     (  de  4,  modèle  1868. 
Aitores  de  Par- 1  (  fourragère, 

tillerie    a?ec)    ^    chariot   )  <1^  p^rc  afec  ou  sans  exhaussement, 
roues  à  moyeu  en  \  cnanoi   j  ggncole. 

bois  ou  è  moyen  1  (  porte-corps, 

en  bronze.  f  de  baquet  d^équipages  de  pont. 

de  tombereau  à  bascole. 
de  triqueballe  à  treuil, 
de  charrette  de  siège. 

Voitures  des  é<^oi-\ 
pages  militaires!  Chariot  de  parc  modèle  1874  et  modèles  anciens, 
afec  roues  etf  Chariot  è  galerie  à  roues  écales. 
ayant-trains  pourt  Forges  roulantes  modèle  1859. 
les  Toitures  à  1  Voitures  d'outils  de  pionniers, 
quatre  roues.      /• 

Prolonges  do  génie* 

Il  est  fait  exception  : 

10  Pour  les  voitures  adressées  aax  chefferies  du  génie,  qu= 
peavent  ne  pas  disposer  d'un  personnel  apte  à  les  remettre  eo 
état; 

2^  Pour  les  voitures  et  caissons  pourvus  de  leur  chargemeo! 
technique  réglementaire. 

Cette  exception  ne  s*applique  pas  aux  canons  montés  soraa 
affût  dont  ils  peuvent  être  séparés.  En  effet,  le  canon  étant  taxé 
au  barème  2  ou  au  barème  3,  selon  son  poids,  il  y  a  intérêt  à  le 
séparer  de  Taffût,  même  lorsque  les  deux  objets  réonis  pèsenl 
plus  de  4000  kilogrammes.  Si  Ton  expédie  le  canon  et  l'affût 
réunis,  le  canon  est  taxé  au  barème  qui  lui  revient  et  Paffût  sur 
le  poids  fictif  de  1000  kilogrammes,  ce  qui  occasionne  un  sur- 
croît de  dépense. 

Les  voitures  d'ambulance  et  tous  autres  véhicules  couverts  ou 
suspendus,  tels  que  voitures  rég^mentaires,  fourgons  de  toute 
espèce,  voitures- transports  de  personnel,  etc.,  ponr  lesquels  reo* 
lèvement  des  roues  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  démontage, 
sont  toujours  expédiés  montés  sur  roues.  Il  en  est  de  même  des 
fours  roulants  du  service  des  subsistances. 

Pour  le  matériel  démonté,  on  s'efforce  de  compléter,  par  un 
engerbement  méthodique,  le  poids  minimum  de  4,000  kilo- 
grammes par  wagon,  en  restant  dans  les  limites  du  gabarit  del*^ 
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voie.  Si  ce  minimum  ne  peut  être  atteint,  il  convient  de  n'expé- 
dier qu'un  seul  véhicule  démonté  par  jour. 

Lorsqu'on  expédie  du  matériel  roulant  démonté,  contenant  de 
la  poudre  ou  des  matières  assimilées,  chaque  wagon  complet 
renfermant  au  moins  200  kilogrammes  d'explosifs  est  taxé  pour 
iOMOO  kilogrammes  de  poudre  et  3,000  kilogrammes  de  matériel 
ordinaire;  il  y  a  donc  intérêt  pour  l'administration  à  répartir  la 
poudre  de  manière  à  atteindre  le  poids  de  1000  kilogrammes  de 
cette  matière  par  wagon,  en  s'abstenant,  au  besoin,  de  charger 
des  explosifs  sur  un  certain  nombre  de  wagons. 

Matières  encombrantes. 

Art.  60.  La  surtaxe  de  moitié  prévue  pour  les  objets  qui  ne 
pèsent  pas  200  kilogrammes  au  mètre  cube  doit  être,  autant  que 
possible,  évitée  ou  atténuée.  Ainsi,  les  comptables  des  subsis- 
tances qui  ont  à  expédier,  sur  la  même  destination,  des  caisses 
et  des  sacs  vides^  renferment  les  sacs  dans  les  caisses;  les  établis- 
sements de  rartillerie  et  des  poudres  placent,  le  cas  échéant,  les 
sacs  à  poudre  vides  dans  les  barils  qui  sont  sujets  à  la  surtaxe, 
et  non  dans  les  caisses  à  munitions  qui  en  sont  exemptes. 

En  règle  générale,  on  ne  doit  pas  expédier  par  voie  ferrée  de 
la  paille  ou  des  fourrages  pesant  moins  de  160  kilogrammes  au 
mètre  cube.  Si  la  denrée  n'a  pas  cette  densité  et  surtout  si,  dans 
ce  cas,  le  poids  total  de  l'expédition  est  de  moins  de  500  kilo- 
grammes, il  convient  de  rechercher  si  le  transport  est  absolument 
indispensable,  attendu  que  l'on  s'expose  à  créer  une  dépense 
supérieure  à  la  valeur  des  matières  expédiées.' 

Masses  indirisibles. 

Art.  61.  (Sans  observations.) 

Poudres.  —  Munitions.  —  Matières  explosibles  ou  inflammables. 

Art.  62.  L'article  62  du  traité  «  Petite  vitesse  »  établit  deux 
séries  : 

La  première,  outre  les  poudres  et  les  objets  et  matières  dénom- 
més à  leur  suite  (munitions  de  guerre  ou  de  chasse  autres  que 
les  munitions  de  sûreté,  fulminate  de  mercure,  dynamite,  déto- 
nateurs amorcés,  fulmicoton  et  autres  pyroxyles,  picrates  de 
potasse  et  d'ammoniaque^,  comprend  :  les  fusées  de  signaux  et 
les  signaux  à  percussion,  les  amorces  pour  détonateurs,  le  fulmi- 
coton, les  obus  chargés  en  mélinite,  en  crésylite  ou  en  émilite 
(Art.  47  de  l'instruction),  le  gaz  d'éclairage. 

La  deuxième,  avec  les  cartouches  métalliques  chargées  et  les 
autres  munitions  de  sûreté,  l'acide  nitrique  monohydraté,  les 
artifices  et  les  mèches  de  mineurs,  comprend  les  matières  et 
engins  indiqués  ci-après  :  détonateurs  non  amorcés,  acide  nitrique 
du  commerce,  acide  picrique,  éther  snlfurique,  flambeaux,  gre- 
nades éclairantes,  cylindres  incendiaires,  cylindres  à  fumée,  fas« 
cines  et  tourteaux  goudronnés,  allumeurs  pour  mèches  lentes. 
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mèches  à  eanon,  mèches  à  étoupiUeSy  cordeanx  porte-feu,  éloa- 
pilles  (à  friction  ou  à  percussion)  ordinaires,  électriques  ou  obtu- 
ratrices, fusées  à  friction,  percutantes,  fusantes  ou  à  double  effet, 
bouchons  porte*retard,  amorces  pour  cartouches  métalliques. 

l'«  Série.  —  Il  convient  de  s^abstenir,  autant  que  passible,  de 
faire  des  expéditions  de  moins  de  100  kilogrammes,  puisque  la 
taxe  est  touiours  calculée  sur  ce  minimum  de  poids.  Pour  le: 
expéditions  aont  le  poids  est  compris  entre  200  et  â,500  kilu- 
grammes,  il  y  a  trois  cas  à  considérer  : 

a)  Le  point  de  départ  et  le  point  de  destination  sont  desserTu 
par  des  gares  de  marchandises,  et  les  compagnies  de  chemins  d. 
fer  n'ont  à  faire  de  camionnage  ni  au  départ  ni  à  Tarrivée. 

Dans  ce  cas,  l'envoi  doit  être  scindé  en  fractions  d'un  poid* 
compris  entre  100  et  200  kilogrammes  (emballaKc  compris),  expé- 
diées à  un  jour  d'intervalle,  sinon  la  division  n  aurait  pas  d'eiïe'. 
(Art.  57  du  traité  :  généralités,  dernier  alinéa). 

b)  Les  points  de  départ  et  de  destination  sont  desservis  par  de' 
gares  de  marchandises,  mais  les  compagnies  ont  à  faire  un  oi: 
deux  camionnages. 

Le  camionnage  des  poudres  et  matières  assimilées  étant  taie 
sur  un  minimum  de  1000  kilogrammes,  chaque  envoi  partiel  de 
200  kilogrammes  (emballage  compris)  coûterait  3,  4  ou  5  fran^^s 
de  camionnage,  suivant  les  localités  (Art.  63  du  traité).  Il  con- 
vient de  calculer  le  prix  de  l'expédition  faite  en  une  fois  et  k 
prix  de  Texpédition  scindée  et  d'adopter  le  mode  le  plus  écoo)- 
mique. 

c)  Le  point  de  départ  ou  de  destination  est  éloigné  de  plus  d' 
10  kilomètres  de  toute  gare  de  marchandises,  et  l'emploi  au  rou- 
lage devient  nécessaire. 

La  taxe  du  roulage  (petite  vitesse)  est  de  0  îr,  40  par  kilomètre, 
au-dessous  de  200  kilogrammes  (emballage  compris)  et  de  0  fr.  ^" 
par  tonne  et  par  kilomètre  au-dessus  de  200  kilogrammes,  par 
fractions  indivisibles  de  1000  kilogrammes  (Art.  62  du  traité'. 
Avec  ces  éléments,  il  convient,  comme  dans  le  cas  précédent,  de 
rechercher  le  mode  d'expédition  le  moins  onéreux. 

Les  expéditeurs  se  renseignent,  au  besoin,  auprès  des  desiii2^ 
taires,  au  sujet  du  mode  de  livraison  des  envois  (en  gare,  par 
camionnage  ou  par  roulage).  Us  peuvent  également  s'adresser  au 
directeur  du  service  de  Tintendanoe  du  gouvernement  militaire 
de  Paris,  à  qui  la  liquidation  des  transports  fournit  des  indica- 
tions susceptibles  d'être  avantageusement  utilisées. 

2«  Série.  —  Les  envois  ne  sont  jamais  scindés,  attendu  que  ^^■ 
matières  et  objets  compris  dans  cette  série  ne  sont  sujets  à  aacuo 
minimum  de  taxe  par  voie  de  fer,  et  que  le  camionnage  est,  aQ 
contraire,  calculé  sur  un  minimum  de  500  kilogrammes. 

Pour  les  poudres,  munitions  de  guerre  on  explosife  expédif^ 
dans  du  matériel  roulant,  voir  l'article  59  de  Tinstruction,  dernier 
alinéa. 
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Camionnage. 

Art.  63.  (V.  art.  6  de  rinstruction,  deuxième  alinéa.) 

Camionnage  des  masses  indivisibles. 

Art»  64.  (Y.  art.  i4  de  l'instractioa  :  Limites  de  poidjs.) 

Pénalités  en  cas  de  retard. 

Art.  65.  L'indemnité  de  3  francs  par  jour  de  retard  et  par  tonne 
de  matériel  taxé  n'est  allouée  que  pour  les  transports  particuliers 
au  compte  des  militaires  ou  de  leurs  familles;  les  retards  dans 
les  transports  de  la  même  catégorie  effectués  au  compte  des  corps 
de  troupe,  des  services  ou  établissements  militaires  et  des  four- 
nisseurs sont  réglés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pétards 
dans  les  transports  ordinaires  au  compte  de  TEtat. 

Bases  des  décomptes. 

Art.  66«  (Sans  observations.) 

Factures.  —  Pièces  à  l'appui. 

Art.  67.  Les  pièces  afférentes  aux  transports  effectués  au  compte 
de  la  l^^  section  du  budget  sont  de  couleur  rose,  bleue  ou 
blanche  ;  celles  afférentes  aux  transports  effectués  au  compte  de 
la  2*  section  sont  uniformément  de  couleur  jaune  clair.  (Y.  art.  73 
de  rinstruction  :  Imprimés.) 

Sauf  pour  les  camionnages  ou  parcours  exceptionnels,  dont 
Tordre  d'inscription  sur  les  relevés  F  est  réglé  par  l'article  67  du 
traité,  ces  relevés  présentent  les  transports  par  place  et  par  ordre 
de  date,  groupés  et  totalisés  par  chapitre  du  budget. 

Délais  pour  la  production  des  pièces. 

Art.  68.  Ces  délais  étant  assez  restreints  pour  les  transports 
terminés  en  décembre,  on  doit  accélérer  le  plus  possible  les 
échanges  de  pièces  à  effectuer  entre  les  sous-intendants  et  les 
préposés,  afin  que  la  liquidation  puisse  être  terminée  en  temps 
utile. 

Acomptes.  —  Liquidation.  —  Payement. 

Art.  69.  Le  payement  des  acomptes,  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  solde  sont  assurés  par  les  soins  du  directeur  du  service 
de  l'intendanee  du  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Au  moyen  des  relevés  modèle  F  (art.  67  4^  traité)»  le  manda- 
tement des  acomptes  s'effectue  de  la  manière  suivante  : 

En  se  référant  à  la  répartition  par  service,  l'ordonnateur  dé- 
livre aux  compagnies  des  mandats  d'acompte  distincts  par  cha- 
pitre du  budget.  Ces  mandats  sont  appuyés  du  décompte  modèle 
DO  8  (art.  72  du  règlement  du  3  avril  1869),  n»  181  de  la  nomen- 
clature pour  la  ire  section  du  budget  et  no  181  yua/er  pour  la  2«  sec- 
tion. L'ordonnateur  s'abstient,  toutefois,  pour  éviter  la  multiplicité 
des  mandats,  d'allouer  des  acomptes  de  moins  de  100  francs;  au 
besoin,  il  augmente  l'acompte  des  chapitres  qui  comportent  les 
plus  fortes  dépenses,  afin  que  les  compagnies  reçoivent  exacte- 
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ment  les  cinq  sixièmes  du  montant  de  leurs  relevés.  Si,  par  suite 
de  rectifications,  l'acompte  délivré  au  titre  d'un  chiipitre  devient 
supérieur  aux  droits  constatés,  le  trop-perçu  est  reversé  ao  Trésor. 

On  rapproche  ensuite  chaque  lettre  de  voiture  de  Tavis  d'expé- 
dition correspondant  et  l'on  procède  à  la  vérification  de  cha- 
cun des  articles  portés  sur  les  relevés  décomptés,  en  ce  qui  con- 
cerne : 

10  La  régularité  des  pièces  ; 

2®  L'exactitude  des  décomptes  quant  au  mode  de  transport, 
aux  distances  et  aux  prix,  selon  la  nature  du  matériel  ; 

30  Les  délais  d'exécution. 

Le  résultat  de  la  vérification  est  reproduit  à  l'encre  bleue  sar 
le  bulletin  de  décompte  produit  pour  chaque  article. 

Tous  les  articles  ayant  donné  lieu  à  des  modifications  pou: 
erreurs,  retards,  irrégularités,  pertes,  avaries,  etc.,  sont  reportés 
sur  l'état  rectificatif  modèle  n*  162  qutnquies  de  la  nomenclature. 
Les  augmentations  ou  diminutions  de  10  centimes  et  au-desscs 
sont  négligées  toutes  les  fois  que  l'article  n'a  pas  donné  lien  à 
d'autres  modifications.  Lorsque  la  taxation  atteint  2  centimes 
5  millièmes,  le  cbitfre  est  arrondi  aux  5  centimes. 

L'état  rectificatif  est  distinct  par  mois;  il  est  notifié  aux  com 
pagnies  avec  le  résultat  de  la  liquidation,  an  moyen  de  la  formnle 
n^  163  G  de  la  nomenclature. 

Les  pertes  et  avaries  incombant  aux  compagnies  sont  impotéfs 
sur  leurs  factures,  et,  afin  de  faciliter  les  recherches,  toutes  ie5 

11,4 

(art. 
groupées  à  la  fin  des  relevés  modèle  F. 

Le  montant  des  retenues  pour  retards,  maintenues  en  liquida 
tion,  est  versé  au  Trésor  par  précompte  sur  un  des  mandats  émi? 

pour  solde. 

La  répartition  de  la  dépense  par  service  est  inscrite  sor  no 
décompte  de  liquidation  n^  163  A  de  la  nomenclature  [i^  section 
du  budget)  ou  163  B  (2«  section  du  budget). 

Les  pièces  h  produire  au  Trésor  à  l'appui  de  l'ordonnancemeD! 
du  solde  sont  énumérées  au  règlement  du  3  avril  1869.  Lespièc«^ 
annexées  à  Tordre  de  transport  y  sont  solidement  fixées;  eJlei 
sont  classées  par  chapitre,  sauf  à  indiquer  par  une  fiche  les 
causes  de  l'absence  du  titre  de  créance. 

Le  dossier,  accompagné  d'un  bordereau  modèle  183  A  de  la 
nomenclature  (1"  section  du  budget)  ou  183  A  àis  (2«  section  du 
budget),  est  mis  à  Pappui  de  l'un  des  mandats  délivrés  pour  sold^ 
Le  numéro  et  la  date  de  ce  mandat  sont  mentionnés,  comfli^ 
références,  sur  les  mandats  émis  au  titre  des  autres  chapitres.. 

Sont  adressés  au  Ministre,  dans  un  rapport  de  liqoidation 
collectif,  modèle  163  de  la  nomenclature,  et  accompagné  de  s^'^ 
annexe  : 
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1  o  L*expéditioa  non  timbrée  de  la  facture,  accompagnée  de 
Vvkne  des  expéditions  des  relevés  modèle  F; 

2o  Une  copie  de  Tétat  récapitulatif  et  du  décompte  de  liqai- 
dation  ; 

3^  Un  état  générai,  modèle  162  quater  de  la  nomenclature, 
récapitulant  tous  les  procès-verbaux  dressés  pendant  le  tri- 
mestre, ainsi  que  les  retenues  prononcées  et  les  réintégrations 
constatées.  Cet  état  est  accompagné  d'extraits  par  chapitre  du 
budget; 

^o  £,e  récépissé  de  versement  au  Trésor  du  montant  des  rete* 
nues  pour  retards  ; 

5^  Les  avis  d'expédition  accompagnés  des  bulletins  de  décompte 
et  de  tous  autres  éléments  de  contrôle.'  Ces  documents  sont  réunis 
par  paquets  ficelés  de  150  articles. 

L'annexe  au  rapport  de  liquidation  fait  ressortir  : 

à)  Les  expéditions  au-dessus  de  20  kilogrammes  ordonnées  par 
Yitesse  accélérée  ou  mixte  ; 

b)  Les  articles  ajournés  ou  rejetés; 

c)  Les  transports  remboursables  par  d'autres  administrations, 
transports  dont  la  liquidation  conserve  les  bulletins  de  décompte 
et  avis  d'expédition  pour  être  récapitulés  dans  un  extrait  décompté 
modèle  163  E  de  la  nomenclature,  adressé  annuellement  en 
double  au  Ministre,  pour  que  le  remboursement  puisse  en  être 
poursuivi  ; 

d)  Les  camionnages  indûment  effectués  par  les  compagnies  ou 
qui  auraient  pu  être  assurés  par  les  moyens  militaires  ; 

é)  La  moyenne  des  expéditions  en  retard,  le  montant  des  péna- 
lités encourues  et  des  exonérations  prononcées; 

f)  Le  numéro  des  articles  auxquels  se  rapportent  les  appen- 
dices D',  conservés  pour  assurer  le  versement  au  Trésor,  par 
les  corps  de  troupe,  des  excédents  que  peut  faire  ressortir  la  véri- 
fication de  ces  documents; 

g)  Les  excédents  de  dépense  résultant  d*une  fausse  application 
du  traité  dans  l'expédition  des  poudres  et  matières  assimilées; 

h)  Les  expéditions  multipliées  à  tort; 

i)  Le  montant  des  versements  prescrits  par  la  liquidation  pour 
excédents  de  dépense,  etc.  La  somme  est  justifiée  par  un  borde- 
reau, n9 174  de  la  nomenclature,  approprié  à  cet  effet,  distinct  par 
facture  et  par  trimestre,  auquel  sont  annexés  les  récépissés  et 
les  ampliations  d'ordres  de  versement  au  Trésor,  justifications 
qui  doivent  toujours  être  faites  par  article  ; 

j)  Enfin,  toutes  les  circonstances  susceptibles  d'être  signalées 
au  Ministre. 

Lorsque  toutes  les  factures  d'un  trimestre  sont  vérifiées,  le 
liquidateur  établit,  par  chapitre  du  budget,  un  rapport  de  liqui- 
dation modèle  163  de  la  nomenclature,  sur  lequel  figurent  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  rapport  est  adressé  au 
Blinistre  sans  pièces. 


1 
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Réclamations  des  compegoies. 

Art.  78.  Pour  abréger  les  délais  d'examen,  les  compagnies  font 
parvenir  leurs  réclamations  an  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  qui  y  inscrit  : 

1®  La  date  de  la  notification  de  la  liquidation  dans  laquelle  soai 
compris  les  articles  en  litige,  ou,  s'il  j  a  lieu,  de  la  notification 
de  la  décision  prise  au  sujet  de  la  réclamation  et  contre  laquelle 
la  compagnie  réclame  à  nouveau  ; 

20  La  date  de  la  réception  de  la  réclamation  ; 

3^  Le  numéro  correspondant  du  registre  d'entrée  des  pièces  de 
comptabilité. 

Le  directeur  du  service  dp  Tintendance  transmet  les  réclama- 
tiens  au  Ministre,  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  qui  sait  celui  du 
dépôt,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre 
de  statuer. 

La  décision  du  Ministre  est  notifiée  aux  compagnies  par  TiQ- 

termédiaire   du   même   fonctionnaire.    L'ordonnancement  de> 

sommes  qu'il  y  a  lieu  de  restituer  aux  réclamants  est  réservé  au 

Ministre. 

Interdiction  ûts  répétitions. 

Art.  72.  (Sans  observations.) 

Faculté  pour  l'État  da  se  substituer  aux  compagnies. 

Art.  72.  (Sans  observations.) 

Imprimés.  —  Frais  dirers. 

Art.  73.  Les  imprimés  nécessaires  pour  l'application  du  traité 
sont  les  suivants  : 

i«  Imprimés  fournis  par  les  compagnies. 

Récépissé  provisoire  modèle  D*  (art.  37  du  traité); 
Duplicata  de  lettre  de  voiture  modèle  DD.  1 

Relevé  décompté  modèle  F |  (art.  67  du  traité) ; 

Facture  modèle  G ) 

Bulletin  de  décompte  (art.  69  de  Tinstruction). 

2^  Imprimés  fournis  par  t administration  centrale  de  la  guerre  et 
compris  dans  la  nomenclature  des  imprimés  de  consommation  cou- 
rante. 

(Sauf  le  décompte  de  liquidation  qui  comporte  des  formules 
distinctes  (163  A  et  163  B),  les  formules  qui  figurent  dans  le 
tableau  ci-après  sont  communes  aux  transports  effectués  au 
compte  de  la  1'*  section  du  budget  et  à  ceux  effectués  au  compte 
de  la  2«  section;  mais,  pour  les  transports  imputables  à  la  2«  sec- 
tion, les  formules  161, 161  ter,  161  quinquies,  162,  162  ter,  16i 
quatery  164  giiafer  A,  162  quinquies,  162  sexiea,  163  W»,  164  quakr, 
164  quinquies,  au  lieu  d'être  sur  papier  rose,  bleu  ou  blanc,  sont 
uniformément  sur  papier  jaune  clair.) 
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461  (*) 
Registre  papier  rose. 

161  bis  (**)  Regixtre 
papier  chamois. 

161 /«r 
Papier  rose. 

161  quater 
Papier  rose. 

16t  quinguies 
Papier  rose. 

162  Papier  bleu. 

162  6<5 
Papier  chamois. 

162  fer 
Papier  blaoc. 

162  ter  a 
Papier  chamois. 

162  gnater 
Papier  blanc. 

162  quater  a 
Papier  blanc. 

162  quimuies 
Papier  blanc. 

162  sexies 
Papier  blanc. 

163  Papier  blanc. 
163  A  Papier  blanc. 
163  B  Papier  blanc. 
163  s  Papier  blanc. 
162  0  Papier  blanc. 

163  6û 

Papier  blanc. 

164  quater 
Papier  blanc. 

164  quinquiês 
Papier  blanc. 


DÉSIGNATION  DES  IMPRIMÉS. 


{ 


(Transports  ordinaires.)  Modèles  B,  Ordre  de 
transport;  G,  Talon;  D,  Lettre  de  voiture 
administratire  ;  Di,  Avis  d'expédition 

(Transports  particnliers.)  Modèle  A  :  Ordre  de 
transport  ;  Lettre  do  roitare  admioistratire  ; 
Talon  et  avis  d'expédition 

ModèTe  D*.  Appendice  k  l'ordre  de  transport. . . 

Modèle  D*.  Appendice  à  Tordre  de  transport 
(matériel  des  corps  de  troupe) 

Modèle  B^.  Réquisition  ou  ampliatioa  de  réqnir 
sition  pour  changement  de  direction 

Modèle  E.  Procès-verbal  de  pertes  et  avaries.* . 

Modèle  I^.  Demande  d'ordre  de  transport  parti- 
culier  

Modèle  h  Demande  d'ordre  de  transport  ordi- 
naire  

Modèle  K.  Déclaration  de  propriété  pour  trans- 
ports particuliers 

État  général  des  imputations  faites  aux  (Compa- 
gnies de  chemins  de  fer 


État  de  rectifications. 


Feuille  de  vérification. 


Bulletin  de  réclamation  d'avis  d'expédition 

Rapport  de  liquidation  (avec  annexe) 

Décompte  de  liquidation  (1^*  section  du  budget). 

Décompte  de  liquidation  (2*  section  du  budget). 

Extrait  du  relevé  décompté  des  transports 

Notification  de  la  liquidation 

Réquisition  pour  convois  de  poudre,  de  muni- 
tions de  guerre,  de  dynamite  ou  autres  explo- 
(     sifs 

(Modèle  H.  Registre  des  eipéditions  mises  en 
mouvement  et  arrivées  à  destination  (feuille 
de  tête) 

{Modèle  H.  Registre  des  expéditions  mises  en 
mouvement  et  arrivées  à  destination  (inter- 
calaire)  


RÉFÉRENCE 
àvx  ABTiem 


du 
traité'. 


15.16.19 


23 
39 


» 
» 
» 

D 
9 
» 

ï> 


J> 


de 
l'inttrac- 

tiOD. 


15.16.19 

2.15 
19 

19 

23 

39 

I 

16 

2 

69 
16 

69 

19 

69 
69 
69 
69 
69 

19 

16 

16 


(*)  Les  registres  sont  de  80,  100  ou  100  feuilles. 

(**)  Les  registres  sont  de  It  on  tO  feuilles.  (On  demande  le  registre  dont  le  volnme  correspond 
to  chiffre  habituel  des  expéditions  de  la  place.) 
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Juridiction. 

Art.  74.  (Sans  observations.) 

Durée. 

Art.  75.  (Sans  observations.) 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G*'  Zurlindin. 
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ANNEXE  N<»  1. 

(Article  3  de  rinstruction.) 


Modèle  de  cahier  des  charges  pour  rezécution  des  transports 

à  rintérieur  des  places. 


Définition  de  Tentreprise. 

Art.  1*'.  L'entreprise  comporte  les  transports  de  denrées  et  de 
matériel  des  (indioutr  les  services  :  vivresy  fowrages,  habillement, 
etc.)  à  effectuer  à  iintérieur  et  dans  nn  rayon  de  là  kilomètres  de 
la  place  d. . .,  soit  entre  cette  place  et  les  forts  et  ouvrages  d. . . , 
à  1  exception  : 

1®  Des  transports  que  Tadministration  militaire  peut  effectuer 
avec  les  ressources  qu'elle  possède  ; 

2o  Du  transport,  entre  les  magasins  de  l'Etat  ou  des  fournisseurs 
et  les  gares  de  chemin  de  fer  ou  les  ports  d'embarquement,  des 
denrées  et  du  matériel  reçus  par  l'administration  de  la  guerre  et 
faisant  l'objet  du  traité  passé  avec  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  lorsque  ces  denrées  et  ce  matériel  doivent  emprunter  ou  ont 
déjà  emprunté  la  voie  de  fer  ou  la  voie  d'eau. 

Les  quantités  de  denrées  et  de  matériel  à  transporter  ne  sont 
pas  déterminées  ;  elles  ne  pourront,  toutefois,  sans  le  consente- 
ment de  l'entrepreneur,  excéder  (fixer  le  maximum  d'après  les 
besoins  de  la  place)  par  jour. 

Durée  de  l'entreprise. 

Art.  2.  L'entreprise  commencera  le...  et  prendra  fin  le...,  avec 
faculté  pour  l'administration  de  la  guerre  de  proroger  de  {trois 
mois  au  pbis)j  à  la  condition  de  prévenir  l'entrepreneur  un  mois 
à  l'avance. 

Cas  de  résiliation. 

Art.  3.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  résilier  en  préve- 
nant l'entrepreneur  deux  mois  à  l'avance  si,  au  cours  du  marché, 
elle  se  trouve  en  mesure  d'assurer  intégralement  le  service  avec 
les  ressources  qu'elle  possède. 

En  cas  de  mobilisation,  le  marché  est  résilié  de  plein  droit. 

Mode  d'exécution. 

Art.  4.  Les  transports  s'exécutent,  à  la  demande  des  corps  ou 
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établissements  intéressés,  sur  un  ordre  écrit  du  sous-intendant 
militaire,  notifié  à  l'entrepreneur  avant  5  heures  du  soir.  Cet 
ordre  indique  le  point  où  doit  s'effectuer  le  chargement,  Theare 
à  laquelle  les  voitures  doivent  y  être  rendues,  ainsi  que  le  poids 
et  la  nature  du  matériel  à  charger.  * 

D'une  manière  générale,  les  transports  doivent  être  exécutés, 
au  plus  tard,  avant  5  heures  du  soir,  le  jour  qui  suit  celui  de  la 
notification  de  l'ordre  à  l'entrepreneur.  En  cas  d'urgence,  Feo- 
treprenei]^  est  tenu  d'effectuer  les  transports  dâiu  les  délais 
indiqués  par  Tordre  du  sous-intendoat.  Dans  tous  les  cas,  les 
voitures  doivent  être  rendues  au  point  de  chargement  à  l'heure 
fixée  par  cet  ordre. 

Moyens  d'eiécution. 

Art.  5.  Le  matériel  est  livré  à  l'entrepreneur  et  remis  par 
celui-ci  au  destinataire  au  point  désigné  par  Tadministration 
pour  le  chargement  et  le  déchargement.  L'one  et  l'autre  de  ces 
oprérations  sont  effectuées  par  les  soins  de  l'administration»  avec 
l'aide  des  conducteurs  qui  restent  chargés  de  l'arrimage. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  munir  les  voitures  des  bâches  ou 
abris  nécessaires  pour  préserver  les  denrées  et  le  matériel. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'interdire  l'emploi  des 
véhicules  qui  ne  lui  paraissent  pas  remplir  les  conditions  d'un 
bon  service,  et  d'exclure  les  conducteurs  ayant  donné  lien  à  des 
plaintes. 

Responsabilité  de  l'entuepreneor. 

Art.  6.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  l'entre- 
preneur  est  responsable  de  l'arrivée  à  destination,  dans  les  délai> 
déterminés  conformément  à  l'article  4,  dos  chargements  qui  lui 
sont  confiés,  ainsi  que  des  détournements,  pertes  ou  avaries 
survenus  pendant  le  transport. 

La  réception  des  chargements  éteint  toute  action  contre  l'en- 
trepreneur pour  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les  trois  jours, 
non  compris  les  jours  fériés,  qui  suivent  celui  de  cette  réception, 
le  destinataire  n'a  pas  notifié  à  Tentrepreneur,  par  lettre  recom- 
mandée, sa  protestation  motivée.  (Loi  du  il  avril  1888.) 

L'évaluation  des  pertes  ou  détournements  est  faite  a'après  le 
tarif  des  trop-perçus,  en  ce  qui  concerne  les  denrées  et,  en  ce  qui 
concerne  le  matériel,  d'après  les  prix  des  nomenclatures. 

Les  avaries  sont  évaluées  soit  à  l'amiable,  soit  à  dire  d'experts, 
et  le  montant  en  est  retenu  à  l'entrepreneur. 

Les  denrées  et  le  matériel  mis  hors  de  service  et  dont  la  valeur 
est  intégralement  imputée  &  l'entrepreneur  lui  sont  remis. 

Le  transport  des  denrées  et  du  matériel  détourné,  perdu  ou 
mis  hors  de  service,  n'est  pas  payé  à  l'entrepreneur. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  corps  ou  éta- 
blissements et  l'entrepreneur  pour  le  règlement  des  détourne- 
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ments,  pertes  ou  avaries,  sont  soumisea  aa  80ii»-iiitendant  chargé 
de  la  SQfvei] lance  administrative  da  oorps  ou  du  service»  qui 
prononce  dans  les  48  heures,  après  expertise  contradictoire. 

Justifications  è  produire  p«r  r«atrepren6ur*  —  Mock  do  payemeot. . 

Art.  7.  L'entrepreneur  fournit,  pour  chaque  trimestre  et  pour 
chaque  service  {vivres,  fourrages^  habillement^  etc.)  une  facture 
décomptée  en  double  expédition,  dont  l'une  sur  papier  timbré,  et 
appuyée  des  ordres  de  transport  revétas  d'un  certificat  d'exécu- 
tion, ainsi  que  de  toutes  autres  justifications  nécessaires  indi- 
quées par  le  sous-intendant  militaire.  Sous  peine  de  déchéance, 
les  factures  doivent  être  déposées  dans  les  bureaux  du  sous- 
intendant  militaire  dans  les  45  jours  qui  suivent  le  trimestre 
auquel  elles  se  rapportent. 

Sur  le  vu  des  factures,  TentreBreneur  peut  recevoir  des 
acomptes  jusqu'à  concurrence  des  5/6  de  leur  montant;  le  solde 
est  mandaté  à  son  profit  dans  le  délai  maximum  de  90  jours  à 
compter  du  dépôt. 

Lee  réclamations  que  l'entrepreneur  peut  avoir  à  présenter 
au  sujet  du  règlement  de  ses  factures  doiventi  sous  peine  de 
déchéanoe»  être  produites»  par  écrit,  au  sous-intendi^nt  militaire, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  remise  du  mandat  du  solde. 

Pénalité  eo  cas  de  retard. 

Art.  8.  En  cas  de  retard  dans  l'enlèvement  ou  la  remise  des 
denrées  ou  du  matériel,  l'entrepreneur  est  passible,  par  la  seule 
échéance  du  terme  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  d'une 
retenue  fixée  {à  0  /r.  10  par  100  francs  par  jour  de  retard,  ou  au 
20*,  30%  40*  ou  50"  du  prix  du  transport  par  heure  de  retard,  suivant 
la  nature  et  l'importance  du  service)  sans  que  la  retenue  totale 
puisse  dépasser  1/10  du  prix  du  transport  en  souffrance. 

Si  le  retard  est  occasionné  par  des  circonstances  de  force 
majeure  ou  des  événements  fortuits,  Tentrepreneur  peut  obtenir 
un  sursis,  sous  la  condition  expresse  que  les  faits  auront  été  con- 
statés, à  sa  diligence,  par  l'autorité  administrative,  au  moment 
même  où  ils  se  sont  produits.  Dans  ce  cas,  la  pénalité  n'est  appli- 
cable  qu'à  l'expiration  du  sursis. 

De  plus,  dans  des  circonstances,  urgentes,  l'administration  se 
réserve  le  droit,  après  mise  en  demeure  préalable  restée  sans 
effet,  d'assurer  les  transports  par  tels  moyens  qu'elle  juge  conve- 
nables, aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur. 

Cas  d'abandon  ou  d'inexécution  du  service. 

Art.  9.  En  cas  de  fraude,  d'infidélité,  d'abandon  du  service  ou 
d'inexécution  d'une  ou  plusieurs  olaueea  du  cahier  des  charges, 
l'administration  se  réserve  le  droit,  après  mise  en  demeure  préa- 
lable, soit  de  résilier,  soit  de  passer  un  marché  par  défaut»,  soit 
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d'assarer  le  service  par  tel  moyen  qai  lai  conyient,  aox  risques 
et  périls  de  TeDireprenenr. 

Sauf  le  cas  de  résiliation,  l'excëdeot  de  dépenses  résoltaot  df 
l'exécution  du  service  au  défaut  et  aux  risoues  et  périls  de  ren* 
trepreneur  est,  le  cas  échéant,  à  la  charge  de  celui-ci,  sans  que 
la  différence  en  moins  puisse  lui  profiter. 

Cas  de  eession  da  marché* 

Art.  10.  L'entrepreneur  ne  peut  céder  son  marché  qa*avec  Tau 
torisation  du  Minisire. 

CautioDoemeot. 

Art.  11.  Si  l'importance  du  service  doit  atteindre  ou  dépasser 
20,000  francs,  l'entrepreneur  est  tenu  : 

10  On  de  fournir  une  caution  personnelle  reconnue  solvable; 

^  Ou  de  réaliser,  soit  en  numéraire^  soit  en  valeurs  sur  TEtal. 
une  garantie  égale  au  4/^^  ^^  '^  valeur  totale  des  traosports  à 
prévoir  ; 

30  Ou,  enfin,  de  consentir  à  subir  la  retenue  de  ce  dixième  sur 
le  montant  des  premiers  transports  effectués.  Le  montant  de  cette 
retenue  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôls  et  consignations. 

Cas  d'opposilioD  sur  les  sommes  dues  à  PenlrepreDeor. 

Art.  12.  En  cas  de  saisie-arrèt  ou  d'opposition  sur  les  somme? 
dues  à  Tentrepreneur,  ces  sommes  sont  versées  à  la  Caisse  df? 
dépôts  et  consignations  par  les  soins  de  l'administration,  quise 
trouve  ainsi  libérée  de  toute  responsabilité. 

Cas  de  liquidation  jodieiaire,  de  faillite  ou  de  décès  de  reotrepreneor. 

Art.  13.  Si  l'entrepreneur  cesse  ses  payements  et  est  admis  a? 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  telle  qu'elle  est  réglée  parla 
loi  du  4  mars  1889,  l'administration  a  la  faculté  de  résiUer  le 
marché  sans  aucune  mise  en  demeure  et  sans  indemnité  pour 
l'entrepreneur,  même  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  autorisé  p&r 
le  tribunal  à  continuer  l'exploitation  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie. 

En  cas  de  faillite  ou  de  décès  de  l'entrepreneur,  les  héritiers  ou 
ayants  cause  sont  tenus  d'assurer  l'exécution  du  marché  pendant 
un  mois  ;  à  leur  défaut,  l'administration  passe,  pour  cette  dorée, 
un  marché  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  héritiers  on  ayants  cause  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
autorisés  à  continuer  l'exécution  du  marché  jusqu'à  ex]^iratioo. 
mais,  si  la  garantie  est  constituée  au  moyen  d'une  caution  per- 
sonnelle, ils  doivent  faire  agréer  par  l'administration  une  oofl- 
velle  caution  qui  leur  soit  propre.  S'ils  renoncent  au  bénéfice  de 
la  clause  oui  précède,  ils  notifient  au  sous^intendant  militaire  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  l'acte  de  décàs,  et  le  marché  se 
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trouve  résilié  de  plein  droit  uq  mois  après  celte  notificatioa. 
L'administration  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  résilier  le  mar- 
ché dès  que  la  faillite  on  le  décès  lui  est  ofQciellement  connu, 
indépendamment  de  tonte  demande  on  notification  de  la  part  des 
créanciers  ou  héritiers. 

Juridiction. 

Art.  14.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever,  soit  sur 
rinterprétation  des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des 
charges,  soit  sur  l'exécution  du  marché,  seront  jugées  adminis- 
trativement,  c'est-à-dire  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

Frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Art.  15.  Sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  : 

i<^  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  cahier  des  charges 
et  du  marché  ; 

20  Les  frais  d'établissement  et  de  timbre  des  pièces  comptables 
k  produire  pendant  la  durée  du  marché. 

Approbation  du  Ministre. 

Art.  16.  Le  marché  et  la  prorogation,  s'il  y  a  lieu,  ne  seront 
valables  qu'après  approbation  du  Ministre  de  la  guerre. 


Ahuée  18^.  N«  15.  67 
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ANNEXE  N»'2. 

(Article  4  de  riostroctioo.) 


TARIF  fixant:  !<>  k  maximum  des  poids  à  allouer  aux  corps  de 
troupe  poitr  le  transport  des  effets ^  outils  et  armes;  2o  le  cube 
maximum  à  allouer  pour  chacun  desdits  objets. 

(Le  matériel  et  les  objets  ne  figurant  pas  dans  le  tarif  sont  transportés  pour  leor 
poids  réel,  qoe  le  soafl-inteadant  a  coastaté  et  yérifié  aa  lieu  de  départ.) 
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BIBLIOTHÈQUES. 

Régiments  d'infanterie  de  ligne  et  dn 

génie 4.600  k. 

I  Bataillons  de  chasseors  à  pied 800  k. 

d*oflriciers.  <  Bataillons  d'artillerie  de  forteresse . .      800  k. 

Régiments  d'artillerie 1 .200k. 

Réffiments  de  caralerie  et  escadrons 

du  train BOOk. 

de  sous-  ( 

officiers  <  au  maximum 300  k. 

,  et  soldats.  ( 
Matériel  dès  salles  d'honneur 300 k. 


Biblio- 
thèques 


transports 
résultant,  soit  de 
changements  de 
garnison  de  corps 
entiers  on  de  frac- 
tions de  corps  dé- 
tachées, soit  d'é- 
changes faits  entre 
la  portioo  princi- 
pale d'no  corps  et 
ses  détachements, 
sont  effectués  aax 
trêiê  de  l'Eut. 


Archives  des  officiers  et  des  corps  de  troupe . 


Chef  de  coros 

«a 

S  ^s 

■■  *  b 

s     * 

S   S 

* 

M 

5 

s 

î 

des 

équipages. 

cour  AOJf  IIS 

qui 
centralisent. 

ôg  - 
>i  0  «> 

ml    ^    *^ 

^  m  *f 

2§' 

kU. 

70 

20 

80 

450 

4.200 

» 

kU. 

70 

*70 
360 
900 

» 

kll. 

45 
45 

70 

400 

4.070 

» 

kil. 
70 

"70 
390 

970 

» 

kll. 

35 

» 

» 

265 

kU. 

» 

370 

Lieutenaut-colooel 

Maior 

Capitaine  d'habillement 

Cauitaine  trésorier 

Ofucier  ou  sous-officier  chargé  de 
la  compagnie .  . .   

Totaux  par  armes. . . 

1.820 

4.400 

1.600 

1.500 

300 

370 

Outils  et  approvisionnements  des  ouvriers  tailleurs  et  cordonniers. 


DÉSIGNATION  DBS  CORPS. 


Régiments  d'infanterie..  . 
Bataillons  de  chasseors .  . 

Régiments  du  géoie 

Régiments  d'artillerie. . . . 

Escadrons  du  train 

Régiments  de  cavalerie. . 
Compagnies  de  remonte. . 
Compagnies  centralisantes 


TAILLEUHS. 


OuUls. 


kil. 

300 
175 
275 
250 
175 
225 
45 
45 


Approvi- 
sion- 
nements. 


kil. 
100 
75 

100 

400 

400 

75 


» 


CORDONNIERS. 


Oatils. 


kU. 
350 

250 
325 
325 
200 
275 
45 
15 


Approvi- 
sion- 
nements. 


kil. 

475 

425 

475 

250 

175 

475 


Arrêté,  le  17  mars  1889. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  Fretginbt. 
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ANNEXE  N»  3. 

(Artide  16  derittstructioii.) 


Déiigaation  des  services  et  des  lettres  conventionnelles 
correspondant  à  chacui  d'eux. 


iw  SECTION  DU  BUDGET. 


PBAIS  GtNÉlUUX  D'iKPRBSSIONS.  —  A. 

(Imprimés  tutres  que  ceux  du  service  géographique  ;  ouvrages,  registres,  div 
meolfi  de  eomptâbilité,  comptes  de  gestion,  etc.,  à  destination  ou  en  pro^r- 
nance  de  radrninistration  centrale.) 

SBaVICB  GÉOGRAPHIQOE.  —  B. 

(Cartes,  plans,  livres,  imprimés,  aquarelles,   gravures,  baromètres,   apparu', 
divers  de  géodésie  et  d'astronomie;  notices  statistiques  des  départements.^ 

TÉUGBAPHIB  niLITAIRB.  —  C 

(Appareils,  flls,  poteaux,  outils,  instruments,  effets  de  harnachement  affectés  a. 
service  ;  matériel  des  colombiers  militaires  ;  pigeons  tojagenrs.) 

VIVRES.  —  D. 

(Matériel,  denrées,  matières,  liquides  et  objets  mobiliers  appartenant  au  senitv. 

FOCRRAGBS.  —  E. 

(Matériel,  denrée^  et  objets  mobiliers  appartenant  au  service.) 

eERTlCB  DE  9AIYTÉ.  —  F. 

(Médicaments,  appareils,  linge,  charpie»  matériel  de  couchage  epperlenast  n 
service  ;  objets  mobiliers  destinés  h  Tameublement  des  direetions  du  ssrnc^  i 

HABILLEMENT  ET  CAXPBIIEIIT.  —  G. 

(Effets  d'habillement,  y  compris  ceux  de  la  télégraphie  militaire  ;  matières  div^rs'^^ 
propres  au  service  ;  objets  de  grand  et  de  petit  équipement  ;  objets  et  couv^"*- 
(ures  de  osiBpemeat;  toile  d'emballage,  caisses  et  sacs  vides  appartenant  au 
service.) 

LrrS  MILITAIRES.  —   H. 

A  meublements  et  fourniture  de  lits  comptant  aux  flxations  du  service,  coaebeUe<. 
châlits,  pUnelies  de  eh&iits,  somnUers  Thuau  et  isolateurs,  lorsque  le«  trtn-'^' 
ports  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'entrepreneur  des  Lits  militaires  aux  lermi^ 


J 
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de  son  traité  ;  ameublements  spéciaux  affectés  aux  sous-offlciers  rengagés  ou 
commissionnés  non  adjudants  ;  objets  mobiliers  destinés  à  Tameublement  des 
hôtels  des  officiers  généraux  du  àet  bureaux  dos  états-majors  et  de  l'inten- 
dance.) 

niANSPORTS  SPÉCIAUX.  *--  I^ 

(If  atiôres,  effets  et  objets  que  les  corps  de  troupe  ou  portions  de  corps  de  troupe 
sont  autorisés  à  emporter  lorsqu'ils  cbangent  de  garnison  ;  en  denors  de  cette 
circonstance,  le  transport  du  maitériel  sxpédii  d'un  ù^pê  de  troupe  à  un  autre, 
ou  d'une  portion  de  corps  de  troupe  à  une  autre  portion  de  ce  môme  corps,  est 
à  )a  charge  du  service  auquel  ce  matériel  appartient.) 

HARNACHEMENT  (Cavalerie  et  Ecoles  militaires).  —  J. 
(Matériel  et  effets  du  service  4  l'usage  do  la  cavalerie  et  de«  £coles  militaires.) 

HAENACHBiutifT  (Artillerie).  ^  K. 
^Matériel  et  effets  du  service  à  l'usage  de  l'artilierie  et  du  train  des  équipages*) 

HARNACHEMENT  (Géoie).  —  L. 

(Matériel  et  effets  ^  Tusaga  du  génie.) 

ARTILLERIE.  —   M. 

(Matériel  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires;  caisses  à  armes,  barils  et 
caisses  vides  appartenant  au  service  ;  bois,  métaux  nécessaires  à  la  fabrication  ; 
matériel  de  tir  (cibles,  panneaux,  etc.);  salpêtre  et  poudres  à  destination  de  la 
poudrerie  du  Bouchet  ;  poudres  autres  que  celles  à  destination  des  établisse- 
ments du  service  des  Poudres  et  Salpêtres.) 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  —  N. 

(Matières  et  matériel  en  provenance  ou  à  destination  des  poudreries  nationales 
(celle  du  Bouchet  exceptée),  du  laboratoire  central  des  Poudres  et  Salpêtres  à 
Paris,  et  des  raffineries  de  Lille,  de  Marseille  et  de  Ronleaux,  y  compris  la  fabrique 
d'étber  de  Bacalan,  annexée  à  cette  dernière  raffinerie.) 

GÉNIE.  —  O. 

(Matières,  ameublements  et  objets  appartenant  au  service  du  casernement  et  des 
fortifications  ;  outils  portatife,  matériel  technique  des  écoles  du  génie  ;  appa- 
reils, engins  et  voitures  de  Taérostation  militaire.  Pour  le  matériel  d' aérosta- 
tion, faire  précéder  la  lettre  0,  du  mot  «  aérostation  ».) 

CHAUFFAGE  ET  ÉCLAIRAGE.  —  P. 

(Matériel,  matières,  liquides  appartenant  au  service.) 


—  1014  — 


!!•  SECTION  DU  BUDGET. 


(Sont  imputables  è  la  II*  section  du  budget  tous  les  transports  afférents  aux  tra- 
vaux, fournitures,  etc.,  payables  sur  les  crédits  de  cette  section,  ou  destinés  I 
augmenter  les  ressources  ae  la  réserve  de  guerre). 

* 

àrtillbru  (quel  qae  soit  le  chapitre).  —  Q. 
(Môme  nomenclature  que  pour  la  4*"  section.) 

GfiNiB  (Télégraphie  militaire  et  Âérostation).  ~  R. 

(Môme  nomenclature  que  pour  la  l^*  section  (télégraphie  militaire  C);  appareils, 

engins  et  voitures  de  T^iérostation  militaire.) 

GÉiOB  (Réserve,  Procès,  Transports).  —  S. 

(Matières,  ameublements,  objets  appartenant  aux  services  du  casernement  et  des 
fortiQcations  ;  outils  portatifs,  matériel  technique  des  écoles  du  géaie,  matériel 
et  effets  de  harnachement  à  Tusage  du  génie.) 

HARirÀGHBinilT.  —  T. 

(Matériel  et  effets  du  service  à  l'usage  de  la  cavalerie.) 
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ANNEXE  N»  4. 

(Article  57  de  l'instractioD.) 


Décret  qui  détermine  les  taxes  et  conditioiis  d'envoi 
applicables  ans  colis  postaux. 

fln  jdn  4  892.) 

Art.  l^f.  Les  taxes  et  conditions  d'envoi  applicables,  en  vertu 
des  lois  susvisées,  aux  colis  postaux  sont  déterminées  conformé- 
ment aux  indications  des  tableaux  I  à  X,  annexés  au  présent 
décret.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

Les  colis  postaux  ordinaires  de  0  à  3  et  de  3  à  5  kilogr.,  lors- 
qu'ils  seront  transportés  exclusivement  par  voie  de  terre,  au 
moyen  des  correspondants  du  chemin  de  fer  ou  des  courriers 
de  la  poste,  supporteront  la  même  taxe  que  les  colis  de  gare  à 
gare  ou  de  gare  à  domicile^  prévue  au  tableau  n®  1,  suivant  qu'ils 
seront  livraLbles  bureau  restant  ou  à  domicile. 

L'expéditeur  d'un  colis  postal  recevra  gratuitement,  au  moment 
du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

L'expéditeur  de  tout  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  récep- 
tion de  ce  colis,  moyennant  un  droit  fixe  de  25  centimes. 

Art.  2.  En  cas  de  livraison  à  domicile  dans  les  localités  desser- 
vies par  factage  ou  correspondance,  et  en  cas  de  distribution 
dans  un  bureau  de  poste  ouvert  au  service  d'un  colis  postal  ayant 
emprunté  la  voie  ferrée,  il  sera  perçu  de  Texpéditeur  un  di*oit  de 
25  centimes. 

Pour  les  colis  provenant  des  pays  étrangers,  ce  droit  sera  perçu 
du  destinataire,  à  l'arrivée,  sauf  arrangement  contraire  avec  les 
offices  intéressés. 

Les  coUs  distribuables  dans  les  localités  de  la  France  continen- 
tale où  la  livraison  à  domicile  est  assurée  pourront  être  remis 
immédiatement  après  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  par 
un  porteur  spécial,  lorsque  les  expéditeurs  en  auront  fait  la 
demande  et  auront  acquitté  à  cet  effet  une  taxe  dite  «  d'exprès  » 
de  50  centimes. 

Pour  les  envois  à  destination  des  pays  étrangers  qui  acceptent 
les  colis  par  exprès,  l'expéditeur  paye  d'avance  un  droit  fixe  de 
50  centimes,  et  le  complément,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  d'exprès  est 
recouvré  sur  le  destinataire  par  le  bureau  de  destination. 

Art.  3.  Les  destinataires  des  colis  livrables  en  gare  seront 
avisés  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  chefs  de  gare,  de 
1  arrivée  des  colis  à  leur  adresse,  et  devront  rembourser  le  port 
ue  la  lettre  d'avis  avant  de  prendre  possession  de  ces  colis. 
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Le  destinataire  de  tout  colis  postal  livré  à  domicile  remboi:i 
sera  au  transporteur  les  ivçtii»  de  douane,  d'octroi  ou  aui:^ 
dont  celui-ci  aurait  fait  l'avance. 

Tout  colis  postal  porté  à  domicile  par  un  service  de  factage  • 
de  correspondance  et  qui  n'aura  pas  été  livré,  pour  une  cac- 
quelconque,  sera  conservé  en  gare,  au  bureau  decorresponda: 
ou  au  bureau  de  poste,  à  la  disposition  du  destinataire.  Si  . 
second  transport  à  domicile  est  demandé  pai*  celui-ci,  la  livrai' 
ne  sera  opérée  que  contre  payement  d'an  nouveau  droit  : 
factage  de  S5  centimes,  indépendamment  du  droit  de  magasins. 
exigible,  s'il  y  a  lieu,  en  conformité  des  tarifs. 

Le  destinataire  d'an  colis  postal  provenant  de  l'étranger  au 
à  payer  un  drpit  de  timbre  de  10  centimes. 

Art.  4.  Dans  les  relations  avec  les  pays  qui  y  conienUront,  / 
expéditeurs  pourront  prendre  à  leur  charge  les  droits  de  doua 
exigibles  à  1  arrivée,  moyennant  déclaration  préalable  tt  d«; 
d'arrhes  suffisantes  au  bureau  de  départ. 

Les  expéditeurs  pourront  également  faire  retirer  dn  service  • 
Golis  postaux  ou  en  faire  modifier  radresse*  aux  conditions 
sous  les  réserves  déterminées  pour  les  objets  de  correspondâ- 
De  plus,  ils  seront  tenus  de  garantir  d'avance  le  payemeai . 
port  dû  pour  la  nouvelle  transmission. 

Art.  S.  La  réexpédition  d'un  colis  postal,  par  suite  de  cha 
ment  de  résidence  du  destinataire,  du  renvoi  à  l'expéditeur 
pour  toute  autre  cause  donnera  lieu  à  la  perception  suppi<': 
taire  d'une  nouvelle  taxe  et  d'un  nouveau  droit  de  timbrr 
40  centimes,  à  la  charge  du  destinataire  ou  de  reipéditeur.  * 
vaut  le  cas,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droite - 
douane  ou  d'octroi  acquittés  et  des  taxes  de  faotage,  de  ma.-i- 
nage  et  autres  frais,  s'il  y  a  lieu. 

La  réexpédition  par  suite  de  fausse  dlreotion  on  d'une  er?rr 
de  service  ne  pourra  donner  lieu  &  aucune  pereeption  snpplé:^^ 
taire  à  la  charge  du  public. 

Art.  6.  JjCs  cqUs  postaux  qui  n'fiiiroat  pu  être  livrés  aux  i 
nataires  pour  uuq  cause  quelcoi^que,  et  que  les  expéditt 
dût^ent  consultés,  n'auront  pas  fait  retirer  ou  réexpédier,  se 
tepus  h  la  disposition  de  ceux-ci  pepdaut  six  mois^  s'il  s'af 
colis  du  régime  intérieur.  Passé  ce  délai,  ils  seront  livrés  a^ 
Q)inistration  des  domaines  pour  être  vendus  au  profit  de  ït 
^auf  déduction  des  taxes  et  frais  dus  aux  transporteurs,  s'i>j 
l|eu. 

Les  colis  originaires  de  l'étranger  seront  conservés  en 
france  pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  l'expiration  daqu 
seront  renvoyés  d'office  au  bureau  d'origine.  Qe  délai  est^o^^ 
six  mois  pour  les  relations  avec  les  pays  d'outre-mer. 

Toutefois,  ceux  des  colis  postaux  non  distribués  qui  renff' 
ront  des  articles  sujets  à  corruption  ou  à  détérioration  ^  ' 
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vendus  immédiatement  au  profit  de  qui  de  droit,  sans  avis  préa- 
lable ni  formalités  judiciaires. 

Art.  7.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  ia  perte,  la  spoliation  ou 
l'avarie  d*un  colis  postal  donnera  lieu,  au  profit  de  l'expéditeur 
et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une 
indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  )a  perte,  de  Tavarie 
ou  de  la  spoliation,  sani  que  cette  indemnité  puisse  toutefois 
dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  18  Qu  25  francs,  suivant  que 
leur  poids  n'excède  pas  ou  excède  3  kilogrammes. 

Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  l'indemnité  pourra  s'élever 
jusqu'au  montant  de  cette  valeur;  mais  en  cas  de  déclaration 
frauduleuse  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  l'éelle  du  colis, 
l'expéditeur  perdra  tout  droit  à  une  indemnité,  aan^  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  que  comporte  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  aura  droit,  en  outre,  h  la  restitu- 
tion des  frais  d'expédition. 

Le  payement  de  l'indemnité  aura  lieu  le  plus  tôt  possible,  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  le  régime  intérieur 
et  d'un  an  pour  le  régime  international,  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation. 

Toute  réclamation  produite  après  un  an,  à  partir  de  la  date 
d'expédition  du  colis,  sera  nulle  et  sans  efiet. 

La  responsabilité  des  transporteurs  cessera  par  le  fait  de  la 
livraison  des  colis  postaux  aux  destinataires  ou  à  leurs  représen- 
tants. 

En  cas  de  perte  des  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement 
ou  en  cas  de  livraison  du  colis  au  destinataire  sans  que  le  mon- 
tant du  remboursement  ait  été  encaissé,  l'expéditeur  du  colis 
postai  aura  droit  au  payement  intégral  des  sommes  perdues  ou 
non  encaissées. 

Art.  8.  Les  colis  postaux  seront  transportés  par  les  trains  en 
usage  pour  le  service  des  colis  de  grande  vitesse  et  dirigés  par  le 
même  itinéraire  que  ces  colis.  Leur  expédition,  leur  transmission 
d'une  compagnie  à  une  autre  et  leur  livraison  auront  lieu  dans 
les  délais  les  plus  courts  fixés  par  les  règlements  généraux  pour 
les  transports  à  grande  vitesse. 

Les  transports  par  voie  maritime  seront  effectués  par  les  com- 
pagnies de  navigation  aux  conditions  de  leur  itinéraire  régle- 
mentaire. 

Art.  9.  Les  taxes  applicables  en  vertu  des  lois  et  décrets  anté- 
rieurs au  présent  décret  sont  maintenues,  en  ce  qui  concerne  les 
colis  originaires  ou  à  destination  des  colonies  françaises,  sauf  les 
exceptions  prévues  au  tableau  X  ci-annexé. 

Art.  JO.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 
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TABLEAU  L 


Tarif  des  colis  posUnz  oircnlant  à  Fintérieiir 
de  la  Franoe  continentale. 

DE  0  À  3  KILOGRAMMES. 

Colis  postal  livrable  en  gare  :  0  fr.  60  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  l< 
Colis  postal  livrable  à  domicile  on  poste  restante  :  0  fr.  85  (y  compris  k  è > 
de  timbre  de  0  fr.  40  et  le  droit  de  factage  de  0  fr.  S5). 

DE  3  A  6  KILOGBAMMES. 

Colis  postal  livrable  en  gare  :  0  fr.  80  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  ^ 
Colis  postal  livrable  à  domicile  ou  poste  restante  :  4  fr.  05  (y  compris  le  ^r 
de  timbre  de  0  fr.  40  et  le  droit  de  factage  de  0  fr.  25). 

Taxe  de  retour  d'nn  remboursement. 

DE  0  A  3  KILOGRAMMES. 

Colis  postal  livrable  en  gare  :  0  fr.  60  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  ^ 
Colis  postal  livrable  à  domicile  :  0  fr.  85  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  0  (r. 
et  le  droit  de  factage  de  0  fr.  25). 

DE  3  A  5  KILOGRAMMES. 

Retour  du  remboursement  en  gare  :  0  fr.  80  (y  compris  le  droit  de  timbre . 
0  fr.  40). 

Retour  du  remboursement  à  domicile  :  4  fr.  05  (y  compris  le  droit  de  tim:" 
de  0  fr.  10  et  le  droit  de  factage  de  0  fr.  85). 

Taxe  d'assurance  en  cas  de  déclaration  de  valeur  =  0  fr.  40  jusqu'au  maxiiB.' 
de  500  francs. 
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N®  183.  Note  mmisiérielie  rekUwe  à  la  tenue  des  feuillets  du 
personnel  des  officiers  des  batteries  d artillerie  et  des  compa- 
gnies du  train  des  équipages  stationnées  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  (3«  Direct.,  !•'  Bureau  et  5*  Direct,,  4*  fiureau.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  610.] 

Paris,  le  9  mai  4895. 

A  Tavenir,  les  feuillets  du  personnel  des  officiers  des  batteries 
d'artillerie  ou  des  compagnies  du  train  des  équipages^  slation- 
nées  en  Algérie  et  en  Tunisie,  seront  tenus  par  1  officier  supérieur 
commandant  ces  batteries  ou  compagnies.  Il  en  sera  de  même 
des  feuilles  du  personnel  de  Tofficier  en  campagne. 

£q  conséquence,  c'est  à  ces  officiers  supérieurs  que  devront 
être  envoyés  les  feuillets  des  officiers  classés  dans  l'une  de  ces 
batteries  ou  compagnies. 

La  dépense  résultant  de  Tachât  des  portefeuilles  à  serrure  et 
des  folios  individuels  du  personnel  des  officiers  sera  supportée 
par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  (fonds  commun),  confor- 
mément aux  instructions  en  vigueur,  savoir  : 

Dans  l'artUlerie,  par  le  régiment  auquel  appartiennent  les  bat- 
teries de  la  province  ; 

Dans  le  train  des  équipages,  par  les  4®,  8®,  11®  et  18®  escadrons 
pour  les  compagnies  stationnées  respectivement  dans  les  pro- 
vinces d'Alger,  de  Gonstantine,  en  Tunisie  et  dans  la  province 
d'Oran, 


N®  184.  Note  ministérielle  relative  aux  allocations  à  attribuer 
aux  agents  et  sous^agents  des  sections  d^instruction  de  la 
télégraphie  militaire^  ainsi  qu'aux  hommes  du  train  des 
équipages  affectés  à  ces  sections  pendant  les  périodes  de  con- 
vocation. (5®  Direct.  ;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  608.] 

Paris  Je  24  mail  895. 

Le  Ministre  fait  connaître,  en  vue  de  dissiper  les  doutes  qui 
ont  pu  se  produire  à  cet  égard,  que  les  allocations  spéciales  à 
attribuer  aux  agents  et  sous-agenU  des  sections  de  la  télégraphie 
militaire  et  aux  hommes  du  train  des  équipages  pendant  les 
périodes  d'instruction  télégraphique,  sont  les  suivantes  : 

i^  Indemnité  journalière  de  0  fr.  80  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  agents  ou  sous-agents  assimilés  et 
de  0  fr.  60  pour  les  soldats  et  sous-agents  assimilés,  pour  les 
journées  pendant  lesquelles  les  intéressés  prennent  part  à  des 
exercices  de  télégraphie  optique  à  grande  distance  ou  à  des 
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manœuvres  eictérieures  d'uae  durée  de  plusieurs  jours  àlai 
des  périodes  de  coarocafelon.  (Dédtaioiis  préttdentteUes  des  24  av.  | 
l«86  et  M  mai  i895)  ; 

â»  ludemaité  aux  troupes  en  inarcbe  pour  lea  exercices  ex 
.rieurs  journaliers  en  dehors  du  lieu  de  réunion  et  comportant  i 
parcours  d'au  moins  24  kilomètres  (application  de  l'article  !^ 
tableau  2,  n»  1  du  décret  du  29  mai  1890) ,' 

3^  Indemnité  journalière  exceptionnelle  prévue  par  la  cir 
laire  ministérielle  du  13  août  1879  pour  les  agents,  sous-a^T'  i 
et  hommes  dti  train  qui,  au  cours  d'une  mancBavre  exteri'  i 
d'une  durée  de  plusieurs  jours  où  d'un  exercice  de  télé^rari 
optique  à  grande  distance,  reçoivent,  isolément  ou  par  {  I 
détachements,  des  missions  spéciales  les  forçant  de  s'éloigner 
leur  groupe  et  les  empêchant  d'y  prendre  leur  nourriture; 

40  Indemnité  représentative  de  viande,  de  vivres  et  de  ch 
fage  pendant  toute  la  période  de  convocation,  en  dehors 
journées  pendant  lesquelles  l'indemnité  journalière  except. 
neUe  est  attrihuéël 

L'indemnité  îournalière  exceptionnelle  est  payée  sur  les  f 
du  service  de  marche;  elle  est  exclusive  de  la  solde,  des  inc 
nités  représentatives,  des  prestation?  en  nature  et  de  toute  a. 
allocation  spéciale  de  déplacement. 

Les  indemnités  journalières  de  0  fr.  80  ou  de  0  fr.  60  et  1 
demnité  aux  troupes  en  marche  se  cumulent  avec  la  solde  e' 
indemnités  représentatives  de  viande,  de  vivres  et  de  chanll  > 
elles  sont  imputables  sur  les  fonds  du  chapitre  8  (persoDOt^ 
la  télégraphie  militaire).  Pour  les  agents  et  sous-agents  d' 
télégraphie  elle^  sont  régularisées  dénnîtivement  sur  les  re\ 
établies  au  titre  du  chapitre  8  ;  pour  les  hommes  du  train,  e 
sont  imputée»  provisoireoieDi  sur  les  fonds  de  chapitre  âl ,  n: 
régularisées  dans  une  colonne  distincte  de  la  ravue  où  les  ic: 
ressés  sont  compris  pour  la  soldé,  afin  de  permettre  à  Tadmi. 
tration  centrale  de  la  guerre  de  faire  le  report  de  la  dépeost; 
chapitre  8. 

Les  indemnités  représentatives  de  viande,  de  vivres  et 
chauffage  sont  également  régularisées  définitivement  au  titre 
chapitre  8,  en  ce  qui  Concerne  les  agents  et  sous-agents  de 
télégraphie  militaire. 

Pour  les  hommes  du  train  des  équipages,  les  indemnité:^ 
vivres  et  de  chauffage  sont  payées  provisoirement  sur  les  (0! 
du  chapitre  21  et  régularisées  dans  des  colonnes  spéciales  d' 
revue,  le  montant  de  la  dépense  devant  dire  reporté,  p*^ 
soins  de  radministration  centrale  de  la  guerre,  aux  serfice^  à' 
vivres  et  du  chauffage. 
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IN®   185.  Note  ministérielle  autorisant  f  emploi^ pour  le  mar- 

quage  des  effets,  de  Ventre  dont  la  composition  est  donnée 

par  le  cahier  des  charges  du  11  juillet  1893,  édition  deiS^i, 

page  140.  (S*  Direction  ;  Habill.,  Camp.,  Lîls  milit.  et  Inv.) 

[B.  0.,p.  r.^p.  610.] 

Paris,  le  S4  mai  4895. 

Le  Ministre  autorise  les  corps  de  troupe  à  faire  usage,  pour  le 
marquage  des  effets  du  service  de  l'habillement,  de  Tencre  à  base 
«rhuile  a*arachides  et  de  noir  de  fumée  dont  la  composition  est 
donnée  à  la  page  140  du  cahier  des  charges  du  11  juillet  1893, 
édition  de  1894. 

Toutefois,  comme  cette  encre  n'est  pas  d'une  indélôbilité  abso- 
lue, son  emploi  devra  être  réservé  pour  les  empreintes  dont  la 
disparition  serait  sans  inconvénient  (numéro  matricule,  par 
exennple^  et  pour  les  effets  ne  devant  pas  être  lavés  fréquemment. 

Pour  les  effets  en  cuir  et  les  marques  d'admission  et  de  rejet 
des  fournilures  livrées  aux  corps,  il  y  aura  lieu  de  continuer  à 
faire  usage  des  encres  indélébiles  actuellement  réglementaires, 
en  réservant  toutefois  la  préférence  à  celles  de  ces  encres  dont 
l'action  sera  reconnue  la  moins  corrosive. 


N®  186.  Circulaire  ministérielle  portant  notification  de  Par- 
rêté  du  8  avril  1895  concernant  C instruction  des  affaires 
relatives  à  rétablissement  des  champs  de  tir  situés  en  dehors 
de  la  zone  frontière.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  616.] 

Paris,  le  24  mai  4895. 

Messieurs,  la  procédure  actuellement  suivie  pour  l'établisse* 
ment  des  champs  de  tir  en  dehors  de  la  zone  frontière  a  été  réglée 
par  Tarrôté  des  Ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  en 
date  du  23  juin  1879. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  régîmes  des  champs  de  tir  dont 
il  s'agit  sont  étudiés  dans  une  conférence  à  un  seul  degré,  entre 
le  directeur  du  service  militaire  intéressé  (artillerie  ou  génie)  et 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  dans  lequel  se  trouve  le  champ  de  tir.  Ce 
fonctionnaire  a  qualité  pour  adhérer  directement,  au  nom  du 
département  des  travaux  publics,  aux  propositions  du  service 
militaire  ;  à  défaut  d'adhésion  directe  et  si  l'accord  ne  s'établit 
pas  entre  les  deux  départements  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre,  les  Ministres  prennent  l'avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  agissant  comme  commission  arbitrale. 

L'administration  de  l'intérieur  n'intervenait  donc  pas  dans  rin« 

ARRti  1895.  N«  16.  69 
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structîoD,  quoique  les  questions  de  régime  touchent  aux  ioter 
de  la  vicinalité  comme  à  ceux  de  la  grande  voirie  ;  de  plus,  i. 
que  généralement,  dans  la  pratique,  ils  fussent  consultés, 
maires  des  communes  n'étaient  pas  obligatoirement  enlendb^ 
la  conférence. 

L'attention  de  Tun  de  mes  prédécesseurs  ayant  été  appelée  <. 
ces  divers  points,  une  commission  spéciale  composée  d'off:: 
généraux  et  de  hauts  fonctionnaires  fut  chargée  d'étudier  les  i 
difîcations  à  apporter  à  la  procédure  instituée  en  4879. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  j'ai  pris,  à  la  date  . 
8  avril  dernier,  —  de  concert  avec  mes  collègues  de  rinle:! 
et  des  travaux  publics,  —  un  arrêté  abrogeant  celai  du  23  . 
1879,  et  dont  Je  texte  est  reproduit  à  la  suite  de  la  présente  c. 
culaire. 

La  nouvelle  réglementation  conserve  la  plupart  des  prÎDc: 
posés  par  l'arrêté  de  1879.  Les  seules  innovations  introduites  «. 
les  suivantes  : 

i^  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  intervient  d 
rînstroction  comme  représentant  des  deux  départements  de  < 
térieur  et  des  travaux  publics; 

2^  La  procédure  prescrite  s'applique  indistinctement  à  Vc: 
nisation  de  tous  les  champs  de  tir  situés  hors  de  la  zone  front., 
quelle  que  soit  la  nature  des  tirs  à  y  exécuter; 

30  La  conférence  sera  tenue  effectivement,  à  la  mairie  de  I' 
des  communes  intéressées,  et  les  agents  voyers  en  chef,  ma 
ou  adjoints,  ingénieurs  ou  représentants  des  compagnies  y  se; 
entendus  ; 

A^  Les  directeurs  d'artillerie .  ou  du  génie  auront,  comme 
ingénieurs  en  chef,  le  droit  d'adhésion  directe,  sans  condition^* 
sous  réserves. 

DÉTAILS  d'exécution  DB  L* ARRÊTÉ. 

Lorsque  les  études  concernant  la  création  d'un  nouveau  cûj. 
de  tir  en  dehors  de  la  zone  frontière  ou  les  modifications  à  ; 
porter  à  un  champ  de  tir  existant  en  dehors  de  cette  zone  sur 
été  effectuées,  le  service  chargé  de  ces  études  devra,  préala/< 
ment  à  toute  mesure  tendant  à  la  réalisation  de  i'organisalic* 
des  modifications  projetées  (négociation  de  promesses  de  ve.. 
etc.),  demander  l'autorisation  (rouvrir  la  conférence  prescrit^:- 
l'article  1«'  de  l'arrêté. 

A  cet  effet,  ce  service  soumettra  au  Ministre,  en  même  u-i>-y 
que  les  propositions  résultant  des  études  dont  il  s'agit,  no  pr  ' 
de  régime,  destiné  à  définir  les  conditions  locales  suivant  '  f- 
quelles  les  tirs  peuvent  s'exécuter,  en  tenant  compte  des  divt:^ 
intérêts  en  présence. 

Ce  projet  de  régime,  auquel  seront  annexés  tous  plans  oéciv 
saires,  devra  déterminer,  clans  tous  les  cas  : 
'  i»  Les  époques,  jours  et  heures  des  tirs  ; 


—  1023  — 

29  La  nomenclature  des  bouches  à  feu  et  armes  dont  le  tir  peut 
Bans  inconvénient  avoir  lieu,  ainsi  que  la  nature  de  leur  tir; 

3*  Les  secteurs  dans  lesquels  les  lignes  de  tir  peuvent  être  tra- 
cées avec  l'indication  des  boacbes  à  feu  ou  armes  auxquelles  ces 
lignes  de  tir  sont  affectées,  et  l'indication  des  limites  en  deçà  ou 
au  delà  desquelles  on  devra  placer  les  objectifs,  les  cibles  ou  les 
tireurs; 

4^  Les  consignes  à  observer  pour  assurer  la  sécurité  des  voies 
de  communication  et  des  propriétés  riveraines* 

S*ii  s'agit  d'un  champ  de  tir  exclusivement  destiné  aux  armes 
portatives,  et  dépendant  du  service  du  génie,  ce  projet  sera  d'ail- 
leurs établi  dans  les  conditions  fixées  par  la  lettre  collective 
no  8790  (4«  Direction,  2«  Bureau)  du  27  avril  1894. 

C'est  seulement  lorsqu'une  approbation  de  principe  sera  inter- 
venue que  la  conférence  avec  le  représentant  du  service  civil 
pourra  être  ouverte,  savoir  : 

Pour  un  polygone  ou  champ  de  tir  permanent  ou  éventuel  dé- 
pendant d'un  établissement  de  Tartillerie^  par  le  directeur  de  cet 
établissement  ; 

Pour  un  champ  de  tir  spécialement  destiné  au  tir  à  la  cible  et 
dépendant  du  service  du  génie,  par  le  directeur  du  génie. 

Le  procès-verbal  de  la  conférence  me  sera  transmis,  par  la  voie 
hiérarchique  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sous  le  timbre  du 
bureau  compétent  de  l'administration  centrale.  Il  sera  accompa- 
gné, s'il  y  a  lieu,  de  l'avis  personnel  des  officiers  généraux  char- 
gés de  le  transmettre;  mais  ces  avis  devront  toujours  être  libellés 
sur  un  document  distinct  du  procès-verbal. 

Dans  le  cas  où,  par  application  des  dispositions  de  l'article  3  de 
l'arrêté,  l'ingénieur  en  chef  provoquera  l'ouverture  d'une  confé- 
rence, le  directeur  intéressé  devra  me  rendre  compte  d'urgence 
de  l'invitation  qu'il  aura  reçue  pour  conférer  et  me  faire  con- 
naître, par  un  rapport  spécial,  son  avis  au  sujet  des  demandes 
formulées  par  le  service  civil  ;  il  ne  pourra  faire  usage  de  son 
droit  d'adhésion  directe  qu'après  avoir  reçu  un  accusé  de  réception 
de  ce  rapport.  En  outre,  s'il  s'agit  d'un  champ  de  tir  exclusive* 
ment  affecté  aux  armes  portatives  et  dépendant  du  service  du 
génie,  le  directeur  de  ce  service  devra,  le  cas  échéant,  provoquer 
la  réunion  de  la  conférence  militaire  prescrite  par  la  lettre  collec- 
tive du  27  avril  1894  susvisée. 

DISPOSITIONS  GÉMÉRALBS. 

Les  régimes  des  champs  de  tir  sont  approuvés  par  le  Ministre  ; 
aucune  modification  ne  peut  y  .être  apportée  sans  autorisation 
ministérielle.  Les  directeurs  des  établissements  intéressés  sont 
responsables  des  infractions  aux  dispositions  des  régimes  des 
champs  de  tir  dont  ils  ont  l'administration  ;  ils  devront  en  rendre 
compte  immédiatement. 

Les  prescriptions  de  l'arrêté  du  8  avril  1895  ne  sont  d'ailleurs 
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{>oiiit  applicables  aux  champs  de  tir  existant  actoeUemenl  dan* 
a  zone  frontière,  ou  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'y  établir.  L»^ 
questions  relatives  à  ces  champs  de  tir  doivent  être  instru..'> 
Suivant  la  procédure  prescrite  pour  les  afiaires  mixtes,  par  ):? 
décrets  des  16  août  1853  et  8  septembre  1878. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  champs  de  tir  actoelleme:. 
existant  en  dehors  de  la  zone  frontière,  on  ne  devra  recourir k.. 
procédure  instituée  par  le  nouvel  arrêté  que  si  des  modificatic:> 
sont  projetées  par  l'autorité  militaire,  ou  expressément  dema:* 
dées,  au  nom  des  services  qu'il  représente,  par  l'ingénleor  e: 
chef  des  ponts  et  chaussées. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Toute  instruction  ouverte  par  application  de  l'arrêté  du  33  J j  * 
1879,  et  non  close  à  la  date  du  8  avril  1895,  sera  reprise  d'aprr 
les  prescriptions  du  nouvel  arrêté. 

Signé  :  G^i  Zurlindek. 


Arrêté  concernant  Finstruction  des  affaires  relatives  à  rétabli'- 
sèment  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  fro)^' 
tière. 

Les  Ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  pubugs  etdelaguep  . 

Vu  l'arrêté  des  Ministres  des  travaux  publics  et  de  la  gaern 
en  date  du  23  juin  1879,  concernant  Pinslructiou  des  affaires  re- 
latives à  rétablissement  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de.i 
zone  frontière; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  modiBer  les  dby- 
sitions  de  cet  arrêté, 

Arrêtent  : 

Art.  l^i*.  Les  questions  relatives  à  la  création  de  nouveau! 
champs  de  tir  en  dehors  de  la  zone  frontière  et  aux  modificatio:^ 
à  apporter  aux  champs  de  tir  existant  en  dehors  de  cette  zu: 
feront  l'objet  de  conférences  locales  entre  le  service  militaire  e; 
le  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  y  représentera  les  dépa^t^ 
ments  ministériels  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Ces  conférences  seront  obligatoires,  aussi  bien  à  l'égard  dr^ 
champs  de  tir  à  créer  à  titre  définitif  qu'à  l'égard  des  champs  d^ 
tir  à  établir  à  titre  d'essai  pour  le  tir  ordinaire  des  bouches  à  fe^ 
et  le  tir  dit  à  la  cible  des  armes  portatives  ;  il  en  sera  de  mém'' 
pour  les  champs  de  tir  temporaires  destinés  à  l'exécution  des 
exercices  dits  «  tirs  de  combat  » . 

Art.  2.  Les  conférences  mentionnées  à  Tarticle  précédent  ao- 
ront  lieu  à  un  seul  degré  entre  le  directeur  du  génie  ou  le  direc- 
teur de  l'établissement  de  rartillerie  intéressé  et  l'ingénJear  eo 
chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  da  dé- 
partement. 
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Elles  seront  tenaes  à  la  mairie  de  Tune  des  communes  inté- 
ressées. 

Il  en  sera  dressé  procès^verbal  avec  plans  à  l'appui,  et  il  sera 
fait  de  ce  procès- verbal  et  des  plans  annexés,  par  le  service  qui 
aura  provoqué  la  conférence,  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura 
de  ministres  intéressés. 

Seront  entendus  dans  la  conférence,  tant  pour  fournir  les  expli- 
cations nécessaires  que  pour  présenter  et  formuler  les  observations 
ou  les  adhésions  qu'ils  jugeront  convenables,  l'agent  voyer  en 
chef  et  les  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compa- 
gnies. Us  pourront  faire  consigner  au  procès-verbal  les  explications 
et  les  observations  qui  leur  paraîtront  utiles. 

Art.  3.  Les  conférences  ci-dessus  mentionnées  seront  traitées 
d'urgence. 

Elles  auront  lieu  préalablement  à  toute  exécution  à  la  diligence 
du  directeur  du  génie  ou  de  rartillerie  intéressé,  qui  communi- 
quera à  l'avance  ses  projets  à  l'ingénieur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  provoquer  des  conférences  de  même  nature 
et  tenues  dans  la  même  forme  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  dans 
l'intérêt  des  services  civils  ou  lorsqu'il  y  sera  invité  par  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  des  travaux  publics. 

Art.  4.  L'ingénieur  en  chef  aura  la  faculté  d'adhérer  directe- 
ment aux  projets  qui  lui  seront  présentés. 

Les  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie  auront  également,  de 
leur  côté,  la  faculté  d'adhérer  directement  aux  propositions  qui 
leur  seront  soumises. 

Il  sera  stipulé  au  procès-verbel  de  la  conférence  que  les  adhé- 
sions directes  ainsi  délivrées  sont  données  par  application  du  pré- 
sent article. 

Ces  adhésions  pourront  d'ailleurs  être  subordonnées  aux  con- 
ditions qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'imposer,  et  elles  ne  seront  va- 
lables que  si  mention  de  l'acceptation  de  ces  conditions  est  faite 
au  procès-verbal. 

Art.  5.  Une  expédition  du  procès- verbal  de  la  conférence  sera 
adressée  sur-le-champ  à  chacun  des  Ministres  intéressés. 

A  défaut  d'adhésions  directes,  les  Ministres  statueront  après 
concert  préalable  et,  en  cas  de  désaccord,  ils  porteront  l'afifaire 
devant  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  qui  décidera 
comme  commission  arbitrale. 

Art.  6.  L'arrêté  du  33  juin  1879  est  et  demeure  abrogé. 

Fait  à  Paris,  le  8  avril  1895. 

Le  Ministre  Le  Miniitre  Le  Minisire 

de  rintériêurt  des  travaux  publics,  de  la  guerre, 

Signé  :  G.  Letgubs.      Signé  :  Dopuy-Dutbmps.      Signé  :  G>i  Zurunden. 
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N^  187.  Note  ministérielle  portant  modification  à  ladescrx}.^ 
tion  de  la  chaussure  des  troupes  en  date  du  21  août  i89; 
(S^  Direction;  Habiil.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.G. 
p.  r,,  p.  611.] 

Parte,  le  82  mai  1895. 

JOUBIÏAL  HIUTAIRB,  2*  SEMESTRE   1893. 

Page  348. 

Remplacer  le  texte  du  renvoi  (1)  par  le  suivant  : 

(4)  L'entrepreneur  n'a  pas  è  opérer  le  donage;  il  se  borne  à  indiqiMr  par  ql  *. 
estampage  les  emplacements  oîi  les  cloos  seront  plantés. 

En  temps  de  paix,  les  clous  seront  posés  dans  les  ateliers  militaires,  au  mom«a; 
distributions,  d'après  les  indications  de  l'instruction  spéciale  faisant  suite  à  U  à<tH'  ■ 
tion  des  souliers. 

En  temps  de  guerre,  les  souliers  seront  employés  sans  clous. 


N'  188.  Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  officia' 
en  retraite  attachés  aux  tribunaux  militaires  en  qualité . 
commissaire  du  Gouvernement  ou  de  rapporteur.  (Direcli  : 
de  la  Caval.  et  des  Serv.  admin.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  6<i.| 

Paris»  le  â3  mai  4995. 

La  décision  ministérielle  du  7  février  1893  est  applicable  a: 
commissaires  du  gouvernement  et  rapporteurs  près  iesconscv 
permanents  de  guerre  ou  de  revision. 

£n  conséquence,  la  tenue  de  ces  magistrats  militaires  ^? 
modifiée  comme  il  suit  : 

Le  dolman  est  supprimé  ; 

Il  est  remplacé  par  une  tunique  du  modèle  général  de  rio-^^ 
terie»  sauf  tes  modifications  ci-après  : 

Collet.  —  En  velours  noir,  orné  d'une  broderie  en  canne!:. 
et  paillettes  d'or,  représentant  un  faisceau  d'armes  garni  i 
deux  haches  (hauteur  25™™).  Ce  faisceau  est  placé  honzonU  • 
ment  ;  il  est  entouré  de  deux  branches  de  chêne  ;  largeur  de 
broderie  120™™  (figure  224  de  la  description  des  uniformes  i- 
12  avril  1892). 

Pattes  de  parement,  —  Les  pattes  de  parement  seront  en  vélo-'* 
noir,  comme  le  collet. 

Galons  de  grade.  —  Les  parements  sont  surmontés  de  s^^^\' 
en  or,  façon  dite  en  trait  côtelé  de  6™™  de  largeur,  indiquant  'a 
grade  et  placés  parallèlement  aux  parements. 

Epaulettes.  —   Les  épauleites,   contre-épaulettes  et  ^^'i*^" 


—  1027  — 

l'épattleites  sont,  saivant  le  grade,  des  modèles  attribaés  à 
'infanterie.  Les  brides  sont  en  galon  d'or  dit  en  trait  uni  très 
é^èrement  c6telé. 

Boutons.  —  En  cuivre  doré,  estampés  en  relief  d'un  faisceau 
l'armes  garni  de  deux  haches,  ressortant  sur  quatre  drapeaux 
croisés  ;  autour,  la  légende  «  Justice  militaire  »  (figure  225  de  la 
iescription  des  uniformes  du  12  avril  1892). 

Lies  anciens  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  conserve- 
ront la  tenue  de  leur  corps,  sauf  que  le  collet  du  vêtement  sera 
semblable  à  celui  de  la  tunique  des  autres  officiers  des  parquets 
Gailitaires,  avec  broderies  en  argent.  Les  boutons  seront  argentés 
et  comporteront  également  les  attributs  des  parquets  militaires. 

Il  ne  sera  fait  usage  des  épaulettes  que  pour  la  grande  tenue. 

Le  port  de  la  tunique  ne  sera  exigé  pour  la  grande  tenue  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1896. 

L'asage  des  vêtements  actuellement  réglementaires  sera  auto- 
risé, dans  la  tenue  ordinaire,  jusqu'au  1®' janvier  i898. 

L'article  203  de  la  description  des  uniformes  du  12  avril  1892 
sera  modifié  en  conséquence. 

Signé  :  G**   Zublinden. 


N°  189»  Décision  présidentielle  relative  à  f  allocation  cTune 
indemnité  spéciale  aux  agents^  sous-agents  et  hommes  de 
troupe  affectés  aux  sections  de  télégraphie  militaire  pendant 
les  manœuvres  extérieures  d'une  durée  de  plusieurs  fours 
terminant  les  périodes  d'instruction.  (S®  Direction  ;  Solde  et 
Indem.  de  route.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  607.] 

Paris,  le  24  mai  4896. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

La  décision  présidentielle  du  24  avril  1886  dispose  que  les 
militaires  de  l'armée  active  appelés  à  des  réunions  d'instruction 
télégraphique  ont  droit,  sur  les  fonds  du  service  de  la  télégraphie 
militaire,  pour  la  durée  des  exercices  de  télégraphie  optique  à 
grande  distance^  à  une  indemnité  journalière  se  cumulant  avec 
leur  solde  et  fixée  à  0  fr.  80  pour  les  sous-officicrs  et  caporaux, 
et  à  0  f  r.  60  pour  les  soldats. 

Les  dispositions  de  cette  décision  présidentielle,  qui  sont  déjà 
appliquées  par  analogie  de  situation  aux  agents  de  tous  grades 
de  télégraphie  prenant  part  aux  mêmes  exercices  de  télégraphie 
optique  à  grande  distance,  m'ont  paru  devoir  également  ôtre 
étendues  aux  agents^  sous^agents  de  télégraphie  et  hommes  de 
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troupe  afTéctés  aux  sections  d'instruction  des  écoles  région&le* 
de  télégraphie  mîlilaire,  lorsqu'ils  prennent  part,  à  la  fin  de 
périodes  de  convocalion,  à  des  exercices  extérieurs  de  tél^raphie 
électrique  de  plusieurs  jours,  car  alors  ces  exercices  constilaer 
réellement,  en  raison  de  leur  durée  et  du  parcours  total  effeeiuf 
des  exercices  à  grande  distance  comme  les  exercices  de  télégra- 
phie optique. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  de  vouloir  b^:i 
décider  que  les  agents,  sous-agents  et  hommes  de  troupe  affec'^ 
aux  sections  d'instruction  des  écoles  régionales  de  télégrapb 
militaire  recevront,  pendant  la  durée  des  exercices  extérier 
qu*ils  elTectuent  à  la  On  des  périodes  de  réunion,  comme  penda:. 
les  exercices  de  télégraphie  optique  à  grande  distance,  les  ind'^s 
nités  journalières  de  0  fr.  80  pour  les  sous-offlciers,  caporaux r 
agents  ou  sous-agents  assimilés,  et  de  0  fr.  60  pour  les  soiiia^ 
et  sous-agents  assimilés,  sur  les  fonds  du  personnel  de  la  ieu- 
graphie  militaire. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  vo> 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rap- 
port. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  m:c 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerrt, 

Signé  :  G**  Zubuxdbn. 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Félix  FAURE. 


N*  190.  Circulaire  ministérielle  relative  au  service  véiocipédiÇ'f 

dans  l'armée.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  612.] 

Paris,  le  S4  mai  1895. 

Mon  cher  Général,  vous  recevrez  prochainement  un  cerUi 
nombre  d'exemplaired  d'un  Règlement  sur  Forganisation  et  rem- 
ploi du  service  véiocipédique  dans  Parmée,  approuvé  à  la  da'e 
du  5  avril  1895. 

Un  des  articles  de  ce  règlement  autorise  les  officiers  à  monUr 
à  bicyclette,  en  tenue,  et  je  désire  que  cette  disposition  soit  w'^ 
en  vigueur^  dès  aujourdhui,  sans  attendra  la  notification  à'i 
règlement. 

Les  orflciers  qui,  dans  Taprès-midi,  monteront  à  blcjdetif^ 
dans  un  but  de  simple  promenade,  pourront  monter  sans  sabre- 

Ceux  qui  prendront  le  sabre  le  fixeront  snr  la  machine. 
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•  Vous  rappellerez  d'ailleurs  aux  officiers  de  votre  corps  d'armée 
qu'ils  doivent,  à  bicyclette,  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
municipaux  locaux  concernant  l'exercice  de  la  vélocipédie  et, 
qix'en  outre,  le  souci  de  leur  dignité  et  le  respect  de  leur  uniforme 
exigent  qu'ils  ne  se  montrent  pas  en  public  avant  d'avoir  acquis 
l'expérience  et  l'aisance  indispensables. 

Signé  :  6^<  Zurlinden. 


N*  191.  Note  ministérielle  relative  à  rentrée  de  certains  agents 
des  contributions  indirectes  dans  les  établissements  militaires. 
Cabinet  du  Ministre;  Corresp.  gén.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  613.] 

Paris,  le  25  mai  4895. 

Le  Ministre  a  décidé,  après  entente  avec  M.  le  Ministre  des 
finances,  que  les  agents  de  la  régie  tenus  d'exercer  leur  contrôle 
dans  les  cantines  militaires  pourront  être  munis  d'un  laissez- 
passer  permanent,  délivré  par  les  chefs  de  corps,  sur  la  demande 
des  directeurs  départementaux  des  contributions  indirectes. 

Pour  éviter  tout  inconvénient,  ces  laissez-passer  devront 
spécifier  que  ces  agents  de  la  régie  ne  pourront  s'introduire 
dans  un  établissement  militaire  sans  se  faire  reconnaître  par  le 
commandant  du  poste  de  police  et  sans  être  accompagnés,  dans 
leur  visite,  par  quelques  hommes  de  garde. 


]N^  192.  Note  ministérielle  relative  à  la  prise  en  charge^  par  les 
comptables  de  la  guerre,  de  la  paille  de  bottillons  nécessaires 
aux  corps  de  troupe.  (5®  Direction  ;  Subsist.  milit.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  613.] 

Paris,  le  26  mai  4895. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  paille  nécessaire  à  la  confection  des  bottil- 
lons constitués  en  vertu  des  dispositions  de  l'appendice  X  aux 
règlements  sur  les  transports  ordinaires  et  stratégiques,  était 
distribuée,  dès  le  temps  de  paix,  sur  les  approvisionnements  du 
service  courant. 

Cette  paille,  entrant  désormais  dans  la  composition  de  la 
réserve  de  guerre,  devra,  lorsque  la  perception  en  aura  été  faite 
dans  un  magasin  en  gestion  directe  et  par  analogie  avec  ce  qui 
se  fait  pour  les  vivres  de  première  ligne  et  pour  les  fourrages  des 
transports  stratégiques  (dépêche  ministérielle  des  28  mai  et 
2  Jaillet  1890),  être  laissée  dans  les  comptes  des  gestionnaires  du 
service  des  subsistances,  sauf,  si  elle  est  Uvrée  aux  corps,  à  con- 
stituer ceux-ci  gérants  d'annexé  vis-à-vis  de  ces  comptables, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  14  de  Tinstruction  du 
â7  octobre  1889. 
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Lorsque  la  paille  en  qaeation  sera  fournie  par  on  entrepre- 
neur,  elle  fera  l'objet  d  ane  facture  de  cession  et  sera  prise  e= 
charge  par  le  comptable  des  fourrages  le  plus  rapproché,  d^m 
la  région,  ou^  à  défaut  de  comptable  du  service  des  foarrage5, 
par  le  comptable  du  service  des  vivres  du  chef-lieu  de  corp« 
d'armée. 

La  valeur  de  cette  paille  sera,  dans  ce  cas,  payée  et  liquida 
au  titre. des  dépenses  comprises  dans  les  comptes-matières,  et  > 
corps  sera  constitué  gérant  d'annexé,  vis-à-vis  da  comptaL' 
l'ayant  prise  en  charge,  dans  les  mêmes  conditions  que  cî-diessa!, 
si  les  locaux  en  sa  possession  lui  permettent  d'en  prend:: 
livraison. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  conservée  dans  les  magasin?  c 
l'entreprise  par  application  des  dispositions  du  premier  alinéa  à- 
l'article  9  du  cahier  des  charges  en  vigueur  pour  la  fourniture 
des  fourrages  à  la  ration. 

La  mise  à  exécution  de  cette  mesure  de  comptabilité  per- 
mettra à  l'administration  centrale  de  contrôler  l'existence  & 
^approvisionnement  dont  il  s*agit,  par  le  seul  examen  des  éiàn 
de  propositions  pour  servir  à  la  revision  des  fixations  de  l» 
réserve  de  guerre,  fournis  périodiquement  par  les  comptables  d- 
services  administratifs. 

Pour  en  rendre  l'application  immédiate,  la  paille  de  bottillocf 
actuellement  en  la  possession  des  corps  (qu'elle  soit  entretenue 
dans  leurs  magasins  ou  déposée  dans  les  étabUssemenls  de 
l'administration  ou  des  entrepreneurs),  sera  prise  en  charge  p' 
les  comptables  de  la  guerre  mentionnés  au  paragraphe  3  de  li 
présente  note  et  donnera  lieu  à  l'établissement  d'un  récépis>'. 
comptable,  n^  361  de  la  nomenclature,  délivré  par  le  comptai'/ 
du  corps  intéressé. 

Il  ne  sera  rien  changé  aux  dispositions  de  l'appendice  X  acx 
règlements  sur  les  transports  ordinaires  et  stratégiques,  visé  pl> 
haut,  en  ce  qui  concerne  la  confection,  l'entretien  et  la  mise  e: 
dépôt  des  bottillons. 


N®    193.    Circulaire  ministérielle  relative   aux   manœuvre^ 
de  cavalerie  en  terrain  varié.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  622, J 

Paris,  le  S7  mai  4895. 

Mon  cher  Général,  en  raison  de  l'insuffisance  de  leurs  terrain^ 
de  manœuvre,  beaucoup  de  régiments  de  cavalerie  ne  pcovPDJ 
donner  à  l'instruction  d'ensemble  toute  l'extension  désirable: 
presque  tous  arrivent  aux  manœuvres  d'automne  sans  avoir  po 
pratiquer  aucun  exercice  en  terrain  varié. 

C'est  un  inconvénient  sérieux  auquel  il  semble  possible  de  re 
médier,  en  autorisant  les  régiments  de  cavalerie  à  mBLùWoner 
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ctiaQ  ue  année  autour  de  leurs  garnisons  vers  la  fin  de  l'été,  dès^ 
q^vi^  l'état  d'enlèvement  des  récoltes  le  permet. 

Je  vous  prie  de  vou^loir  bien  appeler  Tattention  des  chefs  de 
corps  sur  ce  point,  et  de  les  engager  à  profiter  des  espaces  appro- 
priés qui  peuvent  se  trouver  libres  aux  environs  des  localités  où 
sont  stationnés  leurs  régiments,  pour  exercer  ceux-ci  en  dehors 
â.e  leurs  terrains  de  manœuvre  habituels.  Ils  devront  vous  pré- 
venir à  l'avance  de  leurs  intentions  à  cet  égard,  et  vous  indiquer 
les  communes  sur  le  territoire  desquelles  pourraient  s'exécuter 
les  exercices  en  terrain  varié  qu'ils  désirent  pratiquer.  Vous  les 
autoriseriez  à  faire,  soit  une  manœuvre  isolée,  soit  une  série 
d^exerciceSy  en  vous  attachant  d'ailleurs  à  concilier,  dans  une 
juste  mesure,  les  ménagements  dus  aux  cultivateurs  et  proprié- 
taires avec  les  intérêts  de  l'instruction. 

Le  droit  de  réquisition,  ouvert  à  l'occasion  des  manœuvres 
d'automne,  peut  s'étendre  de  la  fin  de  juillet  à  la  fin  de  sep- 
tembre; cette  interprétation  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  diffi- 
culté. Par  suite,  pour  tous  les  exercices  exécutés  dans  ces  limites 
de  dates,  le  droit  à  la  réquisition  se  trouvera  ouvert  naturelle- 
ment et  vous  n'aurez  qu'à  faire  porter  les  inscriptions  voulues 
sur  les  affiches  qui  vous  sont  envoyées,  et  à  les  faire  apposer  en 
temps  utile  dans  les  communes  intéressées.    , 

Si  les  circonstances  locales  permettaient  de  commencer  les 
exeroices  en  question  dans  le  courant  de  juillet  et  qu'il  y  eût  un 
intérêt  spécial  pour  l'instruction  des  régiments  à  les  pratiquer 
dès  ce  moment,  il  vous  appartiendrait  de  provoquer,  sur  la  de- 
mande des  corps,  —  si  vous  le  jugez  utile,  —  un  arrêté  spécial  de 
réquisition,  s'appliquant  à  la  durée  présumée  de  ces  exercices  et 
à  un  nombre  de  communes  bien  déterminé. 

Quant  aux  exercices  en  terrain  varié  ayant  lieu  à  d'autres 
époques  de  Tannée  et  rentrant  particulièrement  dans  la  catégorie 
des  manœuvres  de  garnison  définies  par  Tinstruction  ministérielle 
du  18  février  1895  (Titre  11),  on  doit,  d'une  manière  générale, — 
ainsi  que  le  spécifie  l'article  15  de  cette  instruction,  —  les  orga- 
niser en  évitant  de  recourir  à  la  réquisition,  afin  de  ne  donner 
lieu  à  aucune  protestation  de  la  part  des  municipalités.  Cette 
règle  devra  continuer  d'être  observée. 

Aucun  crédit  spécial  n'étant  alloué  pour  les  manœuvres  qui 
font  Tobjet  de  la  présente  circulaire,  les  frais  de  déplacement  et 
les  indemnités  pour  dégâts  qu'elles  entraîneront  pourront  être 
prévus  par  MM.  les  Généraux  commandant  les  corps  d'armée 
dans  la  répartition  des  fonds  mis  annuellement  à  leur  disposition 
pour  les  manœuvres  de  garnison,  conformément  à  l'article  3  du 
titre  II  de  l'instruction  du  18  février  1895  précitée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer,  en  ce  qui 
vous  concerne,  l'exécution  de  ces  diverses  prescriptions. 

Signé  :  G*'  Zublinden. 
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N®  194.  Note  ministérielle  modifiant  et  complétant  les  dispos- 
tions  de  la  circulaire  du  30  mars  { 893,  relative  d  la  compt:- 
bilité des  dépenses  engagées,  (o®  Direction;  HabilL,  Can:;. 
Lits  milit.  etinv.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  623.] 


Paris,  le  38  mai  4895. 


X 


L'application  de  l'article  19  de  rinstraction  da  18  novemb- 
1887-18  mars  1889  et  de  la  circulaire  du  30  mars  1893,  a  don-i 


Après  examen  de  ces  questiont, ... ^ 

culaire  susvisée  du  30  mars  1893  sera  modifiée  et  complétée  d^ 
la  manière  suivante  : 

Page  187. 

|7  (nouvelle  rédaction).  «La  valeur  des  effets  et  objets  pro>" 
vés  sur  rapprovisionnement  de  FEtat  dont  les  corps  ont  la  gesti  •: 
pour  être  passés  au  compte  de  la  masse  d'habillement  et  d'entre- 
tien (excédents  rie  la  réserve  et  effets  hors  type  versés  au  servie» 
courant)  est  déduite  sur  l*état  de  payement  des  primes  de  lad:.' 
masse.  Il  est  établi  dans  ce  but  un  duplicata  a  talon  (mode 
n«  16)  qui,  après  avoir  été  revêtu  du  récépissé  du  conseil  d'admi- 
nistration, est  remis  en  fin  de  mois  au  sous-intendant  militaire  e: 
même  temps  que  l'état  de  payement  susvisé. 

«  Il  est  procédé  pour  ces  duplicata  comme  il  est  indiqué  aoi 
alinéas  5<>  et  6®  ci-dessus.  )» 

I  8  (nouvelle  rédaction).  «La  valeur  des  effets  ou  objets  appar- 
tenant à  la  masse  d'habillement  et  d'entretien,  versés  à  Tappr»! 
viffionnement  de  TEtat,  est  remboursée  trimestriellement  aoî 
corps  de  troupe,  de  même  que  toutes  les  avances  faites  par  m 
au  budget  de  rhabillement  sur  la  production  de  relevés  (moJ^i- 
1  bis  annexé  au  décret  du  14  janvier  1889). 

§  8  bis,  ((  Les  remboursements  prévus  aux  paragraphes,  3.  < 
et  8  qui  précèdent  doivent  toujours  avoir  lieu  distinctement  : 
ainsi,  il  ne  doit  être  fait  aucune  conpensation  entre  les  dettes  de 
la  masse  et  les  créances  à  ordonnancer  à  son  profit  ;  il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  les  créances  du  budget  oe 
rhabillement.  » 

I  8  ter,  «  Les  échanges  d'effets  similaires  entre  rapprovisionne- 
ment de  corps  et  celui  de  l'Etat»  par  suite  des  opérations  de  roo- 
lement  (art.  19  de  l'instruction  du  16  novembre  1887-18  m^s 
1889),  ont  lieu  nombre  pour  nombre  et  sans  écritures,  sauf  d&a^ 
les  cas  prévus  aux  quatre  derniers  alinéas  dudit  article. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  est  procédé  comme  il  suit  : 
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«  a)  Les  effets  passés  à  la  masse  d'habiUement  et  d'entretien 
sont  d'un  prix  supérieur  à  ceux  passés  à  la  réserve  de  guerre  : 

«  Le  montant  de  la  différence  est  porté  en  déduction  sur  l'état 
de  payement  des  primes  de  cette  masse, 

<c  à)  Les  effets  passés  à  la  masse  d'habillement  sont  d'un  prix 
inférieur  à  ceux  passés  à  la  réserve  de  guerre  : 

«  Le  corps  est  remboursé  du  montant  de  la  différence  sur  la 
production  d'un  relevé  modèle  1  bù.  )> 


N^  195.  Note  ministérielle  portant  autorisation  d'emploi^  dans 
les  établissements  administratifs^  de  joints  métalliques  dits 
tt  Excelsior  ».  (5®  Direction  ;  Subsist.  milit.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  624.] 

Paris,  le  S9  mai  4895. 

Le  Ministre  autorise  Temploî,  dans  les  établissements  adminis- 
tratifs, d'un  nouveau  système  de  joints  métalliques  dits  «  Excel- 
sior »  pour  appareils  à  vapeur,  eau,  gaz,  etc. 

Sans  préconiser  remploi  exclusif  de  ces  joints,  l'usage  en  est 
recommandé  dans  les  circonstances  ci-après  : 

10  Quand  les  pièces  doivent  subir  des  démontages  fréquents  ou 
périodiques,  comme  dans  les  tampons  de  nettoyage,  les  trous 
d'homme,  etc.; 

2o  Quand  les  surfaces  à  assembler  sont  de  largeur  tellement 
faible  que  les  joints  ordinaires  sont  rapidement  chassés  sous  Tac- 
lion  du  serrage. 

Les  commandes  doivent  être  adressées  par  les  soins  de  MM.  les 
directeurs  du  service  de  l'intendance  aux  constructeurs,  MM.  Cos- 
tadau  et  Magnin,  ingénieurs,  rue  Basse-Gombalot,  i4,  à  Lyon, 
qui  consentent  en  faveur  de  l'administration  à  une  remise  de  10 
p.  100  sur  les  prix  de  leur  tarif  ordinaire. 


N^  196.  Note  ministérielle  relative  à  la  vente  de  denrées  ou 
matériaux  appartenant  aux  entrepreneurs,  (Direction  du 
contrôle;  Contentieux.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  62S.] 

Paris,  le  29  mai  4895. 

Plusieurs  cahiers  des  charges  de  Tadministration  de  la  guerre 
et  notamment  celui  du  17  juillet  1889  relatif  aux  travaux  mili- 
taires (art.  26)  prévoient,  dans  certains  cas,  la  remise  aux  do- 
maines de  denrées  ou  matériaux  appartenant  aux  entrepreneurs 
pour  être  vendus  par  les  agents  de  cette  administration,  et  le  pro- 
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duit  de  la  vente  ôtre  versé  au  nom  des  fonrnisseurs  à  la  Caisse  «v.^ 
dépôts  et  consignations. 

Cette  manière  de  procéder  n'avait  donné  lien  jusqu'à  oe  jour . 
aucune  difficulté  ;  mais  M.  le  Ministre  des  finances  a  fait  remar- 
quer que  les  agents  des  domaines  n'ont  qualité  pour  procède:  : 
des  ventes  mobilières  que  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  dersiati»: 
d*épaves,  et  qu'ils  ne  peuvent  vendre  des  objets  mobiliers  apiM- 
tenant  à  des  particuliers  sans  contrevenir  aux  lois  qui  confè.^: 
ce  droit  aux  officiers  publics  ministériels. 

Dans  ces  conditions  les  cahiers  des  charges  dont  il  s'agit  p ':  ■ 
raient  être  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Rédaction  actuelle  de  l'article  26  du  cahier  des  chargea  li. 
17  juillet  1889: 

faute  de  quoi  les  objets  peuvent  être.  ...*  déposés  sur  c:^ 

terrains  pris  en  location  ou  remis  à  l'administratralion  desc. 
maines  pour  être  vendus 

En  cas  de  remise  aux  domaines 

Nouvelle  rédaction  : 

faute  de  quoi,  ces  objets  peuvent  être déposés  sur  è--^ 

terrains  pris  en  location  ou  vendus  aux  enchères  par  le  minU^  ^ 
d'un  officier  public. .... 
En  cas  de  vente  aux  enchères 


N®  197.  Note  ministérielle  relative  à  t imputation  des  àépeihv 
occasionnées  par  r achat ,  l'entretien  et  le  renouvellement  dt- 
machines  élevatoires  cfeau*  (5*  Direction  ;.  Subsist.  miii- 
[B.  0.,p.  r.,p.  625.] 

P«ris,  le  30  mai  4K95. 

Le  Ministre  fait  connaître,  pour  compléter  les  dispositions  c- 
la  note  du  2  mars  1888,  que  toutes  les  machines  éleva toireit'' 
Feau  existant  actuellement  dans  les  casernes,  champs  et  fort? 
quel  que  soit  leur  moteur,  à  l'exception  toutefois  des  app^'î-^"'^ 
manœuvres  à  bras  d'homme  qui  restent,  seuls,  à  la  charge  ûj 
service  du  génie,  doivent  être  remises  au  service  des  subsistance 
militaires, qui  sera  chargé  d'en  assurer  l'entretien,  le  fonclioa- 
nement  et,  le  cas  échéant,  le  remplacement  sur  les  fonds  prevu' 
au  budget  au  titre  de  l'eau  potable. 

Toutefois,  en  l'absence  d'agents  locaux  du  service  de  l'ioien- 
dance,  le  fonctionnement  de  ces  appareils  peut  être  confié  au  ser- 
vice du  génie,  sauf  remboursement  ultérieur  de  la  dépense  par  1<^ 
service  des  subsistances. 

Ce  dernier  service  sera  également  chargé  d'assurer  la  wise  ^^ 
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œuYre  des  appareils  élévatoires,  soit  par  rutilisatlon  d'attelages 
militaires,  soit  par  la  location  d'animaux  ou  de  loeomobiles  et  de 
régler  toutes  les  questions  de  détail  concernant  la  consommation, 
le  renouvellement  et  l'analyse  de  Teau  dans  les  citernes. 


N^  198.  Instruction  relative  atix  cautionnements  des  soumis-- 
sionnaires  et  adjudicataires  de  fournitures  et  entreprises 
pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre.  (Direction  da  Con- 
trôle ;  Contentieux.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  626.) 

Paris,  le 3i  mail 895. 

l»  Dispositions  communes  aux  cantionneaieiits  dôfinitifs 
et  aux  cautionnements  provisoires. 

Versement  des  caution nemeots  proTisoires  ou  déGnitifs  à  la  Caisse  des  dépôts. 

Art.  l«^  Les  cautionnements  exigés  parles  cahiers  des  charges, 
soit  des  soumissionnaires  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit 
des  adjudicataires  pour  répondre  de  leurs  engagements,  doivent 
être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  entre 
les  mains  du  caissier  général,  et,  dans  les  départements,  entre 
celles  des  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts,  savoir  :  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  des  receveurs  particuliers  ou  des  percepteurs 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  dont  les  recettes  particu- 
lières ont  été  provisoirement  supprimées;  en  Algérie,  entre  les 
mains  des  trésoriers-payeurs  et  des  payeurs  particuliers.  (Décret 
du  18  novembre  1882,  article  7). 

AtIs  des  adjudications  donné  è  la  Caisse  des  dépôts. 

Art.  2.  Pour  tous  les  marchés  qui  sont  passés  par  adjudication, 
un  exemplaire  de  Taffiche  annonçant  l'adjudication,  qu'elle  doive 
avoir  lieu  à  Paris  ou  dans  toute  autre  localité  du  territoire  conti- 
nental de  la  France,  est  adressé  par  le  ministère  de  la  guerre  au 
Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Un  exemplaire  de  l'affiche  est  en  outre  adressé,  lorsque  l'adju- 
dication est  passée  ailleurs  qu'à  Paris,  au  trésorier-payeur  géné- 
ral du  département  ou  au  préposé  de  la  Caisse  ^receveur  des  fi- 
nances ou  percepteurs^  résidant  au  chef -lieu  de  l  arrondissement 
dans  lequel  a  lieu  Tadjudication.  Cet  envoi  est  fait  par  le  chef  du 
service. 

Si  le  cautionnement  provisoire  est  déposé  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  où  aura  lieu  l'adjudication,  le  soumission-- 
naire  devra  représenter  au  préposé  de  la  Caisse  un  extrait  du 
cahier  des  charges  ou  un  exemplaire  de  l'affiche. 

Dans  le  cas  où.  les  pièces  susdites  n'auraient  pas  été  transmises 
ou  ne  seraient  pas  produites,  les  cautionnements  provisoires 
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pourraient  èlre  reçus,  mais  les  indications  relatives  an  caulioD- 
nement  et  à  son  objet  ne  seraient  insérées  qu'aux  risques  et 
périls  des  déposants  et  conformément  à  la  déclaralion  par  eoi 
souscrite. 

Détermination  de  l'importance  des  cautionoementA. 

Art.  3.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  Pimportance  des 
garanties  pécuniaires  à  produire  par  les  soumissionnaires  à  litrt 
de  cautionnements  provisoireà  et  par  les  adjudicataires  à  titre  de 
cautionnements  définitifs.  (Décret  du  i8  novembre  1882,  art.  l, 

Nature  des  caDtionnemenls. 

Art.  4.  Ces  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  auchoii 
des  soumissionnaires  et  adjudicataires  : 

10  En  numéraire  :  ^ 

20  En  rentes  sur  l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur; 

30  En  rentes  sur  TEtat  nominatives  (directes  ou  départemen 
taies)  ou  mixtes. 

Les  valeurs  du  Trésor,  transmissibles  par  voie  d'endossemect 
endossées  en  blanc,  sont  considérées  comme  valeurs  au  porteur. 

Après  la  réalisation  du  cautionnement,  aucun  changement  nr 
peut  être  apporté  à  sa  composition,  sauf  le  cas  où  les  rentes  e 
valeurs  auraient  donné  lieu  à  un  remboursement  par  le  Trésor. 
La  somme  appelée  au  remboursement  est  alors  encaissée  par  1*. 
Caisse  des  dépôts  et  demeure  affectée  au  cautionnement  jusqu. 
due  concurrence,  à  moins  que  le  cautionnement  ne  soit  reconsti 
tué  en  valeurs  semblables. 

Mode  de  calcul  de  la  valeur  des  routes  et  titres  afférents  aux  eautionnemeots. 

Art.  5.  La  valeur  en  capital  des  renies  à  affecter  aux  caotioQ- 
nements  est  calculée,  pour  les  cautionnements  provisoires,  a: 
cours  moyen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt;  pour  les  cautionoe- 
ments  définitifs,  au  cours  moyen  du  lour  de  rapprobation  de 
l'adjudication.  Les  bons  du  Trésor  à  1  échéance  d  un  an  ou  dc 
moins  d'un  an  sont  acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en 
capital  et  intérêts . 

Les  autres  valeurs  du  Trésor,  déposées  pour  cautionnements 
sont  calculées  d'après  le  dernier  cours  publié  au  Journal  officid 
(Décret  du  18  novembre  1882,  article  6.) 

Déclarations  de  consignations.  Récépissés. 

Art.  6.  Le  déposant  souscrit  une  déclaration  sur  papier  libre 
11  lui  est  délivré  un  récépissé  de  versement  timbré  à  0  fr.  25.  Ce 
récépissé  forme  titre  envers  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioos. 
à  la  charge  par  les  parties  versantes  de  le  faire  viser  et  séparer 
de  son  talon,  à  Paris,  immédiatement  par  les  agents  du  contrùle. 
et  dans  les  départements  et  TAlgérie,  dans  les  vingt-quatre  heures 
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le  la  date>  par  les  préfets,  soas-préfets  oa  autres  agents  ayant 
ndission  à  cet  effet.  (Loi  du  24  avril  1833,  articles  1«'  et  7.) 

Affectation  des  rentes  nominatiTes  on  mixtes  on  des  titres  au  porteur. 

Art.  7.  Lorsque  le  cautionnement  consiste  en  rente  nominative 
ou  mixte,  le  titulaire  de  rinscription  doit,  indépendamment  de  la 
déclaration  visée  à  l'article  précédent,  souscrire,  sur  papier  tim- 
bré, un  acte  fait  en  double  original,  contenant  déclaration  d'affec- 
talion  de  la  rente  et  donnant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  pouvoir  irrévocable  de  l'aliéner  s'il  y  a  lieu.  (Décret  du 
J8  novembre  1882,  art.  8.)  (Modèles  n^»  1  et  2.) 

Un  des  originaux  de  l'acte  est  remis  au  déposant.  Au  cas  où 
le  titulaire  de  la  rente  ne  peut  signer  lui-même  l'acte  d'affectation, 
il  constitue  un  mandataire  à  cet  effet  au  moyen  d'une  procuration 
conforme  au  modèle  annexé  no  3. 

La  procuration  est  donnée  par  acte  notarié,  si  le  titre  repré- 
sente une  valeur  de  plus  de  50  Irancs  de  rente  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  procuration  peut  être  notariée  en  simple  brevet  ou 
même  sous  seing  privé;  la  signature  du  mandant  doit,  dans  ce 
dernier  cas,  être  légalisée  par  le  maire  et  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Si  le  cautionnement  est  en  rente  ou  en  valeurs  au  porteur,  la 
rédaction  d'un  acte  d'affectation  n'est  pas  nécessaire  ;  il  suffit  que 
le  déposant,  par  la  déclaration  par  lui  souscrite,  indique  que  le 
cautionnement  pourra  être  saisi  dans  les  conditions  fixées  au  ca- 
hier des  charges  et  autorise  à  cet  effet  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  le  réaliser  le  cas  échéant. 

Mention  de  cette  partie  de  la  déclaration  est  insérée  au  récé- 
pissé. 

Bailleurs  de  fonds.  —  Pri?ilèges  de  2*  ordre. 

Art.  8.  Les  tiers  qui  fournissent  les  fonds  ou  les  valeurs  d'un 
cautionnement  font  constater  leurs  droits  dans  les  déclarations 
de  consignation.  Le  récépissé  remis  au  déposant  désigne  du  reste 
le  propriétaire  des  dealers  ou  valeurs  déposés.  Il  n'est,  en  aucun 
cas,  délivré  de  certificats  de  privilège  de  2®  ordre. 

A  défaut  de  mention  dans  la  déclaration  de  consignation,  les 
tiers  qui  ont  fourni  le  cautionnement  ne  peuvent  conserver  leurs 
droits  que  si  un  acte  contenant  cession  ou  déclaration  de  pro- 
priété du  numéraire  ou  des  titres  est  signifié  par  voie  extrajudi- 
ciaire au  directeur  général,  lorsque  le  cautionnement  a  été  con- 
signé à  Paris,  ou  au  préposé  de  la  Caisse  qui  a  reçu  le  cautionne- 
ment. 

2*  Règles  particuliërei  aux  cautioxmementi  proviioires. 

Beoiise  à  Tadministration  de  la  guerre  des  récépissés  de  cautionnements 

proTisoires  et  de  l'acte  d'affectation. 

Art.  9.  Les  concurrents  aux  adjudications  joignent  à  leurs  actes 
Année  1895.  N<>  16.  70 
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de  soumission  les  réoépissés  qui  leur  ont  été  dUivrés,  et,  s'il  y 
lieu,  un  des  doubles  de  Tacte  d'affectation  des  rentes  nominat;.: 
ou  mixtes  déposées  en  garantie. 

Conservation  des  cautionnements  profisoires. 

Art.  iO.  Les  cautionnements  provisoires  en  numéraire  ne^r 
duisent  pas  d'intérêts  au  profit  des  déposants.  Quant  à  ceox  z. 
sont  constitués  en  rentes  ou  valeurs,  la  Caisse  des  dépôts  ne  : 
charge  pas  de  rencaissement  de  leurs  arrérages  ou  intérêts. 

Restitution  des  cautionnements  provisoires  aui  soamîsrionnaires 

non  déclarés  adjudicataires. 

Art.  11.  Les  cautionnements  provisoires  sont  rendus  auis-:. 
missionnaires  qui  ne  sont  pas  devenus  adjudicataires  sur  la  :: 
sentation  qu'ils  font,  au  lieu  où  le  versement  a  été  opéré,  du  rt 
pissé  de  dépôt,  portant  une  mention  par  laquelle  le  fonctionna/ 
chargé  de  l'adjudication  fait  connaître  que  le  soamissionDaire n 
pas  été  déclaré  adjudicataire. 

A  défaut  de  cette  mention,  la  restitution  ne  peut  être  op  ^ 
qu'autant  que  la  direction  générale  de  la  Caisse  on  le  compta, 
qui  a  reçu  le  cautionnement  auront  été  avisés  officiellement  et 
résultats  de  l'adjudication. 

La  restitution  des  cautionnements  en  numéraire  a  lieu  mn^ 
diatement  après  la  présentation  du  récépissé  ;  celle  des  titres  c 
valeurs  dans  les  quatre  jours  de  cette  présentation. 

Si  les  titres  et  valeurs  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  vingt  jor: 
qui  suivent  l'adjudication  détinitive,  ils  font  l'objet  d'une  cocv 
gnation  et,  dans  ce  cas,  le  délai  de  restitution  peut  être  porter 
dix  jours  (délai  de  remboursement  des  consignations  envaleQ^ 


Restitution  des  cautionnements  pro?isoires  lorsque  Tadjadicataira  coostitur 

un  cautionnement  déûnitif  distinct. 

Art.  12.  Si  l'adjudicataire  n'emploie  pas  le  cautionnement  pr- 
visoire  à  la  constitution  du  cautionnement  définitif,  soit  pa: 
qu'il  désire  modifier  la  nature  des  garanties  offertes,  soit  pa:: 
qu'il  préfère  changer  le  lieu  du  dépôt,  soit  enfin  parce  que  if 
cautionnement  définitif  est  fourni  par  un  nouveau  bailleur  i? 
fonds,  le  cautionnement  provisoire  ne  peut  être  remboursé  qu'apr - 
présentation  du  récépissé  constatant  la  réalisation  du  caolionn 
ment  définitif. 

Attribution  à  l'Etat  des  cautionnements  prorisoires  lorsque  l'adjudieatair^ 
ne  réalise  pas  son  cautionnement  définiui» 

Art.  13.  Les  cautionnements  provisoires  des  soumissiosnair'^ 
qui,  déclarés  adjudicataires,  n'ont  pas  réalisé  leurs  caolionn'»- 
ments  définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers  des  ehargt  ^ 
peuvent  être  acquis  à  l'Etat,  sur  les  poursuites  et  diligences  Je 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  lorsque  le  Ministre  de  U 
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guerre  a  pris,  à  cet  effets  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  (Décret  du  18  novembre  1882,  art.  11  et  12.) 

3*  Règles  particnlières  aux  cautioimements  définitifs. 

ConBtitatioa  du  caulionBement  définitif.  GoDTersion  du  cautionnement  provisoire. 

Art.  14.  Les  soumissionnaires  déclarés  adjudicataires  peuvent 
constituer  un  cautionnement  définitif  distinct  ou  le  réaliser  par  la 
conversion  de  leur  caationnement  provisoire.  Dans  ce  cas,  si  la 
garantie  exigée  à  titre  de  cautionnement  définitif  est  supérieure  à 
celle  qui  formait  ie  cautionnement  provisoire,  le  complément  né- 
cessaire en  numéraire  ou  en  valeurs  doit  être  versé  pour  permettre 
la  délivrance  d'un  nouveau  récépissé. 

Si,  au  contraire,  la  garantie  définitive  est  inférieure  à  celle  de 
la  soumission,  la  Caisse  des  dépôts  rembourse  la  différence  et 
s'en  fait  donner  quittance  avant  de  délivrer  le  récépissé  définitif. 

Kécessité  d'opérer  la  conTersion  sans  retard. 

Art.  15.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'allouant  d'in- 
térêts qu'à  partir  du  soixante  et  unième  jour  qui  suit  la  réalisa* 
tion  du  cautionnement  définitif  en  numéraire  (voir  article  18),  les 
adjudicataires  apprécieront  combien  il  est  essentiel  pour  eux 
d'opérer  sans  retard  la  conversion  de  leurs  cautionnements  pro- 
visoires en  cautionnements  définitifs. 

Noavelles  déclarations,  noayel  acte  d'affectation  et  nouveau  récépissé  eu  cas 
de  conyersion  d'un  cautionnement  proTisoire  en  cautionnement  définitif. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  cautionnement  définitif  est  constitué  au 
moyen  de  la  conversion  du  cautionnement  provisoire,  l'adjudica- 
taire doit  souscrire  une  nouvelle  déclaration  de  consignation  et 
en  outre,  s'il  s'agit  de  rentes  nominatives  ou  mixtes,  un  acte  d'af- 
fectation spécialement  applicable  à  la  garantie  de  Texôcution  de 
l'adjudication. 

Il  est  délivré  d'ailleurs  au  déposant  un  nouveau  récépissé  sou- 
mis au  visa  du  contrôle. 

Déclarations  de  versement. 

Art.  17.  Des  déclarations  de  versement  sont  délivrées  sur  leur 
demande  aux  personnes  qui  constituent  des  cautionnements  défi- 
nitifs. Ces  déclarations  sont  timbrées  à  60  centimes  ;  elles  tien* 
nent  lieu  de  titre  aux  déposants  dans  les  cas  où  l'administration 
de  la  guerre  exige  la  remise  du  récépissé  et  peuvent  aussi^servir 
à  constater  le  payement  des  arrérages. 

Intérêts  des  cautionnements  définitifs  en  numéraire^ 

Art.  18.  La  Caisse  des  dépôts  alloue  aux  cauUoanements  défi-» 
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nitifs  qui  lui  sont  versés  en  numéraire  les  intérêts  que,  d'aprt' 
la  loi,  elle  doit  servir  aux  sommes  consignées. 

Ces  intérêts  sont  actuellement  calculés  à  raison  de  2  p.  100; - 
année,  à  compter  du  soixante  et  unième  jour  à  partir  de  la  >u  - 
de  la  consignation  jusques  et  non  compris  celni  du  remboor  r 
ment.  (Lois  du  28  nivôse  an  Xlil,  art.  3,  et  du  27  juillet  i^i 
art.  60.) 

Les  intérêts  réglés  au  31  décembre  de  Tannée  précédente  S' 
payés  chaque  année  aux  titulaires  on  bailleurs  des  fonds  it 
cautionnements  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception,  par . 
direction  générale  on  ses  préposés,  d'une  demande  y  relatiîe. 

Aucune  portion  d'intérêts  échue  au  cours  de  Tannée  ne  [-. 
être  mise  en  payement  qu'en  cas  de  remboursement  intégrai 
cautionnement. 

Les  intérêts  des  cautionnements  tombant  sous  TappiicatioD 
l'article  2277  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  intéré!^ 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  se  prescrivent  par  cinq  an<. 
n'est,  en  conséquence,  tenu  compte  aux  ayants  droit  que  de5 . 
térèts  dus  pour  les  cinq  dernières  années  échues  au  31  déceml 
précédent  et  des  intérêts  afférents  à  l'année  courante,  s'ils  - 
d'un  remboursement  intégral. 

Gautionoements  définitifs  en  rentes  ou  en  valeurs.  —  Payement  des  arrérjg.^ 

Art.  19.  La  Caisse  des  dépôts  encaisse  aux  échéances  lésa 
rages  des  rentes  et  valeurs  du  Trésor  déposées  à  titre  de  caut. . 
nemenls  définitifs.  Elle  les  tient  à  la  disposition  des  déposant' 
de  leurs  bailleurs  de  fonds  à  partir  du  cinquième  jour  qui  5- 
celui  de  l'échéance. 

Les  payements  sont  effectués  sans  demande  préalable,  su: . 
présentation  de  la  déclaration  de  versement  au  dos  duquel  ils  '^ 
inscrits. 

Cautionnements  en  rentes  ou  Taieurs.  Droit  de  garde. 

Art.  20.  La  Caisse  des  dépôts  perçoit  sur  les  valeurs  consigr'. 
ji  titre  de  cautionnements  définitifs  d'adjudicataires  no  droit 
garde  dont  la  quotité  est,  pour  chaque  année,  de  5  centimes  p.  i' 
de  la  valeur  du  titre  consigné. 

La  valeur  servant  h  établir  le  droit  de  garde  est  détermio^r- 
le  cours  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Paris  la  veille  du  jour'^ 
dépôt.  Le  montant  du  droit  pour  la  première  année  est  perçu  > 
fnoment  du  dépôt;  il  est,  à  partir  de  la  deuxième  année,  liq^ 
par  trimestre  et  recouvré  en  déduction  des  arrérages;  il  ^' 
dans  ce  cas,  être  toujours  perçu  par  cinq  centimes  oa  mai^-f  * 
de  cinq  centimes. 

Remboonement  des  caotionnements  définitib. 

Art.  21.  Î^Autorisaiiom  de  remboursements  et  jmti/icatiws  ^'' 
qualités.  —  Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvent  être  rt^' 
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tués,  en  totalité  oa  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  donnée 
par  le  Ministre  (1). 

Ces  mainlevées  sont  envoyées  directement  à  la  direction  géné- 
rale de  la  Caisse  des  dépôts  ou  au  comptable  qui  a  reçu  le  cau- 
tionnement. 

La  personne  au  nom  de  laquelle  les  fonds  ou  les  valeurs  consti- 
tuant le  cautionnement  ont  été  versés  adresse  à  la  direction  géné- 
rale ou  au  comptable  qui  a  reçu  le  cautionnement  une  demande 
de  retrait  sur  papier  timbré  et  y  joint  le  récépissé  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  déclaration  au  moyen  de  laquelle  étaient  touchés  les  arr(3rages 
du  cautionnement. 

Indépendamment  des  pièces  ci-dessus  indiquées,  les  deman- 
deurs doivent  fournir  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  établir 
leurs  qualités,  telles  qu'actes  de  société,  certificats  de  propriété, 
mainlevées  ou  concours  de  créanciers  ayant  formé  des  oppositions 
régulières. 

Les  fonds  ou  les  valeurs  sont  remis,  si  la  mainlevée  a  d'ailleurs 
été  transmise  par  qui  de  droit,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  demande,  avec  pièces  à  l'appui  s'il  y  a  lieu,  soit  à  la  partie' 
inti'a-essée,  soit  à  son  fondé  de  pouvoir.  Les  procurations  peuvent 
être  sous  seing  privé,  mais  elles  doivent  être  revêtues  de  la  léga- 
^l^'atîon  de  la  signature  du  mandant  par  le  maire,  et  de  la  signa- 
ture du  maire  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

2<>  Lieu  de  remboursement.  —  La  remise  des  fonds  ou  valeurs  est 
effectuée  en  principe  à  la  caisse  à  laquelle  avait  été  reçu  le  cau- 
tionnement. Cependant,  sur  la  demande  expresse  des  ayants  droit, 
cette  remise  peut  être  faite  à  une  autre  caisse,  mais  la  demande 
et  les  pièces  justificatives  doivent  toujours  être  adressées  au  lieu 
de  versement  du  cautionnement. 

Saisie  des  caaUonncments  définitifs. 

Art.  92.  L'application  des  cautionnements  définitifs  à  l'extinc- 
tion des  débets,  liquidés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  a  lieu  aux 
poursuites  et  diligences  de  Tagent  judiciaire  du  Trésor  public,  en 
vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  le  Ministre  des  finances.  (Dé- 
cret du  18  novembre  1882,  art.  11.) 

En  cas  de  saisie  de  la  totalité  du  cautionnement  ou  d'une  frac- 
tion telle  que  la  moitié,  le  quart,  le  tiers,  etc.,  les  intérêts  afiTé^ 
rents  à  l'intégralité  ou  à  la  fraction  saisie  et  dus  à  partir  de  la 
date  de  la  décision  attributive  sont  acquis  au  Trésor,  les  intérêts 
antérieurs  restent  dus  au  titulaire  du  cautionnement  ou  à  son  bail- 
leur de  fonds.  (Décisions  du  Ministre  des  finances  des  17  sep- 
tembre 1851  et  5  mai  1881.) 

^  (4  )  La  maiolevée  oe  peot  être  donnéo  qu'autant  que  Teolreprcoeur  ou  fournisseur  a 
été  reeoona  quitte  et  libéré  de  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  et  qu'il 
s'est  écoQlé  six  mois  depois  U  cessation  de  son  terriee.  (Décret  du  12  décembre  480(>.) 
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II  en  est  autrement  dans  le  cas  de  saisie  d'une  somme  fixe,p> 
levée  sur  le  cautionnement,  les  intérêts  de  cette  somme  re&ic 
dus  au  propriétaire  du  cautionnement. 

Â^  Règles  particulières  aux  cautionnements  réalisés  en  immeoUes 

Les  immeubles  situés  dans  les  divisions  territoriales  de  lin 
rieur  et  de  PAIgérie  peuvent  être  admis  en  cautionnement.! 
doivent  être  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques»  et  d'une ., 
leur  excédant  d'un  tiers  le  chiffre  du  cautionnement. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  l'acte  de  cautionnement  - 
reçu  parle  notaire  du  ministère  de  la  guerre,  qui  donne  aax  in 
laires  ou  à  leurs  cautions  tous  les  renseignements  qui  leur  >:'^ 
nécessaires. 

Dans  tous  les  autres  départements,  cet  acte  est  reçu  par  on  c 
taire  du  choix  du  titulaire  ou  de  sa  caution,  sur  la  pi^Ssental. 
d'une  copie  de  la  dépèche  ministérielle  donnant  à  l'entreprene 
ou  fournisseur  l'autorisation  de  constituer  en  immeubles  le  ca. 
,tionnement  auquel  il  est  assujetti.  L'acte  de  cautionnemen:  ^- 
dressé  sur  le  vu  des  titres  de  propriété  et  de  toutes  pièces  jc' 
ficatives  h  l'appui,  et  la  grosse  de  cet  acte  est  adressée  en:"  ' 
avec  les  titres  et  pièces  ci-dessus  énoncés  au  préfet  du  dépa: 
ment  où  sont  situés  les  biens,  pour  être  soumis  à  l'examen . 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet  requiert,  s'il  y  a  lieu,  la  prise  d'inscription  hypc'^ 
caire  au  profit  de  l'Etat;  puis  il  transmet  au  Ministre  de  lagae** 
(bureau  intéressé),  avec  le  procès-verbal  de  la  délibération  : 
conseil  de  préfecture,  l'acte  de  cautionnement  appuyé  des  dive^ 
pièces  qui  lui  ont  été  produites  ainsi  que  le  bordereau  de  1  ^' 
scription  prise  et  un  certificat  délivré  postérieurement  à  la  c:' 
de  cette  inscription,  constatant  la  situation  hypothécaire  de  i  i:: 
meuble. 

Le  cautionnement  n'est  définitivement  constitué  qu'après  ç 
le  Ministre  en  a  prononcé  l'acceptation, 

50  Changement  d'iq^plieation  des  cantioanements. 

Lorsqu'une  fourniture  ou  entreprise  de  travaux  est  termina 
et  lorsque  les  comptes  sont  apurés,  le  cautionnement  gui  7  ^t^* 
affecté,  s'il  n'a  pas  été  restitué,  soit  en  raison  des  délais  de  gari: 
tie  stipulés  au  profit  de  TEtat,  soit  pour  tout  autre  motif,  pc-:' 
sur  l'autorisation  expresse  du  Ministre,  recevoir  une  noave. 
application,  après  toutefois  que  le  délai  de  6  mois  accordé  par  li 
décret  du  1^2  décembre  1806  aux  créanciers  éventuels  da  service. 
pour  faire  leurs  actes  conservatoires,  sera  expiré  ou  qu'il  ^''f- 
justifié  que,  dans  Texécution  du  marché  onde  la  fournitorejl^; 
a  eu  aucune  intervention  de  tiers. 

Dans  tous  les  cas,  cette  réaffectation  ne  peut  être  aoiorii^' 
qu'en  faveur  des  titulaires  d'un  nuurché  expiré  qui  se  ren^r^'o' 
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Ldjodicataires  d'un  service  de  même  nature  dans  le  mèmearron- 
).issenient. 

Cette  opération  s'effectue  : 

u  Pour  les  cautionnements  en  numéraire  »,  sur  Tavis  direct  du 
Ministre  adressé  au  consîgnataîre  et  au  moyen  d'une  nouvelle 
déclaration  indiquant  la  nature,  retendue  et  la  durée  du  nouveau 
service  que  l'ancien  cautionnement  est  destiné  à  garantir,  et  spé- 
cifiant que  la  somme  consignée  à  titre  de  cautionnement  du  mar- 
ché originaire  est,  de  plus,  affectée  à  celui  du  nouveau  service. 
La  réaffectation  est  constatée  par  une  copie  de  la  déclaration 
ci-dessus  mentionnée,  certifiée  par  le  consignataire, laquelle  doit 
parvenir  immédiatement,  par  la  voie  hiérarchique,  au  Ministre 
de  la  guerre  (bureau  intéressé). 

Si  le  cautionnement  appartient  à  un  bailleur  de  fonds,  celui-ci 
doit  intervenir  dans  la  nouvelle  déclaration. 

Les  intérêts  ne  recommencent  à  courir  que  le  61<^  jour  à  partir 
de  la  date  de  la  réaffectation. 

«  Pour  les  cautionnements  en  rentes  y>,  au  moyen  d'un  nouvel 
acte  d'affectation  passé  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  son  préposé. 

«  Pour  les  cautionnements  en  immeubles  »,  par  un  nouvel  acte 
notarié  passé  comme  il  est  dit  plus  haut,  après  autorisation  du 
Ministre,  et  dans  lequel  Tentrepreneur  ou  sa  caution  doit  déclarer 
que  les  immeubles  précédemment  affectés  n'ont  pas  diminué  de 
valeur,  et  par  une  nouvelle  inscription  hypothécaire  au  profit  de 
VEtat.  Cette  dernière  inscription  n'est  toutefois  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  est  accompagnée  d'un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  constatant  qu'il  n'a  été  pris  aucune  autre  inscription 
postérieurement  à  celle  qui  constituait  le  précédent  cautionne- 
ment. 

De  même  que,  pour  le  cautionnement  primitif,  la  réaffectation 
n'est  définitive  qu'après  que  le  Ministre  a  prononcé  son  accepta- 
tion. 


Dispositions  relatives  aux  cautionnements  non  libérés  ou  qtd  se 
rattachent  à  des  entreprises  ou  marchés  dont  les  comptes  ne  sont 
pas  apurés. 

Quand  un  entrepreneur  ou  fournisseur  est  admis  à  réaliser  tout 
ou  partie  de  son  cautionnement,  au  moyen  du  changement  d'ap- 
plication ultérieur  d'une  garantie  encore  engagée,  il  doit,  s'il 
s'agit  de  numéraire,  produire  immédiatement  une  déclaration 
sur  papier  timbré,  certifiant  qu'il  est  propriétaire  du  cautionne- 
ment qui  garantit  le  marché  en  cours  d'exécution  ou  l'entreprise 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  apurés,  et  par  laquelle  il  s'engage 
à  le  réaffecter  à  son  nouveau  service  dès  qu'il  en  sera  requis. 

Si  la  garantie  appartient,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  bailleur  de 


—  1044  — 

fonds,  celai-ci  doit  consentir  au  changement  d'applicalioa  • 
une  déclaration  dûment  légalisée.  Ce  titre  est  adressé  ao  Mioh. 
en  même  temps  que  l'engagement  de  réaffectation  souscrit  [ . 
Tentrepreneur. 

Lorsque  l'ancienne  garantie  est  constituée  en  rentes  sur  TE 
ou  valeurs  du  Trésor,  elle  peut  être  affectée  immédiatement 
par  extension  au  nouveau  service  au  moyen  d'un  nouvel  ù 
passé  avec  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  c  <:. 
gnations  ou  les  préposés  de  ladite  caisse. 

Il  en  est  de  même  des  cautionnements  en  immeubles. 

Dans  tous  les  cas,  le  nouveau  cautionnement  n'est  déGni. 
ment  constitué  qu'après  que  la  mainlevée  de  Tancien  a  pu  : 
donnée. 

L'entrepreneur  ou  fournisseur  doit,  en  outre»  faire  agréer  : 
qui  de  âroi^  une  caution  personnelle  qui  s'engage  à  réponde  ^ 
lidairement  avec  lui  d'une  somme  égale  au  cautionnement  : 
par  le  nouveau  marché,  jusqu'à  ce  que  la  précédente  gara:. 
puisse  être  affectée  au  nouveau  service,  ou  jusqu'à  ce  que  > 
{repreneur  ait  régulièrement  constitué  un  autre  caulioanem. 
de  même  valeur;  l'engagement  de  la  caution  est  traasmi' 
Ministre.  Toutefois,  si  le  nouveau  cautionnement  est  supérifi: 
l'ancien,  l'entrepreneur  est  tenu  de  verser  immédiatement  la 
férence. 

Paris,  le  31  mai  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  6*^  Zorlinde5. 
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^NoTi,- Cet  acte  devra  MODÈLE  If»  i. 

être  fait  double.  Il  sera  ^^ 

sur  papier  libre.  Chaque  ^         ^     »*  "* 

doDole  devra  être  sipé 
par  le  préposé  de  la  Caisse 

«o*u.t?l?aMuSÎ?4''dê  "'SSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIORS. 

rinscription. 


CAUTIONNEMENTS  PROVISOIRES. 


ACTE 

de  dépôt  de  cautionnement  provisoire  pour  soumission  de 
iravauXj  fournitures  ou  transports  au  compte  de  CEtat. 

Entre  les  soussignés, 

Le  Directear  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
agissant  au  nom  de  ladite  caisse,  d'une  part, 

Et  le  sieur  (nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  du  titulaire  de 
l'inscription,  d* autre  part)  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  à  la  garantie  de  la  soumission 

qu'il  se  propose  de  faire  du  marché  de 

au  compte  et  dont  Tadjudication 

doit  avoir  lieu  le 

Déclare  par  ces  présentes  qu'il  affecte  volontairement  à  titre 
de  nantissement  et  de  cautionnement 

inscription  de  rente  sur  TEtat  lui  appartenant 

p.  100  de  la  somme  de  (en  toutes  lettres) 
no  série  jouissance  du 

figurant  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  (ou  sur  le  Grand- 
Livre  du  département  de  )  dont  1  extrait 
origin             été  remis  avec  le  présent  au  trésorier-payeur 
général  soussigué  (ou  au  receveur  particulier  soussigné). 

En  conséquence,  M.  dans  le  cas  où  il 

serait  déclaré  adjudicataire,  consent  :  ^ 

Que  ce      inscription      réponde      jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  montant  du  cautionnement 

fixé  par  le  cahier  des  charges. 

S'engageant  à  réaliser  le  présent  cautionnement  en  caution* 
nement  définitif  dans  le  délai  de  à  partir  de  Tadjudica- 


I 
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tioa,  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges,  et  à  souscrire,  à  cf 
effet»  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8  da  décret  dt 
i 8  novembre  1882,  une  nouvelle  déclaration  d'affectation  de  h 
rente  et  à  donner  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  nu  pon- 
voir  irrévocable  à  l'effet  d'aliéner  ladite  rente  s*il  j  a  lieu . 

Fait  double  entre  les  parties,  à  Paris 
•le  mil  huit  cent  quatre-vingt- 

Pour  le  Directeor  génénl  : 

Le  Sous-Dv^cteuTy 


^M 
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Noya.  ~~  Cet  aefe  devra 
être   fait  double.  Il  sera  *»«.4»4»»  ^«^   ..a^^.^  ._  ^^  — 

sur   papier  /i6r«.  Chaque  CIISSE  DES  DEPOTS  ET  CORSIGRITIORS. 

d<iinl>l«  devra  être   signé 

pa.r  le  oréposé  à  la  Ganse  ^ 

dea  dépote  et  contigna- 
Uoos  et  Dar  le  titolaire 
de  l'inscnption. 

CAUTIONNEMENTS  DÉFINITIFS, 


ACTE 

de  dépôt  de  cautionnement  de  travaux,  fournitures  ou  transports 

au  compte  de  F  État. 

Entre  les  soussignés  : 

"    Le  Directear  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'une  part, 

Et  M.  d'autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  a  été  déclaré  adjudicataire 

des 

et  a  été  assujetti  en  cette  qualité  à  un  caution- 
nement de  réalisable  en  rentes  sur  l'Etat. 

Pour  ces  motifs,  M.  déclare  par  ces 

présentes  qu'  affecte  volontairement  à  titre  de  nan- 

tissement et  de  cautionnement  en  garantie  de  Texécution  dudit 
marché  inscription  de  rente  sur  TEtat  lui  appartenant 
p.  100  de  la  somme  de  (en  toutes  lettres)  n^  série  jouis- 
sance du  figurant  sur 
le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  dont  l'extrait  original  a  été 
remis  avec  le  présent. 

En  conséquence,  M.  consent 

io  Que  ce       inscription       réponde      jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  montant  du  présent 

cautionnement,  de  la  bonne  et  complète  exécution  de  tous  enga- 
gements susdésignés  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de 
marché  jusque  après  la  réception  des 

ar  entrepris  et  le  règlement  définitif  de  tous 

es  comptes  y  relatifs  ; 

2o  Qu  elle  soi  grevée  d'opposition  de  la  part 


F. 


I 
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de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  eo  arrêter  [:r 
transport  ; 

3°  Que,  dans  le  cas  où,  par  suite  soit  d'inexécution  oo  de  mau 
vaise   exécution   de  engagements,   soit  d'une   infracti-L 

quelconque  aux  clauses  et  conditions  de  marché 

serai  reconnu        débiteur  et  passible  de  la  retenue  g 

tout  ou  partie  de  cautionnement        à  titre  de  dom- 

mages-intérêts ou  pour  toute  autre  cause,  toujours  à  raison  d-. 
entreprise  ,  ce  inscription  soi  vendue  er 
tout  ou  en  partie,  pour  le  prix  à  en  provenir  être  versé  en  acqii 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  en  principal,  intérêts  e: 
frais,  entre  les  mains  du  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépC^ 
et  consignations  ; 

Qu*à  cet  effet,  immédiatement  après  le        règlement         de^ 
comptes  de  fait  d'office  adminiâlrali- 

vement  tant  en        présence  qu'en  absence,  et  sans 

qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  judiciaire,  ce        inscription 
soi  vendue  en  la  forme  ordinaire  en  vertu  d'une  déci- 

sion de  M.  le  Ministre  des  finances  et  que  le  transfert  en  soit  fai' 
et  signé  par  le  Directeur  générai,  et  auquel,  le  cas  échéant,  le 
sieur  donne,  en  tant  que  besoin^  pouvoir  spécidi 

et  irrévocable  tant  que  durera  le  présent  cautionnement. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  M.  le  Directeur  général 

Fait  double  entre  les  parties,  à  ,  le 

mil  huit  cent  quatre-vingt- 

Pour  le  Direetear  général  : 

Le  SouS'ûirecteur, 


—  1049  — 
ciiMBs  Modèle  n»  3. 

I>*AMORTISSEMBNT  _^-    ,    -,^ 

ET 

DES  DÉPOTS  MODÈLE  DE  PROCURATION. 

IT 

CONSIGNATIONS. 


Nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  du  constituant, 
Nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  du  mandataire. 
Pouvoir  de,  pour  et  au  nom  du  constituant,  opérer  le  dépôt  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  toutes  inscriptions  de 
rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  de  France,  appar- 
tenant audit  constituant  (ou  telle  Inscription  qui  sera  déterminée), 
en  nantissement  et  garantie  des  engagements  dudit  constituant, 
ou  de  telle  personne  désignée  comme  ^indic[uer  ici  ces  engage- 
ments), et  affecter  spécialement  ladite  inscription  au  cautionne- 
ment dont  ledit  constituant  (ou  la  personne  désignée)  est  tenu  en 
sadite  qualité  ;  à  cet  effet,  signer  et  passer  avec  la  Caisse  des 
dépôts  l'acte  d'affectation  dans  les  termes  formulés  par  ladite 
Caisse,  faire  toute  élection  de  domicile  pour  l'exécution  dudit 
acte. 

Donnant  expressément  audit  mandataire  le  pouvoir  de  conférer 
an  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  le  droit  de  former 
opposition  sur  la  rente  déposée,  comme  aussi  de,  pour  et  au  nom 
dudit  constituant,  vendre,  en  cas  de  débet  mis  à  sa  charge  (ou  à 
la  charge  delà  personne  désignée),  Tinscription  par  lui  affectée 
à  la  garantie  desdits  engagements,  pour  le  prix  à  provenir  de  la 
vente  être  appliqué  à  couvrir  le  débet  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  régulariser  le  cautionnement  dont  il  s*agit;   aux  effets 
ci-dessus,  passer  tous  actes,  élire  tout  domicile,  et  généralement 
faire  et  dire  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront,  promettant 
l'agréer,  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  les  bordereaux  d'annuel 
représentatifs  des  inscriptions  déposées  et  servant  à  toucher  les 
arrérages. 
Ajoaler,  si  telle  est  Tintention  du  constituant  : 
Lors  de  la  restitution  du  cautionnement,  retirer  de  la  Caisse 
des  dépôts  lesdites  inscriptions  y  affectées,  en  donner  bonne  et 
valable  décharge  à  ladite  Caisse,  et  signer  tous  reçus  à  ce  néces- 
saires. 
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N<^  199.  Décision  ministérieUe  relative  à  la  eélibrativn  pm 
tarmée  de  la  fête  nationale  du  14  juillet.  (Cabinet  du 
Ministre  ;  Corresp.  gén.)  [B.  O.,  p,  r.,  p.  641.] 

Paris,  le  5  juin  4896. 

Les  dispositions  permanentes  auxquelles  les  autorités  militaires 
doivent  se  conformer  pour  la  célébration  de  la  fêle  nationale  du 
14  juillet  sont  les  suivantes  : 

Dans  toutes  les  villes  de  garnison  où  il  y  a  des  troupes  cTartil- 
lerie,  il  est  tiré,  le  14  juillet,  une  première  salve  de  2t  coaps  de 
canon  à  8  heures  du  matin,  une  deuxième  à  midi  et  une  troisième 
à  8  heures  du  soir.  Il  en  est  de  même  dans  les  villes  où  se  trouvent 
des  troupes  des  équipages  de  la  flotte  ou  de  l'artillerie  de  marine . 
Fautorité  militaire  se  concerte,  au  sujet  du  tir  des  salves,  avec 
les  autorités  maritimes. 

En  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  le  retour  d'accidents  qui 
se  sont  produits  dans  quelques  villes,  il  est  formellement  inteitiit 
de  tirer  des  salves  dans  les  localités  où  il  n*y  a  pas  d'artîllears. 

II  est  passé,  le  jour  de  la  fSte  du  14  juillet,  une  revue  de  toutes 
les  troupes  de  chacune  des  garnisons  des  corps  d'armée.  L*henre 
de  cette  revue  est  fixée  de  manière  que  les  hommes  n'aient  pas  a 
souffrir  de  la  chaleur. 

Les  décorations  et  médailles  militaires  y  sont  remises  solen- 
nellement. 

L'hymne  national  est  joué  au  début  de  la  revue,  ou  an  cours 
de  celte  cérémonie  s'il  n'a  pu  l'être  pour  un  motif  quelconque 
au  commencement. 

Les  invitations  pour  assister  à  la  revue  des  troupes  sont  adres- 
sées aux  autorités  civiles  par  l'autorité  militaire  la  plus  élevée  en 
grade.  Le  chef  militaire  qui  passe  la  revue  se  présente,  en  arriTant 
sur  le  terrain  et  après  le  défilé,  devant  la  tnbune  où  se  trcavent 
les  autorités  invitées,  pour  les  saluer. 

Pendant  la  journée  du  J 4  juillet,  les  troupes  de  toutes  armes,  y 
compris  la  gendarmerie,  portent  la  grande  tenue. 

Les  punitions  de  consigne  et  de  salle  de  police  sont  levées.  La 
levée  des  punitions  de  prison  est  laissée  à  Tappréciation  des  chefs 
de  corps. 

Les  édifices  militaires  sont  pavoises  et  illuminés  dans  la  limite 
des  ressources  disponibles.  £n  ce  qui  concerne  les  illuminations, 
le  service  du  génie  n*étant  tenu  que  de  fournir  les  ifs  nécessaires, 
les  autres  dépenses  d'illumination  sont  à  la  charge  des  corps  oc* 
cupants,  ou,  si  les  édifices  sont  inoccupés,  à  la  charge  des  services 
administratifs. 

Les  ofQciers  de  tout  grade  ne  doivent  accepter  les  invitations 
qui  pourraient  leur  être  adressées  pour  assister  à  des  banquets 
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oa  autres  réunions  officielles  que  lorsqu'elles  émanent  des  auto- 
rités oiviles  constituées,  et  sous  la  réserve  expresse  qu'elles  par-* 
viennent  à  leurs  destinataires  par  la  voie  hiérarchique  et  qu'elles 
comprennent  Tautorité  militaire  la  pljas  élevée  en  grade  résidant 
dans  la  localité  et,  après  elle,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  autorités 
militaires  subordonnées,  dans  Tordre  hiérarchique,  sans  qu'il  y 
ait  exclusion  d'aucun  échelon  intermédiaire. 

En  général,  les  autorisations  d'assister  à  ces  réunions  ne  peu- 
vent être  accordées  qu'autant  que  les  discussions  politiques  en 
seront  écartées  et  que  rien  dans  les  toasts  ou  discours  à  pronon- 
cer ne  sera  contraire  aux  sentiments  de  respect  et  de  dévouement 
pour  la  République. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  signalent  au  Mi-» 
nîstre,  par  télégramme,  les  faits  exceptionnels  qui  viendraient  à 
se  produire  pendant  la  fête. 

Les  autorités  militaires  se  conforment  chaque  année,  sans  at- 
tendre de  nouveaux  ordres,  aux  dispositions  qui  précédent»  à 
moins  que  les  circonstances  n'obligent  à  y  apporter  des  modifica- 
tions, auquel  cas  elles  en  sont  informées  en  temps  utile. 


N*  200.  Noie  autorisant  t application  aux  divers  services  de 
Formée^  des  décisions  ministérielles  en  date  des  12  novembre 
1862  et  7  décembre  1867,  relatives  à  la  conservation  de  la 
collection  du  Moniteur  universel  {aujourd'hui  Journal  offi- 
ciel). (Service  intérieur  ;  Archives  administratives.)  [Jî.  0.> 
p.  r.y  p.  642.] 

Paris,  le  7  juin  4895. 

£n  vue  de  diminuer  l'encombrement  des  archives  des  divers 
services  de  l'armée  qui  reçoivent  le  Journal  officiel^  le  Ministre 
autorise  Tapplication  à  ces  services  des  décisions  ministérielles 
des  12  novembre  1862  et  7  décembre  1867,  d'après  lesquelles  les 
corps  de  troupe  et  les  bureaux  de  Tintendance  militaire  versent 
annuellement  à  Padministration  des  domaines  les  collections  du 
Moniteur  universel  (aujourd'hui  Journal  officiel)  remontant  au 
delà  des  deux  années  qui  précèdent  immédiatement  l'exercice 
courant. 

Toutefois,  les  différents  détenteurs  du  Journal  officiel  auront  la 
latitude  de  conserver  les  numéros  qu'ils  jugeront  utiles  à  leurs 
services. 
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N""  20i.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  d'un  stage  (Tun  mou 
d  faire  accomplir  aux  officiers  détachés  dans  le  service  des 
remontes,  [B.  0.,  p.  r.,p.  693.] 

Paris,  le  14  juin  4895. 

-  Mon  cher  Général,  à  la  suite  de  la  convocation  des  régimen!: 
de  cavalerie  de  réserve  en  1894,  il  m'a  été  rendu  compte  qae  cer- 
tains officiers  provenant  du  service  des  remontes  et  pourvus  à  cr. 
moment  d'un  commandement  d'escadron  avaient  fait  preuve  d'on^ 
certaine  inexpérience,  montrant  ainsi  qu'ils  avaient  depuis  lon^- 
teknps  perdu  Thabitude  de  la  troupe. 

Afin  de  permettre  à  ces  officiers  de  s'entretenir  dans  la  pratique 
du  métier  militaire  et  du  maniement  de  la  troupe,  j'ai  décidé  que 
tous  les  officiers  acheteurs  à  titre  permanent  feraient,  chaque 
année,  un  stage  d'un  mois  dans  le  régiment  auquel  ils  sont  af- 
fectés, au  moment  des  exercices  d'ensemble  de  ces  corps,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  qui  pourra  varier  entre  le  15  mai  et  le  30  sep- 
tembi'e. 

Les  propositions  à  ce  sujet  seront  établies  par  M.  le  général  de 
division  inspecteur  permanent  des  remontes,  et  vous  recevrez  ec 
temps  utile  les  ordres  nécessaires. 

Après  chacun  de  ces  stages,  le  chef  de  corps  établira  une  feuille 
de  notes  et  appréciera  spécialement  l'officier  au  point  de  vue  : 

1®  De  l'aptitude  physique  à  l'équitation  et  au  service  actif; 

2®  De  sa  capacité  au  commandement. 

Dans  le  cas  où  certains  de  ces  officiers,  encore  très  aptes  & 
rendre  de  bons  services  dans  leur  service  spécial,  n'auraient  plo*: 
l'activité  et  la  capacité  suffisantes  pour  prendre  immédiatement  l 
commandement  a  une  unité  en  campagne,  ils  seraient  afTectés  a 
des  régiments  endivisionnés,  où  ils  auraient  un  rôle  moindre  a 
jouer  au  moment  d'une  mobilisation. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  ces  disposi- 
tions à  la  connaissance  des  chefs  de  corps  de  cavalerie  placés  soos 
vos  ordres. 

Signé  :  Q^  Zururden. 


N®  202.  Note  portant  modification  à  t instruction  du  31  /ui:7ei 
1889  sur  les  adjudications  de  fournitures  du  départemaU 
de  la  guerre.  (Direction  du  Contrôle  ;  Contentieux.)  [B.  O., 
p.  r.y  p.  694.] 

Paris,  le  18  juin  1895. 

La  rédaction  du  7«  alinéa  de  l'article  10  de  l'inslraotion  da 
31  juillet  1889  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 
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<(  Art.  10  b).  Si  plusieurs  offres  à  des  prix  égaux  sont  en  pré- 
sence pour  couvrir  la  quantité  complémentaire  à  adjuger,  un  nou- 
veau concours  est  ouvert,  séance  tenante,  mais  seulement  entre 
les  auteurs  de  ces  offres.  Ils  sont  admis,  à  cet  effet,  à  formuler 
un  nouveau  rabais  au  bas  de  leurs  soumissions  sans  modifier  le 
chiffre  des  quantités  offertes,  et  radjudication  est  prononcée  en 
faveur  de  ceux  dont  le  prix  est  le  moins  élevé.  Si  les  concurrents 
ne  consentent  pas  à  un  nouveau  concours,  ou  si  Ton  se  trouve 
encore  en  présence  de  prix  égaux,  le  sort  décide  dans  quel  ordre 
seront  désignés  les  adjudicataires.  » 

D'autre  part,  afin  de  permettre  aux  soumissionnaires,  qui  seront 
autorisés  à  envoyer  leurs  offres  par  lettre  recommandée,  de 
prendre  part  au  nouveau  concours,  s'il  y  a  lieu,  les  cahiers  des 
charges  pourront  stipuler,  lorsque  les  services  intéressés  le  juge- 
ront utile,  que  les  concurrents  auront  la  faculté  d'envoyer  au 
membre  technique  deux  plis  cachetés  dont  le  deuxième,  portant 
une  suscription  particulière,  ne  sera  ouvert  qu'en  cas  de  deuxième 
concours;  les  cahiers  des  charges  devront  spécifier  formellement, 
dans  ce  cas,  que  les  soumissionnaires  seront  seuls  responsables 
des  erreurs  qui  pourraient  se  produire  par  suite  d'indications 
inexactes  portées  sur  les  enveloppes. 


N^  203.  Circulaire  ministérielle  relative  au  droit  de  recours 
pour  les  adjudicataires  de  fournitures  en  effets  delà  deuxième 
portion  nécessaires  aux  corps  de  troupe.  [Journal  officiel  du 
26  juin  1895.] 

Paris,  le  21  juin  i9Q6, 

Mon  cher  général,  Tarticle  14  du  cahier  des  charges  du  16  mai 
1895,  pour  la  fourniture  des  effets  de  la  2«  portion  nécessaires 
aux  corps  de  troupes,  dispose,  conformément  d'ailleurs  aux 
prescriptions  de  l'article  26  du  règlement  du  16  novembre  1887- 
18  mars  1889,  que  les  décisions  des  commissions  de  réception 
sont  définitives  et  sans  appel. 

Cette  disposition  n'abroge  pas  l'article  54  du  cahier  des  charges 
générales  du  16  février  1895,  applicable  aux  fournitures  d'effets 
de  la  2«  portion,  qui  prévoit  que  «  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécution  du  service  ou  sur  l'interprétation  des 
clauses  des  cahiers  des  charges  et  du  marché  sont  décidées  admi- 
nistrât! vement,  c'est-à-dire  par  le  ministre,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  ». 

Les  adjudicataires  de  cette  fourniture  pourront  donc,  lorsqu'ils 
se  croiront  lésés  par  les  décisions  des  commissions  de  réception 
des  corps  de  troupes,  se  pourvoir  directement  devant  le  Ministre, 

Ce  recours  s'exerce  de  la  façon  suivante  : 

L'adjudicataire,  avisé  de  l'ajournement  ou  du  rejet  de  tout  ou 

AimÉB  1895.  N*  16.  71 
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partie  des  effets  présentés  et  des  motifs  de  cet  ajournement  on  de 
ce  rejet,  qui  devront  toujours  être  précisés  par  Tindicalion  de 
l'imperfection  constatée,  fera  connaître  au  corps,  dans  le  délai 
de  quatre  jours  (dernier  alinéa  de  l'article  14  précité),  s'il  a  Tiii- 
tention  de  se  pourvoir. 

A  défaut  de  déclaration  verbale  ou  écrite  de  sa  part  dans  le 
délai  ci-dessus,  il  sera  censé  avoir  accepté  le  bien-fondé  des  déci- 
sions de  la  commission. 

En  cas  de  pourvoi,  le  fournisseur  adressera  directement,  sur 
papier  libre,  au  corps  intéressé  un  mémoire  indiquant  le  nombre 
et  la  nature  des  effets  pour  lesquels  il  conteste  les  décisions  de  li 
commission  et  donnera  toutes  les  explications  qu'il  jugera  ntiles 
à  la  défense  de  ses  intérêts. 

Les  effets  dont  Tajournement  ou  le  rejet  sera  contesté  par  le 
fournisseur  seront  conservés  par  le  corps  sans  être  marqués. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  adminid- 
trative  du  corps  prélèvera  au  hasard,  à  titre  d'échantillon,  uo 
effet  dans  le  lot  ainsi  réservé. 

Si  les  effets  ont  été  ajournés  ou  rejetés  pour  des  défectaosites 
différentes,  n'existant  pas  sur  chacun  de  ceux  présentés  à  la  com- 
mission, le  lot  présenté  sera  divisé  en  catégories  correspondant 
aux  diverses  imperfections  qui  ont  motivé  l'ajournement  ou  ie 
rejet,  et  un  effet  sera  pris  au  hasard  dans  chaque  catégorie, 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  échantillons  prélevés  seront  munis  d'une  étiquette  signef 
par  le  sous-intendant  militaire,  indiquant  la  défectuosité  qui  a 
motivé  Tajournement  ou  le  rejet,  le  nombre  d^effets  ajournés  oj 
rejetés  pour  le  même  motif,  le  nom  de  Tadjudicataire,  la  désigna- 
tion du  corps,  la  date  de  la  décision  de  la  commission  de  r^ep- 
tion. 

Le  ou  les  échantillons  seront  envoyés  par  les  soins  des  corp< 
et  par  les  transports  de  la  guerre,  au  compte  du  budget  de  l'h^i- 
billement,  à  l'officier  d'administration  comptable  du  dépôt  de^ 
modèles  à  Thôtel  des  Invalides,  à  Paris,  qui  les  remettra  ai. 
comité  technique  de  l'intendance  militaire. 

Le  mémoire  de  l'entrepreneur,  accompagné  d'un  extrait  du  re 
gistre  des  délibérations  de  la  commission  de  réception  et,  s^il  v  a 
heu,  des  observations  de  cette  commission  et  du  conseil  d'admi- 
nistration, me  seront  transmis  directement  par  l'intermédiaire  di 
service  de  Tintendanoe. 

Le  président  du  comité  technique  de  l'intendance  militaire 
pourra  demander  directement  aux  directeurs  du  service  de  Tin- 
tendance  l'envoi  d'échantillons  supplémentaires  pris  dans  le  lot 
ou  dans  les  catégories  du  lot  réservé. 

Sur  le  vu  des  conclusions  du  comité,  je  ferai  connaître  aux 
directeurs  du  service  de  l'intendance  la  décision  que  j^anrai  pri^e 
et  qui  sera  notifiée,  par  les  soins  du  sous -intendant  militaire 
ayant  opéré  les  prélèvements,  d'une  part  au  conseil  d'adminis- 
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tration,  et  d'aolre  pari  à  radjodicataire.  Les  marques  réglemen- 
taires d'acceptation,  d'ajournement  ou  de  rejet  seront  alors  appo- 
sées sur  les  effets  réservés  suivant  les  indications  résultant  de  la 
notification  de  ma  décision. 

Les  effets  envoyés  au  dépôt  des  modèles  seront  retournés  ans 
corps  dès  que  le  comité  aura  terminé  son  examen. 

Sans  attendre  l'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin 
officiel^  je  vous  prie,  mon  cher  Général,  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  pour  que  toutes  les  dispositions  qu'elle  contient  soient 
coaimuniquëes  d'urgence  aux  personnes  et  sociétés  qui  ont  de- 
mandé à  prendre  part  aux  adjudications  prochaines  pour  la  four- 
niture des  effets  de  la  ^  portion. 

La  présente  dépèche  sera  lue  en  séance  d'adjudication  et  men- 
tion de  cette  lecture  sera  faite  au  procès-verbal  de  l'opération. 

Signé  :  G^  Zurloiden. 


N"*  204.  Hôte  ministérielle  relative  à  la  réoroanisation  des 
concours  dC admission  dans  le  corps  de  Fintenaance.  [Journal 
officiel  <it<  26  ;t<m  1895.] 

Paris,  le  »  juin  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes, 
pour  la  réorganisation  des  concours  d'admission  dans  le  corps 
de  rintendance  militaire  : 

Les  épreuves  du  concours  seront  divisées  en  deux  séries,  sépa^ 
rées  par  un  stage. 

Les  épreuves  de  la  première  série  auront  lieu,  chaque  année, 
dans  le  courant  d'octobre.  Elles  porteront  sur  Tinstruction  mili-*' 
taire  générale  et  sur  certaines  connaissances  nécessaires  pour 
aborder  avec  fruit  les  études  ultérieures.  Le  nombre  des  candi- 
dats à  admettre  sera  égal  à  celui  des  vacances  prévues  jusqu'au 
31  août  de  l'année  suivante. 

Les  officiers  admis  seront  détachés  de  leurs  corps  respectifs  et 
réunis,  à  Paris,  sous  la  direction  du  président  du  comité  technique 
de  l'intendance,  pour  y  suivre  des  cours  spéciaux  d'ordre  tech- 
nique et  professionnel.  Les  sous-intendants  chargés  des  divers 
services  de  Paris,  le  sous-intendant  professeur  à  l'Ecole  supérieure 
de  guerre,  le  directeur  de  TEcole  d'administration  militaire,  les 
fonctionnaires  faisant  partie  de  la  section  technique  du  comité 
de  l'intendance  et  l'ingénieur  des  services  administratifs  de  la 
guerre  seront  chargés  de  conférences  théoriques  et  pratiques  sur 
les  matières  ressortissant  à  leurs  attributions  respectives.  En 
outre,  des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  stagiaires  soient 
inscrits  à  l'école  libre  des  sciences  politiques.  Les  cours  ainsi  orga- 
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nisés  auront  ane  durée  de  dix  mois,  du  oommencemeot  de  no- 
vembre à  la  fia  d'août. 

Les  épreuves  de  la  deuxième  série  en  seront  le  conronneme^t. 
Elles  détermineront  le  classement  définitif  des  candidats  qui  fe- 
ront nommés  à  la  fin  d'août,  en  une  seule  promotion,  mais  pi: 
décrets  échelonnés,  s'il  y  a  lieu,  de  manière  à  leur  faire  preDi'^ 
rang  dans  l'ordre  du  classement. 

Toutefois,  les  officiers  proposés  au  titre  du  5^  tour  seront  n fir- 
mes aux  vacances  revenant  à  ce  tour,  sans  atteindre  la  fine: 
stage^  et  poursuivront  néanmoins  leurs  études  à  Paris,  dans  Icf 
mêmes  conditions  que  les  autres  candida^. 

En  cas  de  mobilisation,  les  stagiaires  seront  nommés  sans  exa- 
mens. 

Un  nouveau  programme  d'admission  sera  rédigé  en  eonsc- 
quence  des  dispositions  qui  précèdent.  Pour  le  prochain  concoarv 
les  épreuves  auront  lieu  d'après  le  programme  du  15  mai  189i. 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  1  à  4.  —  Sans  cbangemenL 

Chap.  5.  —  Les  candidats  devront  s'attacher  à  bien  connairrf 
l'esprit  des  institutions  et  le  fonctionnement  général  des  se^vic^-< 
C'est  dans' ce  sens  que  les  questions  seront  posées.  La  connais- 
sance complète  du  détail  administratif  ne  sera  pas  exigée. 

Cbap.  6.  —  Supprimé. 

La  connaissance  delà  langue  allemande  est  rendue  faculiative 
le  tbème  allemand  est  supprimé. 

Les  deux  examens  oraux  sur  les  matières  du  programqie  por- 
teront, savoir  :  le  premier,  sur  les  chapitres  1,  2  et  4;  le  second, 
sur  les  chapitres  3  et  5. 

L'énumération  des  ouvrages  à  consulter,  donnée  en  annext  . 
la  fin  du  programme  du  15  mai  4892,  ne  doit  pas  faire  consideri>r 
aux  candidats  comme  indispensable  l'étude  de  tous  ces  ouvraç-'i, 
dont  quelques-uns  sont  difficiles  à  se  procurer,  ou  ne  se  trouv*  u\ 
pas  dans  les  bibliothèques  de  garnison.  Il  est  recommandé  a::\ 
fonctionnaires  de  l'intendance  de  donner  aux  officiers  qai  \e\\r 
en  font  la  demande  tous  renseignements  utiles  à  ce  sujet  et  touicf> 
indications  complémentaires  pouvant  faciliter  leur  préparation. 

Le  concours  de  1895  aura  lieu  le  i«'  octobre  prochain. 

Par  dérogation  aux  dispositions  finales  de  l'article  93  de  l'in- 
struction sur  le  service  courant,  les  états  de  proposition  pourr 'u' 
être  adressés  au  Ministre  jusqu^au  1®'  septembre,  dernier  dt>  .li 
La  condition  d'ancienneté  de  grade  prévue  au  paragraphe  1 
même  article  ne  sera  plus  exigée. 


-^o- 
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N^  20o.  Décret  modifiant  le  décret  du  31  octobre  i692jportant 
règlement  sur  le  service  de  santé  de  l'armée  en  campagne. 
[B.  0.,p.  r.,  p.  801.] 

Paris,  Ie12aTriH895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  du  16  mars  4882>  sur  radministration  de  rarmée, 
modifiée  par  la  loi  du  1®' juillet  1889; 

Ya  le  décret  du  10  octobre  1887»  relatif  à  rorganisatîon  du 
train  des  équipages  militaires  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1889,  portant  règlement  sur  le 
service  de  santé  de  l'armée  à  l'intérieur  ; 

Yu  le  décret  du  31  octobre  1892,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice de  santé  de  l'armée  en  campagne; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  Le  2»  alinéa  de  Tarticle  13,  Tarticle  14,  le  !•' alinéa 
de  l'article  15,  les  4^  et  13®  alinéas  de  l'article  24,  l'article  29  du 
décret  du  31  octobre  1892  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  13  (2«  alinéa). 

«  Il  a  autorité  sur  tout  le  personnel  du  service  de  santé,  em- 
ployé dans  les  ambulances  ou  hôpitaux  compris  dans  sa  direc- 
tion. » 

Article  14. 

«  Le  directeur  ou  le  chef  de  service  est  investi  dans  les  condi- 
tions de  l'article  13,  à  Tégard  des  médecins  des  corps  de  troupe 
et  de  tout  le  personnel  du  service  de  santé  employé  soit  à  la 
direction,  soit  dans  les  formations  sanitaires,  des  pouvoirs  disci- 
plinaires attribués  aux  officiers  du  grade  dont  il  a  la  correspon- 
dance. » 

Article  15  (!*'  alinéa). 

«  Les  directeurs  ou  les  chefs  de  service  reçoivent  les  mémoires 
de  proposition  pour  Tavancement  dans  la  hiérarchie,  ainsi  que 
pour  l'admission  et  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur  et 
pour  la  médaille  militaire,  établis  nar  les  médecins  chefs  des 
hôpitaux  et  ambulances  et  par  les  cnefs  du  service  de  sauté  de 
l'arrière  en  faveur  de  tout  le  personnel  du  service  de  santé  placé 
sous  leurs  ordres.  » 

AimtB  1895,  N«  18.  72 


—  i058  — 

Article  24  (4^  alinéa). 

«  Le  médecin  chef,  lorsqu'il  a  un  grade  correspondant  à  celui 
d'officier  supérieur,  a  sur  tout  le  personnel  permanent  ou  auxi- 
liaire du  service  de  santé,  affecté  à  la  formation  sanitcdre,  les 
droits  disciplinaires  d'un  chef  de  corps  ;  lorsqu'il  est  d'un  autre 

S  rade,  il  a  ceux  attribués  par  le  règlement  sur  le  service  intérieti- 
es  corps  de  troupe  à  l'officier  chef  de  détachement  du  gr^àz 
correspondant  au  sien.  » 

13»  alinéa. 

(c  II  a  l'initiative  des  propositions  pour  l'avancement  dans  la 
hiérarchie  et  pour  l'admission  ou  Tavancement  dans  la  Légioc 
d'honneur  ainsi  que  pour  l'obtention  de  la  médaille  militaire  en 
faveur  de  tout  le  personnel  du  service  de  santé  sous  ses  ordres,  y 
compris  les  hommes  de  troupe  momentanément  détachés,  j» 

Articus  29. 

((  Des  détachements  du  train  des  équipages  militaires  soct 
affectés  aux  ambulances  et  aux  hôpitaux  de  campagne  pour  li 
conduite  des  voitures  et  des  mulets  de  bât. 

a  Ces  détachements,  commandés  par  un  officier,  un  sons-ofli- 
cier  ou  un  brigadier,  relèvent  de  leur  chef  hiérarchiqoe  po!ir 
l'administration,  la  discipline  et  le  service  intérienr.  Le  commaih 
dant  du  détachement  veille  au  bon  entretien  des  moyens  «i. 
transport.  Il  fait  effectuer  les  réparations  urgentes  ou  celles  qui 
est  autorisé  à  faire  d'après  les  instructions  du  service  de  Tar- 
tillerie.  Il  provoque  les  remplacements  nécessaires. 

«  Les  mutations  qui  se  produisent  dans  le  détachement  et  D'> 
tamment  celles  relatives  à  son  chef  sont  portées  à  la  comtai<- 
sance  du  médecin  chef  de  la  formation  sanitaire  par  la  voie 
hiérarchique.  Les  détachements  du  train  dont  il  s'agit  reçoivent 
du  médecm  chef  de  la  formation  sanitaire  à  laquelle  ils  sont  rat- 
tachés des  ordres  verbaux  ou  écrits  pour  tout  ce  qui  concerne 
Texécution  du  service  de  la  formation  sanitaire,  tel  qu'il  est  dé- 
fini ci-après  pour  la  police  et  la  discipline  générale. 

ff  Leur  service  consiste  à  assurer  : 

«  i®  Au  combat,  la  conduite  des  convois  de  voitures  on  de 
mulets  de  bât  chargés  d'évacuer  les  blessés  des  postes  de  secours 
ou  de  l'ambulance  ; 

«  20  Dans  les  autres  circonstances,  la  conduite  des  voi tores  el 
des  animaux  de  bât  des  ambulances  et  des  hôpitaux  de  cam- 
pagne. 

c  Les  officiers  du  train  et  les  chefs  de  détachement  peuvent, 
en  outre,  être  chargés,  sll  y  a  lieu,  de  procéder  aux  requissions 
des  voitures  ainsi  que  des  oojets  nécessaires  pour  adapter  ces  voi- 
tures au  transport  des  blessés. 
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«  Ils  peuvent  être  employés  par  le  médecin  divisionnaire  à  re- 
Danaltre,  en  ce  qui  concerne  leur  service  spécial»  l'emplacement 
es  postes  de  secours. 

«  En  conséquence,  les  détachements  du  train  sont  neutralisés, 
Ls  reçoivent  du  médecin  chef  de  la  formation  sanltaise  à  laquelle 
Is  appartiennent  les  brassards  de  neutralité  qui  leur  sont  néces- 
aires. 

«  Les  propositions  pour  l'avancenient  ou  les  décorations  en 
àveur  du  personnel  du  train  des  équipages  sont  établies  par  le 
^bef  du  détachement  et  annotées  par  le  médecin  chef  de  là  for- 
nation  sanitaire.  Ce  dernier  a,  en  ûuire«  le  devoir  de  signaler  à 
'autorité  militaire  dont  il  relève  (commandant  la  division  ou  le 
îorps  d'armée)  les  militaires  de  tous  grades  de  ce  détachement 
]ui  ini  paraissent  mériter  une  récompense. 

«  Le  médecin  chef  s'adresse  également  à  l'autorité  militaire 
lont  il  relève  pour  obtenir  la  répression  des  infractions,  com- 
[uises  par  le  chef  de  détachement  du  train,  aux  ordres  verbaux 
3U  écrits  qu'il  lui  a  donnés  en  ce  qui  concerne  le  service  du  déta- 
chement du  train  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus,  la  police  et  la  dis- 
zlpiine  générale.  Le  «rapport  qu'il  établit  à  ce  propos  doit  faire 
ressortir  les  circonstances  dans  lesquelles  le  fait  s'est  produit  et 
Les  conséquences  «qu'il  peut  avoir  ou  qu'il  a  eues  effectivement 
pour  les  malades  et  les  blessés. 

ce  En  cas  d'attaque  d'une  formation  sanitaire  ou  d^'un  groupe' 
dépendant  d'une  formation  sanitaire  dans  un  pays  où  la  conven- 
tion 'ie  Genève  est  en  vigueur,  le  commandant  dir  détacliement 
du  ti  aln  ne  devra,  dans  aucun  cas,  prendre  des  mesures  qui 
puissent  faire  perdre  aux  malades  et  blessés  le  bônéfice  de  la  neu- 
tralité, 

c(  Le  médecin  chef  xesterA  seul  juge  4es  mesures  de  sûreté 
indispensables*  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  «hargé  de  rexéontâon  du 
présent  déevet. 

FaU  à  Paria,  le  12  avxil  189S. 

Par  le  Prémdent  de  la  République-: 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :€[>!  ZvmmiMXf. 


Siyné  :  Félix  PAURE. 
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N«  206.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  du  règlemeK 
sur  e organisation  et  remploi  du  service  vélocipédique  dcui 
Farmée,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  583.] 

Paris,  le  «6  avril  189R. 

Mon  cher  Général,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser. . . . .  ex- - 
plaires  d'un  règlement  du  5  avril  1893,  sur  1  organisation  et  l  ^-- 
ploi  du  service  vélocipédique  dans  l'armée.  ... 

Ce  règlement  annule  et  remplace  le  règlement  provisoire  :. 

Aucune  modification  essentielle  n'a,  d'ailleurs,  été  appor- 
aux  dispositions  qui  visaient  les  effectifs,  l'affectation  et  l  acci  • 
nistration  des  vélocipédistes  ;  mais  les  épreuves  imposées  pour  - 
recrutement  ont  été  simplifiées  par  la  suppression  de  1  exam  : 
oral,  qui  faisait  reculer  beaucoup  de  candidats  et  aaqae!  i- 
commandants  de  corps  d'armée  attribuaient,  en  partie,  le  dét: 
constaté  dans  les  effectifs  réglementaires.     „  ^.     _    ^, 

La  question  du  matériel  fait,  au  contraire,  1  objet  de  dispositi  :♦ 
entièrement  nouvelles;  il  a  paru  en  effet  nécessaire  de  réali^* 
dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  l'unité  de  machine,  c.:- 
dition  indispensable  au  bon  fonctionnement  du  service  en  cai.- 
naene  et  à  la  rapidité  des  réparations.  ^ 

Dans  ce  but,  le  règlement  du  5  avril  1895  autorise  les  corps . 
troupe  à  acheter  au  service  de  l'artillerie  des  machines  du  iy. 
réglementaire  au  compte  de  leur  masse  de  harnachement  et  : 
ferrage.  Ces  machines,  que  les  corps  utiliseront  aux  nianœnvr-> 
seront  mises  le  reste  de  l'année  à  la  disposition  des  offic;.- 
moyennant  un  abonnement  dont  le  prix  fera  retour  à  la  ma  • 
pour  l'indemniser  de  son  avance.  Les  corps  pourront  arn- 
ainsi  à  constituer  assez  rapidement  le  matériel  de  guerre  dont 
750  bicyclettes  sorties  des  ateliers  de  Tartillcrie  forment  act;:r 

lement  le  noyau.  *       «         * 

Ce  système  d'abonnement  présentera,  en  outre,  1  avantage  : 
développer  chez  les  officiers  le  goût  d'un  exercice  utile  a  Tint*: 
général  de  Tarmée  :  il  est  hors  de  doute,  en  effet,  qu'anssi  \  * 
dans  les  états-majors  que  dans  les  corps  de  troupe,  an  ofti:  : 
vélocipédiste  pourra  souvent  rendre  des  services  très  importa:.  - 
en  campagne. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner,  en  ce  ç. 
vous  concerne,  les  ordres  nécessaires  coup  que  les  preacripU*  : 
du  règlement  ci-annexé  puissent  recevoir  le  plus  tôt  possible  le.: 
exécution. 

Signé  :  G^  Zubuhder. 
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N^  207.  Rèalement  du  5  avril  1895  sur  P organisation  et 
remploi  au  service  vélocipédique  dans  C armée.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  384.] 

PREMIÈRE  PARTIE. 

BASES  DE  L'ORGAMISATION  ET  PRINCIPES  GÊNÉRAUZ. 

Art.  1".  Les  vélocipédistes  militaires,  aux  armées^  sont  avant 
tout  des  estafettes,  chargées  d'assurer  entre  les  états-majors, 
corps  de  troupe  et  services,  la  transmission  des  ordres,  comptes 
rendus  et  communications  de  toute  nature. 

Ils  peuvent  encore  être  utilisés  : 

—  Soit  isolément  ou  en  petits  groupes,  comme  agents  de  ren- 
seignements; 

—  Soit  exceptionnellement,  en  groupes  plus  importants,  con- 
stituant alors  des  détachements  d'éclaireurs  ou  de  partisans  à 
marche  rapide. 

Art.  2.  Les  vélocipédistes  sont  tirés  des  hommes  d£  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  qui,  provisoirement,  seront  tenus  d'ap- 
porter leur  machine,  dans  les  conditions  prévues  par  les  disposi- 
tions transitoires,  articles  48  et  suivants. 

Art.  3.  L'Etat  met,  en  temps  de  paix,  à  la  disposition  des 
corps  de  troupe  un  certain  nombre  de  machines,  les  unes  à  titre 
gratuit,  les  autres  a  titre  onéreux. 

Les  premières  sont  montées  par  les  hommes  de  l'armée  active 
et  utilisées  pour  le  service  général  du  corps. 

Les  secondes  sont  réservées  aux  officiers,'  dans  les  conditions 
du  système  d'abonnement  défini  aux  articles  35  et  36,  afin  de 
développer  chez  eux,  dans  l'intérêt  du  service,  le  goût  de  la  vélo- 
cipédie. 

Les  machines  des  deux  catégories  constituent  le  matériel  des- 
tiné à  assurer  le  service  vélocipédique  aux  manœuvres  d'au- 
tomne et  à  la  mobilisation. 

Art.  4.  En  campagne  et  aux  manœuvres,  les  divers  cas  dans 
lesquels  on  peut  employer  les  estafettes  vélocipédistes  se  ratta- 
chent aux  trois  situations  :  en  marche,  en  stationnement,  au 
combat. 

Art.  5.  Pendant  les  marches,  la  principale  mission  des  véloci- 
pédistes est  de  relier  à  la  colonne  les  différents  échelons  du  service 
de  sûreté  de  première  ligne  et  Tavant-garde,  les  flanc-gardes  et 
les  colonnes  parallèles. 

Leur  emploi  dans  l'intérieur  de  la  colonne  est  subordonné  à  la 
largeur  delà  route  et  aux  formations  de  marche;  il  ne  constitue, 
en  tout  eas,  qu'un  service  accessoire. 

Qncmd  les  corps  quittent  les  routes^  ils  évitent  d'engager  à  leur 


suite  dans  les  champs  les  vélocipédistes  :  ceux-ci  pro&ient  c 
sentiers  qui  conduisent  dans  la  même  direction,  pour  se  maki*:: 
à  portée  de  recevoir  et  de  transmettre  ub  ordre. 

Art.    6.    Pendant  le    stationnement,  les  vélocipédistes  v 
chargés  de  la  correspondance  entre  les  divers  canton nemen S 
y  aura  souvent  intérêt  à.  organiser  le  service  par  gite  de  can 

nement. 

Aux  avant-postes,  3s  assurent  la  liai8e&  de»  dilTérents  éch 
entre  eux  et  avec  le  corps  principal. 

Art.  1.  Pendant  le  combat,  les  vélocipédistes  servent  princ. 
louent  à  relier  les  états-majors  entre  eux  et  à  organiser  - 
communications  avec  l'arrière* 

Dans  la  zone  de  l'action  proprement  dite,  leur  emploi  est 
cément  très  restreint  :  cette  zone  n'est  pas  leur  domaine,  p«i- 
les  troupes  ont  quitté  les  routes  et  recherchent  tous  les  accidt . 
du  terrain. 

Sauf  des  circonstances  particulières,  dès  qu'une  tronpe  p-^-* 
la  formation  de  combat,  ses  vélocipédistes  sont  groupes  le  : 
près  possible  de  la  réserve,  sur  une  route. 

Art.  8.  Le  commandement  est  juge  de  l'opportunité  de  ren- 
des vélocipédistes  dans  les  conditions  prévues  au  dernier  j  - 
graphe  de  l'article  t. 

Leur  vitesse  exceptionnelle,  leur  aptitude  à  fournir  en  peu 
temps  de  longs  trajets,  le  silence  de  leur  marche  sont  des  3«  : 
tages  susceptibles  d'être  utilisé». 

Les  détachements  d'ôclaireurs  ou  de  partisans  vélocîpe.!- 
seront  généralement  placés  sous  les  ordres  d'un  ofBcier  sac;. . 
monter  à  bicyclette. 

Art.  9..  L'officier  vélocipédiste  isolé  peut,  en  outre,  dans  1 
des  cas  et  particulièrement  dans  le  service  d'état-major,  -!. 
chargé  de  missions  spéciales  importantes. 

Les  chefs  d'état-major  et  les  chefs  de  corps  devront  favorise- 
développement  d'un  exercice  utile  à  l'intérêt  général  de  l'arr  - 

Dans  cet  ordre  d'idées,  ils  s'attacheront  au  fonctionn»^:. 
large  et  régulier  du  système  d'abonnement  défini  aux  artici.^ 
et  36  du  présent  règlement. 

Art.  10.  En  temps  de  paix,  un  service  vélocipédique  de  \\ 
fonctionne  dans  les  places  où,  en  raison  de  l'effectif  de  la  fir 
son,  du  nombre  et  de  l'importance  des  services  et  de  la  longe:  .- 
des  distances,  les  plantons  à  pied  et  à  cheval  peuvent  être  a: 
ment  remplacés  par  des  v^oeipôdistes. 

La  désignation  de  ces  places  est  ftdte  par  les  commandante  : 
corps  d'armée. 

Art.  11.  En  temps  de  guerre,  les  gouverneurs  des  place-  r 
camps  retranchés  auront  toute  latitude  pour  y  oi^aniser  le  s- :• 
vice  vélocipédique,  suivant  les  ressources  locales  et  les  besoin-  « 
prévoir. 
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fl  en  sera  de  même  pour  les  commandants  de  secteurs  côtiers 
et  les  commandants  des  gîtes  d'étapes  qui  auront  souvent  intérêt 
ài  développer  leurs  moyens  de  correspondance  et  de  renseigne- 
laents. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

mUANISATIOH  BU  SERVICE  VËLOGIPfiDIQQf  DANS  L'ABM££. 


CHAPITRE  P'. 

EFFECTIFS. 

Art.  12.  En  campagne,  l'effectif  des  véiocipédistes  de  chaque 
état-major,  corps  de  troupe  ou  service,  est  fixé  par  le  tableau 
annexé  au  présent  règlement. 

Pendant  les  manœuvres  d'automne,  le  service  vélocipédique 
est  constitué  sur  les  mêmes  bases  qu*en  campagne. 

Art.  13.  L'effectif  des  hommes  nécessaires  au  fonctionnement 
du  service  vélocipédique  dans  les  places  (art.  10)  est  fixé  par  les 
eommandants  de  corps  d'armée. 

Ces  hommes,  pris  parmi  ceux  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale qui  sont  pourvus  du  brevet  de  vélocipédiste  (art.  20),  sont 
convoqués  par  ordres  d'appel  échelonnés;  ils  apportent  leur 
machine. 

CHAPITRE  II. 

É£CKOTEMENT  ET  AFFECTATION  DES  VÉLOQPÉDISTES. 

Art.  44.  Les  véiocipédistes  sont  désignés  par  les  généraux  com< 
mandants  de  corps  d'armée  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
parmi  les  hommes  ayant  obtenu  le  brevet  de  vélocipédiste  à  la 
suite  d'une  épreuve  spéciale. 

Art.  15.  Cette  épreuve  est  organisée,  sur  Tordre  du  général 
commandant  le  corps  d'armée,  dans  les  places  où  l'effectif  de  la 
garnison  permet  la  constitution  de  la  commission  d'examen. 

La  commission  se  compose  de  trois  membres  :  un  capitaine  et 
deux  lieutenants  ou  sous-lieutenants.  Elle  est  assistée  d'un  mé- 
decin militaire. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  médecin  sont  désignés 
par  le  commandant  d'armes. 

Art.  16.  Les  épreuves  ont  lieu  en  principe  une  fois  par  an. 
Toutefois,  les  commandants  de  corps  d^'àrmée  demeurent  libres 
d'en  augmenter  le  nombre  ou  de  les  supprimer,  suivant  que  les 
effectifs  des  véiocipédistes  sont  en  déficit  ou  en  excédent. 

Le  déplacement  des  candidats  ne  leur  donne  droit  à  aucune 
indemnité;  par  suite  il  y  aura  généralement  intérêt  à  procéder 
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aux  épreuves,  pendant  les  périodes  de  convocation  des  réser- 
vistes et  des  territoriaux. 

Art.  17.  Peuvent  prendre  part  à  l'épreuve,  les  hommes  de 
l'armée  active  dans  leur  dernière  année  de  service  et  les  hommes 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

Ceux  qui  sont  présents  sous  les  drapeaux  adressent  lear  de- 
mande à  leur  chef  de  corps  ;  les  autres  l'adressent  an  comman- 
dant du  bureau  de  recrutement  de  leur  domicile  ou  de  lear  rési- 
dence. 

Art.  18.  Pour  être  admis  à  Tépreuve  le  candidat  doit  : 

i»  Justifier  devant  la  commission  qu'il  possède  une  instructioa 
primaire  élémentaire  (lecture,  écriture,  calcul),  et  qu*il  est  ^.t 
état  de  se  servir  pratiquement  d'une  carte  routière; 

2^  Etre  reconnu,  par  le  médecin  adjoint  à  la  commission,  apte 
à  l'emploi  de  vélocipédiste  (i). 

Art.  19.  L'épreuve  consiste  en  un  parcours  de  60  kilomètres  ea 
terrain  moyennement  accidenté.  Ce  parcours  doit  être  accom^  i 
en  moins  de  6  heures.  Il  est  exécuté  sur  une  bicyclette  amen.'r; 
par  le  candidat. 

La  commission  doit  s'assurer,  en  outre,  que  les  candidats  son' 
en  état  de  démonter  et  de  remonter  les  principales  pièces  de  le;:r 
machine. 

Elle  se  fait  présenter  leur  livret  individuel,  ainsi  que  les  bre- 
vets ou  diplômes  qu'ils  ont  pu  obtenir  dans  les  concours  ou  aa* 
près  des  diverses  sociétés  vélocipédiques. 

Art.  20.  La  commission  formule,  par  une  note  de  0  à  20,  qi 
n'est  pas  communiquée  aux  candidats,  son  opinion  sur  la  valeur 
de  chacun  d'eux,  en  tenant  compte  de  ses  diverses  qualités  (con- 
duite, intelligence,  instruction,  connaissances  mécaniques  spé- 
ciales, vigueur  physique,  etc..)  en  même  temps  que  de  la  rapi- 
dité du  parcours  d'épreuve,  eu  égard  au  type  et  au  poids  de  h 
machine. 

Elle  élimine  les  candidats  insuffisants  et  dresse  une  liste  de 
classement  de  ceux  qu'elle  reconnaît  aptes  à  l'emploi  de  véloci- 
pédiste. 


(1)  Nota.  —  Ce  médecin  s'assure  que,  en  dehors  des  conditions  générales  d*âptit:j* 
physique  prévues  par  l'instruction  du  13  mai  4894,  le  candidat  réunit  encore  les  &ii- 
Tantes  : 

Avoir  une  intégrité  absolue  des  organes  de  la  respiration,  une  poitrine  large  et  bi': 
développé?; 

Ne  présenter  aucune  affection  du  cœur; 

Ne  pas  être  prédisposé  aux  hernies; 

Ne  pas  présenter  de  varices  ou  de  varicocèle; 

N'être  atteint  d'aucune  affection  articulaire,  qui  paisse  apporter  une  gène  qoelcenqo^ 
aux  mouvements  des  membres  inférieurs  ; 

Avoir»  sans  daltonisme,  une  acuité  visuelle  normale,  au  moins  pour  Ton  des  deui 
jeux,  et  égale  à  un  demi  pour  l'autre;  la  correction  par  des  verres  ne  sera  admise  ^ue 
pour  les  myopes  et  jusqu'à  la  limite  de  quatre  dioptries. 
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Le  président  de  la  commission  établit,  signe  et  remet  immédia- 
i^ement  à  chacun  de  ces  derniers  un  brevet  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  règlement;  il  fait  porter  la  mention  «  breveté 
^vélocipédîste  »  sur  le  livret  individuel,  à  la  rubrique  «  instruc- 
tions, stages  et  emplois  spéciaux  ». 

La  liste  des  brevetés  est  transmise  au  général  commandant  le 
oorps  d'armée,  qui  en  adresse  des  extraits  aux  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  intéressés. 

La  mention  «  breveté  vélocipédiste  »  est  inscrite  sur  le  livret 
xnatricule  de  l'homme,  au  verso  de  la  couverture,  dans  la  colonne 
«  Observations  »  de  l'état  de  notes. 

~*  Art.  21.  Les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  peuvent 
déléguer  aux  officiers  généraux  sous  leurs  ordres  tout  ou  partie 
de  leurs  attributions^  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  vélo- 
cipédistes. 

Art.  22.  Ils  décident  de  l'affeotation  des  vélocipédistes  suivant 
les  besoins  des  états-majors,  corps  ou  services. 

Cette  décision  est  portée  à  la  connaissance  des  chefs  de  corps 
ou  de  service  intéressés  et  des  bureaux  de  recrutement. 

Mention  en  est  faite  sur  les  livrets  matricules  des  hommes. 

Art.  23.  Les  vélocipédistes  des  corps  de  troupe  sont  affectés  à 
ces  corps. 

Ceux  des  états-majors  ou  services  sont  affectés  aux  sections  de 
secrétaires,  de  commis  et  ouvriers  et  d'infirmiers. 

Dans  le  cas  où  ces  états  majors  ou  services  ne  sont  pas  station- 
nés avec  la  portion  principale  desdites  sections,  les  vélocipédistes 
qui  leur  sont  attribués  comptent  dans  ces  sections,  mais  sont  mo- 
bilisés par  les  soins  d'un  corps  de  la  garnison. 

Art.  24.  Les  vélocipédistes  gradés  conservent  leur  grade  de  ca- 
poral ou  de  sous-officier. 

Toutefois,  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs  et 
les  fourriers  qui  voudraient  être  affectés  comme  vélocipédistes 
doivent  être  remis  sergents  ou  maréchaux  des  logis  au  moment 
de  leur  affectation. 

Les  adjudants  ne  sont  pas  admis  à  se  présenter  comme  véloci- 
pédistes. 

Art.  25.  Les  vélocipédistes  comptent  dans  leurs  unités  en  sus 
des  effectifs  de  guerre. 

CHAPITRE  ni. 

HABILLEMENT,  ÉQUIPEMENT  ET  ARMEMENT  DES  VÉLOCIPÉDISTES. 

Art.  26.  L'habillement  des  vélocipédistes  de  tous  les  états-ma- 
jors, oorpff  de  troupe  et  services,  comporte  les  effets  indiqués 
ci-après  : 

i^  Manteau  à  capuchon  en  drap,  du  modèle  des  chasseurs 
alpins  ; 


.1 
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2^  Yareuse-dolmaD,  du  modèle  des  chasseurs  alpins,  a*. 
attribut  géoéral  sui  le  collet  (vélocipède). 

Brassard  en  drap  de  la  coulear  du  fond  de  la  yareuae  a\ 
attribut  spécial  et  numéro  (voir  l'annexe  au  présent  règlemen: 
boutons  et  insignes  de  grade  du  modèle  général  de  l'infantem 

3<>  Jersey  du  modèle  des  chasseurs  alpins; 

40  PaBitalon  de  drap  garance  du  modèle  de  riofanterie; 

5^  Ceinture  de  laine  du  modèle  des  chasseurs  alpins; 

6^  Képi  du  modèle  de  Tinfanterie. 

Les  vélocipédistea  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied  conserr;-. 
les  boutons  et  les  insignes  de  grade,  ainsi  qne  le  pantalon  e' 
coiffure  de  leur  corps. 

Art.  27.  Les  vélocipédistes  sont  pourvus  des  effets  de  I^: 
réglementaires.  Toutefois,  ils  ont  en  plus  une  cravate  de  > 
change,  et  leurs  deux  chemises  sont  en  flanelle  de  coton  avec: 

Art.  28.  Chaaue  véiocipédiste  est  pourvu  de  deux  paires  : 
chaussures  réglementaires  du  modèle  dit  «  de  repos  »   et  d'i 
paire  de  jambières  en  toile  imperméable. 

Art.  29.  L^équipement  comprend  : 

io  L'étui-musette  du  modèle  réglementaire; 

2^  Un  sac  à  dépèches  ; 

30  La  cartouchière,  du  modèle  de  la  cavalerie,  maintenue  r 
une  courroie-ceinture  ; 

40  Le  petit  bidon  avec  quart  adhérent,  du  modèle  de  la  ci' , 
lerie; 

5<>  Le  havresac,  du  modèle  réglementaire  pour  les  troup>  - 
pied;  cet  objet  est  porté  sur  les  voitures. 

Art.  30.  L'armement  est  constitué  par  la  carabine  de  cava  t'. 
modèle  1890;  elle  est  protégée  par  une  gaine  de  cuir  arrimée  ^- 
la  machine. 

Les  munitions  comprennent  18  cartouches. 

Art.  31.  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  à  rhal*  . 
ment,  à  Téquipement  et  à  Tarmement,  ne  s'appliquent  qu'-. 
hommes  définitivement  affectés  comme  vélocipédistes  et  coc^^ 
qués  pour  les  manœuvres  d'automne,  ou  en  cas  de  mobilisât)  : 

Dans  tous  les  antres  cas,  les  hommes  employés  comme  rel  v 
pédistes  conservent  la  tenue  de  leur  corps  :  ils  montent  sa-^ 
armes  et,  daas  les  troupes  à  cheval,  ils  font  usage  du  pant^i.. 
sans  basane  et  d'une  chaussure  d'homme  à  pied. 


CHAPITRE  IV. 

DU  HAl^IGL  A  EMPLOTBR. 

Art.  32.  Le  t3rpe  de  machine  employé  dans  l'armée  est  u: 
bicyclette  de  route,  dont  le  modèle  est  détermioé  par  le  Minislr 
sur  la  proposition  du  service  de  rartillerie. 
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Les  bicyclettes  réglemeDtairea  sont  confcctioanées  par  les  soins 
<ie  ce  service. 

Art.  33.  Les  machines  fournies  par  TËtat  à  titre  gratuit  (art.  3) 
sont  délivrées  à  raison  de  : 

Deux  par  régiment  d'infanterie,  do  génie,  d'artillerie  et  par 
betaiiUocir  foirmaat  corps  (ceux  d'infanterie  légère  d'Afrique  excep- 
tés); une  par  régiment  de  cavalerie  et  par  escadron  du  train  des 
ôqnipages  militaires. 

Art.  M.  Les  machines  fournies  par  l'Etat  à  titre  onéreux  (art.  3) 
sont  délivrées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  corps  de  troupe  sont  autorisés  à  acheter  au  service  de  Tar- 
tîUerie,  au  compte  de  leur  masse  de  harnachement  et  de  ferrage, 
un  certain  nombre  de  bicyclettes.  Les  demandes,  visées  par  le 
sous-intendant  chargé  de  la  surveillance  de  la  masse,  sont  cen- 
tralisées par  ks  commandants  de  corps  d'armée  et  transmises  au 
Ministre,  qui  statue. 

La  valeur  des  bicyclettes  acquises  par  les  corps  de  troupe  est 
rembomrsée  au  service  de  l'artillerie,  d'après  un  tarif  fixé  par  le 
Ministre,  au  moyen  d'an  versement  au  Trésor. 

Les  corps  rentrent  eiix-mêi»es  dans  leurs  avances  au  moyen 
du  système  d'abonnement  pour  les  officiers,  défini  à  l'article 
suivant. 

Art.  3o.  Les  officiers  et  assimilés  sont  autorisés  à  prendre  des 
bicyclettes  par  abonnement. 

Cet  ed)onnement  ne  peut  porter  sor  une  durée  inférieure  à  trois 
mois. 

•    La  délivrance  des  bicyclettes  aux  officiers  de  troupe  est  autori- 
sée par  le  chef  de  corps. 

Les  officiers  d'état-major,  les  officiers  sans  troupe  et  assimilés, 
désireux  d'obtenir  des  bicyclettes  par  abonnement,  doivent  s'a- 
dresser aux  commandants  des  corps  de  troupe. 

Le  prix  de  l'abonnement,  décompté  sur  le  taux  de  9  francs  par 
mois,  est  versé  à  la  masse  de  harnachement  et  ferrage  du  corps 
livrancier. 

Si  l'officier  appartient  au  corps,  ce  versement  est  fait  directe- 
ment et  tous  les  mois  par  le  trésorier  au  moyen  d'une  retenue 
opérée  sur  la  solde. 

Si  l'officier  n'appartient  pas  au  corps,  il  opère  le  versement  tous 
las  trois  mois  au  Trésor,  pour  faire  retour  à  la  masse. 

Les  versements  ont  lieu  à  terme  échu. 

Art.  36.  L'abonnement  aux  bicyclettes  souscrit  par  les  officiers 
cesse  de  plein  droit  lorsaue  ces  bicyclettes  sont  employées  par  le 
corps  aux  manœuvres  d  automne,  ou  requises  à  la  mobilisation. 
En  cas  de  mutation  d'an  moins  quinze  jours,  l'officier  a  la  latitude 
de  conserver  son  abonnement  ou  d'y  renoncer.  Lorsque  Tabon- 
nement  est  interrompu,  le  débours  à  mettre  à  la  charge  de  l'of- 
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ficier  est  calculé  sur  le  taux  de  0  fr.  30  par  jour,  d'après  le  temps 
pendant  lequel  la  machine  a  été  mise  effectivement  à  sa  disposi- 
tion. 

Art.  37.  Les  ofâciers  sont  autorisés  à  monter  en  tenae. 

Art.  38.  En  cas  de  mobilisation,  toutes  les  bicyclettes  fonrnk* 
par  TEtat  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  sont  employé-rf 
à  constituer  le  service  vélocipédique.  Les  commandants  de  corpi 
d'armée  disposent  des  machines  qui  peuvent  se  trouver  en  excé- 
dent de  l'effectif  réglementaire  dans  un  corps  de  troupe  et  les 
affectent  à  un  corps  présentant  du  déficit.  Les  machines  ainsi 
prélevées  sont  remboursées  au  corps  par  l'Etat,  après  estimation 
et  en  tenant  compte  de  la  moins-value. 

Art.  39.  Les  vélocipédistes  convoqués  pour  le  service  de  place, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  13,  sont  tenus  d'ap- 
porter une  machine  de  route  ou  de  demi-route,  ainsi  que  les  ac- 
cessoires et  pièces  de  rechange  nécessaires. 

A  leur  arrivée,  ces  machines  sont  examinées,  vérifiées  et,  pour 
éviter  toute  contestation  ultérieure,  évaluées  par  une  commission 
désignée  à  cet  effet  par  le  commandant  d'armes.  Cette  commis- 
sion comprend  deux  officiers  et  un  chef  armurier. 

Lorsque  la  machine  n'est  pas  jugée  susceptible  de  faire  un  bon 
service,  la  convocation  de  l'homme  comme  vélocipédiste  est  an- 
nulée et  il  accomplit  une  période  d'instruction  à  l'époque  normale 
de  rappel  de  ^a  classe  et  dans  les  conditions  ordinaires. 

Art.  40.  En  temps  de  guerre,  les  bicyclettes  appartenent  à  des 
particuliers  sont,  s'il  est  nécessaire,  réquisitionnées  conformé- 
ment aux  dispositions  prévues  à  l'article  17  du  décret  du  ^  aoû; 
1877. 

CHAPITRE  V. 

ADMINISTRATION,  SOLDE,  RÉPARATIONS,  RÉFORMES. 

Art.  41.  En  garnison,  les  vélocipédistes  convoqués  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  13  reçoivent  la  solde  de  leur 
grade. 

Aux  manœuvres  d'automne  et  en  campagne,  les  vélocipédistes 
afifectés  aux  états-majors  et  services  ont  droit  à  une  indemnité 
journalière,  uniforme  pour  tous  les  grades,  de  2  fr.  50,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  allocation.  Ceux  des  corps  de  troupe  n'ont 
droit,  en  principe,  qu'à  la  solde  de  leur  grade  et  vivent  à  Tordi- 
naire  ;  exceptionnellement  et  sur  Tordre  du  chef  de  corps,  il  leur 
est  alloué  une  indemnité  de  i  fr.  50  par  jour,  exclusive  de  toute 
autre  allocation. 

Les  indemnités  journalières  de  2  fr.  50  sont  imputées  sur  les 
fonds  de  l'indemnité  de  route. 

Le  chef  de  corps  ou  de  service  peut  délivrer  aux  vélocipédistes 
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un  certain  nombre  de  bons  de  réquisition  pour  une  demi-joarnée 
de  nourriture  chez  l'habitant. 

Art.  42.  Les  corps  sont  responsables,  dans  les  conditions  indi- 
quées aux  articles  43,  44,  45,  de  l'entretien  et  des  réparations 
des  bicyclettes  qu'ils  détiennent  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux. 

Les  réparations  de  ces  bicyclettes  sont  exécutées  suivant  leur 
importance,  soit  par  les  chefs  armnriers,  soit  par  le  service  de 
l'artillerie,  aux  prix  indiqués  par  des  tarifs  fixés  par  le  Ministre. 

En  temps  de  paix,  les  réparations  à  exécuter  par  le  service 
de  Tartillerie  ne  sont  autorisées  que  par  le  Ministre  ;  le  montant 
en  est  remboursé,  par  un  versement  au  Trésor,  à  ce  service  qui 
supporte  les  dépenses  de  transport. 

Art.  43.  Les  corps  ont  à  leur  charge  les  dépenses  occasionnées 
par  l'entretien  et  les  réparations  : 

io  Des  bicyclettes  qu'ils  détiennent  à  titre  gratuit; 
2^  Des  bicyclettes  qu'ils  détiennent  à  titre  onéreux,  pendant 
tout  le  temps  qu'elles  sont  utilisées  aux  manœuvres  d'automne. 

.  Ces  dépenses  sont  supportées  par  la  masse  de  harnachement  et 
de  ferrage. 

Art.  44.  11  est  alloué  à  la  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  : 

!»  Une  prime  journalière  de  0  fr.  07  pour  chaque  bicyclette  dé- 
tenue à  titre  gratuit.  Cette  prime  est  portée  de  0  fr.  07  à  0  fr.  50 
pendant  tout  le  temps  que  ces  bicyclettes  sont  utilisées  aux  ma- 
nœuvres d'automne  ; 

20  Une  prime  journalière  de  0  fr.  50  pour  chaque  bicyclette  dé- 
tenue à  titre  onéreux,  pendant  tout  le  temps  que  ces  bicyclettes 
sont  employées  par  les  corps  aux  manœuves  d'automne. 

Art.  45.  Les  officiers  détenteurs  par  abonnement  de  bicyclettes 
réglementaires  ont  à  leur  charge  l'entretien  et  les  réparations  de 
ces  machines. 

Les  réparations  sont  exécutées  dans  les  conditions  et  aux  tarifs 
mentionnnés  ci-dessus,  art.  42. 

Le  montant  en  est  acquitté  par  la  masse  de  harnachement  et 
de  ferrage  et  remboursé  à  cette  masse  par  l'officier. 

Art.  46.  Les  vélocipédistes  convoq[ués  pour  le  service  de  place 
(art.  13)  ont  droit  à  une  indemnité  journalière  de  0  fr.  60  pour 
l'usure  et  l'entretien  de  leur  machine. 

En  outre,  les  grosses  réparations  provenant  de  cas  de  force  ma- 
jeure, constatés  par  procès- verbal,  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  indemnités  pour  usure  et  entretien  sont  payées  sur  les  fonds 
du  service  de  la  solde,  et  régularisées  dans  une  colonne  spéciale 
des  feuilles  de  journée  de  l'unité  qui  administre  les  intéressés. 

Art.  47.  La  réforme  des  bicyclettes  détenues  par  les  corps  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  est  prononcée  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux. 
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TROISIÈME  PAJRTIE. 

DISPOSITIONS   TRAlfSITOIRJES. 

Art.  48.  En  attendant  que  Ton  dispose  da  nombre  de  bicyclellei 
du  type  réglementaire,  fixé  par  le  tableau  d'effèetif,  les  vélocipé- 
distes  sont  tenus,  pour  les  maniBGnrres  d'automne  et  en  cas  de  mo- 
bilisation, et  sauf  ordre  contraire  de  leur  chef  de  corps,  d'apports 
une  machine  ainsi  que  les  accessoires  et  pièces  de  rechange  néces- 
saires. 

Art.  49.  Les  dispositions  des  articles  39  et  46  sont  appliquées 
aux  vélocipédistes  convoqués  avec  leur  machine  pour  les  ma- 
nœuvres d  automne  ;  toutefois  Pindemnité  journalière  d'usure  et 
d'entretien  de  la  machine  est  portée  à  1  franc. 

Art.  50.  Les  vélocipédistes  convoqués  avec  leur  machine  en  cas 
de  mobilisation  (art.  48)  sont  traités  au  point  de  vue  de  la  solde 
comme  il  est  indiqué  à  l'art.  41, 

Leurs  machines  sont  examinées,  vérifiées  et  évaluées  par  la 
commission  mentionnée  à  l'art.  39,  puis  réquisitionnées  confor- 
mément à  l'article  17  du  décret  du  2  août  1877. 

En  conséquence,  le  vëlocipédiste  ne  reçoit  en  campa^e  aucune 
indemnité  spéciale  pour  l'entretien  et  les  réparations  de  la  ma- 
chine, qui  sont  à  la  charge  de  l'Eltat. 

Quand  le  vélocipédiste  reprend  possession  de  sa  machine,  1'»- 
demnité  pour  la  dépréciation  qu'elle  a  pa  subir  lui  est  payée  en 
prenant  pour  base  l'évaluation  faite  par  la  cenuniaâoii  pré^^iée. 
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TABLEAU    indiquant   le  nombre  des  vélocipédistes  affectés 
à  chaque  état-major^  corps  de  troupe  ou  service. 


CORPS    OU    SBBYICB. 


Quartier  général  cCtin  corpt  d'armée. 

Etat-major  d'un  corps  d'armée 

Générai  commandant  l'artillerie  d'un  corps  d'armée. 
Colonel  commandant  le  génie  d'un  corps  d'armée.. . 

Direction  des  services  de  l'intendance 

Direction  du  seryice  de  santé 

Trésorerie  et  postes  d'un  corps  d'armée 

Section  télégraphique  de  première  ligne 

Quartier  général  d'une  diviiion  dinfanterie. 

Etat-major  de  la  division 

Etat-major  de  l'artillerie  divisionnaire 

Services  administratifs 

Direction  du  service  de  santé 

Trésorerie  et  postes 

Quartier  général  dune  division  de  cavalerie 
indépendante. 

Etat-major  de  la  division 

Commandant  l'artillerie  de  la  division 

Soos-intendant  de  la  division 

Trésorerie  et  postes 


Etat-major  d'one  brigade  d'infanterie 

Etat- major  d'une  brigade  de  cavalerie 

Régiment  d'infanterie 

Bataillon  de  chasseurs 

Compagnie  divisionnaire  du  génie 

Régiment  de  cavalerie 

Commandant  de  l'artillerie  de  corps  d'un  corps  d'ar- 
mée  

Etat-major  du  pare  d'artillerie 

Ambolance  du  quartier  géoéral. 

Ambulance  divisionnaire. 

Ambolance  d'one  division  de  cavalerie 

Boalangerie  de  campagne 


8 

â 

4 

2 

3 

2 


4 

1 

2 


4 

2 


2 
2 
4 
3 

2 

2 
2 

1 

4 


OBSBRYATIOHS. 


Les  effecUfi  Indiqués 
cMontr*  sont  r«pro- 
dalta  dans  les  tableaux 
d'efléeUfs  de  gneno  a-tee 
la  mention  qu'Us  comp- 
tent en  sus  des  effectifs 
des  corps  de  troupe. 

Le  nombre  des  vélocl- 
pédlites  attribués  wax 
4Ui*-iB«jois  dea  Mrps 
d^armée  et  des  dlrisions 
a  été  calculé  de  manière 
i  leur  permettre  de  venir 
en  -aide  sax  différents 
services  des  quartiers 
généraux,  lorsque  des 
circonstances  particu- 
lières rendraient  insuf- 
flsantes  les  ressources 
dont  ces  services  dispo- 
sent en  vélocipédistes. 
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•  CORPS  D'ARMÉE. 


— 
Place 


BREVET  DE  VÉLOCIPÉDISTE. 


Le  Président  de  la  Commission  d'épreuves  vélocipédiqaes 

Certifie  que  le  (grade,  nom  et  prénoms)  a  satisf:! 

à  l'épreuve  qu'il  a  subie  à  ,  le 

i89    . 

En  conséquence,  le  (grade  et  nom)  est  décla- 

Breveté  vélogipédistk. 

A  ,1e  189    . 

Le  Président  de  la  Commissi&ny 


*  •     • 
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ANNEXE  A  L'ARTICLE  26. 

Les  vélocipédistes  visés  au  paragraphe  i  de  Tarticle  31  portent 
un  attribut  général,  signe  distinctif  de  leur  emploi,  et  des  attributs 
spéciaux  ainsi  que  des  numéros  permettant  de  reconnaître  le 
quartier  général  (état-major  ou  services)  ou  le  corps  de  troupe 
auquel  ils  appartiennent. 

A.  —  ATTRIBUT  GÉNÉRAL. 

L'attribut  général  consiste  en  un  vélocipède  cousu  sur  chacun 
des  revers  du  collet  de  la  vareuse. 

Pour  les  caporaux  et  soldats,  le  vélocipède  est  en  drap  23  ains 
(garance,  jonquille  ou  bleu  de  ciel,  selon  le  cas)  découpé  à  l'em- 
porte-pièce. 

Le  vélocipède  a  les  dimensions  suivantes  : 

Longueur  totale 0",060. 

Hauteur  (gou?ernail  compris) 0",035. 

Pour  les  sous-ofiiciers,  le  vélocipède  est  des  mêmes  dimensions, 
mais  il  est  brodé  en  filé  d*or  ou  d'argent  (selon  le  cas)  au  passé, 
sans  aucunes  paillettes  ni  cannetilles  sur  drap  du  fond  de  la 
vareuse  :  il  est  cousu  en  soie  comme  les  galons  d'or  ou  d'argent. 

B.  —  ATTRIBUTS  SPÉCIAUX  ET  NUMÉROS. 

Les  attributs  spéciaux  et  les  numéros  dont  le  détail  est  donné 
ci-dessous  varient  suivant  les  affectations  des  vélocipédistes  :  ils 
sont  en  drap  23  ains  (garance,  jonquille  ou  bleu  de  ciel,  selon  le 
cas)  découpés  à  Temporte-pièce  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  et  cousus  sur  un  brassard. 

Le  brassard  en  drap  de  couleur  du  fond  se  porte  au  bras  gauche 
et  se  fixe  au  vêtement  au  moyen  d'une  boucle  placée  en  dessous. 
Deux  boucles  en  drap  du  fond,  doublure  idem,  sont  adaptées  de 
chaque  cdté  de  la  manche  pour  empêcher  le  brassard  de  glisser  et 
de  se  perdre. 

LoDguenr  totale  du  brassard 0",4d0. 

Largeur  au  milieu 0",080. 

Largeur  aux  extrémités 0«,030. 

io  VÉLOCIPÉDISTES  AFFECTÉS  AUX  ÉLÉMENTS  D'UN  QUARTIER  GÉNÉRAL 

DE  CORPS  D* ARMÉE  (EtaT'-major,  ARTILLERIE  [commandant  de  Par^ 
tiUerie  du  corps  d* armée  et  commandant  de  f  artillerie  de  eorps^ 
para].  Génie,  intendance,  santé^  trésor  et  postes»  section  télé- 

GRAPmOUE  DE  PREMIÈRE  LIGNE,  AMBULANCE»  BOULANGERIE  DE  CAM- 
PAGNE. 

AtirUut  général.  —  Vélocipède  en  drap  garance  pour  les  cape* 
raax  et  soldats,  en  or  pour  les  soas-ofBciers.  {Fig.  i.) 

▲HMÉl  1896.  N*  18.  73 
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Numéro,  —  Le  numéro  du  corps  d'armée,  en  chiffres  romaiQs 
de  0™,040  (drap  garance).  {Fig.  2.) 

20  VeLOGIPÉDISTES  affectés  aux  éléments  D^UN  QUARTIER  GÉKÉBAL 
DS  DIVISION  D^INFANTERIK  (EtAT -MAJOR,  ARTILLKRIE,  &ÉN1E,  nfTE5- 
DANCE,   SANTÉ,   TRÉSOR   ET  POSTES). 

Attribut  général.  —  Vélocipède  en  drap  garance  pour  les  capo- 
raux et  soldats,  en  or  pour  les  sous-officiers. 

Numéros.  —  Le  numéro  du  corps  d'armée,  en  chiffres  romains 
de  0™,030  (drap  garance)  ;  au-dessous,  le  numéro  de  la  division 
dans  le  corps  d'armée,  en  chiffres  arabes  de  0°^,020  (drap  ga- 
rance. (Fig.  3.) 

3<^   VELOGIPÉDISTES    AFP   CTKS    A  l'EtAT-MAJOR   d'UNE   BRIGADE 

d'infanterie. 

Attribut  général.  —  Vé'o  ûpède  en  drap  garance  pour  les  capo- 
raux et  soldats,  en  or  pour  les  sous-ofticiers. 

Numéros.  —  Le  nuine.o  du  corps  d'armée,  en  chiffres  romain? 
de  0^,025  (drap  garance):  ous  ce  numéro,  le  numéro  de  la  divi- 
sion dans  le  corps  d'.inn.^e,  eu  chiffres  arabes  de  0™,020  (draj 
garance);  au-dessous  lu  numéro  de  la  division,  le  numéro  de 
la  brigade  dans  la  divis.ou,  en  chiffres  arabes  de  Û™,020  (drap 
garance.  (Fig.  A.) 

A^  VELOGIPÉDISTES   AFFECTES   AUX  TROUPES   DU   GÉNIE. 

Attribut  général,  —  V  looi|>è  le  en  drap  garance  pour  les  capo- 
raux et  soldais,  en  or  pour  les  sous-officiers. 

Attribut  spécial.  —  P  >»  en  tète  surmontant  la  cuirasse,  0°*,03j 
de  hauteur  sur  0'",015  <!'».  lari^^eur.  {Fig.  5.) 

5^    VELOGIPÉDISTES    AFF   CTÎ:S    A    L*EtAT-MAJOR     D'UNE    BRIGADE 

DE   CAVaLKI.IK   DE   CORPS    D'aRMÉE. 

Attribut  général.  —  V.'loc!|iède  en  drap  bleu  de  ciel  pour  le? 
caporaux  et  soldats,  eu  a  g»'ut  pour  les  sous-ofGciers. 

Attribut  spécial  et  nu 'ne  r  os.  —  Le  numéro  du  corps  d'armée,  en 
chiffres  romains  de  ()■".()  o  ('hap  garance)  :  au-dessous  Téloile  à 
huit  branches  deO"%02:)  «le  di  iraètre  (drap  bleu  de  ciel).  \^Pig,%,) 

6°  VELOGIPÉDISTES  AFFKCriiS  AUX   ÉLÉMENTS   D'dN   QUARTIER  GÉNER.iL 
.    DE  DIVISION  DE  CAVAL.  HiK    INlii  PENDANTE  (EtAT-HAJOR,  ARTILLERIE, 
INTENDANCE,   TRKSOIl    KT   PO^TKS,   AMBULANCE). 

Attribut  général,  —  Vélocipède  en  drap  bleu  de  ciel  pour 
les  caporaux  et  soldatb^  en  argent  pour  lea  sooi-officiers* 
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Attribut  spécial  et  numéro,  —  L'étoile  à  huit  branches  de  0™,025 
de  diamètre  (drap  bleu  de  ciel)  :  au-dessous,  le  numéro  de  la 
division  en  chifiFres  romains  de  0^,030  (drap  bleu  de  ciel),  {Fig.  7.) 

70  Vélogipédistes  affectés  aux  Etats  *majors  des  brigades 
de  division  hïl  gàvalehie  indépendante. 

Attribut  général.  —  Vélocipède  en  drap  bleu  de  ciel  pour  les 
caporaux  et  soldats^  en  argent  pour  les  sous-ofôciers. 

Attributs  spéciaux  et  numéro.  —  L'étoile  à  huit  branches  de 
0°^,020  de  diamètre  Tdrap  bleu  de  ciel:  au-dessous,  le  numéro  de 
la  division  de  cavalerie  indépendante  en  chiffres  romains  de 
Om,025  (drap  bleu  de  ciel);  sous  le  numéro  de  la  division,  une 
grenade  de  O'^^OIO  (diamètre  de  la  sphère)  sur  0°^,020  de  hauteur 
(drap  bleu  de  ciel),  pour  les  brigades  de  cuirassiers.  {Fig.  8.) 

Deux  lances  avec  flammes  en  croix  de  0°^,020  de  hauteur  sur 
0°^,060  de  longueur  (drap  bleu  de  ciel)  pour  les  brigades  de  dra- 
gons. {Fig.  9.T 

Un  cor  de  cnasse  de  0«*,020  de  hauteur  sur  O'^jOôO  de  longueur 
(drap  bleu  de  ciel),  pour  les  brigades  de  chasseurs.  {Fig.  10.) 

Tresse  hongroise  de  0™,0I5  de  hauteur  sur  0«*,065  de  longueur 
(drap  bleu  de  ciel)  pour  les  brigades  de  hussards.  {Fig.  il.) 

8<^  YèLoapÉDiSTES  affectés  a  un  régiment  d'infanterie. 

Attribut  général.  — Vélocipède  en  drap  garance  pour  les  capo- 
raux et  soldats,  en  or  pour  les  sous-officiers. 

Numéros.  —  Le  numéro  du  régiment  en  chiffres  arabes  de 
0"^,030  (drap  garance.  {Fig.  12.) 

9'  Vélocipédistes  affectés  a  un  bataillon  de  chasseurs  a  pied. 

Attribut  général.  — Vélocipède  en  drap  jonquille  pour  les  capo- 
raux et  soldats,  en  argent  pour  les  sous- officiers. 

Numéros-  —  Le  numéro  du  bataillon  en  chiffres  arabes  de 
0°»,030  (drap  jonquille.)  {Fig.  13.) 

10®  Vélocipédistes  affectés  a  des  régiments  de  cavalerie. 

Attribut  général.  —  Vélocipède  en  drap  bleu  de  ciel  pour  les 
caporaux  et  soldats,  en  argent  pour  les  sous-officiers. 

Attributs  spéciaux  et  numéros.  —  Grenade  (drap  bleu  de  ciel) 
pour  les  cuirassiers;  lances  avec  flammes  en  croix  (drap  bleu  de 
ciel)  pour  les  dragons;  cor  de  chasse  (drap  bleu  de  ciel)  pour  les 
chasseurs  ;  tresse  hongroise  (drap  bleu  de  ciel)  pour  les  hussards. 
Au-dessous  de  ces  attributs,  le  numéro  du  régiment  de  0°^,030 
(drap  bleu  de  ciel).  {Fig.  14, 15,  16,  17.) 
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11^    YÉLOGIPÉDISTES  AFFECTÉS  A  UN  BÉGIMRNT  DE  Z0UA7BS. 

Attribut  oénéral.  — •  Vélocipède  en  drap  garance  poar  les  capo- 
raux et  solaats,  en  or  pour  les  sous-ofOciers. 

Attributs  spéciaux  et  numéros.  —  Croissant  de  0°^,020  de  hauteur 
sur  0"^,040  de  longueur  (drap  garance);  au-dessous,  le  numéro 
du  régiment  en  chiffres  arahes  de  0°^,030  (drap  garance). 
{Fig.  18.) 

12^    YÉLOGIPÉDISTES  AFFECTÉS  A  UN  RÉGIMENT  DE   TIHAILLBUfiS. 

Attribut  général.  —  Vélocipède  en  drap  jonqaiile  pour  les 
caporaux  et  soldats,  en  or  pour  les  sous-officiers. 

Attributs  spéciaux  et  numéros.  —  Croissant  de  0°^,020  de  haateur 
sur  0°^,û40  de  longueur  (drap  jonquille)  ;  au-dessoas,  le  numéro 
du  régiment  en  chiffres  arabes  de  0°^,030  (drap  jonqaiile . 
{Fig.  19.) 

13»  YÉLOGIPÉDISTES  AFFECTÉS  A  UN  RÉGIMENT  DE  CHASSEURS  D'AFUOCE 

Attribut  général.  —  Vélocipède  en  drap  bleu  de  ciel  pour  le? 
caporaux  et  soldats,  en  argent  pour  les  sous-of&ciers. 

Attributs  spéciaux  et  numéros.  —  Croissant  de  0°^,020  de  haaleor 
sur  0°^,040  de  longueur  (drap  jonquille)  ;  au-dessous,  le  nnmérc' 
du  régiment  en  chiffres  arabes  de  0>b,030  (drap  bleu  de  ciel; 
{Fig.  20.) 

iA^  YÉLOGIPÉDISTES  AFFECTÉS  A  UN  RÉ6IMBHT  DE  STAHIS. 

Attribut  général.  —  Yélocipède  en  drap  bleu  de  ciel  pour  les 
caporaux  et  soldats,  en  argent  pour  les  sous-oCBciers. 

Attributs  spéciaux  et  numéros.  —  Croissant  de  0^,020  de  hau- 
teur sur  (^,040  de  longueur  (drap  garance);  an-dessons,  le 
numéro  du  régiment  en  chiffres  aranes  de  0>*>030  (drap  blea  àt 

ciel).  (%.  2l.y 


VELOCIPEDIE 

Attribut   général 
Attributs    spéciaux 
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N®  208.  Annexe  au  Règlement  du  S  avril  189S  sur  le  service 
vélocipédique  dans  t armée.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  677.] 


Paris,  le  34  mai  1895. 


BICYCLETTES  MODÈLE  1893. 


10    Liste  des  réparations  à  exécuter  par  Vatelier  de  construction 

de  Puteaux  et  tarif  de  ces  réparations. 


Pour  l'exécution  de  ces  réparations,  les  corps  devront  envoyer  à  l'atelier  de  con- 
struction de  Futeaax  le  cadre  proprement  dit. 


riiCBS  »■  BICTCUTTB 

de  rechange. 

Pièces 
fournies  et  montées 

par 
rateUer  de  Poteaux. 

rnix 

anqnel 
eUes 

seront 

Uvr«es 
au 

corps. 

Tube  du  cadre 
émaillé 

S  tubes  du  cadre 
émaillés 

3  tubes  du  cadre 
émaillés 

Coude  émaillé.... 

2  coudes  du  cidre 
émaillés 

3  coudes  du  cadre 
émaillés 


tr,  e. 


IITDICATION 


BSS     airABATIOlfS. 


rs  IX 

toUl 
de    la 

répa- 
ration. 

tr.  e. 


3  42 

6  09 

6  76 

4  42 

6  49 

886 

.  • 

Cadre  proprement  dit. 

Remplacer  1  tube  du  cadre. 

—  8         —         . 

—  3         -  . 

—  i  cadre 

—  8   —   

—  3   —  


OBSBRVATIORS. 


AJenter  :  lo  poor 
le  tabe  antérieur, 
0  fir.  18  de  montage 
de  la  plaqne  dUden- 
Uté  ;  t*  poor  le  tnbe 
inférieur,  0  fr.  IS 
de  rebrasaf  e  dn  sup- 
port dn  tendeur. 
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2<^  Liste  des  réparations  à  exécuter  par  les  chefs  armuriers 

et  tarif  de  ces  réparations. 


PIBCBS  DE  BIGTCLSrTB 

DK   ■ICHANOI. 


Eut  de  fabrication 

dans  leqnol 

elles    sont    eoToyées 

aux  corps  par 

l'atelier  de  constraetlon 

de  Pateaoz. 


Roue  directrice  com- 
plue, finie,  réglée, 
émaillée 

Roae  motrice  com- 
plète, finie,  réglée, 
émaiUée 

Roue  finie,  montée, 
émaillée,  compre- 
nant le  moyeu,  le 
pignon,  le  contre- 
écrou,  les  cuvettes, 
le  graisseur  et  son 
chapeau,  les 
rayons,  la  jante,  le 
caoutchouc  collé. . 

Roue  finie,  montée, 
émaillée,  compre- 
nant le  corps  du 
moyeu,  le  pignon, 
lecontre-écrou,  les 
cuvettes, lesrayons, 
le  graisseur  et  sou 
chapeau,  la  jante. . 


PBIX 

ADODBL 

•Iles 
sont 

livrées 
aax 

corpa. 


I 


I 


fr.     c. 


46  29 


47  37 


39  49 


23 


INDICATIOir  PES  RÉPABATlOirS. 


I.  —  ROUES. 

Remplacer  une  roue  directrice  complète. . 


Remplacer  une  roue  motrice  complète 

Remplacer      \Roae  antérieure 

une  roue  sans 

l'axe,  ni  les 

cônrs,    ni   les 

écrous,    ni    les 

billes,  ni  les 
pare-poussière.  /Roue  postérieure 


Remplacer      \  Roue  antérieure . . . 

une  roue  sans 

le  caoutchouc 

ni  l'axe,   ni  les 

cônes,  ni  les 

écrous,  ni  les 

billes,    ni    ks 

pare-poussière.  /Roue  postérieure 


Démonter  et 

remonter 
complètement 

une  roue, 

moyeu,  rayons, 

jante, 

caoutchouc. 

Centrer  une  roue. 


Roue  antérieure, 


Roue  postérieure, 


Redresser  une  roue  voilée  et  la  centrer. . . . 


PBIX 

TOTAL 

de  la 
répara- 
tion. 

fT 


46  42 


47  o7 


39  44 


39  49 


23  57 


OBSBl'^k 
TIOBâ. 


â3  62 

0  â8 


033 

0  30 
0  80 


T     or: 

le    c  ia. 
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PlàCSS  DB  BICTCLBTTE 

Dl   UCHJJfGI. 

Eut  de  fabficaUon 

dans  lequel 

elles    sont   enTojées 

anz  corps  par 

râtelier  de  eoastraetlon 

de  Pateaax. 


PRIX 

AUQUBL 

elles 
sont  . 

livrées 
aux 

corps. 

tt.     e. 


Corps  de  moyen  fini 
et  émaillé  avec  le 
pigDOD  et  son  coq- 
tre-écrou,  les  2  cn- 
yeltes,  le  graisseur 
et  son  chapeau... 

Etouteau     fixant 
pare-pousaîère    au 
moyeu 

Pignon  fini,  trempé, 
non  émaillé j 

Contre-écrou  du  pi-i 

•  •  •  I 


'  *  y 
lel 


gnon  modèle  A, 


Contre -écroo  pare-i 
poussière  mod.  fi .  / 

Cuvette  trempée. . . . 


t  cuyetles 


Graisseur  sans  cha- 

Chapeau  de  graisseur. 
Graisseur  sans  cha- 
peau  

ÀX6  fini 


Cône  fixe,  fini,  trempé 

Cône    mobile,     fini, 

trempé 

Ecrou  à  embase.  «. . 
Ecrou  à  chapeau. . . . 
Marchepied 

Billes  de  7—94.... 


Parc-poussière  (mo- 
dèle A) 


Pare-poussière  (mo- 1 
dèleB) j 


42  57 


0  02 
2  54 

0  48 

0  70 
0  51 
i  02 

0  06 

0  06 

0  06 

1  53 

1  09 
1  13 

0  17 

0  40 

14^ 


36    » 

le  miUe. 


0.9211 
0.2S} 


o 

a 

•o 

en 

kl 
o 


IIVDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


BOUBS  (tuite), 

b)  MOTEU. 

Remplacer      (Roue  antérieure.. 

le  corps        < 
du  moyeu.      (  Roue  postérieure. 

Remplacer       (Roue  antérieure. . 
un  etouteau.     (  Roue  postérieure . 


Remplacer  j  Roue 
un  pignon.  \  Roue 
Remplacer      i  Roue 

un  contre-écrou  < 
du  pignon.      (Roue 
Remplacer      i  Roue 

un  conte-écrou  < 

parc-poussière.  '  Boue 


Remplacer      |  Roue 
une  cuvette.     \  Roue 
Remplacer      i  Roue 
les  2  cuvettes    < 
d'une  roue.     (  Roue 
Remplacer      /  Roue 
un  graisseur     i 
cassé  1 

dans  le  moyeu,  f  Roue  postérieure.. 
Remplacer  le  chapeau  d'un  graisseur 


antérieure., 
postérieure . 
antérieure.. 

postérieure, 
antérieure. . 

postérieure, 
antérieure. . 
postérieure . 
antérieure.. 

postérieure . 
antérieure.  . 


\  Remplacer  un  graisseur. 


ca 


o 
eo 


Remplacer      r Roue  antérieure.. 

un  axe.        (Roue  postérieure. 

Remplacer      (Roue  antérieure.. 

un  cône  fixe,    l  Roue  postérieure. 

Remplacer      (  Roue  antérieure. . 

m  \ua  cône  mobile.  î  Roue  postérieure. 

Remplacer  un  écrou  à  embase 

Remplacer  un  écrou  à  chapeaa 

Replacer  un  marchepied 

Remplacer      (  Roue  antérieure. . 

une 
on  plusieurs 
.     .  billes 

de  7,  9,  4. 
.   Remplacer 

un  < 

pare-poussière.  (  Roue  postérieure. . . 
Remplacer         i  Roue  antérieure. . .  • 

un  < 

pare-poussière.      (  Roue  postérieure. .. 


,  Roue  postérieure. . . 
(Roue  antérieure.... 


PRIX 

■ 

TOTXL 

delà 
répara- 
tion. 


0B8BRYA 

Tioirs. 


fr.     c. 


I     T    eom] 
>  le    vemisl 


43  97 

1 4  02  1  ^^"  ra joiu 

0  46 
0  24 


2  56 
2  64 
0  52 

0  57 

0  74 

0  79 
0  81 

0  86 
4  36 

1  41 
0  23 


0  28 
0  07 

0  08 

1  07 
4  72 
1  21 
4  26 
4  2o 
1  30 
0  49 

0  47 

1  55 
0  25 


0  30 

1  06 

1  41 
039 

0  44 


T    com] 
le  vernissa 


T    com] 
le  yemlasa 

Pour  le 
montage  « 
remonta 
non  compri 
prix  des  bU 


J 
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PIÈCES  DE  BICYCLETTE 

Dl   BBCHAHOB. 

âut  de  fabrication 

dans leqael 

elles    lont   enToyéet 

aux  corps  par 

râtelier  de  construction 

de  Pnteanx. 

PRIX 

ADQOBl 

eUes 
■ont  ^ 

Uvrées 
au 

corps. 

UTDICATIOH  DES  RÉPARATIOHB. 

PRIX 

TOTAL 

deU 
répara- 

Uon. 

OBSKRTA. 

fr.    c. 

RODES  {tuiie). 

e)  RATONS. 

fr.     e. 

Bayou     fileté     non 
entaillé 

0  05 
0  05 

• 

Remplacer  un  rayon  du  côté  opposé  au  pi- 
gnon  

008 
0  08< 

pl«*«MlS^ 
^M       S»     t' 

1  0   fr.  OS  ftK 

'.«t   le   nwM 
|U(«     ém    f- 
r  c«oa,  y  CM- 
prUlem^ 
^ea««. 

/      ^ 

Rayon     fileté     non  ; 
émaillée 

/  Roae  antérieure 

Remplacer      i 

un  rayon       J 

du  côté  du     1 

pignon.        J 

\  Roae  postérieure 

J       r«r   nvvi 

i  M*       tza     4- 

1  •  fr.  «f  f^i: 

Écroa  à  embase  en 
laiton 

0  03 

Remplacer  un  écrou  à  embase  en  laiton. . . . 
Redresser  un  rayon 

008 

.0.01 

1  fM«,  y  c.-^ 
prisle««r» 

d)  lANTE. 

Jante  finie,  émaillée, 
avec  caoutchouc . . 

Jante  finie,  émaillée. 

20  93 
508 

'  Remplacer        Roue  antérieure 

une  jante  ayec 

caoutchouc.       Roue  postérieure 

Remplacer        Roue  antérieure 

une  jante  sans 

caoutchouc.       Roue  postérieure 

Relever  les  bords  d'une  jante  mutilée  (de 

une  à  six  narties  mutilées). ...* 

U  631 

94  68 

6  68 

5  73 
003 
0.70 

►  I«   «Okge  il 
T     eifiii 

1«     IWllMM 

Rebrtser  une  jante  (ayec  pièce  rappor* 
tée) 

»ww/  .,.,, •,.^. •• 

e)  CAOUTCBOUC. 

Anneaa    de    caont- 
ehone 

46  85 
3  75 

Réoarer  une  fente  ..• 

009 

0  46 

0  49 

16  17 

16  99 

m 

, 

Retourner  un  caootehouc  et  le  recoller 

Recoller  un  caoutchouc 

Remplacer     (  Roue  antérieure 

un  anneau  de  < 

caoutchouc.     (Roue  postérieure 

Colle  pour  caoutchouc 

Colle 

H 

k 

—  1081  — 


:CBS  DB  BICTCLETTB 

bB    KICOANOB. 


Eut  de  fabiieatioB  ' 

dans  lequel 
Mes    sont    eavoyées 

aox  corps  pir 
itelier  de  eonitraelioa 
de  Pntesnx. 


mTement  pédalier 
complet ,  monté , 
émaillé,  y  compris 
le  boulon  d'assem- 
blage,  le  tendear  et 
les  pédales 


irps  de  moyeu  fini,  ' 
émaillé,   arec  les 
deux  cuTettes,   le 
graisseur    et    sod 

chapeau 

ivelte  trempée .... 

eux  cuvettes 

rbre  des  manivelles  ' 
fini,  avec  le  cône 
fixe  et  la  roue  den- 
tée ,     clavetée    et 
soudée 

I 

rbre  sans  cftne  nil 

roue \ 

oute  dentée  et  cône 

fixe 

5ne  mobile 


outre- écroQ. 


ône  fixe 

a  cône  fixe  et  on 
cône  mobile 

ône  fixe,  cône  mo-l 
bileetcontre-écroo.  I 

raisseur  sans  cha-  | 
peau ï 

rraisseur  sans  cha- 
peau  

bapeau  de  graisseur. 


illes  de  T-»  94 


'are-poussière. 


PRIX 

•lies 
sont 

livrées 
aux 

corps. 


tr.     e. 


57  06 


•  ■• 


\%  43 


0  h\ 

1  02 


W  %{ 


4' 38 

6  93 
0^9 
0  26 
0  78 
2  43 

2  40 

0  06 

006 

0  06 


36    » 

le  mille. 


1  05 


INDICATION  DBS  RÉPARATIONS. 


II.  —  MOUVEMENT  PÉDALIER. 


Remplacer  un  mouvement  pédalier  com- 
plet  

Régler  le  mouvement  pédalier 

h)  UOTEU. 

/  Remplacer  un   corps  de 

,     \     moyeu 

io   Corps  du  1 

moyeu.        j„       , 

I  Remplacer  une  cuvette  . . 

V  Remplacer  deux  cuvettes. 

A  K     H         l  Remplacer    Tarbre    des 

Arbre  aes      i     manivelles  avec  le  cône 

manivelles.     J     g^^  ^^  j^  ^^^^  j^^ée. 

Redresser  un  arbre 

Remplacer  on  arbre  sans 

cône  ni  roue 

Remplacer  la  roue  dentée 

et  le  cône  fixe 

Remplacer  un  cône  mobile 

Remplacer    le     contre  - 

écrou  du  cône  mobile. . 

2«  Arbre        /Remplacer  le  cône  fixe  . . 

des  <  Remplacer  les  deux  cô- 

manivelles.      \    nés 

Remplacer  les  deux  cô- 
nes et  le  contre-écrou. 
Remplacer  un  graisseor 
cassé  dans  le  moyen... 
Remplacer  an  graisseur 

sans  chapeao 

Remplacer  le  chapeau  do 
\     graisseur 

Remplacer  une  ou  pin- 
sieurs  billes 

3«  Billes 

Remplacer  on  pare-pous- 
sière, côté  droit 


PRIX 

TOTAL 

de  la 
répara  • 

tiOD. 


fr.     c. 


57  44 
0  05 


42  45 

0  86 
4  45 


44  54 
0  76 
4  83 

7  48 
4  46 

0  43 

1  08 

2  45 

2  74 
0  28 
0  08 
0  07 

*  •  » 

0  30 
.  i  36 


OBSERVA- 
TIONS. 


Pour  le  dé- 
montage et  le 
remontage, 
non  compris 
le  prix  des 
blUfs. 
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PIÈCES  DB  BIGTGLBTTE 

vu   aSCHANOR. 


État  de  fabrication 

dans  lequel 

elles    sont    envoyées 

aux  corps  par 

râtelier  de  construction 

de  Puteaoz. 


PRIX 

AOQOBL 

elles 
sont 

livrées 
aux 

corps. 

fr.  c. 


DfDICATlOir  DIS  RÉPARATIOlfS. 


Pare-poussière 

Vis  du  pare-poussière 

Vis  du  pare-poussière 


Manirelle  émaillée . . 


«  [  sans  roudelle  ni 

«  I     écroa 

^  I  afec  rondelle  et 

G  (     écrou 

Rondelle  de  clavette. 
Ecrou 


Pédale  complète,  fi- 
nie et  montée, 
émaillée 

Pédale  comprenant 
les  denx  joues,  les 
dt'iix  lame-',  les 
deux  liges  (le  caout- 
chouc ,  les  denx 
caoulchouc ,  le 
pare-poussière  in- 
térieur, émaillée.. 

Axe  fini  et  trempé. . 


Ecrou  d'axe  de  pé- 
dale  

Cône  mobile  trempé. 

Rondelle  du  cône . . . 

Ecrou  de  la  rondelle 
duedne 


4  05 
0  10 

0  40 


SI  40 


0  73 

0  92 

0  10 
0  09 


9  72 


3  89 


4  4G 

0  21 
0  73 
0  13 
0  15 


MOUVEMENT  PÉDALIER  (tuile). 

6)  MOTBU  {tuile). 

Remplacer  un  pare-pous- 
sière, côté  gauche.. .. 
Qo  mu^a  1  Remplacer  la  vis  du  pare- 

(luVe)  "'\     POïissière 

^  '*  1  Remplacer  la  vis  du  pare- 
poussière  cassée  dans 
son  logement 

c)  MANIVELLES. 

Remplacer  une  manivelle 


PRIX 

TOT  A.t 

de  U 
répan- 


Redresser  une  manivelle, 


Remplacer      |  Sans  rondelle  ni  écroo 
une  clavette.     lAvec  rondelle  et  écrou 


Remplacer  une  rondelle  de  rla\ette, 
Remplacer  un  écrou  de  clavette.... 


d)   PÉDALES. 

Remplacer  une  pédale  complète. 


Remplacer  une  pédale  sans  axo,  ni  cône,  ni 
écrou,  ni  contre-écron  ,  ni  rondelle,  ni 
bille,  ni  pare-poussière  extéiieur 


'Remplacer  un  axe  de  pé- 
dale  

Redresser  un  axe  de  pé- 
dale  

Remplacer  un  écrou  d'axe 
de  pédale 

Remplacer  un  cAne  mo- 
bile 

Remplacer  une  rondelle 
du  cône 

Remplacer  Técrou  de  la 
rondelle  du  cône 


QBâEl-; 


n.5. 


fr. 


1«  Axes. 


i  08 
0  45i 

0  40 
S  55 


0  42 

0  80 
0  99 

0   11 
0  il 


9  75 


i  07 


i  64 

0  so 

0  » 
0  89 
0  1ô 
0  47 


Y 
le    «  ^  . 
»t  »#  -  - 

iï.-  . 
i:-î  :;  . 

v«;  •. 
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CES  DE  BICTCLBTTI 

DK    BXCHAIfGB. 


État  de  fabrleatloo 

dans  lequel 
lies    sont    eoTOTéM 

aax  corps  par 
teller  de  eonstmetlon 
de  Puteanx. 


De  émaîUée 

ibe     de    reconvre- 

ment  émaillé 

!Qx    lames  de  pé- 
dales émaillées... 

^e  de  caoutchoac. 
ià  de  tige 

13  de  tige 

aoutchouc  de  pédale. 
Iles  de  ^^«,16 


PRIX 

ÂUQUIb 

elles 
sont 

lirrées 
aux 

corps. 


tt.  e. 

4  24 
4  38 

0  34 

0  24 
0  04 

0  04 

0  50 

22    » 

lo  mille. 


ire- poussière   exté- 
rieur  , 

re-poassière  inté- 
rieur émaillé. . . . , 


mdeur    arec    iou- 
lons  et  écrous  non 

émaillés \ 

^v  du  tondeur  non  j 

emaillée ) 

lulon    du    tendeur  i 

non  émaillé j 

rou  du  boalon  non  ) 

émaillé ) 

rou  de  réglage  de 
la  tige  non  émaillé. 


dre  complet  avec 
boulon  de  serrage 
de  la  tige-support 
de  selle ,  plaque 
d'identitéetsesTiSj 
mais  sans  le  boulon 
l'assemblage  du 
mourement  péda- 
lier, émaillé.  . . . 


0  54 
0  03 


2  09 

4  46 
0  44 
0  45 
0  47 


39  39 


%  ^  %  • 


niDlCATIOIf  DBS  RÉPARATIORS. 


PRIX 

TOTAL 

delà 
répara- 
tion. 


tfOUYEHENT  PÉDALIER  {tuiU), 

d)  PÉDALES   («liste). 

Remplacer  une  joue 

Remplacer  un  tube  de 
recouvrement 

Remplacer  une  ou  deux 
lames  de  pédales 

Redresser  une  lame 

oo  i/vno«  /Remplacer  une  tige  avec  vis 

^  *^^^^ ^  Remplacer   nne    vis    de 

tige  do  caoutchouc. . . . 

Remplacer  une  vis  de 
tige  cassée  dans  son 
logement 

Remplacer  un  caoutchouc 
de  pédale 

Remplacer  une  ou  plu- 
sieurs billes 

3«  Billes 

Remplacer  on  pare-pous- 
sière extérieur 

Remplacer  un  pare-pous- 
sière intérieur 

e)   TENDEUR. 

Remplacer  on  tendeur  complet 

Remplacer  la  tige  du  tendenr 

Remplacer  le  boulon  du  tendeur 

Remplacer  l'écron  du  boulon  du  tendeur. . . 
Remplacer  qd  écrou  de  réglage  de  la  tige. . 

m.  —  CADRE. 


Remplacer  le  cadre  complet  comprenant  le 
cadre    proprement    dit    et  l'arrière  du 


cadre. 


fr.  0. 

4  42 

0  56 

0  74 
.0  03 
0  26 

0  03 

0  04 
0  52 
0  46 


0  56 
0  06 


2  34 


4  29 
0  54 

0  22 
0  24 


39  89 


OBSBRTA' 
TlOIfS. 


Poar  le  dé- 
montage et  le 
remontage, 
non  compris 
le  prix  des 
bUles. 


Y     compris 
le  yernissage. 
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PIECES  DE  BICYCLETTE 

DB   aiCHAHCB. 

État  de  fabrication 

dans  lequel 

elles    sont    enrojées 

aux  corps  par 

l'atelier  de  coastraelion 

de  Pnteaux. 


Cadre  proprement  dit 
avec  cavette  supé- 
rieure et  chapeau 
de  la  cuvette  infé- 
rieure brasé,  pla- 
que d'identité, 
émaillé 

CuTette 


Boulon  de  serrage  de 
la  tige,  support  de 
selle 

Ecrou  du  boulon. . . . 

Plaque  d'identité  avec 
ses  trois  vis 

Support  du  tendeur 
avec  ses  deux  vis. . 


Deux  petits  tubes,  un 
inférieur  et  un  supé- 
rieur émaillés,  avec 
œilletons  fermés, 
goupillés  et  brasés 
sur  l'œilleton  ou- 
vert, côté  droit  ou 
côté  gauche 

Petit  tube  supérieur] 
avec  œilleton  fermé  > 
supérieur,  émaillé.  \ 


Petit  tube  inférieur 
avec  œilleton  fermé 
inférieur,  émaillé. 

Œilleton  fermé  supé- 
rieur  

Œilleton  fermé  infé- 
rieur  

Œilleton  J^^^l»»"-} 

nnvArt     i    ^  ^,°î  •  :  •  I 

côté  droit.  I 


PRIX 

AUQUEL 

elles 
sont 

llTrées 
aux 

corps. 


fr,     c. 


23  94 


0  44 


1  26 


0 
1 


38 
38 


0  76 


6  57 


2  39 


2  60 


4 

4 

4 
4 


72 

83 

58 
58 


IltDICATIOIf  DBS  RÉPAIAnONS. 


a 

a 


GADBE  (f«ito). 


Remplacer  le  cadre  proprement  dit  for- 
mé de  quatre  gros  tubes  goupillés  et 
brasés  (1)  sur  des  coudes 


Remplacer  une  cuvette  do  cadre 

Redresser  un  tube  faussé 

Rebraser  un  tube  et  le  goupiller  s'il  y 
a  lieu 


a. 

es 


a* (Remplacer  le  boulon  de  serrage  de  la 
tige-support  de  selle 

Remplacer  Técrou  du  boulon  de  ser- 
rage  

Remplacer  une  plaque  d'identité 

Revisser  la  plaque  d'identité 

Remplacer  le  support  du  tendeur 

Rebraser  le  support  du  tendeur  et  le 
visser  s'il  y  a  ueu 


T3 
•S 


Remplacer  deux  petits  tubes  d'arrière 
du  cadre,  côté  droit  oo  côté  gauche. 


[Remplacer  un  petit  tube  d'arrière  du 
cadre  goupillé  et  brasé  sur  an  œille- 
ton fermé  supérieur 

Redresser  on  petit  tube  supérieur 

Remplacer  un  petit  tube  d'arrière  du 
cadre  brasé  sur  on  œilleton  fermé 
inférieur 

[Remplacer  un  œilleton  fermé  sapé- 
rieur 

Remplacer  on  œilleton  fenné  infé- 
rieur  

Remplacer     î  Côté  gioehe 

un  œilleton    < 
ouvert.        (Côté  droit 


PUX 

TOTA.L 

Uoa. 


lH5i 


S4  41 


0 
0 


74 
85 


0  85 


4  » 


0 
4 
0 
4 


40 
68 
25 
60 


T  «1 

1»  n'z' 

j. 


/«•^ 


0  85 


6  8S 


S 

0 


3 

2 

2 
2 


84 
45 


05 
47 


03 
03 


(1)  ToQiet  Ut  parUos  de  la  maekioe  qui  eont  bras«M,  toat  préalaUMMBt  goiplHéw,  à  T 
du  tendemr,  4e  la  chape  da  levier  de  frdB  et  du  T  d«  nléoa  q«i  wn%  vlwde. 
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CBS  DE  BICTCLETTB 


Eut  de  fabrication 

dans  lequel 
Ile»     «ont    envoyéei 

anx  corps  par 
telier  de  coutnletlon 
de  Puteani. 


1  gOQYernail  com- 
plet comprenant  : 
guidon  complet 
avec  porte  -  lan- 
terne,  douille  com- 
plète, billes,  émail- 
lé  et  nickelé 

oidon  émaillé  et  nic- 
kelé avec  poignées 
en  caoutchouc  et 
tube  de  réglage, 
sans  le  porte-lan- 
terne  


abe  de  réglage .... 


Orte-lanterne  et  sa' 
vis,  émaillé 


^îsda  porte-lanterne. 

!bape  du  lerier  de 
frein  avec  ses  bou- 
lons et  ses  vis....  \ 


^oigoée    en    eaoot- 
cbouc 


PRIX 

AOQOBL 

elles 
sont 

lUries 
aux 

corps. 


)ooiIle  complète 
émaillée,  avec  loor- 
reaax  et  oeilletons, 
cuTette  inférieure 
fixe,  cofette  de  ré- 
glage à  chapeau 
moleté  et  soo  eon- 
tre-éeien 

robe  fileté  et  fendu 
à  U  partie  supé- 
rieure  


I 


fr.     c. 


3î« 


9  34 


0  70 

2  43 

0  62 
0  97 


066 


19  57 


S  46 


INDlGATIOir  DES  RÉPARATIONS. 


IV.  —  GOUVERNAIL. 


Remplacer  -le  gouvernail  complet  avec 
billes 

b)  GUIOOH. 

Remplacer  un  guidon  complet 

■   •      •  * 

Redresser      M  edté 

la    branche     i 
horizontale     j 

du  guidon.      [  8  côtés 

Remplacer  le  tube  de  réglage 

Redresser  le  tube  de  réglage 

Remplacer  le  porte-lanterne 

Redresser  le  porte-lanterne 

I>onner  du  serrage  au  porte-lanterne 

Remplacer  la  ris  du  porte-lanterne 

Remplacer  la  chape  du  levier  du  frein  et  son 
boulon  (visser  et  braser) 

Rebraser  la  chape  du  lerier  de  frein  et  la 
visser  s*il  y  a  lieu 

Hemplacer  une  poignée  en  caoutdiouc  sans 
la  coller. ^ 

Coller  une  poignée  en  eaoutàioiic 

e)  DOUILLE. 

Remplacer  la  douille  complète  sans  billes, 
ni  frein.  >• .-. 

Remplacer  la  douille  proprement  dite 


PRIX 

TOTAL 

delà 
répara- 
tion. 


fr.     e. 


32  42 


9  40 


0  35 

0  60 
4  45 

0  30 

263 

0  20 
0  45 
068 

4  42 

0  35 

0  67 
0  40 


20  42 


2  70 


OBSBRVA- 

Tioirs. 


Non  com- 
pris Is  Bieke- 
lags. 


T    compris 
le  Teralasafe. 


^ 
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PIÈCES  DE  BICYCLETTE 

PRIX 

DB    KSCHAMei. 

AUQUEL 

État  de  fabrication 

dans  lequel 

elles    sont    envoyées 

elles 

sont 

livrées 

aax  corps  par 

râtelier  de  constracUoB 

de  Poteaux. 

anx 
corps. 

fr.  c. 


CuTelte  de  réglage  à  | 
chapeau  moleté.. .  ) 


GoTctte    fixe     infé- 
rieure  


Contrc-écroQ  de  la  J 
cuvette  de  réglage.  { 

Fourrer  n  avec  œille-  i 
ton  émaillé | 

Deux  fourreaux  avec  « 
œilletons  émailiés.  / 


Œilleton  ouvert.  .. 

Deux    œilletons   ou-, 

verts, / 

Tête  de  foarche 


0  86 
0  37 

0  40 


Billes  de  4»»,76.... 


GhaÎDe* 

Boulon    d'accouplé  - 

ment 

Maille 


0  59 

4  48 

9  72 


22    » 

le  mille» 


IHOICATION  DBS  RÉPABAnOITS. 


IV.  —  GOU\TRNAIL  (iuiU). 

e)  DOUILLE  (suite). 

Redresser  la  douille  proprement  dite 

Remplacer  la  cuvette  de  réglage  à  chapeau 
moleté ", 

Remplacer  la  cuvette  fixe  inférieure 

Ressouder  la  cuvette  fixe  inférieure 

Remplacer  le  contre-écrou  de  la  cavette  de 
réglage 

Remplacer  un  fourreau. .:. 


Remplacer  deni  fourreaux 

Redresser  un  fourreau 

Redresser  deux  fourreaux 

Rebraser  un  fourreau 

Remplacer  un  œilleton  ouvert  du  fourreau. 
Braser  l'œilleton  ouvert  du  fourreau. ...... 

Remplacer  deux  œilletons  ouverts  du  four- 
reau  

Remplacer  la   tête  de  fourche 


Selle  complète  sans 

tube-support 

Tube-support  nickelé. 

Chariot  et  sa  vis. . . . 
Vis  du  chariot 

Vis  du  chariot 


6  98 
0  25 
0  40 


12  48 

3  82 

1  29 
0  6i 

0  62 


Remplacer 

une 

ou  plusieurs 

miles. 


d)  BILLES. 

de  la  cuvette  supérieure. 


de  la  cufette  inférieure. . 


V.  —  CHAINE. 

Remplacer  une  ehafne  complHe 

Remplacer  le  boulon  d'accouplement 

Remplacer  une  maille 

Redresser  deux  maillons ^ 

VI.  —  SELLE  (Modèle  A). 

Remplacer  une  selU  complète  stos  le  tube- 
support. ,. 

Remplacer  le  tube-support  de  selle 

Redresser  le  tube-support  de  selle 

Remplacer  le  chariot  de  la  selle  avec  sa  vis. 

Remplacer  la  vis  du  chariot 

Remplacer  la  vis  do  chariot  caasé*  dtasMo 
logement 


PIIX 

TOTll 

deb 

rfprrs-       •'  '*• 
Uoa. 


fr.    c. 


040 
4  03 


0  15 

0  46 
265/    ^ 

0  ?3 
0  70 

0  it> 

0  9y 

0  40 


4  6»\ 
44  47' 


i' 


0  40 


« 

c  • 
jr- 


706 

0  30 

0  60 
0  05 


42  51 

385 

005 

4  4^ 

0  69 

082 

I 


0  07\   r      ! 
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ZES  DE  BICTCLETTB 


État  de  rabricaUon 

dans  lequel 
les    sont    envoyées 

aux  corps  par 
relier  de  o<mstr«etton 
de  Pvteaiu. 


assort 


i  gauche... 
droit. ... 
antérieur. 


i    de    serrage    du 
ressort 


ndeur  de  la  selle.. 

ide    de  la  vis  du  / 

tendeur j 

s  du  teodear  de  la 

selle V.. . 

ege  de  selle 


oissaut 

;rafe  du  ressort.  .. 
iilleton  du  ressort, 
ux  œilletoQs  de  res- 
sort  

rou  d'œilleton . . . . 

?et 

rou  du  boulon.. .. 
Iilleton  du  ressort, 
mx  œilletODs  de  res- 
sort.  

rou  d'œJlletoQ.... 
vet 


ille  complète   sans 

tube-support 

ibe-support  nickelé. 

lariot  et  sa  vis. ..«. 
is  du  chariot 


is  du  chariot. 


(gauche . . 
droit» . . . 
antérieur. 

indenr  de  selle.... 

aide  de  la  vif  du 
tendeur 


PRIX 

ADQQBL 

elles 

sont 

UTrées 

•QX 

corps. 
tr.  e. 


4  04 
1  04 
1  04 


0  22 

0  22 

0  40 

0  20 

0  ^ 
4  40 

0  80 
4  Oi 
0  28 

0  56 

0  45 
0  01 
0  13 

0  28 

0  56 

0  15 
0  01 


13 
3 

1 
0 


54 

58 

29 


0-62 


1. 

1 

1 

0 
0 


07 
07 
07 

40 
40 


INDICATION  DBS  RÉPARATIONS. 


SELLE  (Modèle  A)  (tuUe). 

Remplacer      l  gauche 

un  <  droit 

ressort         (  antérieur 

Redresser  un  ressort 

Redresser  deux  ressorts 

Remplacer  la  vis  de  serrage  du  ressort 

Remplacer  une  ris  du  serrage  du  ressort 
cassée  daos  son  logement 

Remplacer  le  tendeur  de  la  selle  (ou  entre- 
toise antérienre) 

Remplacer  le  guide  de  la  tIs  du  tendeur 
(ou  entretoise  postérieure) 

Remplacer  la  vis  du  tendeur  de  la  selle. . . . 

Remplacer  le  siège  de  la  selle 

Raccourcir  le  su-^c  de  selle 

Remplacer  le  croissant 

Remplacer  l'agrafe  du  ressort 

Remplacer  un  œilleton  du  ressort 

Remplacer  deux  œilletons  de  ressort 

Remplacer  un  écrou  d'œilleton 

Remplacer  un  rivet ' 

Remplacer  un  écrou  du  boulon  de  l'agrafe. . 
Remplacer  un  œilleton  de  ressort 

Remplacer  deu]^  œilletons  de  ressort 

Remplacer  un  écrou  d'œilleton 

Remplacer  un  rivet 

SELLE  (Modèle  B). 

Remplacer  une  selle  complète  sans  le  tube- 
.support..» 

Remplacer  le  tube-support  de  selle 

Redresser  le  tube-support  de  selle 

Remplacer  le  chariot  de  la  selle  avec  sa  vis. 

Remplacer  la  vis  du  chariot « 

Bemplacer  la  vis  du  chariot  cassée  dans  son 
logement 

.   Remplacer      1  gauehe ; 

un  '  <  droit 

ressort         f  antérieur 

Remplacer  le  tendeur  de  la  sehe  ou  entretoise 
antérienre , . . 

Remplacer  le  guide  du  tendeur  ou  entretoise 

I     postérieure 


PRIX 

TOTAL 

delà 
répara* 

tiOB. 

fr.  e. 


1 
4 
1 

0 
0 


29 
29 
29 
40 
15 


0  29 


0  42 

0  65 

0  45 

0  50 

4  70 
0  20 
4  10 
4  24 
0  48 

0  91 

0  22 
0  03 
0  44 
0  48 


43  67 

3  85 

0  05 

1  44 

0  69 

0  62 

1  u 

4  32 

4  32 

0  65 
065 


OBBRRYA- 
TIONS. 


T     compris 
le  vernissage. 


0  91  )  Idem, 

0  22 
0  03 
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PIÈCES  DR  BICYCLETTE 

DB   miCHAXeB. 

État  de  fabrication 

dans  lequel 

elles    sont   enTOjréee 

aux  corpa  par 

râtelier  de  conatractlon 

de  Pateaux. 


Vis  du  tendeur  de  la 

selle 

Siège  de  selle 

Croissant 

Boulon  du  croissant. 

Deux  boulons  du 
croissant 

Deux  écrous  de  bou- 
lons du  croissant. . 

Agrafe  du  ressort... 

Boulon  de  l'agrafe. . . 


Frein  complet  sans  la  I 

chape  du  levier. . .  ( 

/sans   pa-i 

Tube    I     tin. . . .  ( 

extérieur  J  avec    pa- 

\     tin. . . . 

Patin 

Tube  intérieur  nickelé  î 
arec  la  chape  (mo-  > 
dèleA) \ 

Tige  intérieure  nic-i 
keléo  afee  la  chape  > 
(modèle  B) ) 


PRIX 
AVQOBL 

elle* 
•ont 

livré a* 
aux 

corps. 


1 


Boulon  de  la  chape 
du  tube  intérieur} 
afec  écrou 

Ecrou  du  boulon.... 
B.guede("?»   >« 

dureMort/*Vu      M 

Vis  de  serrage  de  la 
bague 

Vis  de  serrage  de  la 
bagae 

Bride  à»  rifgUga  des 
tubes 

Vis  de  serrage  de  la 


fr.  e. 

0  46 

1  90 

0  80 
0  35 

0  70 

0  26 

i  01 
0  35 


5  707 

0  40 

1  30 

0  80 
0  69 

0  721 

023 

0  40 
043 
0  64 
0  48 
0  48 
068 

0  48 


1 


INDICATION  DBS  RÉPARATIONS. 


SELLE  (Modèle  B)  (tuile). 

Remplacer  la  ris  du  tendeur  de  la  selle.  • . . 

Remplacer  le  siège  de  la  selle 

Raccourcir  le  siège  de  la  selle 

Remplacer  le  croissant 

Remplacer  un  boulon  du  croissant 

Remplacer  deux  boulons  du  croissant 

Remplacer  deux  écrous  de  boulon  du  crois- 
sant  

Remplacer  l'agrafe  du  ressort 

Remplacer  le  boulon  de  l'agrafe 

VII.  —  FREIN. 
Remplacer  le  frein  complet 


Remplacer      (  sans  patin. 


r 


tube  extérieur    (afec  patin. 

Redresser  le  tube  extérieur. . 
Remplacer  le  patin 


Remplacer  le  tube  intérieur  arec  sa  chape. 

Redresser  le  tube  intérieur 

Remplacer  la  tige  intérieure  arec  sa  chape. 

Redresser  la  tige  intérieure 

Remplacer  le  boulon  de  la  chape  du  tube 
intérieur 

Remplacer  Técroa  du  boulon  de  la  ehape  dn 

tube  intérieur 

Remplacer      (  sans  la  ris 

la  bagne       1 
de  réglage  du    i 

ressort        f  afec  la  ris..... 

Remplacer  la  fis  de  aerrage  de  la  bagne  do 

ressort 

Remplacer  la  ris  de  aerrage  de  la  bagne 
eaasée  dans  son  logement. 

Remplaeer  la  bride  de  réglage  dm  tnbes. . . 
Remnlacer  la  ris  de  la  bride  de  r<glaf  et  ëes 


Pin 

TeTàL 

dala 

répara- 

ttoo. 

fr.  e. 


2 

0 
1 
0 


•Î'I- 


0 

I 

0 


50 

20 

20 

40 

67      1 

9î 

:♦•     ( 

24 
54 


)  lin 


5  867 
080 

1  41 

0  19 

4  20 

0  79 
009 
0  824 
009 


0  14 
063 


0  81 
029 

013 

078 
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DBBlCTCLETn 

PRIX 

■ICHAN6S. 

ÂVQVÊL 

1  fabrication 

eUM 

us  lequel 

MBt 

ODt     eDTOjéW 

llTTéas 

t  corps  p«r 

avx 

4e  coDfltncttoa 

Pu  tel  u. 

corps. 

OUNCànOB  DIS  WtÊAMLlUa^ 


fr.  e. 


!  de  frein 

I  de  la  cbape 

torier  de  frein. 

du  boulon  de  î 

ihape  du  letier  ? 

rein 7 

là  bondin....  j 
lie  d'appui  du  i 
;ort  à  bondis . .  \ 


^rde-braeî 
iipletA  émaiUés.  f 
i-boneantérienr; 
ipletafeeTÎs  et| 
eettes,  émaillé. 

In  gacdft-bonei 

érieur y 

ttes  dn  garde- 
e  antérienr 


1  10 

0  40 
0  106 


ifde-i 


6  777 


4  99 


0  42 

0  90 


fr.  c. 


FRSOf  («wfe). 

Remplaeer  le  levier  de  freîo 

Redresser  le  leTÎer  de  freio 

Remplacer  le  boaloo  de  b  chape  dn  leTÎer 
de  frein  (fixée  an  giddcB) 

Remplacer  l'éeroa  di  beuloa  de  la  dupe  do 

lener  de  frein I  0  44 

I  -  ,^ 

Remplacer  le  lesfiort  à  boodûi ^  t  49 

Remplacer  nn  roadeOe  d'appâ  dn  nmttl  a! 

boiidin 0  MS 

Vm.  —  GARINB-KMTE. 
Remplacer  les  deox  gaide-bMe  fipirts. 


-  boue    posté  A 
r  complet  aveci 
écrous,  entre- >  4  787 
Bs,  pincettes,! 

iiié ; 


tes  dn  çAde- 
i     postérienr , 

iJlées 

Oise   arec  ses 
:  ris,  son  boo- 
et  son  écfon. 
"•/  ••••••*•• 

me  sq)érieiire 
ses  trois  bon- 
et   ses  trois 
is.  (MI«R.).. 
ise  inférienre 
ses  denx  ben- 
êt  ses  denx 
is.  (MUR.).. 
itretoise 


-c 

0 

0 


o 

I 

o 


l 


0  90 


4  24 


1  705 


1  205 


Remplacer   le    garde -I 
complet 

IRedresser  le  garde4MNie 

f  Remplacer  la  vis  da  gaide-boae  aalé- 

rieor 

|Rempbcer  les  pincettes  dagaide  Woe 

antérieur 

Redresser  les  piiieettes  da  garde-beae 

antérieur 

Remplacer  le  garde- booe    postérieur 
complet. 

Redresser  le  garde-boae  postérienr.. 

Remplacer  les  pincettes  dn  gard^-bone 
postérieur 


S  I  Remplacer  one  entretoise  avec:  se^  deoi 
^        ris,  son  booloo  et  son  écroo 


itretoise. 


0  12 
0  12 


o 

o 

a 

f 


\  Remplacer  nneentreloisesiipérîeiire  a?  ec 
ses  trois  boalons  et  ses  trois  écroos. 


Remplacer  nne  entretiMe  inférîeiire  avec 
ses  denx  boulons  et  ses  deici  écrous. 


Remplacer  nne  vis  d'entretolse 

Remplacer  une  vis  d'entretoif  «  cassée 
dans  son  logement ^^ 


209 

0  40 

•  19 

1  06 

0  9) 

i937 

0  45 

1  40 

4  56 


2055 


mtE  1895.  N*  18. 


0  32 
74 
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PIECES  DB  BICTCLBTTK 

DE  UCHAHOI. 

ÉUtdafabrieitioB 

daai  le<|uel 

elles    sont    envoyées 

aax  corps  par 

râtelier  de  construction 

de  Pnteaox. 


Boulon  d'entretoise 
arec  écrou 

Ecrou  de  boulon  de 
Tentreloise 


Sacoche 

Patte  de  suspension. 
Patte  de  fermeture.. 


Bouton  de  suspension. 
Bouton  de  fenneture. 
Bouton  du  couTercle. 

Clef. 

Burette  à  buile 

Bâton  de  colle 

Corne , 

Poire 

Poire    avec  bouchon 

et  Tirole.. 

Anche 

Vis  pour  tenon  .... 

Tenon  supérieur 

Qcf  pour  Ti»-tenon.. 


Lanterne 

Lampe  avec  portc- 
meche 

Porte-mèche 

Lentille  avec  ressort. 

Ressort  double  de 
suspension,  com- 
prenant :  Tarma- 
ture,  la  gaine  avec 
caoutchouc ,  les 
deux  ressorts  en  fil 
d'acier,  la  vis  de 
serrage  et  la  plaque 
d'attache 


fr.  e. 

0  40 
0  20 


GÂRDE-BOUE  (twiU). 


Garde-booe 

postérieur. 

{tuile). 


Î  Remplacer  le  boulon  de 
l'entretoise 
Remplacer    Técrou     do 
boulon  de  Tentretoise. 


260 


0  04 
0  04 
03 
60 


0 
4 


0  30 
0  40 


226 
4     » 

i  80 

0  30 
0  26 
0  30 
0  40 

42    > 

4  20 

ACCESSOIRES. 

a)  SACOCHE  A  OOTILS. 

Remplacer  la  sacoche  vide 

Remplacer  une  patte  de  suspension. 
Remplacer  la  patte  de  fermeture.  . . . 


Remplacer  un  bouton  de  suspension. . 
Remplacer  un  bouton  de  fermeture. . . 
Remplacer  le  bouton  du  couvercle. . . . 

Remplacer  une  clef. 

Remplacer  une  burette  à  huÛe 

Remplacer  un  bâton  de  colle 


h)  CORNE  D'AVEETissunorr. 

Remplacer  une  corne  complète 

Remplacer  une  poire , 

Remplacer  une  poire  avec  bouchon  et  jl 

rôle , 

Remplacer  une  anche 

Remplacer  une  vis  pour  tenon 

Remplacer  un  tenon  supérieur 

Remplacer  une  clef  pour  vis-tenon 


0  36 
4  30 


3  76 


c)   LANTERNE  A  SUSPENSION  MOBILE. 

Remplacer  une  lanterne 

Remplacer  uue  lampe  avec  porte* mt'cbe. . . 

Remplacer  un  porte-mèche |    ^ 

Remplacer  une  lentille  et  son  ressort I    ^  '^^ 


PtlX 

tOTit 

dcU 

r6pm> 

Uoe. 

fr.  c. 


Oâ') 
027 


0  <•> 

0  \h 


ont 

0  1U 
0(Ci 
450 
0  3(> 
0  fi) 


25 


4  9<^ 
O.Vi 
0  3*^ 
0  33 
0  U' 

t 
12  i« 

4  i\ 

0  3<> 

Remplacer  un  ressort  double  de  suspension 
sans  anse , 


J 


4a>| 
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s  DB  BICYCLETTE 

>S   BXCBAMei. 


t  de  fabrication 
dant  lequel 

sont    envoyéei 
lax  corps  par 
er  de  coostmctioo 
de  Pateaax. 


Tt  de  lentille. . . 
do  suspension 
t  les  deux  pirots  f 
crous,  le  disque  i 
ironzeéchancré.  ) 
:lear  de  porte.. 
;teur  intérieur, 
rt-frein     de    la 

pension j 

rt-fermeture  de 

e  serrage  nicke- 


PRIX 

AVQDBL 

elles 
sont 

livrée 
aux 

corpf. 


tt.     c. 


INDICATION  DBS  REPARATIONS. 


0  30 

4  20 

i  20 
0  50 

0  30 
0  30 
0  35 


ACCESSOIRES  {suiU). 

e)  LANTERNE  A  SUSPENSION  MOBILE  ((fttffo). 

Remplacer  an  ressort  de  lentille 

Remplacer  l'anse  de  suspension 

Remplacer  un  réflecteur  de  porte 

Remplacer  un  réflecteur  intérieur 

Remplacer  un  ressort-frein  de  la  suspen- 
sion   

Remplacer  un  ressort  de  fermeture  de 
porte 

Remplacer  une  vis  de  serrage  nickelée 

ENTRETIEN. 

Démonter,  nettoyer  et  graisser  tous  les 
mouyements 


PRIX 

TOTAL 

delà 

répara- 

Uoo. 


fr.     e. 


0  35 

1  60 

\  45 
0  60 

0  50 

0  45 

0  40 


0  35 


OBSERVA. 
TIONS. 


N"*  209.  Décret  étendant  à  diverses  expéditions  le  bénéfice  du 
décret  du  6  mars  1894,  qui  a  déterminé  les  actions  ou  cam- 
pagnes de  guerre  donnant  droit  à  C  obtention  de  la  médaille 
coloniale.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  803.] 

Paris,  le  7  juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  de  la  marine  et  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Vu  l'article  75  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  insti- 
uant  une  médaille  coloniale  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  4894,  rendu  pour  l'application  de  la 
oi  précitée, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  Le  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale  est  ac- 
quis, dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  6  mars  4894,  aux 
ailitaires  et  marins  de  tous  grades  qui  ont  pris  part  aux  opéra- 
ions  effectuées  dans  les  colonies  françaises  on  pays  de  protec- 
orat  aux  époques  indiquées  ci -après  : 
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GOMORES. 


Anjouan.  —  Da  23  avril  1891  au  16  juillet  1891. 
Grande-Comore.  —  Du  16  août  1891  au  19  novembre  18W. 

NOUVELLE-CALÉDONIE . 

Uitoé.  —  Du  2  février  1861  au  9  février  1864 .  * 
Kanala.  —  Du  18  février  1861  au  21  février  1861. 
Yo.  —  Du  20  avrU  4861  au  10  mai  1861. 
Wagap.  —  Du  19  janvier  1862  au  17  février  4862. 
Yaté.  —  Du  30  avril  1863  au  6  m^i  1863. 
Pokeren.  —  Du  29  août  1863  au  31  août  1863. 
Koumac.  —  Du  24  novembre  1863  au  30  nove.mbre  1863. 
Ponnérifaouen.  —  Du  28  mars  1864  au  7  avril  1864. 
Iles  Loyalty.  —  Du  21  juin  1864  au  28  juin  1864. 

MADAGASCAR. 

Du  11  octobre  1829  au  3  juUiet  1831. 

Art.  2.  La  médaille  coloniale  sera  accordée,  dans  les  condlti  : 
fixées  par  le  décret  du  6  mars  1894;  aux  militaires  et  marins  ç. 
à  partir  du  1»  octobre  1893,  ont  pris  part  on  prendront  pi* 
d'une  manière  effective,  à  des  opérations  de  gaerre  efféctaées . 
Tonkin  ou  dans  TAnnam. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  marine  et  le  Blinistre  de  la  p" 
sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Yeia 
iioh  du  présent  décret. 

Fait  à  Pdris,  le  7  Juin  1895. 

Signé  :  Félix  FâUBE. 

Par  le  Président  de  U  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine,  Le  Ministre  de  b  gu'^ 

Signé  :  Besnabd.  Signé  :  G*i  Zdeundo 


N°  210.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  respansobii*-' 
qui  incombent  en  cas  dC  accident  aux  Sociétés  détorde  tan" 
territoriale  ou  mixtes  qui  font  usage  des  champs  de  ttr  : 
garnison.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  892.] 

Paris,  le  8  juin  4895. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  deâ  prescriptions  canten*:^ 
dans  Tinstruction  du  29  avril  1892,  article  2,  les  dharflps  de  tir  *:' 
garnison  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  sociétés  de  tir  <^f 
l'armée  territoriale  ou  mixtes  quand  les  circodBtances  le  p«nD^' 
tent  ;  mais  cette  instruction  ne  règle  pas  la  question  des  raspoa* 


r 
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sabiliiés  qui  peuvent  incomber  à  ces  sociétés  quand  des  accidents 
se  produisent  pendant  leurs  exercices  de  tir. 

Il  impdrte  de  combler  cette  lacune  et  d'appeler  l'àttenâon  des 
Sociétés  ^ur  ids  Conséquences  que  peut  entraîner,  pour  elles,  toute 
dérogation  atbc  prescriptions  réglementaires  relatives^  à  Vezécu- 
tion  des  tirs,  au  régime  du  cbamp  de  tir  et  aux  consignés  données 
par  rautdrtté  mQitcLire: 

En  mettant  les  champs  de  tir  à  la  disposition  des  sociétés,  l'ad- 
ministration &e  Is  guerre  ii'entend  pas,  en  effet;  assumer  la 
responsabilité  de  tons  les  accidents  qui  peuvent  se  produire;  dans 
le  cas  particulier  où  des  accidents  sont  le  résultat  de  négligences 
ou  d'imprudences  d&meût  constatées,  la  responsabilité  incombe 
naturellement  à  pe^z  qui  ,001  sont  les  auteur^. 

Afin  que  les  socfétés  soient  bien  fixées  à  cet  égards  j'ai  décidé 
qu'elles  ne  seront,  à  Tavenir,  autorisées  à  se  servir  des  champs  de 
tir  de  garnison  que  si  elles  introduisent,  dans  leurs  statuts,  la 
clause  sulvaute  : 

<<  Lia  soëtété,  kutorisée  à  se  servir  d'un  ôhamp  de  tir  de  garni- 
son, demeure  responsable  des  dommages  ou  des  accidents  ({n'en- 
traînerait  toute  dérogation  aux  instructions  réglementaires  con- 
cernant l'exécution  des  tirs, ,  au  régime  du  champ  de  tir  et  aux 
cdnsiguès  qui  pôurrèiiënt  étr^  données  par  Tàutorite  militaire.  » 

.  J'ai  l'hopneur  de  vous  jprier  de, vouloir  bien  aviser  de  cette 
décision  MM.  les  lieutenants-colonels  çLe  l'armée  territoriale,  pré- 
sidents d'honneur  des  sociétés  de  tir  de  Tarinée  territoriale  ou 
piixtes,  qui  s€|ront  chargés  d'en  assurer  l'exécution.  La  clause 
dont  il  s'agit  devra  figurer  dans  les  statuts  des  sociétés  en  forma- 
tion. 

Vous  voudrez  bien  également  inviter  MM.  les  commandants 
d'armes  à  vjBiUer  à  ce  que  le  régime  du  champ  de  tir  et  les  con- 
signes locales  soient  commiiniqués  régulièrement  et  rappelés, 
quand  c'est  nécessaire,  aux  présidents  et  aux  directeurs  des 
exercices  de  tir  des  sociétés  autorisées  à  faire  usage  d'un  champ 
de  iiï  de  garnison. 

Signé  :  G^  Zurlinosm. 


N^  21 1.  Décision  ministérielle  relative  aux  officiers  dé  cavalerie 
en  congé  pour  affaires  personnelles:  (2«  Direction  ;  Cavalerie.) 
[B.  O.yp.  r.,p.  694.J 

Paris,  le  9  juin  1896. 

Les  officiers  de  cavalerie  en  coiigé  pour  affaires  personnelles 
seront  rappelés  à  leur  régiment  pour  la  période  des  manœuvres 
d'automne.  Toutefois,  à  l'issue  de  ces  manœuvres,  ils  seront  au- 
torisés à  parfaire  la  durée  du  congé  qui  leur  a  été  accordé. 


^ 


1 
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No  212.  Noie  ministérielle  portant  modification  àladeseriptiai 
des  uniformes  des  officiers  généraux^  officiers  sans  (r otipe  tt 
employés  militaires^  en  date  du  12  avril  1892.  (D.  Serv. 
adm.  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  lav.)  [B.  0.,  p.r.^ 

^  '  Paris,  le  44  juin  1896. 

Page  160,  art.  376.  —  Blouse  de  travail. 
Aa  liea  de  :  «  En  toile  bleue  ou  en  lainage  »,  lire  :  «  En  k- 
nage  ». 

Page  161,  art.  379.  —  Pantabn  de  travaU. 

Au  lieu  de  :  «  En  toile  bleue  ou  en  lainage  »,  lire  :  c  Bn  tréL 
bleu  ».  

N<>  213.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  rhabillema: 
des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  811.] 

Ptrift,le14Jttin48». 

Mon  cher  Général,  la  circulaire  du  14  août  1894  (B.  0.,  p.».. 
a  prescrit  l'application,  à  titre  d'essai,  des  mesures  saWantei 
pour  l'habillement  des  hommes  libérés  à  l'automne  de  ladite  année  : 

i^  Libérer  les  hommes  non  gradés  en  tenue  militaire»  à  charge 
par  eux  de  renvoyer  cette  tenue  par  colis  postal  ; 

1^  Ou  bien  renvoyer  avec  des  effets  civils  les  hommes^  grade< 
ou  non  qui  désireraient  faire  venir  ces  effets  à  leurs  frais  oq  se 
les  procurer  sur  place. 

Ce  mode  de  procéder  ayant  donné  des  résultats  satisfaisante 
j'ai  décidé  d'en  généraliser  l'application  sous  réserve  de  qnelqQts 
modifications  de  détail  dont  l'expérience  a  révélé  la  nécessité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ci -après  les  conditios 
dans  lesquelles  devra  être  exécutée  cette  prescription. 

A)  La  mesure  sera  applicable  : 

10  Définitivement  aux  hommes  libérés,  môme  isolément,  dan$ 
une  garnison  de  la  France  continentale  ou  de  la  Corse  et  se  reti- 
rant dans  une  localité  quelconque  de  la  France  continentale  oc 
de  la  Corse  ; 

1^  A  titre  d'essai  pendant  un  an  aux  hommes  libérés,  même 
isolément,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  et  se  retirant  dans  une  loca- 
lité d'Algérie  ou  de  Tunisie  desservie  par  une  voie  ferrée,  ou  dam 
une  localité  quelconque  de  la  France  ou  de  la  Corse,  et  inrene- 
ment  aux  hommes  libérés  en  France  et  en  Corse  et  se  retirant 
dans  une  localité  d'Algérie  ou  de  Tunisie  desservie  par  uae  roie 
ferrée. 

Elle  ne  s'appliquera  pas  aux  honmies  libérés  en  France,  en 
Corse,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  et  se  retirant  soit  dans  une  loca- 
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lité  d'Algérie  oa  de  Tunisie  non  desservie  par  une  voie  ferrée, 
soit  dans  les  Colonies  françaises,  soit  à  l'étranger^  ni  aux 
hommes  libérés  dans  les  Colonies  françaises,  quelle  que  soit  la 
localité  où  ils  se  retirent. 

Seront  également  exclus  de  la  mesure  : 

a)  Les  hommes  gradés  (sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers) 
qui  conserveront  leurs  effets  militaires  et  devront  les  représenter 
aux  périodes  d'instruction  ; 

b)  Les  militaires  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  algériens 
et  les  militaires  français  et  indigènes  des  régiments  de  spahis  ; 

c)  Les  militaires  des  régiments  étrangers,  des  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique  et  des  compagnies  de  discipline. 

B)  Les  effets  à  renvoyer  par  les  hommes  comprendront  les 
effets  d'habillement  (capote,  veste,  tunique,  vareuse  ou  dolman, 
gilet,  jambières .  et  pantalon)  et  de  coiffure  (képi,  béret  ou  ché- 
chia), à  l'exclusion  de  tous  autres,  notamment  la  chaussure  et  le 
petit  équipement. 

C)  n  sera  remis  à  chaque  homme,  suivant  le  poids  des  effets  à 
renvoyer  (emballage  compris),  une  feuille  pour  colis  postal  de 
3  on  de  5  kilogrammes. 

Si  le  colis  doit  peser  plus  de  5  kilogrammes,  il  sera  remis  à 
chaque  homme,  suivant  le  cas,  deux  feuilles  pour  colis  de  3  kilo- 
grammes ou  une  feuille  pour  colis  de  3  kilogrammes  et  une  pour 
colis  de  5  kilogramnles. 

D)  Pour  les  hommes  qui  se  retirent  dans  une  localité  située  à 
plus  de  5  kilomètres  d'une  gare,  on  ajoutera  à  la  feuille  de  colis 
postal  la  taxe  de  0  fr.  25  déterminée  pour  apport  à  la  gare  du 
colis,  qui  sera  alors  déposé  par  l'homme  au  nureau  de  poste  le; 
plus  voisin  de  sa  localité;  cette  taxe  de  0  fr.  25  est  représentée 
par  une  vignette  qui  sera  remise  à  l'homme  en  même  temps  que 
la  feuille  de  colis  postal. 

Lorsque  le  bureau  de  poste  recevant  lés  colis  postaux  sera  lui- 
même  situé  à  plus  de  5  kilomètres  du  domicile  de  l'homme  libéré, 
ce  dernier  devra  déposer  le  colis  postal  à  ses  risques  et  périls, 
soit  à  la  gare  môme,  soit  au  bureau  de  poste,  si  celui-ci  est 
moins  éloigné  que  la  gare  de  son  domicile. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  muni  de  la  vignette  mentionnée 
ci-dessus. 

Les  corps  se  renseigneront  dans  les  gares  ou  dans  les  bureaux 
de  correspondance  de  chemins  de  fer  de  leur  garnison  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  hommes  devront  être  pourvus 
d'une  vignette  de  0  fr.  25,  par  application  des  dispositions  qui 
précèdent. 

E)  Les  feuilles  de  coUs  postal  et  les  vignettes  seront  achetées 
par  les  corps  sur  les  fonds  particuliers  des  masses  d'habillement  ; 
elles  recevront,  avant  le  départ  des  hommes,  toutes  les  indica- 
tions nécessaires. 

F)  Pour  les  colis  postaux  transportés  sur  le  réseau  du  Médoc, 
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Ï[  j  ^ufi  heiî  âé  tenir  compte  dès  ais^dsitiOQB  de  la  loi  h 
é  août  18^2  qui  frappe  d'un  droit  flié  de  d  fr,  25  pour  frais  d^ 
ti'aiisport  à  travers  la  ville  de  Bordeaux,  les  colis  postaux  origi- 
naires ou  à  destination  du  réseau  des  chemiqs  de  fer  Hd  Méd'C 
devant  transiter  ou  ayjBint  transité  j)ar  Bordeaux. 
^  té  (irbit  est  à  la  etiargç^  de  l'expédlteuf  ^  îor8i|tie  le  colis  posîv 
iit  déposé  dày  l'une  dès  gares  du  fé^eacl  du  Médoc^  et  à  la 
charge  du  destinataire  lorsqir  il  est  distrîb'tié.^àrrbdedb  ces  gares 
,  Pki^  çù.ité,  leé  bonimes  qui  deyro'nt  Remettre  16  boli^  P<>,stal  cod 
tenant  leurs  èâ^els  inilitâii'es  Aii^É  uneg|are  âppâkenant  âurêseai 
des  cHéinirls  de  fer  dû  Jtlédôcj^  i;ecévrdnt^  avài^t  leur  départ  d? 
leur  corps,  une  sommé  iié  5  Ir.  iS  destinSe  A  racçiuittëment  d- 
cette  jUjxe  supplémentaire.  Ladite  somiiiê^  sei'a  imputée  à  \i 
laissa  d'habillement  et  d'enire^len  (fonijs  pai*tiëuliers): 
^  b'autrè  part,  la  ménie  taxe  sera  acquittée  dlrecteidënt  par  ie' 
£orps  qui  tiennent  garnison  datis  les  villes  desservies  par  lès  ch^ 
mins  de  fer  du  jM édoc,  lorsqu'ils  feront  retirer  leâ  cous  postaai  i 
Ihui  adresse:  L'imputation  en  sëi'à  faite  également  &  là  ma55. 
â'hàbiilemeilt  et  â'éhtretien  (fonds  particuliers^. 

G)  Chaque  homme  sera  muni,  pour  servir  d*ënveldppe  à  ct< 
effets,  âoit  d'un  étiii-miisëtte  en  ooûrs  de  durée  ou  hors  de  se-- 
yicë;  soit  d'un  morëeau  de  toile  de  dimensions  sufBskntes  prov'- 
âRiit  d'effets  hor^  de  semcfe  ;  cette  enveloppe  serd  pourvue  par 
les  " 

tkii 

aa     ,^ ..  ,. . 

Ibppes  sera  achetéb  ditectéidënt  par  les  corps  au  cbihptede- 
fbndé  jpàhictiliei*^.  dé  la  mà^sé  d'Uabilleihèllt.  U  en  serd  fie  mèz 
plôûr  les  étiquette^; 

B)  Les  hommes  sei'ont  prévends  qu'ils  ^expdseiit  poor  !' 
moins  à  des  peines  disciplinaires,  sans  préjudice  ilës  podrstiit  ' 
dont  ils  t)durrâiéiit  être  l'bbjet.  en  vertu  du  Gode  de  justice  mi: 
taii*e|  en  cA^  tlar  è^temple  de  ^^euté  bu  de  dissipation,  s'alla  ne^' 
yoieiit  pas  leùi^  effets  nllllttthres  dans  un  délai  que  fixeront  l^ 
àheîi  de  corps. 

Il  leur  sera  recommandé  de  coUservër  tfvèc  soiti  et  d'anoexen 
lédi*  li'^et  le  irécépissé  de  remisé  du  cdlis  pdstal  à  la  gtire  oa  a: 
bureau  de  poste  le  plus  rapproché  de  leur  oomicile. 

Ils  devront  cbbdf é  bti  ficeler  èbiivenabletiiëtlt  l'envelbppe  coq- 
tënadt  les  effets  à  expédier. 

I)  Les  ào^9  ^'éûteiidrbUt  ttVëc  Ifes  g^re^  ^ês  Ibbklitës  oà  îB 
ilbnt  stationnés  poiUr  retirer,  par  le^  moyensi  militaires,  les  coH' 

Sostaux  à  leur  adresse  contenant  les  effets   renvoyés  par  1^ 
btnîdës  libéirés. 

S  Les  hommes  non  gradés  qui  le  désiréi'bnt  sèh)ht  ïntèrf^^  ^ 
^  b  de  leur  gamisoU  en  effets  civils  ;  à  ceâi  qbi  iiè  poorrro' 
se  procurer  ces  effets  sur  place,  il  sera  accordé,  suivant  te  c^^- 
sbit  tliié  permission  |)0Ur  Aller  les   ûher^he^,  soit  une  feolli^ 
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3ë  colis  poslal  accompa^Së  BtiiiS  ^glf8tt8î  f  It  ]^  S  Un|  tMBr 
les  faire  venir  de  lear  famille.  Les  dispositiotis  dh  présent  pari- 
graphe  ne  sont  pas  applicables  aux  militaires  liUôrôs  en  Algôiie 
et  en  Tunisie.  ,     , 

K)  Les  hommes  astreints  seulement  à  un  an  ae  service  doftt 
les  effets  doivent,  en  principe,  ôtre  conserves  dans  les  magasins 
des  corps  pour  leur  Ôtre  rendus  loî's  de  leur  libération,  seroftt 
autorisés  à  disposer  de  ces  effets  isomme  ils  Tent^ndront,  sous  la 
réserve  qu'ils  s'engctgërbnt  à  se  procurer  des  ettets  civils  i  lèdh 
frais  au  moment  de  leur  i*èiiyoi  dans  Leurs  foyers,  ..   . 

L)  M.  le  général  .cpmmandânt  le  19^  corps  d'armée  et  H.  le 
générsil  côiti  mandant  la  division  d'occupation  de  "tunisie  ml  ^ 
seront,  en  avril  1896,  un  rapport  faisant  connaître  les  réf 
de  Tessai,  lès  difficultés  pratiques  constatées,  le  nombre  q 
lections  noh  renvdvées  ei  les  dispositions  qu'ils  propojsent  d'id- 
tro4iiif 6  dans  la  r^lemehtation,  ëit  cas  d'adoption  définitive  du 
système  potir  îeà  troupes  d'Afrique.  ^„      . 

AI)  La  présente  circulaire  abroge  celle  du  14  août  1894  wsérae 
au  ÉuUetin  officiel  (p.  s.)  et  la  circulaire  manuscrite  dh  20  sep- 
tembre saivant  (n^  8039).  ^ 

Signé  :  G*>  ZuaLOibBN. 


M^  244.  Note  ministérielle  relative  atiâc  quantités  fixes  de  mi- 
dicaments  que  les  infirmeries  vétérinaires  sont  autoriséeià 
demander  pour  trois  mois.  (2^  Direèti^ft  ;  Remontes.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  695.1 

ParisJeUjain4B95. 

Afin  de  simplifier  le  service  des  livraisons  de  niédicamèdit^  a^x 
infirmeries  vétérinaires,  lé  Ministre,  de  la .  guerre  déddé,  t[trà 
l'avenir,  les  vétérinaires  militaires^  cneïë  dd  service,  ne  devro&t 
porter  siir  leurs  demandes  que  des  ^^âiilités  dzes,  en  noilibf  e 
rond,  déterminéjBS  au  tableau  rectificatif  ci-joint,  et  pdrmi^ldk- 
quelles  ils  choisiront  celles  répondant  lè.iàieuz  aux  besoins  à 
prévoir.  Lorsque,  dans  les  cas  exceptionnei8i.la  quantité  niaziilla 
sera  insuffisante,  eUe  devra  être  augmentée  de  l'ufae  des  quantités 
èxes.Le  motif  de  cette  augmentation  sera  ddnné  dans  la  coldhiie 
«  Observations  ». 

Il  est  expressément  rappelé,  à  cette  occasion,  que  les  ^étéi^- 
naires  chefs  de  service  doivent  toujours  se  reddre  un  coiiii^te 
exact  des  restants  avant  de  procéder  à  l'établissement  de  leii^s 
demandes  de  médicaments,  de  manière  à  éviter  tbuté  lAc^oràtidn 
d'approvisionnements.  . 

Il  n'est  rien  changé  relativement  au  mode  de  per(ie|^tion  pu 
matériel  et  des  objets  de  consommation  non  oonipris  dans  le  &• 
bleau  rectificatif. 
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aux déplacements  efTectués  par  les  ofâciers  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territariale  pour  aller  assister  aux  coars  des  Ecoles  d'instrcc- 

tion. 

«  IL  y  a  lieu  de  remarquer  ^ue  le»  sept  grandes  admiBiaiTation^ 
de  cbemiiDs  de  fer^  aîojsi  que  les  compagnies  seetmdaLres  û^'m- 
térêt  général  ou  local  se  sont  entendues  pour  qite  les  feuilles  dr 
réduction  visées  par  un  seul  des  agents  supérieurs  désigoés  da^? 
la  liste  ei-annexêe,  9oient  valables  sur  tous  les  réseaux.  Ghaqj-^ 
feuille  de  réduction  ne  recevra  donc  qu'un  seul  visa,  quel  que  si-.i 
le  sombre  des  réseaux  compris  dans  le  parcours  de  i  of&ciar»  ^ 


ÉTAT  DES  AGENTS  SUPÉRIEURS  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  BB  PBB  AY^V 
QUALITÉ  POUR  VISER  LES  FEUILLES.  Dl  RÉDUCTION  A  DÉUVRSB   AUX  01  f. 
eiBRS  DE  RfiSERTB  ET  DE  L* ARMÉE  TERRITORIALE  SE  RENDANT  AUX  RÉCN10^> 
DBS  ÉCOLBS  D*lNSTRUCTIOfr. 

Gouvernement  de  Farit,  —  Directenr  de  radmÎDistratioo  des  chemins  de  fer  de  î'L:.. 
à  Paris  ;  secrétaire  de  Texploitation  de  la  eoippagnie  da  chemin  de  fer  du  Nord  i  P^r. 
inapecteui  principal  d«  la  1  '•  secdan  de  TexploiULUoa  à  la  compagnie  des  cbemfes  t 
fer  de  TEst  à  Pans  ;  chef  de  rexploitation  à  la  compagnie  des  chemins  de  f9  da  l'Uu-^: 
à  Paris;  chef  de  rexploitation  à  la  compagnie  des  chemina  de  fer  d'OrlÂaos  à  Par.-^ 
inspectattr  prracipal  de  rexploHatioQ  de  h  compagnie  des  chemins  de  fer  Pari^Lu. 
Méiwarranéi  à  Paris  ;  directeur  des  ebanina  de  fer  dé  ceiatore  à  I^ris. 

i*x  corps  d'armée.-— Insptcleuv  princrml  de  rexploilatioa  de  la  compagne  d\:  Ai- 

min  de  for  da  Nord  à  LUla. 
%*  —  Inspecteur  principal  de  rexploitation  de  la  compa^ie  du  i> 

mn  de  fer  da  Nord  à  Amiens. 
3*  —  Ckel  de  la  3*  divisioa  da  raiploitation  do  la  caapagu^  c 

chomios  de  fer  de  l*OiMst  h  Roaen. 
V  —  Chef  de  la  4«  division  de  l'exoluitatioD  de  la  conap^nie  .- 

chemins  de  fer  de  l'Ouest  au  Mans. 
5*  ^  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  de  la  compagnie  des  «- 

mins  de  fev  d'Oriéans,  à  Orieaos. 
^*  —  Inspecteur  principal  de  la  >  section  de  rexidoitaLoc  ^  • 

compagnie  des  chemins  de  fer  dt  l'Est  à  Châlonâ-surM.tr. 
?•  —  Inspecteur  principal  de  rexploitation  de  te  compagoie  des  : 

mins  de  fer  de  Paris-Lvoa^édilerraaée  à  Dijao. 
S*  ^  Inspecteur  principal  de  KcxploitatioQ  de  la  eempagoia  de>  c 

mins  de  fer  d'Orléans,  à  Orléans. 
9*  ~  inspecteur  principal  de  TexploiUIion  de  la  compagnie  de- 

mins  de  fer  d'Orléans  à  Toan. 
40*  —  Chef  de  la  6*  dÏTision  de  TeipioltatioD  de  la  compagnir  t  * 

chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  Rennes. 


41» 


Inspecteur  princi^^l  de  l'exploilation  de  la  conLpaxnw 
chemiDS  de  fer  d'Orléans  à  NaQtes. 


4^  —  losuecteor  principal  de  Texploitatian  da  la  coai«rRi< 

chemins  de  fier  d'OrVéans  à  Vériguaox. 
43*  —  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  de  la  compagnie  4f>  -" 

mins  de  fer  de  Paris-Ljon-MéditerranéeàClermooi-Fer  > 
H*  —  Inauecteor  principal  de  rexploitation  lie  la  compacnjc  . 

chemins  de  fer  de  Paria-Lyon-Méditeriaoée  à  Lvoo. 
^î>*  —  losoecleur  principal  da  lexploiulioB  da  la  eempank  %. 

chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerraoée  à  Marscilk. 
46*  -^  InspecteoT  principal  de  la  compagnie  des  chcoMUs  de  fer    . 

Midi  à  fiftàiars. 
47*  —  Inspecteur  principal  de  la  cottpagaie  dta  tàamiu%  4e  frr  :. 

Midi  à  Toulouse. 
^*  —  Chef  de  l'exploilatioii  de  ta  compagnie  des  chemins  de  Ur  :. 

Midi  à  Bordeaux. 


•  OOnS  BPABHfcE. 


Bégiment. 

•  Bataillon. 

•  Escadron. 
■  Batterie. 
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ff)  BirikAlvMBBBitM  m  Bégfaaale. 

(S)  mdiqiOT  la  iMAliié. 

(S)  ]|*m,  prtfooms,  (rade  oi  omploi. 

(4)  Domicile oarésidenced»r«tlci«r. 

(B)  Lieu  de  coDTocatian. 

(0)  Vise  -dof  représentante  aaprès  du 
cwnnBvCBt  oo  corps  v  craév  des 
eompacnies  sur  lesquelles  le  par- 
cours est  autorisé. 

(7)  Indication  du  ou  des  réseaux  ea- 
pruntés  par  ritinéraire  de  l'oificiv. 

(9)  Point  de  départ  oa  d'entrée  et  de 
sortie  sur  chaque  réseau. 


FEUILLE  concernant  M  (S)  au 

pari  aux  téancei  de  TEcole  d^Instruction  de  (2) 
à  voyager  en  chemin  de  fer  de  (4) 
et  retour,  aux  dates  indiquées  ci-dessous. 


à  (5) 


.    qui  prend 
et  est  autorisé 


BATU 

des 

séances 

d'instruc  ' 

Uon  {a). 


TIMBEXS  A  OATSS  BSS  GAIBS  DB  ttifAKI 

pour  chaque  trajet 


i  Tallet. 


Visa  d«  chef  du  corps  (s) 
de  Tannée  active  on  de 
l'oir.  supérieur  délégué  ei 
cachet  du  corps  actif  au- 
quel est  rattachée  TEcole. 


OBSERVATIONS. 


Les  détenteurs  qnt  fb- 
ront  usage  de  cette  feuille 
de  tranaport  en  dehors 
des  dates  des  itinéraires 
indiqués  ci-contre  se  -> 
ront  punis  d'une  peine 
disciplinaire. 

lia  seront  en  outre 
astreints  k  pajer  inté- 
gra leoMot  le  prix  des 
places  occupées  par  eux 
tant  pour  ks  parcours 
irréguliers  effectaés  que 
pour  les  voyages  faits 
antérieurement  i  prix: 
réduit. 

(a)  Le  Tojage  d'aller 
doit  avoir  lieu  la  veille 
ou  le  Jour  de  la  réunion, 
et  celui  du  retour  le 
jour  ou  le  lendemain. 

(s)  La  feuille  de  ré- 
duction ne  donne  aucun 
droit  k  rublenlion  du 
tarif  militaire  pour  le 
retour  dans  le  cas  ou  elle 
ne  serait  pas  revêtue  du 
visa  du  chef  de  corps  de' 
l'unité  de  l'armée  active 
à  laquelle  est  rattachée 
rScole  d'instruction,  ou 
de  l'ofllcier  supérieur 
spécialement  délégué. 

(c)  La  signature  du  ti^ 
tulaire  peut  être  reqaise 
lors  des  conlréles  au  dé- 
part, en  route  et  à  l'ar- 
livée. 


d(7) 
d(7) 


Yo  ponr  être  utilisé,  aux  dates  indiquées  ci-dessus,  sur  la  réseaa  : 


L(6) 


de  (8) 
de  (8) 
de  (8) 


M8) 
à  (8) 
à  (8) 


gigmim,  ^  tàk^Mutùsï  : 


Dëlirré  à  l'intéressé  à  la 
date  da  189 

Le  Chef  de  corps, 


H04  — 


VATU 

•éaneet 

dUastrae 

tiOD  (a). 


TIXBKM  A  DATBB  BBS  OABBS  BB  B^PAET 

pour  chaque  trtjet 


à  raller. 


aa  retour. 


Vil*  da  chef  da  corps  (•) 
de  raranée  active  oa  de 
l'off.  Bapérienrdélifvéfft 
cachet  da  corpa  actif  au- 
quel eat  rattachée  l'teole. 


OBSKEVATIOIIS. 
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N^  216.  Note  ministérielle  relative  aux  établissements  militaires 
que  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer^  en  tenue^ 
peuvent  visiter.  (Cabinet  du  Ministre;  Correspond,  générale.) 
[B.  O.j  p.  r.,  p.  817.] 

Paris,  le  21  juin  4895. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  tenue,  seront  admis  à  visiter  les  établisse- 
ments militaires  dont  la  liste  suit,  aux  conditions  et  sous  les 
réserves  indiquées  dans  cette  liste  : 


.S 

a 


9 

-a 


en 

a   *m 


ô 


ÉTABLISSSMBITTS. 


Ecole  sapérieore  de  guerre. 

Galerie  des  instrumenta  de 
géodésie,  46^  rue  St-Do- 
minique. 

Ecole  spéciale  militaire. 
Ecole  spéciale  militaire  dln- 

fanterie. 
Ecole  normale  militaire  del 

gymnastique  et  d'escrime. < 
Ecoles  normale  et  régionales 

de  tir. 
Prytanée  militaire. 
Ecoles   militaires    prépara-^ 

toires  d'infanterie. 
Orphelinat  Hériot. 


(Ecole  d'application  de  caTa- 
lerie. 
Ecole  militaire  préparatoire 
de  cavalerie. 
Dépôts  de  remonte  et  leurs 
annexes. 
Etablissements  hippiques  de 

Suippes. 
Ecole  de  dressage  de  Sau- 

mnr. 
Jumenterie  de  Tiaret. 
Conseils  de  guerre  et  de  re- 

TÎsion. 
Pénitenciers  et  ateliers  de 
travaux  publics. 
[  Prisons  militaires. 


AUTORITÉS 

ÀDXQDILLU     IL     ktTlXTttMT 

de 
déllrrar  raatoris«Uon. 


Général  commandant 
l'Ecole. 

Directeur  du  service  géogra- 
phique de  l'armée,  ou 
chef  de  la  section  de  géo- 
désie. 


Commandant  de  l'Ecole  ou 
son  suppléant. 


Commandant  de  l'Ecole. 


I  Commandant  de  rétablisse- 
ment, et,  pour  les  annexes 
de  remonte,  commandant 
du  dépôt  de  remonte  an- 
quel  elles  sont  rattachées. 

Commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Commandant  de  l'établisse- 
ment. 

Major  de  la  garnison. 


OBSBRVATIONS. 


Dans  les  condi- 
tions qae  fixera  le 
général  commandant 
l'Bcole. 


Le  commandant 
de  l*Bcole  pourra  li- 
miter raatorlsatiun 
en  cas  d'expérien- 
ces, raanipulationB 
on  travaux  qui  doi- 
vent demeurer  abso- 
Inment  secrets  on 
peuvent  présenter 
quelque  danger. 
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< 


a 
O 


a  . 

«s 

«  — 


«S 

en   p 

O  ca 
a*  «0 


a 

■9 
O 

«> 


ifETàBLISSKIlBinrB. 


Ateliers  de  conslruelion. 

Directions. 

MaDufactttres  d'armes. 

Commissiofls  d'eipériences. 

j  Section  technique  de  rartil- 
lerie. 

Ecoles  des  brigades  d'artil- 
lerie. 

I Ecole  d*appH<:ati<Hi  de  Par- 

I     tillerie  et  du  génie. 

Ecole  militaire  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

Ecole  militaire  préparatoire 
de  Tarlillerie  et  an  génie. 


âutoiitjCs 

AOXQDBUIS     IL     ▲PrÀlTIllIT 

de 
déllrrer  ravtoiilMaoa. 


i  Le  Ministre  de  la  guerre. 


Directeur  de  rétablissement. 

Généril    eommendaiit 

l'Ecole. 

Commandant  de  TEcele. 


Ecole  polytiechnique. 

Etablissement  central  d'aé- 

roslation  militaire. 
Dépôt  central  de  la  télégra- 
I     phie  militaire. 
Ecoles  du  génie. 

Colombiers  militaires. 

/  Bcote    d'administration    de 

1     Yincennes. 

l  Manutentions  militaires. 

I  Parcs  à  fourrages. 

,  Ma^sios  do  service  des  sub- 

jAteliers  spéciaux  de   con - 
1     struction. 

f  Etablissements  du  serrice  de 
l^  l'habillement. 


Général     commandant 
l'Ecole. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

I  Diredeur  de  fEcole. 

{Le  chef  du  génie  duquel  dé- 
pend le  colombier. 

I 


OHaERTAXIOSBu 


S««s  les 
qmi  povroil  ètn 
indiqmén  dans  ran. 
twintioa. 


Directeur  de  rEoole. 


Sans  autorisation. 


Tous  les  établissemoats  des 
poudres  et  salpêtres. 


Sans  autorisaliw. 


(/2 


Ecole  d'application  de  môde-\ 

cine  et  de  pharnaeie  miii>  è 

taires  du  VaJ-de<«rlc8.      >  Dmctwr  de  l'JScok. 
Ecole  du  serrice  de  santé  I 

militaire  de  Lyon.  / 

Hôpitaux  militaires.  |  Sans  aalorisatioiL 

Magasins  et  pharmacies  d'ap-JDÎMdaar    du    ser?ice 

provisionneoMot  I     auté. 


YlkUerlM 

MTVéMA 
UOB  dM 

•ta*  u 


i 
FartlMrè* 
la  batHa- 

poviica  a. 

al»rlaU«B 


•1 
4»U 


Da  a  kMr« 

de  MatiaiSbavras 
Ulr. 


d« 
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M^  Si7.  Circulaire  inims4ineUe  pùriant  envvi  (Tune  insUrtMy 
tioH  indiqtmnt  les  règles  é  suivre  peur  fAablissemeHi  des 
situation  mensueÙes  madili  nP  i  des  corps  de  troupe. 
[B.O.,  p.  r.,p.  821.] 

Paris,  le  11  juin  4895. 

MoQ  cher  Général^  les  r^les  fixées  pour  rétablissement  des 
'situatioiis  mensiiieUes  no  1  'des  corps  de  troupe,  ont  ftiit  l'objet 
de  iiombreuses  modiâcaiioin&i  depuis  l'envoi  do  U  note  ministè^ 
rîelle  du  31  août  1890»  qui  a  dëierminé  l«  dernier  lEUMièàe  <d)e  oes 
siiaatîonSk 

Certains  changements  dovanlt  être  apportés  lau  tracé  de  ces 
modèles,  ii  a  para  utile  de  réunir,  dans  un  senl  document,  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  rétablissement  de  ces  situations. 

J  ai  rhonnear  de  vous  adresser,  ci-joint,  une  instruction 
rédigée  dans  ce  but,  qui  abroge  toutes  les  circulaires  et  notes 
ministérielles  antérieures. 

A  l'occasion  de  cet  envoi,  je  tous  prie  de  vouloir  bien  appelor, 
à  nouveau,  l'attention  des  chefs  de  corps  sous  vos  ordres,  sur  le 
soÎA  scnitpulenx  ^ui  doit  être  apporté  dtans  Pétftblisseafrent  de  la 
fii^Aiatîon  n^  1,  qui^  seule,  pearmet  aux  directions  et  services  du 
ministère  de  se  rendre  compte  des  mutations  on  hommes  et  en 
chevaux  survenues,  pendant  chaque  mois,  dans  les  effectifs  de 
l'armée. 

11  importe,  en  particulier,  que  les  commandants  d'unités  four- 
nissent au  trésorier  du  corps,  chnrgê  d'établir  cette  situation,  des 
renseignements  rigoureusement  exacts  sur  la  décomposition  des 
effectifs. 

La  plupart  des  erreurs  relevées  JFrËquemtnent,  lors  des  vérifi- 
cations faites  à  Tadministration  centrale  proviennent,  en  effet,  de 
l'inexactitude  dos  renseignements  élémontaires  donnés  par  les 
(K)ixunand<ants  d'unités. 

Je  vous  serai  tràs  obKgé  d'ad««ss«t  des  recomaiandatiôns  spé- 
ciales à  ce  sujet  et  d'inviter  les  chefs  de  corps  à  donner  des  ordres 
en  conséquence. 

âlrg»é  :  Ga>  Ztmiiiro^iff. 


^«te^Mb*»* 
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N*  2{8.  Instruction  indiquant  les  règles  à  suivre  pourCilabliu 
sèment  des  situations  mensuelles  modèle  n^  l  des  corps  de 
troupe. 
p.  822. 


[Étal-major  de  Tarmée  ;  i^'  Bureau.)  [B.  0.,  p.  r., 

Paris,  le  41  juia  4896. 


Il  est  établi,  le  l^^*  de  chaque  mois,  une  situation  modèle  n^  i 
destinée  à  faire  ressortir  l'état  exact  d  chaque  corps  de  troop^ 
dans  toutes  ses  parties  constitutives,  ainsi  que  les  Tariations  qai 
se  produisent  dans  les  effectifs  sous  les  drapeaux  sans  qu'aucune 
individualité  (officier  ou  troupe)  devant  figurer  sur  lesdites  situa- 
tions, fasse  double  emploi  ou  soit  omise  complètement. 

Cette  situation  est  établie  en  trois  expéditions,  destinées  : 

La  première,  à  Tétat-major  de  l'armée  (!•'  Bureau); 

La  deuxième,  à  la  direction  de  l'arme  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

La  troisième,  au  général  commandant  le  corps  d'armée  (trans- 
mise par  la  voie  hiérarchique). 

Les  trois  exemplaires  doivent  être  expédiés  directement  et  sans 
bordereau  ni  lettre  d'envoi,  aux  destinataires  par  le  corps  aux 
dates  suivantes  (1)  : 

Corps  de  troupe  autres  que  ceux  indiqués  ci-après  :  le  3 
du  mois. 

Corps  de  troupe  ayant  de  nombreux  détachements  ou  des  déta- 
chements éloignés  de  la  portion  centrale  :  le  6  du  mois. 

Corps  de  troupe  stationnés  en  Corse  ou  ayant  des  détache- 
ments en  Corse  :  le  10  du  mois. 

Corps  de  troupe  stationnés  en  Algérie  ou  en  Tunisie  ou  ayaat 
des  détachements  en  Algérie  et  en  Tunisie  :  le  là  du  mois. 

Cette  situation  doit  être  dressée  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude et  conformément  aux  règles  suivantes  : 

Emplacements. 

Sous  ce  titre  :  «  Emplacements  »,  il  doit  être  soigneusement 
fait  mention,  par  bataillon,  escadron,  batterie  ou  détachement, 
des  divers  emplacements  normaux  occupés  par  les  corps  de 
troupe. 

Lorsqu'un  corps  on  une  fraction  de  corps  de  troupe  quitte  ma- 


(1)  Ces  dates  doirent  être  sabstitaées  à  celles  indiquées  dans  la  4^*  «BDexe  i  Tia 
struclion  du  28  juin  4894,  sar  le  senrice  courant,  portant  la  dat«  du  4  mai  4895. 


■.  -■ 


—  1109  — 

mentanément  son  emplacement  normal,  soit  pour  prendre  part  à 
des  manœuvres,  soit  pour  exécuter  des  écoles  à  feu  ou  des  exer- 
cices de  tir,  etc.,  mention  de  ce  mouvement  devra  être  faite  à  la 
cinquième  partie,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  les  indi- 
cations portées  en  tête  de  la  situation,  celles-ci  ne  devant  se  rap- 
porter qu'aux  emplacements  normaux  et  non  aux  emplacements 
accidentels. 


P«  PARTIE. 

SITUATION  PAR  GRADE. 

Les  diverses  rubriques  de  la  1'^  partie  indiquent  suffisamment 
la  nature  des  renseignements  qui  doivent  y  être  groupés. 

Les  effectifs  inscrits  dans  cette  partie,  ainsi  qu'aux  2^  et  3^  par- 
ties, doivent  correspondre  à  ceux  indiqués  dans  l'ensemble  des 
situations  journalières  des  différentes  unités  du  corps,  produites 
le  i®'  du  mois  au  matin. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  hommes 
de  troupe  et  les  animaux  changeant  de  corps  qui,  ayant  quitté 
leur  ancien  corps  dans  les  derniers  jours  du  mois  précédent,  ne 
sont  pas  encore  arrivés  à  leur  nouveau  corps  le  i^^.  Ils  seront 
considérés  comme  appartenant  déjà  à  leur  nouveau  corps  qui 
devra,  par  suite,  les  comprendre  dans  son  effectif  aux  1'^  et 
2^  parties  de  la  situation,  dans  la  colonne  intitulée  «  en  mission, 
détachés  isolément  ou  non  arrivés  ». 

A  cet  effet,  les  corps  passant  dans  les  derniers  jours  du  mois 
du  personnel  ou  des  animaux  à  d'autres  corps,  devront  d'urgence 
en  donner  avis  aux  conseils  d'administration  des  corps  sur  les- 
quels ces  personnels  ou  ces  animaux  sont  dirigés,  afin  qu'il  puisse 
en  être  tenu  compte  dans  l'établissement  de  la  situation  de  ces 
corps,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

I^s  militaires  placés  hors  cadre  en  vertu  d'une -décision  minis- 
rielle  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'effectif  de  leur  corps.  On 
se  bornera  à  indiquer  dans  la  colonne  «  Observations  »  le  nombre 
des  militaires  placés  hors  cadre,  en  regard  du  grade  correspon- 
dant. 

Les  effectifs  que  les  corps  de  troupe  doivent  porter  dans  la 
colonne  «  Complet  déterminé  »  sont  ceux  fixés  par  la  loi  sur 
les  cadres  ou  par  des  décrets  ou  des  décisions  ministérielles  spé- 
ciales. 

Il  est  indispensable  que  ces  effectifs  soient  indiqués  avec  exac* 
titude  afin  qu'on  puisse  déduire,  d'une  manière  précise,  les  excé- 
dents ou  déficits  de  chaque  corps  de  troupe,  en  comparant  les 
effectifs  existants  et  les  effectifs  réglementaires. 


—  MIO  — 


1I«  PARTIE  (i). 

SITUATION  ET  DÈCO«H)SITIO!l  DB  L'EFTECTIP  PIB  BATAlLlOît, 

ftÉTOT  «Otr  DtTÀCHEMENT. 

Les  unités  constitutives  de  chaque  corps  de  troupe  doivent  ètrt 
mentionnées  très  exactement  ainsi  que  les  emplacements  quelles 
occupent,  en  tenant  compte  des  recommandations  faîtes  ci-dess;is 
sous  le  titre  «  Emplacements  ». 

Pour  chaque  corps  de  troupe,  même  s'il  est  réuni  en  entier 
dans  une  seule  garnison,  les  renseignements  à  porter  à  h 
2»  partie  devront  être  détaillés  par  unité  constituée  :  batailloci 
pour  les  régiments  d'infanterie,  de  zouaves,  de  tirailleurs;  corn- 

{)agnies  pour  tes  chassetirs  à  pied,  l'intanterie  légère  d'AfHqae. 
e  génie,  le  train;  escadrons  pour  la  cavalerie;  batteries  pour 
TartUlerie,  etc. 

En  outre,  il  sera  étahlî  pour  chaque  détachement  non  placé  ec 
subsistance  dans  un  autre  corps,  auelle  que  soit  son  importance 
numérique,  une  décomposition  de  reflfectif  en  présents  et  absenK 
Cette  décomposition  sera  faite  par  catégories  de  présents  et  d'ab- 
sents, comme  il  est  indiqué  aux  en-tètes  des  diverses  colonnes  de 
la  ^  partie. 

Les  renseignements  portés  à  la  1'^  et  à  la  2*  partie  en  ce  qoi 
eoncerne  Penectif  des  présents  et  absents,  doivent  être  rigonrea- 
sèment  concordants. 


ra«  PAUTIB  (2). 

MUTATIONS. 

La  3^  partie  doit  comprendre  toutes  les  mutations  surtenQ^ 
dans  le  courant  du  mois  précédent,  de  façon  Op^^^^  faisant  li 
balance  des  gains  et  des  pertes,  oû  retrouve  reffectif  total  qu 
figure  aux  1*^  et  2«  parties. 

Par  suite,  les  hommes  ou  les  animaux  changeant  de  corps,  qtu 
sont  en  route  à  la  date  du  dernier  jour  du  mois  précédent,  devronl 
^tre  comptés  comme  gain  par  leur  nouveau  corps  et  comme  pert« 
par  Tanoien  cornsi  qui  aura  dii  prévenir  le  nouveau  corps  eo 
temps  utiloi  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  (voir  à  la  l**ptf' 
tîe). 

;^  La  3«  partie  de  la  situation,  modèle  n»  1,  doit  être  étabne  de 
manière  qu'en  rapprochant  les  différentes  sitnations  des  corps  de 
troupe,  il  soit  toujours  possible  de  retrouver  trace  de  l'origine  et 


(t|  3*  partie  pour  les  compagnies  d'ouTriers  d*artillerie  et  d'artificien. 
(zj  5*  partie  pour  les  compagnies  d'onvriers  d'artillerie  et  d*artifiders. 
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cle  la  destination  da  personnel  et  des  animaux  passés  d'an  coips 
à  un  autre. 

Ces  mutations  doivent  figurer,  d'une  part,  au  paragraphe  des 
pertes  sur  les  situations  <les  corps  d'orîgiae  et,  aautre  part,  au 
paragraphe  des  gains,  sur  les  situations  des  corps  qui  reçoivent 
le  personnel  et  les  animaux  dont  il  s'agit. 

Ifîn  qu'il  soit  possible  de  vérifier  les  mutations  de  cette  nature, 
il  importe  d'indiquer  soigneusement  au  renvoi  (a)  les  corps  d'ori- 
gine, et,  au  renvoi  (b),  ceux  sur  lesquels  le  personnel  et  les  ani- 
maux ont  été  dirigés  avec  mention  des  dates  de  passage. 

Ces  derniers  renseignements  doivent  être  nominatifs  pour  les 
officiers  et  numériques  par  grade  ou  em|)loi  pour  la  troupe  et  par 
catégorie  pour  les  animaux. 


IY«  PARTIE  (f). 

HÉSEHTISTES  ET  TÏRRrrORIATJX  COîîVOOTÏÉS  PENDANT  lE  MOIS. 

La  4^  partie  est  destinée  à  l'inscription  des  officiers  de  réserve, 
réservistes  et  disponibles,  des  officiers  et  hommes  de  troupe  de 
l'armée  territoriale,  convoqués  pour  accomplir  les  périodes 
d'exercices  prévues  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée. 

L'effectif  de  ce  personnel,  qui  ne  doit  figurer  dans  aucune 
autre  des  diverses  parties  de  la  situation,  doit  être  détaillé  par 
grade  (officiers,  sou&-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats) 
eL  par  dassa  de  mobilisation  ainsi  que  l'indique  le  tracé  du 
tableau. 

Les  inscriptions  numériques  à  porter  dans  les  diverses  colonnes 
du  tableau  dont  il  s'agit  doivent  être  faites  de  telle  manière  qu'en 
récapitulant  les  efifectifs  accusés  par  chacune  des  douze  situations 
modèle  n^  1  fournies  par  chaque  corps  de  troupe  dans  le  courant 
d'une  année,  on  obtienne  l'effectif  total  des  officiers  de  réserve, 
réservistes  et  disponibles,  des  officiers  et  hommes  de  troupe  de 
Tariaée  teirltoriale,  convoqués  dans  l'année* 

Les  r^iseignements  que  foomissent  les  situations  mensuelles 
n^  1,  au  sujet  des  réservistes,  disponibles  et  territoriaux  appelés, 
étant  lea  seuls  qui  soient  adressés  an  Ministre,  depuis  que  les 
comptes  rendus  numériques  à  produire  à  la  suite  des  appels 
annuels  des  réservistes  et  territoriaux  ont  été  supprimés  (Note 
ministérielle  du  28  mars  1888),  il  importe  que  les  effectifs  portés 
dans  ces  situations  soient  d'une  rigoureuse  exactitude. 

Afin  d'éviter  les  irrégularités  ou  omissions  qui  ont  été  consta^ 
tées  à  la  suite  de  certaines  convocations,  il  y  a  lieu  de  se  con- 
former à  la  règle  suivante  : 


(1)  42*  partie  pour  les  compagnies  d'ourriers  d'artillerie  et  d'artlGciers. 
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Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

1«  Les  réservistes  ou  disponibles  sontap-l  .^  a     ^  ^) 
pelés  et  renvoyés  dans  le  courant  d'un  même<  .     ^     «a  30 1  °^^^ 
mois,  soit,  par  exemple  :  (du  4    au  31  ) 

Dans  ce  cas,  ils  doivent  figurer  sur  la  situation  au  1*'' juin: 

2^  La  période  d'exercice  porte  sur  deux  mois.  Par  exemple, 
les  réservistes  ou  disponibles  sont  convoqués  du  30  septembre  ai 
27  octobre. 

Dans  ce  cas,  ils  figurent  sur  la  situation  au  l^^* octobre;  mais, 
afin  d'éviter  une  inscription  numérique  qui  ferait  double  emploi, 
la  situation  au  1®'  novembre  suivant  ne  fera  mention  que  de  :i 
date  de  leur  renvoi  sans  aucune  autre  indication  numérique. 

On  se  conformera  à  la  même  règle  pour  l'armée  territoriale. 

A  titre  exceptionnel,  les  sous-lieutenants  de  réserve,  accom- 
plissant une  année  de  service,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  figureront  8ur  (out-es 
les  situations  établies  dans  le  cours  de  cette  année,  mais  soui 
une  rubrique  spéciale. 

V«  PARTIE  (1). 

MOUVEMENTS  EXECUTES  OU  COMMENCÉS  PENDANT  LE  MOIS   ÉCOULÉ. 

Il  est  recommandé  de  ne  faire  mention  dans  ce  tableau  qu*" 
des  mouvements  de  troupe  exécutés  par  des  unités  constituées  i  j 
par  des  détachements,  sans  tenir  compte  des  moavemeai> 
d^isolés. 

VI«  PARTIE  (2). 

DÉCOMPOSITION  DE  L'EFFECTIF  PAR   CLASSE   ET  PAR  CATÉGORIE. 

En  ce  qui  concerne  les  appelés  et  les  engagés  voloataires,  le 
i<^r  paragraphe  de  la  6*  partie  doit  être  établi  par  classe  de  mobi- 
lisation, en  se  reportant  à  la  définition  donnée  pour  cette  classe 
par  l'instruction  du  28  décembre  1879.  (Edition  refondue.  Ar- 
ticles 10  et  12.) 

Les  engagés  volontaires  doivent  être  inscrits  à  la  décompo- 


(1)  4*  jMirlie  pour  les  sections  de  secrétaires,  d'ourriers  et  d*infirmien,  pour  les  <vt~> 

Sagnies  de  discipline  et  les  compagnies  de  remonte.  40*  partie  pour  les  compaèS'''^ 
'ourriers  d'artillerie  et  d'artificiers.  Cette  partie  n'existe  pas  pour  la  geBdamane. 

(2)  5*  partie  pour  les  sections  de  secrétaires,  de  commis  et  d'iofirmiars,  pour  I?* 
compagnies  de  discipline  et  pour  les  compagnies  de  caralierf  de  ramonCe.  4t*  pènr 
pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artificiers.  Cette  partie  n'eiiste  pas  p>.: 
la  gendarmerie. 
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sition  de  l'effectif  par  classe,  de  manière  à  faire  ressortir  par 
grade  et  séparémeDt  :  d'une  part,  les  engagés  pour  trois  ans,  et^ 
d'autre  part,  les  engagés  pour  plus  de  trois  ans. 

Une  nouvelle  rubrique  est  ouverte  pour  faii  e  ressortir,  égale- 
ment d'une  manière  distincte,  le  nombre  d'hommes  maintenus 
sous  les  drapeaux  après  le  départ  de  leur  classe,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Sous  l'accolade  «  Appelés  et  engagés  volontaires  marchant 
avec  les  classes  de  mobilisation  de  :  »  six  colonnes  sont  ouvertes* 

Les  colonnes  3  à  7  sont  réservées  à  l'inscription  des  a[)pelés  ou 
engagés  volontaires  figurant  sur  les  contrôles  du  corps  et  mar- 
chant avec  les  cinq  plus  jeunes  classes  de  mobilisation. 

Dans  la  colonne  2  seront  inscrits  tous  les  appelés  et  engagés 
volontaires  comptant  encore  à  l'effectif  du  corps  et  marchant 
avec  des  classes  de  mobilisation  antérieures  à  celles  indiquées 
dans  les  colonnes  3  à  7.  Ces  inscriptions  devront  être  faites  dans 
l'ordre  indiqué  par  l'exemple  suivant  : 


APPELÉS  ET   ENAAGÉS  TOLONTAIRES 
MABCHANT  AYBC  LES  CLASSES  DE  MOBILISAHON  DE  I 

CLAtSI* 

antérienrei. 

1890 

1891 

189S 

1893 

1894 

Les  militaires  commlssionnés  seront  inscrits  dans  une  seule 
colonne  (colonne  iO)  sans  tenir  compte  de  leur  ancienneté  de 
service. 

Certains  corps  de  troupe  ayant  cru  devoir  détailler  par  classe 
et  par  catégorie  le  nombre  des  militaires  en  détention,  déser- 
teurs ou  disparus,  il  est  rappelé  que  ce  renseignement  doit  être 
porté  en  bloc  dans  la  colonne  11  en  regard  de  la  rubrique  con- 
cernant cette  catégorie  de  militaires  :  on  se  bornera  à  indiquer 
dans  la  colonne  «  Observations  »  le  nombre  d'engagés  volon- 
taires compris  dans  cette  catégorie. 

Le  2®  paragraphe  de  la  6®  partie  a  décomposition  au  point  de 
vue  de  la  durée  des  engagements  et  rengagements  »  a  été  divisé 
en  trois  tableaux  distincts. 

Le  premier  est  destiné  à  faire  ressortir  exactement  le  nombre 
d'engagements  volontaires  souscrits  chaque  année. 

LHnscription  de  ces  engagements  doit  être  faite,  pour  chacun 
d'eux,  dans  les  diverses  colonnes  de  ce  tableau  correspondant  à 
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la  durée  de  rengagement  et  en  regard  de  l'indication  du  mille 
ftime  de  Fannée  aa  courant  de  laquelle  rengagement  a  été  sous- 
crit. 

Ces  insenptions  devront  être  faites  dans  Tordre  indiqué  [a- 
l'exemple  saîvant  : 


ENGAGÉS  YOLOirrjlIRIS. 


les    «nnées 


4890 

4saf 

4892 
4893 
4894 

Tosa 


Totaux. 


' 

POOft 

s  «os. 

4  ans. 

B  MB. 

eàrU  tS.) 

1 

1 

1 

i 

— 

■ 

t 

; 

TSTU, 


Déduction  faite  des  engagés  en  détention,  déserteurs  oo  dis- 
parus, îl  doit  y  avoir  corrélation  parfaite  entre  la  «  décompo^- 
tion  de  l'effectif  troupe  par  classe  de  mobilisation  »  et  «  I> 
décomposition  au  point  de  vue  de  la  durée  des  engagementi  •. 
c^est-à-dire  que  ces  deux  tableaux,  sons  des  formes  differeous 
doivent  faire  ressortir  exactement  le  mêoie  nombre  d'engâLï: 
volontaires. 

Par  exemple,  une  situation  modèle  n^  I  qui  indique  à  la  «  ^' 
composition  au  point  de  vue  de  la  durée  des  engagements  »  n 
regard  du  millésime  de  Tannée  1894,  dix  engagés  pour  trois  ans 
einquanle  pour  quatre  ans  et  sept  pour  cinq  ans»  soit  sfôxaDt»^ 
sept  engagés  volontaires;,  doit  en  faire  ressiurtir  le  même  floalir' 
à  la  <i  décomposition  de  Teflectif  per  classe  d»  inebiiiBatioi  ; 
dans  la  colonne  afférente  à  la  classe  Ii893,  savoir  :  dix  en  rep^î 
des  rubriques  «  engagés  pour  trois-  ans  »  et  cinquaDie-sepi  eo  rt 
gard  des  rubriques  «  engagés  pour  plus,  de  trois  ans  »,  ei  tenan: 
compte,  dans  ces  inscriptions,  du  grade  doftt  pourrait  être poor^c 
chaque  engagé  volontaire. 

Le  deuxième  table«nai  est  destiné  à  l'iascriplion  des  rtngaféf 
lesquels  doivent  être  inscrits  en  bloc,  par  nature  de  haute  pa^ 
en  établissant  simplement  la  distinction  entre  les  se«H>ffi^^ 
d'une  part,  et  les  caporaux  ek  soldats  d'aaire  part,  moâ^^êli^ 
dique  le  Iracé  du  tableau. 

Les  indicati(His  à  porter  au  troîsèème  tableau  m  ceqvi  toactra^ 
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les  commisâionnéSy  seront  groupées  comme  iï  vieot  d'être  dit  ao 
titre  des  rengagé». 

La  6^  partie  des  situations  n*  I  des  régiments  de  tirailleurs,  de 
spahis  et  des  denx  régtments  étrangers  ne  derra  faire  mention 
aux  deux  premiers  paragraphes  que  de  rélément  français;  la  dé- 
coBiposition  de  l'efifectif  d«  corps  en  militaires  servant  au  titre 
français  d'une  part,  et  ceux  servant  au  titre  indigène  ou  étranger 
d'antre  part^  sera  détaillée  dans  la  colonne  «  Observations  9  de 
la  l^  partie  de  la  situation  comme  il  est  indiqué  au  modèle. 

Enfin,  le  paragraphe  3  de  la  6*  partie  est  destiné  à  faire  cou* 
naître  exactement,  à  la  date  du  1»'  de  chaque  mois,  le  nombre 
des  journées  de  présence  rëellement  soldées  dans  le  courant  du 
mois  précédent. 

Pour  chaque  corps  de  troupe,  les  renseignements  à  porter  dans 
ce  dernier  tableau  de  la  situation  modèle  n^  1  doivent  être  en 
concordance  parfaite  avec  les  indications  fournies  par  les  diverses 
unités  administratives  du  corps,  du  premier  au  dernier  jour  du 
mois  précédent. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  diminuer  du  total  des  journées  de  pré- 
sences accusées  par  l'ensemble  des  situations  des  unités  adminis- 
tratives du  corps,  les  mutations  résultant  des  permissions  de 
vingt-Quatre  heures. 

Ces  aernières  mutations  étant  enregistrées  par  le  major,  con* 
formément  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  27  dé- 
cembre 1890,  il  est  indispensable  que  cet  officier  supérieur 
notifie,  chaque  mois,  en  temps  opportun  au  trésorier,  le  nombre 
de  ces  pernûssions  accordées  pendant  le  mois  écoulé,  afin  qu'il 
en  soit  tenu  compte  sur  la  situation  n^  1,  comme  il  vient  d'être 
dit. 

Les  ocMpps  de  troupes  qui  ont  des  fractiofis  détachées  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  ou  en  Extrême-Orient,  ou  à  Madagascar,  doivent 
diviser  les  colonnes  des  différents  tableaux  de  Ta  6^  partie  de 
manière  qu*ii  soit  possible  de  se  rendre  compte  distinctement  de 
Tefiectif  de  chaque  classe  ou  catégorie  à  l'intérieur  et  dans  cha- 
cune de  ces  colonies,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  l'exemple 
suivant  : 


RENGAGES  PARTICIPANT  A  LA  PREMIERE  HAUTE  PATE. 


souB-orriciiM. 


Intérieur. 


AUéri« 
et  Tunieie. 


Extrême' 
Orient. 


Htda- 
ft«c«r. 


CArORAUX    BT    SOLDATS. 


Intérieur. 


Algérie 
et  TuniBie. 


Extrême- 
Orient. 


H«da- 
Sasctr. 


A  l'exception  de  la  circulaire  ministérielle  du  24  janvier  der- 
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nier  relative  à  l'inscription  sur  les  situations  modèle  u^  i  des 
unités  qui  feront  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar 
la  présente  instruction  abroge  toutes  les  circulaires  et  notes  mi- 
nistérielles concernant  les  situations  mensuelles  modèle  d'  1 
paraes  jusqu'à  ce  jour,  notamment  les  suivantes  ; 

Note  ministérielle  du  31  août  1890,  Journal  militaire,  pages  2î", 
406,  474; 

Note  ministérielle  du  4  mars  1891,  Journal  militaire,  page  321; 

Dépêche  ministérielle  du  15  juillet  1891,  n»  3853  {étal-majo-, 
1*'  bureau)  ; 

Dépèche  ministérielle  du  5  mars  1892,  n®  1190  (état-major 
1®'  bureau); 

Dépèche  ministérielle  du  14  avril  1892,  n«  1922  (état-major. 
1*'  bureau); 

Dépêche  ministérielle  du  21  novembre  1892,  Journal  militais, 
page  296; 

Dépêche  ministérielle  du  10  janvier  1894,  n^  96  (état-major 
1»'  bureau); 

Note  ministérielle  du  19  octobre  1894,  n^  3921  (état-major, 
16'  bureau)  ; 


Le  Ministre   de  la  guerre, 
Signé  :  G**  ZuRUifDBN. 


r^OTA.  —  La  sitoation  n*  4  (A)  des  régiments  d'infaotfirie  a  été  prise  comme  eif n  i* 
daos  la  rédacliun  de  la  présente  iostruction,  mais  la  situation  n*  4  des  êQUtu  Ci}^-^ 
dont  les  diverses  parties  ont  un  numérotage  différent,  de?ra  être  établie  dans  le  il*  i 
ordre  d'idées. 


(i  )  Une  note  ministérielle  manuscrite  en  date  du  85  juin  4895  a  reporté  cette  àtU  a 
4*  août.  '^ 
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N<>  219.  Note  ministérielle  relative  à  C imputation  de  la  dépense 
d'achat  ou  de  confection  des  paillassons  destinés  aux  chambres 
et  aux  paliers  des  escaliers  dans  les  casernes.  (D.  Serv. 
adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  ÏB.  0,,  p.  r.. 
p.  873.]  ^  y  ïf       * 

Paris,  le  20  juin  1896. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  dépenses  résultant  de  l'achat  ou 
de  la  confection  des  paillassons  dont  l'emploi  dans  les  caserne- 
ments est  prévu  par  la  circulaire  du  5  février  1894  seront  sup- 
portées par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

En  conséquence,  l'annexe  3  à  la  note  ministérielle  du  5  août 
1894,  indiquant  les  dépenses  qui  incombent  à  ladite  masse,  doit 
être  complétée  comme  il  suit  : 

l'e  Partie.  —  Fonds  particuliers  des  unités. 

Après  m  crachoir  et  sable  »  : 
Dégradations  direrses,   caserne-}     Paillassons  de  jonc  destinés   aux  chambres  et 
ment,  chambrées.  )  locaux  particuliers  aux  unités. 

2«  Partie.  —  Fonds  commun  du  corps. 

Après  «  crachoir  et  sable  >  : 
Dépenses  pour  le  serrice  général.  {  .  P«>"«asons  de  jonc  destinés  aux  locaux  communs 


N^220.  Note  ministérielle  fixant  les  allocations  dues  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  aux  militaires  mis  à  leur  dis- 
position pour  des  travaux  urgents.  (Cabinet  du  Ministre  ; 
Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  816.] 

Paris,  le  SI  juin  48d5. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  quelquefois  dans  le  cas 
de  recourir  aux  troupes  pour  effectuer  des  travaux  urgents  des- 
tinés à  prévenir  une  interruption  dans  le  service  ou  à  rétablir  la 
circulation. 

D^accord  avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  avec  les 
compagnies  intéressées,  il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas,  ces  com- 
pagnies seront  tenues  uniformément  : 

l^'  A  allouer  aux  officiers  commandant  les  détachements  mis  à 
leur  disposition  une  indemnité  de  5  francs  par  jour,  pour  les  offi- 
ciers supérieurs,  et  de  3  francs,  pour  les  officiers  subalternes  ; 

2®  A  pourvoir,  à  leurs  frais,  an  transport  et  au  logement  des 

ARNfil  1895.  M  19.  76 
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sous- officiers^  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  composant  ces 
détachements  ;  à  assurer,  également  à  leurs  frais,  la  nooiritiire 
de  ces  militaires  pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront  éloiçoés 
de  leur  garnison,  en  leur  procurant  des  vivres  chauds  et  done 
nature  réconfortante,  qui  soient  en  rapport  avec  les  traiVLx 
pénibles  qu'ils  ont  à  exécuter  ; 

30  A  allouer  à  ces  militaires  une  indemnité  journalière  fixée 
à  1  fr.  50  par  sous-offlcier,  1  fr.  25  par  caporal  et  i  franc  par 
soldat. 

Les  autorités  militaires  sont  invitées  à  assurer,  le  cas  échéant, 
l'exécution  de  ces  dispositions. 


K®  221.  Note  ministérielle  relative  à  rinscription^  SfÂrlereçùtre 
matricule  du  recrutement^  des  périodes  d'instruction  et  des 
stages  accomplis  par  les  officiers  de  réserve  ei  les  officiers  de 
l'armée  territoriale  ou  fl'wimt/^s,  (!'*  Direct.  ;  Réserves  et 
Armée  territoriaie).  [B.  0«,  p.  r.,  p.  873.] 

Paris,  le  22  juia  1895. 

Le  Ministre  a  déddé  que  les  prescriptions  générales  de  Tar- 
ticle  174  de  l'instruction  refondue  du  28  décembre  1879  (noUij- 
cation  au  recrutement  des  périodes  d'instruction),  seraient  appli- 
cables aux  officiers  de  réserve  et  aux  officiers  de  l'armée  terri- 
toriale ou  assimilés. 

En  conséquence,  les  corps  et  services  d'affectation  on  adminis- 
trateurs doivent  adresser  au  commandant  du  bureau  de  recrsie- 
ment  d*origine,  la  liste  des  officiers  ou  assimilés  qui  ont  accompli 
une  période  d'instruction  ou  un  stage,  avec  indication  des  dates 
initiale  et  finale. 

Afin  de  mettre  les  commandants  de  recrutement  à  môme  de 
tenir  leurs  registres  matricules,  les  corps  ou  services  de  Tarmée 
active  feroQt  parvenir,  le  plus  tôt  possible,  aux  commandants  de 
recrutement  intéressés,  les  renseignements  concernant  le  nombre 
et  la  durée  des  périodes  d'instruction  ou  des  stages  accomplis 
jusqu'à  ce  jour  par  les  officiers  ou  assimilés  (réserve  et  armée 
territoriale)  dont  ils  ont  l'administration,  et  qui  ne  sont  pas  dé- 
gagés des  obligations  militaires  imposées  par  la  loi  da  13  juiUel 
1889  sur  le  recruten^nt. 

Pour  les  officiers  ou  assimilés  appartenant  à  une  classe  libérée 
définitivement,  ces  renseignements  ne  seront  pas  fournis. 
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N^  222.  Note  ministérielle  portant  adoption  pour  les  infir- 
meries vétérinaires  du  zoo-cautère  Pelliot  et  Hofman. 
(2«  Direction;  Remontes.)  [ff.  0.,  p.  r.,  p.  874.] 

Paris,  le  23  juin  1896. 

Le  Ministre  a  décidé^  sur  la  proposition  du  comité  technique 
de  la  cayalerie,  que  le  zoo-cautère  présenté  par  MM.  Pelliot  et 
Hoânan  sera  réglementaire  pour  le  service  des  infirmeries  véléri- 
naires  des  corps  de  troupe  à  cheval^  des  écoles  militaires  et  des 
établissements  de  remonte. 

L'acquisition  de  cet  appareil  n'aura  lieu,  toutefois^  qu'au  furet 
à  mesure  de  la  réforme  des  instruments  de  même  espèce  actuel- 
ment  en  usage. 

MM.  Pelliot  et  Hofman,  fabricants,  26,  rue  du  Roi-de- Sicile,  à 
Paris,  expédieront,  franco  de  port,  les  boîtes  complètes  ou  pièces 
détachées,  d'après  le  tarif  ci-après  : 

Tarif   détalUÔ    pour    zoo-oaatére. 

DÉTAIL  DK  LA  BOITE  AVBC  ACCESSOIRES. 

fr.    e. 

fiQÎte 13  50 

BidoD  à  essence 2  76 

Doubl»  soufflet 7  60 

Chasse-essenco 0  75 

Godet  (mesve) 0  43 

Clef  «a  acier 0  46 

MaDcbe  complet 43  60 

ToTiL. 38  90 

COMPOSITIONS  DE  BOIIKS  AVEC  DITEIS  FOTEM* 

Boites  complètes  arec  fojer  H»  3 60  » 

—  —          n"3el4 75  » 

—  _           n«'3,4et5 400  » 

—  ^          H*- 3,  4.  6  et  6. 420  » 

—  —           n"  3,  4,  6,  6  et  7  sans  goide 446  » 

—  —                      —            aree  guide 460  » 

__  _  !!••  3,  4, 6, 6  et  7  sans  guide,  et  n»  8 

en  platine 186    » 

_  -_  H»»  3,  4,  6, 6  et  7  arec  guide,  et  n»  8 

en  platine.,, 190    » 

TARIF  DE  FOYERS  DIVERS  COMPLETS. 

Foyer  n»  3 18    * 

—  n»4 48    » 

—  H»  6, M  60 

—  n«6 8260 

—  no 7 22  60 

—  —  arec  guide 26    » 

^     n*  ^  en  platiae 38  75 
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TARIF  DES  POINTES  DE  AECHAN6E  EN   PLATINE  IRRIDIÉ  POCB  LES  FOYEI.<> 

PÉNÉTRANTS  »•'  6,  6  et  7. 

fr.    c. 

Pointe  seale  n*  ô ^  S5 

—  a»  6 6  50 

—  n»7 725 

Cette  dépense  sera  acquittée  directement  aa  profit  de  ces  fabri- 
cants sur  les  fonds  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et 
ferrage  de  chaque  corps  ou  établissements  intéressé. 


N^223.  Note  ministérielle  rappelant  comment  doit  être  déter- 
minée retendue  de  la  circonscription  territoriale  des  insm- 
teurs  de  la  défense  au  point  de  vue  de  r allocation  des  inaem- 
nités  de  déplacement.  (5^  Direct.  ;  Solde  et  Indenmité  de 
roule.)  [B.  0.,  p,  r.,  p.  875.] 

Paris,  le  26  juin  4895. 


Aux  termes  de  la  circulaire  du  2  décembre  1893,  n*!!38i4. 
MM.  les  inspecteurs  de  la  défense  reçoivent,  lorsqu'ils  se  dépla- 
cent pour  l'exécution  d'une  des  attributions  qui  leur  sont  confiées, 
des  indemnités  dont  les  taux  varient  suivant  que  les  déplacements 
ont  lieu  dans  la  circonscription  territoriale  où  est  située  leur  rési- 
dence ou  qu'ils  sont  effectués  en  dehors  de  cette  circonscriptiop. 

Conformément  au  principe  posé  par  la  circulaire  du  10  juin 
1880,  no  4685,  interprétant  celle  du  19  avril  1879,  n^  2677,  quia 
déterminé,  pour  Tallocation  des  frais  de  route,  l'étendue  delà 
circonscription  territoriale  du  colonel,  chef  de  corps,  du  général 
de  brigade,  du  général  de  division  et  du  général  commandant  uq 
corps  d'armée,  la  circonscription  territoriale  de  MM.  les  lospec- 
teurs  de  la  défense  comprend  à  ce  même  point  de  vue  : 

Pour  le  colonel,  la  subdivision  de  région  où  est  située  sa  rési- 
dence ; 

Pour  le  général  de  brigade,  deux  subdivisions  de  région; 

Pour  le  général  de  division  (quatre  subdivisions  de  région), 
celles  composant  le  territoire  de  la  brigade  ou  de  la  division  d'in- 
fanterie où  se  trouve  leur  résidence. 

Les  indemnités  de  déplacement  leur  sont  allouées  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

jo  Pour  rinspection  des  places  fortes  faisant  partie  du  groupe 
qui  leur  est  attribué  et  situées  en  dehors  de  la  oircoDScriptioa 
territoriale,  telle  qu'elle  est  définie  ci-dessus,  où  se  trouve  leur 
résidence  : 

Indemnité  de  25  francs  ou  20  francs  par  jour,  selon  qu'ils  sont 
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ou  non  accompagnés  d'un  officier  d'ordonnance,  et  indemnité 
kilométrique  d'après  les  taux  ci-après  : 


Sans  ofGcier  d'ordonnance, 
Avec  officier  d'ordonnance , 


VOIES  FSBRÉBS 


du  Urif. 


0  40 

0  u 


Urif. 


0  u 

0  18 


Plela 
tarif. 


0  18 

0  n 


SOUTES 


0«»I1IAUU 


0  20 
0  40 


Aucune  allocation  personnelle  pour  Tofficier  d'ordonnance; 

2®  Pour  l'inspection  des  forts  et  ouvrages  situés  dans  la  cir- 
conscription territoriale,  de  Tétendue  ci-dessus  indiquée,  et  ne 
faisant  pas  partie  de  la  place  principale  dans  laquelle  est  située 
leur  résidence  : 

Indemnité  de  déplacement  (tarif  n^  2  annexé  au  règlement 
sur  le  service  des  frais  de  route),  sans  aucune  indemnité  journa- 
lière. 

Aucune  allocation  personnelle  pour  Tofficier  d'ordonnance; 

3®  Pour  rinspection  des  forts  et  ouvrages  faisant  partie  de  la 
place  principale  où  ils  résident  : 

Aucune  allocation  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  officiers  d'ordon- 
nance. 


N*  224.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  rapports  annuels 
sur  le  tir  en  1894.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  599.] 

Paris,  le  27  juin  1895. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
le  relevé  des  principales  observations  auxquelles  a  donné  lieu 
l'examen  des  rapports  annuels  sur  le  service  du  tir  en  1894. 

Chevalets  de  pointage,  —  Chaque  compagnie  est  maintenant 
pourvue  des  deux  chevalets  de  pointage  prévus  par  l'instruction 
sur  les  champs  de  tir,  le  matériel  et  les  munitions  de  l'infanterie. 
Toutefois  cette  quantité  de  deux  chevalets  est  un  strict  minimum. 
Pour  assurer  l'instruction  du  tir  dans  de  bonnes  conditions,  un 
chevalet  de  pointage  par  section  est  nécessaire.  Les  corps  devront 
donc  compléter  au  nombre  de  quatre  par  compagnie  leurs  cheva- 
lets d.e  pointage,  au  fur  et  à  mesure  que  leurs  ressources  le  per- 
mettront, et  rendront  compte  dans  leur  rapport  annuel  de  l'exé- 
cution de  cette  prescription. 

Télémètres.  —  Chaque  corps  de  troupe  possède  aujourd'hui  la 
jumelle-télémètre  Souchier  ;  mais  il  y  a  lieu  de  généraliser,  dans 
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la  mesure  du  possible,  remploi  de  cet  instrument,  appelé  à  ren- 
dre les  plus  grands  services  à  l'officier  dans  la  conduite  do  feu. 
Il  importe,  d  autre  part»  de  doter,  dès  le  temps  de  paix,  chaqae 
bataillon  du  régiment  de  réserve  d'un  télémètre.  Afin  d'arriver  à 
ce  résultat,  vous  voudrez  bien  inviter  les  corps  de  troupe  placés 
sous  vos  ordres  h  ne  pas  attendre,  pour  faire  l'achat  de  la  jomelle- 
télémètre,  la  mise  hors  de  service  des  instruments  dont  ils  dis- 
posent. 

Ils  devront,  au  contraire,  se  pourvoir  le  plus  tôt  possible,  en 
tenant  compte,  bien  entendu,  des  ressources  de  leur  masse  des 
écoles,  des  jumelles  nécessaires  pour  porter  à  six  le  nombre  de 
leurs  instruments  de  télémétrie.  A  la  mobilisation,  ces  instru- 
ments seront  répartis,  par  les  soins  du  colonel,  entre  le  régimenl 
actif  et  le  régiment  de  réserve,  de  manière  à  doter  chacun  deâ 
deux  régiments  d'un  télémètre  ou  d'une  jumelle  au  moins  par 
bataillon. 

Cfiamps  de  tir.  —  Les  demandes  formées  par  les  corps,  rela- 
tives à  l'aménagement  de  leurs  champs  de  tir,  recevront  satîs 
faction  dans  la  limite  des  crédits  disponibles.  Je  vous  rappelle  à 
ce  sujet  les  prescriptions  de  ma  lettre  collective  du  30  novem- 
bre 1894. 

Toute  demande  relative  aux  travaux  à  exécuter  à  un  champ 
de  tir  doit  être  adressée  au  service  local  du  génie.  On  ne  men- 
tionne dans  le  rapport  annuel  que  celles  de  ces  demandes  aax- 
quelles  il  n'aurait  pas  été  donné  suite. 

• 

Armement,  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  des  ruptures  de 
tampon-masque  ayant  nécessité  l'envoi  en  manufacture  d'an 
certain  nombre  de  fusils  modèle  1886  M  93.  On  devra,  dans  les 
corps  de  troupe,  exercer  une  surveillance  particulière  sur  celte 
paiîie  de  l'armement,  et  me  rendre  compte  dans  le  rapport  an- 
nuel du  nombre  de  tampons-masques  qui  auraient  été  brisés  dans 
l'année. 

Un  grand  nombre  d'armes  me  sont  signalées,  dont  les  crosses 
présentent  une  fêlure  plus  on  moins  profonde  et  près  du  base. 
Cette  dégradation,  qui  nécessite  le  remplacement  de  la  crosse 
brisée,  provient  de  la  chute  de  l'arme  sur  le  sol,  lorsque  celle-ci 
faisant  partie  d'un  faisceau,  ce  faisceau  vient  à  se  rompre  acci- 
dentellement. Il  suffit  donc,  pour  remédier  à  rinconvéoient  si- 
gnalé plus  haut,  que  les  faisceaux  soient  toujours  foroaés  en  se 
conformant  strictement  aux  prescriptions  réfflementaires.  On 
évitera  ainsi  toute  chance  de  rupture  accidentelle. 

En  exécution  de  l'article  116  du  règlement  du  30  ao&t  1884,  sor 
le  service  de  l'armement,  les  armes  des  militaires  quittant  le  corps 
par  libération  sont  visitées  et  réparées  avant  leur  réintégration 
en  magasin.  Un  nettovage,  pratiqué  ïréauemment  aux  frais  des 
compaçuies  à  la  suite  de  cette  visite,  consiste  à  gratter  la  monture 
et  à  polir  la  crosse,  dans  le  but  de  rendre  à  ces  parties  de  Tarme 
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leur  apparence  première  de  brillant  et  de  projeté.  C^r  il  réanlte 
de  nettoyages  de  ce  genre  souvent  répétés  une  usure  prématurée 
de  la  plaque  de  couche  et  de  la  monture.  Ces  deux  parties  n'ont 
pins  alors  le  profil  réglementaire,  et  Tusure  de  la  monture  occa- 
sionne un  jeu  des  garnitures  préjudiciable  au  bon  fonctionnement 
et,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la  justesse  de  rarm«).  II  en  résulte 
en  outre  pour  les  compagnies  des  imputations  nombreuses. 

Sans  doute  un  fusil  ne  doit  rentrer  en  magasin  qu'après  avoir 
été  remis  dans  an  état  parfait  d^entretien  ;  mais  il  n*est  pas  néces- 
saire qu  il  présente  l'aspect  extérieur  d'une  arme  neuve.  Il  im- 
porte avant  tout  que  son  bon  fonctionnement  soit  assuré.  On  ne 
devra  donc  prescrire,  lors  du  versement  des  armes  en  magasin, 
le  nettoyage  du  bois  et  de  la  plaque  de  couche,  au  grattoir  et  au 
papier  de  verre,  que  si  cette  opération  est  indispensable. 

Cartouches  modèle  1886.  —  Je  vous  prie  de  rappeler  aux  corps 
de  troupe  les  dispositions  de  la  circulaire  du  27  octobre  1894  qui 
prescrit  que  les  corps  armés  du  fusil  1886  M  93  doivent  consom- 
mer dans  leurs  tirs  collectifs,  à  l'exclusion  des  tirs  individuels, 
les  cartouches  classées  à  retirer  des  approvisionn*ements  comme 
donnant  des  ruptures  au  culots.  Au  contraire,  les  cartouches  clas- 
sées à  consommer  à  bref  délai  pour  fentes  au  collet,  sont  exclu- 
sivement réservées,  comme  les  cartouches  classées  bonnes,  aux 
tirs  individuels.  Quelques  corps  ont  cru  devoir  procéder  diffé- 
remment et  réserver  pour  les  tirs  individuels  les  munitions  don- 
nant des  ruptures  au  culot. 

Cette  manière  de  faire  est  préjudiciable  à  la  bonne  instruction 
du  tireur.  Il  importe,  en  effet»  de  ne  faire  brûler  h  celui-ci,  dans 
ses  tirs  individuels  d'instruction,  que  des  munitions  éprouvées  et 
reconnues  bonnes. 

Tous  les  accidents,  tels  que  crachements  ayant  incommodé  le 
tireur,  fentes  longitudinales  et  transversales  de  Télui  qui  se  sont 
produits  durant  les  tirs  de  l'année,  doivent  être  consignés  avec 
soin  et  faire  l'objet  d'une  mention  spéciale  dans  le  rapport  an- 
nuel. 

J'insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  donner  le  signalement  exact  et 
complet  des  munitions  signalées  pour  fentes  transversales  à  moins 
de  5  millimètres  du  bourrelet  de  Pétui,  on  à  plus  de  5  millimètres 
du  bourrelet  sur  une  longueur  égale  au  quart  de  la  circonférence 
de  l'étui.  Il  y  a  lieu  d'iodiquer  non  seulement  le  numéro  du  lot 
des  cartouches  signalées,  ainsi  que  Patelier  dont  il  provient  et 
l'année  de  chargement,  mais  encore  la  provenance  et  l'année  de 
fabrication  des  étuis.  Ces  deux  dernières  indications,  qui  sont 
portées  sur  le  culot  de  l'étui,  sont  surtout  intéressantes  lorsqu'il 
s'agit  de  ruptures  au  culot  constatées  sur  des  cartouches  de  fabri- 
cation postérieures  à  lâ9(>,  car  elles  permettent  de  se  rendre 
compte  si  Ton  se  trouve  en  présence  d'étuis  modèle  1886  ou  d'étuis 
modèle  1886  M. 

Enfin,  les  chefs  de  corps  ne  perdront  pas  de  vue  que,  confor- 
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mément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du  41  oclo- 
bre  1894,  ils  sont  autorisés,  si  le  nombre  des  ruptures  au  culo: 
constatées  pendant  le  tir  est  trop  considérable,  ou  si  des  mplures 
dangereuses  se  produisent,  à  suspendre  le  tir,  à  mettre  de  c6lé  le 
lot  en  consommation,  et  à  faire  une  demande  de  munitions  a 
Partillerie,  sous  la  réserve  de  m'en  rendre  compte  immédiate- 
ment. 

École  régimentaire  de  tir.  —  Un  grand  nombre  de  corps  de 
troupe  ont  omis  de  rendre  compte  dans  le  rapport  annuel  du  fonc- 
tionnement de  l'Ecole  régimentaire  de  tir.  D'autres  se  sont  coa- 
tentés  de  dire  que  l'Ëcole  régimentaire  de  tir  a  fonctionné  confor- 
mément aux  prescriptions  en  vigueur. 

Cette  simple  mention  n'est  pas  suffisante. 

L'enseignement  de  l'Ecole  régimentaire  de  tir  doit  remplace- 
au  corps  renseignement  technique  donné  jusqu'ici  dans  les  école? 
régionales  de  tir.  11  doit,  dans  le  cours  de  1  année,  préparer  les 
officiers  et  les  sous-officiers  au  rôle  qui  leur  incombe  dans  la  con- 
duite du  feu. 

Il  importe  donc,  afin  que  je  sois  en  mesure  d'apprécier  ce  que 
l'on  peut  attendre  du  fonctionnement  de  l'Ecole  régimentaire  de 
tir  dans  les  régiments,  aue  les  chefs  de  corps  rendent  compt*>. 
avec  quelques  détails,  dans  le  rapport  annuel,  de  la  méthc.d'' 
suivie,  des  conférences  faites^  des  principaux  exercices  exécuté^, 
enfin  des  résultats  obtenus. 

Signé  :  G*>  Zurlinden. 


N*  225.  Loi  relative  aux  règles  à  établir  pour  la  mise  en  route 

des  recrues.  [B.  0,,  p.  r.,  p.  871.] 

Paris,  le  ^  juin  4895. 

L'article  20  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'or^anlfa- 
tion  générale  de  Tarmée,  est  abrogé  et  remplacé  par  i  article 
suivant  : 

«  Les  jeunes  soldats  rejoignent  directement  et  individuellement, 
au  jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel  sous  les  drapeaux,  les  corps 
ou  fractions  de  corps  auxquels  ils  sont  affectés. 

it  Toutefois,  ceux  qui  sont  affectés  à  des  corps  ou  fractions  de 
corps  stationnés  en  Corse,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  se  rendent, 
au  jour  fixé  par  leur  ordre  d'appel,  au  bureau  de  recrutement  de 
la  subdivision  de  leur  résidence,  d'où  ils  sont  mis  en  route.  » 
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N""  226.  Loi  relative  à  l'abrogation  de  la  loi  du  4  août  1887 
qui  a  substitué  le  nécessaire  individuel  du  système  dit 
«  Bouthéon  »  aux  ustensiles  collectifs  de  campement  {mar^ 
mite  et  gamelle  à  quatre  hommes)  et  à  la  gamelle  indivi- 
duelle pour  r infanterie  et  les  autres  troupes  à  pied.  [B.  O., 
p.  Tm  p.  872.1 

Paris,  le  29  juin  1896. 

La  loi  do  4  août  1887,  qui  a  substitué,  pour  l'infanterie  et  les 
autres  troupes  à  pied,  le  nécessaire  individuel  du  système  dit 
«  Bouthéon  »  aux  ustensiles  collectifs  de  campement  (marmite  et 
gamelle  à  quatre  hommes)  et  à  la  gamelle  individuelle,  est  et 
demeure  abrogée. 


N**  227.  Note  ministérielle  relative  aux  mesures  prophylac- 
tiques à  prendre  contre  la  méningite  cérébro-spinale.  (7®Di* 
rection;  Hôpitaux.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  876.] 

Paris,  le  29  juin  1895. 

La  méningite  cérébro-spinale  ayant  récemment  sévi  dans  un 
certain  nombre  de  garnisons,  le  Ministre  rappelle  les  mesures  à 
prendre  d'urgence  en  vue  de  limiter  l'extension  de  cette  redou- 
table maladie,  soit  qu'elle  ne  se  produise  que  par  des  cas  isolés, 
soit  qu'elle  prenne  d'emblée  le  caractère  épidémique. 

Tout  homme  reconnu  malade  sera  sans  aucun  délai  envoyé  à 
l'hôpital  et  mis  en  observation  dans  une  chambre  d'isolement. 
Ses  effets  et  sa  fourniture  de  literie  seront  immédiatement  désin- 
fectés. On  lotionnera  avec  une  solution  forte  d*acide  phénique  ou 
de  crésyl  les  châlits,  les  soubassements  et  les  planchers  dans  un 
rayon  de  6  mètres  autour  du  lit  contaminé;  on  fera  suivre  ces 
lavages  de  pulvérisations  au  sublimé. 

Si  une  chambre  est  menacée  du  développement  d*un  foyer  épi- 
démique, on  l'évacuera  et  on  la  désinfectera  h  fond.  Les  hommes 
seront  installés  dans  un  autre  local  après  désinfection  de  leurs 
fournitures  de  literie  ;  les  lits  seront  le  plus  espacés  possible  ;  la 
ventilation  de  la  chambre  sera  rendue  permanente  et  largement 
assurée. 

Qu'elle  se  manifeste  à  l'état  simple  ou  qu'elle  complique  une 
épidémie  de  grippe,  la  méningite  cérébro-spinale  est  plus  redou- 
table par  la  gravité  de  ses  atteintes  que  par  leur  nombre;  aussi 
exigera-t-elle  bien  rarement  l'évacuation  totale  d'un  casernement. 
Si  toutefois  cette  nécessité  s'imposait,  on  ne  ferait  camper  la 
troupe  que  si  la  température  était  exceptionnellement  favorable; 
le  froid  et  l'humidité,  presque  inévitables  avec  l'habitation  sous 
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la  tente  pendant  la  moitié  de  Tannée,  étant  au  nombre  des  caov; 
occasionnelles  les  plus  efficaces  de  la  maladie. 

£n  tout  caSy  les  hommes  porteront  leurs  Tétements  les  p'> 
chauds  et  on  redoublera  de  Yigilance  à  l'égard  de  la  prov  . 
corporelle.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'exciter  ou  de  déi^iz^^ 
outre  mesure  le  système  nerveux  sera  soigneusement  évité.  L; 
hommes  seront  mis  en  garde  contre  le  danger  des  excès  alcoo 
ques  et  autres;  sans  cesser  d'exécuter  le  tableau  de  service j^- 
nalier,  on  réduira  ces  exercices  au  strict  nécessaire;  od  ne '^ 
commencera  le  matin  qu'après  6  et  même  7  heures  ;  on  De  ft- 
pas  de  marches  prolongées  ni  d'exercices  d'entraînemeot.  U 
travaux  exigeant  des  efforts  considérables  et  soutenus  sero* 
abrégés  ou  provisoirement  suspendus.  En  ce  qui  concerne  la  c*: 
cession  des  permissions^  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  malaii 
sans  être  aussi  contagieuse  que  la  diphtérie,  la  dysenterie  or  . 
grippe,  est  néanmoins  transmissible.  On  évitera  donc  d'eovoy  ' 
en  permission  les  hommes  qui,  ayant  été  en  contact  plas  on  mo  : 
intime  avec  des  malades,  peuvent  être  considérés  comme  snspe"* 
Si  la  nécessité  d'une  permission  ou  d'un  congé  s'impose,  les  n> 
menls  de  l'homme  seront  désinfectés  avant  son  départ. 

En  résumé,  la  méningite  cérébro-spinale  réclame  les  mesw 
prophylactiques  générales  dirigées  contre  les  autres  mala- 
infectieuses;  mais  la  vigilance  du  commandement  derra  p  - 
spécialement  s'attacher  à  élargir  la  surface  d'habitation  / 
lliomme,  à  assurer  le  renouvellement  incessant  de  Pair  q>" 
respire,  à  le  préserver  des  intempéries  et  Hé  toutes  les  cac:^ 
susceptibles  d  exalter  ou  de  déprimer  à  l'excès  son  système  du' 


veux. 


No  228.  Note  ministérielle  partant  modificaiiom  d  la  iescn> 
Uan  du  13  mars  1879  {teutons  d^imifarmé)  et  à  Ut  déci^^ 
du  21  août  1893  (agrafe  de  pantalon).  (5*  Direction  ;  H^ 
bîUemeat,  etc.)  [B.  0.,p.  r.,  p.  878.] 

Paris,  le» juin  1895. 

Le 
boutons 
rclali 

Description  da  16  mars  1379. 

Boutons  d'uniforme^  article  33,  page  81. 

Supprimer  les  paragraphes  7,  8  et  9,  et  les  remplacer  t^  ' 
qui  suit  : 

c  Régiments  de  dragons,  chasseurs  de  France,  hnsssrài  ' 
ehasaeura  d'ACrïqne  et  compagnies  de  cavaliers  de  re  monte. 


o  Paardolman,  veste  et  képi,  de  forme  dite  demi-grelot,  formée 
'uoe  coquille  unie  en  âtaia  exempt  de  plomb,  serLie  sur  un  culol 
D  cuivre  ft  qneue  de  cuivre  rivée. 


'I  Changer  le  numérotage  des  paragraphes  suivants,  n 

Isstractlon  dn  21  août  iS88  <B.  0..  p.  r.)- 
Fage  61. 

Au  lieu  de  :  0  La  tôte  de  la  porte  devra  arriver  à  la  coulure 
.'assemblage  de  la  languette....  » 

Lire  ;  «  La  tète  de  la  porte  devra  arriver  h  10"'"  à  droite  de  la 
oulure  d'assemblage  de  la  languette....  a 


i*  229.  tfote  ministérielle  déterminant  t  effectif  des  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte  â  la  date  du  h*' juillet  189,'i.  (2*  Dî- 
reclion;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  883.] 

Paris,  le  30  juin  189$. 
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N®  230.  Modifications  à  apporter  au   cahier  des  chnrges 
Il  juillet   1893.  (5«  Direction  ;  Habillement,  etc.) [fi.  o 
p.  r.,  p.  878.] 

Paris,  le  29  juio  1893. 

Tableaa  des  pointures  des  capotes,  etc. 
Page  76,  colonne  d'observations,  2®  colonne  da  tableau  ;  2<  li:* 
Capotes.  —  Artillerie  et  télégraphie  militaire,  grossear  a 
ceinture  :  au  lieu  de  k  0"°,90  »,  lire  «  0°»,70  ». 

Page  79,  3^  colonne  du  tableau. 
Vareuses  de  condamnés.  —  Grosseur  de  ceinture,  au  lie: 
«  0'",44  »,  lire  «  0™,56  (1)  ».  Conserver  les  autres  dimen«ioav 

Tableau  de  pointures  du  pantalon  de  souaves  et  de  tlraiUean 

Pages  84  et  85,  colonne  d'observations. 

Remplacer  le  5®  alinéa  par  le  suivant  : 

a  La  grosseur  de  ceinture  du  pantalon  est  égale  à  la  grc' 
de  ceinture  de  l'homme  mesurée  par-dessus  le  pantalon,  p- 
dans  la  colonne  4.  » 

Manteau  à  capuchon  des  chasseurs  alpins. 

Page  94. 
Drap  du  fond,  type  D,  au  lieu  de  «  3»»,13  ^>,  lire  «  S^jlS  * 

Page  97. 

Tuniques  (infanterie,  etc.).  —  Dernière  colonne  (allocation 
matières  pour  les  accessoires),  après  les  mots  «  alloci 
moyenne  unique  »  placés  entre  parenthèses,  ajouter  ;  «  Une  i 
cation  supplémentaire  de  25  millimètres  par  effet  est  acc*^  - 
pour  la  confection  de  la  poche  destinée  ù  recevoir  le  paqot'î 
dividuel  de  pansement  en  ce  qui  concerne  les  tuniques  de  ser;^ 
major  chef  artificier  ». 

Page  99. 

Tuniques  (génie,  sapeurs-conducleurs).  —  Même  adjonc 
que  ci-dessus  pour  les  tuniques  de  sous-omcier  et  brigadier  i 
rier  du  génie  monté. 

■ 

Vestes  d'ordonnance. 
Page  103. 
Allocations   de  matières  pour  les  accessoires  de  vejlp* 
3«  alinéa.  (Drap  de  distinction),  ajouter  :  «  pour  pattes  de  ^ 
de  la  veste  des  cavaliers  de  manège,  O'OjOOiS  par  veste  *. 

(1  )  Cette  rectification  permet  de  conserTer  k  la  vareuse  la  forme  sac  da  in|>  _ 
sans  |>our  cela  chancer  les  allocatioas  de  drap  qui  oot  été  basées  sur  ao  dMei  p.» 
de  ceiDtare  de  0",5o. 
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Pantalon  de  oheval.  —  Artillerie  et  génie. 

Page  111. 


ire  SvbdiTision.     !•  SabdWitlon. 


>rap  du  fond,  type  E l^^'^:/:]      î^lt 

Page  118. 

Ajouter  dans  la  colonne  d'observations  le  renvoi  ci-après  dont 
l'indice  (1)  sera  porté  dans  Ten-téte  de  la  colonne  2  après  les  mots 
«  dimensions  spéciales  à  donner  aux  effets  extra-amples  ». 

«  (1)  Les  dimensions  indiquées  dans  la  colonne  2  ont  été  cal  - 
((  culées  pour  le  type  le  plus  élevé;  on  procédera  de  môme  pour 
«  les  autres  types.  » 

Page  119. 

Rectifier  ainsi  qu'il  suit  les  allocations  prévues  pour  les  vestes 
d'infanterie  et  assimilés  et  génie,  de  taille  extra-ample  : 

An  llea  de 


Vestes  d'infanterie  et  assimilés,  génie,  extra-ample,  type  A 4",13 

—  —  B 4-,08 

—  —  C 4-.0(î 

—  —  D 4-,02 

Page  120, 

Ajouter  : 

Dolman-varense  ponr  chasseurs  alpins. 


Lire  . 

1-,U 

4-.40 
1-,07 
4  «,03 


(Taille   extra - 
ample) 


DRAP  DU  FOND. 


1-,78 


-l-,76 


4 -,71 


4 -,68 


4 -,64 


TOILE  A  DOUBLURE. 


ALLOCATION    «OTIRHI 

«niqae  : 
4 -,82 


NOTICE  A.  (CHAP.  n,  |  2.)  Memrage  des  effets  cT habillement. 

Page  134. 

%o  Vestes.  —  Compléter  les  3»  et  4<>  paragraphes  concernant  la 
grosseur  sous  les  bras  et  la  grosseur  à  la  ceinture,  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  vestes  de  travail  d'artillerie,  des  arçonniers  et  des  ouvriers 
'(  d'administration  doivent  être  mesurées  comme  il  est  dit  plus 
«  loin  pour  les  capotes,  c'est-à-dire,  du  milieu  de  la  croisure.  » 

Page  138. 

4<>  Vareuses^  A^  alinéa  (grosseur  de  ceinture).  — •  Supprimer 
rindication  donnée  par  la  parenthèse  (7«  et  8®  lignes)  et  com- 
pléter l'alinéa  de  la  manière  suivante  : 

«  La  vareuse  des  condamnés  se  mesure  à  plat  et  pliée  en  deux, 


f9\  y 
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d'une  extrémité  à  Tautre;  le  chiffre  trouvé  doit  dépasser 
56  centimètres  celui  indiqué  par  le  tableau  de  pointures.  » 

5^  Capotes,  -—  Remplacer  le  4^  paragraphe  concernant  la  .r 
seur  de  ceinture  par  le  suivant  : 

«  Grosseur  de  ceinture. —  Placer  Textrémité  du  ruban  mt 
à  hauteur  de  la  6«  boutonnière  et  à  égale  distance  de  la  i 
cette  boutonnière  et  de  la  queue  du  6^  bouton;  diriger  ce 
en  ligne  droite,  de  manière  à  le  faire  passer  par-dessos  la  : 
tingaie  et  à  le  faire  arriver  jusqu'au  pli  du  drap  au  milie. 
dos.  Le  chiCTre  indiqué  par  le  ruban  multiplié  par  deoi  do. 
passer  la  grosseur  à  la  ceinture  indiquée  par  le  tableao  de  p 
tures  (colonne  11)  de  : 

c(  Infanterie  et  corps  assimilés,  génie  et  train. .    W^. 
«  Artillerie  et  télégraphie  militaire 70<^^.» 

Page  !39. 

Q^  Manteaux.  —  Compléter  le  3^  paragraphe  concernaL 
grosseur  sous  les  bras  de  la  manière  suivante  : 

«  Pour  les  manteaux  d'adjudant,  la  mesure  sous  les  hm  - 

{)rise  comme  pour  les  capotes,  c'est-à-dire  à  partir  da  miiie: 
a  croisure.  » 

Page  140. 

8®  Pantalons.  — •  3®  alinéa  (grosseur  de  ceinture],  3*  Ogor. 

lieu  de. ...  «  jusqu'à  la  tête  ae  la  boutonnière  »,  Ure 

^u'au  coude  du  crochet  de  l'agrafe  qui  doit  effleurer  le  bord 
tical  de  la  ceinture  ». 

Page  14i. 

9^  Blouses  de  travail.  —  3®  alinéa,  2«  ligne,  après  le  mot  : 
reuse  »  ajouter  :  «c  des  condamnés  y*. 

Notice  A.  —  Vesnrage  des  effets  d'habUlement 

Page  143. 

13<>  Pantalons  (zouaves  et  tirailleurs).  —  1»'  alinéa,  â*  .:f 
Après  le  mot  :  «  milieu  »  ajouter  :  «  la  grosseur  de  ceinte: 
mesure  du  coude  du  crochet  de  Tagrafe  à  la  couture  de  der: 
et  la  dimension  trouvée,  multipliée  par  deux,  doit  être  ceL^ 
tableau  de  pointures  ». 

Page  152. 

I  3^.  Au  lieu  de  :  <x  Ceinturons.  Au  milieu  »,  mettre  :  <  Ct.: 

rons.  Au  milieu  (1)  ». 
Placer  au  bas  de  la  page  un  renvoi  (1)  ainsi  conçu  : 
c(  Le  marquage  des  tailles  des  ceinturons  est  effectoé  J~ 

manière  suivante  : 

GeintoroD  de  taille  extra-ample *^ 

—  exeepliponeile ] ^ 

—  de  ^«  taille < 

—  de  2«  taille * 

—  4e3«  Uille , ^ 


—  113i  - 

Page  153. 

Mettre  au-dessous  du  figuré  du  poiuçon  de  rejet  pour  les  pièces 
en  cuivre  : 

«  5<*  Petits  poinçons  d'admission  et  de  rejet,  de  forme  hexago- 
nale allongée,  en  acier  trempé  pour  les  pièces  en  métal  de  petite 
dimension. 

«  Ces  poinçons  ont  3  millimètres  de  long  sur  2  millimètres  de 
large  ;  chaque  lettre  a  i^^,^  de  hauteur.  » 


Pflge  154. 

2«  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  (c  Ce  timbre  sera  apposé  sur  la  fleur 
et  k  la  partie  inférieure  des  fausses  bottes  »^  lire  :  «  Ce  timbre, 
ainsi  que  ceux  d* admission  et  de  rejet,  sera  apposé  sur  la  chair 
et  à  la  partie  inférieure  des  fausses  bottes  ». 


Page  15& 
I  no  8.  —  A  compléter  ainsi  qu'il  suit  : 
<c  Ce  timbre  est  en  acier  pour  les  visières  de  képi.  Il  est  apposé 
à  sec.  » 

Kotioe  D.  —  OimeiMloiMi  des  ceinturons  de  cavalerie  et  des  hommes 

montés  de  l'artlUerie  et  du  train. 


Page  173. 


Au  lieu  de  : 


LoDgaeur  de  D  hors  œuvre 

Longuear  totale  apiparente  du  ceiatoroii  de- 
puis le  pli  de  renchapure  de  la  boucle  jus- 
qu'à rextrémité 


Lire  : 


Intenalle  laissé  dans  l'auDeau  entre  les  deux 
JMiuie»  ^^avirofi) 

Longueur  totale  apparente  du  ceinturon  de- 
puis le  pli  de  renchapure  de  la  boucle  jus- 
qu'à rextiémité  (envir^B) , . . . . 


M    O. 


8 


0-,046 
4 -,«56 


0-,0iK9 
4-,S39 


-  §  -• 

'4   «    S 
H    W  * 


0-,046 
4 -,166 


0»(tt9 


M 


0-,046 
4 -,046 


0-,029 
1%0I9 


■4 
•4 

M 


0-,046 
0»,966 


0-,029 
0-,«49 


3 


0-,046 
0-,896 


0»,(»9 
0-,879 


Les  modifications  ci-dessus  s'appliquent  également  au  tableau 
des  dimensions  en  date  du  21  juin  1889  et  à  celui  aanezé  à  la 
note  ministérielle  du  5  juillei  lâ&4. 


—  il32  — 

Page  189. 

Havresacs.  —  Avant  le  1^'  alinéa  commençant  par  «  lespiéc^^ 
séparées  da  havresac  »  inscrire  :  «  La  toile  enduite  en  piè.e, 
admise  par  la  commission  de  réception,  est  frappée  en  m^^  à 
environ  20  centimètres  de  chaque  bord,  et  de  60  euGOceaii- 
mètres,  du  timbre  rectangulaire  à  bouts  arrondis  indiqué  à  [\ 
page  144». 

Page  204. 

Marquage  des  effets  confectionnés.  —  Dernière  ligne,  au  lieu  de 
«sec  »,  lire  «  humide  ». 


ERRATA. 


JOUaNAL  HJUTAIBE,   l^r  SEMESTRE  1894. 


Décision  ministérielie  du  il  janvier  1895  déterminant  la teny 
des  officiers  et  des  troupes  en  campagne. 

1°  Page  207. 

GRAND   ÉQUIPEMENT.    ->  BRETELLE    DE  CARABINE. 

Note  (3) «  Dans  les  régiments  da  cuirassiers  la  brete' 

n*est  donnée  qu'aux  cavaliers  non  montés  armés  de  la  carabioe. 
Supprimer  ce  paragraphe. 

2»  Page  21  !• 

HARNACHEMENT.  —  FERRURE. 

Note  (18).  —  Au  lieu  de  :  «  Par  cheval,  demî-ferrure  cl  vin:: 
quatre  clous  dont  seize  à  glace  »,  lire  :  «  Par  cheval,  demi-fer  i 
rure  et  vingt-quatre  clous,  plus  seize  crampons  à  glace  ». 

JOURNAL  MILITAIRE,   l«r  SEMESTRE  1895. 


OMUTAnORS 


1"  annexe  {en  date  du  4  mai  189S),  à  f  instruction 

sur  le  service  courant. 
Page  896. 

1~  DIRBCTION. 

1"  Bureau  :  Penonncl  de  P Infanterie, 

Etat  des  moUtions  samnuefl  parmi  les  officiers  pendant 
le  mois. 

Page  897. 

a*  Buremu  :  Intiruetion,  Écolet. 


Au  lieu  dt: 
Volt  UiraffcUfit.  ^ 


i 

! 


Lire: 


Situation  par  grade  au  <«  de  chaque  mois.  Iwitcte^tL 


J 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  SEMESTRE  DU  JOURNAL  MILITAIRE  pE  1895. 


(No«  1   à  19.) 


LOIS,  DÉCRETS,  DÉCISIONS  PRÉSIDENTIELLES. 


1867.  ••  Pages. 

42  juin.   Vingtième  appendice  au  règlement  du  42  juin  4857  sur  le  service 

des  frais  de  route • 5ï1 

1896. 

43  janv.    Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur  l'inspection 

générale  des  personnels  de  toutes  armes 1 70 

Idem.     Décret  sur  l'inspection  générale  des  personnels  de  toutes  armes.     473 

18  janr.  Décision  présidentielle  portant  fixation  des  tarifs  de  solde  et  acces- 
soires de  solde  à  appliquer  aux  personnels  faisant  partie  de 
l'expédition  de  Madagascar.;. ...:...:; 419 

Idem,     Décision  présidentielle  fixant  la  solde  à  attribuer  aux  militaires 
se  trouvant  dans  une  position  d'absence  non  prévue  par  le 
•  décret  du  89  mai  4  890 23» 

24  janv.    Rapport  au  Président  de  la  République  française,  sur  une  modi- 
fication â  apporter  aux  décrets  du  20  octobre  1892  sur  le  ser- 
vrcô  îûtôi*ièUr  CcaValerîe  etartillerié). 234 

Idem.     Décret  modifiant  les  décrets  du  20  octobre  4892  sur  le  service 

intérieur  (cavalerie  et  artillerie) 235 

9féyr.  Rapport  au  Président  de  la  République,  relatif  à  Torganisatioii 
nouvelle  des  quatre  premières  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte.  ......* 343 

Idem.  Décret  modifiant  le  décret  du  27  décembre  4890,  sur  l'organisa- 
tion et  l'administration  des  quatre  premières  compagnies  de 
cavaliers  de  r'emoiite 344 

42  févr.  Décision  présidentielle  au  sujet  de  l'inspection  générale  des  per- 
sonnels de  toutes  armes 339 

Idem.  Décret  suspendant  la  faculté  de  former  un  recours  en  revision 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  du  corps  expédi- 
tionnaire de  Madagascar 348 

45  févr.   Décret  accordant  la  franchise  postale  aux  militaires  ou  marins 

.  ■     qui  font  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar 395 

24  févr.  Décret  modifiant  l'article  314  du  décret  du  20  octobre  1892  sur 

.   le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie 398 

AiniÊB  1895.  N*  20.  77 


\ 
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i"  mars.  Décret  accordant  la  franchise  postale  aux  commandants  de  reero- 

tement  pour  les  communications  relatives  au  senrice  militaire.    399 

Idem.     Déci8i<iapYéBidenli«lI&  DeUtive  lia  trtnsfoimatk»  de  l'anaesade 

Mécbéria  enua  eercle ^ 434 

7  mars.  Décret  relatif  à  de  nouveaux  modèles  des  titres  de  congé  et  de 

permission. ...» ^ •...., i42 

Idem.     Décret  modiaantrartiel&IOSxitt  décret  du  4  octobre  1894 W 

4  4  mars.  Décision  présidentielle  portant  fixation  du  taux  des  diverses  indem- 
nités et  autr-es  allocations  complémentaires  nécessaires  pour 
les  personnels  de  Texpé'lition  de  Madagascar.  —  Tarib  divers.    V'^ 

4  3  mars.  Décret  relatif  à  la  formation  de  la  classe  de  1 894 i3i 

20  mars.  Décret  modiflant  l'article  40  du  décret  du  5  juillet  4890  relatif 

à  renvoi  des  disciplinaires  dans  la  section  de  pionniers. . .....    5ii 

25  mars.  Décision  présidentielle  portant  fixation  de  l'indemnité  pour  frais 

de  bureau  à  attribuer  à  l'officier  d'administration  greffier 
d'un  conseil  de  guerre  à  Madagascar o'\ 

27  mars.  Décret  portant  création  de  deux  nouvelles  compagnies  dans 

le  24*  bataillon  de  chasseurs  à  pied 59? 

28  mars.  Rapport  du  Ministre  de  la  guerre  au  Président  de  la  République 

sur  l'envoi  des  disciplinaires  de  Tarmée  de  terre  dans  les  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies JTT 

34  mars.  Décret  relatif  à  l'envoi,  dans  les  compagnies  disciplinaires  des 
colonies,  des  militaires  incorrigibles  des  sections  de  pionniers 
•des  compagnies  de  <tisc»piine  de  l'armée  de  terre 5T 

42  avril.  Décret  modifiant  le  décret  du  34  octobre  1892  portant  règlement 

sur  le  service  de  santé  de  l'armée  en  campagne t  ' 

43  avril.   Loi  modifiant  les  conditions  dans  lesquelles  le  Ministre  de  la 

guerre  peut  interdire  l'exportation  des  armes,  pièces  d'armes 
et  munitions  de  toute  espèce 06 

46  avril.   Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  rexepcice  4895 TS 

24  avril.  Décision  présî'ientlelle  portant  nouvelle  fixation  de  l'indemnité 
d'entrée  en  campagne  à  attribuer  aux  adjudants  et  assimilés  du 
corp^i  expéditionnaire  de  Madagascar '*■ 

Idem.  Décret  autorisant  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter  des  dons  au 
bénf^ficc  des  soldats  et  marins  du  corps  ex^'éditionnaire  de 
Madaf^asrar ?♦ 

Idem,      Décision  présidentielle  portant  fixation  des  indemnités  pour  frais     ^ 
de  service  dans  la  division  d'occupation  de  Tunisie " 

23  avril".  Décision  présidentielle  portant  modifications  aux  tarifs  de  soMe 

et  accessoires  de  solde  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
4 6  avril  4  8'»ô T". 

26  avril.  Décision  présidentielle  relative  à  la  comp  >sltion  des  conseils  d'id- 

niini  tiation  de  l'École  spéciale  mditaire  et  de  l'École  militaire 
d'infanterie * '^^ 

28  avril.  Décret  firescrrvant  la  nomination  d'office,  en  cas  de  guerre,  des 
sl;rpiHires  de  l'Kcole  d'applration  du  service  dft  santé  militaire 
au  ^'  ade  d'aide-major  -de  2«  classe *  '• 

24  mai.    Décision  présidentielle  relative  à  l'aMocation  d'une  Indemnité 

spiM'iale  aux  aifents,  sous-agents  et  hommes  de  troupe  alTecu^s 
a<ix-8e»tio«3  de  telégrat»hie  raHitaire  pendant  les  manœuvres 
extérieures  d'une  durée   de    pluMeurs  jours  terminant  les 

périodes  d'instpu»  lion *'* 

28  mai.    Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  service  des  armées 

en  campagne,  n*  47,  après  i«  page • ^^- 


—  «35  — 

28  maU    Décret  portant  règlement  aur  le  lenrioe  des  armées  en  oampcrgoe^ 

n*  47,  page 19 

7  juin.  Déenet  étendant  à  ditenes  expéditions  le  bénéfice  du  décret  du 
((•mars  i99i,  qui  a  déterminé  les  actions  ou  campagnes  de 
guerre  donnant  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coloniale. ..    4091 

S8  juin.  LoiTOlatire  aux  régies  â  établir  pour  la  mise  en  route  des  re- 

ortMs 4m 

39  juin.  Le!  relative  à  l'abrogation  de  la  hoi  do  4  août'1S87  qui  a  substitué 
le  nécessaire  individuel  du  système  dit  «  fioutbéon  »  aux 
ustensiles  collectifs  de  oampemenl  (marmite  et  gamelle  à 
quatre  bommes)  et  à  la  gamelle  individuelle  pour  1  infanterie 
et  les  autres  troupes  à  pied «...••.•• 11^ 


« 


DÉGISIONS,  CIRCULAIRES,  LETTRES  COLLECTIVES, 
INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES. 

4894, 

39   dée.    Modifications  au  tableau  du  %9  avril  4887,  déterminant  la  compo- 
sition des  chefferies  dn  génie 469 

Tableau  d'avancement  des  officiers  de  tous  grades  et  assimilés- 
pour  l'année  4896 3 

1895. 

3  janv.   Note  ministérielle  indiquant  Tordre  suivant  lequel  les  dépenses 

du  Ministère  de  la  guerre  (1  '*  Section  ;  Service  ordinaire)  doivent 
'  être  classées  pour  la  délivrance  des  ordonnaoces  et  mandats 
de  payement  sur  les  crédits  alloués  pour  les  deux  premiers 
mois  de  l'exercice  1895 90 

Idem,  Note  ministérielle  indiquant  fordre  suivant  lequel  les  dépenses 
du  Ministère  de  la  guerre  (2*  Section;  Dépentee  extraordinaires) 
doivent  être  classées  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et 
mandats  de  payement  sur  les  crédHs*  alloués  ponr  les  deux 
premiers  mois  ae  Texeroice  4895 98 

Idem.      Instruction  ministérielle  concernant  l'habillement  et  rôquipement 

des  tiraUieurs  et  des  spahis  sahariens W 

4  janv.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  production  d'un  compte 

rendu  numérique  trimestriel  des  études  et  projets  ordonnés 
dans  les  chefTeries  et  établissements  du  génie 111 

5  janv.  Description  du  bourgeron-blouse  adopté  pour  les  troupes  de  ca- 

valerie, d'artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires 406 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  l'adoption  d'un  bourgeron-blouse 
pour  les  troupes  de  cavalerie»  d'artillerie  et  du  train  des  équi- 
pages       109 

6  janv.  Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance,  en  4896,  des  munitions 

nécessaires  pour  les  exercices  pratiques  de  la  cavalerie  sur 
l'emploi  de  pétards  explosifs 1^3 

9  janv.  Note  ministérielle  modifiant  l'article  %3  de  l'instruction  du  27  août 

4886  sur  le  service  des  secours 443 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  la  production  des  situations  du  ma- 
tériel et  du  harnachement  de  l'artillerie  et  des  équipages  mili- 
taires tenus  en  réserve  dans  les  corps  de  troupe  de  rinfanierie, 
de  la  cavalerie  et  du  génie  ainsi  que  diins  les  établissements 
militaires  autres  que  ceux  de  rariillerie 414 


—  1136  — 

1895.  Pi|tj. 

41  jaav.  Note  ministérielle  concernant  :  1*  l'interprétation  I  donner  aox 
.  .  dispositions  de  la. circulaire  da  6  novembre  4894,  relatWe  à  li 
tenue  des  carnets  de  pointures  et  au  marquage  des  effets  dont 
les  marques  d'ancienneté  ont  disparu  ;  S*  le  report  au  4**  airil 
4895  de  la  date  du  recensement  annuel  des  approvisionneoieau 
qui  devait  être  effectué  en  4894 M6 

1 8  janv.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  situation  des  sons-officiert 

rengagés ^ ........  1 UC 

46  janv.    Note  ministérielle  relative  à  des  modiOcations  apportées  iU 

nomenclature  du  service  de  la  remonte  générale. isi 

Idem,     Note  ministérielle  modifiant  le  chapitre  YI  de  Tappendioe  I  du 

règlement  sur  les  transports  militaires  par  chemin  de  fer. ....    2^ 

17  janv.  Notes  ministérielles  relatives  â  la  tenue  des  oflQciers  et  à  rarme- 

ment  de  la  troupe  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar...    lii 

Idem,  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  remonte  annuelle  des  corps 
de  troupe  à  cheval  et  des  écoles  militaires  et  i  la  répartitioades 
contingents  de  remonte ^^ 

Idem,     Décision  ministérielle  déterminant  la  tenue  des  officiers  et  des 

troupes  en  campagne '9 

8  janv.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  rinstruction  pour  l'ad- 
mission à  l'Ecole  spéciale  militaire  en  4  895 <  i' 

Idem.     Instruction  pour  Tadmission  à  l'Ecole  spéciale  militaire  en  i&5,    lit 

Idem,  Instructions  sur  l'établissement  des  ordres  de  reversement  et  le 
.  .  cUssement  des  réçépiss^s.de  versement  au  Trésor  pour  recette 
au  titre  de  versement  des  officiers  remontés  à  titre  onàreux, 
ou  au  titre  de  reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des  minis- 
tères, en  ce  qui  concerne  la  remonte  des  officiers,  des  gen- 
darmes et  des  spahis !•' 

49  janv.  Note  ministérielle  relative  à  roliraentation  des  troupes  de  la  di- 
vision expéditionnaire  de  Madagascar '> 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  l'application  du  décret  du  48  dé* 
cembre  1894,  concernant  les  permutations  pour  coaveoaDces 
personnelles  entre  les  officiers  subalternes  des  corps  de  troupe 
de  môme  arme i** 

23  janv.    Note  ministérielle  relative  à  la  suppression  de  l'envoi  de  l'état 

semestriel  des  marchés  de  gré  à  gré ••• 

idem . .    Circulaire  portant  convocation  des  officiers  d'infanterie  de  l'armée 

territoriale  en  1895 î- 

Idem.     Note  relative  à  la  nouvelle  répartition  des  troupes  et  du  terri* 

toire  en  Algérie  et  en  Tunisie *' 

24  janv.    Note  ministérielle  relative  à  l'établissement  et  à  l'envoi  des  deman- 

des et  propositions  de  participation  au  legs  Btarapuof'd'EiUien.    ^' 

Idem.  Note  indiquant  les  règles  à  suivre  pour  l'inscription  des  unités 
qui  feront  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar  sur 
les  situations  modèle  n*  4  dont  l'établissement  est  présent  par 
la  note  ministérielle  du  34  août  1800 -^ 

Idem.     Circulaire  ministérielle  relative  aux  stages  des  officiers  d'arfil' 

le  rie  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale '* 

25  janv.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  manœuvres  de  garaitoB 

en  1895 V 

6  janv.  Instruction  ministérielle  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'ef- 
fectue, en  temps  de  paix,  le  transport,  sur  les  voies  ferrées,  da 
personnel  relevant  du  département  de  la  guerre,  des  animaux 
de  l'armée,  ainsi  que  des  voitures,  des  bagages  et  du  matériel 
des  curps  de  troupe •' 
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4895.  Pages. 

4*' févr.   Circulaire  ministérielle  rappelant  à  l'obsenration  du  règlement 

.   .  fltt8  février  1891^  sur  les  courses  militaires S48 

S  févr.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  Tinstruction  pour  l'ad- 
mission au  Prytanée  miliuire  en  4895 249 

/<2mi.      Instruction  pour  Tadmission  au  Prytanée  militaire  en  4896 952 

Idem,     Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaires...      262 

4  févr.  Note  ministérielle  relative  aux  candidats  aux  Ecoles  militaire 
d'infanterie,  d'application  de  cavalerie,  militaire  de  l'artillerie 
et  du  génie  et  d'administration  militaire,  qui  commettent  des 
fraudes  pendant  les  examens  d'admission 263 

7  févr.    Description  sommaire  de  la  tenue  des  orflciers,  adjudants  et  assi- 

milés désignés  pour  faire  partie  du  corps  expéditionnaire  de 
Madagascar '. ....      336 

8  févr.    Note  ministérielle  portant  solution  à  diverses  questions  relatives 

à  l'allocation  de  l'indemnité  de  monture 263 

Idem.     Note  relative  à  l'organisation  générale  des  prochaines  manœuvres 

d'automne 344 

9  févr.    Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  capote  de  campagne  des 

officiers  et  adjudants  d'infanterie 264 

Idem,     Note  relative  aux  voyages  d'état-major  et  manœuvres  avec  cadres 

en  4895 346 

10  févr.    Note  ministérielle  relative  à  l'approvisionnement  en  vaccin  des 

formations  sanitaires 267 

Idem,  Note  ministérielle  complétant  la  décision  du  9  octobre  4888.  — 
Attribution  d'effets  de  travail  en  toile  bleue  aux  militaires 
employés  à  l'atelier  d'arçonnerie  de  Saumur 347 

44  févr.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  l'instruction  pour  l'ad- 
mission à  l'Ëcole  du  service  de  santé  militaire  en  4895 267 

Idem,  Instruction  pour  l'admission  à  l'Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire en  4895 269 

42  févr.  Note  relative  au  nouveau  mode  de  désignation  adopté  pour  la 
division  des  Vosges,  les  deux  brigades  des  Vosges  et  la  bri- 
gade de  Saint-Nicolas 348 

Idem.  Décision  ministérielle  déterminant  :  4*  le  poids  et  le  volume  des 
bagages  accordés  au  personnel  du  corps  expéditionnaire  de 
Madagascar  ;  2*  les  effets  et  objets  qui  pourront  être  cédés  aux 
officiers  à  charge'  de  remboursement 348 

15  févr.  Note  complétant  la  décision  ministérielle  du  43  octobre  4886,  qui 
fixe  le  harnachement  des  chevaux  des  officiers  montés  de  toutes 
armes  et  dos  différents  services 354 

46  févr.    Cahier  des  charges  générales  pour  les  fournitures  ou  travaux  du 

service  de  l'habillement  et  du  campement 352 

47  févr.    Décision  ministérielle  au  sujet  d'un  modèle  unique  de  certificat 

administratif  destiné  k  remplacer  les  modèles  n«*  'iS  et  29  de 
l'instruction  du  i3  décembre  1888,  en  usage  dans  le  service 
des  forges  de  l'artillerie 390" 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  l'envoi  du  compte  rendu  concernant 

les^insoumis 396 

18  févr.    Instruction  générale  sur  les  manœuvres 629 

19 févr.  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  des  uni- 
forme» du  15  mars  1879 , . .  « 397 

20  févr.   Instruction  ministérielle  concernant  les  travaux  et  exercices  des 

officiers  du  service  d'état-major 484 
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24  févr .    CîDcuMr»  miniitérteUe  reUtiwe  à  rMtmoi  der jmaet  gens  acr- 

Ç9nt  des.  iadii^tpies  d'aii. •«•  « .  »«... .  .^  —^ .« •- 38*^ 

23  févr. .  DécisiaB  aûiiistépielle  relative  au.  bénéfiee  de  cemptgae  et  ^erre 
accordé  pour  Texpéditioa  de  liadagasear,  ei  t  riumiptian  de 
cette  campagne  sur  les  registre^,  UvreU»  etc. .  .^ 3?1 

Idèm.  Note  ministérielle  portant  modifications  à  la  description  du  bou^ 
geron-blouse  adopté  par  la  cavalerie,  rartillerie  et  le  train  des 
équipages  le  6  janvier  4895 43:» 

28  févr.   Décision  ministérrelle  augmentant  Teffectif  de  la  5«  compagnie 

de  cavaliers  de  remonte 433 

Ii»m.  '  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  la  prime  aux  hommes 
contractant  nn  engagement  ou  un  rengagement  pour  l'année 
coloniale 4]) 

fifem.  DédsioTi  mfnfstérielle  portant  que  Tëxpédltion  du  Soudan  fran- 
çais de  1893-1894  donne  droit  au  Imnéfice  de  campagne  de 
guerre-et  à  la  médaille  coloniale 3.^ 

Idem.  Note  ministérielle  portant  modiflcations  aux  articles  47, 17  iû, 
48  et  19  du  règlement  du  9  février  4889,  modifié  le  ttmars 
4893,  sur  Torganisation  et  le  fenolionnemont  du  service  de  la 
télégraphie  légère 5î?« 

4*'  mars.  Instruction  sur  leainspectioiia  générales  (dispoataons  oomoiuDes 

à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services) 4j< 

Idem.     Décision  ministérielle  dispensant  des  deux  périodes  d'instruction 

les  réservistes  ayant  accompli  sept  années  de  services  effectif.    4> 

Idem,  Note  ministérielle  relative  â  remploi  de  seringues  pour  sérum- 
thérapie  et  à  la  constitution  d'approvisionnemealB  de  sérum 
antidiphtérique  dans  les  directions  du  service  de  santé »^ 

2  mars.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  l'applicatien  de  l'article 58  du 
règlement  sur  le  service  intérieur  des  troapes  de  l'artillerie  et 
du  train  des  équipages  militaires ^ 

6  mars.  Note  ministérielle  relative  à  la  correspondance  entre  les  comman- 
'  dahts  des  bureaux  de  recrutement,  lès  jeunes  soldais  et  les 
militaires  des  différentes  catégories  de  réserve  dans  leurs 
foyers,  pour  certaines  comnninications  de  service ^^ 

Tdem,  '  Ifistrudtlôn  relative  aux  contocafibns  du  temps  de  paix  (dispo- 
nibles, réservistes,  hommes  de  l'armée  territoriale,  hommes 
de  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  hommes  des  servicesauxi- 
liaires) 4> 

T  marif.  Note  mlnistôHellé  relative  au  modèle  de  titres  de  congé  et  de 
permission  à  employer  pour  les  hommes  de  troupe  qui  se 
rendent  en  Algérie  et  en  Corse ^• 

9'  mars.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement exigibles  sur  les  marchés  de  travaux  publics  exé- 
cutés  au  moyen  de  fonds  de  concours "  ' 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  la  mise  au  vert  des  chevaux  de 

l'armée ^'' 

40  mars.  Avenant  au  traité  du  45  juillet  1891,  entre  le  Ministre  delà  guerre 
et  les  compagnit'S  de  chemins  de  fer,  pour  l'exéculioa  des  trias- 
ports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre ''^ 

14  mars.  Noie  mihisiéHelle  pdurrappllcatlon  des  décisions  présidentiehes 
ëf  s  18  janvier  et  44  mars  4896,  relatives  aux  tarifs  de  solde  el 
accessoires  à  appliquer  anx  personnels  faisMt  partie  del'expé-      ^ 

dition  de  Madagascar.,.. ««^.^.^ ••' 

Idem.  Circulaire  relative  à  la  constatation  par  les  oonseils  de  révision 
de  l'aptitude  physique  au  service  militaire 
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4896.  *    P^8f 

^  mars.  Décision  ministérielle  portant  modification  aux  limites  territo-  ' 

iMoa  desdtveotioM  dîarliUetie4a  TmI  etd'Éphua .^.     5M 

4  3  man.  'Gircahilpe  mrnistériëne  relative  à  la  Ibrmatkm  de  ïa  classe  de  1894.      448 

Idêm.     Instnitlon'ponr  le  classement,  eti  1895,  des  chevaux,  juments, 
mulets  eit  mules  saseepiibles  dtHre  requis  pour  le  service  de 

•  l'armée 452 

1 4  mars.  IVote  ministérislle  relative  ft  Tadoption  d*un  nouveau  mede  dé 
fërmetane  des  caisses  de  conserves  de  Viande  entrant  dans  la 
constitutiOB  des  lots  de  mobilisatiOQ 681 

t6  mars:  'Girculalre  ministérielle  au  sujet  des  périodes  d*exercic|es  et  cours 
de  tir  des  officiers  d'artillerie  de  l'armée  territoriale  affectés  âb 

•  des*batteriesouÀdessectioBS4éâ...<.4« 698 

18  mars.  Circulaire  ministérielle  -relative  aux  demandes  de  rengagement 

•  oude  commission- ■. . . . .  .• 523 

f  9*  mars.  €i  rcolaire  ministérielle  relative  à  Tîntervention  de  la  gendarmerie 
dans  la.  survaillanœ  ides  jeunes  gens  dispenés  en  verCadeis 
«rtides.ai  et  38  de  la  loi  du  1$  juillet  1889 583 

idem.  •  -Instruction complémentaire  pour  rinspectton  généralcdu  Service 

d6<rinteiM[aiice*« ^.••.     666 

80  mars.  .Règlement  ministériel  déterminant  les  oonditioBs  dans  lesquelles^ 
devront  avoir  lieu,  en  1^896,  les  e»imens  qu'auront  à  subir  les.  ., 
officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes  armes,,  candidats 
au  brevet  d'état-major. ^ 630 

Idem.      Instruction  pour  l'admission  à  l'École  supérieure  de  guerre  en 

1896... 649 

m  macs,  ^ote  ministérielle  modifiant  rinslruction  du  30  janvier  4898  sur 
la  manière  de  manutentionner  et  d'entretenir  les  elCets  dans 
les  magasins; .........' .,.....^V 58^ 

idem.     Noie  ministérielle  relative  au  mode  d'attacbe  de^  D  de  longé- 
poitrail  dans  les  selles  de  cavalerie. . . , ^. . •      684 

S5^mars.  Instructions  complémentaires  pour  Tinsfcction  générale,  de  l'ar- 
tillerie et  pouir  rihspectîon  générale  du  train  des  équipages 
militaires 573 

Idem.  '    Circulaire   ministérielle  relative   à  la  désignation  des  élèves 

brigadiers  à  fournir  par  la  cavalerie  au  train  des  équipages. . .     894 

Idem.     Note  ministérielle  relative  à  la  dénomination  des  oarabines  de 

cavalerie  'ràôâèlé  4890.'. . . , .V. ,..'.. ,. . -      686 

Idem.     Instruction  cornplémentaire  pour  Tinspection  géoécale  des  corps 

d'infanterie. 686 

•  * 

87  mars.  Note  ministérielle  déterminant  le  mode-  de  remboursement  par 
lès  officiers,  dés  capotes  en  drap  de  soldat  qui  leur  secont 
délivrées  à  la  mobilisation , 598 

89  marSk  Note  ministérielle  relative  à  ralimentation  des  tirs  illeurs  baoussas 

et  malgaches  du  corps  ej^péditionnaire  de  Madagascar 678 

I0<  macs.  .Note  ministérjella  au.  sujet  de  la  Aéee8sité^de  rinitiative  pour 

assuiter  le  maintien  de  la  santé  des  troiiUPesi«..Mi .«.,....  ^ .  » .. ..     67i^ 

Idem.     Gkvulaire  ministérielle  relative  à  rapplication  de  Tartiole  84  de 

..   Ja.loi.du.46.jumet1889... 601 

Idem.     Instruction  ministérîetle  snr  Thygiénedes  'honmes  île  troupe. . . .   608 

31  mars:  Leltre-  collective  au  sujet  des  examens  d'admission  à  TEcole 

raflitairede  l'artiUerie et  du  génie. .« «..<-     613 

Idem,     Note  ministérielle 'relative  à  l'irapatation  de  certaines  dépenses 
nécessitées  par  l'inspection  des  animaux  destinés  à  la  nourrir 
..      tuce  de  la  troupe 614 
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1896.  Pigu. 

31  mars^  Instructioa  complémentaire  pour  les  inspections  générsles  to 
bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secrétaires  d*ét4- 
major  et  de  recrutement ^i 

4  sTril.  Instruction  relative  à  la  conservation,  à  Tentretien  et  aa\  répt- 

rations  du  matériel  de  la  télégrapl^ie  militaire ^Q) 

6  avril.  Note  ministérielle  déterminant  les  régies  k  suivre  pour  le 
payement  et  la  régularisation  des  dépenses  de  solde  et  d'indea- 
. . .    nité  de  route  effectuées  à  l'Intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
au  titre  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar 61  > 

Idem,     Rôfflement  sur  Torganisation  et  l'emploi  du  service  vélocipédique 

,aans  l'armée <<^' 

6  avrfl.    Décision  ministérielle  portant  suppression  de  la  place  comptable 

Q6  ttemire^mpot. .,,•.«_.,. •^•,. ... •_,., <•,.•••••••••••••.••••.•••    w. 

Idem.     Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale  du  génie.    61) 

7  avril.  Note  ministérielle  relative  à  l'adoption  de  nouveaux  modèlet  de 

.     .moule  à  plombs  et  de  presse  à  plomber  du  serviee  des 
subsistances  militaires ^ 

8  avril.  Circulaire  jniuiatérielle  au  sujet  de  la  manœuvre  des  ponts4eTit.    'M 

9  avril.   Note  ministérielle  relative  au  caleçon  de  coton '^f^ 

11  avril.   Feuille  rectiflcative  n*  13  au  tarif  provisoire  des  prix  des  répart* 

tiens  aux  armes  portatives  en  date  du  6  septembre  1887 '^^ 

1 7  avril.'  Instruction  comprétûèhtaiire  pour  l'inspection  générale  du  service 

de  la  justice  militaire •  ^ 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  la  ijeroeptidâ' du  chauffage  d'hiver 
par  les  maîtres  et  les  premiers  ouvriers  marifo,  autorisés  i 
loger  en  ville '^ 

18  avril.   Circulaire  ministérielle  relative  aui  exerôtces  d'application  da 

service  en  temps  de  guerre  des  bataillons  d'artillerie  à  pied.. .    'T 

Idem,  '  Instruction  complémentaire  pour  l'inspectioa  générale  des  corps 

de  troupe  de  cavalerie "^ 

19  avril.   Note  ministérielle  autorisant  les  officiers   à  faire  partie  de  la 

••      éôtîélé  dWe'TûuHng  CM  de  France '♦• 

Idem.     Instruction  ministérielle  concernant  l'ameublement  des  sous-oA- 

ciers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  les  adjudants  ei    ^. 
assimilés , ••>' 

^  avril.  Circulaire  prescrivant  l'envoi  de  dépèches  aux  familles  dei 

militaires  qui,  par  suite  de  maladies,  sont  en  danger  de  mort.     >*' 

Idem.  '    Cihsulaire  miAistéHeaîe  relative  k  la'  masse  d'alimentation  des 

infirmeries  régimentaires ..-.     '** 

Idem.*  Note  ministérielle  autorisant  les  commandants  des  circonscrip- 
tions de  remonte  de  l'inférieur,  le  directeur  des  établissecneots 
hippiques  de  l'Algérie,  les  commandants  des  dépôts  deremoate 
de  l'intérieur,  l'Algérie  et  la  Tunisie  à  prendre  un  abonnement 
au  journal*  Lm  Bevme  dee  Harat  » ' 

SKI  avril.  Arrêté  ministériel  relatif  aux  réceptions,  expéditions  et  réparti- 
tions des  dons  au  bénéfice  des  soldats  et  marins  du  eorpseipé- 

...  xlitLonnaire.  de  Madagascar ' 

Idem* .  .  Note  ministérielle  relative  aux  demandes  de  congé  pour  Pétranger 

formées  par  les  officiers  sur  le  point  d'être  promus '* 

93  avril.  Circulaire  ministérielle,  portant  modifloaUoD  des  Urifr  <^  '^    .i. 

gratification  de  réforme 

24  avril.   Instruction  pour  Tadmission  des  soua-ofifciers  à  l'Seole  militaire 

d'infanterie ^^ 
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4895.  Piges. 

f 

S4  avril.  Note  ministérielle  relative  à  la  situation  des  officiers  nouvelle-' 
ment  promus,  |>endant  la.  période  s'écoulant  entre  Tinsertion 
iiu'Jôurnâl offiéiel'dù'dé'irei  lés  concernant  et  la  réception  de 
leur  lettre  de  service. 784 

85  avril.  MbdiQcatiôns  au  règlémént'dii  26  juillet*  4893  sur  l'administration 
et  la  comptabilité  des  écoles  militaires,  inséré  au  Journal  mili' 
ioire,  2«  semestre  i  893;  page  «30 784 

Idem.     Circulaire  ministérielle  portant  envoi  du  règlement  sur  Torgani- 

sation  et  remploi  du  service  vélocipédique  dans  l'armée 4060 

36  avril.  Note  ministérielle  déterminant  la  composition  des  conseils  d'ad- - 
-  -  -  ministration  tle  l'École  -spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  et  de 

l'École  militaire  d'infanterie 780 

27  avril.  Instruction  ministérielle  pour  l'application  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1894  sur  la  création  des  troupes  sahariennes 789 

98  avril.  Instruction  complémentaire  pour  l'însp'^ction  générale  des  établis- 
sements du -service  des  poudres  et  salpêtres 759 

Idêtn,     Quinzième  appendice  à  la  description  du  matériel  de  campement.     806 

29  avril.' Note  ministérielle  relative  aux  renseignements  demandés  sur 

les  anciens  militaires  gratifiés. 806 

30  avril. 'Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service 

d*état-major  et  des  ofliciers  brevetés 807 

ld»m.  Note  ministérielle  relative  à  l'afTectation  à  donner  aux  officiers 
et  assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  ainsi  qu'aux 
hommes' de  troupe  des  armées  de  terre,  de  mer  et  coloniale 
des  difTérentes  catégories  de  réserve  en  résidence  sur  le  terri- 
toiredela  Côte  d'Ivoire SU 

2  mai.    Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service 

vétérinaire  en  1896 808 

S  mai.  Décision  ministériôlle  étendant  aux  présidents  des  commissions 
de  réquisition  les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du 
48  juillet  4876,  pour  la  délivrance  des  ordres  de  mouvement 
rapide 8i2 

4  mai.    Note  ministérielle  modifiant  l'article  4  du  cahier  des  charges  du 

30  avril  1893  pour  les  fournitures  de  denrées  à  effectuer,  f>ar 
'  marchés  dé  livi^ai^oii,  dans  les  magasins  des  subsistances  mili- 
taires   ;      884 

!dêm.     4'*  annexe  à  l'instruction  du  28  juin  4894  sur  le  service  courant.    889 

5  mai.    Instruction  sur  l'admission  en  1 895  des  élèves  boursiers  militaires 

dans  les  trois  écoles  vétérinaires 884 

Id^m,  Progr^mnie  des  cours  qu|  seront,  faits,  a.ux  étudiants  vétérinaires 
servant  dans  les  régiments  d'artillerie  et  les  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires 887 

7  mai.    Circulaire  ministérielle  relative  à  la  participation  et  au  concours 

de  l'armée  à  des  fêtes»  cérémonies  ou  représentations  théâ- 
trales       808 

8  mai.    Programme  du  concours  pour  l'admission  à  l'emploi  d'aide-vété- 

rinaire stagiaire  à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie .'      932 

9  mai.    Note  ministérielle  au  sujet  de  la  vérification  du  pointage  dans  la 

cavalerie 937 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  dés  feuillets  du  personnel 
des  officiers  des  batteries  d'artfilerif  et  des  compagnies  du 
train  des  équipages  stationnées  en  Algérie  et  en  Tunisie 4049 

1 1  mai.    Note  ministérielle  relative  à  la  composition  des  cadres  de  conduite 

des  chevaux  de  remonte 937 


—  Illft  — 

4  s  mai.  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  détlvrance  de  ftisils  modèle  4874 
de  manœurre,  sans  épée-batoimette,  auxSodétés  d'instraetùm 
militaire  préparatoire «..» 937 

43  mai.    Sote  miaistérielle  relative  à  l'enregistrement  et  à  la  transcription 

en  ruriisie... .._......... ^ 

4  4  mai.    Circulaire  ministérielle  relative  i  réoolc  des  travaux  de  camptgM 

des  officiers  d'infanterie « 9^^ 

Id0m.     Circulaire  ministérielie  portant  création'des  l-  sergente  dans  les 

compagnies  des  régiments  subdivisionnaires  d'inbntene 94: 

Idem.     Note  ministérielle  augmentant  reffectil  de  la  6*  conqagnie  de 

cavaliers  de  remonte « ^ ^1? 

^9  mai.,  liote ministériellereJative  à rétablissemenl des procés-vertMax des 
séances  des  conseils  d'enquôte  devant  l^uels  ont  été  envojét 
des  officiers  proposés  pour  la  mise  en  réforme ^i^i 

Idem,      Décision  ministérielle  fixant  les  limites  des  arrondissements  de  la 

direction  d'artillerie  de  Tunis i'»^ 

1*6  mai.    Circulaire  relative  à  l'adjudication  des  principaux  effets  de  b 

deuxième  portion  nécessaires  aux  corps  de  troupe SU 

Idem,      Gatiier  des  charges  spéciales  pour  la  fourniture  des  effets  de  la 

deuxième  portion  nécessaires  aux  corps  de  troupe ^^^ 

il  mai.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  aux  commandants  et 
aux  capitaines  brevetés  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie, 
des  dispositions  de  la  circulaire  du  42  janfier  4894  coocemaot 


l'aptitude  au  service  d'état- major. 


?♦• 


Î1  mai..  Note  ministérielle  autorisant  l'emploi,  pour  le  marquage  des 
effets,  de  l'encre  dont  la  composition  est  donnée  par  le  câbler 
des  charges  du  U  juillet  1^93,  édition  de  1894,  page  440 f . 

Hem,  Circulaire  ministérielle  portant  notification  de  l'arrêté  du  8  avril 
1895  concernant  l'instruction  des  affaires  relatives  à  rétablis- 
sement des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  frontière.  1  • 

22  mai.    Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  de  la 

chaussure  des  troupes  en  date  du  21  août  1893 i  - 

23  mai.    Décision  ministérielle  modifiant  la  tenue  des  officiers  en  retraite 

attachés  aux  tribunaux  militaires  en  qualité  de  commissaire  da 
gouvernement  ou  de  rapporteur <»^- 

24- mai.  Note  ministérielle  relative  aux  allocations  à  attribuer  aux  agents 
et  sôus-agenfs  dés  Sections  d'instruction  de  la  télégraphie 
militaire,  ainsi  qu'aux  hommes  du  train  des  équipages  affectés 
à  ces  sections  pendant  les  périodes  de  convocation ^" 

fdem,  '   tiirculaire  ministérielle  relative  au  service  véloeipédique  dans 

l'armée ^^ 

25  mai.    Note  ministérielle  relative  à  l'entrée  de  certains  agents  des  con- 

tributions lndn*ectes  dans  les  ^blissements  militaires <  • 

26  mai.    Note  ministérielle  relative  à  la  prise  en  charge,  par  lés  comp- 

tables de  la  guerre,  de  la  paille  de  bottillons  nécessaires  au\ 
corpsrde  troupe • '• 

27  mai.    Circulaire  ministérielle  relative  aux  règles  à  suivre  par  lesmilitaires 

en  ce  qui  concerne  les  associations  ou  sociétés  quelconques.    ^ 

liêm.     Circulaire  ministérielle  relative  aux  manœnvres  de  cavalerie  en 
terrain  varié. . . . .'." « 

28  mai.    Instruction  pour  l'application  du  traité  du  15  juillet  1891  pour 

l'exécution  des  transports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre, 

'  '   modifié  par  les  avenants  des  30  janvier  1893  et?  10  mars  48%  et 

par  les  accords  intervenus  entre  le  Ministre  de  la  gueire  et  les 

compagnies  de  cheminS'  de  fer  -contraotantesi 


—  IIU  — 

28  mti.    Ndte^miaûlérieUa  moëiflaiit  et  oomf^létaiii  les  dispontionsde  la 
..  circulaire  du  30.inArs  .4âaa,.  relative,  à.  la.  compUbtHie  des 
di^lkenses-engagées* « âQ3S^ 

^  mai.    liote  miaisIérieUe  partant  autorisaitioD  d'emploi,  dans  les  éUblis- 
. .  .  sementa  administratif»  .de  joints  métalliques  dite  «  Excel- 

aioc  » ^ ^ 403a 

Idem.  . .  Note  ministérJella  ralatîTe  à  la  vente  de  denrées  ou  matériaux 

appartenant  aux  entrepreneurs ..........^ • 1033 

30  mai.  Note  ministériaUe  relative  à  l'imputation  des  dépenses  occasion- 
nées par  i'aohit;  Teatretien  .et  le  renourelleiDent  des  machines 
élévatoires  d'isau 1034 

34  mai.  Instruction  relative  aux  cautionnements  des  soumissieimaiFes  et 
adjudicataires,  de  fournitures  et  entreprâses  pour 'le 'Compte  du 
ministère  de  la  guerre 4035 

Idêm,      Annexe  au  règlement <ds  6  avril  48d5  sur  le  service  vélocipé- 

djque  dans  l'armée 4077 

Idem.  -Note  modifiant  et  complétant  le  l^aMnéade  l'article  4  •*  des 
«  dispositions  partioûlU^es  »  de  l'instruction  du  26  jan* 
vier  48d6  .et  reCondant  les  lettres^circuiaires.  des  .27  juillet  1 894 
et  25  mars  1895 4404 

5«  juin.  Décision  ministérielle  relative  à  la  célébration  par  lîarmée  de  la 

fi&tç  nationale  du  44  juillet 4ÛâO 

7  juin.  Note  autorisant  l'appUcatioii  aux  divers  services  de  l'armée,  des 
décisions  ministécielLes  en.  date  des  42  novembre  4662  et 
7  décembre  4867,  relatives  à  la  conservation  de  la  collection  du 
Jtfofi»(e«r  universel  (aujourd'hui  Journal  officiel  ) 4054 

8- juin.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  responsabilités  qui  incombent 
en  cas  d'accident  aux  Sociétés  de  tir  de  l'armée  territoriale  ou 
mixtes  qui  font  usage  des  champs  de  tir  de  garnison 4  092 

9  juin.    Décision  ministérielle  relative  aux  officiers  de  cavalerie  en  congé 

pour  affaires  personnelles 4093 

44  juin.  Circulaire  ministérielle  au  si^et  d'un  stage  d'un  mois  à  faire  ac- 
complir aux  ofûciers  détachés  dans  le  service  des  remontes. .    4052 

Idem,  Note  ministérielle  portant  modification  à  la  description  des  uni- 
formes des  officiers  généraux,  officiers  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires,  en  date  du  4 2  avril  4892 1094 

Idem,  Note  ministérielle  relative  aux  quantités  fixes  de  médicaments 
que  les  infirmeries  vétérinaires  sont  autorisées  à  demander 
pour  trois  mois 4097 

Idem.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  d'une  instruction  indiquant 
les  règles  à  suivre  pour  l'établissement  des  situations  men- 
suelles modèle  n*  4  des  corps  de  troupe 4107 

Idem.      Instruction  indiquant  les  rèeles  à  suivre  pour  l'établissement  des 

situations  mensuelles  modèle  n»  4  des  corps  de  troupe 4408 

12  juin.   Note  portant  modification  à  l'instruction  du  34  juillet  4889  sur  les 

adjudications  de  fournitures  du  département  de  la  guerre. ...    4052 

44  juin.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  rhabillement  des  hommes 

renvoyés  dans  leurs  foyers 4094 

20  juin.  Note  ministérielle  relative  à  l'imputation  de  la  dépense  d'achat 
ou  de  confection  des  paillassons  destinés  aux  chambres  et  aux 
paliers  des  escaliers  dans  les  casernes 1147 

24  juin.  Circulaire  ministérielle  relative  au  droit  de  recours  pour  les 
adjudicataires  de  fournitures  en  effets  de  la  deuxième  portion 
nécessaires  aux  corps  de  troupe 4053 


4d96.  Fagei. 

81  jain.  Note  ministérielle  relative  aux  établissements  militaires  que  les 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  tenue,  peuvent  vi- 
siter..     1105 

Idmm.  •  •  Note  miaistépielle  fixant- les  allocations  dues  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  aux  militaires  mis  à  leur  disposition  pour 
des  travaux  urgents MIT 

2S  juin.   Note  •  ministérielle   relative  à  la  réorganisation  des  concours 

d'admission  dans  le  corps  de  I  intendance 105? 

Idtm.  '   -Note  ministérielle  relative  à  l'inscription,  sur  le  registre  matri- 
cule du  recrutement,  des  périodes  d'instruction  et  des  sttgfts 
accomplis  par  les  officiers  de  réserve  et  les  officiers  de  l'armée 
.territoriale,  ou  assimilés...». k\M 

23  juin.  Note  ministérielle  portant  adoption  pour  les  infirmeries  yétéri- 

naires  du  zoo-cautôre  Pelliot  et  Hofman 1 H  9 

S5  juin.  Note  ministérielle  rappelant  comment  doit  être  déterminée 
l'étendue  de  la  circonscription  territoriale  des  inspecteurs  de 
.la  défense  au  point  de  vue  .de  l'allocatioa  des  indemnités  de 
déplacement fiât 

27  juin.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  rapports  annuels  sur  le  tir 

en  4894 I1î< 

29  juin.  Note  ministérielle  relative  aux- mesures  prophylactiques  à  prendre 

contre  la  méningite  cérébro-spinale 1415 

ld»m,  '  ^ote  ministérieUe  portant  modifications  à  la  description  du 
45  mars  4879  (boutons  d'uniforme)  et  â  la  décision  du  SI  août 
4893  (agrafe  de  pantalon) 44^» 

Idem.     Modifications  à  apporter  au  cahier  des  charges  du  41  juillet  1893.   4 4 Si 

30  juin.  Noté  ministérielle  déterminant  reffectif  des  compagnies  de  cava- 

liers de  remonte  à  la  date  du  4«  juillet  4896 4 ir 


—  il45  — 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  SEMESTRE  DU  JOURNAL  MILITAIRE  DE  i89S. 


(Nw  1  à  19.) 


Abonnement.  L'abonnement  des  commandants  de  circonscriptions  et  des  établis- 
sements de  remonte  à  la  Revue  des  Haras  est  autorisé,  811. 

Adjudication.  Modification  à  Tinstruction  du  31  juillet  1889  sur  les  adjudications 
de  fournitures  du  département  de  la  guerre,  1052. 

Administration.  Modifications  au  règlement  du  26  juillet  1893  sur  Tadminislra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles  militaires,  784. 

Affaires  indigènes.  Transformation  de  l'annexe  de  Méchéria  en  un  cercle,  434. 

Afrique.  Répartition  des  troupes  et  du  territoire  en  Algérie  et  en  Tunisie,  238. 
Transformation  de  Tannexe  de  Méchéria  en  un  cerde,  434. 

A  meublement.  Instruction  sur  l'ameublement  des  sous-officiers  rengagés  ou  corn- 
missionnés  autres  que  les  adjudants  ou  assimilés,  761. 

Appels.  Convocations  du  temps  de  paix  :  réservistes,  territoriaux  et  hommes 
des  services  auxiliaires,  439.  —  Formation  de  la  classe  de  1894,  432, 
448.  —  Mise  en  route  des  recrues,  1124. 

Aptitude.  Constatation  par  les  conseils  de  revision  de  l'aptitude  physique  au 
service  militaire,  431. 

Archives.  Au  sujet  de  la  conservation  du  Moniteur  universel^  1051. 

Armée  coloniale.  Payement  de  la  prime  aux  hommes  contractant  un  engagement 
on  un  rengagement,  433. 

Armement  de  la  troupe  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar,  116.  —  Déno- 
mination des  carabines  de  cavalerie  modèle  1890,  586.  —  Feuille  recti- 
ficative n**  13  du  tarif  du  6  septembre  1887  relatif  aux  réparations  de  la 
carabine  de  cavalerie  modèle  1890,  719.  —  Délivrance  de  fusils  modèle 
1874  de  manœuvre,  sans  épée-baîonnette^  aux  sociétés  d'instruction  mili- 
Uire,  937. 

Arme  portative.  Conditions  dans  lesquelles  le  Ministre  de  la  guerre  peut  interdire 
l'exportation  des  armes,  pièces  d'armes  et  munitions  de  toute  espèce,  628. 


—  il4ô  — 

Aatillebis  (matériel).  Production  des  situations  da  matériel  et  dn  btxittcheme&t 
de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires  tenus  en  résenre  dans  les  cor^i 
et  établissements  autres  que  ceux  de  l'artillerie,  114.  •—  ModificatluD  lu 
limites  territoriales  des  directions  d'artillerie  de  Tool  et  d*Epin»l,  5il.  - 
Suppression  de  la  place  comptable  de  Remirenoo^  619.  — •  DélimEK^  d« 
fusils  modèle  1874,  «am  épëe-baïonaelte,  au«  seôétés  d'in»trnclioDmii- 
taire  préparatoire,  937.  —  Limites  des  arrondissements  de  la  direcu» 
de  Tunis,  948. 

Association.  Règles  à  soiyre  par  les  militaires  en  œ  fui  concerne  les  assoeiati(>&« 
ou  sociétés  quelconques,  944. 

iiTaxcEMENT.  Tableau  d'avancement  des  officiers  de  tous  grades  et  assimilée  pou- 
l'année  189Î5,  3.  —  En  cas  de  guerre,  les  stagiaires  de  l'École  d'appliati- a 
du  service  de  santé  seront  nommés  d'office  au  grade  d'aide-major  <J'. 
2«  classe,  759. 

B 

Babaguay-d'Hilliers.  Établissement  et  envoi  des  demandes  et  propositioni  h 
participation  au  legs  Baraguay-d'Hilliers,  239. 

Bottillon.  Prise  en  charge,  par  le  comptable  de  la  guerre,  de  la  paille  des  bol  li- 
ions nécessaires  aux  corps  de  troupe,  1029. 

BouRGERON-BLODSE.  Description  du  bourgeron>blouse  adopté  pour  les  troopt:^ .' 
cavAerie,  d'artillerie  et  du  train,  i05,  109,  433. 

Brevet  d'état-major.  Conditions  dans  lesquelles  devront  avoir  lieu,  en  ib95,  -i 
examens  qu'auront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaÎDesdeioj»:- 
armes,  candidats  au  brevet  d'état-major,  530. 

Budget.  Ordre  suivant  lequel  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  doiv?rit  "':' 
classées  pour  la  délivrance  des  ordonnances  et  mandats  de  pay^m^-nt  c* 
les  crédits  alloués  pour  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice  1895  d"*' 
tion),  90  ;  (2«  section),  98.  —  Fixation  du  budget  général  des  d  K'-' 
et  des  recettes  de  l'exercice  1895,  721. 


Cadres  de  conduite  des  chevaux  de  remonte  (composition  des),  937, 

Cadres  et  effectifs.  Organisation  des  quatre  premières  compagni<»s  de  rom  n.'. 
343,  344.  —  Augmentation  de  l'effectif  de  la  5*  compagnie  de  «"''■' 
de  remonte,  433,  949.  —  Effectif  des  compagnies  de  cavaliers  de  n^moui- 
à  la  date  du  1"  juillet  1895,  1127. 

Cahier  des  cbarges  g(^nérales  pour  les  fournitures  ou  travaux  du  serriee  df  "^ 
biilement  et  du  campement,  352.  —  Modification  au  cahier  des  «-rr 
du  11  juillet  1893,  1128. 

Caisse  de  conserve.  Adoption  d'un  nouveau  mode  de  fermeture  des  ^-^V^j 
conserve  de  viande  entrant  dans  la  constitution  dn  lot  de  mobilis^t'^'^' 

Caleçon.  Nouvelles  dimensions  du  caleçon  de  coton,  718. 

Campagne.  Bénéfice  et  inscription  sur  les  registres,  livrets,  etc.,  deU  ^^f^^^^' 
de  guerre  de  Madagascar,  397.  —  Bénéfice  de  la  campagne  ^^"  ?"'"  _^ 
398.  —  Règlemeut  sur  le  service  des  armées  en  campagD^^)  n*  !'•  1 
la  p.ige  lOot).  ,  . 

Campement.  Caihier  des  charges  générales  pour  les  fournitures  oo  ^^J'^\  \^ 
service  d'habillement   et  du  campement,   352.  —   *^* 'P^     uidue- 
description  du  matériel,  80e.  —  Suppression  da  nécessaire  m^^ 
Bouthéon,  1125. 


—  HÀT  — 

Gapocb  de  campagne  des  offiden  et  adjudants.  d^infuUerie,  264,  —  Mode  de 
remboorsemant,  par  les  oflOiîien,  des  cartes  en  diap  de  soldat  qoi  leur 
seront  délivrées  à  la  mobilisation^  598. 

Carabine.  Dénomination  des  carabines  de  cavalerie  modèle  1890,  566. 

Garnbt  db  pomTuaas.  Interprétation  à  donner- aux  dispositions  de  la  ciretUaire- 
du  6  novembre  1894,  relative  à  la  tenue  des  carnets  de  pointures  et  an 
marquage  des  effets  dont  les  marques  d'ancienneté  ont  disparu^  4 15. 
•^Iarte  d'identité.  Note  sur  la.  délivrance  et  le  retrait,  324. 

aQASKaimiBNT.  Instrsction  des  affaires  relatives  à  rétablissement  des  champs  de 
tir,  d02l.  —  Entrée  de  certains  ogents  des  contributions  indirectes  dans 
les  établissements  militaires,  1029. 

GAnviONNBiiENT.  Instruction  sur  les  cautionnements  des  soumissionnaires  et  adju-. 
dicataires  de  fournitures  et  entMprisea  pour  le  compte  du  Ministère  de  la 
guerre»  1035. 

CAVALEBœ.  Modifications  au  règlement  des  9  février  1889-22  mars  1803^  sur 
Torganisation  et  le  fonctionnement  du  service  de  la  télégraphie  légère, 
525.  — >  Désignation  des  élèves  brigadiers  à  fournir  par  la  cavalerie  au 
train  des  équipages,  584. 

Cavalirrs  de  asM<HfTE.  Organisation  des  quatre  premières  compagnies,  343,  344. 

—  Augmentation  de  reSéctif  de  la  5^  compagnie,  433,  949.  —  Tableau 
de  Teffectif  des  compagnies  à  la  date  du  1^  juillet  1895,  1127. 

ChÉRÉMONiE.  Participation  et  concours  de  Taroiée  à  des  fètes^  cérémonies  ou  repré-i 
sentations  théâtrales,  808. 

Certificat  administratif.  Modèle  unique  à  employer  dans  le  service  des  forges 
de  i'aràllerie,  390. 

Ghaxp  de  tir.  Instruction  des  aflEaires  relatives  à  l'établissement  des  champs  de 
tir,  lOai.  —  Responsabilité  des  Sociétés  de  tir  en  cas  d'aoddent,  1092. 

—  A^ménagement,  1122. 

Chasseurs  a  pied.  Création  de  deux  nouvelles  compagnies  dans  le  21»  bataillon 
de  chasseurs  à  pied,  597. 

Chauffage.  Perception  du  chauffage  d'hiver  par  les  maîtres  et  les  premiers 
ouvriers  mariés,  autorisés  à  loger  en  ville,  761. 

Chaussure.  Modification  à  la  description  de  la  chaussure  des  troupes,  en  date  du 
21  août  1893,  1026. 

Chbmin  de  fer.  Modification  au  chapitre  VI  de  l'appendice  X  du  règlement  sur 
les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  (compte  rendu  des  exercices 
d'embarquement),  233.  —Conditions  dans  lesquelles  ^'effectue,  en  temps  de 
paix,  le  transport  du  personnel  relevant  du  département  de  la  guerre,  des 
animaux  de  l'armée^  ainsi  que  des  voitures,  des  bagages  et  du  matériel  des 
corps  de  troupe,  289,  304,  3«4,  327.  —  Avenant  au  traité  du  15  juillet 
1891,  pour  rexécution  des  transports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre, 
518.  —  Instruction  nouvelle  pour  l'application  du  traité  du  t5  juillet  1891 
pour  l'exécution  des  transports  ordinaires  du  matériel  de  la  guerre,  950. 

—  Au  sujet  du  transport  à  prix  réduit  des  officiers  de  réserve  et  de  farmée 
territoriale,  assistant  aux  séances  de  l'Ecole  d*instruction,  tlOl.  — Fixa- 
tion des  allocations  dues  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  aux  mili- 
taires mis  à  leur  disposi^on  pour  des  travaux  urgents,  1117.  • 

Chïvaux.  Classement,  en  1895,  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  susoepc* 
tibles  d'être  requis  pour  le  service  de  l'armée,  452.  —  Mise.au  vert  des 
chevaux  de  l'aTmée,  516.  —  Composition  des  cadres  de  ooudaile  des  che* 
vaux  de  remonte,  937* 
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CtRGONSGRiPTioif .  Modification  aux  limites  territoriales  des  direetioDs  d'artilUnf 
de  Toul  et  d'Épinal,  5ti.  —  1dm,  de  Tunis,  948.  —  Etendoe  de 
celle  des  inspecteurs  de  la  défense  an  point  de  me  de  l'indeoDite  de 
déplacement,  il 20. 

Glassembnt,  en  1895,  des  cheyaaz,  jornents,  maletset  mnles  sasceptiblesd'rirtf 
requis  pour  le  service  de  rannée,  45t. 

Colis.'  Adoption  de  nouveaux  modèles  de  moule  à  plombs  et  de  presse  à  plomUr 
du  service  des  subsistances  militaires,  945. 

GoMiiissioN.  Au  sujet  des  demandes  de  rengagement  ou  de  coiamissioo,  5i3.  - 
Les  présidents  des  commissions  de  réquisition  pourront  délivrer  des  ordr» 
de  mouvement  rapide,  8i!i. 

Compagnie  de  discipline.  Modification  à  Tartiele  314  du  règlenent  do  SOoctobp; 
1892  sur  le  service  intérieur  des  troupes  d*infanterie,  398.  ~  Hodiûci* 
tion  au  décret  da  5  juillet  1890  relatif  à  l'envoi  des  disdpUnaires  daaf 
la  section  de  pionniers,  524.  —  Envoi  des  disciplinaiies  de  l'armée  tk 
terre  dans  les  compagnies  disciplinaires  des  Colonies,  577,  678. 

Compagnie  de  remonte.  Organisation  des  quatre  premières  compignie»,  343, 3ii. 
-»  Augmentation  de  l'effectir  de  la  5*  compagnie  de  ca voiliers  de  remoDU, 
433,  949.  —  Fixation  de  l'effecUf  à  la  date  du  i*'  joiUet  1895,  lliT. 

Comptabilité.  Modifications  au  règlement  du  26  juillet  1893  sur  radmiaùtr^tiat 
et  la  comptabilité  des  Écoles  militaires,  784. 

Comptabilité -finances.  Ordre  suivant  lequel  les  dépenses  du  Ministère  dt  U 
Guerre  doivent  être  classées  pour  ta  délivrance  des  ordonnaoees  eo  mao  U\- 
de  payement  sur  les  crédits  alloués  pour  les  d<?ux  premiers  moii  de  IVier- 
cice  1895  (!'*  section),  90  ;  (2*  section),  98.  —  Etablissemeat  d«>s  orJ'e> 
de  reversement  et  classement  des  récépissés  de  versement  au  Trésor  ^-^r 
recette  au  titre  de  reversement  de  fonds  sur  les  dépeases  des  miniiU^i. 
en  ce  qui  concerne  la  remonte  des  officiers,  des  gendarmes  et  des  s  ihiv 
191.  —  Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  INif- 
cice  1895,  722.  —  Modification  et  eomplém»'nt  de  la  drcoUire  du  Jv 
mars  1893,  relative  à  la  comptabilité  des  dépenses  engagées,  1031. 

Comptabilité -matières.  Modifications  apportées  à  la  nomenclature  do  sen.'r 
de  la  remonte  générale,  182.  —  Modèle  unique  de  certificat  admiiii.*  n: 
à  employer  dans  le  service  des  forges  de  l'artillerie,  390. 

Compte  rendu.  Production  d'an  compte  rendu  trimestriel  des  étades  et  proj' j 
ordonnés  dans  les  cbefferies  et  établissements  du  génie,  111, 

Concours.  Réorganisation  des  concours  d'admission  dans  le  corps  de  l'int''.'- 
dance,  1055. 

Congés  et  permissions.  Nouveaux  modèles,  443.  —  Demandes  de  eoofés  p"i' 
l'étranger,  formées  par  les  officiers  sur  le  point  d'être  promos  oo  de  cha." 
ger  de  corps,  747.  —  Au  sujet  des  officiers  de  cavalerie  en  eoofé  poi- 
affaires  personnelles  à  Tépoque  des  manœuvres,  1093. 

Conseil  d'administration.  Composition  des  conseils  de  TÉcoIe  spédtle  militii:' 
et  de  l'École  militaire  d'infanterie,  788,  789. 

Gonsbil  d'enquête.  Au  sujet  de  la  rédaction  des  procès- verbsu  dei  sémief. 
943.. 

Conseil  de  révision.  Constaution  de  Taptitude  physique  au  scrrica  ailitair^* 
4oi* 

GoMsravE.  Adoption  d'un  nouveau  mode  de  fermeture  des  caisMS  de  eoassrres  àt 
viande  entrant  dans  U  constitution  des  lot8.de  mobiUsatîoB,  Ml. 
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Correspondance  en  franchise  des  commandants  de  recrutement  ayec  les  jeanes 
soldats  et  les  résenristes  dans  leurs  foyers,  399,  4Q3. 

GovRass.  Rappel  à  Tobsenration  du  règlement  du  8  février  1892  sur  les  eoarses 
militaires,  S48. 

D 

Dépêche  télégraphique.  Envoi  de  dépêches  aux  familles  des  militaires  qui,  par 
suite  de  maladies,  sont  en  danger  de  mort,  74S. 

Dépi^ses  engagées.  Modification  et  complément  de  la  circulaire  du  30  mars 
1893,  relative  à  la  comptabilité  des  dépenses  engagées,  1032. 

Direction.  Modification  aux  limites  territoriales  des  directions  d*aitillerie  de 
Toul  et  d'Épinal,  6Si . 

Discipline.  Régies  à  suivre  par  les  militaires  en  ce  qui  concerne  les  associations 
ou  sociétés  quelconques,  944. 

Dispensé.  Intervention  de  la  gendarmerie  daos  la  surveillance  des  jeunes  gens 
dispensés,  en  vertu  des  articles  Si  et  SS  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  523. 
—  Application  de  l'art.  S4  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  60t. 

Dons  et  legs.  Etablissement  et  envoi  des  demandes  et  propositions  de  participa- 
tion au  legs  Baraguay-d*Hilliers,  239.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est 
autorisé  à  accepter  les  dons  au  bénéfice  des  soldats  et  marins  du  corps 
expéditionnaire  de  Madagascar,  745.  —  Réceptions,  expéditions  et  répar- 
tition des  dons  ci-dessus,  746. 


E 

Eau.  Imputation  des  dépenses  occasionnées  par  l'achat,  l'entretien  et  le  renou- 
vellement des  machines  élévatoires  d'eau,  1034. 

École  d'application  du  service  de  santé.  En  cas  de  guerre,  les  stagiaires  seront 
nommés  d'office  au  grade  d'aide-major  de  2*  classe,  759. 

École  des  travaux  de  campagne,  au  sujet  de  l'école  des  travaux  de  campagne 
des  officiers  d'infanterie,  938. 

École  du  service  de  santé.  Instruction  pour  l'admission  en  1805,  267,  269. 

École  eilitaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  au  sujet  des  examens  d'admis* 
sion,  613. 

École  militaire  d'infanterie.  Instruction  pour  l'admission  des  sous-officiers  à 
l'École  militaire  d'infanterie^  748.  —  Composition  du  conseil  d'adminis- 
tration, 788,  789. 

Écoles  miutaires.  Candidats  aux  écoles  de  sous-offiders  élèves  officiers,  qui 
commettent  des  fraudes  pendant  les  examens,  263.  —  Modifications  au 
règlement  du  26  juillet  1893  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des 
écoles,  784. 

École  spéciale  EiLrrAiRB.  Instruction  pour  l'admission  à  l'École  spéciale  mili- 
uiie  en  1895,  138,  142.  —  Composition  du  conseil  d'administration-, 
788,  789. 

École  sirpÉaiEuaB  de  guerre.  Instruction  pour  l'admission  en  1896,  549. 

École  vétérinaire.  Admission,  en  1895,  des  élèves  boursiers  militaires  dans  les 
trois  éeoles  vétérinaires,  884. 

Anti  1895.  N«  i2  52 
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flvmts  A  BVPORtvn.  Au  BQjet  deriiebilleaMiit  des  hottmeB  noToyés  dm  iews 
foyers,  1094. 

SmTS  DE  TRAVATL  CD  tail«  bldoe  pour  kBmiiitaîns  employés  à  Tatelier  d^aifos- 
nerie  de  Saamur,  347. 

Élève  bbigadieb.  Désignation  des  élèyes  brigadiers  à  fournir  par  la  canlBrie  au 
train  des  équipages,  584. 

ENCRE.  Autorisation  d'emploi  pour  le  marquage  des  effets  de  Tencre  dont  U  cox- 
position  est  donnée, par  le  cahier  des  charges  du  il  juillet  1893.  édiïkA 
de  1894,  i02i. 

EiieAannENT  volontaire.  Circulaire  relative  aux  eugagemeuts  à  contracter  peiidÂAâ 
le  mois  de  mars,  262. 

Enaboibtrehekt.  Au  sujet  de  la  percepiion  des  droits  d'enregistKment  exigible» 
sur  les  marchés  de  travaux  publics  exécutés  au  moyen  de  fonds  de  con- 
cours, 515.  Enregistrement  et  transcription  en  Tunisie,  938. 

Entretien  des  effets.  ModiGcation  à  rinstrnetion  du  30  j&UYier  1802  sur  .• 
manière  de  manutentionner  et  d'entretenir  les  effets  dans  les  magasins,  5^1. 

Errata.  Décret  du  27  décembre  1890  modifiant  certaines  dispositions  qai  régiss-ez, 
le  service  de  la  solde- et  Jes>  tarifs  (Indemnité  d'entrée  en  camp^ign**),  Z^j. 
->  Description  du  juatériel  de  campement  du  6  novembre  18S4,  400.  — 
Instruction  du  4  décembre  1894  sur  le  contrôle  et  l'inspection  de  la  viani^ 
destinée  à  l'alimentation  des  troupes,  400.  —  Règlement  ministériel  ic 
7  décembre  1894  sur  le  recrutement,  la  répartition,  rins>truction,  l'a.im: 
nistration  et  l'inspection  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  Tiotendan  v 
432,  760.  -—  Déci^ion  ministérielle  du  17  janvier  1895  déierminaDt  - 
tenue  des  officiers  et  des  troupes  en  campagne,  1132.  —  l»*  annexe  liv 
4  mai  1895)  à  l'instruction  sur  le  service  courant,  1132. 

Établissement  militaire.  Entrée  de  certains  agents  des  contributions  indire-rît- 
dans  les  établissements  militaires,  1029.  —  Établissements  que  les  ol- 
ciers  en  tenue  peuvent  visiter,  1105. 

Excelsior.  Emploi,  dans  les  établissements  administratifs,  de  joints  métallique 
dits  ((  Excelsior  »,  1033. 

Exercices  et  manoeuvres.  Convocation  des  (fficiers  d'infanterie  de  l'armée  ier'i- 
loriale  en  1895,  236.  —  Les  réservistes  «yarit  accompli  sept  années  J- 

service  effectif  sont  dispen>és  des  deux  périodes  d'exercices.  436. C.a- 

vocations  du  temps  de  psix  :  réservi -tes,  'territoriaux  et  bomiDf«  d<«  s*»- 
vices  auxiliaires,  439.  —  Au  sujet  des  périodes  d'exercices  et  cous  de  ur 
des  officiers  de  l'armée  territoriale  affectés  à  des  batteries  ou  à  des  «eti-^r*. 
522.  —  Instruction  générale  sur  les  matiœuvres,  629.  —  Exercices  d'.p- 
plication  du  service  en  temps  de  guerre  des  bataillons  d'artillerie  a  pxf^t. 
727.  —  Au  sujet  de  la  vériûoation  du  pointage  dans  la  cavalerie,  *Ji:. 

Exportation.  Conditions  dans  lesqut lies  le  Ministre  de  la  guerre  peut  interdit 
l'exportation  dee  armes,  pièces  d'armes  et  munitions  de  toute  espèce,  6i>. 

F 

Fétes.  Participation  et  concours  de  Tarmée  à  des  fôtes,  cèrétfoiilej  oa  raprêseeti< 
tiens  théâtrales,  808.  —  Célébration  de  la  fête  nationale  du  14  iiuilt: 
1050.  * 

Feuilles  du  personnel.  Tenue  des  fonilkt»  des  oAciers  dès  battexiet  d'trliUcfK 
et  des  compagnies  du  train  stationné^ar  en  Algéri»  et  an  Tamsie»  i019. 
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FoRQEs»  -^  Modèle  unique  de  certificat  administratif  à  employer  dans  le  service 
des  forges  de  rartillerie,  390. 

Fourrages.  Mise  aarert  des  chevaux  de  Tannée,  516. 

Frais  de  route.  Vingtième  appendice  an  règlement  da  12  juin  1867,  KSI. 

Frakcbise  postale  aux  militaires  on  marins  qui  font  partie  du  corps  expédltioiiT 
nairede  Madagascar,  395.  —  Aux  commandants  de  recrntemeat«ponr  les 
communications  relatives  an  service  militaire  adressées  aux  jeunes  soldats 
de  la  classe,  aux  disponibles,  aux  réservistes  et  aux  territoriaux,  390;  403; 

Fravpe-  An  sujet  des  candidats  aux  éooles  de  sous-officiers  élèves  officiers^  qui 
commettent  des  fraudes  pendant  les  examens  d^admission^  S63. 


G 

Gendarmerie.  StrveilUnce  dl^s  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  articles  21  et 
%t  de  la  loi  dn  15  juiUet  1889,  523. 

Génie  (matériel).  Production  d'un. compte  rendu  numérique  trimestriel  des  études 
et  projets  ordonnés  dans  les  cbefferies  et  établissements  du  génie,,  ttt, — 
Modification  au  tableau  dn  29  avril  1887^  déterminant  la  composition  des 
chellertes  du- génie,  169.  —  Pereeptioii  des  droits  d'enregistromenf  m^ 
gibles  sur  les  mandés  de  travaux  publicS'exéoutés  au  moyen  de' fonds  de 
concours,  515i  -^  Mbéifieation  aur^lement  dn  9  février  1889«>22  mars 
K999  sur  l'organisation  et  le  foneUonnement'cto  la  télégraphie  légère,  525. 
—  Conservation,  entretien  et  réparations  du  matériel  de  la  télégraphie 
militaire,.  709 1  •--*  Manoonvre  des  pontfhlevis,  718..  -^  lastruotioa  dta 
affaires  mlative»  à.  rétablissement  des  champs.de  tir  sitaéa  en  dehors.dfl 
la  ZOD»  frontière^.  1021.. 

Gratification  de  réporiie.  Modificatiov  dni  taiif^  748*. 


H 

HAiHtLBNEiiT.  Habillement  et  équipement  des  tirailleurs  et  des  apahisisaharienay 
101.  —  Effets  et  objets  qui  pourront  être  cédés  aux  officiers  à  charge  de 
remboursement,  348.  —  Cahier  des  charges  générales  pour  les  fonrnitnrea 
ou  travaux  du  service  de  Tbabillement  et  du  campement,  352:  -«  MtKD'-^ 
fiication  à  rinstruction  dn  30  janvier  1892  sur  la  manièro'  de  manuttsc-^ 
ttonner  et  d'entretenir  les  effets  dans  le»  magasins,  581.  —  Mode  de 
remboursement,  par  les  officiers,  des  capotes^en  drap  de^  soldat  qui  leur 
seront  délivrées  à  la  mobilisation,  598.  —  Adjudication  des  principaux 
effets  de  la  2*  portion  nécessaires  ans  corps  detroupe^  813.  — Cahier  des 
charges  spéciales  pour  la  fourniture  desditê  effets,  816.  —  Droit  de  recours 
pourries  adjudicataires  de  fourniture» en  effets  de  la  2^ portion  nécessaires 
aax  corps  de  troupe,  fOSS.  —  An  sujet  de  rhabillemeot  dee  hommes 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  1094.  —  Modifieadoa-  au  cahier  des  charges 
du  li  juillet  1893,  rt^». 

Harnacbehent.  Complément  à  la  décision  du  13  octobre  1886  qui  fixe  le  harna- 
chement des  ehevaux  des-  officiers  montés  do  toute»  âmes  ettdes  difliâi«nto' 
services,  351.  ~-Mode  d'attache  de»I>'de  longerpoitrail  dans* le». selles  de 
cavalorie,  584^. 

Hygiène.  Nécessité  de  Tinitiative  pour  assurer  le  maântien  de  la  santé  des  troupes, 
5V9.  -«^InstrUotion  ministérielle  sur  l^h^ifièiie  de»  vhommei  de' troupe^  OOft: 
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I 

Indemnité  de  monture.  Solutions  à  diverses  questions  relatiTCS  à  ralioati», 
263. 

Indemnité  d*entr£b  en  campagne.  Erratum  aa  décret  da  S7  décembre  iS%. 
340.  —  NoaTelle  fiiation  de  Tindemnité  d'entrée  en  campagne  à  attri- 
buer anx  adjudants  et  assimilés  du  corps  expéditionoaire  de  Madtftsear. 
745. 

Indemnité  de  route.  Vingtième  appendice  au  règlement  du  iî  join  1867  sor  \^ 
frais  de  route,  52 i.  —  Règles  à  suivre  pour  le  payement  et  la  régulihvs- 
tion  des  dépenses  de  solde  et  d'indemnité  de  rout^  effectuées  à  rintcneo:, 
en  Algérie  et  en  Tunisie^  au  titre  du  corps  exp^itionnaire  de  Mada^a^ir. 
615.  -^  Détermination  de  l'étendue  de  la  circonscription  des  inspa'teuri 
de  la  défense  au  point  de  vue  de  l'indemnité  de  déplacement,  lliO. 

Indemnité  pour  frais  de  service  dans  la  division  d'occupation  de  lm>\*, 
773. 

Indemnités  et  autres  allocations  supplémentaires  allouées  aux  penoonels  de  l'ei- 
pédition  de  Madagascar,  406,  422,  573.  —  Idem  aux  tgeoU  et  mr 
agents  des  sections  d'instruction  de  la  télégrepbie  militaire,  msi  qu'«ai 
hommes  du  train  affectés  à  ces  sections  pendant  les  périodes  de  cooTOcatioo. 
1019,  1027. 

*  Industrie  d'art.  Examen  des  jeunes  gens  exerçant  des  industries  d'art,  389. 

Infanterie.  Création  de  deux  nouvelles  compagnies  dans  le  2i*  batailloode  cha^ 
seurs  à  pied,  597.  —  Création  d'un  septième  sergent  dans  les  eompapi>^ 
des  régiments  snbdivisionnaires,  942. 

Infirmerie  vétérinaire.  Quantités  fixes  de  médicaments  que  les  infimerieiT^t^ 
rioaires  sont  autorisées  à  demander  pour  trois  mois,  1097.  —  Adopuua 
du  zoo-cautère  PelUot  et  Hofmao,  1119. 

Initiative.  Au  sujet  du  maintien  de  la  santé  des  troupes,  579. 

Insignes.  Date  à  partir  de  laquelle  les  nouveaux  promus  peuvent  porter  lean 
insignes,  784. 

Insoumis.  Nouveau  modèle  des  deux  comptes  rendus  annuels,  395. 

Inspection  générale.  Au  sujet  de  l'inspection  générale  des  personnels  de  t&otd 
armes,  170,  173.  —  Instruction  sur  les  inspections  générales  (dispoiiuons 
communes  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services),  401.  —  lost^c"*^" 
complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service  de  rinteodaoce,  3ôd. 
Idem  pour  l'artillerie  et  le  train,  573.  —  Idem  des  corps  d'iafaniwe 
586.  —  Idem  des  bureaux  de  recrutement  et  des  secrétaires  d'cUi-mijor 
et  de  recrutement,  614.  —  Idem  du  génie,  619.  —  Idem  de  U  jo^tiw 
militaire,  726.  —  Idem  des  troupes  de  cavalerie.  728.  —  /dmdesfti- 
blissements  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  759.  —  Idem  do  Kmo« 
d'état -major  et  des  officiers  brevetés,  807.  —  /de»  do  scrnce  Tétériuurf. 
808. 

Instruction.  Exercices  d'application  du  service  en  temps  de  gaerre  d«  batiite 
d'artillerie  à  pied,  727.  —  Programme  des  coun  qui  serwl  faiU  w^ 
élèves  vétérinaires  servant  dans  los  régiments  d'artillerie  et  les  escadrow 
du  train  des  équipages,  887. 

Intindancb.  Réorganisation  des  concours  d'admission  dans  riatendasMi  i^- 


i 


—  1153  — 


Justice  militairb.  Suspension  de  la  facnlté  de  fonner  an  recours  en  revision  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  du  corps  expéditionnaire  de  Hada* 
gascar,  348. 

L 

Légion  d'honnedr.  Tableaux  de  concours  pour  la  Légion  d'honneur  et  la  mé* 
•  daille  militaire,  51. 

M 

Machine.  Emploi,  dans  les  établissements  administratifs,  de  joints  métalliques 
dits  ExcêliioTy  1033.  —  Imputations  des  dépenses  oceasioanées  par 
Tachât,  Tentretien  et  le  renouyellement  des  machines  élératoires  d'eau, 
1034. 

JMadaoâscab.  Tenue  des  officiers  et  armement  de  la  troupe  du  corps  expédition- 
naire de  Madagascar,  116.  —  Tarifs  de  solde  et  accessoires  de  solde  à 
appliquer  aux  personnels  faisant  partie  de  l'expédition  de  Madagascar, 
119.  —  AUmentatioo  des  troupes,  138.  —  Règles  à  suivre  poui;  l'ins- 
eription  des  unités  qui  feront  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Mada- 
gascar sur  les  situations  modèles  n<^  1  prescrites  par  la  note  du  31  août 
1890,  242.  —  Description  sommaire  de  la  tenue  des  officiers,  adjudants 
et  assimilés  désignés  pour  faire  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Mada- 
gascar, 336.  —  Suspension  de  la  faculté  de  former  un  recours  en  revision 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre^  348.  —  Poids  et  volumes  des, 
bagages  accordés  au  personnel  du  corps  expéditionnaire.  Effets  et  objets 
qui  pourront  être  cédés  aux  officiers  à  charge  de  remboursement,  348.  — 
Franchise  postale  accordée  aux  militaires  du  corps  expéditionnaire,  395. 

—  Bénéfice  et  inscription  de  la  campagne^  397.  —  Fixation  des  indem- 
nités et  antres  allocations  complémentaires  pour  le  personnel  de  l'expé- 
dition, 406,  422.  —  Fixation  da  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  à 
attribuer  à  l'officier  d'administration  greffier  d'un  conseil  de  guerre,  573. 
~-  Alimentation  des  tirailleurs  haoussas  et  malgaches  du  corps  expé(M- 
tionnaire  de  Madagascar,  578.  —  Règles  à  suivre  pour  le  payement  et  la 
régularisation  des  dépenses  de  solde  et  d'indemnité  de  route  effectuées  à 
l'Intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  au  titre  du  corps  expéditionnaire, 
615.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  des  dons  au  bé- 
néfice des  soldats  et  marins  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar,  745. 

—  Réception,  expédition  et  répartition  des  dons  ci-dessus,  746.  —  Nou- 
velle fixation  de  l'indemnité  d'entrée  en  campagne  à  attribuer  aux  adju- 
dants et  assimilés,  745. 

Magasins.  Modifications  à  l'instruction  du  30  janvier  1892  sur  la  manière  de 
manutentionner  et  d'entretenir  les  effets  dans  les  magasins,  581. 

Maladie  grave.  Envois  de  dépèches  aux  familles  des  militaires  qui,  par  suite  de 
maladies,  sont  en  danger  de  mort,  742. 

Manoeuviies  de  garnison  en  1895,  341.  —  Organisation  des  prochaines  manœu- 
vres d'automne,  341.  —  Voyages  d'état-major  et  manœuvres  avec  cadres 
en  1895,  346.  —  Instruction  générale  sur  les  manœuvres,  629.  —  Au 
sujet  des  manœuvres  de  cavalerie  en  terrain  varié,  1030. 

Marché.  Suppression  de  l'envoi  de  l'état  semestriel  des  marchés  de  gré  à  gré,  232. 

—  Perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  marchés  de  travaux 
publics  exécutés  au  moyen  de  fonds  de  concours,  515. 


—  IIS4  — 

Marquage.  Interprétation  à  donner  aax.  dispositions  de  U  ôrciilaire  da  6  q>. 
vembre  4S94,  relative  aux  carnets  de  pointares  et  aa  marquare  des 
«&te  dont  les  marques  d'anciemiaté  ont  dispam»  115. —  Âatohsatija 
dd  reoiploi  poEr  le  marcjuage  des  effete,  de  P eocre  dont  la  compoMtioa 
est  donnée  par  le  cahier  des  charges  da  il  juillet  i893^  édition  (ie['î)\, 
1021. 

Masse  n'AUMEfiTATiON  des  Infirmeries.  Circulaire  relative  à  la  mass«  d'alimec- 
taiioo.des  infirmeries  régimeutaûces,.  744. 

Masse  d'habillement  et  d^entretien.  Imputation  de  la  dépooie  d'adiat  oa  dt 
confection  des  paillassons  destinés  aux  chambres  et  aux  paliers  des  esca- 
liers des  casernes,  1117. 

MâffUBVui*  IftMiiftion,  mt  Ifrcegieârfi  matiiGalcr  d»  seorutameit;  des  pén^des 
d«'iBetraotâoE  et  das  stages  aeeonpAia  par  les  officiers  da  résarfe  et  ks  oiB- 
QÎmnét^VaimiB  teràtoriale  out  aaainiiés,  lii9« 

MÉDAILLE  coloniale.  Droît  accordé  aux  militaires  ayant  fait  la  cuDfa^e  da 
S««daik^  d98«.  —  Extension  à  dmnsflB  expiéditîona  4il  dwift  à  lobtuâboo 
à».  U  m/idftilto  colonial»,  i09 1. 

MÉMCVIIIS1VTS.  Quantités  ftses  de  mëdicaoMBts  ffae  les  mftimencs  fc^Qnre^ 
sont  autorisées  à/  demander  peurlOMs  awis,  401^7. 

MfNiiïGiTE  céaébro-spin'aee.  Hesures  prophylactique»  à  prendre,  fllS. 

Mi9issoNNEiJR«  Mjodifi  cation  aux  décrets  du  20  octobre  1892  en  et  qui  eoaixmU^ 
permisfiions  i.  accorder  aux  hommes  des  troupes  à  cheval  poor  la  moikvD, 
234,  235. 

MeHiiiBnR  uni5œb0bb.  Peut  être  ¥ei»é  an.  Damaifle,  lQ5i« 
Mn«TioN8.  Défi¥HiiR8y  «fridttS,  d^mumtionsBécfssaîre»  poor  les  exarecespri- 
tiqiieed»  la  cav«leri»  tir)'en^>lei  des  pétards  Mplosib,  113.  —  Pouri^j 
MMMWiM'efl  de  gatmaoa  en  i^V^,  3lri.  —  GoBditiMis  dans  lesquelles  le 
MtMBtf»  peut  interdire  Vimpottatio»  eu  anass,  pièofe  dTannes  et  monj- 
ians  do  imiCe)  eepàse,  62^ 

N 

NWcfis^AiRs  individuel  Bouthéon.  opprimé».  fl25. 

N<)aiK.NCLATnRE.  Modificationa  aj^portées  à  la  nomenclature  in  service  de  lirfooit^ 
gt^oéralej,  182. 

0 

OPFKIBR  DE  RÉSERVE  OU  DF  l'aRMÉE  TERRITORIALE.    AppUcatiaD    Al  déCWt  do  1» 

décembre  1894,  concernant  Us  permutations  pour  convenances  p^r^w- 
Bêtt«s  enti^ks-elBiciers  subalternes  des  corps  de*  tpovp*  de  ii^rn*ini*. 
234.  — Con'voeation  des  oHiciers  d^inlWnlerie  de  Tarm^  taniloria.V  «n 
1896,  236.  —  SLi^s,  246.  •--  AlOsetMioA  db»  offinùars  et  asaioA^  en 
résidence  sur  la  côte  dlvoire»  Bil. 

OpuNiER  d'état -M^ioa.  A»  suj^  des:  travaux,  ci  axerfcioes  des  sflkicrs  di  9M^>* 
déUt->m»JA«>  484.  —»  Application-  anx  coaunandajkte  et  an  capiuin''^ 
br«vetéâ.de  aavaleri»,  d'anilieiie  et  dn  géfàie^  de»  dJipositMvdi  l>  'J''' 
culaire  du  èljanvitir  1894»  aonceFnanÉ.i'ap^4wUaiaaonrioed'éUt-iDijor. 
949. 

OfliAIER  n^AABiLLBXHNT.  Mode  (fe TMMf Uc6»âff t,  larM{n'i4  est  ibMUttfO'JBaijit?' 
dans  les  corps  de lacUUeôe  oiadit.taiii,  436.. 


—  fW5  — 

0«>iir*as.  loqNitatiiMi  4e  aerUiooi  dépenses  nécessitées  par  TinspecUiB  des 
maisz  destinés  à  la  nourri  tare  de  In  troupe,  614» 

Ordmts  de  vovvEMiMfT  BAPrDC.   Le»  pr^idents  des  commissions  de  réquisition 
pourront  en  délivrer,  843. 

Organisation  de  l'armée.  Mode  de  désignation  de  la  division  des  Vosges  et  des 
brigades  des  Yosges  et  de  Saint^Nicolas,  34&. 

Ouvriers  d*art.  Examen' des  jeunes  gens  exerçant  des  industries  d'art,  389. 


Paillasson.  Imputation  de  U  dépense  d'achat  ou  de  confection  «Tes  paillassons 
destinés  aux  chambres  et  aux  paliers  des  escaliera  dans  les  casernes, 
lii7. 

Pajau»  Pnse  en  cbai^ge»  par  les  comptables  de  la  gnarie,  dala  pailk  des  bottil- 
loua  Aécessaires  amx  cevpa  de  tro«pe>  iOâd". 

MafooB  n'iNamucTTON.  lasonption,  snr  Ib  matricu^  du  reeralenent,  de»  périodes 
et  des  stages  accomplis  par  les- ofâoiers  des  réserves,  1118. 

PttHKissrsff  pevr-Ia  moîssen^  aus  hommes  devtMiqses  k  dhefB\,  Î84,  ML  — 
Ifowrean.  modèle  de  oon^  et  de  permission,  443. 

Permutation.  Application  du  décret  du  tS  décembre  1894,  concernant  les  per- 
mutaktoas  pour  convenances  peraennelles  entre  lea  eCficiers  luballtfnes 
des  corpa  de  treofie  de  m^me  aroMi»  ^4. 

PMcE  FÉMODiQim.  Suppression  de  fenvoi  semeetrîel  des  marchés  de  gré  à  gré, 
SSf'.  —  Règles  4  suivra  pour  rétablissement  dea  situations  mensuelles  n9  1 
des  corps  de  troupe,  1407,  1108. 

PftoVBs.  Adoption  de  nouveaux  modèles  de  moule' à  plombe  e4  de  prese*  à  plomber 
du  service  des  subsistances  militaires,  945*, 

PaiTMEvis.  Au  sujet  dis- la  unnoBuvrs  des  penls-'levia,  T#8. 

Prime  d'enoaoement  ou  de  rengagement.  Payement  de  la  prune  aux  hommes 
contractant  un  engagement  ou  un  rengagement  pour  Tannée  coloniale,  433. 

PaocÈs-VERSAL.  Établissement  des  procès-verbaux  des  séances  des  conseib  d'en- 
quête devant  lesquels  sont  envoyés  des  officiers  proposés  pour  la  mise  en 
léiorme,  943. 

Programme.  Modification  au  programme  d*admissieQ  dans  le  service  de  Tinten- 
dance,  1055. 

PaOMOxioN.  Situation  des  officiers  nouvellement  promus^  pendant  la  période  s'^ 
coulant  entre  Tinsertion  au  Journal  officiil  du  décret  les  concernant  et  la 
réception  de  leur  lettre  de  service,  784. 

Prytanée  militaire.  Instruction  pour  l'admission  en  1895,  349,  259. 

R 

Ranû.  Situation  des  officiers  nouvellement  promus,  pendant  la  période  s'écoulant 
enlie  riosertion  ao  Journal  officiel  du  décicet  les  concernant  et  La  récep- 
tion; de  leur  lettre  ds  service,  781. 

R£<aoHKnirr.  Ifteport,  an  I*'  avril  1:895,  de  la  date  du  reeensemenfc  annuel  des 
approvisionnemeniB,  qui  devait  être  effeetné  en  1864^  ii5^ 

I^uioras.  Droit  dd  reconss  pour  les  adjudiisataires  de  feomitures  en  efibt»  de  la 
deuiièmft  peste»,  nécaseairai  aux  eoBps  da  troupe^  l^d. 


—  use  — 

Recrutement.  Examen  des  jeunes  gens  exerçant  des  industrie  d'art,  389.  — 
Constatation  par  les  conseils  de  révision  de  raptitodeauseirieeimlitaire, 
431.  —  Formation  de  la  classe  de  1894,  433,  448.  —  Applicaiioii  de 
Tarticle  24  de  la  loi  da  15  juillet  1889  (dispensés),  601.-*  Mise  en  rontc 
des  recraes,  1194. 

Registre  du  personnel.  Tenue  des  feoillets  des  officiers  des  batteries  d*artil\erie 
et  des  compagnies  du  train  stationnées  en  Algérie  et  en  Tunisie,  1019. 

Remonte.  Modification  à  la  nomenclature  du  service  de  ia  remonte  générale,  I ë! 

—  Remonte  annuelle  des  corps  de  troupe  4  cheval  et  des  écoles  milit&ir«f 
et  répartition  des  contingents  de  remonte,  183.  —  Etablissement  ém 
ordres,  de  reversement  et  classement  des  récépissés  de  versement  aa  Tr.'scr 
pour  recette  au  titre  de  versement  des  ofGciers  remontés  à  titre  onéreux 
ou  au  titre  de  reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères,  en  :^ 
qui  concerne  la  remonte  des  officiers,  des  gendarmes  et  des  spabis,  141 
•»  Classement,  en  1895,  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mniea  sosci^ 
tibles  d'être  reqnis  pour  le  service  de  Tarmée,  452.  —  Gompositii>D  is 
cadres  de  conduite  des  chevaux  de  remonte,  937 .  —  Stage  dans  le^ 
corps  imposé  aux  officiers  de  la  remonte,  1052. 

Rengagement.  Au  sujet  des  demandes  de  rengagement  ou  de  commbsion.  Si  I 

Renseignement.  Au  sujet  de  renseignements  demandés  sur  les  aneiens  militaû^ 
gratifiés,  806. 

Réserve.  Les  réservistes  ayant  accompli  sept  ans  de  services  effectifs  sont  J^ 
pensés  des  deux  périodes  d'exercices,  436.  —  Convocations  en  lemp<  ^ 
paix  :  réservistes,  territoriaux  et  hommes  des  services  auxiliaires,   4.'^' 

—  Affectation  à  donner  aux  officiers  et  aux  hommes  des  réserves  en  n^- 
dence  sur  le  territoire  de  la  côte  d'Ivoiro,  811. 

Responsabilité  qui  incombe  aux  Sociétés  de  tir  en  cas  d'accident  sur  les  cham:  • 
de  tir  de  garnison,  1092. 

Revue  des  haras.  L'abonnement  des  établissements  de  remonte  à  ce  recneU  .*> 
autorisé,  811. 


Secours.  Modification  à  l'article  23  de  Tinstruction  du  27  août  1886  sur  '. 
service  des  secours,  113. 

Selle.  Mode  d'attache  du  D  de  longe -poitrail  dans  les  selles  de  cavalerie,  58i. 

Sérumthérapie.  Emploi  de  seringues  et  approvisionnements  de  sérum  autiiiph:.- 
rique  dans  les  directions  du  service  de  santé,  436. 

Service  courant.  Première  annexe  à  Tinstruction  du  28  juin  1894  sur  le  serr.t 
courant,  889. 

Service  de  santé.  Approvisionnement  en  vaccin  des  formations  sanitaires,  i^T. 
—  Emploi  de  seringues  pour  sérumthérapie  et  constitution  d*apprvm> 
sionnements  de  sérum  antidiphtérique  dans  les  directions  du  service  u 
santé,  436.  ~-  Nécessité  de  l'initiative  pour  assurer  le  mainiien  df  .i 
santé  des  troupes,  579.  ~-  Instruction  sur  l'hygiène  des  hommes  x 
troupe,  602.  —  Modification  au  règlement  du  31  octobre  1892  sur  ** 
service  de  santé  en  campagne,  1057.  -^  Mesures  propbylacti<|vei  < 
prendre  contre  la  méningite  cérébro-spinale,  1125. 

Service  des  places.  Modification  à  Tarticle  108  du  décret  do  4  octobre  O^l 
(visites  à  Tarrivée  dans  noe  place  on  une  ville  oararte),  447. 


—  H57  —         • 

Sbrticb  d*état-xajor.  Au  sojet  des  trayaui  et  exercices  des  officiers  du  service 
d*ëtat- major»  484.  —  Conditions  dans  lesquelles  de?ront  avoir  lieu,  en 
1896,  les  examens  qu'auront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines de  toutes  armes,  candidats  au  breret  d'état-major,  530.  —  Instruc- 
tion pour  l'admission  à  l'École  supérieure  de  guerre  en  1896,  549.  — 
Application  aux  commandants  et  aux  capitaines  brevetés  de  cayalerie| 
d'artillerie  et  du  génie,  des  dispositions  de  la  circulaire  du  12  janvier 
1894  concernant  l'aptitade  au  service  d'état-major,  949. 

Service  en  campagne.  Règlement  du  28  mai  1895,  n^  i7,  aprôs  la  page  i056. 

Service  intérieur.  Modification  au  règlement  sur  le  service  intérieur  en  ce  qui 
concerne  les  permissions  pour  la  moisson  à  accorder  aux  hommes  des 
troupes  à  cheral,  234,  235.  —  Modification  à  Farticle  314  (infanterie) 
du  règlement,  398.  —  Idem  à  l'art.  58  (artillerie-officier  d'habillement 
absent  ou  malade),  438. 

Servi  ces  militaires.  Inscription  sur  la  matricule  du  recrutement,  des  périodes 
d'instruction  et  des  stages  accomplis  par  les  officiers  de  réserve  et  les 
officiers  de  l'armée  territoriale  ou  assinàés,  1118. 

Service  vÉLOCiPéDiQUE.  Au  sujet  du  service  yélodpédique  dans  l'armée,  1028. 
—  Règlement  organique,  1001.  —  Envoi  de  ce  règlement,  1060.  — 
Uniforme  des  rélocipédistes,  1073.  —  Liste  des  réparations  pouvant  être 
effectuées  au  matériel,  1077. 

Situation.  Prodaciion  des  situations  du  matériel  et  du  harnachement  de  l'artil- 
lerie et  des  équipages  militaires  tenus  en  réserve  dans  les  corps  de  troupe 
et  établissements  autres  que  ceux  de  l'artillerie,  114.  -»  Règle  à  suivre 
pour  l'inscription  des  unités  qui  feront  partie  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar, sur  les  situations  modèle  n<*  1  prescrites  par  la  note  du  31  août 
1890,  242.  —  Instruction  indiquant  les  règles  à  suivre  pour  l'établisse- 
ment des  situations  mensuelles  n9  1  des  corps  de  troupe,  1107,  1108. 

Société.  Les  officiers  sont  juutorisés  à  faire  partie  de  la  Société  dite  Touring  Club 
de  France^  742.  —  Délivrance  de  fusils  modèle  1874  de  manœuvre,  sans 
épée-baïonnette,  aux  sociétés  d'instruction  militaire,  937.  —  Règles  à 
suivre  par  les  militaires  en  ce  qui  concerne  les  associations  ou  sociétés 
quelconques,  944. 

Société  ue  tir.  Responsabilités  qui  incombent,  en  cas  d'accident,  aux  Sociétés 
de  tir  de  l'armée  territoriale  ou  mixtes  qui  font  usage  des  champs  de  tir 
de  garnison,  1092. 

Solde  et  revues.  Tarifs  de  solde  et  accessoires  de  solde  à  appliquer  aux  person- 
nels faisant  partie  de  l'expédition  de  Madagascar,  119.  —  Solde  à  attri- 
buer anx  militaires  se  trouvant  dans  une  position  d'absence  non  prévue 
par  le  décret  du  29  mai  1890,  232.  —  Fixation  du  taux  des  diverses 
indemnités  et  autres  allocations  complémentaires  nécessaires  pour  les 
personnels  de  l'expédition  de  Madagascar,  406,  422.  —  Mise  en  subsis- 
tance des  hommes  qui  contractent  un  engagement  ou  un  rengagement  pour 
Tannée  coloniale,  433.  —  Règles  à  suivre  pour  le  payement  et  la  régu- 
larisation des  dépenses  de  solde  et  d'indemnité  de  route  effectuées  à  Tin- 
térieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie^  au  titre  du  corps  expéditionnaire  de 
Madagascar,  615.  —  Nouvelle  fixation  de  l'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne à  attribuer  aux  adjudants  et  assimilés  du  corps  expéditionnaire  de 
Madagascar,  745.  —  Modification  du  tarif  de  la  gratification  de  réforme, 
748.  —  Fixation  nouvelle  des  indemnités  pour  frais  de  service  dans  la 
division  d'occupation  de  Tunisie,  773.  —  Modifications  aux  tarifs  et 
accessoires  de  solde  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895^ 


774.  —  Alloeetions  à  attribuer  Mt  agents  et  sflnMfenki  dei  sesb  v 
d'ihsttuodon  cfë  lar  télëgrapbie-  militaire,  ainsi  qnfaax  bMimai  du  tiin 
afltetës'à  068  seotioD» pendftût  lêt  périoteda oonvoeslioD,  i049. 

iSoiTDAX..  L'expédition  da  Sond&n  donire  droit,  an  bAiéfiee  de  campagne  H  i  U 
médiû&e  coloniale,  398. 

^lVr«FFi«iEiu.  Aa  sujet  de  la  situation  des  sons-officien  rengaiés,  107. 

Sors-OFPiciER  RENGAGÉ..  AmenblemeAt  des  sons-offiden  leoMéi  o»  commi 
aiouontis,  aiU|ces<iiie  lesiMij^dants.^  aasimilés,  76i. 

Sft4fli&)  S4BA,BU9ïs*  AppUcation.du  déjçcet.  organique  du  9  décembre  L&94, 7â9. 

l$PA6i\  iai>  sujet  dea  ai«gBftdts  offiaiew  d^artiUsne  de  rëfierre  et  de  rarBé>  t-r- 
tkmalev.24è..'*-«-  O'tin  ttoia.iaifrasé  juii^afficien^  détaeiiés  dans  le  serric'  > 
lemoBtea^  IDKSL--**  Jifisoii|)tioo  &ut  la  matxicnla  du  reerateneat,  iil« 

Subsistance  (Mise  en).  Mise  en  sabsistance  des  hoBimeaqilioMkinctMt'Bo  eo:. 
gemenir  on.  un.  iwigagdmeBti  pour  Uaniiée  ooUmiale,.  432^. 

SbBsisTANCEs  MTtiTAiRBs-.  Alhneiitationi  éss  lionpes  de  la  dàvittoa  eipèlitionn»* 
de  Madagascar,  188*  — Mise  a«  yeit  des<  oihevaiiK  de  tramée,  ol^>  - 
Alimanlatimi  des  timiilew»  haoHuas  et  malgiM^es  da  earpi  np^iitir 
nairoidelliiiiagasoaii^  57.8^  —  Adoption  d'usi  nouvean  mode  de  ferm^::- 
des  (laiaBetsde  oonaainrea  da  viande  entrant  daas  la  oonstitatioo  des  lot 
mobilisation,  581.  —  Modification  de  Tart.  4  dm  cahier  des  charct>>  : 
30,  avril  1893. poorles  foornilures  de  denrées  à  effectuer,  par  marib•'^ 
livraison,  dans  les  magasins  des  subsistances  militaires,  88i.  —  i)>pt 
de  nouveaux  modèles  de  moule  à  plombs  et  de  presse  à  plomber,  9i5.  - 
Prise  en  cbarge,  par  les  comptables  de  la  guerre,  de  la  paille  des  bût: 
Iqbb  iiécessaixes.  au  earp&  de  tsonpe,  iQ>!9. 


TiBtEair  d^àvancemeni'dtos  officie»' de  ton»  grades  et  assimilés  poor  Psaoe^  l>^ 
3.  — •  De  concoers  peur  la  Légion»  d'haiiiieitr  et  la  médaille  miii'^' 
(officiera  et  troupe),  51'. 

T^liSgraphib.  Modification  aux  articles  17,  17  bis,  tS  et  n  an  récleai''nt  i 
9  février  1889,  modifié  le  22  mars  1893,  sur  rorganisation  el  le  ^  ^ 
tionnement  du*  senpice  de  k»  télégrapbie>  légàre,  5t9i  — Goe«en«li<io,  '^ 
tretien  et  réparetien^  du  matérielle' lu  télégraphie  militaire,  709. 

Tenue.  Habillement  et  équipement  des  tirailleurs  sahariens,  101.  —  T«of  * 
offibiers  et  armement  du  corps  e^pédiiionnaire  de  MsdafiKar,  Hé.  - 
Tenue  des  officiers  et  de»  troupes  en  eampagne^  193.  —  De«npH<^  «r 
maire  do  la  tenue  des  officiers,  adjudants  et  assiimiite  désignés  p^r  h 
partie  du  corp^  expéditionnaire  de  Hadagasoar,  33(^.  — De^p^i^^'^ 
tenue  des  vélocrpëdistes,  l>0d5,  10l7d, 

Tia.  Au  sujet  de  la  vérification  du  pointage  dans  la  cavalerie,  937.  —  Ao  >c 
des  rapports  annuels  de  1894  :  chevalets,  télémètres,  etc.,  IHI- 

IiBAiLLEDiLs  SAHARIENS.  Application  du  décret  organique  du  9  décembre  !>'• 
789. 

TouRiNe-cLOB..  Les  offîciens  sont  autorisés  à.  faire  partie  de  la  Seciêté  &te  r> 
ring*Glub  da-  Fr/meû^  74Â.. 

TiuTN  DES  ÉQurpAOEs.  Désistnation  des  éléves<  brigadiers  à  fearair  pr  h  'i^* 

lerie-au  train  dbs  éq[nit)age9, 684. 
TaANSPonT.  Mûdifit-alion  au  chapitre  VI  db  l'appendice  X  du  rég^pmeot  sa r  ^ 

transports  militaires  par  chemins  de  fer,  133.  —  Qmiitioiis  diiB  »î- 


—  1159  — 

guettes  s*effeokiie  joù  temps  de  paix,  le  transpoit  rar  les  Y4ûes  ienëet, 
du  personnel  relevant  du  dëpartemeat  de  la  ^ueire,  des  animaux  de 
rftvmée,  ainsi  que  des  Toitures^  des  bagages  et  da  matériel  des  corps  de 
troupe,  989,  304,  ^14^327.  —  «Poids  et  volumes  de  bagages  aoeordés  au 
(persoiHiel  du  oorps  expéditiommire  de  Madagascar,  348.,  -^  Amenant  au 
traité  du  15  juillet  1891  pour  Texécution  des  transjports  ordinaires  dn 
matériel  de  la  guerre,  518.  —  loslruction  nouYelle  pour  l'application  du 
traite  du  15  juillet  1891  pour  Teiëcution  des  transports  ordinaires  du 
matériel  de  la  guerre,  950. 

Tbavaux.  Allocations  dues  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  militKires 
mis  à  leur  disposition  pour  des  travaux  urgents,  1117. 

Travaux  de  campagne.  Au  sujet  de  T École  des  travaux  de  campagne  des  officiers 
d'infanterie,  938. 

Travaux  particuliers.  An  sujet  des  travaux  et  exensices  des  officiers  du  servioe 
d'état-major,  48i. 

Troupes  sahariennes.  Application  dn  décret  organique  du  9  décembre  1894,  789. 

Tunisie.  Au  sujet  de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  de  la  transcription  en 
Tunisie,  938. 

u 

Uniforme.  Habillement  et  équipement  des  tirailleurs  et  des  sphahis  sahariens, 
101.  ~-  Description  du  bourgeron-bloose  adopté  pour  les  troupes  de  ca- 
valerie, d*artilierie  et  du  train,  105,  109,  433.  — •  Tenue  des  officiers  et 
armement  du  corps  expéditionnaire  de  Idadagascar,  116.  —  Tenue  des 
ofliciers  et  des  troupes  en  campagne,  193.  -«  Au  sujet  de  la  capote  de 
campagne  des  officiers  et  adjudants  d'infanterie,  264.  —  Description 
sommaire  de  la  tenue  des  officiers,  adjudants  et  assimilés,  déâi.t;nés  pour 
faire  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar,  336.  —  Attribution 
d'effets  de  travail  en  toile  bleue  aux  militaires  employés  à  Tatelier  d*ar- 
çonnerie  de  Saumnr,  347.  —  Modification  à  la  description  des  uniformes, 
397.  —  Nouvelles  dimensions  du  cal'çon  de  coton,  718.  —  Modification 
à  la  tenue  des  officiers  en  retraite  attachés  aux  tribunaux  milit  tires  en 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement  ou  de  rapporteur,  1026.  — 
Habillement  et  attributs  des  velocipédistes,  1065,  1073.  —  Modification 
à  la  description  des  uniformes  des  officiers  généraux^  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires,  1094. —  Modification  à  la  description  des  boutons 
d'uniforme  et  de  l'agrafe  de  pantalon,  1126.  —  Modifications  au  cahier 
des  charges  du  11  juillet  1893,  L128.  —  Idem  à  la  tenue  des  troupes  en 
campagne,  1132. 


Vaccin.  Approvisionnement  des  formations  sanitaires,  267. 

V£ix>cipéDiE,  Au  sujet  du  service  vëlocipédique  dans  l'armée,  1028.  »>  Envoi 
d'un  nouveau  règlement,  1060.  —  Règlement  sur  l'organisation  et  l'em- 
ploi du  service  véloeipédique  dans  Tarmée,  1061.  —  Uniforme  des  velo- 
cipédistes, 1065,  1073.  —  Liste  des  réparations  à  exécuter  aux  machines, 
1077. 

Vente  de  denrées  ou  matériaux  appartenant  aux  entrepreneurs,  1033. 

Vert.  Mise  au  vert  des  chevaux  de  l'armée,  516. 


—  1160  - 

YiTiaiHàiBB.  AdmiMfDB,  an  1S9S,  da*  Him  h 

lérinùrH,  Sfil.  —  Profrunme  des  toun  qai  seront  [uti  au  étndiiab 
THériaiiret  serrant  dam  l«i  r^gimcntid'artilleiieet  les  ncâdriMida  tnû 
dei  Apuptfea,  887.  —  Prognmme  du  coaeoan  ponr  l'adDunioa  1  l'tm- 
ploi  d'tide-Tékérinûra  itiptire  à  l'École  d'ipplkaliaii  de  «Taleria,  93t. 

ViUTB.  Hodiflution  i.  l'article  108  ia  règ^emeat  do  4  octobre  tSQl  lar  la  ttr- 
Ticfl  dei  places  (risite  à  l'uriTëe  duu  nne  place  on  mw  ville  oarerti), 
147. 

ToTAOU  D'iriT-MAio*  en  1896,  3te. 
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OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Les  corps  qui  ont  des  fractions  détackcM  <: 
Algérie,  en  Tunisie,  en  Eitrême-0 rient  on  à  Madagiseir. 
devront  diviser  les  colonnes  de  ce  tableao  de  telle  maucrf 
qu'il  soit  possible  de  se  rendre  compte  diitiicti— iit  t< 
i  effectif  de  chaque  classe  ou  catégorie  à  l'intériciir  M  du« 
chacune  de  ces  colonies. 
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Sitaation  à  ét^ 
mois  en  trois  exp< 

La    4»    pour 
major  de  Tannée  | 
reau  ; 

La  t*  pour  la  dil 
Le   rartillerie   {M 


Modèle  n®  1  F 

pour  les  Compagnies  d'ouvriers 
d*artillerie  et  d'artificiers. 
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noo  compris  les  nargea)  (  Largeor. ..  0>",S8 


lu  R  S  P  (rengagé  sans  prime). 


(1)  Inscr_ 


••. 


n  pendant  le  mois  écoulé. 


ION 


de  départ. 


d*arriTée. 


AUTORITÉ 

QUI    A    DOmiB  L*OUME. 


ar  classe  et  par  catégorie. 


en 

:OMMIS- 

détention, 

dé- 

lONNBS. 

serteurs 

ou 

disparus. 

10 

il 
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OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Les  corps  qui  ont  des  rractions  détachées  en 
Algérie,  en  Tunisie,  en  Extréme-OrieDt  oo  à  Xada^nar. 
devront  diviser  Ns  colonnes  de  ce  tableau  de  telle 


lerr 


qa'il  soit  possible  de  se  rendre  compte  distia-teMeat  4c 
l'effectif  de  chaque  cla>se  ou  catégorie  à  rinlèneBr  et  daas 


chaque 
chacune  de  ces  colonies. 


13 


BIINISTËRE  D^ 


Noie  ministérielle  du  ii  juin  i895. 
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BUREAU  d 


Modèle  n<>  1  G 
pour  les  Régiments  du  Génie. 


Situation  h  éUbli 
mois  en  trois  expédit 

La  4r«  ponr  l'ét 
majorderarméeO»; 
reau); 

La  2*  pour  la  direci 
de  U  cafalerie  (1«^ 
reau^ 

Lf 
cerf 
voii9 

dMlf 

d»! 


Tsi 


^ 


I . 

1 


\   Compa-  F  *    ' 
\    gnies.  (  i 


Totaux  0 


Subsistants  {i 


f 


ronn.tdap.pl., {Kr'.:  fôl 

JasUficalion  (  Hanteor.  .  0»,4S 

(non  compris  les  marges)  (  Largeor. . .  0*,38 


i  par  classe  et  par  catégorie. 


comas- 


SIONNis. 


10 


ULITAHB 

en 
DRiirrioii, 

dé- 
serteurs 

on 
disparas. 

Il 


TOTAL. 


IS 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Les  corps  qui  ont  des  fracUdiis  één 
Algérie,  ea  Tonisie,  en  Extrème-OrieDt  oa  à   1 
iiefront  diriser  les  eolooaes  de  ee  Ubleen  de  lelte 
Qu'il  soit  possible  de  se  readre  compte  di 
1  effectif  de  choque  classe  oo  catéforîe  à  ris 
chacune  de  ces  colonies. 
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Note  ministérielle  da  il  juin  1895. 
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>u»*ïcratement 


La    41 
major  df 


MOD&LB  N*   1    H. 


F.™.id«p^«» {iï?XS:;JÏ 

Jastiflcation  f  Haalenr..  0",43 

(noD  compris  lai  marges).  (Largeur..  0»,t& 


^ace. 


ÉCOMPOSmON   DE   L'EFFECTIF. 


ABSENTS. 


189 


Rbport. 


G. 


ie  guerre 

gement  ou  longue  absence 

utres  corps  ou  services  (b) 

iers  d^administration  adjoints . . 

avec  retraite . . 

(N*  1 
par  réforme.  • }  ^o  a 

dans  la      |  Classe  de  18 

disponibilité.  { Classe  de  18 

dans        (Classe  de  18 

la  réserve.    (Classe  de  18 


Rbstb  égal  à  Teffectif. 


>rp8 


lu 


lant  le  mois  écoulé. 


INDICATION  DES  UNITÉS  MISES  EN  MOUVEMENT, 

DE  LEUR  MISSION, 

des  ordres  en  vertu  desquels  ces  mouvemeots  ont  été  aécoUB 
et  obsenrations  aoxqaelles  ils  ont  donné  lieu. 


ISS6  et  par  catégorie. 
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térioâires,  884.  —  Programme  des  eoari  qai  seront  faits  aux  étadiisv 
Tétérinaires  serrant  dans  les  régiments  d'artillerie  et  les  eseadroasdo  tran 
des  équipages,  887.  —  Programme  du  eoneoars  pour  radmissàoa  à  Tec- 
ploi  d'aide-fétérinaire  stagiaire  à  TÉcole  d*spplieation  de  csTâlerie,  9'H. 

Visite.  Modification  à  Tarticle  108  du  règlement  du  4  octobre  1891  sur  le  s^r- 
Tice  des  places  (visite  à  l'arriTée  dans  une  place  ou  um  ynUt  oorerte . 
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et  Hofman,  1119. 
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SUPPLÉMENT  AU  JOURNAL  MILITAIRE.  —  106®  ANNÉE. 


REVUE   CRITIQUE 

ZDU     1"   SEMESTRE     1805 


U 

<<         I 


l*armi  les  documents  insérés  au  Journal  militaire  pendant  le 
>r6sent  semestre,  nous  citerons  : 

/.e  tableau  d'avancement  pour  Vannée  1895  (pag  ^  3). 
Ce  lableria  est  publié  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
>  janvier  1872,  ainsi  conçu  : 

«   Les  tableaux  d'avancement  au  cboix  seront,  pour  chaque 
at'mée  (terre  et  mer),  établis  par  une  commission  composée 
rnffîciers  généraux.  Lesdits  tableaux  seront  insérés  au  Jour- 
nal militaire  oflicieL  » 

Devant  un  pareil  texte  on  est  fondé  à  se  demander  pourquoi 
les  colonels  proposés  pour  le  grade  de  général  et  les  généraux  de 
brigade  proposés  pour  le  grade  de  général  de  division  ne  figurent 
pas  sur  le  tableau  livré  à  la  publicité?  Les  généraux  font  partie 
(le  la  hiérarchie  établie  par  la  loi  du  14  avril  1832,  nous  ne  voyons 
ilouc  aucun  motif  de  les  exclure  ici  de  la  régie  commune,  d'au- 
tant plus  que  tous  les  journaux  militaires  périodiques  ne  se  sont 
nullement  gênés  pour  citer  les  noms  de  ceux  qui  sont  proposés 
|)Oiir  l'échelon  supérieur? 

Comme  les  années  précédentes,  le  tableau  reproduit  distincte- 
mont  les  noms  des  candidats  restant  sur  les  tableaux  non  épuisés; 
nous  n'en  tiendrons  pas  compte  dans  le  calcul  qui  va  suivre. 

Les  variations  d'ancienneté  des  candidats  de  chaque  arme  et 
dans  chaque  grade  sont  les  suivantes  ; 

Pour  le  grade  de  colonel  : 

Infanterie j 2  à    5  ans. 

Kecniteincut 4  ans. 

Cavalerie 2  à     4  aos. 

Arlillerie 2à     6  ans. 

Génie 2  à     4  ans. 

Intendance 0  à  1 1  ans. 

Médecins 3  à    4  ans. 

Pharmaciens 2  ans  et  demi. 


Pûiir  le  gnde  da  ]i«at«Daal-cul 


m 

II. 

!■;:: 

Puur  lu  grtid«  de  eiiniDiaadatit 

■ 

IntunUîrii; 

t^^^H 

OfiÎDif*)  d'nilinioist'^liou { ili'9  -n 

ij.-|. 

Mflikcin» ; - 

l'hiromciiitis. ...... 

Arc.liivi.iU'a 

Grcnio»  lies  eouieils  d«  gotn^ — 

Pour  logradadeprincipul  do  S"tilMt«(adiolnl  '^'■^''f^l 
d'arlitlcrie,  conlrftlcur  d'nrm."»  pI  ttrchtv),i<-).  ]«  MlPÉj^l 
l"  classe  ont  Irsancifiin"                                          H^^l 

GarJe*  d'arlilleric 
Conlrûlnur»  d'unne- 
AiljoiDis  dn  gioic. 
Arclitvwlw 

m 

Pour  le  grade  de  unpiiiii 

m 

*Bi-alcfii\  .'.. 

Wl.^rinnircs 

Offiri,-r«  .runilli-rj.- 

^ 

M 

—  m  — 

des  bureaux 4  à  5  ans. 

Officiers  d*admiinstration { des  subsistances.  ...  5  à  6  ans. 

de  l'habillement 4  à  S  ans. 

Médecins 2  à  5  ans. 

Pharmaciens 4à5  ans. 

Officiers  d'administration  du  service  de  santé. . .  3  à  4  aus. 

Archivistes 4  ans. 

Greffiers 6  ans. 

Coniptables  des  établissements  pénitenliaires ...  2  ans. 

Enfin,  les  soas-lieutenants  candidats  dans  les  aroies  ou  emplois 
dus  du  bénéfice  de  la  promotion  d'office  après  deux  ans  de 
ade,  ont  l'ancienneté  ci-après,  savoir  : 

Gardes  d'artillerie 4  à  5  ans. 

Contrôleurs  d'armes 4  à  5  ans. 

Adjoints  du  génie (>à7  ans. 

!(ies  bureaux 6  à  7  ans. 

des  subsistances <>  à  7  ans. 

de  l'habillement 5  à  6  ans. 

du  service  de  santé . .  5  à  6  aus. 

Archivistes 4  à  5  ans. 

Greffiers 7  ans. 

Comptables  des  établissements  pénitentiaires  ...  2  ans. 

De  ce  relevé  on  peut  déduire  ainsi  qu'il  suit  les  chances  d'avan- 
cement : 

Un  sous-lieutenant  ou  assimilé,  ou  non  assimilé  d'un  grade 
équivalent,  mettra  pour  arriver  aux  grades  ci-après,  au  tour  du 
choix,  savoir  : 


Uifanterie. 

Cavalerie . 

Artillerie . 
GcDie..., 
Train..., 


Médecins . 


CAPITAINE. 


( 


au  mollis 
au  plus 

au  moios 
au  plus. . 

au  moins, 
au  plus. . 

au  moins, 
au  plus.. 

au  moins, 
au  plus.. 


,  (au  moins. 

Intendauce (au  plus.. 


{ 


au  moins, 
au  plus. . 


(au  moins. 
I'»^"*»"^"» (au  plus.. 


5  ans. 

8  ans. 

9  ans. 

6  aus. 
8  ans. 

5  ans. 

7  aus. 

7  ans. 

8  aus. 


4  ans. 
7  ans. 

6  ans. 

7  ans. 


COM- 
MANDAI 1'. 


11  aus. 
^0  ans. 

14  ans. 
20  ans. 

1t)  ans 
'^i  ans. 

20  ans. 
"it  aus. 

'17  ans. 
18  aus. 

15  ans. 

11  ans. 
18  ans. 

17  ans. 

18  ans. 


LIKUTE- 
NA.NT- 

COLONliL. 


15  uns. 
31  an;*. 

4  8  ans. 

29  ans. 

"iî  ans. 
^y  ans. 

'i")  ans 

30  ans. 

23  an^. 
^54  ans. 

n  ans. 
'i'S  ans. 

17  ans. 
30  ans. 

24  ans. 
30  ans. 


COLOMiL. 


17  ans. 
30  ans. 

èO  ans. 

33  ans. 

i4  ans. 
35  iin>. 

27  ans. 

34  ans. 

» 
» 

i8  ans. 
34  ans. 

20  ans. 
34  ans. 

2fî  nn^. 
32  ans. 


—   lY  — 


,,.,..  fan  moins. 

Veleriiiaucs |  ^^  ^^^^g^ 

/,     ,      1.    .M    •  (au  moins. 

Gunics  d  arlillcnc J  ^„  ^,^3^ 

I,  f  au  moins. 

Contrôleurs  d  armes..  .  J  ^^  .,1,13.. 

....        .  (au  moins. 

Adjo.nls  du  geuie (au  plus.. 

,    „.   .     ,         j  au  moins. 
Bureaux  de  l'intendance  J  ^^  pii-s..- 

„  .   .  .,-.  •       (a»  moins. 

Sobsislonces  militaires  j  ^^  plus.. 

11  in         .  j  au  moins. 

Ilabilkment \  ^^  i,,^^^ 

Ollioiers  d'adminislrat.  f  au  moins, 
du  service  do  banlé. .  t  au  plus. . 

i  ail  moin«. 
t  au  plus.. 


CAPITAINE. 


Arcliivi^les 
(jrclliers... 


Coinplaldcs  d'étabiiss- luents  péui- 
Iciitiaircs. 


9  ans. 
41  ans. 

8  ans. 

44  ans. 

9  ans 

41  ans. 

13  ans. 

45  ans. 

10  ans. 

42  ans. 

41  ans. 

43  ans. 

9  ans. 

14  ans. 

8  ans. 
10  ans. 

8  ans- 

9  ans. 

13  ans. 
4  iius. 


COM- 

M.'^DArr. 


22  ans. 
20  ans. 

42  ans. 
19  ans. 

44  ans. 

17  ans. 

18  ans. 
2£  an.>?. 

44  ans. 
49  ans. 

19  ans. 
22  aos. 

44  ans. 
16  ans. 

14  ans. 
47  ans. 

44  ans. 

45  ans. 

20  ans. 


LIEUTK- 
C0L(Ji5EL. 


25  ans. 
29  ans. 


» 
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n 


L.1  moyenne  d'ancienneté 
coluiiel  au  tour  du  choix  esl 


exigée  pour  atteiadre  le  grade  de 
,  par  conàéquent  : 


■.1    1899. 

Dmisi  1  iiifaiitriif 

1.-.  r;jvi.l.iie..... 

—     r.-ifiiUrrie 

1,,   IM.Ili,.                                                                                         

aos. 

26 
26 
29 
30 
34 
27 
29 

■  m. 

21 
«y 
18 
24 

■ 
28 

i(  f,«  iiit. 

—  |.  roi|i«.  «k- riulc'udauce •... 

--     il' Corps  iiKMlir.ii 

—  If  cuips  plidiinacL-ulique 

Kii  prenimt  pour  base  les  deux  années  qui  viennent  do  s'ecottlw, 

clUc  moyenne  est  la  suivante  : 

Dans  riulanlerie -3  ans. 

Dans  la  cavalrrie ^-  «ï"*» 

Dali-  l'arlillerio ^^  a»*S, 

Dans  |.'  j,'('nio 27  nu*. 

Dans  rinkMjdance 3i   aDÇ. 

Dans  le  corps  médical 27  ans. 

lit  dans  le  corps  pharmaceutique 


td  ans. 


i.<îs  chiffres  accusés  pour  Tinfanterie  et  la  cavalerie  ont  été 
tenus  dans  la  supposition  de  la  promotion  au  gracie  de  lieiite- 
11 1  après  deux  ans  de  grade  de  sous-lieiitenant.  Gomm^,  cet 
antage  n'est  accordé  que  depuis  cinq  ans,  il  faut  angrat^nter 
ï  trois  ans  au  moins  les  chiffres  23  et  22  ci-dessus  pour  se  rap- 
ocher  davantage  du  véritable  état  des  choses. 

La  circulaire  ministénelle  du  \^jnnvùr  l89o  relative  à  la  situa - 
on  des  sous-officiers  rengagés  (page  J07). 

Celle  circulaire  est  inspirée  par  les  meilleurs  sentiments.  Il  suf- 
na  aux  chefs  de  corps  et  aux  officiers  de  bien  se  conformer  aux 
'iK^s  du  Ministre  de  la  guerre  pour  qu'elle  produise  un  effet  utile. 
Mais  elle  n'aurait  pas  eu  lieu  d'être  rédigée  si  le  règlement  du 
IH  di'îcembre  18îs3  n'avait  pas  eu  le  tort,  et  celui  du  20  ociobre 
18\)2  après  lui,  de  diminuer  le  prestige  des  sousotticiers  en  res- 
IrtMgnant  leur  droit  de  punir;  si  la  loi  de  i887  qui  accorde  un 
ameublement  aux  sous  officiers  rengagés;  si  le  règlement  sur  le 
casernement  qui  leur  a  promis  une  chambre  pour  deux  étaient 
observés  par  Tadministration  centrale  de  la  guerre. 

Les    sous-officiers  n'ignorent   point    que    le    Ministre    a  dé- 
fendu de   lui  transmettre   des    demandes    d'ameubhment.    S'il 
donnait  lui  même  une  marque  de  sympathie  à  leur  égard  en  ap- 
pliquant la  loi,  les  commandants  de  corps  d'armée  l'imiteraient 
peut-être.  Ainsi,  par  exemple,  on  laisse  vacantes  des   places  de 
sous-officier  dans  des  corps  où  les  candidats  ne  font  pas  défaut. 
Un  décret  et  une  instruction  ministérielle  prescrivent  de  ne 
placer  dans  les  bureaux  de  recrutement  que  des  gradés  tandis  que 
certains  chefs  d'état-major  et  leurs  commandants  de  corps  d'armée 
n'y  veulent  que  des  simples  soldats.  Ce  n'est  poirit  là  un  moyen 
de  satisfaire  les  candidats  sous-ofliciers  et  les  sous-of(iciers  qui 
attendent  ces  places  ? 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  des  promesses  aux  sous-officiers  pour 
se  les  attacher.  On  ferait  beaucoup  mieux  de  leur  accorder  ce  que 
les  règlements  leur  ont  promis  comme  places  et  prestations  di- 
verses. 

La  noie  ministérielle  du  9  janvier  1893  (page  H3),  modifiant 
l'instruction  sur  le  service  des  secours. 

L'enquête  que  prescrit  cette  note  ne  nous  semble  pns  bifn  diri- 
gée. Il  existe  trop  de  caisses  de  secours  et  par  conséquent  trop  de 
contrôles. 

La  note  précitée  vise,  sans  aucun  doute,  les  secours  permanents 
et  éventuels  qui  forment  un  chapitre  spécial  dans  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre. 

Mais  il  existe  un  autre  budget  :  c'est  celui  de  la  caisse  des 
Offrandes  nationales.  Qui  peut  empêcher  un  quémandeur  insi- 
nuant de  puiser  aux  deux  sources  :  à  celle  du  chapitre  des  secours 
etàcelle  des  Offrandes  nationales?  Personne;  parce  que  les  noms 
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^^]|r;  I    fili:  aura  ItOfola  d'èlru  compta 

«en»  <1""  """^  V  ■nmj'i  ri'iniliqaer, 

1,0  rfmxwn  mti»ùtéhiJle dti  JT  janvier  <891  (pftg«  19. 
■innt  (a*<"iufl*le  caropagria  d«-i  (ifilciers   «|  des  ti-oop 

j])en  qu''  VAInI  <le  paix  se  aoil  tuoiatenu  pour  la 
c>,,,.(,pe,  d'iitifl  FacQu  iDialerninitiue  dupul*  1  H7â.  l'instll 
1'  lonu*!(ieciimpmjîH(in'«  o'jïA  Jh  vnHef  II  «aflira,  potû' 
^,j,e  idée,  lia  »«  rvîpi.rt«r  aa  Journal  mitilaitt,  savoir  :  J 

19  avril  1B7B.  pngnfiSI; 

(■"■diScninlirr  ihlH,  nna-.  «a,  SW,  665: 
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ijïdu  3*  ssmuire; 
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,ni  I.S'fï,  [Kifc-*;  Hji. 
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^ous  ôlendre  sur  ce  sujet  serait  inutile.  Qu'il  nous  suffise  de 
i3  que  la  tenue  de  campagne  n'a  ni  runiformité;  ni  la  simplicité 
;\  v^ant  tout  l'on  doit  rechercher  à  la  guerre. 

I.CL  note  ministérielle  du  IG  janvier  1895  sur  les  rapports  à  pro* 
ire  par  les  chefs  de  corps  après  les  exercices  d'embarquement^ 

chemins  de  fer  (page  233). 

Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  chapitre  vi  de  l'appendice  x 
i  règlement  sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer 
produits  chaque  année  par  les  corps  de  troupe,  sont  une  partie  de 
lie  paperasserie  inutile  imposée  aux  états-majors  de  corps  d'ar- 
ée.  11  semble  que  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  seraient 
os  suffisants  au  Afi  bureau  de  l'élat-major  de  Tarmce  pour  se 
Lire  une  idée  nette  e.t  complète  de  la  façon  dont  ces  exercices 
ni  été  exécutés. 

Ce  bureau  impose  le  compte  rendu  aux  sections  de  secrétaires 
ui  ne  sont  pas  appelées  à  s'embarquer  en  corps,  qui  ne  peuvent 
xécuter  ce  genre  d'exercices  en  temps  de  paix  que  par  fractions 
i<3  20  ou  25  hommes  à  la  portion  centrale,  de  2  ou  4  hommes  au 
)lus  dans  les  détachements.  Quel  exercice  sérieux  peut-on  faire 
\ans  de  pareilles  conditions?  Ajoutons  que  ces  corps  de  troupe 
ne  possèdent  ni  clairon,  ni  tambour,  ni  voitures,  ni  bagages. 

C'est  ce  que  n'avait  probablement  pas  à  la  mémoire  l'auteur 
de  la  note  du  16  janvier  lorsqu'il  Ta  rédigée. 

La  circulaire  ministérielle  du  9  février  1895  (page  264)  relative 
à  la  capote  de  campagne  des  officiers  et  adjudants  d'infanterie. 
CerUîs,  la  pensée  de  donner  aux  officiers  d'infanterie  une  capote 
(le  la  même  couleur  que  celle  de  leurs  soldats  ne  saurait  être  trop 
approuvée,  ^vec  les  armes  à  longue  portée  et  le  mode  actuel  de 
combat,  la  difïôrence  de  couleur  dans  le  vêtement  ne  peut  qu'expo- 
ser, sans  profit  pour  l'armée  française,  tous  nos  officiers  d'infan- 
lerie  à  servir  de  cible  à  Tennemi,  à  être  visés  de  préférence  par 
les  tirailleurs  de  l'adversaire.  Faire  disparaître  cette  différence  est 
donc  fort  rationnel. 

Cependant  il  nous  sera  permis,  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
de  la  mobilisation  et  de  la  simplicité  des  approvisionnements  et 
des  comptes  de  critiquer  cette  timidité,  ce  défaut  d'autorité  que 
dénote  la  circulaire.  Le  Ministre  aurait  dû,  ce  semble,  imposer, 
dès  le  temps  de  paix,  la  capote  dont  il  s'agit.  ïl  eût  évité  de  la 
sorte  un  double  vêtement  aux  officiers  et  une  dépense  pour  une 
capote  en  drap  bleu  foncé  qu'ils  n'emporteront  pas  en  campagne. 
L'indemnité  d'entrée  en  campagne  pour  les  adjudants  est  très 
minime,  elle  se  serait  bien  passée  du  prélèvement  de  la  valeur 
d'un  effet  qui  fera  double  emploi  avec  celui  du  temps  de  paix. 

Vinstruction  ministérielle  du  26  janvier  1895  (page  289)  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue,  en  temps  de  paix,  le  trans- 
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La  noie  du  28  février  1895  (page  525)  relative  au  matériel  de  la 
télégraphie  légère. 

Jusqu'alors  le  matériel  de  télégraphie  en  service  dans  les  corps 
avait  été  inspecté  par  le  capitaine  d'artillerie  chargé  annuelle- 
ment de  la  visite  des  armes.  Mais  le  décret  du  29  avril  1890  ayant 
placé  le  service  des  communications  aériennes  et  souterraines 
dans  les  attributions  du  génie,  il  était  logique  de  lui  confier 
l'inspection  du  matériel,  et  si  une  chose  doit  étonner,  c'est  que 
la  nouvelle  mesure  n'ait  pas  été  prise  plus  tôt. 

Cependant  la  note  du  28  février  a  omis  les  appareils  télépho- 
niques en  service  dans  certains  corps  des  armes  autres  que  la 
cavalerie.' Jusqu'à  nouvel  ordre  ces  appareils  continueront  à  rece- 
voir la  visite  d'un  officier  de  rartillerie. 

Le  règlement  du  20  mars  4895  (page  530)  déterminant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devront  avoir  lieu,  en  1895,  les  examens 
qu'auront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes 
armes,  candidats  au  brevet  d'état-major. 

Quand  une  impulsion  a  été  donnée,  il  est  d'autant  plus  difficile 
de  l'arrêter  ou  même  de  la  modifier,  que  la  machine  est  lourde  et 
compliquée.  L'Administration  de  la  guerre  nous  en  fournit  un 
exemple.  ^    * 

Â  l'origine  du  service  d'état-major,  il  y  a  de  cela  quinze  ans, 
lorsqu'il  s'agissait  de  fonder  une  Ecole  supérieure  de  guerre,  le 
Ministre  imposa  une  limite  d'âge  aux  candidats.  IL  en  résultait 
pour  lui  l'obligation  d'ouvrir  aux  anciens  gui  n'avaient  jamais 
connu  qu'un  corps  d'état-major  fermé,  l'accès  au  brevet  d'état- 
major  par  un  autre  moyen  que  le  passage  à  l'Ecole.  Telle  fut  la 
cause  du  premier  règlement  sur  l'examen  des  officiers  supérieurs 
et  des  capitaines. 

Mais  depuis  longtemps  la  limite  d'âge  a  disparu.  Depuis  seize  ans 
les  officiers  ont  la  liberté  de  concourir  pour  l'Ecole  de  guerre. 
Ils  en  ont  usé  ou  n'en  ont  pas  profité. 

Dans  le  premier  cas  ils  ont  échoué  trois  fois  aux  examens;  daûs 
le  second  ils  sont  trop  âgés  pour  bifurquer.  Par  conséquent  ces 
examens  ne  sauraient  évidemment  procurer  que  des  candidats 
médiocres.  Une  autre  considération  milite  en  faveur  de  la  suppres- 
sion desdits  examens  :  c'est  le  nombre  formidable  de  nos  otficiers 
brevetés.  Ainsi,  en  sus  des  généraux  et  des  chemins  de  fer,  l'an- 
nuaire accuse,  tant  en  officiers  brevetés  qu'en  officiers  de  réserve 
d'état-major  : 
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?tte  circulaire  dénote  une  faiblesse  regrettable  de  Ja  part  du 
\  ernement.  Il  y  a  en  France  toute  une  catégorie  de  citoyens 
ne  peuvent  se  résoudre  à  subir  la  loi  commune, 
a  loi  sur  le  recrutement  est  formelle  :  elle  veut  que  les  étu- 
ils  qui,  avant  l'âge  de  26  ans,  n'auront  pas  obtenu  les  diplômes 
vue  desquels  la  dispense  leur  a  élé  accordée,  soient  immédia- 
lent  rappelés  sous  les  drapeaux  pour  y  terminer  leurs  trois 
îées  de  service  effectif. 

>  il  y  a  équité  à  leur  laisser  la  faculté  de  terminer  dans  leurs 
ers  Tannée  scolaire  commencée,  c'est  une  loi  nouvelle  et  non 
o  simple  circulaire  qui  seule  avait  le  droit  de  déroger  à  Par- 
le 24  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

/Jtnsfruciîon  du  18  février  1895  (page  629)  sur  les  manœuvres. 
L.es  premières  manœuvres  d'automne  remontent  à  l'année 
ni  ;  elles  fiiren^i  dés  le  début  l'objet  d'instructions  manuscriteti. 
^  ne  fat  qu'en  1877  que  ces  instructions  parurent  dans  le  Recueil 
(iciel  du  ministère  de  la  guerre,  alors  le  Journal  militaire.  La 
rculaire  du  22  mai  1877  {Journal  miiitaire,  partie  supplémen- 
lire)  est  contenue  dans  vingt-quatre  pages,  mais  elle  ne  renferme 
ucune  disposition  sur  les  manœuvres  de  garnison  et  les  ma- 
œuvres  de  cadres  qui  sont  d'institution  plus  récente.  Quelques 
trescriptions  générales  sur  l'établissement  des  troupes,  la  tenue 
t  l'administration  suffisaient.  C'est  qu'alors  on  se  rapprochait 
ie  ce  qui  se  passe  à  la  guerre,  où  tout  doit  être  simple,  où.  la  solu- 
ion  des  questions  de  détail  est  forcément  laissée  aux  autorités 
intermédiaires.  D'ailleurs,  ceux  qui  préparaient  les  manœuvre?, 
comme  les  officiers  subalternes  qui  les  exécutaient,  avaient  tous 
fait  la  grande  guerre.  Ils  avaient  l'habitude  d'une  initiative 
inconnue  aujourd'hui. 

Telle  est  sans  doute  la  cause  des  soîxante-dix-neuf  pages  de  Tin- 
struclion  du  18  février.  D'autre  part,  cette  dernière  s'est  appro- 
priée, en  les  refondant,  des  instructions  particulières  relatives  aux 
manœuvres  avec  cadres  et  aux  manœuvres  de  garnison. 

Les  manœuvres  avec  cadres  datent  du  23  avril  et  du  13  dé- 
cembre 1876.  D'importation  italienne  elles  furent  d'abord  essayées 
dans  certains  corps  de  troupe  —  non  dans  les  brigades  —  en  1874 
et  1875,  par  des  lieutenants-colonels. 

Au  début  (1816-1877)  elles  prirent  le  titre  de  «  reconnaissances 
"  annuelles  de  brigades  >>  (voyez  le  Journal  militaire j  partie  régle- 
mentaire, l^r  semestre  1876,  page  689  et  2^  semestre  1876,  page 
h'H). 

Ces  reconnaissances  exigeaient  beaucoup  d'écritures  en  pure 
perle. 

Elles  furent  transformées  plus  tard  {Journal  militaire,  partie 
supplémentaire,  l®*"  semestre  1884)  en  «exercices  de  brigade  et 
•(  de  division  avec  cadres  »  et  supprimées  le  4  février  1886. 11  suffit 
de  lire  la  note  ministérielle  publiée  à  cet  effet  dans  le  Journal 
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l'un  rôle  que  le  droit  et  la  saine  lofçîqiie  lui  ont  attribué  le  jour  où 
J  t"  service  télégraphique  lui  a  été  [mssé  pnr  l'ètat-major  de  l'arinée. 
C'est  un  décret  en  date  du  2i  nriai  1887  qui,  enlevant  à  TAdmi- 
nistration  centrale  de  la  guerre  le  service  de  la  télégraphie  mili- 
V il  ire,  en  avait  formé  un  service  spécial  sous  l'autorité  de  l'état- 
\i\ajor  général  avec  un  directeur  spécial,  lequel  avait  en  outre 
«ians  ses  attributions  l'aéroslation  militaire. 

Le  décret  du  29  avril  1890  fit  de  la  télégraphie  un  service  dis- 
lînct,  y  rattacha  les  colombiers  militaires  et  plaça  le  tout  dans  le 
service  du  génie. 

Li' aérostat  ion,  constituée  la  première  en  service  distinct,  avait 
déjà  été  enlevée  à  l'état-major  en  exécution  du  décret  du  25  sep- 
tembre 1888;  de  sorte  que  le  génie  était  depuis  plusieurs  années 
le  directeur  de  toutes  les  communications  aériennes.  Il  était  donc 
logi(|ue  de  lui  confier  l'inspection  du  matériel. 

Enfin,  pour  terminer,  faisons  remarquer  que  le  décret  orga- 
nique de  la  télégraphie,  dernier  en  date,  est  du  27  septembre 
1889. 

L arrêté  du  22  avril  1895  (page  74f>)  relatif  aux  réceptions,  expé- 
ditions et  répartitions  des  dons  au  bénéfice  des  soldats  et  marina 
du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar." 

La  manie  des  circulaires,  de  la  réglementation;  le  désir  qu'au- 
ront toujours  les  bureaux  de  se  donner  une  importance  constam- 
ment démentie  par  les  évén»'mtMits,  n'auront  jamais  trouvé  une 
plus  belle  occasion  de  s'affirmer  qu'à  l'occasion  de  cette  expé- 
dition. Comptons  : 

Décret  du  29  décembre  1894  pour  les  engagements; 

Note  du  17  janvier  1895  pour  la  tenue  ; 

Décision  du  18  janvier  pour  la  fixation  de  la  solde  ; 

Note  du  19  janvier  pour  l'alimentation  ; 

N«)te  du  24  janvier  sur  les  situations; 

Décret  du  12  février  sur  les  recours  en  re vision  ; 

Décision  du  ménie  jour  sur  les  bagages  et  Tbabillement  ; 

Décret  du  15  février  sur  la  franchise  postale; 

Décision  du  2:^  février  sur  le  bénéfice  de  campagne  ; 

Décision  du  11  mars  portant  fixation  d'indemnités; 

Note  du  même  jour  sur  le  même  sujet; 

Note  du  25  mars  sur  le  même  sujet; 

Note  du  29  mars  sur  l'alimentation  des  tirailleurs; 

Note  du  5  avril  sur  le  payement  et  la  ré.sularisation  des 

dépenses  de  solde  et  d'imiemnités  de  route  ; 
Décision  du  21  avril  sur  l'indemnité  d'entrée  en  campagne; 
Décret  du  même  jour  sur  les  dons  ; 
Arrêté  du  22  avril  i»ur  le  môme  sujet  ; 

Total  au  30  juin  :  17  documents  spéciaux  sans  compter  ceux 
qui  n'ont  pas  été  livrés  à  la  publicité. 
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L'intftiidanCfi  a  pris,  ?i  ta  fin  ,},-■  l'sur 
curpa  de  iroupi'  -m        ,       ■ 
ticin  pour  la  fniin' 
dui)«lo  but  dr  I" 
d'administrntiiiii.  >.'     > 

Il  païaît  qui!  I>;t  r.vii  en   fiivi-m 
sont  pas  Irouvc'  n 
tenae  à  la  Ifile  drj 


nre^iU  annueli;  e*l| 
'ublemeot  l 


majorité.  Er 
adjadicntinDi 


et  du  choix  des  l'uuraisaeDrs 
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N 

corps  y  gagnent-ils?  Nous  no  le  pensons  pas.  L'économie 
i\le,  les  fournisseurs  sont  les  mêmes,  quoique  en  plus  petit 
>re,  et  la  qualité  des  effets  n*a  point  varié  puisque,  comme 
lois,  ils  ne  sont  que  semblables  aux  modèles  types, 
us  ne  vo^^ons  donc  dans  ce  système  qu'une  augmentation  de 
endure  sans  autre  avantage  que  la  garantie  des  comptables 
re  la  tentation  des  relations  directes  avec  les  fournisseurs  on 
^  agents.  Enfin  l'intendance  reste  la  tutrice,  en  quelque  sorte, 
i  gestion  des  corps  de  troupe. 

a  première  annexe  à  C instruction  du  28  juin  1894  sur  le  service 

anty  en  date  du  4  mai  4895  (page  889). 

1  pauvre  instruction  sur  le  service  courant  ne  lardera  guère, 

(ine  du  reste  ont  fait  ses  devancières,  à  succomber  sous  le 

iâ  et  le  nombre  de  ses  modifications.  Celle-ci  n'a  même  pas 

c  mois  de  date  et  la  voilà  surchargée  d'une  annexe  de  qua- 

te-trois  pages  (au  Journal  militaire),  rien  moins  que  85  au  Bul- 

n  officiel, 

Lelte  annexe  remplace  le  tableau  du  3  mars  1891  qui  occupait 

pages  du  Bulletin  officiel.  Elle  comprend  encore  des  pièces  qui 

paraissent  guère  utiles,  entre  autres  : 

L'état  des  vacances  survenues  parmi  les  décorés  du  Mérite  agri- 
le.  Cette  sorte  de  décoration  a  été  tellement  prodiguée,  elle 
ncerne  si  peu  les  militaires  qu'il  semble  difficile  qu'un  Ministre 
lisse  tenir  au  courant  la  liste  de  ceux  qui  en  sont  titulaires,  et 
i  tout  cas  superflu  de  faire  fournir  un  état  des  vacances  par  la 
lalité  des  corps  ou  services;  car  les  militaires  ne  sont  pas  des 
^riculteursl 
L'état  des  non  valeurs  aurait  pu  être  produit  une  seule  fois  par 

n; 
L'état  aujourd'hui  mensuel  des  mutations  survenues  dans  le 

etlt  état^roajor  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  serait  suffisant 

ne  fois  par  trimestre  ; 

L'état  des  engagements  d'étrangers  pour  la  légion  étrangère, 
ait  double  emploi  avec  la  situation  mensuelle  des  régiments 
îlrangers; 

Le  relevé  trimestriel  des  mutations  survenues  parmi  les  enfants 
ie  troupe  fait  également  double  emploi  avec  la  situation  nomi- 
aalive  annuelle; 

L'état  numérique  des  chevaux  vendus  après  réforme  pourrait 
être  fondu  avec  le  bordereau  d'envoi  des  procès-verbaux  des 
ventes  faites  par  le  Domaine  ; 

L'état  nominatif  des  militaires  des  bataillons  d'Afrique  dont  la 
réintégration  dans  un  autre  corps  a  été  prononcée  ne  peut-il  donc 
être  rendu  numérique  ?  Qu'importent  les  noms  au  Ministre  ? 

La  situation  mensuelle  des  magasins  administratifs  pourrait 
être  rendue  trimestrielle. 
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La  circulaire  du  i\  mai  1895  (page  938)  relative  à  Tncole  des 
travaux  de  campagne. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  l'instruction  des  officiers  d'infant»Tio 
n'avait  été  donnée  quo  par  les  quatre  anciens  régiraenls  du  génie  : 
cette  circulaire  répartit  les  officiers  dans  IfS  six  régioif nis  ue 
sapeurs-mineurs.  Il  n'est  rien  innové  aux  prescriptions  techniqu»^ 
précédentes. 

La  circulaire  du  14  mai  4895  (page  942)  complète,  en  ce  qui 
concerne  les  sous-offîciers,  les  cadres  dils  complémentaires  de 
l'infanterie.  Elle  crée,  en  vue  de  la  mobilisation,  de  nouveaux 
grades  sans  emploi  pour  le  temps  de  paix.  11  est  à  craindre  qup- 
des  sous-officiers  inoccupés  ne  contractent  des  habitudes  de  de«oMi- 
vreraent  et  que,  sans  troupes  réellement  à  eux,  ils  ne  perdent  lo 
goût  pour  le  service  et  le  commandement.  Le  défaut  de  respon- 
sabilité permanente  ne  peut  que  leur  donner  une  fausse  idée  d»^ 
rimportance  et  du  prestige  des  grades  et  de  la  fonction  d'un 
commandant  de  demi-section. 

La  circularrp.  du  27  mai  (page  944)  relative  aux  règles  à  suivra* 
par  les  milit  liros  en  ce  qui  concerne  les  associations  ou  sociêlei 
quelconques. 

Cette  circulaire  vise  surtout  les  cercles  catholiques  militaires 
qui  ont  été  organisés  [)a!'  d<*s  prêlres  spécialement  pour  les  soM.tl*. 
Elle  est  la  conséquence  d'une  inierpellation  qui  s'est  produite  a  U 
Ghambi'e  des  députés. 

Nos  lecteurs  pourront  so  r.  jmrter  aux  circulaires  citées  dan? 
cette  dernière.  Comme  il  s'agit  de  politique  et  de  religion,  ques- 
tions sur  lesquelles  les  hommes  ne  s»  rout  jamais  d'accord,  n«>u» 
nous  al)-tieni.lrons  soigneusement  d'ajouter  un  seul  mol. 

L instruction  du  28  mai  i895  (page  950)  pour  l'appiicaiion  du 
traité  du  15  juillet  1891  sur  les  transports  de  la  guerre. 

Cctt(î  instruction  est  une  simple,  refonte  de  l'instruction  da 
31  jnill«»t  181)1.  (iCtte  dernière  étant  relativement  récente,  la  réim- 
pression occasionne  une  dépens^  dont  le  budget  se  serait  l»jer. 
pa?s%  la  précédente  pouvant  servir  encore  très  lon^temp«.  Il 
serait  intéressant  de  savoir  combien  le  mifiislêre  payera  à  rediteu* 
du  Bulletin  officie}  pour  la  fournilure  de  chaque  exemplaire  ^r- 
paré  do  l'inslructicm  du  28  mai  181)5. 

On  objectera  que  le  crédit  voté  pour  le  Bulletin  officiel  ne  se'i 
pas  dépassé;  mais  ce  n  était  pas  un  motif  suffisant,  selon  no.i*. 
pour  publier  cette  nouvelle  instruction  avant  Tusure  complète  C" 
la  précédente, 

La  décision  ministérielle  du  23  mai  1895  (page  10^6»  atlribui::* 
la  tunique  dite  «  ample»  aux  ofliciers  en  retraite  d«*s  parqu»*.-- 
militaires. 


l 
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i  IxiniciUG'Veste  continue  à  se  répandre. 

;>rén avant  les  uiembres  des  parquets  militaires  auront  une 

M^  différente  de  leurs  greffiers,  qui  continueront  à  faire  usage 

do\iïian.   Nous  ne  nous  ciiargerons  pas  de  justifier  cette  diffé- 

ce  dans  runiforme. 

r.\    tunique  serait  incontestablement  le  vêtement  habillé  par 

ellence  si  elle  avait  des  jupes;  et  elle  deviendra  pratique  pour 

.  fantassias,  comme  les  officiers  de  la  justice  militaire,  seule* 

ni  le  jour  où  l'on  y  adaptera  un  collet  autre  que  ie carcan  actuel 

des  poches. 

Ndus  faisons  des  vœux  pour  que  ce  desideratum  soit  compris 

s  bureaux  de  la  guerre,  dont  les  personnels,  même  militaires, 

'.  portent  journellement  que  les  vêtements  commodes  de  la  tenue 

Vile. 

Lùistrticti'on  du  31  mai  1895  (page  1035)  sur  les  cautionnements 
es  fournisseurs,  vient  coral)ler  une  lacune. 

Nous  avions  déjà  rinsUuclion  du  â8  septembre  1874  relative 
ux  cautionnemenls  des  comptables  de  la  guen*e. 

Maintenant  la  réglementation  est  complète  sur  cette  partie. 

La  circulaire  du  2i  juin  IB'Jofpage  lOoJ)  sur  le  droit  de  recours 
des  fournisseurs  d'etTets  de  la  2^  portion. 

Voilà  une  première  consAqueuce  de  renlèvemeut  aux  conseils 
d'administration  du  droit  d'acheter  eux-mêmes  les  etlets  de  linge 
cl  de  petit  équipement  destinés  à  leurs  soldats.  Dorénavant,  des 
experts  civils,  membres  peut-être  d'un  syndicat  quelconque,  les 
forceront  à  recevoir  des  cHets  jugés  mauvais  ou  non  conformes  aux 
types  ministériels  par  la  Commission  régiuientaire. 

N'est-ce  pas  bizarre  !  C'est  tout  le  contraire  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  civil,  du  principe  de  liberté  qui  veut  que  acheteur  et 
vendeur  soient  entièrement  libres  d'accepter  et  de  livrer. 

La  note  minialérieUe  du  ^2  juin  1895  (page  1055)  portant  réor- 
ganisation du  contours  d'admission  dans  lo  corps  del  intendance. 
Celte  note  prouve  que  les  oUioiers  de  troupe  candidats  étaient 
trop  uiférieiu's  à  leurs  concurrents  les  ot'hciers  d'administration. 
Il  s'agit  de  les  mettre  en  état  de  lutter  avec  un  peu  plus  de  chances/ 
En  second  lieu  elle  marque  un   premier  pas  dans  la  création 
d'une  Ecole  d'administration  du  second  degré,  celle  de  Vincennes 
élaiît,  pour  nous,  une  Ecole  du  premier  degré. 

C'est  un  essai,  une  tentative  que  vient  de  faire  là  l'intendance. 
Elle  peut  avoir  des  suites  favorables  si  la  marche  qui  sera  im- 
piimée  aux  étude*^,  dès  le  début,  sait  se  préserver  des  obstacles 
qu'elle  va  rencontrer,  se  tenir  à  un  niveau  élevé  et  viser  constam- 
ment le  côté  pratique  de  ^lII^tltution. 

Attendons  patiemment,  dans  l'espérance  de  féliciter  l'initiateur 
de  ce  progrès  qui  peut  devenir  immense  pour  l'armée  et  pour 


l'Ëlat,  «iDî  écboaera  pileoBemcol  ei  le  vrai  niollf  de  cvw 
s'appuie  pu  ear  ane  idde  de  justice  et  d'ialârOt  0iïh4r«l. 

Lu  rhtemnt  du  25  «n-nV  1895  (page  lOttl-IOAl),  smI) 

«ntion  m  HËrvic«  vélocitidiliniie  dao»  l'ariiiM,  suocêd*  ft  ' 
2  «vril  i8U2. 

Des  vélDcipâdlstës  il  fait,  nvarii  i  '         -     .  •■ 

plus  qu'cxceptinnnullilmenl.  i|np  . 
ployés  comme  âclaireiirs  e{  conir 

Tttul  d'abord  iinn  qni-sliipn  n'  . 
genre  entralnerfuit-flUi's.  i    :. 
respoDdante  dVsliil'i'tli--   ' 

La  proc'idore  «la  rpif. 
menl  modifiée.  Les  tim- 
lesGorpi  aux  bureaux  il< 
région  et  par  ceux-ci  nii  V 
force  des  mauvriisus  li^ili. .  . 
encore,  en  juillet,  c«i  h:j^U  un  ni   <|:ii  cuiM  mom,*    .■ 

f Tenons  pas  celte  rAsiutnncu  |ias>>ive.  furcn  ijhp  ie  i   ^ 
SD3  n'a  presque  pas  éià  suivi,  t>'oatail-il  dune  qni:  l*« 
en  celui  de  lt<95  serait  m^dlucrâ' 

iïii  tnul  cas,  nouo  poDVuos  cun^lsler  i)De  l'bnliiUH 
l'équippm^nt  dcK  véloclpiMiflc»  ne  soûl  pas  eaeun  âtp* 
les  magninns  des  uorp»  de  troupe. 

L'exiimen  tbécirJ(|Qe  — qui  n'avsil  jainsu  pu  ■'■n])ii  . 
l'empire  du  râglemont  de  iH'JH  —  e^l  »up|<riiué.  On  s«  e^ril 
d'uoe  réprouve  prniiqne  sur  la  niacbiui'. 

On  a  encore  tenu  coinjite    de  l'cxp^rieurt;  aequISQ  ytn 
manier  cDtièrcment  le  cli^piUt!  admfniilralif.  La* 
Dochcmeot  et  reri'oge  euppurlei-tt  Us  fraUi  arc" 
Bervica  dfl«  tnachioes.  Les  indemnités  vnl  è 
menions. 

Entlo,   au   moyen   d'un   modi;--   -'    r- 
omaleurs  du  bicyclette  jiourron' 
volonté.  C'est  le  moyen  le  plu- 

poor  le  renoavelleujent  ronslAD)  .  __^ 

entrullen  à  hauteur  des  prujtrnn  que  r'!4li>'"ii   i^rinquî  jmFI 
constructeurs. 
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